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Délibération au Conseil de l'Eurométropole

de Strasbourg du jeudi 28 mars 2024
 

Budget primitif 2024 de l'Eurométropole de Strasbourg.
 
 
Numéro E-2024-4
 
 
 
 
 
Je vous demande de bien vouloir adopter le projet de délibération suivant :
 

Le Conseil
sur proposition de la Commission plénière

après en avoir délibéré
et après avoir pris connaissance du rapport sur le développement durable

 
1. approuve le budget primitif pour l'exercice 2024 de l’Eurométropole  de Strasbourg

tel que figurant aux documents budgétaires joints en annexe,
 
a) arrête le budget primitif du budget principal pour l'exercice 2024 aux sommes de :

 
I.  EN SECTION DE FONCTIONNEMENT  

     
 Dépenses
     
  Chapitre Libellé chapitre  

  011 Charges à caractère général 125 201 963,00 €
  012 Charges de personnel et frais assimilés 372 677 400,00 €
  014 Atténuation de produits 90 502 252,00 €
  023 Virement à la section d'investissement 10 900 000,00 €
  042 Opérations d'ordre de transfert entre sections 73 800 000,00 €
  65 Autres charges de gestion courante 144 043 385,00 €
  6586 Frais de fonctionnement des groupes d'élus 370 000,00 €
  66 Charges financières 24 005 000,00 €
  67 Charges spécifiques 300 000,00 €
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  68 Dotations aux amortissements et provisions 4 000 000,00 €
    845 800 000,00 €

 Recettes
     
  Chapitre Libellé chapitre  

  013 Atténuations de charges 2 688 613,00 €
  042 Opérations d'ordre de transfert entre sections 5 700 000,00 €
  70 Produits des services, du domaine et ventes diverses 284 971 994,00 €
  73 Impôts et taxes 189 056 292,00 €
  731 Fiscalité locale 207 450 000,00 €
  74 Dotations et participations 133 797 628,00 €
  75 Autres produits de gestion courante 20 506 141,00 €
  76 Produits financiers 727 236,00 €
  77 Produits spécifiques 502 096,00 €
  78 Reprises sur amortissements, dépréciations et provisions 400 000,00 €
    845 800 000,00 €

II.  EN SECTION D'INVESTISSEMENT  

     
 Dépenses
     
  Chapitre Libellé chapitre  

  040 Opérations d'ordre de transfert entre sections 5 700 000,00 €
  041 Opérations patrimoniales 21 278 216,76 €
  10 Dotations, fonds divers et réserves 3 000 000,00 €
  13 Subventions d'investissement 4 907 382,77 €
  16 Emprunts et dettes assimilées 83 155 000,00 €
  20 Immobilisations incorporelles 24 979 700,52 €
  204 Subventions d'équipement versées 51 616 591,88 €
  21 Immobilisations corporelles 77 416 455,60 €
  23 Immobilisations en cours 153 313 426,58 €
  26 Créances et participations rattachées à des participations 1 010 000,00 €
  27 Autres immobilisations financières 7 754 000,00 €
  4541116 Compte de tiers - Aménagements de voirie 300 000,00 €
  4541117 Compte de tiers - Tvx voirie fouilles gestionnaires reseaux 300 000,00 €
  4541122 Restauration cours d'eau&zones humides-Rétabt continuité

éco
1 500 000,00 €

  4541123 Restauration cours eau non domaniaux terrains
privés&communa

30 000,00 €

  4541124 Lutte contre coulées eaux boueuses terrains
privés&communaux

50 000,00 €

  4541125 Lutte contre ruissellements non urbain terrains privés&comm 75 000,00 €
  4541126 Déviations de réseaux - bouclage sud BHNS gare-Etoile 354 000,00 €
  4541127 Déviations de réseaux - Tram Schiltigheim 1 500 000,00 €
  4541129 Déviations de réseaux - Tram koenigshoffen 2e phase 900 000,00 €
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  4541130 Réhabilitation thermique - Région 200 000,00 €
  4541131 Travaux paysagers gare routière des Halles et gare basse 690 000,00 €
  4541132 Zone de manoeuvre Fédération 215 000,00 €
  458114 PAPS-PCPI 5 000 000,00 €
  458122 Démolition pour aménagement de la rue du Péage 50 225,89 €
  458123 Travaux SINGRIST 35 000,00 €
  458124 Projet Wacken Europe - Travaux éclairage et espaces verts 310 000,00 €
  458125 Espex Rotterdam 250 000,00 €
  458126 Espex Schiltigheim 1 200 000,00 €
  458127 NPNRU - Ecrivains Communes Nord 10 000,00 €
    447 100 000,00 €

 Recettes
     
  Chapitre Libellé chapitre  

  021 Virement de la section de fonctionnement 10 900 000,00 €
  024 Produit des cessions d'immobilisations 5 590 000,00 €
  040 Opérations d'ordre de transfert entre sections 73 800 000,00 €
  041 Opérations patrimoniales 21 278 216,76 €
  10 Dotations, fonds divers et réserves 18 500 000,00 €
  13 Subventions d'investissement 83 617 171,05 €
  16 Emprunts et dettes assimilées 220 821 123,85 €
  21 Immobilisations corporelles 397 649,00 €
  27 Autres immobilisations financières 2 130 415,99 €
  4541213 Déviations de réseaux - Extension tram E Robertsau 10 660,40 €
  4541216 Compte de tiers - Aménagements de voirie 300 000,00 €
  4541217 Compte de tiers - Tvx voirie fouilles gestionnaires reseaux 300 000,00 €
  4541222 Restauration cours d'eau&zones humides-Rétabt continuité

éco
608 336,20 €

  4541224 Lutte contre coulées eaux boueuses terrains
privés&communaux

30 000,00 €

  4541226 Déviations de réseaux - bouclage sud BHNS gare-Etoile 804 000,00 €
  4541227 Déviations de réseaux - Tram Schiltigheim 1 165 064,95 €
  4541228 Déviations de réseaux - liaison gare de Strasbourg-Wacken 1 000 000,00 €
  4541229 Déviations de réseaux - Tram koenigshoffen 2e phase 1 500 000,00 €
  4541230 Réhabilitation thermique - Région 200 000,00 €
  4541231 Travaux paysagers gare routière des Halles et gare basse 690 000,00 €
  458222 Démolition pour aménagement de la rue du Péage 884 089,00 €
  458224 Projet Wacken Europe - Travaux éclairage et espaces verts 650 000,00 €
  458225 Espex Rotterdam 749 000,00 €
  458226 Espex Schiltigheim 700 000,00 €
  458227 NPNRU - Ecrivains Communes Nord 474 272,80 €
    447 100 000,00 €
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b) arrête le budget primitif du budget annexe de l'eau pour l'exercice 2024, aux sommes
de :

 
I.  EN SECTION D'EXPLOITATION  
      
  Dépenses
      
   Chapitre Libellé chapitre  

   011 Charges à caractère général 13 717 732,00 €
   012 Charges de personnel et frais assimilés 8 300 000,00 €
   014 Atténuation de produits 10 820 000,00 €
   022 Dépenses imprévues 292 968,00 €
   023 Virement à la section d'investissement 5 200 000,00 €
   042 Opérations d'ordre de transfert entre sections 8 600 000,00 €
   65 Autres charges de gestion courante 120 000,00 €
   66 Charges financières 7 300,00 €
   67 Charges exceptionnelles 542 000,00 €
     47 600 000,00 €

  Recettes
      
   Chapitre Libellé chapitre  

   042 Opérations d'ordre de transfert entre sections 1 072 000,00 €
   70 Vente de prod. fab. prest. serv. marchandises 46 470 300,00 €
   74 Subventions d'exploitation 50 000,00 €
   75 Autres produits de gestion courante 200,00 €
   77 Produits exceptionnels 7 500,00 €
     47 600 000,00 €

II.  EN SECTION D'INVESTISSEMENT  

      
  Dépenses
      
   Chapitre Libellé chapitre  

   020 Dépenses imprévues 760 915,61 €
   040 Opérations d'ordre de transfert entre sections 1 072 000,00 €
   041 Opérations patrimoniales 4 000 000,00 €
   16 Emprunts et dettes assimilées 33 900,00 €
   20 Immobilisations incorporelles 340 000,00 €
   21 Immobilisations corporelles 6 861 032,28 €
   23 Immobilisations en cours 14 132 152,11 €
     27 200 000,00 €

  Recettes
      

4



   Chapitre Libellé chapitre  

   021 Virement de la section d'exploitation 5 200 000,00 €
   040 Opérations d'ordre de transfert entre sections 8 600 000,00 €
   041 Opérations patrimoniales 4 000 000,00 €
   13 Subventions d'investissement 2 006 187,42 €
   16 Emprunts et dettes assimilées 7 391 765,08 €
   21  2 047,50 €
     27 200 000,00 €

 
 

c) arrête le budget primitif du budget annexe de l'assainissement pour l'exercice 2024,
aux sommes de :
 

I.  EN SECTION D'EXPLOITATION  

  Dépenses
      
   Chapitre Libellé chapitre  

   011 Charges à caractère général 30 104 173,00 €
   012 Charges de personnel et frais assimilés 7 000 000,00 €
   014 Atténuations de produits 6 900 000,00 €
   022 Dépenses imprévues 166 327,00 €
   023 Virement à la section d'investissement 1 200 000,00 €
   042 Opérations d'ordre de transfert entre sections 10 100 000,00 €
   65 Autres charges de gestion courante 120 000,00 €
   66 Charges financières 10 000,00 €
   67 Charges exceptionnelles 599 500,00 €
     56 200 000,00 €

  Recettes
      
   Chapitre Libellé chapitre  

   042 Opérations d'ordre de transfert entre sections 1 700 000,00 €
   70 Vente de prod. fab. prest. serv. marchandises 54 029 000,00 €
   74 Subventions d'exploitation 100 000,00 €
   75 Autres produits de gestion courante 75 000,00 €
   76 Produits financiers 270 000,00 €
   77 Produits exceptionnels 26 000,00 €
     56 200 000,00 €

      

II.  EN SECTION D'INVESTISSEMENT  
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  Dépenses
      
   Chapitre Libellé chapitre  

   020 Dépenses imprévues 363 528,20 €
   040 Opérations d'ordre de transfert entre sections 1 700 000,00 €
   041 Opérations patrimoniales 4 000 000,00 €
   16 Emprunts et dettes assimilées 76 800,00 €
   20 Immobilisations incorporelles 510 000,00 €
   21 Immobilisations corporelles 15 663 863,00 €
   23 Immobilisations en cours 55 114 808,80 €
   26 Créances et participations rattachées à des participations 71 000,00 €
     77 500 000,00 €

  Recettes
      
   Chapitre Libellé chapitre  

   021 Virement de la section d'exploitation 1 200 000,00 €
   040 Opérations d'ordre de transfert entre sections 10 100 000,00 €
   041 Opérations patrimoniales 4 000 000,00 €
   10 Dotations, fonds divers et réserves 4 000 000,00 €
   13 Subventions d'investissement 3 211 000,00 €
   16 Emprunts et dettes assimilées 54 981 078,00 €
   458222 Projet Lumieau 7 922,00 €
     77 500 000,00 €

 
d) arrête le budget primitif du budget annexe des zones d’aménagement immobilier pour

l'exercice 2024, aux sommes de :
 

I.  EN SECTION DE FONCTIONNEMENT  

  Dépenses
      
   Chapitre Libellé chapitre  

   011 Charges à caractère général 4 294 700,00 €
   042 Opérations d'ordre de transfert entre sections 7 437 680,00 €
     11 732 380,00 €

  Recettes
      
   Chapitre Libellé chapitre  

   042 Opérations d'ordre de transfert entre sections 8 589 400,00 €
   70 Produits des services, du domaine et ventes diverses 3 142 980,00 €
     11 732 380,00 €
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II.  EN SECTION D'INVESTISSEMENT  

      
  Dépenses
      
   Chapitre Libellé chapitre  

   040 Opérations d'ordre de transfert entre sections 8 589 400,00 €
     8 589 400,00 €

  Recettes
      
   Chapitre Libellé chapitre  

   040 Opérations d'ordre de transfert entre sections 7 437 680,00 €
   16 Emprunts et dettes assimilées 1 151 720,00 €
     8 589 400,00 €

 
e) arrête le budget primitif du budget annexe des mobilités actives pour l'exercice 2024,

aux sommes de :
 

I.  EN SECTION DE FONCTIONNEMENT  

  Dépenses
      
   Chapitre Libellé chapitre  

   011 Charges à caractère général 5 697 509,00 €
   012 Charges de personnel et frais assimilés 2 300 000,00 €
   014 Atténuation de produits 320 000,00 €
   042 Opérations d'ordre de transfert entre sections 7 400 000,00 €
   65 Autres charges de gestion courante 184 057 491,00 €
   67 Charges spécifiques 25 000,00 €
     199 800 000,00 €

  Recettes
      
   Chapitre Libellé chapitre  

   042 Opérations d'ordre de transfert entre sections 1 600 000,00 €
   70 Produits des services, du domaine et ventes diverses 3 000 000,00 €
   731 Impôts locaux 129 000 000,00 €
   74 Dotations et participations 2 866 150,00 €
   75 Autres produits de gestion courante 57 480 000,00 €
   77 Produits spécifiques 1 853 850,00 €
   78 Reprises sur amortissements, dépréciations et provisions 4 000 000,00 €
     199 800 000,00 €

II.  EN SECTION D'INVESTISSEMENT  
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  Dépenses
      
   Chapitre Libellé chapitre  

   040 Opérations d'ordre de transfert entre sections 1 600 000,00 €
   041 Opérations patrimoniales 77 357,74 €
   20 Immobilisations incorporelles 1 850 000,00 €
   204 Subventions d'équipement versées 8 356 000,00 €
   21 Immobilisations corporelles 1 636 642,26 €
   23 Immobilisations en cours 8 830 000,00 €
   4541130 Mandat vélo 250 000,00 €
     22 600 000,00 €

  Recettes
      
   Chapitre Libellé chapitre  

   040 Opérations d'ordre de transfert entre sections 7 400 000,00 €
   041 Opérations patrimoniales 77 357,74 €
   10 Dotations, fonds divers et réserves 90 000,00 €
   13 Subventions d'investissement 4 539 792,65 €
   16 Emprunts et dettes assimilées 10 242 849,61 €
   4541230 Mandat vélo 250 000,00 €
     22 600 000,00 €

 
2)  prend acte, dans l’annexe 1, de la présentation de la liste des organismes pour

 lesquels l’établissement public de coopération intercommunale détient une part du
 capital, a garanti un emprunt, a versé une subvention supérieure à 75 000 € ou
 représentant plus de 50% du produit figurant au compte de résultat de l’organisme.

 
3) arrête pour le budget de 2024 le taux de participation de l’Eurométropole de

Strasbourg aux charges de pensions assumées par la Ville à 41,34 %, en vertu de
l'article 26 de la loi du 31 décembre 1966 relative aux communautés urbaines.

 
4) approuve le cadre suivant de gestion de la dette métropolitaine pour l’année 2024 :
 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment son article L. 1611-3-2,

Vu la délibération n° 6 en date du 15 juillet 2020 ayant
confié à la Présidente la compétence en matière d’emprunts ;

Vu la délibération n° 5, en date du 28 novembre 2014 ayant approuvé
l’adhésion à l’Agence France Locale de le Communauté urbaine de Strasbourg,

Vu les statuts des deux sociétés du groupe Agence France Locale et considérant la
nécessité d’octroyer à l’Agence France Locale, une garantie autonome à première
demande, au bénéfice de certains créanciers de l’Agence France Locale, à hauteur
de l’encours de dette de l’Eurométropole de Strasbourg, afin que l’Eurométropole

de Strasbourg puisse bénéficier de prêts auprès de l’Agence France Locale,

8



Vu le document décrivant le mécanisme de la garantie,
soit le Modèle 2016-1 en vigueur à la date des présentes, 

 
 
I – Considérant qu’au 01/01/2024, l'encours de la dette présente les caractéristiques
suivantes :
 
L’encours de la dette s’élève à 680 650 165 €.
La dette est ventilée en appliquant la double échelle de cotation fondée sur l'indice sous-
jacent et la structure et en précisant pour chaque élément sa part respective dans le total
de l'encours, sa valorisation et le nombre de contrats concernés :
- 66 contrats de 677 650 165 € représentant 99,6 % de l'encours de dette classée 1-A,
- 1 contrat de 3 000 000 € représentant 0,4 % de l'encours de dette classée 1-B.
 
Considérant, que compte tenu des incertitudes et des fluctuations qu'est susceptible de
subir le marché, l’Eurométropole de Strasbourg souhaite recourir à des produits de
financement dont l'évolution des taux doit être limitée.
 

a) approuve la détermination du profil de la dette comme suit :
 
L’encours de la dette peut être augmenté au maximum de la somme inscrite au budget.
Les emprunts ainsi que les instruments financiers retenus respecteront une ventilation
conforme aux critères suivants :

- 100 % maximum de l’encours de la dette classée 1-A ou 2-A,
- 50 % maximum de l’encours de la dette classée 1-B,
- 0 % pour les autres classifications.

 
b) approuve le recours, dans le souci d'optimiser sa gestion de la dette et dans le

cadre des dispositions de la circulaire interministérielle du 25 juin 2010, à des
produits de financement qui pourront être :

- et/ou des emprunts de type « schuldschein »,
- et/ou des emprunts classiques : taux fixe ou variable sans structuration,
- et/ou des emprunts bancaires à barrières sur EURIBOR
- des emprunts obligataires (stand alone, EMTN ou groupés).

 
La durée des produits de financement ne pourra excéder 40 années.
 
Les index de référence des contrats d'emprunts pourront être :

- le T4M,
- le TAM,
- l'€STER,
- l'EURIBOR,
- le livret A,
- l’inflation,
- le CMS,
- l’OAT.
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Pour l'exécution de ces opérations, il est procédé à la mise en concurrence d'au moins
cinq établissements spécialisés.
 
Des primes ou commissions pourront être versées aux contreparties ou aux intermédiaires
financiers pour un montant maximum de :

- 0,20 % de l'encours visé par l'opération pour les primes,
- 0,30 % du montant de l'opération envisagée pour les commissions, pendant toute

la durée de celle-ci,
- un forfait de 80 000 €

 
c)  autorise la Présidente, respectivement le Vice-président chargé du ressort, à

 contracter les produits nécessaires à la couverture du besoin de financement de
 la collectivité, conformément aux termes de l'article L. 5211-10 du C.G.C.T. dans
 les conditions et limites ci-dessus ;

 
d) autorise à ces fins, la Présidente, respectivement le Vice-président chargé du

ressort :
- à lancer des consultations auprès de plusieurs établissements financiers dont la

compétence est reconnue pour ce type d'opérations,
- à lancer des émissions obligataires dans le cadre d’un programme « Euro Medium

Term Notes » ou dans le cadre d’émissions groupées avec d’autres collectivités
publiques et signer l’ensemble des actes y relatifs,

- à lancer des émissions de type « schuldschein » et signer l’ensemble des actes y
relatifs,

- à retenir les meilleures offres au regard des possibilités que présente le marché à
un instant donné, du gain financier espéré et des primes et commissions à verser,

- à passer les ordres pour effectuer l'opération retenue,
- à résilier l'opération retenue,
- à signer les contrats répondant aux conditions posées aux alinéas précédents,
- à définir le type d'amortissement et procéder à un différé d'amortissement,
- à procéder à des tirages échelonnés dans le temps, à des remboursements anticipés

et/ou consolidation, sans intégration de la soulte,
- et notamment pour les réaménagements de dette, la faculté de passer du taux

variable au taux fixe ou du taux fixe au taux variable, la faculté de modifier une
ou plusieurs fois l'index relatif au calcul du ou des taux d'intérêt, la possibilité
d'allonger la durée du prêt, la faculté de modifier la périodicité et le profil de
remboursement,

- et enfin à conclure tout avenant destiné à introduire dans le contrat initial une ou
plusieurs des caractéristiques ci-dessus.

 
II – Considérant, que compte tenu des incertitudes et des fluctuations qu'est susceptible
de subir le marché, l’Eurométropole de Strasbourg se réserve la possibilité de recourir,
le cas échéant, à des instruments de couverture afin de se protéger contre d'éventuelles
hausses des taux ou au contraire afin de profiter d'éventuelles baisses.
Considérant que ces instruments permettent de modifier un taux (contrats d'échange de
taux ou swap), de figer un taux (contrats d'accord de taux futur ou FRA, contrats de
terme contre terme ou FORWARD/FORWARD), de garantir un taux (contrats de garantie
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de taux plafond ou CAP, contrats de garantie de taux plancher ou FLOOR, contrats de
garantie de taux plafond et de taux plancher ou COLLAR) ;
 

a) approuve le recours, dans le souci d'optimiser sa gestion de la dette et dans
le cadre des dispositions de la circulaire interministérielle du 25 juin 2010, de
recourir à des opérations de couverture des risques de taux qui pourront être :

- des contrats d'échange de taux d'intérêts (SWAP),
- et/ou des contrats d'accord de taux futur (FRA),
- et/ou des contrats de garantie de taux plafond (CAP),
- et/ou des contrats de garantie de taux plancher (FLOOR),
- et/ou des contrats de garantie de taux plafond et de taux plancher (COLLAR).

 
La durée des contrats de couverture ne pourra excéder 20 années.
En toute hypothèse, cette durée ne peut être supérieure à la durée résiduelle des emprunts
auxquels les opérations sont adossées.
 
Les index de référence des contrats de couverture pourront être :

- le T4M,
- le TAM,
- l'€STER,
- l'EURIBOR,
- le CMS,
- l’OAT.

 
En toute hypothèse, les opérations de couverture sont toujours adossées aux emprunts
constitutifs de la dette et le montant de l’encours de la dette sur lequel portent les
opérations de couverture ne peut excéder l’encours global de la dette de la collectivité.
 
Pour l'exécution de ces opérations, il est procédé à la mise en concurrence d'au moins
deux établissements spécialisés.
 
Des primes ou commissions pourront être versées aux contreparties ou aux intermédiaires
financiers pour un montant maximum de :

- 0,10 % de l'encours visé par l'opération pour les primes,
- 0,15 du montant de l'opération envisagée pour les commissions, pendant toute la

durée de celle-ci,
- un forfait de 10 000 euros.

 
b) autorise la Présidente, respectivement le Vice-président chargé du ressort, à

recourir à des opérations de couverture sur les contrats d'emprunts constitutifs
du stock de la dette, ainsi que sur les emprunts nouveaux ou de refinancement
à contracter sur l'exercice et qui seront inscrits en section d'investissement du
budget primitif.

 
c) autorise la Présidente, respectivement le Vice-président chargé du ressort, à ces

fins :
- à lancer des consultations auprès de plusieurs établissements financiers dont la

compétence est reconnue pour ce type d’opérations,

11



- à retenir les meilleures offres au regard des possibilités que présente le marché à
un instant donné, du gain financier espéré et des primes et commissions à verser,

- à passer les ordres pour effectuer l'opération retenue,
- à résilier l'opération retenue,
- à signer les contrats de couverture répondant aux conditions posées aux alinéas

précédents;
 
III - l’Eurométropole de Strasbourg ayant adhéré à l’Agence France locale le 28 novembre
2014 :

a) décide que la garantie de l’Eurométropole de Strasbourg est octroyée dans les
conditions suivantes aux titulaires de documents ou titres émis par l’Agence
France Locale (les bénéficiaires) :

- le montant maximal de la garantie pouvant être consenti pour l’année 2024 est
égal au montant maximal des emprunts que l’Eurométropole de Strasbourg est
autorisée à souscrire pendant l’année 2024 ;

- la durée maximale de la garantie correspond à la durée du plus long des emprunts
détenus par l’Eurométropole de Strasbourg pendant l’année 2024 auprès de
l’Agence France Locale augmentée de 45 jours ;

- la garantie peut être appelée par chaque bénéficiaire, par un représentant habilité
d’un ou plusieurs bénéficiaires ou par la Société Territoriale ; et

- si la garantie est appelée, l’Eurométropole de Strasbourg s’engage à s’acquitter
des sommes dont le paiement lui est demandé, dans un délai de 5 jours ouvrés ;

- le nombre de garanties octroyées par la Présidente ou son·sa représentant·e au
titre de l’année 2024 sera égal au nombre de prêts souscrits auprès de l’Agence
France Locale, dans la limite des sommes inscrites au budget primitif de référence,
et que le montant maximal de chaque garantie sera égal au nombre tel qu’il figure
dans l’acte d’engagement ;

 
b) autorise la Présidente ou son·sa représentant·e, pendant l’année 2024, à signer le

ou les engagements de garantie pris par l’Eurométropole de Strasbourg, dans les
conditions définies ci-dessus, conformément au modèle présentant l’ensemble des
caractéristiques de la garantie, figurant en annexe 2 ;
 

c) autorise la Présidente ou son·sa représentant·e à prendre toutes les mesures et à
signer tous les actes nécessaires à l’exécution de la présente délibération ;

 
d) en tant qu’actionnaire de l’Agence France Locale - Société Territoriale, informe

que le compte rendu d’activité est consultable en annexe 3 ;
 
5) approuve, sur le budget principal, les opérations d’ordres non budgétaires suivantes :

· Le rattrapage des amortissements du bien 91874
Crédit 2804131 amortissements des Subventions d’équipement aux
organismes publics - Départements - Biens mobiliers, matériel et études pour
477 467,08€
Débit 1068 Excédents de fonctionnement capitalisés pour 477 467,08€
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· Le rattrapage des amortissements historiques des biens
Crédit 282848 Amortissements des autres matériels de bureau et mobiliers -
bien 2284fin2012 pour 3 620,75€
Crédit 28235 Amortissements des Installations générales, agencements,
aménagements des constructions - bien 2235fin2012 pour 2 046,20€
Crédit 282538 Amortissements des Autres réseaux - bien 22538fin2012 pour
4 224,11€
Débit 1068 Excédents de fonctionnement capitalisés pour 9 891,06€
 

· La correction des amortissements du bien 80540
Débit 281321 amortissement des immeubles de rapport pour 492 277,86€
Crédit 1068 Excédents de fonctionnements capitalisés pour 492 277,86€
 

· La sortie des équipements suivants de l’actif pour mise au rebut et ferraillage
de biens de natures 21828 Autres matériels de transport et 2188 Autres
immobilisations corporelles – Autres
 

Numéro
du bien

CORIOLIS

designation date
d'acquisition

Quantiténature
comptable

valeur
d'acquisition

amortissement VNC

15891 CAMION BOM 37957 1/1 21828 66138,8 66138,8 0
15899 CHASSIS P.L. H 35 C 03/12/2003 1/1 21828 247,00 247,00 0,00
22142 EQUIPEMENT

B.O.M. LOT H 3
FOURN. BENNE

14/01/2004 1/1 21828 53 820,00 53 820,00 0,00

15876 CHASSIS CABINE 24/11/2003 1/5 21828 25 550,15 25 550,15 0,00
15935 CAMION BOM 24/12/2003 1/1 21828 66 138,80 66 138,80 0,00
15936 CARTE GRISE 19/12/2003 1/1 21828 247,00 247,00 0,00
22143 EQUIP BOM 14/01/2004 1/1 21828 53 820,00 53 820,00 0,00
7752 CAMION TRIBENNE 01/12/2000 1/1 21828 44 146,19 44 146,19 0,00
8960 EQUIP TRIBENNE 06/07/2001 1/1 21828 37 603,72 37 603,72 0,00

15937 CAMION BOM 19/12/2003 1/1 21828 66 138,80 66 138,80 0,00
15938 CARTE GRISE 19/12/2003 1/1 21828 247,00 247,00 0,00
22140 EQUIP BOM 14/01/2004 1/1 21828 53 820,00 53 820,00 0,00
22148 CAMION LAVEUSE 06/09/2004 1/1 21828 178 921,60 178 921,60 0,00
32421 CAMION TRIBENNE 16/12/2005 1/1 21828 53 317,68 53 317,68 0,00
33733 CARTE GRISE 02/05/2006 1/1 21828 500,00 500,00 0,00
33540 EQUI TRIBENNE 11/04/2006 1/1 21828 55 016,00 55 016,00 0,00
10616 CAMION TRIBENNE 23/04/2002 1/1 21828 61 439,80 61 439,80 0,00
10903 EQUIP TRIBENNE 18/06/2002 1/1 21828 25 070,55 25 070,55 0,00
32750 CHASSIS CABINE 05/01/2006 1/1 21828 25 332,48 25 332,48 0,00
21873 CAMION BOM 22/09/2004 1/1 21828 66 631,00 66 631,00 0,00
28300 EQUIP BOM 07/01/2005 1/1 21828 54 059,20 54 059,20 0,00
15896 CAMION BOM 03/12/2003 1/1 21828 66 138,80 66 138,80 0,00
15897 CARTE GRISE 03/12/2003 1/1 21828 247,00 247,00 0,00
22145 EQUIP BOM 08/03/2004 1/1 21828 53 820,00 53 820,00 0,00
15856 CAMION BEN COMP 30/10/2003 1/1 21828 37 178,08 37 178,08 0,00
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15886 EQUIP
BENNE COMP

28/11/2003 1/1 21828 33 488,00 33 488,00 0,00

15933 CAMION BOM 19/12/2003 1/1 21828 66 138,80 66 138,80 0,00
15934 CARTE GRISE 19/12/2003 1/1 21828 247,00 247,00 0,00
22144 EQUIPE BOM 14/01/2004 1/1 21828 53 820,00 53 820,00 0,00
15871 CAMION BEN COMP 17/11/2003 1/1 21828 36 259,25 36 259,25 0,00
22129 EQUIP

BENNE COMP
16/01/2004 1/1 21828 33 488,00 33 488,00 0,00

21860 CAMION MULTIROL 20/10/2004 1/1 21828 64 356,28 64 356,28 0,00
47803 BERLINE SOCIETE 10/03/2009 1/6 21828 13 046,14 13 046,14 0,00
10706 CAMION FOURGON 07/05/2002 1/1 21828 69 394,03 69 394,03 0,00
9121 CAMION LAVEUSE 21/08/2001 1/1 21828 103 283,38 103 283,38 0,00

77102 CAMION LAVEUSE 31/12/2003 1/1 21828 142 777,91 142 777,91 0,00
15929 CAMION BENNE OE 19/12/2003 1/1 21828 41 262,00 41 262,00 0,00
15930 CARTE GRISE 19/12/2003 1/1 21828 497,00 497,00 0,00
22137 EQUIP BENNE 27/01/2004 1/1 21828 19 973,20 19 973,20 0,00
77100 CAMION BIBENNE 31/12/2003 2/2 21828 96 575,81 96 575,81 0,00
21873 CAMION BOM 22/09/2004 1/1 21828 66 631,00 66 631,00 0,00
28298 EQUIP BOM 07/01/2005 1/1 21828 45 448,00 45 448,00 0,00
27124 CAMION BEN COMP 22/11/2004 1/1 21828 44 329,51 44 329,51 0,00
28206 EQUIP

BENNE COMP
31/12/2004 1/1 21828 39 259,90 39 259,90 0,00

7752 CAMION BEN BOUE 01/12/2000 1/1 21828 44 146,19 44 146,19 0,00
29051 CAMION BALAYEUS 28/02/2005 1/2 21828 123 104,28 123 104,28 0,00
7888 CAMION MULTIROL 15/12/2000 1/1 21828 52 654,06 52 654,06 0,00
8679 EQUIP MULTIROLL 17/05/2001 1/1 21828 23 611,61 23 611,61 0,00

21856 CAMION FOURGON 31/12/2004 1/1 21828 35 042,80 35 042,80 0,00
28353 CARTE GRISE 13/01/2005 1/1 21828 557,00 557,00 0,00
27848 EQUIPE FOURGON 28/12/2004 1/1 21828 17 024,89 17 024,89 0,00
32818 CHASSIS CABINE 16/01/2006 1/1 21828 25 332,48 25 332,48 0,00
77098 CAISSON MULTIRO 31/12/1999 1/1 21828 118 677,08 118 677,08 0,00
76678 CAISSON MULTIRO 10/03/2003 1/1 21828 201 219,78 201 219,78 0,00
77096 CAISSON MULTIRO 31/12/2003 1/1 21828 7 612,00 7 612,00 0,00
16837 CAISSON MULTIRO 13/01/2004 2/3 2188 7 809,88 7 809,88 0,00
32095 CAISSON MULTIRO 07/12/2005 1/5 21828 4 166,86 4 166,86 0,00
32708 CAISSON MULTIRO 05/01/2006 1/2 21828 4 186,00 4 186,00 0,00
52827 BALAYEUSE TROTT 20/04/2010 1/1 21828 102 509,47 102 509,47 0,00
11373 CAISSON MULTIB 05/09/2002 2/6 21828 4 903,60 4 903,60 0,00
27189 CHASSIS

DOUBLE CAB
23/11/2004 1/1 21828 28 351,18 28 351,18 0,00

        

 
6) approuve, sur le budget annexe de l’Eau, les opérations d’ordres non budgétaires

suivantes :
· La correction de suramortissements historiques

Débit 281531 amortissement des réseaux d'adduction d'eau - bien 75493 - 185
124,65€
Débit 281531 amortissement des réseaux d'adduction d'eau - bien 34989 - 718
699,44€
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Débit 281531 amortissement des réseaux d'adduction d'eau - bien 104356 -
259 678,52€
Débit 281531 amortissement des réseaux d'adduction d'eau - bien 80477 - 122
354,93€
Débit 281531 amortissement des réseaux d'adduction d'eau - bien 104367 -
46 667,40€
Débit 281531 amortissement des réseaux d'adduction d'eau - bien 75228 - 19
881,40€
Débit 281531 amortissement des réseaux d'adduction d'eau - bien 63680 - 1
275,54€
Crédit 1068 Excédents de fonctionnement capitalisés pour 1 353 681,88€
 

· La sortie des équipements suivants de l’actif pour mise au rebut et ferraillage
de biens de natures 21828 Autres matériels de transport
 

Numéro
du bien

CORIOLIS

désignation date
d'acquisition

Quantiténature
comptable

valeur
d'acquisition

amortissement VNC

15891 CAMION BOM 37957 1/1 21828 66138,8 66138,8 0
50744 FOURGON 05/11/2009 1/1 21828 16 729,46 16 729,46 0,00

 
7) approuve, sur le budget annexe de l’Assainissement, les opérations d’ordres non

budgétaires suivantes :
La correction de suramortissements historiques
Débit 281532 amortissement des réseaux d'assainissement - bien 34988 - 158
226,11€
Débit 281532 amortissement des réseaux d'assainissement - bien 75492 - 46
513,04€
Débit 281532 amortissement des réseaux d'assainissement - bien 92047 - 45
474,35€
Débit 281532 amortissement des réseaux d'assainissement - bien 74630 - 85
648,60€
Débit 281532 amortissement des réseaux d'assainissement - bien 56753 - 148
100,10€
Débit 281532 amortissement des réseaux d'assainissement - bien 104384 - 6
082,44€
Débit 281532 amortissement des réseaux d'assainissement - bien 73498 - 13
023,40€
Crédit 1068 Excédents de fonctionnement capitalisés pour 503 068,04€
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8) approuve la liste des tarifs en annexe 4 ;
 

9) informe que les documents budgétaires sont consultables en annexe de la présente
délibération.

 
 
 
 
 

Adopté  le 28 mars 2024
par le Conseil de l'Eurométropole de Strasbourg 

 
Rendu exécutoire après

transmission au contrôle de légalité préfectoral 
le 4 avril 2024

(Accusé de réception N°067-246700488-20240328-167862-DE-1-1)
 

et publication sur le site Internet www.strasbourg.eu 
le 4 avril 2024
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4 BUDGET PRIMITIF 2024 — EUROMÉTROPOLE DE STRASBOURG

PRÉSENTATION GLOBALE
Le projet de budget primitif pour l'exercice 2 024 s'équilibre globalement de 
la manière suivante, conformément au débat d'orientation budgétaire du 
4 février 2024.

BP 2023 BP 2 024

BUDGET PRINCIPAL 1 253 100 000 1 292 900 000

FONCTIONNEMENT 828 400 000 845 800 000

INVESTISSEMENT 424 700 000 447 100 000

BUDGET ANNEXE DE L’EAU 75 000 000 74 800 000

EXPLOITATION 46 500 000 47 600 000

INVESTISSEMENT 28 500 000 27 200 000

BUDGET ANNEXE  
DE L’ASSAINISSEMENT 119 000 000 133 700 000

EXPLOITATION 54 500 000 56 200 000

INVESTISSEMENT 64 500 000 77 500 000

BUDGET ANNEXE DES 
ZONES D’AMÉNAGEMENT 14 957 856 20 321 780

FONCTIONNEMENT 8 950 428 11 732 380

INVESTISSEMENT 6 007 428 8 589 400

BUDGET ANNEXE  
DES MOBILITÉS ACTIVES 213 700 000 222 400 000

FONCTIONNEMENT 197 500 000 199 800 000

INVESTISSEMENT 16 200 000 22 600 000

BUDGET TOTAL 1 675 757 856 1 744 121 780

FONCTIONNEMENT 1 135 850 428 1 161 132 380

INVESTISSEMENT 539 907 428 582 989 400
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5BUDGET PRIMITIF 2024 — EUROMÉTROPOLE DE STRASBOURG

Un budget pour faire  
face aux défis
Notre pays fait face à un contexte national et international toujours fragile qui 
impacte notre collectivité notamment en renchérissant les projets, du fait de  
la hausse des coûts des matériaux, de l’énergie (même si le pic semble derrière 
nous), et des taux d’intérêts.

Nous mesurons chaque jour dans nos communes et notre territoire les effets 
délétères de l’inflation, de la crise du logement, de la crise alimentaire, nous 
mesurons les inquiétudes des habitant.es et habitants face à la précarité, face 
aux risques climatiques, nous entendons les craintes des entrepreneurs face au 
ralentissement économique, des agriculteurs qui traversent une crise profonde.

C’est pourquoi l’Eurométropole de Strasbourg actionne tous ses leviers pour 
répondre à ces situations avec solidarité et équité, pour apporter des solutions 
concrètes pour le quotidien et préparer dès à présent l’avenir sur l’ensemble  
des 33 communes. C’est notre responsabilité collective.

Ainsi, conformément aux orientations budgétaires 2024, le budget présenté 
dans ce document offre un cadre à la fois ambitieux et responsable. Ambitieux 
par son niveau d’investissements opérationnels portés à un niveau record 
depuis 2015, pour réussir les transitions écologique et économique de notre 
territoire. Responsable parce que tous les projets en cours s’intègrent dans 
un plan pluriannuel d’investissement ambitieux et maîtrisé. En 2024, le 
déroulement du PPI se concrétise avec la réalisation du tramway Strasbourg-
Eckbolsheim-Wolfisheim et la finalisation de la phase préparatoire du tramway 
entre Strasbourg, Schiltigheim et Bischheim, notamment les études pour 
les travaux connexes. L’unité de valorisation énergétique, la prolongation 
du réseau de chaleur, le soutien à la rénovation énergétique des bâtiments, 
l’accompagnement à la dépollution du parc automobile, … sont autant 
d’interventions qui permettront également d’améliorer la qualité de vie  
des citoyen·nes des 33 communes, et de soutenir l'économie et l'attractivité  
de l’agglomération.

Dans le domaine des mobilités, l’Eurométropole poursuit ses actions en matière 
de promotion des modes de transport décarbonés et actifs qui sont au cœur 
du projet porté par l’exécutif. La réduction des émissions de gaz à effet de serre 
et l'amélioration de l'accessibilité à l’ensemble du territoire sont inscrits dans 
une stratégie de long terme, illustrée par des investissements substantiels dans 
les infrastructures telles que le tramway, les bus à haut niveau de service en site 
propre, et la prolongation du réseau de pistes cyclables sécurisées. L'adaptation 
aux besoins de chacun, notamment avec le transport des personnes à mobilité 
réduite, témoigne d'une volonté d'inclusion et d'équité dans la planification des 
déplacements, dans le respect des usages.

Parallèlement, la politique de gestion des déchets reflète une démarche 
favorisant à la fois une économie circulaire et une réduction forte de l'empreinte 
environnementale, là où la somme des petits gestes individuels, encouragés 
par une politique cohérente et incitative, trouve un intérêt tant écologique 
qu’économique. La valorisation des bio-déchets et la sensibilisation à une gestion 
responsable des déchets visent à permettre de réduire leur volumétrie mais aussi 
à développer les pratiques vertueuses relatives à leur traitement.
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6 BUDGET PRIMITIF 2024 — EUROMÉTROPOLE DE STRASBOURG

En matière d'habitat, l’Eurométropole investit sur deux pans essentiels et 
complémentaires. D’abord, la production, par un soutien massif à la construction 
et à la réhabilitation de logements sociaux et intermédiaires, en facilitant l'accès 
à une habitation décente et abordable et en revitalisant les quartiers identifiés 
"politique de la ville” notamment. Ensuite, le soutien massif à la rénovation 
énergétique des bâtiments publics et privés, afin de limiter les factures de 
chauffage et de réduire l’impact carbone de nos bâtiments.

Ces politiques publiques représentent un véritable marqueur de l’action 
engagée qui bénéficie, par le biais de la commande publique, pour près des 3/4 à 
des entreprises régionales et à l’emploi en Alsace notamment. Le développement 
économique local et l’attractivité du territoire sont parfaitement compatibles avec 
l’ambition écologique portée depuis 2020 pour transformer l’Eurométropole de 
Strasbourg et en faire un exemple en matière d’évolution durable.

Transition écologique, inclusion sociale et dynamisme économique sont trois 
grandes orientations qui guident notre EPCI. En investissant dans des politiques 
publiques innovantes et en favorisant la coopération avec les différent·es actrices 
et acteurs de son territoire, l’Eurométropole propose un modèle d’équilibre et 
d'excellence.

Elle se met en capacité d’apporter des réponses adaptées aux enjeux  
d’aujourd’hui et de demain, tout en saisissant les opportunités de croissance  
et de développement qui se présentent à elle.

Ce positionnement volontariste et responsable se traduit par des dépenses de 
fonctionnement et d’investissement illustrant une ambition collective visant à 
bâtir un avenir durable, inclusif et prospère pour l'ensemble des habitant·es de 
l'Eurométropole de Strasbourg, ceci sans hausse fiscale.

Ainsi, le budget primitif 2024 n’est pas exempt d’un cadrage rigoureux dont nous 
avons déjà pu observer les effets en année pleine sur l’exercice 2023, notamment 
pour ce qui concerne les charges dans les domaines de l’énergie et des ressources 
humaines. Ce travail méticuleux de maîtrise des dépenses continue d’être 
appliqué à toutes les lignes de notre budget de fonctionnement.

La progression de l’encours de dette reste dans des proportions raisonnables et 
conformes à ce que l’on peut observer dans des métropoles comparables à la 
nôtre. Allonger raisonnablement la capacité de désendettement, dans le cadre et 
les limites que prescrivent la loi et la Cour des Comptes, n’a rien d’un contre-sens 
économique dans la période actuelle, d’autant que ce choix s’accompagne de 
l’engagement de ne pas actionner le levier fiscal d’ici la fin du mandat. ll est bien 
ici question de financer des projets lourds et nécessaires, qui continueront de 
structurer notre agglomération dans les décennies à venir.

Dans ce contexte, malgré les récentes crises successives, la stratégie volontariste 
menée par l’Eurométropole dans tous les domaines relevant de sa compétence 
se concrétise non seulement par un investissement soutenu, mais aussi par un 
budget maîtrisé et une gestion saine qui permettent de répondre efficacement et 
avec constance à la feuille de route politique déployée depuis 2020 et destinée à 
irriguer l’ensemble du territoire : cette recherche constante d’une équité territoriale 
solidaire et respectueuse des communes guide l’action eurométropolitaine.
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7BUDGET PRIMITIF 2024 — EUROMÉTROPOLE DE STRASBOURG

Zoom sur les dépenses d’investissement
• 320,3 M€ pour les dépenses d’investissement opérationnels, en lien 

avec l’actualisation du plan d’équipement de mandat : plus haut niveau 
d’investissement depuis 2014 (329,3 M€)

• 50 M€ pour la rénovation du stade de la Meinau

• Près de 50 M€ pour la partie aménagement urbain des extensions tramway, 
BHNS et opérations associées (gare basse, pistes cyclables)

• 44 M€ pour la voirie et les pistes cyclables du budget principal (16,9 M€) incluant 
les aménagements dans les communes et la voirie spécifique (TSPO…)

• 25,8 M€ pour le logement (25,2 M€ en 2023)

• 14,5 M€ pour l’enseignement supérieur, dont 5 M€ pour des travaux 
complémentaires pour le CARDO – Ex PAPS-PCPI, 4,7 M€ pour les contrats de 
projet État-Région 2014-2020 et 2021-2027, 2 M€ pour la restructuration des 
locaux de l’ISU, 1,6 M€ pour le plan campus et 1 M€ pour le triennal ;

• 9,4 M€ pour les véhicules et engins dans le cadre de la ZFE

• 4,6 M€ pour la politique liée à la mise en place de la zone à faibles émissions - 
mobilité (ZFE) répartis entre 4,3 M€ d’aides aux particuliers et aux entreprises et 
0,3 M€ de signalétique ;

• 8,1 M€ pour les travaux à l’Unité de Valorisation Énergétique

• 3,7 M€ pour le projet d’optimisation des déchets, principalement le 
développement des bio-déchets (2,5 M€).

Zoom sur les dépenses de fonctionnement
• +1,2 M€ pour les bio-déchets, +0,9 M€ pour les autres filières de déchets + 2 M€ 

sur les subventions, en soutien notamment au développement touristique 
durable du territoire avec +1 M€ de soutien à l’office de tourisme

• +1,4 M€ de contribution pour les organismes en charge de la prévention 
spécialisée et du fonds d’aide aux jeunes, lié à l’évolution de la pauvreté sur le 
territoire et notamment l’augmentation du nombre de quartiers concernés par 
la rénovation urbaine

• -5,4 M€ à la contribution versée au budget annexe des mobilités actives, qui 
passe de 62,8 M€ à 57,4 M€. Cette évolution est principalement due, sur le budget 
annexe des mobilités actives (voir le détail à la partie dédiée à ce budget annexe) :

 - en dépenses, à la part énergie qui est en diminution prévisionnelle de 11,6 M€ 
pour la CTS (de 26,4 M€ en 2023 à 14,8 M€ en 2024), ce qui permet de limiter 
l’augmentation de la contribution à la CTS à +1,9 M€ (de 168,5 M€ à 170,4 M€ 
de BP à BP) ;

 - en recettes, au versement mobilité qui est inscrit à 129 M€, soit +7,5 M€ de BP à BP.
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8 BUDGET PRIMITIF 2024 — EUROMÉTROPOLE DE STRASBOURG

Zoom sur le budget annexe des mobilités actives
• Services liés aux déplacements en augmentation de 1,2 M€ permettent :

 - Le déploiement du REME (+1,6M€),

 - Le marché pour le transport des personnes à mobilité réduite revu à la hausse 
(+0,3 M€)

 - L’enquête CEREMA (0,3 M€),

 - L’intégration tarifaire SNCF (+0,1 M€), permettant l’accès gratuit pour les 
jeunes de moins de 18 ans au réseau TER,

 - Les frais d’études (-0,3 M€),

 - La contribution à la CTBR (-0,6 M€) ;

• Les dépenses destinées au développement des mobilités actives (+0,9 M€) sont :

 - Le service Vélhop en hausse de 0,4 M€,

 - Les frais d’études sur l’usage du vélo, ou la multimodalité (+0,3 M€)

 - Le développement d’une plateforme pour le covoiturage (+0,2 M€)

• L’accompagnement des projets de transport (+0,2 M€), notamment la mise en 
place du pôle d’échange multimodal d’Entzheim (+0,1 M€), ou l’entretien de la 
verrière de la gare de Strasbourg (+0,1 M€),

• Les dépenses liées au développement de la ZFE (-3 M€), principalement le 
compte mobilité revu à la baisse (-2,8 M€) et inscrit à 0,2 M€, ainsi que les frais 
d’études (-0,2M€)

L’autofinancement augmente de 1,2 M€ à 7,4M€ au Budget primitif 2024 contre 
6,2 M€ au Budget primitif 2023 (hausse de la dotation aux amortissements).

Zoom sur la contribution forfaitaire versée à la CTS 
L’Eurométropole de Strasbourg, en tant qu’Autorité Organisatrice des Mobilités, 
verse annuellement à la CTS, en charge de l’exploitation de son réseau de tramway 
et de bus, une contribution permettant de couvrir :

• Le déficit d’exploitation de la CTS (écart entre les charges d’exploitation et les 
recettes commerciales)

• Les charges financières (amortissements, provisions) liées aux investissements 
supportés par la CTS, tels que les extensions du réseau ou l’acquisition de 
matériel roulant.

Par conséquent, toutes les nouvelles offres et les nouveaux services proposés 
(extension d’une ligne de tramway…), ou modification de la politique tarifaire 
impactent le montant de la contribution nécessaire à l’équilibre financier du 
service.

La contribution s’inscrit cette année à hauteur de 170,4 M€. 

Elle augmente de 1,9 M € par rapport au BP 2023, malgré le moindre impact du 
coût de l’énergie, en raison de l’évolution de l’offre, qui comprend notamment 
l’extension de la ligne G vers le quartier Danube, ainsi que la mise en place des 
lignes Chron’hop.
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Les documents budgétaires transmis  
aux conseillers comportent :
Pour le document réglementaire
1 / LES ÉLÉMENTS DE SYNTHÈSE
• les informations générales statistiques, fiscales et les ratios financiers,

• les tableaux d'ensemble de l'équilibre financier par nature, en fonctionnement 
et investissement,

• la balance générale du budget.

2 / LES ÉLÉMENTS DU VOTE
Pour la section d'investissement :
• la vue d'ensemble des dépenses et recettes,

• les dépenses et recettes par nature ventilées selon la classification la plus fine  
de la M57,

• la liste des autorisations de programme. Seuls sont soumis au vote de 
l’assemblée les montants de chaque autorisation de programme et le crédit  
de paiement 2 024.

Pour la section de fonctionnement :
• vue d'ensemble des dépenses et recettes,

• les dépenses et recettes par nature, ventilées selon la classification la plus fine 
de la M57,

• les annexes :

 - présentation croisée par fonction,

 - annexes patrimoniales (état de la dette, méthode des amortissements, 
provisions, opérations pour le compte de tiers, état des emprunts garantis, 

état du personnel).

3/ LES BUDGETS ANNEXES DE L’EAU, DE L’ASSAINISSEMENT,  
DES ZONES D’AMÉNAGEMENT, DES MOBILITÉS ACTIVES, 
DÉTAILLÉS OU SIMPLIFIÉS, CONFORMÉMENT À LA LÉGISLATION 
EN VIGUEUR
Pour le cahier d’investissement
• la liste des autorisations de programme,

• la liste des crédits annuels,

• la répartition des autorisations de programme par direction et par service,  
hors programmes financiers et crédits annuels,

• les mêmes détails sont présentés pour les budgets annexes de l’eau, de 
l’assainissement (M49), et ceux des zones d’aménagement (M57), mobilités 
actives (M57).
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Le schéma ci-dessous synthétise les différentes dépenses et recettes de la section de fonctionnement et 
d’investissement pour le budget principal de l’Eurométropole de Strasbourg, détaillées dans la présente notice :

F
O
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C

T
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N
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E
M

E
N

T

845,8 M€

447,1 M€

DÉPENSES

DÉPENSES

RECETTES

RECETTES

IN
V

E
S

T
IS

S
E

M
E

N
T

CHARGES FINANCIÈRES  |  24 M€

AUTRES RECETTES  |  50,8 M€

AUTRES RECETTES  |  53,9M€

SUBVENTIONS  | 83,6 M€

FCTVA & TA  |  18,5 M€

CESSIONS  | 5,6 M€

AUTRES DÉPENSES  |  63,7 M€

DÉPENSES DE GESTION
275,9 M€

ATTRIBUTION DE COMPENSATION ET DSC
88,6 M€

REMBOURSEMENT DU CAPITAL
63,1 M€

ÉPARGNE
84,7 M€

ÉPARGNE
84,7 M€

PERSONNEL
372,7 M€

IMPÔTS LOCAUX
284,1  M€

REMBOURSEMENTS
264,7 M€

AUTRES IMPÔTS ET TAXES
112,4 M€

DOTATIONS & PARTICIPATIONS
133,8 M€

EMPRUNTS
200,8 M€

DÉPENSES OPÉRATIONNELLES
320,3 M€
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1. LA SECTION DE 
FONCTIONNEMENT
A. LES DÉPENSES
Le projet de budget 2 024 intègre des dépenses réelles de fonctionnement à 
hauteur de 761,1 M€ à comparer aux 751 M€ du BP 2023, soit +1,3 % (ou +10,1 M€).

BUDGET PRIMITIF - EUROMÉTROPOLE DE STRASBOURG - exercice 2024
SECTION DE FONCTIONNEMENT

NATURE DES DÉPENSES Budget primitif 
2022

Budget primitif 
2023

Budget primitif 
2024 %

1 Charges de gestion générale 109 698 946 129 077 131 125 201 963 -3,00%

Achats et variation de stocks 18 872 491 36 357 755 27 823 323 -23,47%

> Énergie 10 189 200 27 918 884 19 100 500 -31,59%

> Eau 1 218 500 1 219 500 1 179 908 -3,25%

> Fournitures 7 440 791 7 197 471 7 521 015 4,50%

> Autres 24 000 21 900 21 900 0,00%

Autres charges et charges externes 86 585 655 88 450 806 93 057 940 5,21%

Services extérieurs 65 738 957 68 449 896 71 572 533 4,56%

> Contrat de prestations de service 37 010 884 40 544 935 42 918 865 5,86%

dont fonctionnement unité de valorisation énergétique 13 740 600 14 187 045 13 202 523 -6,94%

> Entretien et réparations 18 646 419 18 395 783 19 090 159 3,77%

> Autres 10 081 654 9 509 178 9 563 509 0,57%

Autres services extérieurs 20 846 698 20 000 910 21 485 407 7,42%

> Frais de gardiennage 1 129 050 1 201 650 1 513 123 25,92%

> Frais de nettoyage des locaux 2 804 250 3 091 501 2 902 050 -6,13%

> Autres 16 913 398 15 707 759 17 070 234 8,67%

Impôts, taxes et versements assimilés (hors personnel) 4 240 800 4 268 570 4 320 700 1,22%

2 Dépenses de personnel 348 857 250 368 476 800 372 677 400 1,14%

Dépenses de personnel 342 243 250 361 253 925 364 853 400 1,00%

Impôts, taxes & versés assimilés s/rémunérations 6 614 000 7 222 875 7 824 000 8,32%

3 Autres charges de gestion courante 123 238 656 146 766 291 144 043 385 -2,83%

Subventions 37 835 039 34 111 599 36 147 332 5,97%

> Subventions de fonctionnement aux organismes publics 9 397 213 8 540 489 9 085 012 6,38%

> Subventions de fonctionnement aux associations et autres organismes 28 437 826 25 571 109 27 062 320 5,83%

Autres charges de gestion courante 85 403 617 112 654 692 107 896 053 -4,22%

> Versement au budget annexe des mobilités actives 38 400 000 62 800 000 57 400 000 -8,60%

> Contribution au SIS67 28 281 842 29 918 600 30 867 330 3,17%

> Versement au budget de l'assainissement 3 200 000 3 600 000 3 600 000 0,00%

> Autres 15 521 775 16 336 092 16 028 723 7,60%
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4 Frais de fonctionnement des groupes d’élu·es 339 000 348 000 370 000 6,32%

5 Charges financières 10 300 000 16 150 000 24 005 000 48,64%

Intérêts des emprunts et dettes 10 100 000 16 000 000 24 000 000 50,00%

Autres charges financières 200 000 150 000 5 000 -96,67%

6 Charges spécifiques 311 470 300 000 300 000 0,00%

7 Atténuation de produits 90 154 678 89 881 778 90 502 252 0,69%

Attribution de compensation 73 777 570 73 777 570 73 777 570 0,00%

Dotation de solidarité communautaire 14 957 108 14 859 208 14 774 682 -0,57%

Fonds de péréquation des ress. intercom. et com. 930 000 660 000 200 000 -69,70%

Autres reversements 490 000 585 000 1 750 000 199,15%

8 Dotations aux provisions 0 0 4 000 000

9 Financement de la section d’investissement 79 000 000 77 400 000 84 700 000 9,43%

Amortissements des immobilisations 65 000 000 67 000 000 73 000 000 8,96%

Amortissements des charges exceptionnelles 800 000 800 000 800 000 0,00%

Virement de la section d’investissement 13 200 000 9 600 000 10 900 000 13,54%

Autofinancement brut 73 000 000 70 000 000 79 000 000 12,86%

Total des dépenses de fonctionnement 761 900 000 828 400 000 845 800 000 2,10%
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Les charges de gestion
Les dépenses de gestion générale correspondent aux dépenses courantes de la 
collectivité. Elles sont en diminution de 3 %, à 125,2 M€, soit -3,9 M€ de BP à BP.

Achats et variations des stocks  23,5 % 
Les achats et variations des stocks sont en baisse de 23,5 %, à 27,8 M€ (-8,5 M€).

Sont constatés :

• les dépenses d’énergie, en diminution de 8,8 M€, à 19,1 M€ suite aux prises 
de position effectuées tout au long de l’année 2023 et du plan de sobriété 
énergétique qui a permis de réduire la consommation énergétique de 14 %  
en un an ;

• les dépenses d’eau à 1,2 M€, en quasi-stabilité ;

• les dépenses en fournitures, en augmentation de 0,3 M€, de 7,2 M€ à 7,5 M€.

Autres charges & services externes  5,2 % 
Le poste « autres charges et services externes » est en hausse de 5,2 %, passant de 
88,5 M€ au BP 2023 à 93,1 M€ au BP 2 024 (+4,6 M€), dont :

• les services extérieurs, à 71,6 M€, en croissance de 3,1 M€ (+4,6 %), dont :

 - les dépenses informatiques, principalement la sous-traitance et  
la maintenance, qui passent de 12,5 M€ à 14,1 M€, en forte évolution suite à  
la passation de nouveau marchés (+1,6 M€) et qui sont remboursés à 60 % par 
la ville de Strasbourg ;

 - la gestion des déchets, dont les dépenses passent de 26,5 M€ à 27,5 M€, 
soit +1 M€ de BP à BP, comprenant la collecte des bio-déchets (+1,2 M€), 
les gestions des autres filières de déchets (+0,9 M€) minoré du versement 
à l’unité de valorisation énergétique (-1 M€) compte tenu de la baisse du 
tonnage constaté traité par l’usine ;

 - la gestion de la propreté, qui passe de 5,6 M€ à 5,9 M€, lié principalement à 
l’évolution du coût du balayage sur la voie publique (+0,3 M€).

• Les autres services extérieurs, à 21,5 M€, soit +1,5 M€ de BP à BP, dont :

 - les frais de gardiennage à 1,5 M€, soit +0,3 M€ de BP à BP, lié à l’actualisation 
des marchés,

 - les frais de nettoyage des locaux à 2,9 M€, soit -0,2 M€ de BP à BP, et 
correspondant à l’optimisation des prestations,

 - la partie autres dépenses, à 17,1 M€ soit + 1,4 M€ de BP à BP, comprenant 
+0,5 M€ dans le domaine de l’urbanisme, principalement l’écologie du 
territoire, +0,3 M€ pour les autres dépenses informatiques, +0,2 M€ pour 
le pôle tourisme et correspondant à des actions de communication et 
d’animation dans le domaine, +0,2 M€ pour le contrat local de santé, +0,2 M€ 
pour les ressources humaines, notamment l’actualisation du baromètre 
social, le coaching et les projets de management.

Impôts et taxes  1,2 % 
Le poste impôts, taxes et versements assimilés est en faible hausse à 4,3 M€, 
compte tenu du travail de dégrèvement effectué, permettant de limiter 
l’augmentation, malgré la prise en compte de l’évolution forfaitaire des bases 
ménages de fiscalité payée (+3,9 %).

ÉNERGÉTIQUES
DÉPENSES

-8,8 M€
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Les dépenses de personnel
Les dépenses de personnel s’établissent au BP 2 024 à 372,7 M€ au lieu de 368,5 M€ 
au BP 2023, soit +4,2 M€ (+1,1 %).

Ce chapitre comprend, outre la rémunération des agent·es travaillant pour le 
budget principal de l’Eurométropole de Strasbourg, les rémunérations de celles et 
ceux qui exercent des missions dévolues aux budgets annexes de l’Eurométropole, 
la ville de Strasbourg, le CCAS, l’OND, la Caisse des écoles, ainsi que le personnel 
mis à disposition de l’EPCC Haute école des arts du Rhin (HEAR), de l’Orchestre 
philharmonique ou de la SPL Deux-Rives. Au total, le montant des dépenses 
de personnel liées aux autres budgets est estimé à 245,6 M€, dont la Ville de 
Strasbourg représente la majorité avec 219 M€.

L’évolution calculée est basée sur l’atterrissage de 2023 (hors prime exceptionnelle 
de 3,8 M€) de 358,6 M€, soit +14,1 M€ qui s’explique par les éléments suivants :

• +3,5 M€ d’ajout de 5 points d’indice à tous les agent·es à compter du 1er janvier 
2024,

• +2,9 M€ d’impact en année pleine de mesures prises en 2023 (Ségur étendu, 
refonte des grilles, augmentation du point d’indice),

• +2 M€ correspondant à l’effet GVT (glissement vieillesse technicité),

• +1,5 M€ pour l’augmentation du taux de cotisation de la CNRACL,

• +1,2 M€ d’entrées/sorties de personnel,

• +1 M€ d’autres mesures (mutuelle, forfait mobilité durable…),

• +2 M€ de mesures nationales.

Les dépenses de personnel de l’Eurométropole nettes des remboursements des 
autres collectivités et des budgets annexes s’élèvent au BP 2 024 à 127,1 M€.

L’estimation des dépenses de personnel faisant l’objet d’un remboursement de 
la ville, du CCAS, de l’OND, de la HEAR, de la SPL, de l’Orchestre et de la Caisse 
des écoles se base sur le taux arrêté lors de la Commission mixte paritaire du 
25 janvier 2024, portant sur l’exercice 2023, à savoir 58,66 % de la charge des 
dépenses globales de personnel.

Le décompte définitif interviendra en fin d’exercice 2024, sur la base des éléments 
de la paie, par service, selon des modes de calcul adaptés aux spécificités de 
chacun des services (compétence, estimation du temps de travail des agents, 
critères d’activités), et sera soumis fin janvier 2025 à l’examen de la Commission 
mixte paritaire Ville-Eurométropole, dans le cadre de l’application de la convention 
de gestion de 1972, pour le calcul des remboursements 2 024.

Les autres charges de gestion courante
Évolution des subventions de 2023 à 2024

DÉPENSES DE

372,7 M€
PERSONNEL

0,00 2,0 4,0 6,0 8,0 10,0 12,0 14,0

Culture solidarités santé jeunesse sport

Action économique et enseignement supérieur 

Services généraux, fonds européens et sécurité

Aménagement des territoires et habitat

Environnement

Millions2024 2023
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Subventions : 36,1 M€  6 %

Les subventions augmentent de 2 M€ (+6 %) à 36,1 M€ au BP 2 024 au lieu de 
34,1 M€ au BP 2023. Cette évolution est principalement due :

• à la culture, aux solidarités, la santé et la jeunesse et au sport, à 13,7 M€, soit 
+0,5 M€ de BP à BP, correspondant :

 - pour la culture, à 5,1 M€ soit +0,3 M€ de BP à BP, au soutien de 
l’Eurométropole à « Strasbourg capitale mondiale du livre »,

 - pour les solidarités, la santé et la jeunesse, à 6,6 M€, soit +0,2 M€ de BP à BP, à 
l’augmentation du financement de l’hébergement (+0,1 M€) et à l’insertion (+0,1 M€) ;

 - le sport, à 2 M€ soit un montant en légère baisse de BP à BP.

• à l’action économique et à l’enseignement supérieur, à 11,4 M€ (+1,2 M€), 
principalement en faveur du tourisme, incluant +1 M€ de subvention pour 
l’Office de tourisme et +0,1 M€ pour son développement.

Les autres évolutions, qui s’équilibrent, correspondent :

 - aux augmentations suivantes : l’emploi et l’insertion professionnelle 
(+0,3 M€), l’entreprenariat (+0,2 M€), l’économie culturelle et créative 
(+0,2 M€) et le soutien au secteur de l’habitat et du bâtiment (+0,2 M€) ;

 - aux diminutions qui sont liées au soutien à l’aéroport (-0,4 M€) 
conformément au nouveau contrat triennal, au tourisme d’affaire (-0,4 M€) et 
au projet alimentaire territorial (- 0,1 M€) ;

• aux services généraux et les fonds européens, à 4,9 M€, soit +0,2 M€ de BP à BP, 
lié notamment à l’augmentation de l’enveloppe du Fonds social européen 2022-
2029 qui s’élève en 2 024 à 1 M€ ;

• à l’aménagement du territoire et l’habitat à 3,7 M€ (+0,1 M€), consécutif à la 
hausse de la subvention prévisionnelle à l’ADEUS (à 2,9 M€) ;

• à l’environnement, à 2,5 M€, en légère augmentation de BP à BP.

Les subventions à accorder en cours d'exercice feront l'objet de délibérations 
spécifiques du Conseil de l’Eurométropole durant l’année afin d’en désigner les 
bénéficiaires. L’ensemble des subventions versées par l’Eurométropole figurera, 
comme chaque année, en annexe du compte administratif.

Culture solidarités santé
jeunesse sport

Action économique et
enseignement supérieur

Services généraux,
fonds européens et sécurité

Aménagement des territoires
et habitat

Environnement

13,7 M€

11,4 M€

4,9 M€

3,7 M€

2,5  M€

TOTAL
36,1 M€

Répartition prévisionnelle par thématique des subventions  
aux associations et organismes de droit privé
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Autres charges de gestion courante (hors subventions) 107,9 M€  4,2 %

Les autres dépenses de gestion courante (hors subventions) font l’objet d’une 
diminution de 4,2 %, passant de 112,7 M€ à 107,9 M€ (-4,8 M€). Cette évolution est 
liée pour :

• -5,4 M€ à la contribution versée au budget annexe des mobilités actives, qui 
passe de 62,8 M€ à 57,4 M€. Cette évolution est principalement due, sur le budget 
annexe des mobilités actives (voir le détail à la partie dédiée à ce budget annexe) :

 - en dépenses, à la part énergie qui est en diminution prévisionnelle de 11,6 M€ 
pour la CTS (de 26,4 M€ en 2023 à 14,8 M€ en 2 024), ce qui permet de limiter 
l’augmentation de la contribution à la CTS à +1,9 M€ (de 168,5 M€ à 170,4 M€ 
de BP à BP) ;

 - en recettes, au versement mobilité qui est inscrit en forte progression à 
129 M€, soit +7,5 M€ de BP à BP.

• +1 M€ pour la contribution au SIS 67, à 30,9 M€, soit +3,2 % ;

La partie « autres » passe de 16,3 M€ à 16 M€, soit -0,3 M€ comprenant 
notamment :

 - +1 M€ en faveur de la prévention spécialisée, dont le montant est de 5,7 M€ 
à comparer aux 4,7 M€ du BP 2023, afin de répondre aux besoins sociaux 
croissants sur le territoire ;

 - +0,4 M€ pour le fonds d’aide aux jeunes, à 0,9 M€ au BP 2 024 ;

 - +0,1 M€ pour les indemnités des élu·es, à 2,6 M€ ;

 - -2 M€ d’indemnités Covid inscrites au BP 2023 et non reconduites en 2 024.

Les charges financières
Les prévisions de charge de la dette s'établissent à 24 M€ en section de 
fonctionnement pour les charges financières (ICNE – intérêts courus non 
échus – inclus), en augmentation de 48,6 % de BP à BP (+7,8 M€) compte tenu de 
l’évolution importante des taux d’intérêts depuis l’exercice 2022 et à la politique 
d’investissement soutenue de l’Eurométropole de Strasbourg.

Les reversements de fiscalité
Les atténuations de produits, autrement dit les reversements de fiscalité, sont en 
augmentation de 0,6 M€, à 90,5 M€ (+0,7 %) correspondant à :

• 73,8 M€ d’attribution de compensation versée aux communes, en stabilité

• 14,8 M€ de dotation de solidarité communautaire, à -0,1 M€,

• 0,2 M€ au fonds de péréquation des ressources communales et 
intercommunales (FPIC), en diminution de 0,5 M€ par rapport au BP 2023, 
l’inscription 2 024 correspondant montant notifié au printemps 2023,

• 1,8 M€ pour les autres reversements, en augmentation de 1,2 M€, afin de prendre 
en compte les éventuels remboursements de fiscalité aux particuliers ou aux 
entreprises qui auraient été taxés à tort.
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Les frais divers
Les frais de fonctionnement des groupes d’élus font l’objet d’un chapitre 
spécifique, conformément à la réglementation. 0,4 M€ est prévu en 2 024.

Depuis la révision de la nomenclature budgétaire et comptable M57 en 2018, les 
charges exceptionnelles sont devenues des charges dites « spécifiques », au sein 
desquelles il ne subsiste au budget que la nature « 673 - mandats annulés sur 
exercices antérieurs », dotée d’un montant de 0,3 M€.

Par ailleurs, une dotation aux provisions de 4 M€ est inscrite au budget primitif 
2 024 afin d’abonder les 8 M€ déjà constitués en 2023 pour le risque lié à la gestion 
de l’unité de valorisation énergétique (UVE).

Financement de la section d’investissement
La contribution au financement prévisionnel de la section d’investissement de 
l’exercice 2 024 s’élève à 84,7 M€, en augmentation de 7,3 M€, et se décompose en :

• amortissement technique obligatoire de l’actif renouvelable, pour 73 M€, en 
forte évolution (+6 M€), suite à la mise en place de l’amortissement au « prorata 
temporis », conformément à la réglementation ;

• virement complémentaire à la section d'investissement, pour 10,9 M€ ;

• amortissement de l’étalement de charges de 0,8 M€ correspondant à la 5e année 
sur 5 ans, et d’un montant total de 4 M€ lié aux dépenses supportées par la 
collectivité au titre de la lutte contre le Covid 19 constatées sur l’exercice 2020.

L’autofinancement brut, soit le surplus dégagé par la section de fonctionnement 
pour financer la section d’investissement (autrement dit les recettes réelles de 
fonctionnement moins les dépenses réelles de fonctionnement) passe de 70 M€  
à 79 M€, soit +9 M€ de BP à BP.

Autofinancement au budget primitif
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Synthèse : répartition des postes de dépenses 
de la section de fonctionnement
Répartition des dépenses de fonctionnement par poste

Répartition des dépenses de fonctionnement par fonction 
incluant la part des dépenses remboursées

 
 

  

CHARGES 
DE PERSONNEL

372,7 M€

 

CHARGES 
FINANCIÈRES

24 M€

CONTRIBUTION 
AU BA MOBILITÉS 

ACTIVES
57,4 M€

DIVERS
26,2 M€

INTERCOMMUNALITÉ 
(AC + DSC)
88,6 M€

SUBVENTIONS
36,2 M€

VERSEMENT 
SIS67
30,9 M€

FINANCEMENT DE 
L'INVESTISSEMENT 
BRUT
84,7 M€

CHARGES 
À CARACTÈRE 
GÉNÉRAL
125,2 M€

TOTAL 845,8 M€

3 %
4 %

4 %

3 %7 %

44 % 15 %

10 %

10 %  

 
 

 

7 %

31 %

10 %9 %

16 %

22%

3%2%
 

SERVICES GÉNÉRAUX, 
FONDS EUROPÉENS 

ET SÉCURITÉ
138,3 M€

MOBILITÉS 
(TRANSPORT, 

DÉPLACEMENT, VOIRIE)
77,9 M€

PROPRETÉ - 
DÉCHETS - 

ENVIRONNEMENT
85,8 M€

 

OPÉRATIONS
NON VENTILABLES

184 M€ REMBOURSEMENTS
264,7 M€

CULTURE, 
VIE SOCIALE, 
SANTÉ ET 
ACTION SOCIALE, 
JEUNESSE, SPORTS 
ET LOISIRS
56,2 M€

AMÉNAGEMENT 
DES TERRITOIRES 
ET HABITAT
21,1 M€ACTION 

ÉCONOMIQUE 
ET ENSEIGNEMENT 
SUPÉRIEUR 
17,8 M€

TOTAL 845,8 M€
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Le détail des dépenses de fonctionnement par fonction/politique publique :

La propreté, les déchets et l’environnement - 85,8 M€ (10 %) 
correspondent à :

• 41,8 M€ de dépenses de personnel,

• 44 M€ de dépenses directes, dont :

 - 14,1 M€ pour le traitement des déchets de l’unité de valorisation énergétique,

 - 9 M€ pour les autres filières de traitement des déchets,

 - 6,4 M€ pour la propreté urbaine, dont 1 M€ pour les toilettes publiques,

 - 6,1 M€ pour la collecte et la valorisation des déchets,

 - 3,6 M€ pour les eaux pluviales,

 - 2,4 M€ pour le plan climat,

 - 1,1 M€ pour la gestion et la prévention des risques environnementaux,

 - 0,9 M€ pour l’éducation à l’environnement et l’écologie du territoire,

 - 0,3 M€ pour l’exploitation du réseau d’assainissement.

Les mobilités - 77,9 M€ (9 %) 
recouvrent une acception très large puisque regroupent la voirie, le transport 
collectif (hors budget annexe), la circulation, la signalisation et les déplacements. 
Elles sont notamment constituées de :

• 12,1 M€ de dépenses de personnel,

• 65,8 M€ de dépenses directes, réparties entre :

 - 57,4 M€ de subvention d’équilibre au budget annexe des mobilités actives,

 - 6 M€ pour les voies publiques dont 1,4 M€ lié au transfert des routes nationales,

 - 1,2 M€ pour le SIRAC,

 - 0,7 M€ pour les stationnements en ouvrage,

 - 0,3 M€ pour la gestion de la zone à faibles émissions.

La culture, la vie sociale, la santé et l’action sociale, la jeunesse,  
les sports et loisirs - 56,2 M€ (7 %) 
comportent :

• 23,5 M€ de dépenses de personnel,

• 32,7 M€ de dépenses directes, dont :

 - 15,6 M€ pour les solidarités, la santé et la jeunesse, dont 6,9 M€ pour  
la jeunesse, 5,9 M€ pour la lutte contre l’exclusion et 2,3 M€ pour le pôle 
insertion et développement social,

 - 8,6 M€ pour la culture incluant 2,4 M€ de contribution de l’Eurométropole au 
Conservatoire, 2,1 M€ pour l’action culturelle et la mission de développement 
des publics, 2 M€ pour les médiathèques métropolitaines et 2 M€ pour les 
autres domaines culturels (Opéra, Orchestre, Archives, Musées),

 - 7,5 M€ pour les sports, dont 4,1 M€ pour les piscines, plans d’eau et la 
patinoire, 2,8 M€ pour la vie sportive et 0,5 M€ pour le patrimoine sportif,

 - 0,9 M€ pour le service hygiène et santé environnementale,

 - 0,1 M€ pour les animations de fin d’année.

L’aménagement du territoire et l’habitat - 21,1 M€ (3 %) 
comprennent :

• 12,2 M€ de dépenses de personnel,

• 8,8 M€ de dépenses directes, dont principalement :

 - 3,5 M€ pour l’urbanisme, dont 2,9 M€ de subvention à l’ADEUS,

 - 1,7 M€ pour la politique foncière et la gestion du patrimoine,

 - 1,4 M€ en faveur des espaces verts,

 - 1 M€ au profit de l’habitat,

 - 1 M€ pour la gestion des aires d’accueil des gens du voyage.
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L’action économique et l’enseignement supérieur - 17,8 M€ (2 %) 
comprennent :

• 3,2 M€ de dépenses de personnel,

• 14,6 M€ pour des dépenses directes, correspondant notamment à :

 - 4,2 M€ pour le tourisme, le commerce, l’artisanat et l’entreprenariat,

 - 3,3 M€ pour l’enseignement supérieur et la recherche,

 - 3 M€ pour l’emploi et l’économie solidaire,

 - 1,2 M€ pour l’appel à projet PIA – Territoires de santé de demain,

 - 0,7 M€ pour le soutien à l’aéroport,

 - 0,8 M€ de reversement de taxe de séjour à la Collectivité Européenne d’Alsace,

 - 0,5 M€ pour la communication économique,

 - 0,3 M€ pour l’agriculture péri-urbaine

 - 0,2 M€ pour le soutien au secteur de l’habitat et du bâtiment,

 - 0,2 M€ pour la mission digitale.

Les services généraux, les fonds européens et la sécurité - 138,3 M€ (16 %)  
Cette fonction comprend les services généraux de l’administration, les fonds 
européens et la sécurité qui intègrent les charges de personnel des fonctions 
ressource (34,3 M€), la contribution au SIS 67 (30,9 M€), l’énergie (19,1 M€), 
les dépenses informatiques (17 M€), celles du parc de véhicules (5,7 M€), les 
fonds européens et à vocation internationale (2,1 M€) ainsi que toutes les 
autres dépenses imputables aux ressources (eau, communication, imprimerie, 
formation, vêtements de travail, subvention aux amicales du personnel et 
sportives, matériel, assurances, contentieux, passation de marchés etc.).

Les opérations non ventilables - 184 M€ (21 %) 
intègrent notamment le financement de la section d’investissement (84,7 M€) 
et les atténuations de produits (90,5 M€) constituées principalement de 
l’attribution de compensation, de la dotation de solidarité communautaire et de la 
contribution escomptée au fonds de péréquation des ressources communales et 
intercommunales (FPIC), estimée sur la base du notifié 2023.

Les remboursements - 264,7 M€ (31 %) 
intègrent notamment les dépenses de personnel remboursées (245,6 M€ 
dont 219 M€ de la Ville de Strasbourg), et les frais d’administration générales 
remboursés (19,1 M€ dont 12,4 M€ de la part de la Ville de Strasbourg).
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B. LES RECETTES
Les recettes réelles de fonctionnement s’établissent à 840,1 M€ à comparer aux 
821 M€ du BP 2023, soit +2,3 % (+19,1 M€).

BUDGET PRIMITIF - EUROMÉTROPOLE DE STRASBOURG - Exercice 2 024
SECTION DE FONCTIONNEMENT

NATURE DES RECETTES
Budget primitif 

2022
Budget primitif 

2023
Budget primitif 

2024 %

1 Produits des services du domaine et ventes diverses 264 168 635 280 156 885 284 971 994 1,72 %

Remboursements 246 318 000 259 155 000 264 735 000 2,15 %

Mise à disposition de personnel facturée (collectivité employeur unique) 229 668 000 241 405 000 245 585 000 1,73 %

> Aux budgets annexes eau, assainissement, BAMA 17 300 000 17 600 000 18 125 000 2,98 %

> A la Ville, budgets annexes, OND, CCAS, Caisse des Écoles, Amicale, 
associations, HEAR et OPS 212 368 000 223 805 000 227 460 000 1,63 %

Recouvrement frais de gestion s/Ville 10 300 000 11 000 000 12 400 000 12,73 %

Recouvrement frais de gestion s/ budgets annexes eau, ass. Et BAMA 6 350 000 6 750 000 6 750 000 1,73 %

Recettes du domaine et ventes diverses (Hors remboursements) 17 850 635 21 001 885 20 236 994 -3,64 %

Droits de permis de stationnement et de location sur la voie publique 3 221 900 3 223 300 3 381 900 4,92 %

Autres redevances et recettes diverses 292 885 442 885 354 567 -19,94 %

Travaux 100 000 180 000 167 000 -7,22 %

Redevance d'enlèvement des ordures et des déchets 8 960 000 12 013 000 11 093 000 -7,66 %

Redevances et droits des services à caractère culturel 323 000 302 500 321 500 6,28 %

Redevances et droits des services à caractère sportif et de loisirs 3 347 000 3 649 000 3 789 000 3,84 %

Autres prestations de services 145 000 145 000 155 000 6,90 %

Autres produits d'activités annexes (abonnements et vente d'ouvrages) 909 500 644 500 489 500 -24,05 %

Autres produits 551 350 401 700 485 527 20,87 %

2 Impôts et taxes 341 758 134 370 796 134 396 506 292 6,93 %

Ressources fiscales 247 400 000 274 700 000 284 109 378 3,43 %

Fiscalité reversée 26 846 914 26 846 914 33 446 914 24,58 %

> FNGIR 24 354 204 24 354 204 24 354 204 0,00 %

> Attribution de compensation 2 492 710 2 492 710 2 492 710 0,00 %

> Autres reversements de fiscalité 6 600 000

Taxe d'enlèvement des ordures ménagères 62 000 000 63 000 000 70 400 000 11,75 %

Taxe de séjour 5 350 000 6 000 000 8 250 000 37,50 %

Autres taxes 161 220 249 220 300 000 20,38 %

3 Dotations et participations 128 885 042 131 026 254 133 797 628 2,12 %

D.G.F. 78 944 500 78 800 000 79 360 000 0,71 %

Dotation générale de décentralisation 147 775 147 775 147 775 0,00 %

Participations 4 430 678 5 462 078 5 052 895 -7,49 %

FCTVA 900 000 900 000 900 000 0,00 %

Compensations, attributions et autres participations 44 462 089 45 716 401 48 336 958 5,73 %

> Dotations et compensations relatives à la DCRTP 12 794 756 12 794 756 12 660 000 -1,05 %

> Allocations compensatrices 31 667 333 32 921 645 35 676 958 8,37%
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4 Autres produits de gestion courante 18 986 430 22 614 006 20 506 141 -9,32 %

Revenus des immeubles 3 456 259 3 562 039 3 551 351 -0,30 %

Redevances versées par les fermiers concessionnaires 6 102 471 8 344 597 7 415 123 -11,14 %

Produits divers de gestion courante 9 427 700 10 707 370 9 539 667 -10,91 %

5 Produits financiers 189 953 481 474 727 236 51,04 %

Produits des participations 161 953 464 974 719 236 54,68 %

Produits des autres immobilisations financières 28 000 16 500 8 000 -51,52 %

6 Produits spécifiques 285 801 94 242 502 096 432,77 %

Mandats annulés (sur les exercices antérieurs) ou atteint par la déchéance 285 801 94 242 502 096 432,77 %

7 Atténuation de charges 1 626 005 2 531 005 2 688 613 6,23 %

Remboursement sur rémunérations du personnel 1 314 655 2 179 655 2 323 613 6,60 %

Remboursement sur charges de sécurité sociale et de prévoyance 300 000 350 000 350 000 0,00 %

Autres atténuations de charges 11 350 1 350 15 000 1 011,11 %

8 Reprise sur amortissements et provisions 0 13 300 000 400 000 -96,99 %

9 Quote-part des subi. d'inv. transférée au compte de résultat 6 000 000 7 400 000 5 700 000 -22,97 %

Total des recettes de fonctionnement 761 900 000 828 400 000 845 800 000 2,10 %

Produits des services et du domaine
Les produits des services et du domaine augmentent de 1,7 %, passant de 280,2 M€ 
à 285 M€ (soit +4,8 M€).

Ce chapitre intègre principalement le remboursement des frais généraux et de 
personnels des collectivités et entités associées ainsi que des budgets annexes. 
Leur montant s’élève à 264,7 M€ au BP 2 024 au lieu de 259,2 M€ en 2023 (+5,6 M€), 
notamment liés à :

• l’augmentation prévisionnelle des remboursements des collectivités et entités 
satellites (+3,7 M€), principalement celle de la part de la ville de Strasbourg, pour 
+4 M€ ;

• l’ajustement à la hausse des remboursements de dépenses de personnel de la 
part des budgets annexes (0,5 M€) ;

• l’augmentation des remboursements des frais d’administration générale de la 
ville de Strasbourg (+1,4 M€).

Hormis ces remboursements, les produits des services rendus s’établissent à 
20,2 M€ au lieu de 21 M€ au BP 2023, soit une diminution de 0,8 M€ de BP à BP 
(-3,6 %). Cette évolution est principalement due à la redevance spéciale pour 
les déchets non ménagers, à 11,1 M€ au lieu de 12 M€ au BP 2023 (- 0,9 M€), la 
dynamique de ce produit étant moins forte qu’initialement escomptée.

DE REMBOURSEMENTS
+5,6 M€
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Impôts et taxes
Ce poste passe de 370,8 M€ à 396,5 M€, en augmentation de 6,9 % (+25,7 M€) 
expliquée comme suit :

• +9,4 M€ pour les contributions directes, à hauteur de 284,1 M€ en 2 024 au lieu 
de 274,7 M€ au BP 2023, dont les évolutions sont détaillées ci-dessous :

En M€ BP 2023 BP 2 024 Évolution
Total impôts directs locaux 116 119,5 3,5
Cotisation foncière des entreprises 74,3 77,7 3,4
Taxe d'habitation sur les résidences secondaires 5,2 4,0 -1,2
Taxe foncière sur les propriétés bâties 35,6 36,8 1,2
Taxe foncière sur les propriétés non bâties 0,2 0,2 0,0
Taxe additionnelle non bâti 0,7 0,8 0,1
Impôt forfaitaire sur les entreprises de réseaux – IFER 2,7 3,0 0,3
Taxe sur les surfaces commerciales – TASCOM 6,5 6,0 -0,5
Fraction de TVA en compensation suppression THRP 96,0 97,6 1,6
Fraction de TVA en compensation suppression CVAE 53,5 58,0 4,5
TOTAL 274,7 284,1 9,4

En cohérence avec les orientations budgétaires, les taux 2 024 des recettes fiscales 
de l’Eurométropole de Strasbourg sont stables par rapport à 2023 :

 - taxe foncière sur les propriétés bâties : 4,60 %

 - taxe foncière sur les propriétés non bâties : 4,94 %

 - cotisation foncière des entreprises : 26,83 %

 - taxe d’habitation sur les résidences secondaires et autres locaux meublés non 
affectés à l’habitation principale : 11,25 %

• +7,4 M€ pour la taxe d'enlèvement des ordures ménagères, qui est inscrite à 
70,4 M€ au lieu de 63 M€ au BP 2023, cette taxe restant toujours dynamique par 
rapport à la redevance spéciale ;

• +2,3 M€ pour l’inscription de la taxe de séjour à hauteur de 8,3 M€ au lieu de 
6 M€ en 2023.

Dotations et participations
Ce poste, qui comprend la DGF, les participations et les allocations 
compensatrices, passe de 131 M€ à 133,8 M€, en hausse de 2,1 % (+2,8 M€), répartis 
comme suit :

• +2,6 M€ pour les compensations de fiscalité, correspondant notamment à la 
croissance programmée de la compensation des pertes de bases foncières des 
établissements industriels ;

• +0,6 M€ pour le montant 2 024 de la DGF de BP à BP qui est estimé à 79,4 M€ ;

• -0,4 M€ pour les participations qui s’élèvent à 5,1 M€ au BP 2024, dont la 
diminution est principalement liée au Fonds social européen (FSE), dont les 
recettes passent de 1 M€ à 0,6 M€ de BP à BP. L’autre principale recette concerne 
le projet PIA – territoire santé de demain, dont les recettes restent stables à 
1,2 M€.

EN LÉGÈRE  
AUGMENTATION

à 79,4 M€
DGF
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Autres produits de gestion courante
Ce poste enregistre une baisse de 2,1 M€, soit un montant de 20,5 M€ au BP 2 024 
au lieu de 22,6 M€ au BP 2023 (-9,3 %).

L’évolution concerne, pour :

• +0,4 M€ de remboursement de prestations au personnel, non inscrits en 
2023 et correspondant à la part de masse salariale de l’amicale remboursée à 
l’Eurométropole,

• +0,3 M€ les redevances concernant les redevances des nouvelles DSP de réseaux 
de chaleur,

• +0,3 M€, le résultat de la concession d’aménagement de la ZAC des poteries,

• +0,2 M€, la redevance versée par le Zénith,

• +0,1 M€ les remboursements de charge dans le cadre du mandat de gestion du 
patrimoine de l’Eurométropole,

• -1,5 M€ les stationnements en ouvrage, à 4,5 M€ au lieu de 6 M€ en 2023, l’année 
dernière ayant enregistrée une recette exceptionnelle de 1,5 M€ correspondant 
au rattrapage de l’exercice 2021,

• -1,9 M€ le domaine des autres filières de déchets, correspondant principalement 
aux ventes matière, lié à la forte diminution des prix qui a été constatée lors de 
l’exercice 2023.

Produits financiers
Les produits financiers sont constitués essentiellement du produit des 
participations que détient l’Eurométropole de Strasbourg dans diverses structures 
(sociétés d’économies mixtes…). Leur montant est prévu à 0,7 M€ en 2024, en 
augmentation de 0,2 M€ de BP à BP.

Produits spécifiques
Les produits exceptionnels depuis le BP 2019 recouvrent des recettes dites 
« spécifiques », au sein desquelles il ne subsiste que la nature « 773 - titres annulés 
sur exercices antérieurs », dotée de 0,5 M€ en 2 024 au lieu de 0,1 M€ au BP 2023, 
lié pour 0,4 M€ aux reliquats 2021-2023 du fonds d’aide aux jeunes à rembourser à 
la collectivité, conformément à la réglementation.

Atténuation de charges
Ce poste est en augmentation de 0,2 M€, à 2,7 M€ au lieu de 2,5 M€ (soit +6,2 %), 
liée aux évolutions de remboursements et participations aux rémunérations de 
personnel provenant de partenaires. .

Reprise sur amortissements et provisions
Un montant de 0,4 M€ est inscrit en recette, lié à une reprise de provisions 
concernant un contentieux avec la CNRACL, désormais atteint par la déchéance 
quadriennale.
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Le graphique ci-dessous retrace les recettes de fonctionnement par poste

16 %

8 %

34 %

6 %

31 %
5%

 
FISCALITÉ LOCALE

284,1 M€

FISCALITÉ REVERSÉE,
AUTRES RESSOURCES

FISCALES ET TAXES
42 M€

 

TAXE D'ENLÈVEMENT
DES ORDURES

MÉNAGÈRES
70,4 M€

REMBOURSEMENTS 
BA & AUTRES 
COLLECTIVITÉS
264,7 M€

DOTATIONS 
ET PARTICIPATIONS
133,8 M€

PRODUITS DES DOMAINES, 
AUTRES PRODUITS DE GESTION 
COURANTE ET DIVERS
50,8 M€

TOTAL 845,8 M€
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2. LA SECTION 
D’INVESTISSEMENT
Le budget d’investissement est présenté en autorisations de programme (AP)  
et crédits annuels.

La procédure des AP est réservée aux seules opérations d’équipement qui 
présentent un caractère pluriannuel. Ces crédits pluriannuels sont votés par 
chapitre et par AP.

Les crédits annuels sont eux votés par chapitre budgétaire, à l’instar des crédits 
de fonctionnement. Il s’agit de crédits d’équipement récurrents ou de crédits 
financiers (dette, amortissement, écritures d’ordre…).

Qu’ils soient annuels ou pluriannuels, tous les crédits d’investissement sont 
codifiés par un numéro de programme.

Les AP peuvent être individualisées ou globalisées.

Les AP individualisées correspondent aux grands projets de la collectivité qui 
nécessitent un affichage particulier. Elles sont relatives à une seule opération 
physique et perdurent jusqu’à l’achèvement du projet sans limitation de durée.

Les AP globalisées regroupent des opérations relatives à une même action (en 
identifiant un ensemble de chantiers cohérents) ou à la mise en œuvre d’une 
politique. Elles portent sur plusieurs opérations physiques dont le montant global 
est égal à la somme du coût des différentes opérations qui les composent.

Par ailleurs, le montant des AP est égal aux seuls programmes en cours, les 
programmes clôturés étant exclus du montant.

À noter que le retrait systématique des programmes clos porte sur les seules AP 
globalisées.

Les crédits d’investissement s’équilibrent en dépenses et en 
recettes à 447,1 M€ :

Investissement opérationnel 320,3 M€

Programmes financiers 126,8 M€

Les programmes financiers recouvrent notamment le remboursement en 
capital des emprunts, incluant les emprunts obligataires (63,1 M€), les emprunts 
pour tirage sur lignes de trésorerie (20 M€), équilibrées par des recettes du 
même montant, les subventions d’investissement transférées au compte 
de résultat (5,7 M€), le reversement aux communes d’une part de la taxe 
d’aménagement (3 M€), les avances, équilibrées en dépenses et en recettes 
(21,3 M€), les participations (1 M€), les prêts et créances accordés (7,8 M€) et les 
remboursements de subventions trop versées (4,9 M€).

Évolution des dépenses d’investissement opérationnel 
inscrites au BP
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Répartition de dépenses d’équipement  
par domaine d’investissement

Action économique et enseignement supérieur  

Mobilité (transport, déplacement, voirie)

Aménagement des territoires et habitat

Services généraux, fonds européens et sécurité

Culture, vie sociale, santé et action sociale, 
jeunesse, sports et loisirs 

Propreté - déchets - Environnement

 112,4 M€

61,4 M€

57,4 M€

44,7 M€

24,2 M€

20,2 M€
 TOTAL 320,3 M€

 

 
 

  

 

18 %

19 %

35 %

6 %

14 %

8 %

PROPRETÉ -
DÉCHETS -

ENVIRONNEMENT

MOBILITÉS (TRANSPORT,
DÉPLACEMENT, VOIRIE)

SERVICES GÉNÉRAUX,
FONDS EUROPÉENS

ET SÉCURITÉ

ACTION ÉCONOMIQUE
ET ENSEIGNEMENT

SUPÉRIEUR

AMÉNAGEMENT 
DES TERRITOIRES 
ET HABITAT 

CULTURE, VIE SOCIALE, 
SANTÉ ET ACTION SOCIALE, 
JEUNESSE, SPORTS ET LOISIRS
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LE SECTEUR DES MOBILITÉS (TRANSPORT, DÉPLACEMENT, 
VOIRIE) À 112,4 M€ : 35 %
Ce secteur « des mobilités » recouvre une acception très large puisqu’il regroupe 
l’accompagnement des extensions de transports collectifs (hors budget annexe),  
la voirie, la circulation, la signalisation et les déplacements.

S’agissant du transport collectif, on retrouve au budget principal, outre les 
dépenses de transports hors contrat de concession, les investissements effectués 
dans le cadre des extensions tramway et bus qui ont vocation à rester dans le 
patrimoine de la collectivité. Il s’agit des acquisitions foncières et des déviations 
de réseaux, payées directement par l’Eurométropole, ainsi que de la voirie et des 
ouvrages d’art, payés par la CTS dans le cadre des travaux d’extension. Ils font 
l’objet d’avances de trésorerie de la part de l’Eurométropole à la CTS.

Le transport collectif et les opérations d’accompagnement s’élèvent dans le 
budget principal à 49,4 M€ au BP 2 024 et correspond aux éléments suivants :

• 22,5 M€ pour l’extension de tramway vers l’Ouest de l’agglomération,

• 12,4 M€ pour l’extension de tramway vers le Nord de l’agglomération,

• 8,3 M€ de dépenses annexes aux extensions de tramway intégrant 4,3 M€ pour 
l’aménagement de la gare routière et de la gare basse, 1,7 M€ d’opération cyclable 
annexe au tramway vers le nord et 1,4 M€ de déviations de réseaux,

• 5,7 M€ pour le bouclage sud du BHNS (bus à haut niveau de service) Gare-Étoile.

Les dépenses de transports intégrées au budget annexe font l’objet d’une 
description détaillée dans la partie dédiée à ce budget annexe (voir infra).

Le montant dédié à la partie voirie, à 44 M€, regroupe les grands projets, la voirie 
sur le territoire de l’Eurométropole, les travaux liés aux transferts de compétences 
et les opérations de rénovation urbaine, répartis de la façon suivante :

• 18,4 M€ à destination de projets spécifiques de voirie, incluant notamment 
12,4 M€ pour le projet de transport en site propre Ouest (TSPO) sur l’A351, 1,5 M€ 
pour l’entretien des voiries du port autonome, 1 M€ pour la requalification 
de la M35, 0,8 M€ pour le réaménagement des voiries dans le cadre du 
REM interurbain, 0,5 M€ pour l’aménagement des abords du stade de la 
Meinau, 0,5 M€ pour la liaison COS aéroport, 0,4 M€ pour l’accompagnement 
de l’accessibilité de l’arc ouest, 0,4 M€ à destination de la RD263 – zone 
commerciale nord, 0,4 M€ de solde de la rue du péage ou encore 0,2 M€ pour la 
rocade sud ;

• 16,9 M€ pour les opérations de voirie, ouvrages d’art et les pistes cyclables 
attenantes, dans les 33 communes de l’Eurométropole incluant 2 M€ pour 
le schéma directeur vélo. À noter que les pistes cyclables en site propre sont 
portées par le budget annexe des mobilités actives (BAMA) depuis le BP 2021. 
Elles sont dotées de 6,1 M€ en 2 024 ;

• 6,5 M€ pour les travaux sur les routes nationales (3,4 M€) et départementales 
(3,1 M€) suite au transfert par l’État des routes et portions d’autoroutes ;

• 2,2 M€ pour la rénovation urbaine, dont 0,8 M€ pour le quartier du Neuhof, 
0,3 M€ pour le quartier de l’Elsau, 0,4 M€ pour Hautepierre, 0,3 M€ pour le 
quartier des écrivains à Schiltigheim-Bischheim, 0,2 M€ pour le quartier de la 
Meinau et 0,2 M€ pour Cronenbourg.

La circulation, la signalisation et les déplacements s’élèvent à 19 M€, dont :

• 10,9 M€ sont destinés aux déplacements et aux voies publiques, dont 3,1 M€ 
pour le développement et l’entretien des ouvrages d’art, 1,5 M€ pour les pôles 
d’échanges multimodaux, 1,2 M€ pour les travaux sur les ponts et les quais 
dont 0,6 M€ pour le pont de l’Europe, 1,1 M€ pour les créations de parkings 
principalement dans les communes, 0,4 M€ pour les travaux sur l’avenue du 
Rhin, 0,4 M€ pour la réfection des fouilles et 2,1 M€ de crédits annuels ;
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• 4,6 M€ pour la politique liée à la mise en place de la zone à faibles émissions - 
mobilité (ZFE) répartis entre 4,3 M€ d’aides aux particuliers et aux entreprises et 
0,3 M€ de signalétique ;

• 3,5 M€ pour le SIRAC, incluant 2,4 M€ de crédits annuels, 0,8 M€ pour la 
sécurisation des espaces publics 0,3 M€ pour le projet SMARTCITY et 0,1 M€ 
pour la vidéo verbalisation.

LE POSTE AMÉNAGEMENT DES TERRITOIRES ET HABITAT  
À 61,4 M€ : 19 %
est composé de :

• 25,8 M€ dédiés au logement, répartis principalement entre le logement 
locatif aidé (10 M€), l’aide à l’habitat privé (7 M€), les programmes affectés à la 
rénovation urbaine (6,5 M€) correspondant principalement à l’aide à l’habitat 
public (5 M€), l’accompagnement des travaux sur les espaces extérieurs des 
logements sociaux (1 M€) et la végétalisation des logements (0,2 M€).

À ces montants, il y a lieu d’ajouter l’inscription de 1 M€ pour l’accompagnement 
à la réhabilitation thermique du parc privé qui entre dans sa phase 
opérationnelle, en lien avec la Région Grand Est ;

• 16,3 M€ d’aménagements urbains, notamment :

 - 5 M€ d’aménagements urbains et fonciers dans le secteur géographique du 
Wacken,

 - 3,5 M€ inscrits pour les accompagnements voirie des opérations 
d’aménagement et des programmes immobiliers,

 - 2,5 M€ pour la fluidification de l’accessibilité de la zone commerciale sud,

 - 1,2 M€ pour la zone commerciale nord,

 - 1 M€ inscrits pour le projet porte des romains,

 - 1 M€ pour la manufacture de tabac,

 - 0,9 M€ pour le financement de la ZAC de Reichstett et la ZAC Baggersee,

 - 0,5 M€ d’études de restructuration de sites à vocation économique,

 - 0,5 M€ pour la ZAC du parc d’innovation d’Illkirch ;

• 4,5 M€ d’acquisitions foncières et immobilières dont 1 M€ pour la production de 
logements sociaux ;

• 3,3 M€ pour les programmes des rénovations des espaces extérieurs des 
logements sociaux pour Schiltigheim (1,5 M€) ainsi que les quartiers Rotterdam 
(0,9 M€), Hohberg (0,4 M€). 0,5 M€ sont fléchés pour les fonds d’investissement 
des grands ensembles ;

• 3,7 M€ pour l’aménagement et la création de lieux de stationnement pour  
les gens du voyage ;

• 2,6 M€ pour les crédits annuels au sein de ce secteur ;

• 2,4 M€ pour les opérations de rénovation urbaine notamment pour les quartiers 
du Neuhof (0,7 M€), de Cronenbourg (0,2 M€) et de Hautepierre (0,2 M€).  
1 M€ sont affectés par ailleurs à l’ingénierie et la conduite de projets ;

• 2,3 M€ pour la transformation écologique du territoire, dont 1,6 M€ de 
renouvellement et d’extension du patrimoine arboré, 0,5 M€ pour les parcs 
naturels urbains, 0,1 M€ pour renaturation des milieux naturels et 0,1 M€ pour  
la réduction des zones de fragmentation écologique.

LES THÉMATIQUES CULTURE, VIE SOCIALE, SANTÉ ET ACTION 
SOCIALE, JEUNESSE SPORTS ET LOISIRS À 57,4 M€ : 18 %
Le domaine du sport, pour lequel 53,5 M€ sont inscrits en 2024, comprend :

• 50 M€ de travaux au stade de la Meinau ;

• 1,1 M€ pour les piscines et plans d’eau métropolitains, dont 0,4 M€ pour 
l’amélioration des performances énergétiques des piscines, 0,2 M€ pour le solde 
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des travaux de la piscine de Hautepierre, 0,2 M€ pour la piscine du Wacken et 
0,2 M€ pour celle de Schiltigheim ;

• 1 M€ pour les constructions et rénovations de gymnases, notamment 0,7 M€ de 
fonds de concours annuel en direction des communes pour les travaux dans 
les gymnases après rétrocession et 0,3 M€ de travaux dans les gymnases avant 
transfert aux communes ;

• 0,4 M€ de travaux à la patinoire ;

• 0,8 M€ de crédits annuels.

Le secteur culturel, à 3,3 M€, comprend l’inscription de 1,4 M€ pour le solde 
du financement de la Médiathèque Nord à Schiltigheim, 1,1 M€ de fonds de 
soutien à la production audiovisuelle, 0,3 M€ de crédits annuels, 0,2 M€ de 
mise en accessibilité du Zénith et 0,2 M€ de travaux de réfection aux archives 
communautaires.

La thématique des solidarités et de la santé s’élève à 0,7 M€ dont 0,5 M€ de part 
métropolitaine pour les travaux au centre d’hébergement Fritz Kiener.

LE SECTEUR DES SERVICES GÉNÉRAUX - SÉCURITÉ  
À 44,7 M€ : 14 %
Le secteur services généraux – sécurité est crédité de 44,7 M€ et comprend :

• 13,5 M€ de crédits pour l’informatique, dont 6,1 M€ pour les crédits annuels, 
3,7 M€ destinés au schéma directeur des systèmes d’information, 4,2 M€ pour 
d’autres projets incluant la feuille de route ressources humaines (1,1 M€), la 
sécurisation du système informatique (0,8 M€) et le projet TSD – territoire santé 
de demain (0,5 M€) ;

• 10,6 M€ pour le parc des véhicules et ateliers, dont 9,4 M€ pour renouveler par 
anticipation le parc des véhicules dans le cadre de la mise en place de la zone à 
faibles émissions-mobilité et 1,2 M€ de crédits annuels ;

• 10,1 M€ de crédits de travaux sur les bâtiments, dont 3,7 M€ pour le centre 
administratif, 3 M€ en faveur de la maintenance patrimoniale incluant la 
rénovation énergétique, 1,1 M€ pour le process énergie et le raccordement 
des bâtiments au chauffage urbain, 1 M€ pour la restructuration du site de la 
fédération, 1 M€ pour la gestion du patrimoine délégué de l’Eurométropole et 
0,3 M€ de remboursement à la Ville pour les travaux à l’immeuble de la Bourse ;

• 4,6 M€ d’autres crédits annuels, dont 1,3 M€ de travaux courants sur le site Étoile, 
0,5 M€ d’acquisition de matériel pour les services et 0,5 M€ pour les indemnités 
d’éviction dans le cadre des démolitions ;

• 1,8 M€ pour l’extension des cimetières, dont 0,9 M€ pour le cimetière d’Illkirch, 
0,6 M€ pour le cimetière sud musulman et 0,2 M€ pour celui de Lampertheim ;

• 1,9 M€ pour les fonds européens (FEDER et FSE) ;

• 0,9 M€ pour la sécurité dont la vidéo-protection (0,8 M€) et les travaux de mise à 
niveau de défense contre l’incendie ;

• 0,6 M€ pour le renouvellement du parc machines de l’imprimerie.

LE SECTEUR DE L’ACTION ÉCONOMIQUE  
ET DE L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR À 24,2 M€ : 8 %
Ce domaine comporte des crédits à hauteur de 24,2 M€ au BP 2024, dont les 
montants les plus importants concernent pour :

• 14,5 M€, l’enseignement supérieur, dont 5 M€ pour des travaux 
complémentaires pour le CARDO, 4,7 M€ pour les contrats de projet État-Région 
2014-2020 et 2021-2027, 2 M€ pour la restructuration des locaux de l’ISU, 1,6 M€ 
pour le plan campus et 1 M€ pour le triennal ;
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• 2,7 M€, le programme pour la construction du Parc des expositions (PEX) ;

• 2,1 M€, la recherche et l’innovation, intégrant 0,7 M€ pour l’aménagement 
numérique des communes et 0,6 M€ de projets concernant territoire santé de 
demain initialement en section de fonctionnement ;

• 1 M€ pour l’aéroport dans le cadre du contrat triennal ;

• 0,7 M€, l’équipement des pôles de compétitivité ;

À ces inscriptions, il convient de rajouter 2,8 M€ de crédits annuels, notamment 
0,5 M€ d’aides aux entreprises, 0,3 M€ pour l’économie verte et circulaire, 0,3 M€ 
de soutien à l’aéroport, 0,3 M€ pour la promotion de l’artisanat et 0,2 M€ d’aide à 
l’innovation dans le cadre de la mise en place de la ZFE.

LE SECTEUR DE LA PROPRETÉ, DES DÉCHETS  
ET DE L’ENVIRONNEMENT À 20,2 M€ : 6 %
Sont notamment prévus au sein de cette thématique :

• 8,1 M€ pour les travaux à l’Unité de valorisation énergétique ;

• 3,7 M€ pour le projet d’optimisation des déchets, principalement  
le développement des bio-déchets (2,5 M€) ;

• 1,5 M€ pour des restaurations de cours d’eau sur le territoire de l’Eurométropole ;

• 1 M€ pour le système de collecte enterrée ;

• 0,8 M€ pour la gestion des milieux aquatiques et la prévention des inondations 
(GEMAPI) ;

• 0,5 M€ pour l’extension des réseaux électriques ;

• 0,5 M€ pour l’alimentation en réseau de chaleur (BSW) ;

• 0,4 M€ pour l’inventaire historique urbain ;

• 0,3 M€ pour la lutte contre l’érosion des sols et le ruissellement non urbain ;

• 0,3 M€ pour le renouvellement des appareils de chauffage au bois ;

• 0,2 M€ pour la mise en sécurité de l’ancienne décharge des tanneries.

Il y a lieu d’ajouter, au sein de ce poste, 2,7 M€ de crédits annuels, dont 1,1 M€ 
d’acquisitions de bacs et de poubelles, 0,4 M€ d’études en matière d’énergie et 
0,3 M€ de mise en conformité du centre des déchets verts.

LE FINANCEMENT DES DÉPENSES D’ÉQUIPEMENT  
DE LA SECTION D’INVESTISSEMENT EST ASSURÉ PAR :
• l’autofinancement net (15,8 M€),

• le produit prévisionnel des cessions d’immobilisations, à hauteur de 5,6 M€  
en 2024,

• le produit des subventions perçues, les opérations pour le compte de tiers et  
la partie divers à 94,1 M€,

• le FCTVA et la taxe d’aménagement : 12,5 M€ au titre du fonds de compensation 
de la TVA et 6 M€ au titre de la taxe d’aménagement,

• une prévision d’emprunt permettant d’assurer l’équilibre de 186,3 M€, basée 
au stade du BP sur une hypothèse de réalisation à 100 % de l’investissement 
opérationnel, combinée à une approche prudentielle des recettes.

47



32 BUDGET PRIMITIF 2024 — EUROMÉTROPOLE DE STRASBOURG

Le graphique ci-dessous représente le financement  
de l’investissement opérationnel :

Le graphique ci-dessous détaille la ventilation des dépenses 
de fonctionnement (personnel compris) incluant les dépenses 
remboursées et des dépenses d’investissement opérationnels 
par thématique :
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3. LA DETTE
A. LA DETTE AU BUDGET PRINCIPAL
L'endettement du budget principal de l’Eurométropole de Strasbourg a augmenté 
de 59,8 M€ entre le 1er janvier 2023 et le 1er janvier 2024, l'encours passant de 
620,8 M€ à 680,6 M€.
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Cette variation résulte de la conjugaison des mouvements suivants :

• en dépenses, l'amortissement contractuel à hauteur de 53,6 M€, remboursé aux 
organismes prêteurs,

• en recettes, la mobilisation de 113,4 M€ d’emprunts nouveaux qui ont été 
mobilisés en 2023 dans les conditions suivantes :

 - 13,4 M€ souscrits auprès du Crédit Mutuel au taux d’intérêt fixe égal à 1,60 %, 
pour une durée de 20 ans,

 - 10 M€ (sur 40 M€ contractualisés en 2022) souscrits auprès de l’Agence 
France Locale au taux d’intérêt indexé égal à EURIBOR 3 mois + marge de 
0,44 %, soit 3,143 % pour la 1re échéance, pour une durée de 20 ans,

 - 20 M€ (contractualisés en 2022) souscrits auprès de l’Agence France Locale au 
taux d’intérêt indexé égal à EURIBOR 3 mois + marge de 0,41 %, soit 3,982 % 
pour la 1re échéance, pour une durée de 20 ans,

 - 30 M€ souscrits auprès de l’Agence France Locale au taux d’intérêt indexé égal 
à EURIBOR 3 mois + marge de 0,69 %, soit 4,388 % pour la 1re échéance, pour 
une durée de 20 ans,

 - 20 M€ souscrits auprès de l’Agence France Locale au taux d’intérêt indexé égal 
à EURIBOR 3 mois + marge de 0,70 %, soit 4,638 % pour la 1re échéance, pour 
une durée de 20 ans,

 - 20 M€ souscrits auprès de la Banque Postale au taux d’intérêt indexé égal à 
EURIBOR 12 mois + marge de 0,56 %, soit 2,708 % pour la 1re échéance, pour 
une durée de 20 ans.
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La dette par habitant passe ainsi de 1 195 €/h au 1er janvier 2023 à 1 309 €/h au 
1er janvier 2024.

Cette dette, y compris les instruments de couverture, est structurée comme suit :

 - taux indexé sur EURIBOR1 : 331,9 M€, soit 48,8 % du total,

 - taux fixe sur toute la durée du prêt : 288,5 M€, soit 42,4 % du total,

 - taux livret A : 34,5 M€, soit 5,1 % du total,

 - taux fixe biphase sur une période de 5 ou 7 ans puis indexé sur EURIBOR : 
22,7 M€, soit 3,3 %,

 - taux fixe à barrière désactivante2 : 3 M€, soit 0,4 % du total.

soit un encours de dette réparti à 46 % de taux fixes et 54 % de taux variables.

Suite à la crise de 2008 et notamment au constat que des collectivités se sont 
retrouvées exposées à des risques élevés aux variations de taux ou de devises, 
a été signée, à l’initiative du gouvernement, une charte de bonne conduite (dite 
« Charte Gissler ») entre les banques et les associations d’élus.

Les établissements bancaires signataires de la Charte se sont engagés à ne plus 
fournir aux collectivités des produits les exposant à des risques de taux élevés et à 
communiquer les risques sur les produits proposés.

Les collectivités se sont engagées à communiquer davantage sur leur politique 
d'emprunts et de gestion de dette. Par ailleurs, elles se sont engagées à détailler 
leurs encours de dette selon la classification des risques suivante :

Cette classification distingue 2 risques :

• un risque sur les indices c'est-à-dire la référence sur laquelle est adossé 
l'emprunt. Les prêts sont classés selon le degré de risque allant de 1 à 6 où  
1 représente le risque le plus faible,

• un risque sur la structure c'est-à-dire la construction du prêt. Les prêts sont 
aussi classés selon le degré de risque allant de A à F où A représente le risque le 
plus faible.

Indices sous-jacents

1 Indices zone euro.

2 Indices inflation française ou inflation zone euro 
ou écarts entre ces indices.

3 Écarts d'indice zone euro.

4 Indices zone euro. Écart d'indices dont l'un est 
un indice zone euro.

5 Écart d'indices hors zone euro.

6 Autres indices.

Structures

A

Taux fixe simple. Taux variable simple. Échange de taux fixe 
contre taux variable ou inversement. Échange de taux structuré 
contre taux variable ou taux fixe (sens unique). Taux variable 
simple plafonné (cap) ou encadré (tunnel).

B Barrière simple. Pas d'effet de levier.

C Option d'échange (swaption).

D Multiplicateur jusqu'à 3 ; multiplicateur jusqu’à 5 capé.

E Multiplicateur jusqu’à 5.

F Autres types de structures.

(1)   taux révisable EURIBOR : Euro Interbank Offered Rate : ce taux correspond à la moyenne arithmétique 
des taux monétaires pratiqués par un échantillon de 57 établissements de crédit européens sur les 
échéances de 1 à 12 mois. Il est publié chaque jour par la Fédération Bancaire Européenne.

 (2) taux à barrière désactivante : il s’agit d’un taux fixe bonifié, moins cher que le taux fixe classique qui 
perd cet avantage dès lors que l’index EURIBOR franchit à la hausse un seuil (barrière désactivante) 
prédéterminé par avance par l’emprunteur ; dès lors, s’applique le taux EURIBOR, et ce uniquement 
pendant la durée de dépassement du seuil.
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Le graphique suivant décrit la répartition de l’encours selon cette classification au 
1er janvier 2024 :

L’Eurométropole de Strasbourg dispose de :

• 66 contrats soit 99,6 % de l'encours classés en risque A1 : dans cette catégorie 
figurent tous les prêts simples, indexés ou fixes,

• 1 contrat soit 0,4 % de l'encours classés en risque B1 : cette catégorie regroupe 
tous les prêts à barrière désactivante sur de l'EURIBOR 12 mois.

L’Eurométropole de Strasbourg n'a aucun emprunt dit "toxique" dans son 
portefeuille de dette. Elle bénéficie d'un taux moyen de 3,10 % à ce jour, sachant 
que 57 % de son encours a un taux inférieur à 4 % et que 43 % de son encours a un 
taux supérieur à 4 %.

Les conditions de chacun des prêts souscrits par le budget principal sont détaillées 
dans le tableau suivant :
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Tableau d’extinction de la dette :

Plan d’extinction de la dette (y compris les provisions pour emprunts 
obligataires) (hors nouveaux emprunts prévisionnels)

Exercice Taux moyen Encours
au 01/01/2024 Intérêts

Capital  
+ provision  
budgétaire

2024 3,10% 680 650 164,94 19 756 581,82 60 371 311,12

2025 2,69% 647 403 853,82 17 346 858,76 57 069 206,60

2026 2,61% 597 959 647,22 15 705 874,56 56 314 063,04

2027 2,63% 549 270 584,18 14 213 322,11 51 651 890,39

2028 2,68% 505 243 693,79 13 248 856,47 50 000 784,15

2029 2,74% 462 867 909,64 12 382 987,22 47 566 839,14

2030 2,82% 422 926 070,50 11 565 007,32 47 033 820,19

2031 2,91% 353 517 250,31 9 928 117,11 41 230 006,37

2032 3,02% 318 037 243,94 9 189 995,69 36 719 134,95

2033 3,08% 287 068 108,99 8 520 248,58 33 464 288,68

2034 3,22% 194 353 820,31 5 619 649,16 29 214 288,46

2035 3,41% 117 639 531,85 3 605 180,29 23 214 288,62

2036 3,50% 94 425 243,23 3 009 525,58 17 137 621,28

2037 3,49% 77 287 621,95 2 509 795,32 13 037 621,95

2038 3,41% 64 250 000,00 2 061 151,24 11 470 000,00

2039 3,31% 52 780 000,00 1 619 787,04 11 470 000,00

2040 3,24% 41 310 000,00 1 208 901,58 11 470 000,00

2041 3,22% 29 840 000,00 824 665,96 11 470 000,00

2042 3,38% 18 370 000,00 474 035,73 10 745 000,00

2043 3,73% 7 625 000,00 181 644,27 5 125 000,00

2044 3,15% 2 500 000,00 61 008,03 1 500 000,00

2045 2,52% 1 000 000,00 25 219,54 1 000 000,00

Données en M€ Capital + provision budgétaire Intérêts En cours 01/01
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Répartition de la dette par prêteurs

Prêteurs En cours 
01/01/2 024

Nbre  
de contrats

Agence France Locale 204 591 666,77 30,06 % 14

Emprunt obligataire 155 250 000,00 22,81 % 8

La Banque Postale - Caisse Française de Financement Local 81 490 958,00 11,97 % 8

Caisse des Dépôts et Consignations 60 346 858,78 8,87 % 8

Société Générale 56 995 265,43 8,37% 5

Groupe Caisse d'Épargne 22 374 898,92 3,29% 6

ARKEA 26 708 333,30 3,92 % 4

Deutsche Pfandbriefbank 21 495 752,62 3,16 % 2

Crédit Coopératif 15 000 000,05 2,20 % 1

Crédit Mutuel 14 867 339,03 2,18 % 3

Groupe Crédit Agricole 12 516 776,03 1,84 % 4

BNP Paribas 2 878 982,61 0,42 % 2

Sté financière La Nef 3 466 666,66 0,51 % 1

SAAR LB 2 666 666,74 0,39 % 1

TOTAL budget principal 680 650 164,94 67

Agence France Locale

ARKEA

La Banque Postale - Caisse Française
de Financement Local 

Emprunt obligataire

Deutsche Pfandbriefbank

Société Générale

BNP Paribas

Sté financière La Nef

SAAR LB

Crédit Coopératif

Groupe Caisse d’Épargne

Groupe Crédit Agricole
 

Crédit Mutuel

Caisse des Dépôts et Consignations

23 %12 %

9 %
8 %

30 %3 %
4 %

3 %
2 %

2 %

2 %
1 %

1 %

0 %
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La gestion de la dette de l’Eurométropole de Strasbourg repose sur un recours 
à des établissements de crédit variés, une structuration diversifiée de la dette 
(produits standards, produits structurés – taux fixes, taux variables) pour atténuer 
l'exposition au risque de taux et la mobilisation de produits simples et visibles à 
long terme.

Pour l'année 2024, compte tenu des incertitudes et des fluctuations qu'est 
susceptible de subir le marché, l’Eurométropole aura recours, le cas échéant, à des 
produits de financement dont l'évolution des taux doit être limitée.

La collectivité poursuivra une politique de recours à l'emprunt visant à :

• limiter le volume global de la dette et des charges financières,

• limiter les risques liés à la qualité des emprunts contractés, en continuant à 
n'utiliser que des produits financiers simples et garantissant une visibilité de 
moyen terme d'évolution des taux.

Elle continuera aussi à diversifier son risque entre taux fixes et taux indexés 
comme elle l'a toujours fait et empruntera des prêts uniquement classés de A1  
à B1.

Les prévisions de charge de la dette pour 2 024 s'établissent à :

• 55,5 M€ en section d'investissement pour l'amortissement du capital du budget 
principal, contre un montant de 55 M€ au BP 2023,

• 23,5 M€ en section de fonctionnement pour les intérêts réglés à l’échéance 
contre un montant de 15 M€ au BP 2023,

• 0,5 M€ en section de fonctionnement pour les intérêts courus non échus, 
contre 1 M€ au BP 2023. 

B. LA DETTE DES BUDGETS ANNEXES
L’endettement du budget annexe de l’eau résulte de l’entrée en vigueur de 
l’Eurométropole de Strasbourg le 1er janvier 2015, ce qui a induit la reprise de 
2 emprunts provenant de 2 syndicats des eaux, du fait de l’exercice de plein 
droit de la compétence de l’eau sur l’ensemble des communes membres de 
l’Eurométropole (l’un d’entre eux a été remboursé entre-temps).

À cela s’est rajouté en 2017, la reprise d’un prêt initialement contracté par un 
syndicat des eaux sur le territoire de la Communauté de Communes des Châteaux 
du fait, là aussi, de l’exercice de plein droit par l’Eurométropole de la compétence 
de l’eau.

L’endettement du budget annexe de l’assainissement est la conséquence de  
la fusion de la Communauté de Communes des Châteaux et du transfert de  
3 emprunts initialement contractés par celle-ci pour son budget annexe épuration, 
dont une avance auprès de l’Agence de l’eau à taux zéro.

La dette du budget annexe zone d’aménagement immobilier (ZAI) correspond 
à une avance du budget principal depuis la création de budget annexe en 1999. 
Cette avance est remboursée au budget principal au fur et à mesure de la clôture 
des zones concernées. La Chambre régionale de comptes a demandé que cette 
communication, outre dans le budget principal, figure également dans l’état de la 
dette de la ZAI.

Les conditions de chacun des prêts souscrits par les budgets annexes sont 
détaillées dans le tableau suivant :
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État de la dette de l'Eurométropole de Strasbourg  
au 01/01/2024 - Budget annexes

Les prévisions de charge de la dette des budgets annexes pour 2 024 s'établissent à :

Budget de l’eau Budget de l’assainissement

Charges financières 7 300 €
(7 900 € au BP 2023)

10 000 €
(12 000 € au BP 2023)

Amortissement de la dette 23 900 €
(23 900 € au BP 2023)

76 800 €
(73 800 € au BP 2023)

L’endettement global du budget consolidé de l’Eurométropole est :

L’Agence France Locale 
L’Agence France Locale (AFL) a été créée par la loi du n°2013-672 du 26 juillet 2013 
afin de permettre aux collectivités locales de se doter d’un outil de financement né 
de leurs volontés, piloté par elles et au service exclusif de leurs investissements.

L’Eurométropole est membre et actionnaire de l’Agence depuis le 28 novembre 
2014.

L’AFL compte aujourd’hui 776 membres dont 13 départements, 582 communes,  
15 métropoles, 39 communautés d’agglomération, 60 communautés de 
communes, 5 régions, 9 communautés urbaines, 2 collectivités d’Outre-mer,  
6 établissements publics territoriaux et 45 syndicats intercommunaux.

L’Eurométropole continuera en 2 024 à consulter l’AFL pour ses besoins 
d’emprunts, au même titre que l’ensemble des établissements bancaires habituels.

Près de 9 milliards d’euros ont été prêtés par l’Agence à ses membres depuis sa 
création, ce qui représente 25 % de la dette des collectivités. C’est le 4e prêteur des 
collectivités françaises en 2022.

L’Agence France Locale poursuit son développement avec une croissance de son 
activité sans précédent en 2023, des fonds propres qui augmentent encore avec 
l’arrivée des nouveaux membres (177 nouveaux membres en 2023) et des résultats 
qui continuent à s’améliorer.

N° Année Prêteur Durée Type taux Taux 
d'intérêt Période

Risque 
charte 
Gissler

Capital Encours 
 au 01/01/2 024 Intérêt Amort- 

issement Annuité

1091 2015 Caisse d'Epargne 19,5 TAUX FIXE 3,15 T A1 382 200,00 210 700,00 6 405,53 19 600,00 26 005,53

1094 2018 Caisse d'Epargne 18,5 TAUX FIXE 1,75 T A1 70 801,71 44 011,87 745,09 3 827,12 4 572,21

TOTAL : Emprunts du budget eau   453 001,71 254 711,87 7 150,62 23 427,12 30 577,74

13016 2017 Crédit Mutuel 10 TAUX FIXE 4,00 M A1 568 522,83 206 008,80 7 138,03 60 563,94 67 701,97

13017 2017 Crédit Mutuel 10 TAUX FIXE 4,20 M A1 118 009,13 48 659,78 1 820,67 11 674,89 13 495,56

12417 2017 Agence de l'eau 9 TAUX FIXE 0,00 A A1 33 930,00 7 540,00 0,00 3 770,00 3 770,00

TOTAL : Emprunts du budget assainissement 720 461,96 262 208,58 8 958,70 76 008,83 84 967,53

1999 Avance B principal A1 25 044 103,45 20 300 978,78 0,00 0,00 0,00

TOTAL : Emprunts du budget zone d’aménagement immobilier 25 044 103,45 20 300 978,78 0,00 0,00 0,00

TOTAL GÉNÉRAL 26 217 567,12 20 817 899,23 16 109,32 99 435,95 115 545,27

Capital Encours 
au 01/01/2 024 Intérêt Amortissement Annuité

Budget principal 1 029 481 433,34 680 650 164,94 19 756 581,82 52 746 311,12 72 502 892,94

Budget eau 453 001,71 254 711,87 7 150,62 23 427,12 30 577,74

Budget assainissement 720 461,96 262 208,58 8 958,70 76 008,83 84 967,53

Budget ZAI (avance budget principal) 25 044 103,45 20 300 978,78 0,00 0,00 0,00

BUDGET CONSOLIDÉ 1 055 699 000,46 701 468 064,17 19 772 691,14 52 845 747,07 72 618 438,21
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C. LA DETTE GARANTIE
Outre sa dette propre, l’Eurométropole a contracté des engagements au bénéfice 
de tiers se traduisant par une dette garantie dont l'encours s'élève à 2 160 M€ au 
1er janvier 2024 contre 2 167 M€ au 1er janvier 2023, correspondant à une annuité 
prévisionnelle de 158,4 M€ versée par les débiteurs en 2 024.

L'essentiel de cet encours (environ 90 %) provient des organismes de logement 
social bénéficiant de financements aidés par l'État.

Le principal bénéficiaire est OPHEA (ex CUS Habitat) dont l'encours de 598,8 M€ 
représente à lui seul près de 28 % du total des garanties accordées.

Les autres garanties accordées le sont à des S.A d'HLM, des Sociétés d'économie 
mixte ou des Sociétés publiques locales dont l’Eurométropole est membre.

Les conditions dans lesquelles l’Eurométropole a pu accorder ces garanties sont 
définies par des ratios prudentiels fixés par la loi Galland, dont la principal limite à 
50 % des recettes réelles de fonctionnement, le montant des annuités de la dette 
propre additionné aux annuités de la dette garantie.

Pour l’Eurométropole, ce ratio ressort à 12,39 % pour 2 024 contre 11,04 % en 2023.

Globalement, l'encours garanti est réparti entre 39 bénéficiaires, parmi lesquels 
cinq organismes représentant 66 % du total garanti :

OPHEA (ex CUS Habitat) 598,8 M€

Habitation Moderne 355,2 M€

Habitat de l’Ill 163,9 M€

DOMIAL ESH 161,5 M€

C.T.S 157,3 M€

Hormis les logeurs sociaux dont les emprunts peuvent être garantis à 100 %, 
d'autres bénéficiaires ont une garantie plafonnée. Il s'agit notamment de :

• la CTS pour laquelle la garantie a été limitée à 50 % du montant des emprunts 
contractés pour le tramway, conformément à la règle de division des risques,

• la SPL Deux Rives ou la SAMINS dont les emprunts ne sont garantis qu'à 
80 % conformément à la règle du partage des risques pour les opérations 
d’aménagement.

Aucune garantie n'a été mise en jeu en 2023.
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Etat récapitulatif de la dette garantie par l'Eurométropole de Strasbourg 
du 01/01/2024 au 31/12/2024

Organisme bénéficiaire Montant de  
l'emprunt

Encours 
au 01/01/2 024 Intérêt Amortissement Annuité

SAMINS 2 121 900,00 1 426 181,63 23 723,63 102 256,18 125 979,81

C.T.S (Bus) 40 150 000,00 26 877 950,00 471 109,28 3 712 090,00 4 183 199,28

C.T.S (Tram) 214 522 500,00 130 434 235,06 3 709 239,71 13 105 050,44 16 814 290,15

S.E.R.S 11 569 250,33 5 207 281,77 156 711,68 1 041 036,49 1 197 748,17

SEM LOCUSEM 366 275,00 41 997,35 1 679,90 9 565,87 11 245,77

GIP ICANS (IRCAL) 21 401 577,50 16 266 351,41 692 297,24 905 556,32 1 597 853,56

SPL Deux Rives 53 200 000,00 38 432 262,88 415 422,58 7 417 035,42 7 832 458,00

SEM Pôle Funéraire 250 000,00 112 542,45 1 864,37 44 336,71 46 201,08

Fondation Home Protestant 155 797,98 75 786,31 2 329,11 3 754,23 6 083,34

SA d'HLM I.C.F Nord Est 29 941 344,77 22 156 706,51 579 983,54 883 030,21 1 463 013,75

SEDES (ex SOCOLOPO) 40 573 867,25 24 075 634,97 773 059,53 1 144 702,23 1 917 761,76

Société Coopérative Habitat de l'Ill 191 921 201,17 163 858 465,55 3 826 062,62 8 288 477,83 12 114 540,45

SA d'HLM NLE (CDC Habitat) 116 865 921,98 93 958 790,23 2 955 907,71 1 150 430,67 4 106 338,38

CDC Habitat (ex SNI) 14 802 245,00 14 470 384,88 511 840,17 93 398,33 605 238,50

ADOMA 16 202 046,63 10 427 903,14 226 251,74 501 649,39 727 901,13

SA d'HLM Batigère Nord-Est 131 478 249,01 111 677 936,32 3 671 203,95 1 424 062,95 5 095 266,90

SA d'HLM 3F Grand Est 87 063 604,42 65 707 159,87 9 125 014,47 1 273 347,52 10 398 361,99

Fondation Saint-Thomas 2 371 605,19 1 951 816,47 55 035,10 33 961,13 88 996,23

SCI Maison Universitaire Internationale 5 679 000,00 4 733 455,95 189 490,04 140 080,60 329 570,64

SAEML Habitation Moderne 446 684 473,88 355 200 819,21 13 803 681,10 8 289 553,38 22 093 234,48

Habitat Moderne de Reichstett 1 085 749,16 838 206,18 25 458,74 13 079,52 38 538,26

Asso de gestion des équipements sociaux 1 700 000,00 340 300,70 12 250,82 166 309,67 178 560,49

Résidences sociales de France 1 212 929,90 1 054 627,41 29 529,57 1 242,46 30 772,03

OPHEA (ex C.U.S Habitat) 761 655 172,90 598 798 973,96 24 364 565,05 17 027 601,08 41 392 166,13

DOMIAL ESH 194 938 683,88 161 493 731,14 4 943 017,13 2 201 712,42 7 144 729,55

VILOGIA 60 859 139,94 58 600 337,90 1 096 286,32 263 990,13 1 360 276,45

Association Arts et Industries 13 400 000,00 9 395 811,22 195 965,53 410 473,78 606 439,31
Fondation Vincent de Paul (transfert 
Emmaüs)

601 804,05 143 734,26 5 461,90 21 444,73 26 906,63

Foyer Moderne de Schiltigheim 53 859 864,76 44 159 623,38 1 386 306,32 835 128,43 2 221 434,75

Association Amitel 6 768 773,02 5 294 477,00 166 687,55 112 011,90 278 699,45

Etab des Diaconesses (Maison Bethlehem) 2 309 000,00 584 772,64 19 938,56 138 531,08 158 469,64

Société Foncière Habitat et Humanisme 3 964 637,00 3 489 195,45 97 762,61 20 549,39 118 312,00

Fédération de charité CARITAS 1 090 000,00 366 827,19 12 115,35 53 355,19 65 470,54

Société Mulhousienne des Cités Ouvrières 59 309 616,77 50 697 749,42 1 728 341,22 507 239,31 2 235 580,53

NEOLIA 128 765 828,99 103 845 460,11 2 466 250,77 1 884 768,11 4 351 018,88

PROCIVIS Habitat Alsace 440 000,00 411 376,93 4 065,38 12 929,30 16 994,68

Présence Habitat 2 102 334,00 1 973 144,12 50 102,66 2 101,64 52 204,30

S.C.I Strasbourg Eurométropole Accession 10 783 896,00 10 783 896,00 96 300,12 5 500 000,00 5 596 300,12

Alsace Habitat (ex SIBAR) 33 652 892,39 17 671 316,88 509 987,95 1 219 188,15 1 729 176,10

OPIDIA 3 461 130,00 3 461 130,00 82 728,24 0,00 82 728,24

TOTAL GENERAL 2 769 282 312,87 2 160 498 353,85 78 485 029,26 79 955 032,19 158 440 061,45
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4. LE BUDGET LU AUTREMENT : 
L’ANALYSE ODD ET I4CE  
DU BUDGET
L’objectif de cette partie est de permettre d’appréhender le budget 
d’investissement opérationnel et le budget de fonctionnement à travers plusieurs 
prismes :

• les objectifs de développement durable (ODD), qui permettent de classer les 
différentes dépenses en fonction des 18 objectifs cités ci-dessous ;

• l’analyse d’I4CE qui permet de classer ces mêmes dépenses en fonction de leur 
impact sur le climat ;

• un focus sur les investissements patrimoniaux favorables au plan climat.

Répartition des dépenses par objectifs de 
développement durable
En septembre 2015, les 193 États membres de l’ONU ont adopté 17 Objectifs de 
Développement Durable qui fixent un cadre d’action commun, multi-acteur et 
multi-échelles. C’est un agenda à l’horizon 2030 pour les populations, pour la 
planète, pour la prospérité, pour la paix et par les partenariats. Ces 17 objectifs de 
développement durable (ODD) forment un cadre de suivi universel décliné en 169 
cibles et associées à près de 240 indicateurs de suivi.
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La France a adopté sa propre feuille de route le 20 septembre 2019 pour la mise en 
œuvre de l’Agenda 20301. 

Elle distingue 6 priorités :

1.  Agir pour une société juste en éradiquant la pauvreté, en luttant contre toutes les 
discriminations et inégalités et en garantissant les mêmes droits, opportunités 
et libertés à toutes et à tous

2.  Transformer les modèles de sociétés par la sobriété carbone et l’économie 
des ressources naturelles, pour agir en faveur du climat, de la planète et de sa 
biodiversité

3.  S’appuyer sur l’éducation et la formation tout au long de la vie pour permettre 
une évolution des comportements et modes de vie adaptés au monde à 
construire et aux défis du développement durable

4.  Agir pour la santé et le bien-être de toutes et tous, notamment via une 
alimentation et une agriculture saine et durable

5.  Rendre effective la participation citoyenne à l’atteinte des ODD, et concrétiser la 
transformation des pratiques à travers le renforcement de l’expérimentation et 
de l’innovation territoriale

6.  Œuvrer au plan européen et international en faveur de la transformation durable 
des sociétés, de la paix et de la solidarité

Un premier « État des Lieux de la France 2020 – Transformer la société par  
les Objectifs de Développement Durable » a été publié le 1er décembre 2023.  
Il révèle les questions prioritaires pour la société dans le but de dresser un portrait 
systémique de la situation de la France, sous le prisme des ODD.

L’Eurométropole de Strasbourg s’inscrit dans cette dynamique depuis 2018 et a 
décidé de territorialiser ce cadre des ODD, convaincue d’une part de la nécessité 
d’une approche transversale large pour construire la métropole de demain et 
consciente d’autre part que l’action locale est décisive pour contribuer à l’atteinte 
des objectifs globaux telle que l’urgence climatique. Le principal levier de l’action, 
constitué par le budget, a fait l’objet d’un développement méthodologique interne 
unique mais remarqué au niveau national et international. Elle a donné lieu à une 
fiche de bonne pratique sélectionnée par l’ONU3 et est citée en exemple dans un 
rapport remis le 22 février 2024 à la ministre de la transition écologique.

(1)  https://www.agenda-2030.fr/a-la-une/actualites-a-la-une/article/feuille-de-route-de-la-france-pour-
l-agenda-2030

61



46 BUDGET PRIMITIF 2024 — EUROMÉTROPOLE DE STRASBOURG

Cette méthode nécessite au préalable d’avoir défini une cartographie de l’action 
propre à chaque territoire en ne retenant parmi les 169 cibles onusiennes 
que celles qui sont actionnées par la collectivité. Ainsi, à l’Eurométropole de 
Strasbourg, ce sont 125 cibles qui sont mises en œuvre, soit 74 % des cibles 
internationales. Parfois celles-ci peuvent être réécrites en fonction des objectifs 
politiques locaux. Ensuite, cette base a été complétée par des cibles dites 
« locales » car politiquement importantes pour le territoire mais aussi exemplaires 
au regard des enjeux globaux. Elles sont insérées dans un objectif, numérotées en 
fin de liste des cibles numéraires :

• 3.10 : « Lutter contre les nuisances sonores »

• 3.11 : « Développer l‘activité physique pour favoriser l’épanouissement des jeunes, 
le bien-être de tous et l’espérance de vie des personnes fragiles ou en rémission 
de maladie »

• 8.11 : « Favoriser le rayonnement européen et international de Strasbourg et de 
son territoire »

• 11.10 : « Développer les mobilités actives »

• 16.11 : « Assurer la sécurité publique et civile »

Enfin, soutenant la revendication internationale pour la création d’un ODD dédié 
à la Culture et au regard de l’importance de cet enjeu, à Strasbourg comme en 
France, le 18e ODD “Accès à la culture” a été créé.

La cartographie budgétaire ODD du territoire s’appuie sur cet état de l’action, 
pour transposer les investissements et le budget de fonctionnement annuels vers 
les 138 cibles d’action locale et leurs 18 ODD de la manière suivante :

1.  Relier la dépense aux cibles : sur la base de la liste des inscriptions, chaque 
ligne de crédit est reliée à 1, 2 ou 3 cibles correspondantes. La première cible 
est dite « cible principale », les autres sont des « cibles secondaires ». La cible 
principale est déterminée en fonction de la vocation finale de l’opération. 
Les cibles secondaires sont déterminées en fonction d’un ou deux impacts 
complémentaires de la dépense sur d’autres cibles, identifiés effectivement par 
la nature du projet. .

2.  Affecter les montants : le montant de la ligne de crédit est réparti de manière 
proportionnelle aux ODD ciblés. Il s’agit bien d’une répartition non comptable 
des crédits mais proportionnelle avec prime majoritaire selon une des règles 
les plus appliquée en politique, la loi d’Hondt. Ainsi, la première cible, dite 
principale, se voit affectée de 50 % du montant de la ligne de crédit. Les 50 % 
restants sont répartis entre l’ensemble des cibles impactées (y compris la cible 
principale). 

(2)  https://side.developpement-durable.gouv.fr/Default/doc/SYRACUSE/797293/etat-des-lieux-de-le-
france-2020-transformer-la-societe-par-les-objectifs-de-developpement-durable?_lg=fr-FR

(3)  https://sdgs.un.org/partnerships/analyse-des-budgets-dinvestissement-selon-les-odd
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Cela donne la répartition proportionnelle suivante :

Nb de cibles liées Cible principale Cibles secondaire 1 Cible secondaire 2

1 100 %

2 75 % 25 %

3 66,6 % 16,6 % 16,6 %

Depuis le rapport de développement durable 2022, les 18 ODD sont regroupés en 
5 axes eux-mêmes reliés aux 3 piliers du mandat. Il est à noter que les dépenses 
de fonctionnement liées à la Direction des ressources humaines (administration 
des ressources humaines et paie) et à la Direction des finances (coordination des 
opérations comptables ; gestion de la dette, de la dette garantie et de trésorerie) 
n’ont pas été intégrées à l’analyse.

Un rapport basé sur les 3 piliers du mandat et décliné en 5 axes :

3 PILIERS  
DU MANDAT

5 AXES  
DE TRAVAIL 18 ODD

Territoire  
bas-carbone

Transformation 
écologique et 
économique

Résilience 
urbaine verte

Développement 
coopératif

Démocratie 
Europe 
Territoire

Droits 
universels 

Transformation 
sociale

Résilience 
sociale
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L’analyse du résultat de cette répartition 
budgétaire mérite de se faire à l’intérieur des 3 
piliers du mandat qui structurent l’action de la 
collectivité, Ville et Eurométropole et de 
l’ensemble des directions. Chaque ODD est relié 
à un pilier politique au regard de l’organisation 
interne de mise en œuvre. Il est à noter que les 

dépenses de fonctionnement liées à la Direction 
des Ressources Humaines (Administration des 
ressources humaines et paie) et à la Direction 
des Finances et de la Programmation 
(Coordination des opérations comptables ; 
Gestion de la dette, de la dette garantie et de 
trésorerie) n’ont pas été intégrées à l’analyse.  

 

 
Ø Pilier Solidarité (ODD 1 – 2 – 3 

– 4 – 5 – 10 – 18) 
 

1. Investissements   
Ce pilier bénéficie de plus de 49,3 M€ 
d’investissements, soit 36% du budget 
d’investissement global. L’éducation y 
tient la première place, avec 25,9 M€ 
(18,6% du budget) en raison de la 
création de 2 nouveaux groupes 
scolaires (Mentelin et la Meinau) et des 
efforts fournis pour de 
réaménagement, rénovation et 
extensions de 3 autres écoles. 
L’éducation est suivie par les objectifs 
de Santé (6,2 M€) avec notamment la 
Maison Sport Santé (1,7 M€) et de lutte 
contre les inégalités (5,5 M€) qui 
appréhendée à travers la rénovation de 
2 CSC, Aquarium et de l’Elsau. À signaler 
les investissements en faveur de 
l’égalité de genre (0,6 M€) identifiés à 
travers les actions de végétalisation et 
réaménagement des cours d’écoles.  

 
2. Fonctionnement 

Ce pilier bénéficie de plus de 88 M€ en 
ressources, soit 53% du budget de 
fonctionnement global. La Culture 
apparait nettement comme la plus 
dotée avec 37,2 M€ soit 21,5% du 
fonctionnement total, consacrés 
notamment à deux orientations 
essentielles : le soutien aux activités 
culturelles (10,4 M€) et l’OPS avec 
(9,9 M€). L’éducation est le second 
poste qui mobilise une part importante 
de moyens, 24 M€, soit près de 14,3% 
des ressources de fonctionnement 
destinés en principalement à la petite 
enfance (10 M€) mais aussi à 
l’enseignement supérieur avec la 
contribution à la haute école des Arts du 
Rhin (5 M€). Les actions de solidarité qui 
réunissent à Strasbourg les ODD 1 et 2 
cumulent un niveau important de 
moyens également à hauteur de 

63



48 BUDGET PRIMITIF 2024 — EUROMÉTROPOLE DE STRASBOURG

ODD Fonctionnement Investissement

PILIER TRANSFORMATION 
ÉCOLOGIQUE ET ÉCONOMIQUE 179,1 M€ 259,5 M€

AXE TERRITOIRE BAS CARBONE 87,6 M€ 133,9 M€

07 - Recours aux énergies renouvelables 24,4 M€ 6,7 M€

11 - Villes et communautés durables 60,0 M€ 118,3 M€

13 - Lutte contre le changement climatique 3,2 M€ 8,8 M€

AXE RÉSILIENCE URBAINE VERTE 17,5 M€ 49,7 M€

03 - Accès à la santé 1,2 M€ 13,0 M€

06 - Accès à l’eau salubre et à l’assainissement 2,1 M€ 1,7 M€

11 - Villes et communautés durables 12,7 M€ 33,8 M€

15 - Protection de la faune et de la flore terrestre 1,6 M€ 1,2 M€

AXE DÉVELOPPEMENT COOPÉRATIF 74,0 M€ 75,9 M€

08 - Travail décent et croissance économique 11,1 M€ 50,2 M€

09 - Industrie, innovation et infrastructures 22,3 M€ 18,5 M€

12 - Modes de consommation et de production durables 40,0 M€ 7,1 M€

17 - Partenariat pour des objectifs mondiaux 0,6 M€ 0,0 M€

PILIER DÉMOCRATIE TERRITOIRE EUROPE 72,7 M€ 44,7 M€

AXE DROITS UNIVERSELS 72,7 M€ 44,7 M€

01 - Éradication de la pauvreté 2,2 M€ 4,9 M€
10 - Réduction des inégalités 15,4 M€ 14,7 M€
11 - Villes et communautés durables 0,6 M€ 0,3 M€
16 - Justice et paix 48,4 M€ 22,0 M€
18 - Culture 6,2 M€ 2,8 M€

PILIER TRANSFORMATION SOCIALE 8,5 M€ 16,1 M€

AXE RÉSILIENCE SOCIALE 8,5 M€ 16,1 M€

02 - Lutte contre la faim 0,5 M€ 0,1 M€
03 - Accès à la santé 2,8 M€ 0,8 M€
04 - Accès à une éducation de qualité 4,7 M€ 15,2 M€
05 - Égalité des sexes 0,2 M€ 0,0 M€
12 - Modes de consommation et de production durables 0,3 M€ 0,0 M€

TOTAL 260,3 M€ 320,3 M€
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Pilier Transformation écologique et économique du territoire
• 1. / Fonctionnement  

Ce pilier représente 179,1 M€, soit 68,8 % des crédits de fonctionnement 
répondant à un ODD.

 - L’axe territoire bas carbone est le plus investi avec 87,6 M€ dont 60,0 M€ au 
titre de l’ODD 11 Villes et communautés durables du fait de la contribution 
au budget annexe des mobilités actives et 24,4 M€ pour l’ODD 7 Recours aux 
énergies renouvelables prenant en compte les achats énergétiques de la 
collectivité.

 - L’axe développement coopératif représente 74,0 M€ principalement du fait 
de l’ODD 12 Modes de consommation et de production durables (40,0 M€) 
qui intègre la politique de collecte et de traitement des déchets et de l’ODD 
9 Industrie, innovation et infrastructures (22,3 M€) correspondant aux 
dépenses informatiques et à l’entretien des routes.

 - L’axe résilience urbaine verte s’élève à 17,5 M€ dont 12,7 M€ pour l’ODD 
11 Villes et communautés durables intégrant les opérations de propreté 
urbaine et la subvention à l’agence d’urbanisme de Strasbourg Rhin supérieur 
(ADEUS).

• 2 / Investissement 
Ce pilier représente la majorité des investissements avec 259,5 M€, soit 81,0 % du 
total.

 - L’axe territoire bas carbone s’élève à 133,9 M€ avec très majoritairement 
l’ODD 11 Villes et communautés durables (118,3 M€) au sein duquel on 
retrouve les investissements de transport (tram ouest, bus à haut niveau de 
service, transport en site propre de l’ouest strasbourgeois) ainsi que les aides 
à l’habitat.

 - L’axe développement coopératif représente 75,9 M€ dont la majorité  
(50,2 M€) relève de l’ODD 8 Travail décent et croissance économique où l’on 
retrouve les grandes opérations de construction (stade de la Meinau, Wacken, 
nouveau parc des expositions). L’axe est complété par l’ODD 9 Industrie, 
innovation et infrastructures (18,5 M€) qui comprend les travaux de mise aux 
normes de l’unité de valorisation énergétique.

 - L’axe résilience urbaine verte affiche 49,7 M€ dont 33,8 M€ pour l’ODD 11 
Villes et communautés durables qui prend en compte les acquisitions de 
véhicules et de réserves foncières ainsi que les opérations de voirie.

• 

Pilier Démocratie, territoire et Europe
• 1 / Fonctionnement 

Ce pilier bénéficie de 72,7 M€ en fonctionnement, soit 27,9 % du budget 
de fonctionnement correspondant à un ODD, et correspond à l’axe droits 
universels. L’ODD 16 Justice et paix apparaît très largement comme le plus 
investi avec 48,4 M€ dédiés notamment à la subvention au service d’incendie  
et de secours du Bas-Rhin (SIS 67). Vient ensuite l’ODD 10 Réduction des 
inégalités (15,4 M€) correspondant aux politiques de lutte contre l’exclusion  
et à la prévention spécialisée.

• 2 / Investissement 
Ce pilier représente 44,7 M€ soit 14,0 % du budget global. Ces sommes sont 
principalement réparties entre l’ODD 16 Justice et paix (22,0 M€), qui intègre 
la mise en accessibilité du centre administratif et les projets de systèmes 
d’information, et l’ODD 10 Réduction des inégalités (14,7 M€) avec une partie  
du projet de restructuration du stade de la Meinau, vecteur d’autonomisation  
et d’intégration.
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Pilier Transformation sociale
• 1 / Fonctionnement  

Ce pilier correspond à l’axe résilience sociale et représente 8,5 M€ de crédits de 
fonctionnement, soit 3,3 % du budget de fonctionnement répondant à un ODD. 
Il se compose entre autres de l’ODD 4 Accès à une éducation de qualité (4,7 M€) 
avec les financements fléchés vers l’économie sociale et solidaire et l’acquisition 
de documents par les médiathèques.

• 2 / Investissement 
Ce pilier représente 16,1 M€ d’investissements, soit 5,0 % budget 
d’investissement répondant à un ODD. L’ODD 4 Accès à une éducation de qualité 
y est très largement majoritaire avec 15,2 M€, correspondant notamment au 
PAPS-PCPI, au contrat de plan État-région dédié à la recherche ou encore au 
plan Campus.

Répartition des dépenses selon la méthode I4CE
L’évaluation climat du budget : une méthode innovante

I4CE (Institute for Climate Economics) est un think tank français spécialisé dans 
la finance verte. Elle a lancé en septembre 2019 un projet sur l’évaluation climat 
du budget des collectivités, en partenariat avec cinq collectivités (Eurométropole 
de Strasbourg, Ville et métropole européenne de Lille, Ville de Paris, Grand Lyon), 
l’Ademe, EIT Climate-KIC, France Urbaine et l’Association des Maires de France.

Cette méthode est désormais publique et accessible sur leur site dédié : 
https://www.i4ce.org/download/evaluation-climat-des-budgets-collectivites-
territoriales/

À quoi sert la méthode de l’évaluation climat du budget ?

Une évaluation climat du budget vise à qualifier les impacts sur le climat de 
chacune des dépenses inclues dans le budget d’une collectivité. Il s’agit d’une 
analyse ligne à ligne du budget, se basant sur une liste – ou taxonomie – d’actions 
considérées comme favorables, neutres ou défavorables pour le climat.  
Ses résultats permettent de mieux comprendre la cohérence des dépenses  
avec l’atteinte des objectifs climatiques afin d’éclairer les arbitrages budgétaires.

La méthode I4CE vise à répondre à une seule question : est-ce que la dépense 
inscrite sur cette ligne va permettre de faire baisser les émissions de gaz à effet 
de serre ?

Et si oui, de façon significative, c’est-à-dire conforme à la Stratégie Nationale Bas 
Carbone (ou plus localement au plan climat de l’Eurométropole adopté  
en décembre 2019).

Strasbourg a déjà testé cette méthode sur les comptes administratifs 2019 de la 
Ville et de l’Eurométropole de Strasbourg (investissement et fonctionnement) 
lors du travail exploratoire de mise au point de la méthode en 2020 et lors 
de la présentation de la section investissement des BP 2022 de la Ville et de 
l’Eurométropole de Strasbourg. Ici, la méthode a été appliquée sur le BP 2 024  
des deux collectivités.
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A. SECTION DE FONCTIONNEMENT
En appliquant la méthode I4CE, il convient de sortir de l’analyse les dépenses 
correspondant soit à des dépenses de ressources humaines (y compris 
indemnités, cotisations, retraites, frais de déplacement, etc.), soit à diverses 
écritures comptables.

• Les dépenses considérées comme très favorables s’élèvent à 2,4 M€, soit 0,9 % 
du total. Il s’agit du financement de l’agence du climat et de subventions versées 
aux associations intervenant dans le champ de l’éducation au développement 
durable.

• Les dépenses considérées comme favorables sous conditions s’élèvent à  
73,2 M€, soit 28,1 % du total. Elles concernent très majoritairement le 
financement du budget annexe des mobilités actives sur les politiques de 
transport en commun et de vélo. S’ajoutent à cela la collecte, le tri et la réduction 
des déchets, les arbres d’alignement ainsi que le soutien aux filières de 
recyclage-réemploi, le changement des pratiques agricoles et alimentaires  
et l’écologie du territoire.

• Les dépenses considérées comme neutres s’élèvent à 150,3 M€, soit  
57,8 % du total. Ces dépenses sont la majorité des dépenses de fonctionnement 
de l’Eurométropole et correspondent aux grandes politiques publiques de 
compétence métropolitaine (propreté urbaine, patrimoine public, prévention, 
urbanisme, économie sociale et solidaire, sport…). Ces opérations sont 
globalement « neutres » car elles n’ont pas d’impact significatif sur le climat.

Les dépenses considérées comme défavorables s’élèvent à 34,3 M€, soit 13,2 % du 
total. Elles concernent majoritairement les achats d’énergie fossile (intégrant la 
forte augmentation du prix du gaz et de l’essence), les poubelles bleues pour la part 
non valorisable des ordures ménagères, la gestion des routes, autoroutes (transfert 
État), parkings, la subvention à l’office de tourisme et à l’aéroport, ainsi que 
diverses dépenses comme la communication (imprimerie, journaux, serveurs…) et 
la logistique. Ces dépenses vont à l’encontre de la Stratégie Nationale Bas Carbone 
(et donc du plan climat de l’Eurométropole de Strasbourg). 
 
Analyse I4CE de la section de fonctionnement
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B. SECTION D’INVESTISSEMENT
L’investissement opérationnel inscrit au BP 2 024 représente 320,3 M€.

La ventilation au prisme de la méthode I4CE donne les résultats suivants :

• Les dépenses considérées comme très favorables s’élèvent à 63,6 M€, soit  
19,9 % du total des investissements. Elles concernent en premier lieu les 
mobilités, les aménagements liés au tram et le schéma directeur vélo. Viennent 
ensuite l’acquisition de véhicules électriques et la rénovation énergétique  
du patrimoine métropolitain.

• Les dépenses considérées comme favorables sous conditions s’élèvent à  
33,8 M€, soit 10,5 % du total des investissements. Elles correspondent 
notamment au projet de transport en site propre de l’ouest strasbourgeois 
(TSPO), au réaménagement des espaces extérieurs (Espex), à la mise en place 
des bornes de collecte des bio-déchets, à la requalification de l’A35 ou encore 
aux aides aux particuliers dans le cadre de la ZFE.

• Les dépenses considérées comme neutres s’élèvent à 187,1 M€, soit 58,4 % 
du total des investissements. Ces dépenses sont la majorité des dépenses 
d’investissements de la Ville. Ces dépenses sont la majorité des dépenses 
d’investissements de l’Eurométropole. Elles concernent par exemple les 
dépenses liées aux projets de construction ou d’amélioration fonctionnelle des 
bâtiments (Stade de la Meinau, PAPS-PCPI, nouveau Parc des expositions, mise 
aux normes de l’UVE), les réserves foncières, les dépenses d’entretien des voiries 
ou d’aménagement d’espaces publics extérieurs (routes, espaces publics dans 
les communes) et l’entretien et la maintenance des bâtiments. Ces opérations 
sont globalement « neutres » car elles n’ont pas d’impact significatif sur le climat.

• Les dépenses considérées comme défavorables s’élèvent à 29,5 M€, soit 9,2 % 
du total des investissements. Elles concernent majoritairement les projets de 
voirie (accès zone commerciale sud, nouvelles voiries liées à l’aménagement, 
parkings dans les communes) et l’acquisition de véhicules diesel, essence ou 
peu performants (véhicules spécifiques). Les projets numériques et les poubelles 
bleues (pour la partie non valorisable des ordures ménagères) complètent cette 
section. Ces dépenses vont à l’encontre de la Stratégie Nationale Bas Carbone  
(et donc du plan climat de l’Eurométropole de Strasbourg).

• Les dépenses considérées comme indéfinies s’élèvent à 6,2 M€, soit 1,9 % du 
total des investissements. D’un point de vue méthodologique, une partie de ces 
dépenses sont classées en « indéfinies » lorsque leur impact sur le climat n’est 
pas évaluable. Il s’agit par exemple des dépenses d’infrastructures informatiques 
et des opérations globales de renouvellement urbain regroupant des projets très 
divers difficilement qualifiables.
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Analyse I4CE de la section d'investissement

Focus sur l’analyse des dépenses de travaux bâtimentaires
Les différents types de travaux sont répartis selon les catégories suivantes :

• Neuf

• Restructuration globale (énergie, accessibilité, sécurité) (RG)

• Rénovation globale avec extension (RGX)

• Rénovation énergétique (RE)

• Rénovation patrimoniale (RP)

• Rénovation patrimoniale partielle incluant de la rénovation énergétique 
(étanchéité / couverture) (RGP)

• Autres (rénovation multiples, mises aux normes)

En lien avec la direction de l’architecture et du patrimoine, une évaluation I4CE de 
chaque type de travaux a pu être réalisée. Il a été décidé d’attribuer à chacun un 
pourcentage de dépenses considérées comme « neutres » et « très favorables » :

Type de travaux Neutre Très favorable

Neuf 80 - 90 % 10 - 20 %

RG 50 - 70 % 30 - 50 %

RGX 70 - 100 % 0 - 30 %

RE 10 - 30 % 70 - 90 %

RP 50 % 50 %

RGP 50 % 50 %

Autres 80 - 90 % 10 - 20 %
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Cette cotation comporte des plages car indépendamment du type de travaux, une 
analyse au cas par cas vient préciser l’impact climatique de la dépense considérée.

L’ensemble des dépenses par type de travaux est synthétisé dans le tableau  
ci-dessous :

Au global, les dépenses de travaux représentent 63,8 M€ (86 %) de dépenses 
considérées comme neutres et 10,4 M€ (14 %) de dépenses très favorables.

Analyse I4CE des dépenses de travaux

Les travaux considérés comme « autres » représentent la majorité des crédits 
avec 58,1 M€ (63,4 %) dont une faible part -en proportion- de dépenses très 
favorables (6,6 M€). Cette prépondérance s’explique par l’importance des 
travaux d’agrandissement du stade de la Meinau (50 M€) qui est une opération 
de vaste ampleur difficile à entrer dans une seule catégorie : il ne s’agit pas d’une 
construction neuve ni d’une restructuration classique. On retrouve également 
les travaux de mise aux normes de l’unité de valorisation énergétique dans cette 
catégorie. Ces travaux ont un impact globalement neutre avec une part très 
favorable liée à l’isolation des constructions nouvelles et aux déchets dans le cas 
de l’UVE.

La construction de bâtiments neufs représente 11,1 M€ (14,9 %) avec une faible part 
de dépenses très favorables (1,1 M€). Celle-ci correspond aux standards élevés 
d’isolation des nouveaux bâtiments qui permettent des économies d’énergie. C’est 
le cas par exemple du Cardo-ex PAPS-PCPI, du nouveau parc des expositions ou 
encore de l’aménagement de l’accueil du centre administratif.

Des restructurations globales sont prévues à hauteur de 1,9 M€ (2,5 %) avec une 
part modérée de dépenses très favorables (0,6 M€) qui correspondent aux 
émissions non émises par le choix de rénover plutôt que de construire un nouveau 
bâtiment. Il s’agit notamment de la restructuration du site de la Fédération.

Type de travaux Total Neutre Très favorable

Autres 58,1 M€ 78,3 % 51,4 M€ 80,7 % 6,6 M€ 63,4 %

Neuf 11,1 M€ 14,9 % 10,0 M€ 15,6 % 1,1 M€ 10,6 %

RG 1,9 M€ 2,5 % 1,3 M€ 2,1 % 0,6 M€ 5,4 %

RE 1,5 M€ 2,0 % 0,2 M€ 0,2 % 1,4 M€ 13,0 %

RGP 1,4 M€ 1,9 % 0,7 M€ 1,1 % 0,7 M€ 6,7 %

RGX 0,3 M€ 0,4 % 0,2 M€ 0,3 % 0,1 M€ 0,9 %

TOTAL 74,2 M€ 100 % 63,8 M€ 100 % 10,4 M€ 100 %
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Les travaux de rénovation énergétique du patrimoine métropolitain s’élèvent à 
1,5 M€ (2,0 %) avec une part importante de dépenses très favorables (1,4 M€). 
Par nature, ce type de travaux vise à améliorer la performance énergétique des 
bâtiments même s’il nécessite des ressources, ce qui explique qu’une petite partie 
soit classée en neutre.

Les rénovations globales et énergétiques s’élèvent à 1,4 M€ (1,9 %) dont la moitié 
de dépenses très favorables (0,7 M€). Cela concerne les travaux de rénovation 
thermique et la restructuration fonctionnelle du centre administratif.

Analyse I4CE par type de travaux

Focus sur les programmes d’acquisition de véhicules
Les acquisitions de véhicules sont inscrites à hauteur de 9,4 M€ au BP 2 024.  
La répartition prévisionnelle des types de véhicules achetés est la suivante :

Programmes d'acquisition BP 2 024 - Détail des véhicules
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La catégorisation I4CE des dépenses liées à l’acquisition de véhicules est 
synthétisée dans l’infographie suivante :

Achat de véhicules

TRÈS FAVORABLE PLUTÔT FAVORABLE DÉFAVORABLE

moins de 50 g CO2/km plus de 50 g CO2/km

électrique gaz ou hybride diesel ou essence

électrique ou actif fossiles

électrique ou  
moins de 50 g CO2/km gaz ou hybride diesel ou essence

Les dépenses considérées comme très favorables s’élèvent à 4,4 M€ (47 %)  
et vont être consacrées à l’achat de voitures électriques ou faiblement émettrices,  
de scooters électriques et de vélos à assistance électrique.

Les dépenses considérées comme favorables sous conditions s’élèvent à 0,8 M€  
(8 %) et concernent l’acquisition de camions roulant au gaz.

Les dépenses considérées comme défavorables s’élèvent à 4,2 M€ (2 %) et 
concernent l’achat de voitures thermiques et de camions roulant au biodiesel. 
 
Analyse I4CE des acquisitions de véhicules
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5. BUDGET DES MOBILITÉS 
ACTIVES
A. SECTION DE FONCTIONNEMENT
La section de fonctionnement est en hausse au BP 2 024. Elle s‘établit à 199,8 M€ 
contre 197,5 M€ au BP 2 024.

BUDGET PRIMITIF - BUDGET DES MOBILITÉS ACTIVES- Exercice 2024

SECTION DE FONCTIONNEMENT
NATURE DES DÉPENSES Budget primitif 

2022
Budget primitif 

2023
Budget primitif 

2024 %

1 Charges de gestion générale 7 844 660 5 418 880 5 697 509 5,14 %

> Prestations de services 5 026 310 2 103 310 2 354 185 11,93 %

> Frais d'études 620 000 935 000 800 000 -14,44 %

> Remboursement au budget principal des charges de gestion 700 000 800 000 800 000 0,00 %

> Catalogues et imprimés 183 500 170 000 145 000 -14,71 %

> Honoraires et frais d'acte et contentieux 610 000 1 160 000 825 000 -28,88 %

> Autres 704 850 250 570 773 324 208,63 %

2 Charges de personnel 2 000 000 2 300 000 2 300 000 0,00 %

> Remboursement au budget principal des charges de personnel 2 000 000 2 300 000 2 300 000 0,00 %

3 Autres charges de gestion courante 144 605 340 183 231 120 184 057 491 0,45 %

> Subventions de fonctionnement aux associations et autres organismes 143 911 145 179 360 820 183 044 000 2,05 %

•  Contribution forfaitaire à la CTS 139 643 387 168 476 042 170 350 000 1,11 %

•  Contribution Vélhop 1 600 000 2 040 000 2 475 000 21,32 %

•  Intégration tarifaire SNCF 1 336 654 1 336 654 1 350 000 1,00 %

•  Contribution au REME 334 480 5 900 000 7 500 000 27,12 %

•  Contribution CTBR 715 624 1 385 624 800 000 -42,26 %

•  Autres subventions 281 000 222 500 569 000 155,73 %

> Prime Mobilité 3 000 000 200 000 -93,33 %

> Autres charges de gestion courante 694 195 870 300 813 491 -6,53 %

4 Charges exceptionnelles 0 0 25 000

>  Annulation de titres sur ex. antérieurs 0 0 25 000

5 Atténuation de produits 350 000 350 000 320 000 -8,57 %

> Remboursement Versement transport 350 000 350 000 320 000 -8,57 %

6 Financement de la section d’investissement 6 000 000 6 200 000 7 400 000 19,35 %

>  Amortissements 6 000 000 6 200 000 7 400 000 19,35 %

Total des dépenses de fonctionnement 160 800 000 197 500 000 199 800 000 1,16 %
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Cette hausse s’explique par :

• la subvention d’exploitation versée à la CTS est en hausse de 1,9 M€, inscrite cette 
année à 170,4 M€ (voir infra),

• les autres services liés aux déplacements qui augmentent de 1,2 M€ :

- le déploiement du REME (+1,6M€),

-  le marché pour le transport des personnes à mobilité réduite revu à la hausse 
(+0,3 M€),

- l’enquête CEREMA pour 0,3 M€,

-  l’intégration tarifaire SNCF en hausse de 0,1 M€, permettant l’accès gratuit  
pour les jeunes de moins de 18 ans au réseau TER,

- les frais d’études en baisse de 0,3 M€,

- la contribution à la CTBR en baisse de 0,6 M€.

• les dépenses destinées au développement des mobilités actives (+0,9 M€) :

- le service Vélhop en hausse de 0,4 M€,

- les frais d’études sur l’usage du vélo, ou la multimodalité (+0,3 M€),

- le développement d’une plateforme pour le covoiturage (+0,2 M€).

• l’accompagnement des projets de transport (+0,2 M€), notamment la mise en 
place du pôle d’échange multimodal d’Entzheim (+0,1 M€), ou l’entretien de la 
verrière de la gare de Strasbourg (+0,1 M€),

• les dépenses liées au développement de la ZFE (-3 M€), principalement le 
compte mobilité revu à la baisse (-2,8 M€) et inscrit à 0,2 M€, ainsi que les frais 
d’études (-0,2 M€)

L’autofinancement augmente de 1,2 M€ à 7,4 M€ au BP 2 024 contre 6,2 M€ au  
BP 2023, en raison de la hausse de la dotation aux amortissements.

Zoom sur la contribution forfaitaire  
versée a la CTS
L’Eurométropole de Strasbourg, en tant qu’Autorité organisatrice des mobilités 
verse annuellement à la CTS, en charge de l’exploitation de son réseau de tramway 
et de bus, une contribution permettant de couvrir :

• le déficit d’exploitation de la CTS, (écart entre les charges d’exploitation et les 
recettes commerciales),

• les charges financières (amortissements, provisions) liées aux investissements 
supportés par la CTS, tels que les extensions du réseau ou l’acquisition de 
matériel roulant.

Par conséquent, toutes les nouvelles offres et les nouveaux services proposés 
(extension d’une ligne de tramway…), ou modification de la politique tarifaire 
impactent le montant de la contribution nécessaire à l’équilibre financier du 
service.

La contribution s’inscrit cette année à hauteur de 170,4 M€.

Elle augmente de 1,9 M€ par rapport au BP 2023, malgré le moindre impact du 
coût de l’énergie, en raison de l’évolution de l’offre, qui comprend notamment 
l’extension de la ligne G vers le quartier Danube, ainsi que la mise en place des 
lignes Chron’hop.

74



59BUDGET PRIMITIF 2024 — EUROMÉTROPOLE DE STRASBOURG

Pour ce qui est des recettes de fonctionnement :

• le produit attendu du versement mobilité est en hausse de 7,5 M€ et s’établit à 
129 M€,

• la régularisation de la contribution à la CTS versée en 2023 s’élève à 1,8 M€ 
contre 1,5 M€ inscrit au BP 2023 (+0,3 M € M€),

• le produit du forfait post stationnement en hausse de 0,1 M€.

L’équilibre de la section de fonctionnement est établi grâce à :

• la contribution du budget principal nécessaire à l’équilibre de la section de 
fonctionnement à 57,4 M€ au BP 2 024 en baisse de 5,4 M€ par rapport au BP 
2023,

• la reprise de la provision pour perte d’exploitation de 4 M€.

BUDGET PRIMITIF - BUDGET DES MOBILITÉS ACTIVES- Exercice 2024

SECTION DE FONCTIONNEMENT
NATURE DES RECETTES Budget primitif 

2022
Budget primitif 

2023
Budget primitif 

2024 %

1  Impôts et taxes 111 000 000 121 543 050 129 000 000 6,14 %

> Versement  mobilité 111 000 000 121 500 000 129 000 000 6,17 %

> Autres impôts et taxes 0 43 050

2 Participation du budget principal 38 400 000 62 800 000 57 400 000 -8,60 %

> Contribution d’équilibre du budget principal 38 400 000 62 800 000 57 400 000 -8,60 %

3 Dotations et participations 2 766 150 5 766 150 2 866 150 -50,29 %

> Dotation Générale de Décentralisation (Transport scolaire) 1 913 218 1 913 218 1 913 218 0,00 %

> Participation de l'État 620 000 620 000 620 000 0,00 %

> Participation de la Région 232 932 232 932 232 932 0,00 %

> Filet de sécurité 3 000 000

4 Produits des services du domaine et ventes diverses 2 900 000 2 900 000 3 000 000 3,45 %

>  Forfait de post stationnement 2 900 000 2 900 000 3 000 000 3,45 %

5 Autres produits de gestion courante 90 800,00 90 800,00 80 000,00 -11,89 %

> Produit marché TPMR 80 000,00 80 000,00 80 000,00 0,00 %

> Autres 10 800,00 10 800,00 0

6 Reprises sur amortissements et provisions 3 500 000 1 300 000 4 000 000 208 %

>  Reprise sur provision 3 500 000 1 300 000 4 000 000 208 %

7 Produits exceptionnels 2 143 050 3 100 000 3 453 850 11,41 %

>  Quote-part des subi. d’inv. transférées au compte de résultat 1 600 000 1 600 000 1 600 000 0,00 %

>  Mandats annulés 543 050 1 500 000 1 853 850 23,59 %

Total des recettes de fonctionnement 160 800 000 197 500 000 199 800 000 1,16 %
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B. SECTION D’INVESTISSEMENT
La section d’investissement s’élève à 22,6 M€, dont 20,9 M€ de dépenses 
opérationnelles.

Les principales dépenses opérationnelles comprennent :

• l’amélioration du réseau de transport collectif pour 7,1 M€ concernant :

 - le renouvellement des tramways et des bus (4 M€),

 - la réalisation du schéma bus (2 M€),

 - la mise en accessibilité des arrêts de bus et tramway pour 0,5 M€,

 - les équipements destinés au transport collectif pour 0,4 M€ ;

• les actions en faveur du développement du vélo à hauteur de 9,50 € dont :

 - 6,1 M€ pour la réalisation de pistes cyclables,

 - 1,5 M€ destiné à l’aménagement cyclable de proximité,

 - 0,6 M€ pour l'accompagnement des projets vélos,

 - 0,5 M€ pour le développement des arceaux et des parcs à vélos,

 - 0,4 M€ de subventions aux particuliers pour l’acquisition d’un VAE,

 - 0,4 M€ de subventions pour la réalisation de stationnement vélo sécurisés, 
dans le cadre de la ZFE.

• les subventions versées à la CTS pour l’extension du tramway Ouest pour 3,4 M€ ;

• le développement de la multimodalité pour 0,9 M€.

Les recettes d’investissement se composent de subventions perçues pour 4,8 M€ 
dont 3,5 M€ pour l’extension du tramway Ouest, 1 M€ destinés à la réalisation 
de pistes cyclables, et 0,3 M€ concernant le solde de l’extension du tramway à 
Koenigshoffen.

L’autofinancement s’élève à 7,4 M€ d’amortissement.

Une prévision d’emprunt de 10,2 M€ assure l’équilibre de la section 
d’investissement.
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6. BUDGET DE L’EAU
A. SECTION D’EXPLOITATION
La section d’exploitation du budget annexe de l’eau s’équilibre à hauteur de 
47,6 M€, en augmentation de 1,1 M€ par rapport au BP 2023.

BUDGET PRIMITIF - BUDGET DE L’EAU - Exercice 2024

SECTION D’EXPLOITATION
NATURE DES DÉPENSES Budget primitif 

2022
Budget primitif 

2023
Budget primitif 

2024 %

1 Charges de gestion générale 12 652 170 12 669 302 13 717 732 8,28 %

> Achats et variation de stocks 2 608 100 2 685 300 3 682 000 37,12 %

Énergie 946 800 972 000 1 962 000 101,85 %

Matériel 1 161 300 1 213 300 1 220 000 0,55 %

 Eau 500 000 500 000 500 000 0,00 %

> Autres charges et charges externes 4 814 070 4 612 600 4 645 150 0,71 %

Entretien 764 500 763 500 782 500 2,49 %

Services extérieurs 2 549 470 2 318 670 2 344 050 1,09 %

Autres services extérieurs 1 500 100 1 530 430 1 518 600 -0,77 %

> Impôts, taxes et versements assimilés (hors personnel) 2 130 000 2 121 402 2 140 582 0,90 %

Redevances versées aux agences (prélèvements d’eau) 2 060 000 2 060 000 2 060 000 0,00 %

Autres taxes 70 000 61 402 80 582 31,24 %

> Remboursement au budget principal des charges de gestion 3 100 000 3 250 000 3 250 000 0,00 %

2 Charges de personnel 8 400 000 8 300 000 8 300 000 0,00 %

> Remboursement au budget principal des dépenses de personnel 8 400 000 8 300 000 8 300 000 0,00 %

3 Autres charges de gestion courante 100 000 120 000 120 000 0,00 %

4 Charges financières 8 700 7 900 7 300 -7,59 %

5 Charges exceptionnelles 408 500 528 000 542 000 2,65 %

> Autres charges exceptionnelles sur opérations de gestion 10 000 10 000 10 000 0,00 %

> Titres annulés (sur exercices antérieurs) 250 000 0 4 000

> Subventions exceptionnelles de fonctionnement 145 000 267 500 267 500 0,00 %

> Autres charges exceptionnelles 3 500 250 500 260 500 3,99 %

6 Atténuation de produits 10 680 000 10 820 000 10 820 000 0,00 %

>  Reversement aux agences de l’eau - redevance pour pollution domestique 10 680 000 10 820 000 10 820 000 0,00 %

7 Dépenses imprévues 450 630 354 798 292 968 -17,43 %

8 Financement de la section d’investissement 13 800 000 13 700 000 13 800 000 0,73 %

> Amortissements 8 900 000 8 400 000 8 600 000 2,38 %

> Virement à la section d’investissement 4 900 000 5 300 000 5 200 000 -1,89 %

Total des dépenses d’exploitation 46 500 000 46 500 000 47 600 000 2,37 %
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Cette hausse s’explique principalement par le coût de l’énergie en forte 
augmentation (+1 M€) comparé au BP 2023. Par ailleurs l’autofinancement est en 
hausse de 0,1 M€.

Pour ce qui est des recettes d’exploitation, l’augmentation de 1,1 M€ provient de :

• la vente d’eau en hausse de 1,5 M€, en raison de l’augmentation du nombre 
d’abonné·es,

• les travaux en régie en diminution de 0,1 M€,

• la baisse des subventions perçues de l’Agence de l’eau (-0,3 M€).

B. SECTION D’INVESTISSEMENT
Les dépenses d’investissement proposées s’élèvent à 27,2 M€ au BP 2 024.

Les dépenses d’équipement s’élèvent à 21,3 M€ et concernent notamment :

• les travaux sur le réseau d’eau potable (8,9 M€),

• les travaux de déplacement de réseaux, liés aux extensions du tramway (3,9 M€),

• les travaux sur les ouvrages et les bâtiments d’exploitation (3,8 M€),

• le schéma directeur d’alimentation en eau potable pour 2,9 M€,

• l’acquisition de véhicules et d’engins pour 0,8 M€,

• l’acquisition de logiciel ou de mobilier (0,6 M€).

Les recettes comprennent 2 M€ de subventions versées par l’Agence de l’eau, et 
13,8 M€ d’autofinancement.

L’équilibre est assuré par la prévision d’emprunt de 7,4 M€, qui pourra être revue à 
la baisse après la reprise des résultats de 2023.

BUDGET PRIMITIF - BUDGET DE L’EAU- Exercice 2024

SECTION D’EXPLOITATION
NATURE DES RECETTES Budget primitif 

2022
Budget primitif 

2023
Budget primitif 

2024 %

1  Produits des services du domaine et ventes diverses 44 476 000 44 902 000 46 470 300 3,49 %

> Ventes d’eau 41 560 000 41 920 000 43 445 000 3,64 %

Ventes d’eau aux abonnés 30 880 000 31 100 000 32 625 000 4,90 %

Redevance pour pollution d’origine domestique 10 680 000 10 820 000 10 820 000 0,00 %

> Ventes de produits résiduels 20 000 20 000 10 000 -50,00 %

> Travaux 795 000 850 000 900 000 5,88 %

Travaux (branchements d’immeubles au réseau) 770 000 850 000 900 000 5,88 %

Travaux (réparations diverses) 25 000 0 0

> Prestations de services 2 101 000 2 112 000 2 115 300 0,16 %

2 Production immobilisée 500 000 500 000 372 000 -25,60 %

> Travaux en régie 500 000 500 000 372 000 -25,60 %

3 Autres produits de gestion courante 3 500 200 200 0,00 %

4 Subventions d’exploitation 779 107 350 000 50 000 -85,71 %

5 Produits exceptionnels 741 393 747 800 707 500 -5,39 %

>  Quote-part des subi. d’inv. transférées au compte de résultat 700 000 700 000 700 000 0,00 %

> Autres produits exceptionnels 41 393 47 800 7 500 -84,31 %

Total des recettes d’exploitation 46 500 000 46 500 000 47 600 000 2,37 %
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7. BUDGET DE 
L’ASSAINISSEMENT
A. SECTION D’EXPLOITATION.

BUDGET PRIMITIF – BUDGET DE L’ASSAINISSEMENT - Exercice 2024
SECTION D’EXPLOITATION

NATURE DES DÉPENSES Budget primitif 2022 Budget primitif 2023 Budget primitif 2024 %

1 Charges de gestion générale 25 832 318 28 312 315 30 104 173 6,33 %

> Achats et variation de stocks 824 900 790 900 1 211 000 53,12 %

Énergie 472 900 482 900 911 000 88,65 %

Matériel 352 000 308 000 300 000 -2,60 %

> Autres charges et charges externes 22 489 925 24 803 615 26 172 370 5,52 %

Entretien 1 134 500 1 026 600 1 034 000 0,72 %

Services extérieurs 18 931 400 21 520 350 23 170 850 7,67 %

Autres services extérieurs 2 424 025 2 256 665 1 967 520 -12,81 %

> Impôts, taxes et versements assimilés (hors personnel) 17 493 17 800 20 803 16,87 %

> Remboursement au budget principal des charges de gestion 2 500 000 2 700 000 2 700 000 0,00 %

2 Charges de personnel 6 800 000 7 000 000 7 000 000 0,00 %

> Remboursement au budget principal des dépenses de personnel 6 800 000 7 000 000 7 000 000 0,00 %

3 Autres charges de gestion courante 170 000 190 000 120 000 -36,84 %

> Autres charges de gestion courante 170 000 190 000 120 000 -36,84 %

4 Charges financières 15 000 12 000 10 000 -16,67 %

5 Charges exceptionnelles 667 000 677 500 599 500 -11,51 %

> Titres annulés (sur exercice antérieur) 270 000 - 50 000

> Subventions exceptionnelles (aides déconnexion eaux pluviales) 396 500 427 500 346 500 -18,95 %

> Autres charges exceptionnelles 500 250 000 203 000 -18,80 %

6 Atténuation de produits 6 850 000 6 880 000 6 900 000 0,29 %

>  Reversement aux agences de l’eau - redevance pour 
modernisation des réseaux

6 850 000 6 880 000 6 900 000 0,29 %

7 Dépenses imprévues 165 682 228 185 166 327 -27,11 %

8 Financement de la section d’investissement 10 300 000 11 200 000 11 300 000 0,89 %

> Amortissements 9 000 000 9 900 000 10 100 000 2,02 %

> Virement à la section d’investissement 1 300 000 1 300 000 1 200 000 -7,69 %

Total des dépenses d’exploitation 50 800 000 54 500 000 56 200 000 3,12 %
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Les dépenses d’exploitation sont en hausse de 1,7 M€, passant de 54,5 M€ en 2023 
à 56,2 M€ en 2 024.

Cette évolution s’explique par :

• les frais de sous-traitance versés au délégataire de la station d’épuration 
(+1,7 M€),

• les frais d’énergie en hausse de 0,4 M€, notamment l’électricité,

• l’autofinancement qui augmente de 0,1 M€,

• le poste des autres servies extérieurs en baisse de 0,3 M€, notamment le 
remboursement de frais au SDEA (-0,2 M€) et les frais d’honoraires (-0,1 M€),

• les subventions d’aide à la déconnexion des eaux pluviales (-0,1 M€), ainsi que les 
remises gracieuses sur factures (-0,1 M€).

BUDGET PRIMITIF - BUDGET DE L’ASSAINISSEMENT - Exercice 2024
SECTION D’EXPLOITATION
NATURE DES RECETTES Budget primitif 2022 Budget primitif 2023 Budget primitif 2024 %

1 Produits des services du domaine et ventes diverses 49 264 000 52 065 000 54 029 000 3,77%

> Travaux 1 740 000 1 950 000 1 970 000 1,03%

Branchements d'immeubles au réseau 1 300 000 1 500 000 1 500 000 0,00%

Travaux exécutés pour le compte de tiers 440 000 450 000 470 000 4,44%

> Redevances d'assainissement 42 901 000 45 375 000 48 320 000 6,49%

Redevance d'assainissement collectif 19 810 000 19 710 000 20 750 000 5,28%

Redevance d'épuration 16 231 000 18 775 000 20 660 000 10,04%

Redevance pour modernisation des réseaux de collecte 6 850 000 6 880 000 6 900 000 0,29%

Redevance d'assainissement non collectif - contrôle des installations 10 000 10 000 10 000 0,00%

> Contribution de l'Eurométropole à l'évacuation des eaux pluviales 3 200 000 3 600 000 3 600 000 0,00%

> Autres prestations de services 1 391 000 1 100 000 100 000 -90,91%

Contrôle des rejets 1 000  

Prime et surprime d'épuration 1 250 000 1 000 000 

Instruction des dossiers 140 000 100 000 100 000 0,00%

> Produits des activités annexes 32 000 40 000 39 000 -2,50%

2 Subventions d'exploitation 301 478 50 000 100 000 100,00%

3 Autres produits de gestion courante 10 000 50 000 75 000 50,00%

4 Produits financiers 270 000 -26,08%

5 Produits exceptionnels 1 224 522 2 335 000 1 726 000

> Quote-part des subi. d'inv. transférée au compte de résultat 1 100 000 1 600 000 1 700 000 6,25 %

> Produits exceptionnels sur opérations de gestion 85 000 21 500 21 500 0,00 %

> Produit de cession 680 000

> Autres produits exceptionnels 33 500 4 500 -86,57 %

Total des recettes d’exploitation 50 800 000 54 500 000 56 200 000 3,12 %
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Pour ce qui est des recettes, la hausse s’explique par :

• le produit des redevances d’assainissement en augmentation de 2,9 M€, en 
raison de la révision à la hausse de l’assiette de facturation afin de mieux coller à 
la réalité,

• les produits de dividendes, suite à la capitalisation Biogénère, qui s’élèvent à 
0,3 M€,

• le retraitement de subventions en hausse de 0,1 M€, lié à l’intégration des 
travaux de la station d’épuration,

• les subventions d’exploitation perçues en hausse de 0,1 M€,

• les produits de cession, quant à eux en baisse de 0,7 M€,

• l’arrêt à compter de 2 024 du dispositif de surprime d’épuration (-1 M€).

B. SECTION D’INVESTISSEMENT
Les dépenses d’investissement s’établissent au BP 2 024 à 77,5 M€.  
71,3 M€ concernent des crédits d’équipement parmi lesquels :

• le schéma directeur d’assainissement (42 M€),

• les travaux sur le réseau d’assainissement pour 10,9 M€,

• les travaux dans les stations d’épuration pour 9,3 M€, ont 8,9 M€ pour la station 
de la Wantzenau,

• les travaux de déviation de réseaux liés aux extensions tramway (3,2 M€),

• les acquisitions de véhicules (3,8 M€).

Les recettes d’investissement se composent principalement de :

• 3,2 M€ de subventions versées par l’Agence de l’eau notamment pour le schéma 
directeur de l’assainissement,

• 4 M€ de FCTVA,

• un autofinancement de 11,3 M€.

La prévision d’emprunt de 55 M€ permet d’équilibrer la section d’investissement. 
Celle-ci pourra être revue à la baisse après la reprise des résultats de 2023.
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8. BUDGET DES ZONES 
D’AMÉNAGEMENT 
IMMOBILIER
Le budget des zones d’aménagement immobilier est établi selon la méthode de 
l’inventaire simplifié intermittent.

Les aménagements réalisés par la collectivité, ainsi que les ventes de terrains 
aménagés sont comptabilisés en section de fonctionnement.

L’intégration aux comptes de stocks de la section d’investissement nécessite des 
écritures techniques, qui constituent l’essentiel du volume des crédits inscrits.

Au BP 2024, la section de fonctionnement s’équilibre à 11,7 M€.

Les inscriptions prévoient pour 4,3 M€ d’aménagements de zones, ainsi que 3,1 M€ 
de cessions répartis comme suit :

Zones d'aménagement Aménagements prévus BP 2 024 Ventes de terrains 
prévues BP 2 024

Parc d'activités du Sury à Vendenheim
54 000

Travaux 54 000

Fegersheim
70 000

Travaux 70 000

Eschau
119 700

Études 5 700
Travaux 114 000

Zone d'activités d'Entzheim Quadrant 2
141 000 370 980

Travaux 141 000  

Zones d'activités de la Vigie 2 à Ostwald
258 000

Acquisitions 253 000
Études 5 000

Plaine des bouchers
335 000  

Acquisitions 135 000
Études 200 000

Holtzheim - Extension Est
217 000 1 872 000

Études 42 000
Travaux 175 000

Eckbolsheim
1 170 000 900 000

Acquisitions 170 000
Travaux 1 000 000

Extension ZA La Redoute
1 930 000

Acquisitions 1 370 000
Travaux 560 000

Total BP 2024 4 294 700 3 142 980

En section d’investissement, l’équilibre se fait à 8,6 M€ correspondant à des 
écritures de gestion de stocks. Une prévision d’emprunt de 1,2 M€ assure l’équilibre 
général du budget.
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9. LE BUDGET  
EN UN CLIN D’ŒIL

Population INSEE 520 036 habitants

Effectifs

7 306 postes permanents pour l’Eurométropole employeur unique, avec 
41,34 % de part affectée à l’Eurométropole, soit 3 020 postes permanents.
L’effectif est de 6 716 agent·es pour l’Eurométropole employeur unique, avec 
41,34 % de part affectée à la Ville, soit 2 776 agent·es pour la Ville.

FONCTIONNEMENT 845,7  M€

Dépenses

372,7 M€ de dépenses de personnel (44 %)

125,2 M€ de charge de gestion générale (15 %)

88,6 M€ d’intercommunalité (AC + DSC) (11 %)

57,4 M€ de contribution au budget annexe des mobilités actives (7 %)

36,1 M€ de subventions (4 %)

30,9 M€ de versement au SIS 67 (4%)

24 M€ charges financières (3 %)

26,2 M€ divers (3 %)

84,7 M€ de financement de l’investissement (9 %)

Recettes

284,1 M€ de fiscalité locale (34 %)

264,7 M€ de remboursements (personnel et frais d’administration -31 %)

133,8 M€ de dotations et participations (16 %)

70,4 M€ de taxe d’enlèvement des ordures ménagères (8 %)

50,8 M€ de produit des domaines et ventes et autres produits (6 %)

42 M€ de fiscalité reversée et autres ressources fiscales et taxes (5 %)

INVESTISSEMENT 424,7 M€

Dépenses

63,1 M€ de remboursement de capital (14 %)

320,3 M€ d’investissement opérationnel (72 %)

63,7 M€ d’autres dépenses (14 %)

Recettes

84,7 M€ de financement de la section de fonctionnement (20 %)

83,6 M€ de subventions (20 %)

31,5 M€ autres recettes (8 %)

18,5 M€ de FCTVA et taxe d’aménagement (4 %)

5,6 M€ de cessions (1 %)

200,8 M€ de prévision d’emprunt (47 %)

TOTAL (FONCTIONNEMENT + INVESTISSEMENT OPÉRATIONNEL) 1 166,1 M€

Dépenses par 
thématique

264,7 M€ pour les dépenses remboursées (23 %)

190,3 M€ pour les mobilités (16 %)

184 M€ pour les opérations non ventilables (16 %)

183 M€ pour les services généraux et la sécurité (16 %)

113,6 M€ pour la culture, les solidarités, la santé, la jeunesse et le sport (10 %)

106 M€ pour la propreté, les déchets et l’environnement (9 %)

82,5 M€ pour l’aménagement des territoires et l’habitat (7 %)

42 M€ pour l’économie et l’enseignement supérieur (3 %)

BUDGET ANNEXE DES MOBILITÉS ACTIVES

Dépenses 170,4 M€ de contribution prévisionnelle à la CTS

Recettes
129 M€ de versement mobilité

57,4 M€ de contribution du budget principal

DETTE 680,6 M€ SOIT 1 309 €/HABITANT AU 1er JANVIER 2024
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B1.6 - Etat de la dette - Dette pour financer l'emprunt d'un autre organisme 130

B1.7 - Etat de la dette - Autres dettes Sans Objet

B2 - Méthodes utilisées pour les amortissements 131

B3.1 - Etat des provisions constituées 133

B3.2 - Etalement des provisions 135

B4 - Etat des charges transférées 136

B5 - Détail des chapitres d'opérations pour comptes de tiers 137

B6 - Prêts 151

B7.1 - Etat synthetique des engagements donnés 152

B7.2 - Etat synthetique des engagements reçus 153

B7.3 - Etat des emprunts garantis 154

B7.4 - Calcul du ratio d'endettement relatif aux emprunts garantis 319

B7.5 - Etat des contrats de crédit-bail Sans Objet

B7.6 - Etat des marchés de partenariat Sans Objet

B7.7 - Etat des recettes grevées d'affectation spéciale 320

B7.8 - Autres engagements donnés 323

B7.9 - Autres engagements reçus 324

B8 - Subventions versées Sans Objet

B9 - Etat du personnel 325

B10 - Liste des organismes dans lesquels la collectivité a pris un engagement financier 353

B11.1 - Liste des organismes de regroupement 354

B11.2 - Liste des établissements publics créés 355

B11.3 - Liste des services individualisés dans un budget annexe 356

C - Annexes budgétaires
C1.1 - Equilibre budgétaire 357

C1.2 - Equilibre budgétaire - Dépenses 358

C1.3 - Equilibre budgétaire - Recettes 359

D - Autres éléments d'information
D1 - Liste des services assujettis à la TVA et non érigés en budget annexe 361

D2.1 - Services ferroviaires régionaux des voyageurs - Volet 1 : Budget Sans Objet

D2.2 - Services ferroviaires régionaux des voyageurs - Volet 2 : Compte d'exploitation Sans Objet

D3 - Décisions en matière de taux 362

D4.1 - Etats de la répartition de la TEOM - Investissement 363

D4.2 - Etats de la répartition de la TEOM - Fonctionnement 365

D5.1 - Etats des dépenses et recettes des services d'eau et d'assainissement - Fonctionnement (2) Sans Objet

D5.2 - Etats des dépenses et recettes des services d'eau et d'assainissement - Investissement (2) Sans Objet

V - Arrêté et signatures
A - Arrêté et signatures 368

 

Préciser, pour chaque annexe, si l’état est joint ou sans objet.

  Dans l’ensemble des tableaux, les cases grisées ne doivent pas être remplies.

Conformément à l’instruction budgétaire et comptable, il convient de mentionner que :

dans la présentation croisée, la rubrique fonctionnelle 01 – Opérations non ventilables comprend les impôts et taxes non affectés, les dotations et participations,

la dette et les opérations financières, les opérations patrimoniales en investissement, les frais de fonctionnement des groupes d’élus en fonctionnement ;

les opérations d’ordre doivent figurer en italique.

(1) A utiliser également par les collectivités de moins de 3500 habitants qui mobiliseraient des AP-AE régies par l’article L.5217-10-7 du CGCT après avoir adopté un

règlement budgétaire et financier conformément à l’article L. 5217-10-9. Si la collectivité opte pour ce régime, la collectivité ne renseigne pas les annexes C2.1 et C2.2 de la

partie IV « Annexes ». Les projets de dotations d’AP-AE inscrits sur les annexes B1 et B2 de la partie II apparaissent alors dans les états de la partie III « Vote du budget »,

sinon les montants dans les champs AP-AE sont par convention de 0.

(2) Cet état ne peut être produit que par les communes dont la population est inférieure à 500 habitants et qui gèrent les services de distribution de l’eau potable et

d’assainissement sous forme de régie simple sans budget annexe (art. L. 2221-11 du CGCT)
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I – INFORMATIONS GENERALES I
INFORMATIONS STATISTIQUES, FISCALES ET FINANCIERES A

 
 

Informations statistiques

  Valeurs

Population totale 520 036

 
 

Informations fiscales (N-2)

  Collectivité

Indicateur de ressources fiscales ou potentiel fiscal par habitant (1) 673,932781

 
 

Informations financières – ratios Valeurs
1 Dépenses réelles de fonctionnement / population 954
2 Recettes réelles de fonctionnement / population 1 106
3 Dépenses d’équipement brut / population 591
4 Encours de dette / population (2) (3) 1 309
5 DGF / population 153
6 Dépenses de personnel / dépenses réelles de fonctionnement (4) 25,62%
7 Dépenses réelles de fonctionnement et remboursement annuel de la dette en capital / recettes réelles de fonctionnement (4) 92,48%
8 Dépenses d’équipement brut / recettes réelles de fonctionnement 53,43%
9 Encours de la dette / recettes réelles de fonctionnement (2) (3) (4) 118,34%
10 Epargne brute / recettes réelles de fonctionnement (2) (4) 13,74%

 

(1) A renseigner selon les dispositions législatives et réglementaires applicables à la collectivité. Informations comprises dans la fiche de répartition de la DGF de l’exercice N-1, établie sur la base des informations N-2 (transmise par les services préfectoraux).

(2) Les ratios s’appuyant sur l’encours de la dette se calculent à partir du montant de la dette au 1  janvier N.er

(3) L’encours de dette doit comprendre les avances remboursables consenties au titre de l'article 25 de la loi n° 2020-935 du 30 juillet 2020 de finances rectificative pour 2020, portant attribution des avances remboursables sur les recettes fiscales prévues aux articles 1594 A et 1595

du code général des impôts

(4) Pour les syndicats mixtes, seules ces données sont à renseigner.
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I – INFORMATIONS GENERALES I
MODALITES DE VOTE DU BUDGET B

 

 
I – L'assemblée délibérante décide de voter le présent budget :

-        au niveau du chapitre (1) pour la section d’investissement ;
-        au niveau du chapitre (1) pour la section de fonctionnement ;
-        sans (2) vote formel sur les chapitres « opérations d’équipement » ;
-        sans (2) vote formel sur chacun des chapitres.

 
La liste des articles spécialisés sur lesquels l'ordonnateur ne peut procéder à des virements d'article à article est la suivante :

 
 
II – En l’absence de mention au paragraphe I ci-dessus, le budget est réputé voté par chapitre, sans vote formel sur chacun des chapitres, en fonctionnement et en investissement sans vote formel pour les
chapitres « opération d’équipement ».
 
 
III – Conformément à l’article L. 5217-10-6 du CGCT, l’assemblée délibérante autorise le président à opérer des virements de crédits de paiement de chapitre à chapitre, à l’exclusion des crédits relatifs aux
dépenses de personnel, dans les limites suivantes (3) :
               - Fonctionnement : 7,5 %
               - Investissement : 7,5%
 
 
IV – En l’absence de mention au paragraphe III ci-dessus, le président est réputé ne pas avoir reçu l’autorisation de l’assemblée délibérante de pratiquer des virements de crédits de paiement de
chapitre à chapitre.
 
 
V – Les provisions sont semi-budgétaires  (4).
 
 
VI – La comparaison s’effectue par rapport au budget primitif (5) de l’exercice précédent.
 
 
VII – Le présent budget a été voté sans reprise des résultats de l'exercice N-1 (6).
 

 
 
(1) A compléter par « du chapitre » ou « de l’article ».

(2) Indiquer « avec » ou « sans ».

(3) Au maximum dans la limite de 7,5% des dépenses réelles de chaque section.

(4) A compléter par un seul des deux choix suivants, selon les dispositions législatives et réglementaires applicables à la collectivité :

- semi budgétaire ;

- budgétaire par délibération N°… du …

(5) Indiquer « primitif » ou « cumulé ». Budget cumulé = BP + BS + DM.

(6) A compléter par un seul des trois choix suivants :

       - sans reprise des résultats de l’exercice N-1 ;

       - avec reprise des résultats de l’exercice N-1 après le vote du compte administratif ;

       - avec reprise anticipée des résultats de l’exercice N-1.
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I – INFORMATIONS GENERALES I
EXECUTION DU BUDGET DE L’EXERCICE PRECEDENT – RESULTATS (1) C1

 
 

  RESULTAT DE L’EXERCICE N-1

  Dépenses Recettes Solde d’exécution ou résultat reporté Résultat ou solde (A)
(2)

TOTAL DU BUDGET 0,00 0,00 0,00 A1 0,00

Investissement 0,00 0,00 (3) 0,00 A2 0,00
Fonctionnement 0,00 0,00 (4) 0,00 A3 0,00

 
 

  RESTES A REALISER N-1

  Dépenses Recettes Solde (B)

TOTAL des RAR I + II 0,00 III + IV 0,00 B1 0,00

Investissement I 0,00 III 0,00 B2 0,00
Fonctionnement II 0,00 IV 0,00 B3 0,00

 
 
 

    RESULTAT CUMULE = (A) + (B) (5)  
  TOTAL A1 + B1 0,00  
  Investissement A2 + B2 0,00  
  Fonctionnement A3 + B3 0,00  

 

(1) État à compléter uniquement en cas de reprise des résultats de l’exercice N-1 après le vote du compte administratif ou en cas de reprise anticipée des résultats de l’exercice N-1.

(2) Indiquer le signe – si dépenses > recettes, et + si recettes > dépenses.

(3) Solde d’exécution de N-2 reporté sur la ligne budgétaire 001 du compte administratif N-1. Indiquer le signe – si dépenses > recettes, et + si recettes > dépenses.

(4) Résultat de fonctionnement reporté sur la ligne budgétaire 002 du compte administratif N-1. Indiquer le signe – si déficitaire, et + si excédentaire.

(5) Indiquer le signe – si déficit et + si excédent.

92



EUROMETROPOLE STRASBOURG - EUROMETROPOLE STRASBOURG - BP - 2024

Page 7

I – INFORMATIONS GENERALES I
EXECUTION DU BUDGET DE L’EXERCICE PRECEDENT – RAR DEPENSES C2

 
DETAIL DES RESTES A REALISER N-1 EN DEPENSES (1)

Chap. / art. (2) Libellé Dépenses engagées non mandatées
SECTION D’INVESTISSEMENT – TOTAL (I) 0,00
018 RSA 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00

13 Subventions d'investissement (3) 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00

18 Cpte de liaison : affectation (BA,régie) 0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf le 204) (3) 0,00

204 Subventions d'équipement versées (3) (5) 0,00

21 Immobilisations corporelles (3) 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation (3) 0,00

23 Immobilisations en cours (sauf 2324) (3) 0,00

26 Participations et créances rattachées 0,00

27 Autres immobilisations financières (3) 0,00

45 Chapitres d’opérations pour compte de tiers 0,00

SECTION DE FONCTIONNEMENT – TOTAL (II) 0,00
011 Charges à caractère général (4) 0,00

012 Charges de personnel et frais assimilés (4) 0,00

014 Atténuations de produits 0,00

016 APA 0,00

017 RSA / Régularisations de RMI 0,00

65 Autres charges de gestion courante (4) 0,00

6586 Frais fonctionnement des groupes d'élus 0,00

66 Charges financières 0,00

67 Charges spécifiques (4) 0,00

 

(1) Il s’agit des restes à réaliser établis conformément à la comptabilité d’engagement annuelle. A servir uniquement en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent, soit après le vote

du compte administratif, soit en cas de reprise anticipée des résultats.

Les restes à réaliser de la section de fonctionnement correspondent : en dépenses, aux dépenses engagées non mandatées et non rattachées telles qu’elles ressortissent de la comptabilité

des engagements ; et en recettes, aux recettes certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission d’un titre et non rattachées.

Les restes à réaliser de la section d’investissement correspondent : en dépenses, aux dépenses engagées non mandatées au 31/12 de l’exercice précédent telles qu’elles ressortissent de la

comptabilité des engagements ; et en recettes, aux recettes certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission d’un titre au 31/12 de l’exercice précédent.

(2) Suivant le niveau de vote retenu par l’assemblée délibérante.

(3) Hors dépenses imputées au chapitre 018.

(4) Hors dépenses imputées aux chapitres 016 et 017.

(5) Le chapitre 204 « Subventions d’équipement versées » est un chapitre globalisé regroupant les comptes 204 et 2324.
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I – INFORMATIONS GENERALES I
EXECUTION DU BUDGET DE L’EXERCICE PRECEDENT – RAR RECETTES C3

 
DETAIL DES RESTES A REALISER N-1 EN RECETTES (1)

Chap. / art. (2) Libellé Titres restant à émettre

SECTION D’INVESTISSEMENT – TOTAL (III) 0,00

018 RSA 0,00

024 Produits des cessions d'immobilisations 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00

13 Subventions d'investissement (reçues) (3) 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00

18 Cpte de liaison : affectation (BA,régie) 0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) (3) 0,00

204 Subventions d'équipement versées (3) (5) 0,00

21 Immobilisations corporelles (3) 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation (3) 0,00

23 Immobilisations en cours (sauf 2324) (3) 0,00

26 Participations et créances rattachées 0,00

27 Autres immobilisations financières (3) 0,00

45 Chapitres d’opérations pour compte de tiers 0,00

SECTION DE FONCTIONNEMENT – TOTAL (IV) 0,00

70 Prod. services, domaine, ventes diverses 0,00

73 Impôts et taxes 0,00

731 Fiscalité locale 0,00

74 Dotations et participations (4) 0,00

75 Autres produits de gestion courante (4) 0,00

013 Atténuations de charges (4) 0,00

016 APA 0,00

017 RSA / Régularisations de RMI 0,00

76 Produits financiers 0,00

77 Produits spécifiques (4) 0,00

 

(1) Il s’agit des restes à réaliser établis conformément à la comptabilité d’engagement annuelle. A servir uniquement en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent, soit après le vote

du compte administratif, soit en cas de reprise anticipée des résultats.

Les restes à réaliser de la section de fonctionnement correspondent : en dépenses, aux dépenses engagées non mandatées et non rattachées telles qu’elles ressortissent de la comptabilité

des engagements ; et en recettes, aux recettes certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission d’un titre et non rattachées.

Les restes à réaliser de la section d’investissement correspondent : en dépenses, aux dépenses engagées non mandatées au 31/12 de l’exercice précédent telles qu’elles ressortissent de la

comptabilité des engagements ; et en recettes, aux recettes certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission d’un titre au 31/12 de l’exercice précédent.

(2) Suivant le niveau de vote retenu par l’assemblée délibérante.

(3) Hors recettes imputées au chapitre 018.

(4) Hors recettes imputées aux chapitres 016 et 017.

(5) Le chapitre 204 « Subventions d’équipement versées » est un chapitre globalisé regroupant les comptes 204 et 2324.
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
VUE D’ENSEMBLE DU BUDGET – VOTE ET REPORTS A

 

    DEPENSES RECETTES

VOTE Crédits d’investissement votés au titre du présent budget (y compris le compte 1068) 447 100 000,00 447 100 000,00

  + + +

REPORTS

Restes à réaliser de l’exercice précédent (RAR N-1) (1)
 

0,00
 

 
0,00

 

001 Solde d’exécution de la section d’investissement reporté (1)
(si solde négatif)

 
0,00

(si solde positif)
 

0,00

  = = =

 
Total de la section d’investissement (2)

 
447 100 000,00

 
447 100 000,00

 

    DEPENSES RECETTES

VOTE Crédits de fonctionnement votés au titre du présent budget 845 800 000,00 845 800 000,00

  + + +

REPORTS

Restes à réaliser de l’exercice précédent (RAR N-1) (1) 0,00 0,00

002 Résultat de fonctionnement reporté (1)
(si déficit)

 
0,00

(si excédent)
 

0,00

  = = =

 
Total de la section de fonctionnement (3)

 
845 800 000,00

 
845 800 000,00

 

  TOTAL DU BUDGET (4) 1 292 900 000,00 1 292 900 000,00

 

(1) A servir uniquement en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent, soit après le vote du compte administratif, soit en cas de reprise anticipée des résultats.

Les restes à réaliser de la section de fonctionnement correspondent : en dépenses, aux dépenses engagées non mandatées et non rattachées telles qu’elles ressortissent de la comptabilité des engagements ; et en recettes, aux recettes certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission

d’un titre et non rattachées.

Les restes à réaliser de la section d’investissement correspondent : en dépenses, aux dépenses engagées non mandatées au 31/12 de l’exercice précédent telles qu’elles ressortissent de la comptabilité des engagements ; et en recettes, aux recettes certaines n’ayant pas donné lieu à

l’émission d’un titre au 31/12 de l’exercice précédent.

(2) Total de la section d’investissement = RAR + solde d’exécution reporté + crédits d’investissement votés.

(3) Total de la section de fonctionnement = RAR + résultat reporté + crédits de fonctionnement votés.
(4) Total du budget = total de la section de fonctionnement + total de la section d’investissement.
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
PRESENTATION DES AP VOTEES B1

 
 

AUTORISATION DE PROGRAMME (1) Chapitre(s) Montant
Numéro Libellé

AP0267 38RH 204, 21, 23 0,00
AP0115 ANRU Cronenbourg Centre commercial Einstein 21, 23 54 428,99
AP0347 Accompagnement accessibilité Arc ouest 20, 21, 23 400 000,00
AP0135 Accompagnement des programmes immobiliers 2008-2011 23 200 691,94
AP0348 Accès sud Ligne Fret PAS 20, 204 300 000,00
AP0259 Acquisition véhicules et engins pour les services 2016/2019 21, 23 0,00
AP0117 Aide au logement 204, 4541130 18 256 180,00
AP0336 Alimentation réseaux de chaleur - BSW 21 450 000,00
AP0303 Amélioration des piscines 2018-2020 23 220 000,00
AP0161 Amélioration et rénovation des piscines 2010-2012 23 178 081,10
AP0332 Aménag baignade naturel.&milieu urbain,création ilots fraich 23 120 000,00
AP0319 Aménagement des abords Stade de la Meinau 21, 23 544 000,40
AP0311 Aménagement gares routières 20, 23, 4541131 4 340 814,08
AP0078 Aménagement urbain 20, 204, 23 0,00
AP0333 Amérioration et rénovation des piscines 2021 - 2023 23 420 000,00
AP0323 Arbres d'alignement 21 1 555 908,16
AP0370 Autopartage 21 50 000,00
AP0197 Autorité Organisatrice des transports 204, 21, 23 0,00
AP0362 Avenue du Rhin 21, 23 375 000,00
AP0187 Aérodrome du Polygone 23 100 000,00
AP0330 Biodiverstié,préventionrisques,renfor. résilience territoire 23 200 000,00
AP0275 Bouclage sud BHNS Gare-Etoile 20, 23, 4541126 5 742 012,75
AP0149 CARDO - EX PAPS-PCPI 458114 5 000 000,00
AP0373 CPE Patinoire 23 50 000,00
AP0344 CPER 2021-2027/Triennal 2021-2023 204 5 490 000,00
AP0354 Capitalisation au fonds Mutuelles Impact 26 960 000,00
AP0337 Centre d'éducation routière à Schiltigheim 23 20 000,00
AP0142 Constr. et équip. de médiathèques communautaires 21, 23 1 400 200,67
AP0046 Construction d'un bâtiment d'archives Ville/CUS 21, 23 0,00
AP0143 Construction et rénovation des gymnases 2009-2011 204, 23 300 001,33
AP0130 Contrat de projets 2007-2013 204 0,00
AP0246 Contrat plan Etat-Région 2014-2020 204 215 000,00
AP0120 Contrat triennal 2006-2008 204, 21, 23 320 802,03
AP0293 Contrat triennal 2018-2020 204, 26, 27 1 085 000,00
AP0244 Contrats performance des pôles de compétitivité 204 700 000,00
AP0364 Covoiturage 21 100 000,00
AP0312 Création Parkings Communes 21, 23 295 494,00
AP0030 Création de lieux de stationnement pour les gens du voyage 23 963 319,43
AP0350 Création lieux de stationnement gens du voyage 2022-2026 23 2 075 000,00
AP0264 Création, ext. & restruct. cimetières communautaires 2016-19 20, 21, 23 5 989,25
AP0106 Création, ext. et restruc. des cimetières communautaires 23 924 344,61
AP0343 Création, ext.&restruct. cimetières communautaires 2022-2025 21 879 469,08
AP0220 Deux rives 204, 21, 23, 27 0,00
AP0278 Digues 20, 21, 23 0,00
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AUTORISATION DE PROGRAMME (1) Chapitre(s) Montant
Numéro Libellé

AP0355 Démonstrateur Ville Durable Citadelle quartier bas carbone 20, 204 154 151,00
AP0211 Déploiement de toilettes automatiques 23 100 000,00
AP0170 Développement du vélo dans l'agglomération - 2015 20, 204, 21, 23 0,00
AP0327 Développement du vélo dans l'agglomération 2021-2026 23 2 000 198,23
AP0279 Déviations réseaux nouv. extensions de transports en commun 21 1 400 000,00
AP0363 Enquête ménage certifié CEREMA 20 0,00
AP0169 Enseignement supérieur et recherche 204, 23 2 200 000,00
AP0357 Entretien des ouvrages d'art sur le territoire de l'EMS 20, 204, 21, 23 4 284 856,80
AP0338 Entretien des voiries du Port Autonome de Strasbourg 21 1 500 000,00
AP0136 Espace public et multimodalité 2008-2011 21, 23 0,00
AP0272 Espace public et multimodalité 2017-2021 20, 21, 23 1 930 540,74
AP0239 Extension des réseaux électriques 21 67 269,57
AP0356 Extension des réseaux électriques 2023-2030 21 400 487,73
AP0366 Extension du stationnement payant - travaux de marquage 21 300 000,00
AP0208 Extension tram A Illkirch 21, 23, 454109,

4541109
0,00

AP0223 Extension tram E Robertsau 20, 21, 23,
4541113

0,00

AP0292 Feuille de route digitale 20, 21 835 106,03
AP0281 Fonds d'investissement Espaces extérieurs&grands ensembles 204, 21, 23,

458123, 458125,
458126

4 335 100,00

AP0195 Fonds de concours projets routiers 204 500 000,00
AP0288 Fonds de concours équipements transférés 204 700 000,00
AP0286 Fonds de soutien à la production audiovisuelle horizon 2020 13, 20 1 146 920,02
AP0245 Fonds européens FEDER 204, 23 1 949 528,52
AP0306 GEMAPI 20, 21 800 741,00
AP0116 Ingénierie ANRU 13, 20, 204, 21 0,00
AP0358 Innovation ? Économie culturelle et créative 204 437 000,00
AP0282 Installation et rénovation de toilettes publiques 21 100 000,00
AP0361 Intervention sur l'Espace public en lien avec ouvrages mixte 23 200 000,00
AP0277 Inventaire historique urbain 20 365 600,00
AP0008 Les rives du Bohrie à Ostwald 20, 21, 23 0,00
AP0299 Liaison Gare de Strasbourg-Wacken 20, 21, 23,

4541128
0,00

AP0334 Maîtrise d'ouvrage déléguée/Gestion patrimoine EMS 2021-2026 23 950 000,00
AP0218 Mise aux normes accessibilité Zénith 23 200 000,00
AP0266 Mise aux normes du stade de la Meinau 20, 204, 23 0,00
AP0241 Mise en sécurité de l'ancienne décharge des Tanneries 21 156 032,50
AP0049 Mise en sécurité des bâtiments 23 1 000 000,00
AP0296 Mise à niveau de la défense extérieure contre l'incendie 21 101 146,00
AP0321 Mobilier de propreté à compaction solaire 21 20 000,00
AP0374 Mobilier urbain pour tri sur l'espace public 21 100 000,00
AP0042 Médiathèque André Malraux 20, 21, 23 3 401,44
AP0280 Next Med - Technoparc 204, 23, 27 1 674 000,00
AP0271 Nouv projets de transport - Conduite de projet et études 20, 204 88 264,00
AP0301 Nouveau Parc des Expositions 204, 23 2 700 000,00
AP0294 Nouveau programme de rénovation urbaine 2018-2030 (NPNRU) 20, 204, 21, 23,

458127
9 794 394,2797
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AUTORISATION DE PROGRAMME (1) Chapitre(s) Montant
Numéro Libellé

AP0360 OPAH RU 20, 204 500 000,00
AP0200 Optimisation des déchets 20, 21, 23 3 654 055,00
AP0342 Opérations connexes Tram 23 1 700 000,00
AP0257 Parc Naturel Urbain 204, 21 545 000,00
AP0340 Parkings 2 Rives 21 797 532,00
AP0315 Patinoire 23 400 397,47
AP0214 Plan campus 204 1 600 000,00
AP0026 Porte de France 20, 204, 21, 23,

458121
0,00

AP0183 Porte des Romains 21, 23 1 000 000,00
AP0237 Programme voirie 2015-2020 - Communes 20, 21, 23 573 655,65
AP0238 Programme voirie 2015-2020 - Strasbourg 20, 204, 21, 23,

4541115, 458115,
458116

712 720,96

AP0325 Programme voirie 2021-2026 : Communes 20, 21, 23 6 150 152,09
AP0326 Programme voirie 2021-2026 : Strasbourg 20, 21, 23 7 428 602,80
AP0226 Projet SMARTCITY 20, 21 300 000,00
AP0175 Projet Wacken Europe 13, 20, 204, 21,

23, 458124
5 121 045,38

AP0192 Projets Arc Centre 21, 23 0,00
AP0193 Projets Arc Ouest 20, 204, 21, 23 3 975 500,00
AP0191 Projets d'aménagement 2012-2014 21, 23 1 607 000,00
AP0247 Projets d'aménagement 2015-2017 23 3 450 470,00
AP8002 Projets espace public Communes 21, 23 49 999,90
AP8001 Projets espace public Strasbourg 204, 21, 23,

458118
750 613,99

AP0310 Prolongement ligne C Neuhof (Reuss à Stockfeld) 20, 23 501 728,00
AP0322 Prévention érosion des sols et ruissellement non urbains 20, 21, 4541124,

4541125
269 800,00

AP0155 Pépinières d'entreprises 204, 23 0,00
AP0189 Relocalisation du district Nord-Est "Rue Lauth" 23 421 532,39
AP0359 Relocalisation du district de propreté Fritz Kiener 23 50 000,00
AP0305 Remboursement travaux immeuble de la bourse 204 257 360,00
AP0309 Renouvel parc véhicules et engins ZFE-acquisitions 2020-2024 21, 23 9 442 051,50
AP0307 Renouvellement des appareils de chauffage au bois 204 300 162,00
AP0236 Renouvellement du parc machine 2015-2017 21 0,00
AP0285 Renouvellement du parc machine imprimerie 2018-2020 21 0,00
AP0313 Renouvellement du parc machines 2020-2023 21 612 610,93
AP0243 Requalification de l'A35-CPER 2014-2020 20, 204, 23 1 000 000,00
AP0289 Requalification des réseaux de vapeur et mises en conformité 20, 204, 21, 23 0,00
AP0314 Restaurations cours eau&zones humides-Rétab.Continuités éco. 20, 21, 23,

4541122
1 500 000,00

AP0302 Restructuration du Stade de la Meinau 23 50 000 000,00
AP0273 Routes départementales 21, 23 3 132 900,00
AP0201 Rue du péage 21, 23, 458122 416 619,03
AP0345 Réaménagements voiries pour REM interurbain 23 800 000,00
AP0335 Réfection bâtiment Archives Communautaires 2021-2026 23 200 000,00
AP0365 Réfection de fouilles 21 415 000,00
AP0351 Réhab. et humanisation Fritz Kiener - hébergement urgence 204 500 000,0098
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AUTORISATION DE PROGRAMME (1) Chapitre(s) Montant
Numéro Libellé

AP0316 SIG Arena 204, 23 100 000,00
AP0131 Schéma directeur des systèmes d'information 2009-2012 20, 21, 23 209 507,00
AP0308 Schéma directeur des systèmes d'information 2020-2026 20, 21 7 412 328,64
AP0232 Schéma directeur des systèmes d¿information 2015-2020 20, 21, 23 270 926,00
AP0331 Structur. filières locales-projets alimentaires territoriaux 20, 204, 23 100 000,00
AP0154 Système de collecte enterrée 13, 21, 23 1 040 000,00
AP0290 Sécurisation des espaces publics 21 767 749,81
AP0346 Sécurisation passages piétons 21, 23 205 183,00
AP0341 TSD/Territoire Santé de Demain 204 646 579,00
AP0320 TSPO - A351 204, 21, 23 12 376 941,39
AP0298 Tram Nord 20, 21, 23,

4541127
12 362 897,00

AP0300 Tram Ouest 20, 23, 4541129 13 180 000,00
AP0234 Tramway Koenigshoffen 20, 21, 23,

4541119
9 364 159,00

AP0367 Transactions Immobilières 2024-2026 21 4 500 000,00
AP0324 Transfert Réseau Routier National 20, 21, 23 3 377 933,00
AP0262 Travaux au Centre Administratif 2016-2019 20, 23 3 700 178,37
AP0240 Travaux de consolidation des cavités souterraines 21, 23 100 000,00
AP0268 Travaux de désamiantage de l'UVE 13, 204, 23 19 872,49
AP0368 Travaux de mise aux normes UVE 20, 204, 23 8 058 000,00
AP0291 Travaux de réaménagement des aires d'accueil 23 625 000,00
AP0035 Travaux de réfection des piscines et plans d'eau 23 153 711,89
AP0304 Tvx/Rénovation dans les immeubles communautaires 2019-2023 23 1 500 000,00
AP0372 Tvx/Rénovation dans les immeubles métropolitains 2024-2026 23 1 105 000,00
AP0287 Tvx/Rénovation sur immeubles métropolitains 2018-2020 20, 23 1 560 071,30
AP0171 VLIO 20, 204, 21, 23 36 240,00
AP0297 Vidéo verbalisation 21 100 000,00
AP0276 Vidéosurveillance 21 800 000,00
AP0260 Ville respirable 204 0,00
AP0249 ZAC Danube 23 51 800,84
AP0352 ZAC Parc d'innovation d'Illkirch 23 480 000,00
AP0349 ZAC des 2 Rives 204, 23, 27 2 300 000,00
AP0031 ZAC des Poteries 21, 23 19 257,98
AP0371 Zone de manoeuvre Fédération 23, 4541132 815 000,00
AP0329 Zone à Faible Emission 204, 21 4 578 252,00
AP0017 Zones d'aménagement concédées 21, 23 78 541,00
AP0369 Études sur restructuration de sites à vocation économique 20 500 000,00

TOTAL 299 418 114,47

 

« AP de dépenses imprévues » (2) 020 0,00

       
TOTAL GENERAL 299 418 114,47

 

 

(1) Il s’agit des AP nouvelles qui sont votées lors de la séance d’adoption du budget. Cela concerne des AP relatives à de nouvelles programmations pluriannuelles mais également des AP modifiant un stock d’AP existant.

(2) L’assemblée peut voter des AP de « dépenses imprévues ». Leur montant est limité à 2 % des dépenses réelles de la section correspondante. En fin d’exercice, ces AP sont automatiquement annulées si elles n’ont pas été engagées.99
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
PRESENTATION DES AE VOTEES B2

 
 

AUTORISATION D’ENGAGEMENT (1) Chapitre(s) Montant
Numéro Libellé

TOTAL 0,00

 

« AE de dépenses imprévues » (2) 022 0,00

       
TOTAL GENERAL 0,00

 

(1) Il s’agit des AE nouvelles qui sont votées lors de la séance d’adoption du budget. Cela concerne des AE relatives à de nouveaux engagements pluriannuels mais également des AE modifiant un stock d’AE existant.

(2) L’assemblée peut voter des AE de « dépenses imprévues ». Leur montant est limité à 2 % des dépenses réelles de la section correspondante. En fin d’exercice, ces AE sont automatiquement annulées si elles n’ont pas été engagées.

100
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
EQUILIBRE FINANCIER DU BUDGET – SECTION D’INVESTISSEMENT C1

 
DEPENSES D'INVESTISSEMENT

Chap. Libellé

Pour mémoire,

budget

précédent (1)

Restes à réaliser

N-1

Propositions

nouvelles (2)

Vote de

l'assemblée

TOTAL

(= RAR + vote)

018 RSA 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf le

204) (y compris opérations) (3)

21 114 916,75 0,00 24 979 700,52 24 979 700,52 24 979 700,52

204 Subventions d'équipement versées (y

compris opérations) (3) (8)

51 535 430,18 0,00 51 616 591,88 51 616 591,88 51 616 591,88

21 Immobilisations corporelles (y compris

opérations) (3)

65 343 858,58 0,00 77 416 455,60 77 416 455,60 77 416 455,60

22 Immobilisations reçues en

affectation (y compris opérations) (3)

(4)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours (sauf 2324)

(y compris opérations) (3)

119 008 485,13 0,00 153 313 426,58 153 313 426,58 153 313 426,58

Total des dépenses d’équipement 257 002 690,64 0,00 307 326 174,58 307 326 174,58 307 326 174,58

10 Dotations, fonds divers et réserves 5 500 000,00 0,00 3 000 000,00 3 000 000,00 3 000 000,00

13 Subventions d'investissement (3) 200 000,00 0,00 4 907 382,77 4 907 382,77 4 907 382,77

16 Emprunts et dettes assimilées 82 655 000,00 0,00 83 155 000,00 83 155 000,00 83 155 000,00

18 Cpte de liaison : affectation

(BA,régie) (5)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participations et créances rattachées 756 400,00 0,00 1 010 000,00 1 010 000,00 1 010 000,00

27 Autres immobilisations financières (3) 15 131 000,00 0,00 7 754 000,00 7 754 000,00 7 754 000,00

Total des dépenses financières 104 242 400,00 0,00 99 826 382,77 99 826 382,77 99 826 382,77

45… Chapitres d’opérations pour compte

de tiers (6)

11 475 611,29 0,00 12 969 225,89 12 969 225,89 12 969 225,89

Total des dépenses réelles d’investissement 372 720 701,93 0,00 420 121 783,24 420 121 783,24 420 121 783,24

           
040 Opérations ordre transf. entre

sections (7)

7 400 000,00   5 700 000,00 5 700 000,00 5 700 000,00

041 Opérations patrimoniales (7) 44 579 298,07   21 278 216,76 21 278 216,76 21 278 216,76

Total des dépenses d’ordre d’investissement 51 979 298,07   26 978 216,76 26 978 216,76 26 978 216,76

           
TOTAL 424 700 000,00 0,00 447 100 000,00 447 100 000,00 447 100 000,00

  +

D 001 SOLDE D’EXECUTION NEGATIF REPORTE OU ANTICIPE 0,00

  =

TOTAL DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT CUMULEES 447 100 000,00

 

(1) Voir état I-B pour la comparaison par rapport au budget précédent.

(2) Proposition formulée par le président pour l’exercice N.

(3) Hors dépenses imputées au chapitre 018.

(4) En dépenses, le chapitre 22 retrace les travaux d’investissement réalisés sur les biens reçus en affectation. En recette, il retrace, le cas échéant, l’annulation de tels travaux effectués sur un

exercice antérieur.

(5) A servir uniquement lorsque la collectivité effectue une dotation initiale en espèces au profit d’un service public non personnalisé qu’elle crée.

(6) Seul le total des opérations pour compte de tiers figure sur cet état (voir le détail en IV-B5).

(7) DF 023 = RI 021 ; DI 040 = RF 042 ; RI 040 = DF 042 ; DI 041 = RI 041.

(8) Le chapitre 204 « Subventions d’équipement versées » est un chapitre globalisé regroupant les comptes 204 et 2324.

 

101
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
EQUILIBRE FINANCIER DU BUDGET – SECTION D’INVESTISSEMENT C1

 
RECETTES D'INVESTISSEMENT

Chap. Libellé

Pour mémoire,

budget

précédent (1)

Restes à réaliser

N-1

Propositions

nouvelles (2)

Vote de

l'assemblée

TOTAL

(= RAR + vote)

018 RSA 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement (reçues) (sauf

le 138) (3)

69 702 433,48 0,00 83 534 671,05 83 534 671,05 83 534 671,05

16 Emprunts et dettes assimilées (4) 167 653 711,01 0,00 200 791 123,85 200 791 123,85 200 791 123,85

20 Immobilisations incorporelles (sauf le 204) (3) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées (3) (13) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles (3) 0,00 0,00 397 649,00 397 649,00 397 649,00

22 Immobilisations reçues en affectation (3) (5) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours (sauf 2324) (3) 149 245,61 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes d’équipement 237 505 390,10 0,00 284 723 443,90 284 723 443,90 284 723 443,90

10 Dotations, fonds divers et réserves (sauf

1068)

23 970 000,00 0,00 18 500 000,00 18 500 000,00 18 500 000,00

1068 Excédents de fonctionnement capitalisés (6) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

138 Autres subventions invest. non transf. (3) (7) 85 000,00 0,00 82 500,00 82 500,00 82 500,00

16 Emprunts et dettes assimilées 20 030 000,00 0,00 20 030 000,00 20 030 000,00 20 030 000,00

18 Cpte de liaison : affectation (BA,régie) (8) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participations et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières (3) 5 665 825,28 0,00 2 130 415,99 2 130 415,99 2 130 415,99

024 Produits des cessions d'immobilisations 9 238 000,00 0,00 5 590 000,00 5 590 000,00 5 590 000,00

Total des recettes financières 58 988 825,28 0,00 46 332 915,99 46 332 915,99 46 332 915,99

45… Chapitres d’opérations pour le compte de tiers

(9)

6 226 486,55 0,00 10 065 423,35 10 065 423,35 10 065 423,35

Total des recettes réelles d’investissement 302 720 701,93 0,00 341 121 783,24 341 121 783,24 341 121 783,24

           
021 Virement de la section de fonctionnement (10) 9 600 000,00   10 900 000,00 10 900 000,00 10 900 000,00

040 Opérations ordre transf. entre

sections (10) (11)

67 800 000,00   73 800 000,00 73 800 000,00 73 800 000,00

041 Opérations patrimoniales (10) 44 579 298,07   21 278 216,76 21 278 216,76 21 278 216,76

Total des recettes d’ordre d’investissement 121 979 298,07   105 978 216,76 105 978 216,76 105 978 216,76

           
TOTAL 424 700 000,00 0,00 447 100 000,00 447 100 000,00 447 100 000,00

  +

R 001 SOLDE D’EXECUTION POSITIF REPORTE OU ANTICIPE 0,00

  =

TOTAL DES RECETTES D’INVESTISSEMENT CUMULEES 447 100 000,00

 

Pour information :
Il s’agit, pour un budget voté en équilibre, des ressources propres correspondant à

l’excédent des recettes réelles de fonctionnement sur les dépenses réelles de

fonctionnement. Il sert à financer le remboursement du capital de la dette et les nouveaux

investissements de la collectivité.

AUTOFINANCEMENT PREVISIONNEL DÉGAGÉ PAR

LA SECTION DE FONCTIONNEMENT (12)
79 000 000,00

 

(1) Voir état I-B pour la comparaison par rapport au budget précédent.

(2) Proposition formulée par le président pour l’exercice N.

(3) Hors recettes imputées au chapitre 018.

(4) Sauf 165, 166 et 16449.

(5) En dépenses, le chapitre 22 retrace les travaux d’investissement réalisés sur les biens reçus en affectation. En recette, il retrace, le cas échéant, l’annulation de tels travaux effectués sur un

exercice antérieur.

(6) Le compte 1068 n’est pas un chapitre mais un article du chapitre 10.

(7) Le compte 138 n’est pas un chapitre mais une subdivision du chapitre 13.

(8) A servir uniquement lorsque la collectivité effectue une dotation initiale en espèces au profit d’un service public non personnalisé qu’elle crée.

(9) Seul le total des opérations pour compte de tiers figure sur cet état (voir le détail en IV-B5).

(10) DF 023 = RI 021 ; DI 040 = RF 042 ; RI 040 = DF 042 ; DI 041 = RI 041.

(11) Les comptes 15, 29, 39, 49 et 59 peuvent figurer dans le détail du chapitre si la collectivité a opté pour le régime des provisions budgétaires, conformément aux dispositions législatives et

réglementaires applicables. 102
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(12) Solde de l’opération DF 023 + DF 042 – RF 042 ou solde de l’opération RI 021 + RI 040 – DI 040.

(13) Le chapitre 204 « Subventions d’équipement versées » est un chapitre globalisé regroupant les comptes 204 et 2324.

 

103
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
EQUILIBRE FINANCIER – SECTION DE FONCTIONNEMENT C2

 
DEPENSES DE FONCTIONNEMENT

Chap. Libellé

Pour mémoire,

budget

précédent (1)

Restes à réaliser

N-1

Propositions

nouvelles (2)

Vote de

l'assemblée

TOTAL

(= RAR + vote)

011 Charges à caractère général (3) 129 077 130,83 0,00 125 201 963,00 125 201 963,00 125 201 963,00

012 Charges de personnel et frais

assimilés (3)

368 476 800,00 0,00 372 677 400,00 372 677 400,00 372 677 400,00

014 Atténuations de produits 89 881 778,00 0,00 90 502 252,00 90 502 252,00 90 502 252,00

016 APA 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

017 RSA / Régularisations de RMI 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion

courante (sauf 6586) (3)

146 766 291,17 0,00 144 043 385,00 144 043 385,00 144 043 385,00

6586 Frais fonctionnement des groupes

d'élus

348 000,00 0,00 370 000,00 370 000,00 370 000,00

Total des dépenses de gestion courante 734 550 000,00 0,00 732 795 000,00 732 795 000,00 732 795 000,00

66 Charges financières 16 150 000,00 0,00 24 005 000,00 24 005 000,00 24 005 000,00

67 Charges spécifiques (3) 300 000,00 0,00 300 000,00 300 000,00 300 000,00

68 Dotations aux provisions,

dépréciations (semi-budgétaires) (3)

0,00   4 000 000,00 4 000 000,00 4 000 000,00

Total des dépenses réelles de

fonctionnement

751 000 000,00 0,00 761 100 000,00 761 100 000,00 761 100 000,00

           
023 Virement à la section

d'investissement (4)

9 600 000,00   10 900 000,00 10 900 000,00 10 900 000,00

042 Opérations ordre transf. entre

sections (4) (5)

67 800 000,00   73 800 000,00 73 800 000,00 73 800 000,00

043 Opérations ordre intérieur de la

section (4)

0,00   0,00 0,00 0,00

Total des dépenses d’ordre de

fonctionnement

77 400 000,00   84 700 000,00 84 700 000,00 84 700 000,00

           
TOTAL 828 400 000,00 0,00 845 800 000,00 845 800 000,00 845 800 000,00

  +

D 002 RESULTAT REPORTE OU ANTICIPE 0,00

  =

TOTAL DES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT CUMULEES 845 800 000,00

 

(1) Voir état I-B pour la comparaison par rapport au budget précédent.

(2) Proposition formulée par le président pour l’exercice N.

(3) Hors dépenses imputées aux chapitres 016 et 017.

(4) DF 023 = RI 021 ; DI 040 = RF 042 ; RI 040 = DF 042 ; DF 043 = RF 043.

(5) Les comptes 68 peuvent figurer dans le détail du chapitre si la collectivité a opté pour le régime des provisions budgétaires, conformément aux dispositions législatives et réglementaires

applicables.

104
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
EQUILIBRE FINANCIER – SECTION DE FONCTIONNEMENT C2

 
RECETTES DE FONCTIONNEMENT

Chap. Libellé

Pour mémoire,

budget

précédent (1)

Restes à réaliser

N-1

Propositions

nouvelles (2)

Vote de

l'assemblée

TOTAL

(= RAR + vote)

013 Atténuations de charges (3) 2 531 005,00 0,00 2 688 613,00 2 688 613,00 2 688 613,00

016 APA 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

017 RSA / Régularisations de RMI 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

70 Prod. services, domaine, ventes

diverses

280 156 885,00 0,00 284 971 994,00 284 971 994,00 284 971 994,00

73 Impôts et taxes (sauf le 731) 122 846 914,00 0,00 189 056 292,00 189 056 292,00 189 056 292,00

731 Fiscalité locale 247 949 220,00 0,00 207 450 000,00 207 450 000,00 207 450 000,00

74 Dotations et participations (3) 131 026 253,81 0,00 133 797 628,00 133 797 628,00 133 797 628,00

75 Autres produits de gestion

courante (3)

22 614 006,00 0,00 20 506 141,00 20 506 141,00 20 506 141,00

Total des recettes de gestion courante 807 124 283,81 0,00 838 470 668,00 838 470 668,00 838 470 668,00

76 Produits financiers 481 474,00 0,00 727 236,00 727 236,00 727 236,00

77 Produits spécifiques (3) 94 242,19 0,00 502 096,00 502 096,00 502 096,00

78 Reprises amort., dépréciations,

prov. (semi-budgétaires) (3)

13 300 000,00   400 000,00 400 000,00 400 000,00

Total des recettes réelles de fonctionnement 821 000 000,00 0,00 840 100 000,00 840 100 000,00 840 100 000,00

           
042 Opérations ordre transf. entre

sections (4) (5)

7 400 000,00   5 700 000,00 5 700 000,00 5 700 000,00

043 Opérations ordre intérieur de la

section (4)

0,00   0,00 0,00 0,00

Total des recettes d’ordre de

fonctionnement

7 400 000,00   5 700 000,00 5 700 000,00 5 700 000,00

           
TOTAL 828 400 000,00 0,00 845 800 000,00 845 800 000,00 845 800 000,00

  +

R 002 RESULTAT REPORTE OU ANTICIPE 0,00

  =

TOTAL DES RECETTES DE FONCTIONNEMENT CUMULEES 845 800 000,00

 

Pour information :

AUTOFINANCEMENT PREVISIONNEL

DÉGAGÉ AU PROFIT DE LA SECTION

D’INVESTISSEMENT (6)

79 000 000,00

Il s’agit, pour un budget voté en équilibre, des ressources propres correspondant à l’excédent

des recettes réelles de fonctionnement sur les dépenses réelles de fonctionnement. Il sert à

financer le remboursement du capital de la dette et les nouveaux investissements de la

collectivité.

 

(1) Voir état I-B pour la comparaison par rapport au budget précédent.

(2) Proposition formulée par le président pour l’exercice N.

(3) Hors recettes imputées aux chapitres 016 et 017.

(4) DF 023 = RI 021 ; DI 040 = RF 042 ; RI 040 = DF 042 ; DF 043 = RF 043.

(5) Les comptes 78 peuvent figurer dans le détail du chapitre si la collectivité a opté pour le régime des provisions budgétaires, conformément aux dispositions législatives et réglementaires

applicables.

(6) Solde de l’opération DF 023 + DF 042 – RF 042 ou solde de l’opération RI 021 + RI 040 – DI 040.

105



EUROMETROPOLE STRASBOURG - EUROMETROPOLE STRASBOURG - BP - 2024

Page 20

II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
BALANCE GENERALE – DEPENSES D1

 

DEPENSES D’INVESTISSEMENT (y compris RAR)
INVESTISSEMENT Opérations réelles (1) Opérations d’ordre (2) TOTAL

10 Dotations, fonds divers et réserves 3 000 000,00 0,00 3 000 000,00
13 Subventions d'investissement (3) 4 907 382,77 5 700 000,00 10 607 382,77
15 Provisions pour risques et charges (4)   0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (sauf 1688 non
budgétaire)

83 155 000,00 0,00 83 155 000,00

18 Cpte de liaison : affectation (BA,régie) (7) 0,00   0,00

  Total des opérations d’équipement 0,00   0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) (3) (5) 24 979 700,52 0,00 24 979 700,52
204 Subventions d'équipement versées (3) (5) (10) 51 616 591,88 0,00 51 616 591,88
21 Immobilisations corporelles (3) (5) 77 416 455,60 13 300 000,00 90 716 455,60
22 Immobilisations reçues en affectation (3) (5) (8) 0,00 0,00 0,00
23 Immobilisations en cours (3) (sauf 2324) (5) 153 313 426,58 7 978 216,76 161 291 643,34
018 RSA 0,00 0,00 0,00
26 Participations et créances rattachées 1 010 000,00 0,00 1 010 000,00
27 Autres immobilisations financières (3) 7 754 000,00 0,00 7 754 000,00
28 Amortissement des immobilisations (reprises)   0,00 0,00

29 Dépréciations des immobilisations (4)   0,00 0,00

39 Dépréciation des stocks et en-cours (4)   0,00 0,00

3… Stocks et en-cours   0,00 0,00

198 Neutralisation des amortissements   0,00 0,00

45 Chapitres d’opérations pour compte de tiers (6) 12 969 225,89 0,00 12 969 225,89
481 Charges à rép. sur plusieurs exercices   0,00 0,00

49 Dépréciation des comptes de tiers (4)   0,00 0,00

59 Dépréciation des comptes financiers (4)   0,00 0,00

Dépenses d’investissement – Total 420 121 783,24 26 978 216,76 447 100 000,00

  +

D 001 SOLDE D’EXECUTION NEGATIF REPORTE OU ANTICIPE 0,00

  =

TOTAL DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT CUMULEES 447 100 000,00

 

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT (y compris RAR)
FONCTIONNEMENT Opérations réelles (1) Opérations d’ordre (2) TOTAL

011 Charges à caractère général (9) 125 201 963,00   125 201 963,00

012 Charges de personnel et frais assimilés (9) 372 677 400,00   372 677 400,00

014 Atténuations de produits 90 502 252,00   90 502 252,00

016 APA 0,00   0,00

017 RSA / Régularisations de RMI 0,00   0,00

60 Achats et variation des stocks   0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante (sauf 6586) (9) 144 043 385,00 0,00 144 043 385,00
6586 Frais fonctionnement des groupes d'élus 370 000,00   370 000,00

66 Charges financières 24 005 000,00 0,00 24 005 000,00
67 Charges spécifiques (9) 300 000,00 0,00 300 000,00
68 Dot. aux amortissements et provisions (9) 4 000 000,00 73 800 000,00 77 800 000,00
71 Production stockée (ou déstockage)   0,00 0,00

023 Virement à la section d'investissement   10 900 000,00 10 900 000,00

Dépenses de fonctionnement – Total 761 100 000,00 84 700 000,00 845 800 000,00

  +

D 002 RESULTAT REPORTE OU ANTICIPE 0,00

  =

TOTAL DES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT CUMULEES 845 800 000,00

 

(1) Y compris les opérations relatives au rattachement et les opérations d’ordre semi-budgétaires.

(2) Voir la liste des opérations d’ordre de l’instruction budgétaire et comptable M. 57.

(3) Hors dépenses imputées au chapitre 018.

(4) Ces chapitres ne sont à renseigner que si la collectivité applique le régime des provisions budgétaires, conformément aux dispositions législatives et réglementaires applicables.

(5) Hors chapitres opérations.

(6) Seul le total des opérations pour compte de tiers figure sur cet état (voir le détail en IV-B5).
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(7) A utiliser uniquement dans le cas où la collectivité effectuerait une dotation initiale au profit d’un service public doté de la seule autonomie financière.

(8) A utiliser uniquement dans le cas où la collectivité effectuerait des dépenses sur des biens affectés.

(9) Hors dépenses imputées aux chapitres 016 et 017.

(10) Le chapitre 204 « Subventions d’équipement versées » est un chapitre globalisé regroupant les comptes 204 et 2324.
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
BALANCE GENERALE – RECETTES D2

 

RECETTES D’INVESTISSEMENT (y compris RAR)
INVESTISSEMENT Opérations réelles (1) Opérations d’ordre (2) TOTAL

10 Dotations, fonds divers et réserves (sauf 1068) 18 500 000,00 0,00 18 500 000,00

13 Subventions d'investissement (reçues) (3) 83 617 171,05 0,00 83 617 171,05

15 Provisions pour risques et charges (4)   0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (sauf 1688 non budgétaire) 220 821 123,85 0,00 220 821 123,85

18 Cpte de liaison : affectation (BA,régie) (6) 0,00   0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf le 204) (3) 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées (3) (9) 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles (3) 397 649,00 0,00 397 649,00

22 Immobilisations reçues en affectation (3) (7) 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours(sauf 2324) (3) 0,00 21 278 216,76 21 278 216,76

018 RSA 0,00 0,00 0,00

26 Participations et créances rattachées 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières (3) 2 130 415,99 0,00 2 130 415,99

28 Amortissement des immobilisations   73 000 000,00 73 000 000,00

29 Dépréciations des immobilisations (4)   0,00 0,00

39 Dépréciation des stocks et en-cours (4)   0,00 0,00

3… Stocks et en-cours   0,00 0,00

45 Chapitres d’opérations pour compte de tiers (5) 10 065 423,35 0,00 10 065 423,35
481 Charges à rép. sur plusieurs exercices   800 000,00 800 000,00

49 Dépréciation des comptes de tiers (4)   0,00 0,00

59 Dépréciation des comptes financiers (4)   0,00 0,00

021 Virement de la section de fonctionnement   10 900 000,00 10 900 000,00

024 Produits des cessions d'immobilisations 5 590 000,00   5 590 000,00

Recettes d’investissement – Total 341 121 783,24 105 978 216,76 447 100 000,00

  +

R 001 SOLDE D’EXECUTION POSITIF REPORTE OU ANTICIPE 0,00

  +

R 1068 AFFECTATION DU RESULTAT 0,00

  =

TOTAL DES RECETTES D’INVESTISSEMENT CUMULEES 447 100 000,00

 

RECETTES DE FONCTIONNEMENT (y compris RAR)
FONCTIONNEMENT Opérations réelles (1) Opérations d’ordre (2) TOTAL

013 Atténuations de charges (8) 2 688 613,00   2 688 613,00

016 APA 0,00   0,00

017 RSA / Régularisations de RMI 0,00   0,00

60 Achats et variation des stocks   0,00 0,00

70 Prod. services, domaine, ventes diverses 284 971 994,00   284 971 994,00

71 Production stockée (ou déstockage)   0,00 0,00

72 Production immobilisée   0,00 0,00

73 Impôts et taxes (sauf 731) 189 056 292,00   189 056 292,00

731 Fiscalité locale 207 450 000,00   207 450 000,00

74 Dotations et participations (8) 133 797 628,00   133 797 628,00

75 Autres produits de gestion courante (8) 20 506 141,00 0,00 20 506 141,00

76 Produits financiers 727 236,00 0,00 727 236,00

77 Produits spécifiques (8) 502 096,00 5 700 000,00 6 202 096,00

78 Reprise sur amortissements et provisions (8) 400 000,00 0,00 400 000,00

79 Transferts de charges   0,00 0,00

Recettes de fonctionnement – Total 840 100 000,00 5 700 000,00 845 800 000,00

  +

R 002 RESULTAT REPORTE OU ANTICIPE 0,00

  =

TOTAL DES RECETTES DE FONCTIONNEMENT CUMULEES 845 800 000,00
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(1) Y compris les opérations relatives au rattachement et les opérations d’ordre semi-budgétaires.

(2) Voir la liste des opérations d’ordre de l’instruction budgétaire et comptable M. 57.

(3) Hors recettes imputées au chapitre 018.

(4) Ces chapitres ne sont à renseigner que si la collectivité applique le régime des provisions budgétaires, conformément aux dispositions législatives et réglementaires applicables.

(5) Seul le total des opérations pour compte de tiers figure sur cet état (voir le détail en IV-B5).

(6) A utiliser uniquement dans le cas où la collectivité effectuerait une dotation initiale au profit d’un service public doté de la seule autonomie financière.

(7) A utiliser uniquement dans le cas où la collectivité effectuerait des dépenses sur des biens affectés.

(8) Hors recettes imputées aux chapitres 016 et 017.

(9) Le chapitre 204 « Subventions d’équipement versées » est un chapitre globalisé regroupant les comptes 204 et 2324.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – VUE D’ENSEMBLE – DEPENSES – AP NOUVELLES ET CREDITS DE L’EXERCICE A

 
DEPENSES

Chapitre Pour mémoire,
budget

précédent (1)

RAR N-1
 
 
 
I

Vote de
l’assemblée sur
les AP lors de la

séance
budgétaire (2)

Propositions
nouvelles

Vote de
l'assemblée

 
 

II

Pour
information,

dépenses
gérées dans le
cadre d’une AP

Pour
information,

dépenses
gérées hors AP

TOTAL
(RAR N-1 +

Vote)
 

III = I + II
TOTAL 424 700 000,00 0,00 299 418 114,47 447 100 000,00 447 100 000,00 299 418 114,47 147 681 885,53 447 100 000,00

018 RSA 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) 21 114 916,75 0,00 19 590 200,52 24 979 700,52 24 979 700,52 19 590 200,52 5 389 500,00 24 979 700,52
204 Subventions d'équipement versées (9) 51 535 430,18 0,00 48 052 905,88 51 616 591,88 51 616 591,88 48 052 905,88 3 563 686,00 51 616 591,88
21 Immobilisations corporelles 65 343 858,58 0,00 61 485 455,60 77 416 455,60 77 416 455,60 61 485 455,60 15 931 000,00 77 416 455,60
22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
23 Immobilisations en cours (sauf 2324) 119 008 485,13 0,00 153 016 326,58 153 313 426,58 153 313 426,58 153 016 326,58 297 100,00 153 313 426,58

  Total des opérations d’équipement (3) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses d’équipement 257 002 690,64 0,00 282 144 888,58 307 326 174,58 307 326 174,58 282 144 888,58 25 181 286,00 307 326 174,58

10 Dotations, fonds divers et réserves 5 500 000,00 0,00   3 000 000,00 3 000 000,00   3 000 000,00 3 000 000,00

13 Subventions d'investissement 200 000,00 0,00   4 907 382,77 4 907 382,77   4 907 382,77 4 907 382,77

16 Emprunts et dettes assimilées (sauf
1688 non budgétaire)

82 655 000,00 0,00   83 155 000,00 83 155 000,00   83 155 000,00 83 155 000,00

18 Cpte de liaison : affectation (BA,régie) 0,00 0,00   0,00 0,00   0,00 0,00

26 Participations et créances rattachées 756 400,00 0,00 960 000,00 1 010 000,00 1 010 000,00 960 000,00 50 000,00 1 010 000,00
27 Autres immobilisations financières 15 131 000,00 0,00 3 974 000,00 7 754 000,00 7 754 000,00 3 974 000,00 3 780 000,00 7 754 000,00
020 Dépenses imprévues (dans le cadre

d’une AP)
    0,00          

Total des dépenses financières 104 242 400,00 0,00 4 934 000,00 99 826 382,77 99 826 382,77 4 934 000,00 94 892 382,77 99 826 382,77

45 Chapitres d’opérations pour compte de
tiers (4)

11 475 611,29 0,00 12 339 225,89 12 969 225,89 12 969 225,89 12 339 225,89 630 000,00 12 969 225,89

Total des dépenses réelles 372 720 701,93 0,00 299 418 114,47 420 121 783,24 420 121 783,24 299 418 114,47 120 703 668,77 420 121 783,24

040 Opérations ordre transf. entre
sections (5) (6)

7 400 000,00     5 700 000,00 5 700 000,00   5 700 000,00 5 700 000,00

041  Opérations patrimoniales (7) 44 579 298,07     21 278 216,76 21 278 216,76   21 278 216,76 21 278 216,76

Total des dépenses d’ordre 51 979 298,07     26 978 216,76 26 978 216,76   26 978 216,76 26 978 216,76

       
  D001 Solde d’exécution négatif reporté ou anticipé (8) 0,00

       
  Total des dépenses d’investissement cumulées 447 100 000,00

 

(1) Voir état I-B pour le contenu du budget précédent.

(2) Il s'agit des AP nouvelles qui sont votées lors de la séance d'adoption du budget. Cela concerne les AP relatives à de nouvelles programmations pluriannuelles mais également les AP modifiant un stock d'AP existant.
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(3) Voir l’état III-A2.1 pour le détail des opérations d’équipement.

(4) Voir l’état IV-B5 pour le détail des opérations pour compte de tiers.

(5) Cf. définition du chapitre des opérations d’ordre ( ).DI 040 = RF 042

(6) Aucune prévision budgétaire ne doit figurer à l’article 192 (cf. chapitre 024 « produit des cessions d’immobilisations »).

(7) Cf. définition du chapitre des opérations d’ordre ( ).DI 041 = RI 041

(8) Le solde d’exécution reporté est le résultat constaté de l’exercice précédent qui fait l’objet d’un report et non d’un vote de l’assemblée délibérante. Inscrire en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent (après vote du compte administratif ou si reprise anticipée des

résultats).

(9) Le chapitre 204 « Subventions d’équipement versées » est un chapitre globalisé regroupant les comptes 204 et 2324.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – VUE D’ENSEMBLE – RECETTES A

 
RECETTES

Chapitre Pour mémoire, budget
précédent (1)

RAR N-1
 
 
I

Propositions nouvelles Vote de l'assemblée
 
 
II

TOTAL
(RAR N-1 + Vote)

 
III = I + II

TOTAL 424 700 000,00 0,00 447 100 000,00 447 100 000,00 447 100 000,00
018 RSA 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
13 Subventions d'investissement (hors 138) 69 702 433,48 0,00 83 534 671,05 83 534 671,05 83 534 671,05
16 Emprunts et dettes assimilées (hors 16449, 165,

166 et 1688 non budgétaire)
167 653 711,01 0,00 200 791 123,85 200 791 123,85 200 791 123,85

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
204 Subventions d'équipement versées (9) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 397 649,00 397 649,00 397 649,00
22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
23 Immobilisations en cours (sauf 2324) 149 245,61 0,00 0,00 0,00 0,00
Total des recettes d’équipement 237 505 390,10 0,00 284 723 443,90 284 723 443,90 284 723 443,90

10 Dotations, fonds divers et réserves (sauf 1068) 23 970 000,00 0,00 18 500 000,00 18 500 000,00 18 500 000,00
138 Autres subventions invest. non transf. 85 000,00 0,00 82 500,00 82 500,00 82 500,00
16 Emprunts et dettes assimilées (16449, 165 et

166)
20 030 000,00 0,00 20 030 000,00 20 030 000,00 20 030 000,00

18 Cpte de liaison : affectation (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
26 Participations et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
27 Autres immobilisations financières 5 665 825,28 0,00 2 130 415,99 2 130 415,99 2 130 415,99
024 Produits des cessions d'immobilisations 9 238 000,00 0,00 5 590 000,00 5 590 000,00 5 590 000,00

Total des recettes financières 58 988 825,28 0,00 46 332 915,99 46 332 915,99 46 332 915,99

45 Chapitres d’opérations pour compte de tiers (2) 6 226 486,55 0,00 10 065 423,35 10 065 423,35 10 065 423,35

Total des recettes réelles 302 720 701,93 0,00 341 121 783,24 341 121 783,24 341 121 783,24

021 Virement de la section de fonctionnement 9 600 000,00   10 900 000,00 10 900 000,00 10 900 000,00

040 Opérations ordre transf. entre sections (3) (4) (5) 67 800 000,00   73 800 000,00 73 800 000,00 73 800 000,00

041 Opérations patrimoniales (6) 44 579 298,07   21 278 216,76 21 278 216,76 21 278 216,76

Total des recettes d’ordre 121 979 298,07   105 978 216,76 105 978 216,76 105 978 216,76

             
R001 Solde d’exécution positif reporté ou anticipé (7) 0,00

             
Affectation au compte 1068 (8) 0,00

             
Total des recettes d’investissement cumulées 447 100 000,00

 

(1) Voir état I-B pour le contenu du budget précédent.
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(2) Voir l’état IV-B5 pour le détail des opérations pour compte de tiers.

(3) Cf. définition du chapitre des opérations d’ordre ( ).RI 040 = DF 042

(4) Les comptes 15, 29, 39, 49 et 59 peuvent figurer dans le détail du chapitre si la collectivité a opté pour le régime des provisions budgétaires, conformément aux dispositions législatives et réglementaires applicables.

(5) Aucune prévision budgétaire ne doit figurer à l’article 192 (cf. chapitre 024 « produit des cessions d’immobilisations »).

(6) Cf. définition du chapitre des opérations d’ordre ( ).DI 041 = RI 041

(7) Le solde d’exécution reporté est le résultat constaté de l’exercice précédent qui fait l’objet d’un report et non d’un vote de l’assemblée délibérante. Inscrire en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent (après vote du compte administratif ou si reprise anticipée des

résultats).

(8) Le montant inscrit doit être conforme à la délibération d’affectation du résultat. Ce montant ne fait donc pas l’objet d’un nouveau vote.

(9) Le chapitre 204 « Subventions d’équipement versées » est un chapitre globalisé regroupant les comptes 204 et 2324.

 

113



EUROMETROPOLE STRASBOURG - EUROMETROPOLE STRASBOURG - BP - 2024

Page 28

III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – DEPENSES – DETAIL PAR ARTICLE A1

 

Chap. / art. (1) Pour mémoire,
budget

précédent (2)

RAR N-1
 
 
 
I

Vote de
l’assemblée sur
les AP lors de la

séance
budgétaire (3)

Propositions
nouvelles

Vote de
l'assemblée

 
 

II

Pour information
Crédits gérés
dans le cadre

d’une AP

Pour information
Crédits gérés

hors AP

TOTAL
(RAR N-1 + Vote)

 
 

III = I + II
TOTAL 424 700 000,00 0,00 299 418 114,47 447 100 000,00 447 100 000,00 299 418 114,47 147 681 885,53 447 100 000,00

018 RSA 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations
incorporelles (sauf 204)

21 114 916,75 0,00 19 590 200,52 24 979 700,52 24 979 700,52 19 590 200,52 5 389 500,00 24 979 700,52

202 Frais réalisation documents
urbanisme

510 000,00 0,00 510 000,00 510 000,00 0,00 510 000,00 510 000,00

2031 Frais d'études 9 901 670,21 0,00 13 068 942,83 13 068 942,83 12 221 942,83 847 000,00 13 068 942,83
2032 Frais de recherche et de

développement
374 200,00 0,00 377 500,00 377 500,00 0,00 377 500,00 377 500,00

2033 Frais d'insertion 15 358,28 0,00 13 000,00 13 000,00 0,00 13 000,00 13 000,00
2051 Concessions, droits similaires 10 308 688,26 0,00 11 010 257,69 11 010 257,69 7 368 257,69 3 642 000,00 11 010 257,69
2088 Autres immobilisations

incorporelles
5 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement
versées (9)

51 535 430,18 0,00 48 052 905,88 51 616 591,88 51 616 591,88 48 052 905,88 3 563 686,00 51 616 591,88

204112 Subv. Etat : Bâtiments,
installations

2 039,09 0,00 22 551,63 22 551,63 22 551,63 0,00 22 551,63

204113 Subv. Etat : Projet infrastructure 130 000,00 0,00 500 000,00 500 000,00 500 000,00 0,00 500 000,00
204122 Subv. Régions : Bâtiments,

installations
955 000,00 0,00 1 200 000,00 1 200 000,00 1 200 000,00 0,00 1 200 000,00

2041411 Subv. Cne GFP : Bien mobilier,
matériel

384 885,00 0,00 417 000,00 417 000,00 398 000,00 19 000,00 417 000,00

2041412 Subv. Cne GFP : Bâtiments,
installations

3 161 973,77 0,00 2 358 860,00 2 358 860,00 1 477 360,00 881 500,00 2 358 860,00

2041483 Subv.Autres cnes:Projet
infrastructure

600 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

2041511 Subv. Grpt : Bien mobilier,
matériel

0,00 0,00 100 000,00 100 000,00 100 000,00 0,00 100 000,00

20415342 IC : Bâtiments, installations 0,00 0,00 289 419,94 289 419,94 289 419,94 0,00 289 419,94
204181 Autres org pub - Biens mob,

mat, études
820 275,00 0,00 432 515,50 432 515,50 175 015,50 257 500,00 432 515,50

204182 Autres org pub - Bât. et
installations

12 270 292,00 0,00 12 111 466,00 12 111 466,00 12 098 466,00 13 000,00 12 111 466,00

20421 Privé : Bien mobilier, matériel 12 342 672,78 0,00 11 336 938,00 11 336 938,00 10 539 252,00 797 686,00 11 336 938,00
20422 Privé : Bâtiments, installations 20 868 292,54 0,00 22 847 840,81 22 847 840,81 21 252 840,81 1 595 000,00 22 847 840,81
21 Immobilisations corporelles 65 343 858,58 0,00 61 485 455,60 77 416 455,60 77 416 455,60 61 485 455,60 15 931 000,00 77 416 455,60

2111 Terrains nus 3 120 365,61 0,00 9 664 159,00 9 664 159,00 9 664 159,00 0,00 9 664 159,00
2112 Terrains de voirie 700 000,00 0,00 500 000,00 500 000,00 500 000,00 0,00 500 000,00
2121 Plantations d'arbres et

d'arbustes
1 686 766,00 0,00 1 560 908,16 1 560 908,16 1 555 908,16 5 000,00 1 560 908,16
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Chap. / art. (1) Pour mémoire,
budget

précédent (2)

RAR N-1
 
 
 
I

Vote de
l’assemblée sur
les AP lors de la

séance
budgétaire (3)

Propositions
nouvelles

Vote de
l'assemblée

 
 

II

Pour information
Crédits gérés
dans le cadre

d’une AP

Pour information
Crédits gérés

hors AP

TOTAL
(RAR N-1 + Vote)

 
 

III = I + II
2128 Autres agencements et

aménagements
4 279 606,78 0,00 5 159 490,83 5 159 490,83 4 144 490,83 1 015 000,00 5 159 490,83

21318 Autres bâtiments publics 0,00 0,00 100 000,00 100 000,00 100 000,00 0,00 100 000,00
21321 Immeubles de rapport 7 000 000,00 0,00 4 000 000,00 4 000 000,00 4 000 000,00 0,00 4 000 000,00
21351 Bâtiments publics 3 288 182,26 0,00 4 819 757,30 4 819 757,30 487 757,30 4 332 000,00 4 819 757,30
2138 Autres constructions 537 500,00 0,00 897 532,00 897 532,00 897 532,00 0,00 897 532,00
2151 Réseaux de voirie 15 981 085,53 0,00 17 554 474,60 17 554 474,60 16 269 474,60 1 285 000,00 17 554 474,60
2152 Installations de voirie 3 327 919,19 0,00 4 575 245,42 4 575 245,42 3 481 245,42 1 094 000,00 4 575 245,42
21534 Réseaux d'électrification 70 412,01 0,00 86 585,92 86 585,92 6 585,92 80 000,00 86 585,92
21538 Autres réseaux 1 392 827,57 0,00 1 400 872,00 1 400 872,00 1 171 672,00 229 200,00 1 400 872,00
21568 Autre matériel, outillage

incendie
360 000,00 0,00 281 146,00 281 146,00 101 146,00 180 000,00 281 146,00

21572 Matériel technique scolaire 10 000,00 0,00 5 000,00 5 000,00 5 000,00 0,00 5 000,00
215738 Autre matériel et outillage de

voirie
787 792,40 0,00 810 208,27 810 208,27 105 208,27 705 000,00 810 208,27

21578 Autre matériel technique 5 000,00 0,00 5 000,00 5 000,00 0,00 5 000,00 5 000,00
2158 Autres inst.,matériel,outil.

techniques
9 015 072,19 0,00 8 084 250,93 8 084 250,93 6 030 250,93 2 054 000,00 8 084 250,93

21621 Biens sous-jacents 7 500,00 0,00 6 900,00 6 900,00 0,00 6 900,00 6 900,00
2181 Install. générales, agencements 465 000,00 0,00 733 000,00 733 000,00 718 000,00 15 000,00 733 000,00
21828 Autres matériels de transport 5 092 771,00 0,00 10 360 466,50 10 360 466,50 9 916 966,50 443 500,00 10 360 466,50
21838 Autre matériel informatique 4 832 180,65 0,00 4 364 783,00 4 364 783,00 1 869 858,00 2 494 925,00 4 364 783,00
21848 Autres matériels de bureau et

mobiliers
967 425,00 0,00 701 640,86 701 640,86 4 365,86 697 275,00 701 640,86

2185 Matériel de téléphonie 546 000,00 0,00 525 000,00 525 000,00 0,00 525 000,00 525 000,00
2188 Autres immobilisations

corporelles
1 870 452,39 0,00 1 220 034,81 1 220 034,81 455 834,81 764 200,00 1 220 034,81

22 Immobilisations reçues en
affectation

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours (sauf
2324)

119 008 485,13 0,00 153 016 326,58 153 313 426,58 153 313 426,58 153 016 326,58 297 100,00 153 313 426,58

2312 Agencements et
aménagements de terrains

8 298 644,11 0,00 16 565 776,59 16 565 776,59 16 413 776,59 152 000,00 16 565 776,59

2313 Constructions 62 943 441,09 0,00 73 251 793,86 73 251 793,86 73 251 793,86 0,00 73 251 793,86
2315 Install., matériel et outill.

technique
42 053 533,42 0,00 39 459 116,13 39 459 116,13 39 459 116,13 0,00 39 459 116,13

2316 Restaur. des biens histo. et
culturels

5 100,00 0,00 5 100,00 5 100,00 0,00 5 100,00 5 100,00

2318 Autres immo. corporelles en
cours

83 135,99 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

238 Avances commandes immo
corporelles

5 624 630,52 0,00 24 031 640,00 24 031 640,00 23 891 640,00 140 000,00 24 031 640,00

  Total des opérations
d’équipement (4)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses d’équipement 257 002 690,64 0,00 282 144 888,58 307 326 174,58 307 326 174,58 282 144 888,58 25 181 286,00 307 326 174,58115
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10 Dotations, fonds divers et

réserves
5 500 000,00 0,00   3 000 000,00 3 000 000,00   3 000 000,00 3 000 000,00

10226 Taxe d'aménagement 5 500 000,00 0,00 3 000 000,00 3 000 000,00 3 000 000,00 3 000 000,00
13 Subventions d'investissement 200 000,00 0,00   4 907 382,77 4 907 382,77   4 907 382,77 4 907 382,77

1311 Subv. transf. Etat et établ.
nationaux

200 000,00 0,00 200 000,00 200 000,00 200 000,00 200 000,00

1321 Subv. non transf. Etat, établ.
nationaux

0,00 0,00 2 207 382,77 2 207 382,77 2 207 382,77 2 207 382,77

1322 Subv. non transf. Régions 0,00 0,00 2 500 000,00 2 500 000,00 2 500 000,00 2 500 000,00
16 Emprunts et dettes

assimilées (sauf le 1688 non
budgétaire)

82 655 000,00 0,00   83 155 000,00 83 155 000,00   83 155 000,00 83 155 000,00

16311 Emprunt obligataire
remboursable in fine

7 625 000,00 0,00 7 625 000,00 7 625 000,00 7 625 000,00 7 625 000,00

16318 Autres emprunts obligataires 14 000 000,00 0,00 19 750 000,00 19 750 000,00 19 750 000,00 19 750 000,00
1641 Emprunts en euros 41 000 000,00 0,00 35 750 000,00 35 750 000,00 35 750 000,00 35 750 000,00
16449 Opérations de tirage ligne

trésorerie
20 000 000,00 0,00 20 000 000,00 20 000 000,00 20 000 000,00 20 000 000,00

165 Dépôts et cautionnements
reçus

30 000,00 0,00 30 000,00 30 000,00 30 000,00 30 000,00

18 Cpte de liaison : affectation
(BA,régie)

0,00 0,00   0,00 0,00   0,00 0,00

26 Participations et créances
rattachées

756 400,00 0,00 960 000,00 1 010 000,00 1 010 000,00 960 000,00 50 000,00 1 010 000,00

261 Titres de participation 756 400,00 0,00 1 010 000,00 1 010 000,00 960 000,00 50 000,00 1 010 000,00
27 Autres immobilisations

financières
15 131 000,00 0,00 3 974 000,00 7 754 000,00 7 754 000,00 3 974 000,00 3 780 000,00 7 754 000,00

271 Titres immobilisés (droits de
propriété)

10 000,00 0,00 10 000,00 10 000,00 0,00 10 000,00 10 000,00

2743 Prêts au personnel 85 000,00 0,00 60 000,00 60 000,00 0,00 60 000,00 60 000,00
2745 Avances remboursables 1 025 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
275 Dépôts et cautionnements

versés
2 011 000,00 0,00 2 010 000,00 2 010 000,00 0,00 2 010 000,00 2 010 000,00

2764 Créances/particuliers, pers.
droit privé

12 000 000,00 0,00 5 674 000,00 5 674 000,00 3 974 000,00 1 700 000,00 5 674 000,00

020 Dépenses imprévues (dans le
cadre d’une AP)

    0,00          

Total des dépenses financières 104 242 400,00 0,00 4 934 000,00 99 826 382,77 99 826 382,77 4 934 000,00 94 892 382,77 99 826 382,77

45… Opérations pour compte de
tiers (5)

11 475 611,29 0,00 12 339 225,89 12 969 225,89 12 969 225,89 12 339 225,89 630 000,00 12 969 225,89

4541107 Aménagement de voirie pour
tiers

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

4541111 Travaux voirie suite aux fouilles
gestionnaires de réseaux

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00116
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4541116 Compte de tiers -

Aménagements de voirie
300 000,00 0,00 300 000,00 300 000,00 0,00 300 000,00 300 000,00

4541117 Compte de tiers - Tvx voirie
fouilles gestionnaires reseaux

300 000,00 0,00 300 000,00 300 000,00 0,00 300 000,00 300 000,00

4541119 Tram Koennigshoffen -
déviation de réseaux

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

4541120 Déviation de réseaux - PEM
Poteries

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

4541122 Restauration cours
d'eau&zones humides-Rétabt
continuité éco

1 525 000,00 0,00 1 500 000,00 1 500 000,00 1 500 000,00 0,00 1 500 000,00

4541123 Restauration cours eau non
domaniaux terrains
privés&communa

40 000,00 0,00 30 000,00 30 000,00 0,00 30 000,00 30 000,00

4541124 Lutte contre coulées eaux
boueuses terrains
privés&communaux

75 000,00 0,00 50 000,00 50 000,00 50 000,00 0,00 50 000,00

4541125 Lutte contre ruissellements non
urbain terrains privés&comm

0,00 0,00 75 000,00 75 000,00 75 000,00 0,00 75 000,00

4541126 Déviations de réseaux -
bouclage sud BHNS gare-Etoile

834 000,00 0,00 354 000,00 354 000,00 354 000,00 0,00 354 000,00

4541127 Déviations de réseaux - Tram
Schiltigheim

200 000,00 0,00 1 500 000,00 1 500 000,00 1 500 000,00 0,00 1 500 000,00

4541129 Déviations de réseaux - Tram
koenigshoffen 2e phase

1 910 400,00 0,00 900 000,00 900 000,00 900 000,00 0,00 900 000,00

4541130 Réhabiliation thermique -
Région

0,00 0,00 200 000,00 200 000,00 200 000,00 0,00 200 000,00

4541131 Travaux paysagers gare
routière des Halles et gare
basse

0,00 0,00 690 000,00 690 000,00 690 000,00 0,00 690 000,00

4541132 Zone de manoeuvre Fédération 0,00 0,00 215 000,00 215 000,00 215 000,00 0,00 215 000,00
458107 Centre de soins des Hôpitaux

Universitaires de Strasbourg
0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

458109 Liaison interport 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
458114 PAPS-PCPI 4 068 082,93 0,00 5 000 000,00 5 000 000,00 5 000 000,00 0,00 5 000 000,00
458115 Aménagement place

d'Austerlitz
0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

458116 Aménagement place du
Château

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

458119 Aménagement RN4 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
458120 Mise aux normes de sécurité du

Tunnel de l'Etoile
0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

458122 Démolition pour aménagement
de la rue du Péage

229 568,11 0,00 50 225,89 50 225,89 50 225,89 0,00 50 225,89

458123 Travaux SINGRIST 120 000,25 0,00 35 000,00 35 000,00 35 000,00 0,00 35 000,00117
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458124 Projet Wacken Europe -

Travaux éclairage et espaces
verts

340 000,00 0,00 310 000,00 310 000,00 310 000,00 0,00 310 000,00

458125 Espex Rotterdam 800 000,00 0,00 250 000,00 250 000,00 250 000,00 0,00 250 000,00
458126 Espex Schiltigheim 680 000,00 0,00 1 200 000,00 1 200 000,00 1 200 000,00 0,00 1 200 000,00
458127 NPNRU - Ecrivains Communes

Nord
53 560,00 0,00 10 000,00 10 000,00 10 000,00 0,00 10 000,00

Total des dépenses réelles 372 720 701,93 0,00 299 418 114,47 420 121 783,24 420 121 783,24 299 418 114,47 120 703 668,77 420 121 783,24
040 Opérations ordre transf. entre

sections (6)
7 400 000,00     5 700 000,00 5 700 000,00   5 700 000,00 5 700 000,00

  Reprise sur autofinancement
antérieur

7 400 000,00     5 700 000,00 5 700 000,00   5 700 000,00 5 700 000,00

13911 Subv. transf. Etat et établ.
nationaux

2 100 000,00 2 570 000,00 2 570 000,00 2 570 000,00 2 570 000,00

13912 Subv. transf. Régions 420 000,00 400 000,00 400 000,00 400 000,00 400 000,00
13913 Subv. transf. Départements 170 000,00 170 000,00 170 000,00 170 000,00 170 000,00
139141 Subv. transf. Communes

membres du GFP
4 460 000,00 2 300 000,00 2 300 000,00 2 300 000,00 2 300 000,00

139172 Subv. transf. FEDER 200 000,00 200 000,00 200 000,00 200 000,00 200 000,00
13918 Autres subventions

d'équipement transf.
50 000,00 60 000,00 60 000,00 60 000,00 60 000,00

  Charges transférées (7) 0,00     0,00 0,00   0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales (8) 44 579 298,07     21 278 216,76 21 278 216,76   21 278 216,76 21 278 216,76

21351 Bâtiments publics 0,00 300 000,00 300 000,00 300 000,00 300 000,00
2151 Réseaux de voirie 10 000 000,00 10 000 000,00 10 000 000,00 10 000 000,00 10 000 000,00
21828 Autres matériels de transport 0,00 3 000 000,00 3 000 000,00 3 000 000,00 3 000 000,00
2313 Constructions 300 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00
2315 Install., matériel et outill.

technique
29 985 168,16 7 978 216,76 7 978 216,76 7 978 216,76 7 978 216,76

2762 Créances transf. droit déduction
TVA

4 294 129,91 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses d’ordre 51 979 298,07     26 978 216,76 26 978 216,76   26 978 216,76 26 978 216,76

 

(1) Détailler les articles conformément au plan de comptes.

(2) Voir état I-B pour le contenu du budget précédent.

(3) Il s'agit des AP nouvelles qui sont votées lors de la séance d'adoption du budget. Cela concerne les AP relatives à de nouvelles programmations pluriannuelles mais également les AP modifiant un stock d'AP existant.

(4) Voir état III-A2.1 pour le détail des opérations d’équipement.

(5) Il y a autant de ligne que d’opération pour compte de tiers.

(6) Cf. définition du chapitre des opérations d’ordre (DI 040 = RF 042).

(7) Aucune prévision budgétaire ne doit figurer à l’article 192 (cf. chapitre 024 « produit des cessions d’immobilisations »).

(8) Cf. définition du chapitre des opérations d’ordre (DI 041 = RI 041).

(9) Le chapitre 204 « Subventions d’équipement versées » est un chapitre globalisé regroupant les comptes 204 et 2324.

  118
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – VUE D’ENSEMBLE DES OPERATIONS D’EQUIPEMENT A2.1

 
Vue d’ensemble des chapitres des opérations d’équipement

N°
Opération

Libellé de l’opération N° AP
(1)

Pour mémoire
réalisations
cumulées au

01/01/N

RAR N-1 Propositions
nouvelles

Vote de
l'assemblée

Pour
information

Crédits gérés
dans le cadre

d’une AP

Pour
information

Crédits gérés
hors AP

TOTAL 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Colonne à renseigner uniquement lorsque l’opération d’équipement est afférente à une AP.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – DETAIL DES OPERATIONS D’EQUIPEMENT A2.2

Cet état ne contient pas d'information.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – DETAIL DES OPERATIONS D’EQUIPEMENT A2.3

Cet état ne contient pas d'information.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – RECETTES – DETAIL PAR ARTICLE A3

 

Chap. / art. (1) Pour mémoire,
budget précédent (2)

RAR N-1
 
 
I

Propositions
nouvelles

Vote de l'assemblée
 
 

II

TOTAL
(RAR N-1 + Vote)

 
III = I + II

TOTAL 424 700 000,00 0,00 447 100 000,00 447 100 000,00 447 100 000,00

018 RSA 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
13 Subventions d'investissement (hors 138) 69 702 433,48 0,00 83 534 671,05 83 534 671,05 83 534 671,05

1311 Subv. transf. Etat et établ. nationaux 14 004 967,50 0,00 17 891 543,75 17 891 543,75 17 891 543,75
1312 Subv. transf. Régions 7 381 699,00 0,00 7 150 000,00 7 150 000,00 7 150 000,00
1313 Subv. transf. Départements 4 825 981,00 0,00 3 170 000,00 3 170 000,00 3 170 000,00
13141 Subv. transf. Communes membres du GFP 18 192 937,06 0,00 21 310 821,58 21 310 821,58 21 310 821,58
1316 Subv. transf. Autres E.P.L. 2 500,00 0,00 2 500,00 2 500,00 2 500,00
13172 Subv. transf. FEDER 1 789 715,66 0,00 2 173 140,64 2 173 140,64 2 173 140,64
1318 Autres subventions d'équipement transf. 318 450,00 0,00 1 523 500,00 1 523 500,00 1 523 500,00
1321 Subv. non transf. Etat, établ. nationaux 13 269 740,67 0,00 20 211 617,21 20 211 617,21 20 211 617,21
1322 Subv. non transf. Régions 0,00 0,00 2 500 000,00 2 500 000,00 2 500 000,00
1323 Subv. non transf. Départements 75 000,00 0,00 45 000,00 45 000,00 45 000,00
13241 Subv. non transf. Commune membre du GFP 3 275 278,59 0,00 300 000,00 300 000,00 300 000,00
13251 Subv. non transf. GFP de rattachement 30 000,00 0,00 30 000,00 30 000,00 30 000,00
13272 Subv. non transf. FEDER 75 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00
1328 Autres subventions d'équip. non transf. 761 164,00 0,00 926 547,87 926 547,87 926 547,87
1345 Amendes radars automatiques et de police 4 700 000,00 0,00 5 200 000,00 5 200 000,00 5 200 000,00
1348 Autres fonds non transférables 1 000 000,00 0,00 1 100 000,00 1 100 000,00 1 100 000,00
16 Emprunts et dettes assimilées (hors 1688 non budgétaire) (3) 167 653 711,01 0,00 200 791 123,85 200 791 123,85 200 791 123,85

1641 Emprunts en euros 167 653 711,01 0,00 200 791 123,85 200 791 123,85 200 791 123,85
20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) (4) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées (4) (10) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
21 Immobilisations corporelles (4) 0,00 0,00 397 649,00 397 649,00 397 649,00
21321 Immeubles de rapport 0,00 0,00 397 649,00 397 649,00 397 649,00
22 Immobilisations reçues en affectation (4) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
23 Immobilisations en cours (sauf 2324) (4) 149 245,61 0,00 0,00 0,00 0,00
238 Avances commandes immo corporelles 149 245,61 0,00 0,00 0,00 0,00
Total des recettes d’équipement 237 505 390,10 0,00 284 723 443,90 284 723 443,90 284 723 443,90

10 Dotations, fonds divers et réserves (sauf 1068) 23 970 000,00 0,00 18 500 000,00 18 500 000,00 18 500 000,00

10222 FCTVA 14 000 000,00 0,00 12 500 000,00 12 500 000,00 12 500 000,00
10226 Taxe d'aménagement 9 970 000,00 0,00 6 000 000,00 6 000 000,00 6 000 000,00
138 Autres subventions invest. non transf. 85 000,00 0,00 82 500,00 82 500,00 82 500,00

1381 Subv non transf Etat et établ. nationaux 85 000,00 0,00 82 500,00 82 500,00 82 500,00
16 Emprunts et dettes assimilées (16449, 165 et 166) 20 030 000,00 0,00 20 030 000,00 20 030 000,00 20 030 000,00

16449 Opérations de tirage ligne trésorerie 20 000 000,00 0,00 20 000 000,00 20 000 000,00 20 000 000,00
165 Dépôts et cautionnements reçus 30 000,00 0,00 30 000,00 30 000,00 30 000,00
18 Cpte de liaison : affectation (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
26 Participations et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00122



EUROMETROPOLE STRASBOURG - EUROMETROPOLE STRASBOURG - BP - 2024

Page 37

Chap. / art. (1) Pour mémoire,
budget précédent (2)

RAR N-1
 
 
I

Propositions
nouvelles

Vote de l'assemblée
 
 

II

TOTAL
(RAR N-1 + Vote)

 
III = I + II

27 Autres immobilisations financières 5 665 825,28 0,00 2 130 415,99 2 130 415,99 2 130 415,99
2748 Autres prêts 201 567,37 0,00 130 415,99 130 415,99 130 415,99
275 Dépôts et cautionnements versés 1 000 000,00 0,00 2 000 000,00 2 000 000,00 2 000 000,00
2762 Créances transf. droit déduction TVA 4 294 129,91 0,00 0,00 0,00 0,00
2764 Créances/particuliers, pers. droit privé 170 128,00 0,00 0,00 0,00 0,00
024 Produits des cessions d'immobilisations 9 238 000,00 0,00 5 590 000,00 5 590 000,00 5 590 000,00
Total des recettes financières 58 988 825,28 0,00 46 332 915,99 46 332 915,99 46 332 915,99

45 Chapitres d’opérations pour compte de tiers (5) 6 226 486,55 0,00 10 065 423,35 10 065 423,35 10 065 423,35

Total des recettes réelles 302 720 701,93 0,00 341 121 783,24 341 121 783,24 341 121 783,24

021 Virement de la section de fonctionnement 9 600 000,00   10 900 000,00 10 900 000,00 10 900 000,00

040 Opérations ordre transf. entre sections (6) (7) (8) 67 800 000,00   73 800 000,00 73 800 000,00 73 800 000,00

2802 Frais liés à la réalisation de document 300 000,00 400 000,00 400 000,00 400 000,00
28031 Frais d'études 3 000 000,00 2 000 000,00 2 000 000,00 2 000 000,00
28032 Frais de recherche et de développement 200 000,00 300 000,00 300 000,00 300 000,00
28033 Frais d'insertion 50 000,00 20 000,00 20 000,00 20 000,00
2804111 Subv. Etat : Bien mobilier, matériel 0,00 30 000,00 30 000,00 30 000,00
2804112 Subv. Etat : Bâtiments, installations 400 000,00 420 000,00 420 000,00 420 000,00
2804113 Subv. Etat : Projet infrastructure 500 000,00 480 000,00 480 000,00 480 000,00
2804121 Subv.Régions : Bien mobilier, matériel 150 000,00 110 000,00 110 000,00 110 000,00
2804122 Subv. Régions : Bâtiments, installations 400 000,00 390 000,00 390 000,00 390 000,00
2804131 Subv. Dpt : Bien mobilier, matériel 0,00 200 000,00 200 000,00 200 000,00
2804133 Subv. Dpt : Projet infrastructure 50 000,00 50 000,00 50 000,00 50 000,00
28041412 Subv.Cne GFP : Bâtiments, installations 250 000,00 400 000,00 400 000,00 400 000,00
28041413 Subv.Cne GFP : Projet infrastructure 50 000,00 50 000,00 50 000,00 50 000,00
28041482 Subv.Autres cnes:Bâtiments,installations 50 000,00 50 000,00 50 000,00 50 000,00
28041511 Subv. Grpt : Bien mobilier, matériel 200 000,00 250 000,00 250 000,00 250 000,00
280415342 IC : Bâtiments, installations 50 000,00 50 000,00 50 000,00 50 000,00
28041722 SNCF Réseau : Bâtiments, installations 0,00 50 000,00 50 000,00 50 000,00
2804181 Autres org pub - Biens mob, mat, études 1 000 000,00 300 000,00 300 000,00 300 000,00
2804182 Autres org pub - Bât. et installations 2 600 000,00 2 400 000,00 2 400 000,00 2 400 000,00
2804183 Autres org pub-Proj infrastruct int nat. 3 500 000,00 3 400 000,00 3 400 000,00 3 400 000,00
280421 Privé - Biens mob., matériel et études 2 400 000,00 2 400 000,00 2 400 000,00 2 400 000,00
280422 Privé - Bâtiments et installations 9 000 000,00 8 700 000,00 8 700 000,00 8 700 000,00
2804412 Sub nat org pub - Bât. et installations 400 000,00 450 000,00 450 000,00 450 000,00
2805 Licences, logiciels, droits similaires 6 200 000,00 6 900 000,00 6 900 000,00 6 900 000,00
28121 Plantations d'arbres et d'arbustes 400 000,00 500 000,00 500 000,00 500 000,00
28128 Autres aménagements de terrains 4 000 000,00 3 700 000,00 3 700 000,00 3 700 000,00
281311 Bâtiments administratifs 400 000,00 400 000,00 400 000,00 400 000,00
281312 Bâtiments scolaires 100 000,00 100 000,00 100 000,00 100 000,00
281314 Bâtiments culturels et sportifs 1 400 000,00 1 500 000,00 1 500 000,00 1 500 000,00
281316 Equipements de cimetière 0,00 100 000,00 100 000,00 100 000,00
281318 Autres bâtiments publics 0,00 150 000,00 150 000,00 150 000,00
281321 Immeubles de rapport 0,00 1 000 000,00 1 000 000,00 1 000 000,00
281328 Autres bâtiments privés 0,00 70 000,00 70 000,00 70 000,00
281351 Bâtiments publics 16 000 000,00 18 000 000,00 18 000 000,00 18 000 000,00123
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RAR N-1
 
 
I
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TOTAL
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281352 Bâtiments privés 0,00 80 000,00 80 000,00 80 000,00
28138 Autres constructions 400 000,00 400 000,00 400 000,00 400 000,00
281568 Autre matériel, outillage incendie 100 000,00 100 000,00 100 000,00 100 000,00
281571 Matériel ferroviaire 0,00 50 000,00 50 000,00 50 000,00
2815731 Matériel roulant 100 000,00 50 000,00 50 000,00 50 000,00
2815738 Autre matériel et outillage de voirie 1 800 000,00 1 500 000,00 1 500 000,00 1 500 000,00
281578 Autre matériel technique 0,00 50 000,00 50 000,00 50 000,00
28158 Autres inst.,matériel,outil. techniques 2 800 000,00 3 300 000,00 3 300 000,00 3 300 000,00
28162 Biens historiques et culturels mobiliers 0,00 50 000,00 50 000,00 50 000,00
281748 Sol autrui - Autres construct° (mad) 0,00 50 000,00 50 000,00 50 000,00
281788 Autres immo. corporelles (m. à dispo) 0,00 50 000,00 50 000,00 50 000,00
28181 Installations générales, aménagt divers 0,00 100 000,00 100 000,00 100 000,00
281828 Autres matériels de transport 3 900 000,00 4 700 000,00 4 700 000,00 4 700 000,00
281838 Autre matériel informatique 3 800 000,00 5 900 000,00 5 900 000,00 5 900 000,00
281848 Autres matériels de bureau et mobiliers 400 000,00 400 000,00 400 000,00 400 000,00
28185 Matériel de téléphonie 0,00 100 000,00 100 000,00 100 000,00
28188 Autres immo. corporelles 650 000,00 800 000,00 800 000,00 800 000,00
4815 Charges liées à crise sanitaire Covid-19 800 000,00 800 000,00 800 000,00 800 000,00
041  Opérations patrimoniales (9) 44 579 298,07   21 278 216,76 21 278 216,76 21 278 216,76

21351 Bâtiments publics 346 416,00 0,00 0,00 0,00
2313 Constructions 3 947 713,91 0,00 0,00 0,00
238 Avances commandes immo corporelles 40 285 168,16 21 278 216,76 21 278 216,76 21 278 216,76
458201 Pôle de gestion université 2000 0,00 0,00 0,00 0,00
458204 Faculté dentaire 0,00 0,00 0,00 0,00
Total des recettes d’ordre 121 979 298,07   105 978 216,76 105 978 216,76 105 978 216,76

 

(1) Détailler les articles utilisés conformément au plan de comptes.

(2) Voir état I-B pour le contenu du budget précédent.

(3) Sauf 165, 166 et 16449.

(4) Exceptionnellement, les comptes 20, 204, 21, 22 et 23 sont en recettes réelles en cas de réduction ou d’annulation de mandats donnant lieu à reversement.

(5) Voir l’annexe IV-B5 pour le détail des opérations pour compte de tiers.

(6) Cf. définition du chapitre des opérations d’ordre ( ).RI 040 = DF 042

(7) Les comptes 15, 29, 39, 49 et 59 peuvent figurer dans le détail du chapitre si la collectivité a opté pour le régime des provisions budgétaires, conformément aux dispositions législatives et réglementaires applicables.

(8) Aucune prévision budgétaire ne doit figurer à l’article 192 (cf. chapitre 024 « produit des cessions d’immobilisations »).

(9) Cf. définition du chapitre des opérations d’ordre ( ).DI 041 = RI 041

(10) Le chapitre 204 « Subventions d’équipement versées » est un chapitre globalisé regroupant les comptes 204 et 2324.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION DE FONCTIONNEMENT – VUE D’ENSEMBLE – AE NOUVELLES ET CREDITS DE L’EXERCICE B

 
DEPENSES

Chap. Libellé Pour mémoire,
budget

précédent (1)

RAR N-1
 
 
 
I

Vote de
l’assemblée sur
les AE lors de la

séance
budgétaire (2)

Propositions
nouvelles

Vote de
l'assemblée

 
 
II

Pour
information,

dépenses
gérées dans le
cadre d’une AE

Pour
information,

dépenses
gérées hors AE

TOTAL
(RAR N-1 +

Vote)
 

III = I + II

TOTAL 828 400 000,00 0,00 0,00 845 800 000,00 845 800 000,00 0,00 845 800 000,00 845 800 000,00

011 Charges à caractère général (3) 129 077 130,83 0,00 0,00 125 201 963,00 125 201 963,00 0,00 125 201 963,00 125 201 963,00
012 Charges de personnel et frais

assimilés (3)
368 476 800,00 0,00   372 677 400,00 372 677 400,00   372 677 400,00 372 677 400,00

014 Atténuations de produits 89 881 778,00 0,00   90 502 252,00 90 502 252,00   90 502 252,00 90 502 252,00

016 APA 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
017 RSA / Régularisations de RMI 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
65 Autres charges de gestion

courante (sauf 6586) (3)
146 766 291,17 0,00 0,00 144 043 385,00 144 043 385,00 0,00 144 043 385,00 144 043 385,00

6586 Frais fonctionnement des groupes
d'élus

348 000,00 0,00   370 000,00 370 000,00   370 000,00 370 000,00

Total des dépenses de gestion des services 734 550 000,00 0,00 0,00 732 795 000,00 732 795 000,00 0,00 732 795 000,00 732 795 000,00

66 Charges financières 16 150 000,00 0,00   24 005 000,00 24 005 000,00   24 005 000,00 24 005 000,00

67 Charges spécifiques (3) 300 000,00 0,00   300 000,00 300 000,00   300 000,00 300 000,00

68 Dotations aux provisions,
dépréciations (semi-budgétaires) (3)

0,00     4 000 000,00 4 000 000,00   4 000 000,00 4 000 000,00

022 Dépenses imprévues (dans le cadre
d’une AE)

    0,00          

Total des dépenses financières 16 450 000,00 0,00 0,00 28 305 000,00 28 305 000,00   28 305 000,00 28 305 000,00

Total des dépenses réelles 751 000 000,00 0,00 0,00 761 100 000,00 761 100 000,00 0,00 761 100 000,00 761 100 000,00

023 Virement à la section
d'investissement

9 600 000,00     10 900 000,00 10 900 000,00   10 900 000,00 10 900 000,00

042 Opérations ordre transf. entre
sections (4)

67 800 000,00     73 800 000,00 73 800 000,00   73 800 000,00 73 800 000,00

043 Opérations ordre intérieur de la
section

0,00     0,00 0,00   0,00 0,00

Total des dépenses d’ordre 77 400 000,00     84 700 000,00 84 700 000,00   84 700 000,00 84 700 000,00

       
D002 Résultat reporté ou anticipé (5) 0,00

       
Total des dépenses de fonctionnement cumulées 845 800 000,00

 

(1) Voir état I-B pour le contenu du budget précédent.

(2) Il s'agit des AE nouvelles qui sont votées lors de la séance d'adoption du budget. Cela concerne les AE relatives à de nouveaux engagements pluriannuels mais également les AE modifiant un stock d'AE existant.
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(3) Hors dépenses imputées aux chapitres 016 et 017.

(4) Les comptes 68 peuvent figurer dans le détail du chapitre si la collectivité a opté pour le régime des provisions budgétaires, conformément aux dispositions législatives et réglementaires applicables. 

(5) Inscrire en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent (après vote du compte administratif) ou si reprise anticipée des résultats.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION DE FONCTIONNEMENT – VUE D’ENSEMBLE B

 
RECETTES

Chap. Libellé Pour mémoire,
budget

précédent (1)

RAR N-1
 
I

Propositions
nouvelles

Vote de l'assemblée
 
II

Total
(RAR N-1 + Vote)

III = I + II
TOTAL 828 400 000,00 0,00 845 800 000,00 845 800 000,00 845 800 000,00

013 Atténuations de charges (2) 2 531 005,00 0,00 2 688 613,00 2 688 613,00 2 688 613,00
016 APA 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
017 RSA / Régularisations de RMI 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
70 Prod. services, domaine, ventes diverses 280 156 885,00 0,00 284 971 994,00 284 971 994,00 284 971 994,00
73 Impôts et taxes (sauf 731) 122 846 914,00 0,00 189 056 292,00 189 056 292,00 189 056 292,00
731 Fiscalité locale 247 949 220,00 0,00 207 450 000,00 207 450 000,00 207 450 000,00
74 Dotations et participations (2) 131 026 253,81 0,00 133 797 628,00 133 797 628,00 133 797 628,00
75 Autres produits de gestion courante (2) 22 614 006,00 0,00 20 506 141,00 20 506 141,00 20 506 141,00
Total des recettes de gestion des services 807 124 283,81 0,00 838 470 668,00 838 470 668,00 838 470 668,00
76 Produits financiers 481 474,00 0,00 727 236,00 727 236,00 727 236,00
77 Produits spécifiques (2) 94 242,19 0,00 502 096,00 502 096,00 502 096,00
78 Reprises amort., dépréciations, prov. (semi-budgétaires) (2) 13 300 000,00   400 000,00 400 000,00 400 000,00

Total des recettes financières 13 875 716,19 0,00 1 629 332,00 1 629 332,00 1 629 332,00
Total des recettes réelles 821 000 000,00 0,00 840 100 000,00 840 100 000,00 840 100 000,00
042 Opérations ordre transf. entre sections (3) (4) (5) 7 400 000,00   5 700 000,00 5 700 000,00 5 700 000,00

043 Opérations ordre intérieur de la section (6) 0,00   0,00 0,00 0,00

Total des recettes d’ordre 7 400 000,00   5 700 000,00 5 700 000,00 5 700 000,00

             
R002 Résultat reporté ou anticipé (7) 0,00

             
Total des recettes de fonctionnement cumulées 845 800 000,00

 

(1) Voir état I-B pour le contenu du budget précédent.

(2) Hors recettes imputées aux chapitres 016 et 017.

(3) Cf. définition du chapitre des opérations d’ordre ( ).RF 042 = DI 040

(4) Les comptes 78 peuvent figurer dans le détail du chapitre si la collectivité a opté pour le régime des provisions budgétaires, conformément aux dispositions législatives et réglementaires applicables.

(5) Aucune prévision budgétaire ne doit figurer aux articles 775 et 776 (cf. chapitre 024 « produit des cessions d’immobilisations »).

(6) Chapitre destiné à retracer les opérations particulières telles que les opérations de stocks ou liées à la tenue d’un inventaire permanent simplifié.

(7) Inscrire en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent (après vote du compte administratif) ou si reprise anticipée des résultats.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION DE FONCTIONNEMENT – DEPENSES – DETAIL PAR ARTICLE B1

 

Chap. / art.

(1)

Libellé Pour mémoire,
budget

précédent (2)

RAR N-1
 
 
 
I

Vote de
l’assemblée sur
les AE lors de la

séance
budgétaire (3)

Propositions
nouvelles

Vote de
l'assemblée

 
 
II

Pour
information

Crédits gérés
dans le cadre

d’une AE

Pour
information

Crédits gérés
hors AE

TOTAL
(RAR N-1 +

Vote)
 

III = I + II

TOTAL 828 400 000,00 0,00 0,00 845 800 000,00 845 800 000,00 0,00 845 800 000,00 845 800 000,00

011 Charges à caractère général (4) 129 077 130,83 0,00 0,00 125 201 963,00 125 201 963,00 0,00 125 201 963,00 125 201 963,00

6042 Achats de prestations de services 21 900,00 0,00 21 900,00 21 900,00 0,00 21 900,00 21 900,00

60611 Eau et assainissement 1 219 500,00 0,00 1 179 908,00 1 179 908,00 0,00 1 179 908,00 1 179 908,00

60612 Energie - Electricité 9 422 905,00 0,00 6 493 000,00 6 493 000,00 0,00 6 493 000,00 6 493 000,00

60613 Chauffage urbain 14 955 979,00 0,00 9 377 500,00 9 377 500,00 0,00 9 377 500,00 9 377 500,00

60621 Combustibles 65 000,00 0,00 40 000,00 40 000,00 0,00 40 000,00 40 000,00

60622 Carburants 3 475 000,00 0,00 3 190 000,00 3 190 000,00 0,00 3 190 000,00 3 190 000,00

60623 Alimentation 46 280,00 0,00 61 730,00 61 730,00 0,00 61 730,00 61 730,00

60628 Autres fournitures non stockées 279 000,00 0,00 351 200,00 351 200,00 0,00 351 200,00 351 200,00

60631 Fournitures d'entretien 168 690,00 0,00 154 445,00 154 445,00 0,00 154 445,00 154 445,00

60632 Fournitures de petit équipement 3 011 670,00 0,00 3 023 585,00 3 023 585,00 0,00 3 023 585,00 3 023 585,00

60633 Fournitures de voirie 517 700,00 0,00 517 700,00 517 700,00 0,00 517 700,00 517 700,00

60636 Habillement et vêtements de travail 853 736,00 0,00 853 800,00 853 800,00 0,00 853 800,00 853 800,00

6064 Fournitures administratives 253 940,00 0,00 263 000,00 263 000,00 0,00 263 000,00 263 000,00

6065 Livres, disq., cass. (biblio. Médiat.) 676 500,00 0,00 688 500,00 688 500,00 0,00 688 500,00 688 500,00

6068 Autres matières et fournitures 1 389 955,00 0,00 1 607 055,00 1 607 055,00 0,00 1 607 055,00 1 607 055,00

611 Contrats de prestations de services 40 544 935,00 0,00 42 918 865,00 42 918 865,00 0,00 42 918 865,00 42 918 865,00

6132 Locations immobilières 1 642 104,00 0,00 1 538 035,00 1 538 035,00 0,00 1 538 035,00 1 538 035,00

61351 Matériel roulant 373 800,00 0,00 258 540,00 258 540,00 0,00 258 540,00 258 540,00

61358 Autres 1 032 480,00 0,00 834 800,00 834 800,00 0,00 834 800,00 834 800,00

614 Charges locatives et de copropriété 581 200,00 0,00 668 300,00 668 300,00 0,00 668 300,00 668 300,00

61521 Entretien terrains 1 751 980,00 0,00 1 548 480,00 1 548 480,00 0,00 1 548 480,00 1 548 480,00

615221 Entretien, réparations bâtiments
publics

1 162 560,00 0,00 1 508 909,00 1 508 909,00 0,00 1 508 909,00 1 508 909,00

615228 Entretien, réparations autres
bâtiments

200 000,00 0,00 400 000,00 400 000,00 0,00 400 000,00 400 000,00

615231 Entretien, réparations voiries 7 264 383,00 0,00 6 765 850,00 6 765 850,00 0,00 6 765 850,00 6 765 850,00

615232 Entretien, réparations réseaux 111 300,00 0,00 80 500,00 80 500,00 0,00 80 500,00 80 500,00

61524 Entretien bois et forêts 114 700,00 0,00 50 000,00 50 000,00 0,00 50 000,00 50 000,00

61551 Entretien matériel roulant 436 000,00 0,00 426 000,00 426 000,00 0,00 426 000,00 426 000,00

61558 Entretien autres biens mobiliers 321 685,00 0,00 336 595,00 336 595,00 0,00 336 595,00 336 595,00

6156 Maintenance 7 033 175,00 0,00 7 973 825,00 7 973 825,00 0,00 7 973 825,00 7 973 825,00

6161 Multirisques 1 300 000,00 0,00 1 500 000,00 1 500 000,00 0,00 1 500 000,00 1 500 000,00

6168 Autres primes d'assurance 600,00 0,00 2 412,00 2 412,00 0,00 2 412,00 2 412,00

617 Etudes et recherches 2 286 599,83 0,00 2 491 008,00 2 491 008,00 0,00 2 491 008,00 2 491 008,00128
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6182 Documentation générale et technique 318 964,00 0,00 306 404,00 306 404,00 0,00 306 404,00 306 404,00

6184 Versements à des organismes de
formation

1 864 000,00 0,00 1 861 380,00 1 861 380,00 0,00 1 861 380,00 1 861 380,00

6185 Frais de colloques et de séminaires 94 430,00 0,00 94 330,00 94 330,00 0,00 94 330,00 94 330,00

6188 Autres frais divers 15 000,00 0,00 8 300,00 8 300,00 0,00 8 300,00 8 300,00

62268 Autres honoraires, conseils 3 084 831,00 0,00 3 057 552,00 3 057 552,00 0,00 3 057 552,00 3 057 552,00

6227 Frais d'actes et de contentieux 378 020,00 0,00 375 180,00 375 180,00 0,00 375 180,00 375 180,00

6228 Divers 2 528 950,00 0,00 3 516 047,00 3 516 047,00 0,00 3 516 047,00 3 516 047,00

6231 Annonces et insertions 652 900,00 0,00 619 295,00 619 295,00 0,00 619 295,00 619 295,00

6234 Réceptions 524 194,00 0,00 898 771,00 898 771,00 0,00 898 771,00 898 771,00

6236 Catalogues et imprimés 584 100,00 0,00 638 600,00 638 600,00 0,00 638 600,00 638 600,00

6238 Divers 1 848 431,00 0,00 1 686 931,00 1 686 931,00 0,00 1 686 931,00 1 686 931,00

6241 Transports de biens 28 600,00 0,00 25 600,00 25 600,00 0,00 25 600,00 25 600,00

6245 Transports de personnes extérieures 0,00 0,00 7 500,00 7 500,00 0,00 7 500,00 7 500,00

6247 Transports collectifs 195 100,00 0,00 183 200,00 183 200,00 0,00 183 200,00 183 200,00

6251 Voyages, déplacements et missions 568 831,00 0,00 654 331,00 654 331,00 0,00 654 331,00 654 331,00

6255 Frais de déménagement 25 000,00 0,00 40 000,00 40 000,00 0,00 40 000,00 40 000,00

6261 Frais d'affranchissement 472 500,00 0,00 476 200,00 476 200,00 0,00 476 200,00 476 200,00

6262 Frais de télécommunications 1 739 050,00 0,00 1 471 250,00 1 471 250,00 0,00 1 471 250,00 1 471 250,00

627 Services bancaires et assimilés 151 900,00 0,00 161 600,00 161 600,00 0,00 161 600,00 161 600,00

6281 Concours divers (cotisations) 550 983,00 0,00 626 860,00 626 860,00 0,00 626 860,00 626 860,00

6282 Frais de gardiennage 1 201 650,00 0,00 1 513 123,00 1 513 123,00 0,00 1 513 123,00 1 513 123,00

6283 Frais de nettoyage des locaux 3 091 501,00 0,00 2 902 050,00 2 902 050,00 0,00 2 902 050,00 2 902 050,00

62875 Remb. frais aux communes membres
du GFP

55 500,00 0,00 36 000,00 36 000,00 0,00 36 000,00 36 000,00

62878 Remb. frais à des tiers 259 800,00 0,00 234 000,00 234 000,00 0,00 234 000,00 234 000,00

6288 Autres services extérieurs 2 059 069,00 0,00 2 361 317,00 2 361 317,00 0,00 2 361 317,00 2 361 317,00

63512 Taxes foncières 4 191 570,00 0,00 4 240 000,00 4 240 000,00 0,00 4 240 000,00 4 240 000,00

63513 Autres impôts locaux 10 000,00 0,00 10 000,00 10 000,00 0,00 10 000,00 10 000,00

6355 Taxes et impôts sur les véhicules 30 000,00 0,00 30 000,00 30 000,00 0,00 30 000,00 30 000,00

637 Autres impôts, taxes (autres
organismes)

37 000,00 0,00 40 700,00 40 700,00 0,00 40 700,00 40 700,00

012 Charges de personnel et frais
assimilés (4) (5)

368 476 800,00 0,00   372 677 400,00 372 677 400,00   372 677 400,00 372 677 400,00

6215 Personnel affecté par la commune du
GFP

0,00 0,00 1 500 000,00 1 500 000,00 1 500 000,00 1 500 000,00

6217 Personnel affecté par la commune du
GFP

1 700 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6218 Autre personnel extérieur 593 000,00 0,00 533 000,00 533 000,00 533 000,00 533 000,00

631 Impôts, taxes, versements (Admin.
Impôts

250 000,00 0,00 250 000,00 250 000,00 250 000,00 250 000,00129
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6331 Versement mobilité 4 016 000,00 0,00 4 421 000,00 4 421 000,00 4 421 000,00 4 421 000,00

6332 Cotisations versées au F.N.A.L. 1 102 675,00 0,00 1 148 000,00 1 148 000,00 1 148 000,00 1 148 000,00

6336 Cotisations CNFPT et CDGFPT 1 854 200,00 0,00 2 005 000,00 2 005 000,00 2 005 000,00 2 005 000,00

64111 Rémunération principale titulaires 159 500 000,00 0,00 163 954 000,00 163 954 000,00 163 954 000,00 163 954 000,00

64112 SFT, indemnité de résidence 0,00 0,00 3 000 000,00 3 000 000,00 3 000 000,00 3 000 000,00

64113 NBI 2 530 000,00 0,00 2 000 000,00 2 000 000,00 2 000 000,00 2 000 000,00

64118 Autres indemnités 50 449 000,00 0,00 53 300 000,00 53 300 000,00 53 300 000,00 53 300 000,00

64131 Rémunérations 26 900 000,00 0,00 28 000 000,00 28 000 000,00 28 000 000,00 28 000 000,00

64132 SFT, indemnité de résidence 555 000,00 0,00 605 000,00 605 000,00 605 000,00 605 000,00

64138 Primes et autres indemnités 10 808 000,00 0,00 12 310 000,00 12 310 000,00 12 310 000,00 12 310 000,00

6414 Personnel rémunéré à la vacation 10 000 000,00 0,00 10 000 000,00 10 000 000,00 10 000 000,00 10 000 000,00

6415 Congés payés 0,00 0,00 115 000,00 115 000,00 115 000,00 115 000,00

64168 Autres emplois aidés 900 000,00 0,00 700 000,00 700 000,00 700 000,00 700 000,00

6417 Rémunérations des apprentis 1 200 000,00 0,00 1 200 000,00 1 200 000,00 1 200 000,00 1 200 000,00

6451 Cotisations à l'U.R.S.S.A.F. 38 160 000,00 0,00 34 696 000,00 34 696 000,00 34 696 000,00 34 696 000,00

6453 Cotisations aux caisses de retraites 48 973 000,00 0,00 45 065 000,00 45 065 000,00 45 065 000,00 45 065 000,00

6456 Versement au F.N.C. supplément
familial

545 000,00 0,00 450 000,00 450 000,00 450 000,00 450 000,00

6458 Cotis. aux autres organismes sociaux 600 000,00 0,00 570 500,00 570 500,00 570 500,00 570 500,00

64731 Allocations chômage versées
directement

2 850 000,00 0,00 2 030 000,00 2 030 000,00 2 030 000,00 2 030 000,00

64732 Alloc. chômage versées aux ASSEDIC 1 845 000,00 0,00 1 740 000,00 1 740 000,00 1 740 000,00 1 740 000,00

6475 Médecine du travail, pharmacie 473 550,00 0,00 335 150,00 335 150,00 335 150,00 335 150,00

6478 Autres charges sociales diverses 864 575,00 0,00 944 500,00 944 500,00 944 500,00 944 500,00

6488 Autres 1 807 800,00 0,00 1 805 250,00 1 805 250,00 1 805 250,00 1 805 250,00

014 Atténuations de produits 89 881 778,00 0,00   90 502 252,00 90 502 252,00   90 502 252,00 90 502 252,00

7391118 Autres restit. dégrèv./contrib. directes 40 000,00 0,00 100 000,00 100 000,00 100 000,00 100 000,00

739211 Attribution de compensation 73 777 570,00 0,00 73 777 570,00 73 777 570,00 73 777 570,00 73 777 570,00

739212 Dotation de solidarité communautaire 14 859 208,00 0,00 14 774 682,00 14 774 682,00 14 774 682,00 14 774 682,00

7392221 Fonds péréquation ress. com. et
intercom

660 000,00 0,00 200 000,00 200 000,00 200 000,00 200 000,00

7398 Revers., restitutions et prél. divers 545 000,00 0,00 1 650 000,00 1 650 000,00 1 650 000,00 1 650 000,00

016 APA 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

017 RSA / Régularisations de RMI 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion
courante (sauf le 6586) (4)

146 766 291,17 0,00 0,00 144 043 385,00 144 043 385,00 0,00 144 043 385,00 144 043 385,00

65131 Bourses 124 000,00 0,00 190 000,00 190 000,00 0,00 190 000,00 190 000,00

65132 Prix 231 425,00 0,00 251 425,00 251 425,00 0,00 251 425,00 251 425,00

65133 Secours d'urgence 885 000,00 0,00 920 000,00 920 000,00 0,00 920 000,00 920 000,00

65311 Indemnités de fonction 1 800 000,00 0,00 1 900 000,00 1 900 000,00 0,00 1 900 000,00 1 900 000,00
130
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65312 Frais de mission et de déplacement 26 358,00 0,00 35 000,00 35 000,00 0,00 35 000,00 35 000,00

65313 Cotisations de retraite 202 500,00 0,00 180 000,00 180 000,00 0,00 180 000,00 180 000,00

65314 Cotis. sécurité sociale - part patronale 430 000,00 0,00 470 000,00 470 000,00 0,00 470 000,00 470 000,00

65315 Formation 60 000,00 0,00 60 000,00 60 000,00 0,00 60 000,00 60 000,00

653172 Cotis.fonds financ.allocation fin
mandat

2 100,00 0,00 3 000,00 3 000,00 0,00 3 000,00 3 000,00

653188 Autres frais divers 5 000,00 0,00 5 000,00 5 000,00 0,00 5 000,00 5 000,00

6541 Créances admises en non-valeur 50 000,00 0,00 100 000,00 100 000,00 0,00 100 000,00 100 000,00

6542 Créances éteintes 50 000,00 0,00 100 000,00 100 000,00 0,00 100 000,00 100 000,00

6553 Service d'incendie 29 918 600,00 0,00 30 867 330,00 30 867 330,00 0,00 30 867 330,00 30 867 330,00

65568 Autres contributions 7 112 446,00 0,00 8 502 446,00 8 502 446,00 0,00 8 502 446,00 8 502 446,00

6558 Autres contributions obligatoires 536 700,00 0,00 502 677,00 502 677,00 0,00 502 677,00 502 677,00

6568 Autres participations 1 428 550,00 0,00 1 436 586,00 1 436 586,00 0,00 1 436 586,00 1 436 586,00

65733 Subv. fonct. départements 22 375,00 0,00 22 375,00 22 375,00 0,00 22 375,00 22 375,00

657341 Subv. fonct. communes membres du
GFP

4 486 656,10 0,00 4 924 442,09 4 924 442,09 0,00 4 924 442,09 4 924 442,09

657362 Subv. Fonct. BA/régies 2 366 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

657363 Subv. fonct. étab. à caract. adm. 0,00 0,00 2 366 000,00 2 366 000,00 0,00 2 366 000,00 2 366 000,00

657381 Subv. fonct. autres EPL 345 500,00 0,00 378 600,00 378 600,00 0,00 378 600,00 378 600,00

657382 Subv. fonct. organismes publics divers 1 319 958,36 0,00 1 393 595,00 1 393 595,00 0,00 1 393 595,00 1 393 595,00

65741 Subv. de fonctionnement aux
ménages

6 000,00 0,00 7 000,00 7 000,00 0,00 7 000,00 7 000,00

65748 Subv.fonct.autres personnes droit
privé

25 565 109,26 0,00 27 055 319,91 27 055 319,91 0,00 27 055 319,91 27 055 319,91

6577 Remises gracieuses 11 300,00 0,00 11 300,00 11 300,00 0,00 11 300,00 11 300,00

65818 Autres 52 236,00 0,00 84 586,00 84 586,00 0,00 84 586,00 84 586,00

65821 Déficit des budgets annexes
administrati

62 800 000,00 0,00 57 400 000,00 57 400 000,00 0,00 57 400 000,00 57 400 000,00

6583 Int. moratoires et pénalités sur
marchés

50 000,00 0,00 50 000,00 50 000,00 0,00 50 000,00 50 000,00

65888 Autres 6 878 477,45 0,00 4 826 703,00 4 826 703,00 0,00 4 826 703,00 4 826 703,00

6586 Frais fonctionnement des groupes
d'élus

348 000,00 0,00   370 000,00 370 000,00   370 000,00 370 000,00

65861 Frais de personnel 348 000,00 0,00 370 000,00 370 000,00 370 000,00 370 000,00

Total des dépenses de gestion des services 734 550 000,00 0,00 0,00 732 795 000,00 732 795 000,00 0,00 732 795 000,00 732 795 000,00

66 Charges financières 16 150 000,00 0,00   24 005 000,00 24 005 000,00   24 005 000,00 24 005 000,00

66111 Intérêts réglés à l'échéance 15 000 000,00 0,00 23 500 000,00 23 500 000,00 23 500 000,00 23 500 000,00

66112 Intérêts - Rattachement des ICNE 1 000 000,00 0,00 500 000,00 500 000,00 500 000,00 500 000,00

6688 Autres 150 000,00 0,00 5 000,00 5 000,00 5 000,00 5 000,00

67 Charges spécifiques (4) 300 000,00 0,00   300 000,00 300 000,00   300 000,00 300 000,00131
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673 Titres annulés (sur exercices
antérieurs

300 000,00 0,00 300 000,00 300 000,00 300 000,00 300 000,00

68 Dotations aux provisions,
dépréciations (semi-budgétaires) (4)

0,00     4 000 000,00 4 000 000,00   4 000 000,00 4 000 000,00

6815 Dot. prov. pour risques fonct. courant 0,00 4 000 000,00 4 000 000,00 4 000 000,00 4 000 000,00

022 Dépenses imprévues (dans le cadre
d’une AE)

    0,00          

Total des charges financières et spécifiques 16 450 000,00 0,00 0,00 28 305 000,00 28 305 000,00   28 305 000,00 28 305 000,00

Total des dépenses réelles 751 000 000,00 0,00 0,00 761 100 000,00 761 100 000,00 0,00 761 100 000,00 761 100 000,00

023 Virement à la section
d'investissement

9 600 000,00     10 900 000,00 10 900 000,00   10 900 000,00 10 900 000,00

042 Opérations ordre transf. entre
sections (6) (7) (8)

67 800 000,00     73 800 000,00 73 800 000,00   73 800 000,00 73 800 000,00

6811 Dot. amort. immos incorporelles 67 000 000,00 73 000 000,00 73 000 000,00 73 000 000,00 73 000 000,00

68128 Dot. Amort. charges exception.
différées

800 000,00 800 000,00 800 000,00 800 000,00 800 000,00

043 Opérations ordre intérieur de la
section (7) (9)

0,00     0,00 0,00   0,00 0,00

Total des dépenses d’ordre 77 400 000,00     84 700 000,00 84 700 000,00   84 700 000,00 84 700 000,00

 
 

Détail du calcul des ICNE au compte 66112 (10)
  Montant des ICNE de l’exercice 6 300 000,00  
  Montant des ICNE de l’exercice N-1 5 800 000,00  
  = Différence ICNE N – ICNE N-1 500 000,00  

 

(1) Détailler les articles utilisés conformément au plan de comptes.

(2) Voir état I-B pour le contenu du budget précédent.

(3) Il s'agit des AE nouvelles qui sont votées lors de la séance d'adoption du budget. Cela concerne les AE relatives à de nouveaux engagements pluriannuels mais également les AE modifiant un stock d'AE existant.

(4) Hors dépenses imputées aux chapitres 016 et 017.

(5) Les dépenses de frais de personnel sont exclues des autorisations d’engagement.

(6) Les comptes 68 peuvent figurer dans le détail du chapitre si la collectivité a opté pour le régime des provisions budgétaires, conformément aux dispositions législatives et réglementaires applicables.

(7) Cf. définitions des chapitres des opérations d’ordre (DF 042 = RI 040) (DF 043 = RF 043).

(8) Aucune prévision budgétaire ne doit figurer aux articles 675 et 676 (cf. chapitre 024 « produit des cessions d’immobilisations »).

(9) Chapitre destiné à retracer les opérations particulières telles que les opérations de stocks ou liées à la tenue d’un inventaire permanent.

(10) Si le montant des ICNE de l’exercice est inférieur au montant de l’exercice N-1, le montant du compte 66112 sera négatif.

132
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TOTAL 828 400 000,00 0,00 845 800 000,00 845 800 000,00 845 800 000,00

013 Atténuations de charges (3) 2 531 005,00 0,00 2 688 613,00 2 688 613,00 2 688 613,00

6091 RRR obtenus sur matières premières 1 250,00 0,00 0,00 0,00 0,00
6096 RRR obtenus sur approv. non stocké 100,00 0,00 15 000,00 15 000,00 15 000,00
6419 Remboursements rémunérations personnel 2 179 655,00 0,00 2 323 613,00 2 323 613,00 2 323 613,00
6459 Remb.charges sécu.sociale et prévoyance 350 000,00 0,00 350 000,00 350 000,00 350 000,00

016 APA 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

017 RSA / Régularisations de RMI 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

70 Prod. services, domaine, ventes diverses 280 156 885,00 0,00 284 971 994,00 284 971 994,00 284 971 994,00

7022 Coupes de bois 35 000,00 0,00 10 000,00 10 000,00 10 000,00
70321 Stationnement et location voie publique 276 000,00 0,00 301 000,00 301 000,00 301 000,00
70323 Red. occupation dom. public 507 300,00 0,00 496 800,00 496 800,00 496 800,00
70328 Autres droits stationnement et location 2 440 000,00 0,00 2 584 100,00 2 584 100,00 2 584 100,00
7035 Locations de droits de chasse et pêche 60 885,00 0,00 61 567,00 61 567,00 61 567,00
70383 Redevance de stationnement 150 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00
70388 Autres redevances et recettes diverses 232 000,00 0,00 293 000,00 293 000,00 293 000,00
704 Travaux 180 000,00 0,00 167 000,00 167 000,00 167 000,00
70612 Redevance spéciale enlèvement ordures 11 200 000,00 0,00 10 500 000,00 10 500 000,00 10 500 000,00
70613 Redevance enlèvement déchets industriels 813 000,00 0,00 593 000,00 593 000,00 593 000,00
7062 Redevances services à caractère culturel 302 500,00 0,00 321 500,00 321 500,00 321 500,00
70631 Redevances services à caractère sportif 3 381 000,00 0,00 3 521 000,00 3 521 000,00 3 521 000,00
70632 Redevances services à caractère loisir 268 000,00 0,00 268 000,00 268 000,00 268 000,00
706888 Autres 145 000,00 0,00 155 000,00 155 000,00 155 000,00
7083 Locations diverses (autres qu'immeubles) 153 000,00 0,00 252 000,00 252 000,00 252 000,00
70841 Mise à dispo personnel CL de rattach. 17 600 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00
708421 Mise dispo pers. BA/régie sans ps.morale 0,00 0,00 17 600 000,00 17 600 000,00 17 600 000,00
70843 Mise à dispo personnel CCAS/CIAS 4 100 000,00 0,00 4 100 000,00 4 100 000,00 4 100 000,00
70844 Mise à dispo personnel CDE 470 000,00 0,00 500 000,00 500 000,00 500 000,00
70845 Mise à dispo personnel communes du GFP 215 000 000,00 0,00 219 000 000,00 219 000 000,00 219 000 000,00
70848 Mise à dispo personnel autres organismes 4 235 000,00 0,00 4 385 000,00 4 385 000,00 4 385 000,00
70872 Remb.frais par budgets annexes et régies 6 750 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00
708721 Remb. frais par BA/régie sans ps.morale 0,00 0,00 6 750 000,00 6 750 000,00 6 750 000,00
70875 Remb. frais par les communes du GFP 11 050 000,00 0,00 12 450 000,00 12 450 000,00 12 450 000,00
70878 Remb. frais par des tiers 163 700,00 0,00 173 527,00 173 527,00 173 527,00
7088 Produits activités annexes (abonnements) 644 500,00 0,00 489 500,00 489 500,00 489 500,00

73 Impôts et taxes (sauf 731) 122 846 914,00 0,00 189 056 292,00 189 056 292,00 189 056 292,00

73211 Attribution de compensation 2 492 710,00 0,00 2 492 710,00 2 492 710,00 2 492 710,00
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Chap / art. (1) Libellé Pour mémoire,
budget

précédent (2)

RAR N-1
 
I

Propositions
nouvelles

Vote de l'assemblée
 
II

Total
(RAR N-1 + Vote)

III = I + II
73221 FNGIR 24 354 204,00 0,00 24 354 204,00 24 354 204,00 24 354 204,00
732221 Fonds péréquation ress. com. et intercom 0,00 0,00 6 600 000,00 6 600 000,00 6 600 000,00
7351 Fract° compens. TFPB, taxe rés. princi. 96 000 000,00 0,00 97 649 917,00 97 649 917,00 97 649 917,00
7352 Fraction compensatoire de la CVAE 0,00 0,00 57 959 461,00 57 959 461,00 57 959 461,00

731 Fiscalité locale 247 949 220,00 0,00 207 450 000,00 207 450 000,00 207 450 000,00

73111 Impôts directs locaux 116 000 000,00 0,00 119 500 000,00 119 500 000,00 119 500 000,00
73112 Cotisation sur la VAE 53 500 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00
73113 Taxe sur les surfaces commerciales 6 500 000,00 0,00 6 000 000,00 6 000 000,00 6 000 000,00
73114 Imposition forf. sur entrep. réseaux 2 700 000,00 0,00 3 000 000,00 3 000 000,00 3 000 000,00
73133 Taxe enlèvement ordures ménagères et ass 63 000 000,00 0,00 70 400 000,00 70 400 000,00 70 400 000,00
73141 Taxe sur la conso. finale d'électricité 248 000,00 0,00 300 000,00 300 000,00 300 000,00
731721 Taxe de séjour 5 455 000,00 0,00 7 500 000,00 7 500 000,00 7 500 000,00
73174 Taxe locale sur la publicité extérieure 1 220,00 0,00 0,00 0,00 0,00
7318 Autres 545 000,00 0,00 750 000,00 750 000,00 750 000,00

74 Dotations et participations (3) 131 026 253,81 0,00 133 797 628,00 133 797 628,00 133 797 628,00

741124 Dotation d'intercommunalité des EPCI 12 700 000,00 0,00 13 300 000,00 13 300 000,00 13 300 000,00
741126 Dotation de compensation des EPCI 66 100 000,00 0,00 66 060 000,00 66 060 000,00 66 060 000,00
744 FCTVA 900 000,00 0,00 900 000,00 900 000,00 900 000,00
74611 DGD des communes et EPCI 147 775,00 0,00 147 775,00 147 775,00 147 775,00
74718 Autres participations Etat 2 679 952,19 0,00 1 449 400,00 1 449 400,00 1 449 400,00
7472 Participation régions 170 000,00 0,00 366 800,00 366 800,00 366 800,00
7473 Participation départements 190 000,00 0,00 220 000,00 220 000,00 220 000,00
74771 Participation Fonds social européen 1 000 000,00 0,00 650 000,00 650 000,00 650 000,00
74772 Participation FEDER 66 805,00 0,00 106 000,00 106 000,00 106 000,00
74778 Autres fonds européens 84 000,00 0,00 6 108,00 6 108,00 6 108,00
747888 Autres 1 271 320,62 0,00 2 254 587,00 2 254 587,00 2 254 587,00
748312 D.C.R.T.P. 12 794 756,00 0,00 12 660 000,00 12 660 000,00 12 660 000,00
74832 Etat - Compensation CET (CVAE et CFE) 16 500 000,00 0,00 18 650 000,00 18 650 000,00 18 650 000,00
74833 Etat-Compens.exonération taxes foncières 510 000,00 0,00 715 000,00 715 000,00 715 000,00
748388 Autres 15 911 645,00 0,00 16 311 958,00 16 311 958,00 16 311 958,00

75 Autres produits de gestion courante (3) 22 614 006,00 0,00 20 506 141,00 20 506 141,00 20 506 141,00

752 Revenus des immeubles 3 562 039,00 0,00 3 551 351,00 3 551 351,00 3 551 351,00
755 Dédits et pénalités perçus 49 000,00 0,00 20 000,00 20 000,00 20 000,00
75738 Autres 0,00 0,00 21 647,00 21 647,00 21 647,00
75813 Redev. fermiers et concessionnaires 8 344 597,00 0,00 7 415 123,00 7 415 123,00 7 415 123,00
75888 Autres 10 658 370,00 0,00 9 498 020,00 9 498 020,00 9 498 020,00

Total des recettes de gestion des services 807 124 283,81 0,00 838 470 668,00 838 470 668,00 838 470 668,00

76 Produits financiers 481 474,00 0,00 727 236,00 727 236,00 727 236,00

761 Produits de participations 464 974,00 0,00 719 236,00 719 236,00 719 236,00
7621 Prod. Immo. fin. - encaissées à échéance 9 000,00 0,00 8 000,00 8 000,00 8 000,00
7688 Autres 7 500,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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77 Produits spécifiques (3) 94 242,19 0,00 502 096,00 502 096,00 502 096,00

773 Mandats annulés (exercices antérieurs) 94 242,19 0,00 502 096,00 502 096,00 502 096,00

78 Reprises amort., dépréciations, prov. (semi-budgétaires) (3) 13 300 000,00   400 000,00 400 000,00 400 000,00

7815 Rep. prov. charges fonctionnt courant 13 300 000,00 400 000,00 400 000,00 400 000,00

Total des recettes réelles 821 000 000,00 0,00 840 100 000,00 840 100 000,00 840 100 000,00

042 Opérations ordre transf. entre sections (4) (5) (6) 7 400 000,00   5 700 000,00 5 700 000,00 5 700 000,00

777 Rec... subv inv transférées cpte résult 7 400 000,00 5 700 000,00 5 700 000,00 5 700 000,00

043 Opérations ordre intérieur de la section (4) (7) 0,00   0,00 0,00 0,00

Total des recettes d’ordre 7 400 000,00   5 700 000,00 5 700 000,00 5 700 000,00

 
Détail du calcul de la taxe départementale de publicité foncière pour les collectivités dites « surfiscalisées » (compte 73121) (8)

  Montant brut 0,00  
  Compensation 0,00  
  Montant net 0,00  

 

 
Détail du calcul des ICNE au compte 7622 (9)

  Montant des ICNE de l’exercice 0,00  
  Montant des ICNE de l’exercice N-1 0,00  
  = Différence ICNE N – ICNE N-1 0,00  

 

(1) Détailler les articles utilisés conformément au plan de comptes.

(2) Voir état I-B pour le contenu du budget précédent.

(3) Hors recettes imputées aux chapitres 016 et 017.

(4) Cf. définitions du chapitre des opérations d’ordre (RF 042 = DI 040) (RF 043 = DF 043).

(5) Aucune prévision budgétaire ne doit figurer aux articles 775 et 776 (cf. chapitre 024 « produit des cessions d’immobilisations »).

(6) Les comptes 78 peuvent figurer dans le détail du chapitre si la collectivité a opté pour le régime des provisions budgétaires, conformément aux dispositions législatives et réglementaires applicables.

(7) Ce chapitre est destiné à retracer les opérations particulières telles que les opérations de stocks ou liées à la tenue d’un inventaire permanent simplifié.

(8) Destiné à retracer le prélèvement de la part non départementale de la taxe.

(9) Si le montant des ICNE de l’exercice est inférieur au montant de l’exercice N-1, le montant du compte 7622 sera négatif.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – VUE D’ENSEMBLE A1

 

Chapitre

nature
Libellé

01

Opérations non

ventilables

0

Services

généraux (hors

01 et Gestion

des fonds

européens)

0-5

Gestion des

fonds

européens

1

Sécurité

2

Enseign.,

formation

prof.,apprentissage

3

Cult., vie soc.,

jeun., sports,

loisirs

4

Santé et action

sociale (hors

RSA)

4-4

RSA

DEPENSES 94 919 000,00 45 991 719,45 1 949 528,52 1 641 146,00 14 966 058,82 56 743 613,92 651 000,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 3 000 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 4 907 382,77 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 83 155 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Cpte de liaison : affectation (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) 0,00 10 198 602,65 0,00 50 000,00 0,00 1 216 920,02 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 257 360,00 1 949 528,52 0,00 7 895 000,00 782 000,00 614 000,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 19 776 850,76 0,00 1 571 146,00 0,00 1 349 100,67 37 000,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours (sauf 2324) 0,00 10 851 523,27 0,00 20 000,00 2 071 058,82 53 395 593,23 0,00 0,00

26 Participations et créances rattachées 1 010 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 7 754 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

45 Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 5 000 000,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 41 797 915,99 229 611 317,43 2 173 140,64 129 864,00 300 000,00 14 656 470,00 0,00 0,00

024 Produits des cessions d'immobilisations 0,00 100 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 18 500 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 1 137 500,00 28 720 193,58 2 173 140,64 129 864,00 300 000,00 14 656 470,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 20 030 000,00 200 791 123,85 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Cpte de liaison : affectation (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours (sauf 2324) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participations et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 2 130 415,99 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

45 Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – VUE D’ENSEMBLE (suite) A1

 

Chapitre

nature
Libellé

5

Aménagement des

territoires et habitat

6

Action économique

7

Environnement

8

Transports

9

Fonction en réserve TOTAL

DEPENSES 61 439 265,98 9 189 567,41 20 228 220,29 112 402 662,85   420 121 783,24

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00   3 000 000,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00  

 
 
 

4 907 382,77

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00   83 155 000,00

18 Cpte de liaison : affectation (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00   0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) 3 396 631,99 285 957,03 3 810 641,00 6 020 947,83   24 979 700,52

204 Subventions d'équipement versées 26 961 325,00 4 915 556,29 2 722 162,00 5 519 660,07   51 616 591,88

21 Immobilisations corporelles 8 252 508,16 1 109 800,00 7 957 544,80 37 362 505,21   77 416 455,60

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00   0,00

23 Immobilisations en cours (sauf 2324) 20 833 800,83 2 878 254,09 4 082 872,49 59 180 323,85   153 313 426,58

26 Participations et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00   1 010 000,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00   7 754 000,00

45 Opérations pour compte de tiers 1 995 000,00 0,00 1 655 000,00 4 319 225,89   12 969 225,89

RECETTES 22 264 385,78 2 321 849,75 3 709 906,20 24 156 933,45   341 121 783,24

024 Produits des cessions d'immobilisations 5 490 000,00 0,00 0,00 0,00   5 590 000,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00   18 500 000,00

13 Subventions d'investissement 14 077 736,78 2 321 849,75 3 071 570,00 17 028 846,30   83 617 171,05

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00   220 821 123,85

18 Cpte de liaison : affectation (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00   0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) 0,00 0,00 0,00 0,00   0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00   0,00

21 Immobilisations corporelles 397 649,00 0,00 0,00 0,00   397 649,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00   0,00

23 Immobilisations en cours (sauf 2324) 0,00 0,00 0,00 0,00   0,00

26 Participations et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00   0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00   2 130 415,99137
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Chapitre

nature
Libellé

5

Aménagement des

territoires et habitat

6

Action économique

7

Environnement

8

Transports

9

Fonction en réserve TOTAL

45 Opérations pour compte de tiers 2 299 000,00 0,00 638 336,20 7 128 087,15   10 065 423,35
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.01

 
01 – OPERATIONS NON VENTILABLES

Article / compte

nature (1)

Libellé 01

Opérations non ventilables

DEPENSES 94 919 000,00

102 Dotations et fonds d'investissement 3 000 000,00

163 Emprunts obligataires 27 375 000,00

164 Emprunts auprès des éts financiers 55 750 000,00

165 Dépôts et cautionnements reçus 30 000,00

261 Titres de participation 1 010 000,00

271 Titres immobilisés (droits de propriété) 10 000,00

274 Prêts 60 000,00

275 Dépôts et cautionnements versés 2 010 000,00

276 Autres créances immobilisées 5 674 000,00

RECETTES 41 797 915,99

102 Dotations et fonds d'investissement 18 500 000,00

134 Fonds affectés à l'équipement non amort. 1 100 000,00

138 Autres subventions invest. non transf. 37 500,00

164 Emprunts auprès des éts financiers 20 000 000,00

165 Dépôts et cautionnements reçus 30 000,00

274 Prêts 130 415,99

275 Dépôts et cautionnements versés 2 000 000,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.

139



EUROMETROPOLE STRASBOURG - EUROMETROPOLE STRASBOURG - BP - 2024

Page 54

IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.900

 

FONCTION 0 – Services généraux
 

Article /

compte

nature (1)

Libellé

02

Administration générale

020

Admin. générale de

la collectivité

021

Personnel non

ventilé

022

Information,

communication,

publicité

023

Fêtes et cérémonies

024

Aide aux

associations

025

Cimetières et

pompes funèbres

026

Administration

générale de l'Etat

028

Autres moyens

généraux

DEPENSES 43 975 916,51 0,00 106 000,00 0,00 0,00 1 847 374,94 0,00 0,00

131 Subv inv rattachées aux actifs amort 200 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

132 Subv inv rattachées aux actifs non amort 4 707 382,77 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

202 Frais réalisation documents urbanisme 510 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

203 Frais d'études, recherche, développement 315 071,01 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 257 360,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

205 Licences, procédés, droits similaires 9 283 531,64 0,00 90 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

212 Agencements et aménagements de terrains 650 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 923 030,33 0,00 0,00

213 Constructions 1 492 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

215 Installat°, matériel, outillage techniq. 953 082,93 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

218 Autres immobilisations corporelles 15 680 309,50 0,00 16 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

231 Immobilisations corporelles en cours 8 977 178,66 0,00 0,00 0,00 0,00 924 344,61 0,00 0,00

238 Avances commandes immo corporelles 950 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 229 581 317,43 0,00 30 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

024 Produits des cessions d'immobilisations 100 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

131 Subv inv rattachées aux actifs amort 18 676 617,58 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

132 Subv inv rattachées aux actifs non amort 4 813 576,00 0,00 30 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

134 Fonds affectés à l'équipement non amort. 5 200 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

164 Emprunts auprès des éts financiers 200 791 123,85 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.900

 

FONCTION 0 – Services généraux (suite 1)
 

Article /

compte

nature (1)

Libellé

03

Conseils

031

Assemblée délibérante

032

Conseil éco.,social

région./Conseil dév.

033

Conseil cult., éduc.,

env.

034

Conseil éco.,soc.,environ.,culture,éduc.

035

Conseil de territoire

038

Autres instances

0341

Section éco., sociale et

environnem.

0342

Section culture,

éducation et sports

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

131 Subv inv rattachées aux actifs amort 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

132 Subv inv rattachées aux actifs non amort 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

202 Frais réalisation documents urbanisme 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

203 Frais d'études, recherche, développement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

205 Licences, procédés, droits similaires 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

212 Agencements et aménagements de terrains 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

213 Constructions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

215 Installat°, matériel, outillage techniq. 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

218 Autres immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

231 Immobilisations corporelles en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

238 Avances commandes immo corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

024 Produits des cessions d'immobilisations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

131 Subv inv rattachées aux actifs amort 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

132 Subv inv rattachées aux actifs non amort 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

134 Fonds affectés à l'équipement non amort. 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

164 Emprunts auprès des éts financiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.900

 

FONCTION 0 – Services généraux (suite 2)
 

Article / compte nature (1) Libellé

04

Coop.décent.,act° interrég.,eur.,intern.
TOTAL DU

CHAPITRE
041

Action relevant de la

subvention globale

042

Actions interrégionales

043

Actions européennes

044

Aide publique au

développement

048

Autres actions

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 45 991 719,45

131 Subv inv rattachées aux actifs amort 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 200 000,00

132 Subv inv rattachées aux actifs non amort 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 4 707 382,77

202 Frais réalisation documents urbanisme 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 510 000,00

203 Frais d'études, recherche, développement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 315 071,01

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 257 360,00

205 Licences, procédés, droits similaires 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 9 373 531,64

212 Agencements et aménagements de terrains 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 635 458,33

213 Constructions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 492 000,00

215 Installat°, matériel, outillage techniq. 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 953 082,93

218 Autres immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 15 696 309,50

231 Immobilisations corporelles en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 9 901 523,27

238 Avances commandes immo corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 950 000,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 229 611 317,43

024 Produits des cessions d'immobilisations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 100 000,00

131 Subv inv rattachées aux actifs amort 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 18 676 617,58

132 Subv inv rattachées aux actifs non amort 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 4 843 576,00

134 Fonds affectés à l'équipement non amort. 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 5 200 000,00

164 Emprunts auprès des éts financiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 200 791 123,85

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.900-5

 

FONCTION 0-5 – Gestion des fonds européens
 

Article / compte

nature (1)
Libellé

051

FSE

052

FEDER

058

Autres
TOTAL DU CHAPITRE

0580

FEADER

0581

FEAMP

DEPENSES 0,00 1 949 528,52 0,00 0,00 1 949 528,52

204 Subventions d'équipement versées 0,00 1 949 528,52 0,00 0,00 1 949 528,52

RECETTES 0,00 2 173 140,64 0,00 0,00 2 173 140,64

131 Subv inv rattachées aux actifs amort 0,00 2 173 140,64 0,00 0,00 2 173 140,64

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.901

 

FONCTION 1 – Sécurité
 

Article / compte nature (1) Libellé

10

Services communs

11

Police, sécurité, justice

12

Incendie et secours

13

Hygiène et salubrité

publique

18

Autres interv. protect.

personnes, biens

TOTAL DU

CHAPITRE

DEPENSES 320 000,00 0,00 521 146,00 0,00 800 000,00 1 641 146,00

205 Licences, procédés, droits similaires 50 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 50 000,00

215 Installat°, matériel, outillage techniq. 250 000,00 0,00 521 146,00 0,00 800 000,00 1 571 146,00

231 Immobilisations corporelles en cours 20 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 20 000,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 129 864,00 129 864,00

132 Subv inv rattachées aux actifs non amort 0,00 0,00 0,00 0,00 129 864,00 129 864,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.902

 

FONCTION 2 – Enseignement, formation professionnelle et apprentissage
 

Article / compte nature

(1)
Libellé

20

Services

communs

 

21

Enseignement du premier degré

22

Enseignement du second degré

23

Enseignement

supérieur

24

Cités scolaires

201

Services

communs

 

211

Ecoles

maternelles

212

Ecoles primaires

213

Classes

regroupées

221

Collèges

222

Lycées publics

223

Lycées privés

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 71 058,82 0,00 0,00 0,00 14 895 000,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 7 895 000,00 0,00

231 Immobilisations corporelles en cours 0,00 0,00 0,00 71 058,82 0,00 0,00 0,00 2 000 000,00 0,00

458 Opérations sous mandat 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 5 000 000,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 300 000,00 0,00

132 Subv inv rattachées aux actifs non amort 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 300 000,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.902

 

FONCTION 2 – Enseignement, formation professionnelle et apprentissage (suite 1)
 

Article /

compte

nature (1)

Libellé

25

Formation professionnelle

251

Insertion

sociale et

professionnelle

252

Formation

professionnalisante

personnes

253

Formation

certifiante

des

personnes

254

Formation

des actifs

occupés

255

Rémunération

des stagiaires

256

CNFPT  Formation des actifs occupés

257

CFNPT et CDG  missions

spécifiques

258

Autres

2561

Missions

statutaires et

règlementaires

2562

Développement

des

compétences

2563

Évolution et

transition

professionnelle

2564

Organisation

des activités

pédagogiques

2565

Autres

2571

Concours

2572

Missions

administratives

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement

versées

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

231 Immobilisations corporelles

en cours

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

458 Opérations sous mandat 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

132 Subv inv rattachées aux actifs

non amort

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.902

 

FONCTION 2 – Enseignement, formation professionnelle et apprentissage (suite 2)
 

Article / compte

nature (1)
Libellé

26

Apprentissage

27

Formation

sanitaire et sociale

28

Autres services périscolaires et annexes

29

Sécurité

TOTAL DU

CHAPITRE

281

Hébergement et

restauration

scolaires

282

Sport scolaire

283

Médecine scolaire

284

Classes de

découverte

288

Autre service

annexe de

l'enseignement

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 14 966

058,82

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 7 895

000,00

231 Immobilisations corporelles en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 2 071

058,82

458 Opérations sous mandat 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 5 000

000,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 300 000,00

132 Subv inv rattachées aux actifs non amort 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 300 000,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.903

 

FONCTION 3 – Culture, vie sociale, jeunesse, sports et loisirs
 

Article /

compte

nature

(1)

Libellé

30

Services communs

31

Culture

311

Activités

artist.,actions et

manif.cult.

312

Patrimoine

313

Bibliothèques,

médiathèques

314

Musées

315

Services d'archives

316

Théâtres et

spectacles vivants

317

Cinémas et autres

salles de spectacles

318

Archéologie

préventive

DEPENSES 75 000,00 325 500,00 0,00 1 528 002,11 0,00 245 000,00 0,00 1 146 920,02 0,00

203 Frais d'études, recherche,

développement

30 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement

versées

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

205 Licences, procédés, droits

similaires

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 146 920,02 0,00

212 Agencements et

aménagements de terrains

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

213 Constructions 0,00 125 500,00 0,00 52 000,00 0,00 32 000,00 0,00 0,00 0,00

216 Biens historiques et culturels 0,00 0,00 0,00 5 400,00 0,00 1 500,00 0,00 0,00 0,00

218 Autres immobilisations

corporelles

45 000,00 0,00 0,00 467 200,67 0,00 11 500,00 0,00 0,00 0,00

231 Immobilisations corporelles en

cours

0,00 200 000,00 0,00 1 003 401,44 0,00 200 000,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 250 000,00 0,00 0,00 0,00 333 137,00 0,00

131 Subv inv rattachées aux actifs

amort

0,00 0,00 0,00 250 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

132 Subv inv rattachées aux actifs

non amort

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 333 137,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.903

 

FONCTION 3 – Culture, vie sociale, jeunesse, sports et loisirs (suite 1)
 

Article /

compte

nature (1)

Libellé

32

Sports (autres que scolaires)

321

Salles de sport, gymnases

322

Stades

323

Piscines

324

Centres de formation

sportifs

325

Autres équipements

sportifs ou loisirs

326

Manifestations sportives

DEPENSES 1 154 001,33 50 090 000,00 1 608 792,99 0,00 570 397,47 0,00

203 Frais d'études, recherche, développement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 700 000,00 0,00 52 000,00 0,00 30 000,00 0,00

205 Licences, procédés, droits similaires 0,00 0,00 0,00 0,00 40 000,00 0,00

212 Agencements et aménagements de terrains 4 500,00 31 500,00 27 000,00 0,00 0,00 0,00

213 Constructions 49 500,00 58 500,00 375 000,00 0,00 0,00 0,00

216 Biens historiques et culturels 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

218 Autres immobilisations corporelles 0,00 0,00 63 000,00 0,00 0,00 0,00

231 Immobilisations corporelles en cours 400 001,33 50 000 000,00 1 091 792,99 0,00 500 397,47 0,00

RECETTES 40 000,00 14 033 333,00 0,00 0,00 0,00 0,00

131 Subv inv rattachées aux actifs amort 40 000,00 14 033 333,00 0,00 0,00 0,00 0,00

132 Subv inv rattachées aux actifs non amort 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.903

 

FONCTION 3 – Culture, vie sociale, jeunesse, sports et loisirs (suite 2)
 

Article / compte nature (1) Libellé

33

Jeunesse (action socio-éduc.) et loisirs

34

Vie sociale et citoyenne

39

Sécurité

TOTAL DU

CHAPITRE

331

Centres de loisirs

332

Colonies de vacances

338

Autres activités pour

les jeunes

341

Egalité entre les

femmes et les

hommes

348

Autres

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 56 743 613,92

203 Frais d'études, recherche, développement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 30 000,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 782 000,00

205 Licences, procédés, droits similaires 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 186 920,02

212 Agencements et aménagements de terrains 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 63 000,00

213 Constructions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 692 500,00

216 Biens historiques et culturels 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 6 900,00

218 Autres immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 586 700,67

231 Immobilisations corporelles en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 53 395 593,23

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 14 656 470,00

131 Subv inv rattachées aux actifs amort 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 14 323 333,00

132 Subv inv rattachées aux actifs non amort 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 333 137,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.904

 

FONCTION 4 – Santé et action sociale (hors RSA)
 

Article /

compte

nature (1)

Libellé

41

Santé

410

Services communs

411

PMI et planification

familiale

412

Prévention et éducation

pour la santé

413

Sécurité alimentaire

414

Dispensaires et autres éts

sanitaires

418

Autres actions

DEPENSES 2 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

213 Constructions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

218 Autres immobilisations corporelles 2 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.904

 

FONCTION 4 – Santé et action sociale (hors RSA) (suite 1)
 

Article /

compte

nature (1)

Libellé

42

Action sociale

420

Services communs

421

Famille et enfance

422

Petite enfance

4211

Actions en faveur de

la maternité

4212

Aides à la famille

4213

Aides sociales à

l'enfance

4214

Adolescence

4221

Crèches et garderies

4222

Multi accueil

4228

Autres actions pour

la petite enfance

DEPENSES 114 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 114 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

213 Constructions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

218 Autres immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.904

 

FONCTION 4 – Santé et action sociale (hors RSA) (suite 2)
 

Article / compte nature (1) Libellé

42

Action sociale

TOTAL DU

CHAPITRE

423

Personnes âgées

424

Personnes en

difficulté

425

Personnes

handicapées

428

Autres interventions

sociales4231

Forfait autonomie

4232

Autres actions de

prévention

4238

Autres actions pour

les personnes âgées

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 535 000,00 0,00 0,00 651 000,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 500 000,00 0,00 0,00 614 000,00

213 Constructions 0,00 0,00 0,00 25 000,00 0,00 0,00 25 000,00

218 Autres immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 10 000,00 0,00 0,00 12 000,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.904-4

 

FONCTION 4-4 – RSA
 

Article / compte

nature (1)
Libellé

441

Insertion sociale

442

Santé

443

Logement

444

Insertion

professionnelle

445

Evaluation des

dépenses

engagées

446

Dépenses de

structure

447

RSA allocations

448

Autres dépenses

au titre du RSA

TOTAL DU

CHAPITRE

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.

154



EUROMETROPOLE STRASBOURG - EUROMETROPOLE STRASBOURG - BP - 2024

Page 69

IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.905

 

FONCTION 5 – Aménagement des territoires et habitat
 

Article / compte nature

(1)
Libellé

50

Services communs

51

Aménagement et services urbains

501

Services communs

510

Services communs

511

Espaces verts

urbains

512

Eclairage public

513

Art public

514

Electrification

515

Opérations

d'aménagement

518

Autres actions

d'aménagement

urbain

DEPENSES 0,00 1 005 132,39 2 230 008,16 0,00 0,00 0,00 0,00 30 294 281,00

203 Frais d'études, recherche, développement 0,00 500 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 2 480 431,99

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 7 385 000,00

205 Licences, procédés, droits similaires 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

211 Terrains 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 500 000,00

212 Agencements et aménagements de terrains 0,00 0,00 2 124 908,16 0,00 0,00 0,00 0,00 60 000,00

213 Constructions 0,00 25 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 000 000,00

215 Installat°, matériel, outillage techniq. 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 500 000,00

218 Autres immobilisations corporelles 0,00 8 600,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

231 Immobilisations corporelles en cours 0,00 471 532,39 105 100,00 0,00 0,00 0,00 0,00 16 573 849,01

238 Avances commandes immo corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

454 Travaux effectués d'office 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

458 Opérations sous mandat 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 795 000,00

RECETTES 0,00 4 500 000,00 45 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 6 319 385,78

024 Produits des cessions d'immobilisations 0,00 4 500 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 990 000,00

131 Subv inv rattachées aux actifs amort 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 549 995,00

132 Subv inv rattachées aux actifs non amort 0,00 0,00 45 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 282 741,78

213 Constructions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 397 649,00

454 Travaux effectués d'office 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

458 Opérations sous mandat 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 2 099 000,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.905

 

FONCTION 5 – Aménagement des territoires et habitat (suite 1)
 

Article /

compte

nature

(1)

Libellé

52

Politique de la ville

53

Agglomérations et

villes moyennes

54

Espace rural et

autres espaces de

dév.

55

Habitat (Logement)

551

Parc privé de la

collectivité

552

Aide au secteur

locatif

553

Aide à l'accession à

la propriété

554

Aire d'accueil des

gens du voyage

555

Logement social

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 9 946 525,00 11 000 000,00 0,00 3 913 319,43 0,00

203 Frais d'études, recherche, développement 0,00 0,00 0,00 366 200,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 8 576 325,00 11 000 000,00 0,00 0,00 0,00

205 Licences, procédés, droits similaires 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

211 Terrains 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

212 Agencements et aménagements de terrains 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 55 000,00 0,00

213 Constructions 0,00 0,00 0,00 784 000,00 0,00 0,00 175 000,00 0,00

215 Installat°, matériel, outillage techniq. 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

218 Autres immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 20 000,00 0,00

231 Immobilisations corporelles en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 3 663 319,43 0,00

238 Avances commandes immo corporelles 0,00 0,00 0,00 20 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00

454 Travaux effectués d'office 0,00 0,00 0,00 200 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00

458 Opérations sous mandat 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 8 200 000,00 3 200 000,00 0,00 0,00 0,00

024 Produits des cessions d'immobilisations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

131 Subv inv rattachées aux actifs amort 0,00 0,00 0,00 8 000 000,00 3 200 000,00 0,00 0,00 0,00

132 Subv inv rattachées aux actifs non amort 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

213 Constructions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

454 Travaux effectués d'office 0,00 0,00 0,00 200 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00

458 Opérations sous mandat 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.905

 

FONCTION 5 – Aménagement des territoires et habitat (suite 2)
 

Article /

compte

nature (1)

Libellé

56

Actions en faveur du

littoral

57

Techno. de l'information

et de la comm.

58

Autres actions

59

Sécurité

TOTAL DU CHAPITRE581

Réserves Foncières

588

Autres actions

d'aménagement

DEPENSES 0,00 50 000,00 3 000 000,00 0,00 0,00 61 439 265,98

203 Frais d'études, recherche, développement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 3 346 631,99

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 26 961 325,00

205 Licences, procédés, droits similaires 0,00 50 000,00 0,00 0,00 0,00 50 000,00

211 Terrains 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 500 000,00

212 Agencements et aménagements de terrains 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 2 239 908,16

213 Constructions 0,00 0,00 3 000 000,00 0,00 0,00 4 984 000,00

215 Installat°, matériel, outillage techniq. 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 500 000,00

218 Autres immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 28 600,00

231 Immobilisations corporelles en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 20 813 800,83

238 Avances commandes immo corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 20 000,00

454 Travaux effectués d'office 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 200 000,00

458 Opérations sous mandat 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 795 000,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 22 264 385,78

024 Produits des cessions d'immobilisations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 5 490 000,00

131 Subv inv rattachées aux actifs amort 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 12 749 995,00

132 Subv inv rattachées aux actifs non amort 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 327 741,78

213 Constructions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 397 649,00

454 Travaux effectués d'office 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 200 000,00

458 Opérations sous mandat 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 2 099 000,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.906

 

FONCTION 6 – Action économique
  

Article /

compte

nature (1)

Libellé

60

Services communs

61

Interventions

économiques

transversales

62

Structure d'animation et

de dév. éco.

63

Actions sectorielles

631

Agriculture, pêche et agro-alimentaire

632

Industrie, commerce et

artisanat

633

Développement

touristique6311

Laboratoire

6312

Autres

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 151 186,00 822 000,00 1 817 500,00

203 Frais d'études, recherche, développement 0,00 0,00 0,00 0,00 38 000,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 55 977,29 770 000,00 1 815 000,00

205 Licences, procédés, droits similaires 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

213 Constructions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 50 000,00 2 500,00

215 Installat°, matériel, outillage techniq. 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

218 Autres immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 2 000,00 0,00

231 Immobilisations corporelles en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 57 208,71 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 68 670,75 0,00 0,00

131 Subv inv rattachées aux actifs amort 0,00 0,00 0,00 0,00 68 670,75 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.906

 

FONCTION 6 – Action économique (suite)
  

Article / compte nature (1) Libellé

64

Rayonnement,

attractivité du

territoire

65

Insertion éco. et

éco.sociale, solidaire

66

Maintien et dév. des

services publics

67

Recherche et

innovation

68

Autres actions

TOTAL DU

CHAPITRE

DEPENSES 3 821 045,38 130 000,00 0,00 2 447 836,03 0,00 9 189 567,41

203 Frais d'études, recherche, développement 0,00 0,00 0,00 113 151,00 0,00 151 151,00

204 Subventions d'équipement versées 700 000,00 130 000,00 0,00 1 444 579,00 0,00 4 915 556,29

205 Licences, procédés, droits similaires 0,00 0,00 0,00 134 806,03 0,00 134 806,03

213 Constructions 300 000,00 0,00 0,00 55 000,00 0,00 407 500,00

215 Installat°, matériel, outillage techniq. 0,00 0,00 0,00 700 200,00 0,00 700 200,00

218 Autres immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 100,00 0,00 2 100,00

231 Immobilisations corporelles en cours 2 821 045,38 0,00 0,00 0,00 0,00 2 878 254,09

RECETTES 1 760 000,00 0,00 0,00 493 179,00 0,00 2 321 849,75

131 Subv inv rattachées aux actifs amort 1 760 000,00 0,00 0,00 493 179,00 0,00 2 321 849,75

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.907

 

FONCTION 7 – Environnement
 

Article /

compte

nature (1)

Libellé

70

Services communs

71

Actions

transversales

72

Actions déchets et propreté urbaine

720

Services communs

collecte et propreté

721

Collecte et traitement des déchets

722

Propreté urbaine

7211

Actions prévention

et sensibilisation

7212

Collecte des

déchets

7213

Tri, valorisation,

traitement déchets

7221

Actions prévention

et sensibilisation

7222

Action propreté

urbaine et

nettoiement

DEPENSES 124 000,00 0,00 0,00 28 000,00 564 915,00 13 775 612,49 0,00 555 000,00

203 Frais d'études, recherche, développement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 2 400 000,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 124 000,00 0,00 0,00 28 000,00 0,00 2 230 000,00 0,00 0,00

205 Licences, procédés, droits similaires 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

212 Agencements et aménagements de terrains 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 5 000,00 0,00 0,00

213 Constructions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 170 000,00

215 Installat°, matériel, outillage techniq. 0,00 0,00 0,00 0,00 90 000,00 5 194 140,00 0,00 210 000,00

218 Autres immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 474 915,00 83 600,00 0,00 75 000,00

231 Immobilisations corporelles en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 3 862 872,49 0,00 100 000,00

238 Avances commandes immo corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

454 Travaux effectués d'office 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 50 000,00 1 306 070,00 0,00 0,00

131 Subv inv rattachées aux actifs amort 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 306 070,00 0,00 0,00

132 Subv inv rattachées aux actifs non amort 0,00 0,00 0,00 0,00 50 000,00 0,00 0,00 0,00

138 Autres subventions invest. non transf. 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

454 Travaux effectués d'office 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.907

 

FONCTION 7 – Environnement (suite 1)
 

Article /

compte

nature (1)

Libellé

73

Actions en matière de gestion des eaux

74

Politique de l'air

731

Politique de l'eau

732

Eau potable

733

Assainissement

734

Eaux pluviales

735

Lutte contre les

inondations

DEPENSES 2 601 773,50 0,00 150 000,00 79 200,00 269 800,00 300 162,00

203 Frais d'études, recherche, développement 637 741,00 0,00 0,00 0,00 144 800,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 300 162,00

205 Licences, procédés, droits similaires 5 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

212 Agencements et aménagements de terrains 314 032,50 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

213 Constructions 100 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

215 Installat°, matériel, outillage techniq. 15 000,00 0,00 150 000,00 79 200,00 0,00 0,00

218 Autres immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

231 Immobilisations corporelles en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

238 Avances commandes immo corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

454 Travaux effectués d'office 1 530 000,00 0,00 0,00 0,00 125 000,00 0,00

RECETTES 2 065 336,20 0,00 0,00 0,00 30 000,00 113 700,00

131 Subv inv rattachées aux actifs amort 1 412 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 113 700,00

132 Subv inv rattachées aux actifs non amort 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

138 Autres subventions invest. non transf. 45 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

454 Travaux effectués d'office 608 336,20 0,00 0,00 0,00 30 000,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.

161



EUROMETROPOLE STRASBOURG - EUROMETROPOLE STRASBOURG - BP - 2024

Page 76

 

IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.907

 

FONCTION 7 – Environnement (suite 2)
 

Article / compte

nature (1)
Libellé

75

Politique de l'énergie

76

Préserv. patrim.

naturel,risques

techno.

77

Environnement

infrastructures

transports

78

Autres actions
TOTAL DU

CHAPITRE
751

Réseaux de

chaleur et de froid

752

Energie

photovoltaïque

753

Energie éolienne

754

Energie

hydraulique

758

Autres actions

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 1 335 257,30 444 500,00 0,00 0,00 20 228

220,29

203 Frais d'études, recherche, développement 0,00 0,00 0,00 0,00 257 500,00 365 600,00 0,00 0,00 3 805

641,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 40 000,00 0,00 0,00 0,00 2 722

162,00

205 Licences, procédés, droits similaires 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 5 000,00

212 Agencements et aménagements de terrains 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 63 000,00 0,00 0,00 382 032,50

213 Constructions 0,00 0,00 0,00 0,00 467 757,30 15 000,00 0,00 0,00 752 757,30

215 Installat°, matériel, outillage techniq. 0,00 0,00 0,00 0,00 450 000,00 0,00 0,00 0,00 6 188

340,00

218 Autres immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 900,00 0,00 0,00 634 415,00

231 Immobilisations corporelles en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 3 962

872,49

238 Avances commandes immo corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 120 000,00 0,00 0,00 0,00 120 000,00

454 Travaux effectués d'office 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 655

000,00

RECETTES 4 800,00 0,00 0,00 0,00 0,00 140 000,00 0,00 0,00 3 709

906,20

131 Subv inv rattachées aux actifs amort 4 800,00 0,00 0,00 0,00 0,00 140 000,00 0,00 0,00 2 976

570,00

132 Subv inv rattachées aux actifs non amort 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 50 000,00

138 Autres subventions invest. non transf. 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 45 000,00

454 Travaux effectués d'office 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 638 336,20

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.908

 

FONCTION 8 – Transports
 

Article /

compte

nature (1)

Libellé

80

Services communs

81

Transports

scolaires

82

Transports publics de voyageurs

820

Services communs

821

Transport sur route

822

Transport

ferroviaire

823

Transport fluvial

824

Transport maritime

825

Transport aérien

828

Autres transports

DEPENSES 4 578 252,00 0,00 41 852 862,08 6 539 544,75 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

203 Frais d'études, recherche, développement 0,00 0,00 4 285 135,08 400 812,75 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 4 281 252,00 0,00 300 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

205 Licences, procédés, droits similaires 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

211 Terrains 0,00 0,00 9 364 159,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

212 Agencements et aménagements de terrains 0,00 0,00 2 400 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

213 Constructions 0,00 0,00 0,00 797 532,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

215 Installat°, matériel, outillage techniq. 297 000,00 0,00 100 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

218 Autres immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

231 Immobilisations corporelles en cours 0,00 0,00 4 498 568,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

238 Avances commandes immo corporelles 0,00 0,00 17 600 000,00 4 987 200,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

454 Travaux effectués d'office 0,00 0,00 3 305 000,00 354 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

458 Opérations sous mandat 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 12 805 064,95 1 314 660,40 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

132 Subv inv rattachées aux actifs non amort 0,00 0,00 8 450 000,00 500 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

454 Travaux effectués d'office 0,00 0,00 4 355 064,95 814 660,40 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

458 Opérations sous mandat 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.908

 

FONCTION 8 – Transports (suite 1)
 

Article / compte

nature (1)
Libellé

83

Transports de marchandises

830

Services communs

831

Fret routier

832

Fret ferroviaire

833

Fret fluvial

834

Fret maritime

835

Fret aérien

838

Autres transports

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

203 Frais d'études, recherche, développement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

205 Licences, procédés, droits similaires 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

211 Terrains 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

212 Agencements et aménagements de terrains 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

213 Constructions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

215 Installat°, matériel, outillage techniq. 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

218 Autres immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

231 Immobilisations corporelles en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

238 Avances commandes immo corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

454 Travaux effectués d'office 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

458 Opérations sous mandat 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

132 Subv inv rattachées aux actifs non amort 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

454 Travaux effectués d'office 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

458 Opérations sous mandat 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.908

 

FONCTION 8 – Transports (suite 2)
 

Article /

compte

nature (1)

Libellé

84

Voirie

841

Voirie nationale

842

Voirie régionale

843

Voirie

départementale

844

Voirie

métropolitaine

845

Voirie communale

846

Viabilité hivernale

et aléas climatiques

847

Equipements de

voirie

849

Sécurité routière

DEPENSES 0,00 0,00 3 132 900,00 49 857 554,21 100 000,00 0,00 3 188 800,00 3 152 749,81

203 Frais d'études, recherche, développement 0,00 0,00 0,00 1 025 000,00 0,00 0,00 100 000,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 938 408,07 0,00 0,00 0,00 0,00

205 Licences, procédés, droits similaires 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 100 000,00 110 000,00

211 Terrains 0,00 0,00 0,00 300 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00

212 Agencements et aménagements de terrains 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

213 Constructions 0,00 0,00 0,00 556 000,00 0,00 0,00 0,00 110 000,00

215 Installat°, matériel, outillage techniq. 0,00 0,00 3 132 900,00 14 143 364,40 100 000,00 0,00 2 291 000,00 2 825 749,81

218 Autres immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 740 000,00 0,00 0,00 97 800,00 107 000,00

231 Immobilisations corporelles en cours 0,00 0,00 0,00 31 740 115,85 0,00 0,00 0,00 0,00

238 Avances commandes immo corporelles 0,00 0,00 0,00 354 440,00 0,00 0,00 0,00 0,00

454 Travaux effectués d'office 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 600 000,00 0,00

458 Opérations sous mandat 0,00 0,00 0,00 60 225,89 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 9 137 208,10 0,00 0,00 600 000,00 300 000,00

132 Subv inv rattachées aux actifs non amort 0,00 0,00 0,00 7 778 846,30 0,00 0,00 0,00 300 000,00

454 Travaux effectués d'office 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 600 000,00 0,00

458 Opérations sous mandat 0,00 0,00 0,00 1 358 361,80 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.908

 

FONCTION 8 – Transports (suite 3)
 

Article / compte

nature (1)
Libellé

85

Infrastructures

86

Liaisons

multimodales

87

Circulations

douces

89

Sécurité

TOTAL DU

CHAPITRE

851

Gares, autres

infrastructures

routières

852

Gares et autres

infrastructures

ferrov.

853

Haltes, autres

infrastructures

fluviales

854

Ports, autres

infrastructures

portuaires

855

Aéroports et autres

infrastructures

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 112 402

662,85

203 Frais d'études, recherche, développement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 5 810

947,83

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 5 519

660,07

205 Licences, procédés, droits similaires 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 210 000,00

211 Terrains 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 9 664

159,00

212 Agencements et aménagements de terrains 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 2 400

000,00

213 Constructions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 463

532,00

215 Installat°, matériel, outillage techniq. 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 22 890

014,21

218 Autres immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 944 800,00

231 Immobilisations corporelles en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 36 238

683,85

238 Avances commandes immo corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 22 941

640,00

454 Travaux effectués d'office 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 4 259

000,00

458 Opérations sous mandat 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 60 225,89

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 24 156

933,45

132 Subv inv rattachées aux actifs non amort 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 17 028

846,30

454 Travaux effectués d'office 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 5 769

725,35

458 Opérations sous mandat 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 358

361,80

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – VUE D’ENSEMBLE A2

 

Chapitre

nature
Libellé

01

Opérations non

ventilables

0

Services

généraux (hors

01 et Gestion

des fonds

européens)

0-5

Gestion des

fonds

européens

1

Sécurité

2

Enseign.,

formation

prof.,apprentissage

3

Cult., vie soc.,

jeun., sports,

loisirs

4

Santé et action

sociale (hors

APA et RSA /

Régularisation

de RMI)

4-3

APA

DEPENSES 118 464 302,00 443 587 680,00 1 000 000,00 32 073 530,00 1 096 456,00 16 247 059,09 16 444 489,00 0,00

011 Charges à caractère général 157 050,00 62 885 830,00 0,00 843 335,00 52 800,00 7 618 486,00 1 091 723,00 0,00

012 Charges de personnel et frais assimilés 0,00 372 654 400,00 0,00 13 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00

014 Atténuations de produits 89 752 252,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante 250 000,00 7 677 450,00 1 000 000,00 31 217 195,00 1 043 656,00 8 628 573,09 15 352 766,00 0,00

6586 Frais fonctionnement des groupes d'élus 0,00 370 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

66 Charges financières 24 005 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

67 Charges spécifiques 300 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

68 Dotations aux provisions, dépréciations 4 000 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 536 189 900,00 252 990 085,00 650 000,00 155 000,00 0,00 5 925 250,00 184 147,00 0,00

013 Atténuations de charges 0,00 2 114 913,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

70 Prod. services, domaine, ventes diverses 19 150 000,00 246 327 527,00 0,00 0,00 0,00 4 267 250,00 35 000,00 0,00

73 Impôts et taxes 189 056 292,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

731 Fiscalité locale 199 200 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

74 Dotations et participations 128 631 512,00 271 108,00 650 000,00 140 000,00 0,00 27 000,00 127 500,00 0,00

75 Autres produits de gestion courante 0,00 3 149 301,00 0,00 15 000,00 0,00 1 281 000,00 21 647,00 0,00

76 Produits financiers 0,00 727 236,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

77 Produits spécifiques 152 096,00 0,00 0,00 0,00 0,00 350 000,00 0,00 0,00

78 Reprises amort., dépréciations, prov. 0,00 400 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – VUE D’ENSEMBLE (suite) A2

 

Chapitre

nature
Libellé

4-4

RSA /

Régularisation de

RMI

5

Aménagement

des territoires et

habitat

6

Action

économique

7

Environnement

8

Transports

9

Fonction en

réserve
TOTAL

DEPENSES 0,00 8 846 283,00 13 508 400,91 44 017 269,00 65 814 531,00   761 100 000,00

011 Charges à caractère général 0,00 4 753 021,00 2 329 990,00 37 262 697,00 8 207 031,00   125 201 963,00

012 Charges de personnel et frais assimilés 0,00 10 000,00 0,00 0,00 0,00   372 677 400,00

014 Atténuations de produits 0,00 0,00 750 000,00 0,00 0,00   90 502 252,00

65 Autres charges de gestion courante 0,00 4 083 262,00 10 428 410,91 6 754 572,00 57 607 500,00   144 043 385,00

6586 Frais fonctionnement des groupes d'élus 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   370 000,00

66 Charges financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   24 005 000,00

67 Charges spécifiques 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   300 000,00

68 Dotations aux provisions, dépréciations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   4 000 000,00

RECETTES 0,00 4 829 870,00 10 437 022,00 21 461 303,00 7 277 423,00   840 100 000,00

013 Atténuations de charges 0,00 467 500,00 50 000,00 56 200,00 0,00   2 688 613,00

70 Prod. services, domaine, ventes diverses 0,00 370 000,00 0,00 12 112 217,00 2 710 000,00   284 971 994,00

73 Impôts et taxes 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   189 056 292,00

731 Fiscalité locale 0,00 0,00 8 250 000,00 0,00 0,00   207 450 000,00

74 Dotations et participations 0,00 1 229 000,00 1 877 022,00 844 486,00 0,00   133 797 628,00

75 Autres produits de gestion courante 0,00 2 763 370,00 260 000,00 8 448 400,00 4 567 423,00   20 506 141,00

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   727 236,00

77 Produits spécifiques 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   502 096,00

78 Reprises amort., dépréciations, prov. 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   400 000,00
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.01

 
01 – OPERATIONS NON VENTILABLES

Article / compte

nature (1)

Libellé 01

Opérations non ventilables

DEPENSES 118 464 302,00

622 Rémunérations intermédiaires, honoraires 7 000,00

627 Services bancaires et assimilés 150 050,00

654 Pertes sur créances irrécouvrables 200 000,00

658 Charges diverses de gestion courante 50 000,00

661 Charges d'intérêts 24 000 000,00

668 Autres charges financières 5 000,00

673 Titres annulés (sur exercices antérieurs 300 000,00

681 Dot. amort. et prov. Charges de fonct. 4 000 000,00

739 Reverst. et restit. sur impôts et taxes 89 752 252,00

RECETTES 536 189 900,00

708 Autres produits 19 150 000,00

731 Fiscalité locale 199 200 000,00

732 Fiscalité reversée 33 446 914,00

735 Fraction de TVA 155 609 378,00

741 D.G.F. 79 360 000,00

744 FCTVA 900 000,00

746 Dotation générale de décentralisation 34 554,00

748 Autres attributions et participations 48 336 958,00

773 Mandats annulés (exercices antérieurs) 152 096,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.930

 

FONCTION 0 – Services généraux
 

Article /

compte

nature (1)

Libellé

02

Administration générale

020

Admin. générale de

la collectivité

021

Personnel non

ventilé

022

Information,

communication,

publicité

023

Fêtes et cérémonies

024

Aide aux

associations

025

Cimetières et

pompes funèbres

026

Administration

générale de l'Etat

028

Autres moyens

généraux

DEPENSES 64 048 952,00 374 294 250,00 1 108 500,00 265 400,00 0,00 15 000,00 0,00 0,00

604 Achats d'études, prestations de services 900,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

606 Achats non stockés de matières et fourni 25 228 558,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

611 Contrats de prestations de services 8 669 015,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

613 Locations 1 055 650,00 0,00 10 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

614 Charges locatives et de copropriété 425 100,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

615 Entretien et réparations 7 981 050,00 0,00 0,00 0,00 0,00 10 000,00 0,00 0,00

616 Primes d'assurances 1 500 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

617 Etudes et recherches 21 800,00 0,00 0,00 0,00 0,00 5 000,00 0,00 0,00

618 Divers 2 113 784,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

621 Personnel extérieur au service 0,00 2 010 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

622 Rémunérations intermédiaires, honoraires 2 082 176,00 0,00 462 500,00 3 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00

623 Pub., publications, relations publiques 1 000 460,00 0,00 386 000,00 262 400,00 0,00 0,00 0,00 0,00

624 Transports biens, transports collectifs 126 800,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

625 Déplacements et missions 666 881,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

626 Frais postaux et frais télécommunication 1 941 250,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

628 Divers 4 534 950,00 0,00 250 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

631 Impôts, taxes, versements (Admin. Impôts 0,00 250 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

633 Impôts, taxes, versements (autre orga.) 0,00 7 574 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

635 Autres impôts, taxes (Admin Impôts) 3 860 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

637 Autres impôts, taxes (autres organismes) 10 700,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

641 Rémunérations du personnel 0,00 275 184 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

645 Charges sécurité sociale et prévoyance 0,00 80 781 500,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

647 Autres charges sociales 4 150,00 5 045 500,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

648 Autres charges de personnel 0,00 1 805 250,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

651 Charges interv. cpt propre - Aides pers. 0,00 1 274 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

653 Indemnités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

655 Contributions obligatoires 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

657 Charges intervent° cpt prop. - Subvent° 2 743 250,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

658 Charges diverses de gestion courante 82 478,00 370 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 4 605 172,00 248 135 000,00 0,00 0,00 0,00 110 000,00 0,00 0,00

609 RRR obtenus sur achats 15 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

641 Rémunérations du personnel 0,00 1 710 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00170
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Article /

compte

nature (1)

Libellé

02

Administration générale

020

Admin. générale de

la collectivité

021

Personnel non

ventilé

022

Information,

communication,

publicité

023

Fêtes et cérémonies

024

Aide aux

associations

025

Cimetières et

pompes funèbres

026

Administration

générale de l'Etat

028

Autres moyens

généraux

645 Charges sécurité sociale et prévoyance 0,00 350 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

704 Travaux 167 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

708 Autres produits 575 527,00 245 585 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

747 Participations 171 108,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

752 Revenus des immeubles 1 618 481,00 0,00 0,00 0,00 0,00 110 000,00 0,00 0,00

758 Produits divers de gestion courante 1 330 820,00 90 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

761 Produits de participations 719 236,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

762 Produits autres immo. financières 8 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

781 Rep. amort. et prov. produits fonct. cou 0,00 400 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.930

 

FONCTION 0 – Services généraux (suite 1)
 

Article /

compte

nature (1)

Libellé

03

Conseils

031

Assemblée délibérante

032

Conseil éco.,social

région./Conseil dév.

033

Conseil cult., éduc.,

env.

034

Conseil éco.,soc.,environ.,culture,éduc.

035

Conseil de territoire

038

Autres instances

0341

Section éco., sociale et

environnem.

0342

Section culture,

éducation et sports

DEPENSES 2 665 600,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 54 000,00

604 Achats d'études, prestations de services 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 18 000,00

606 Achats non stockés de matières et fourni 3 600,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 300,00

611 Contrats de prestations de services 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

613 Locations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 200,00

614 Charges locatives et de copropriété 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

615 Entretien et réparations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

616 Primes d'assurances 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

617 Etudes et recherches 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

618 Divers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 300,00

621 Personnel extérieur au service 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

622 Rémunérations intermédiaires, honoraires 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 20 000,00

623 Pub., publications, relations publiques 4 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 10 000,00

624 Transports biens, transports collectifs 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

625 Déplacements et missions 5 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

626 Frais postaux et frais télécommunication 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

628 Divers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

631 Impôts, taxes, versements (Admin. Impôts 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

633 Impôts, taxes, versements (autre orga.) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

635 Autres impôts, taxes (Admin Impôts) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

637 Autres impôts, taxes (autres organismes) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

641 Rémunérations du personnel 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

645 Charges sécurité sociale et prévoyance 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

647 Autres charges sociales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

648 Autres charges de personnel 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

651 Charges interv. cpt propre - Aides pers. 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

653 Indemnités 2 653 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

655 Contributions obligatoires 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 5 200,00

657 Charges intervent° cpt prop. - Subvent° 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

658 Charges diverses de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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Article /

compte

nature (1)

Libellé

03

Conseils

031

Assemblée délibérante

032

Conseil éco.,social

région./Conseil dév.

033

Conseil cult., éduc.,

env.

034

Conseil éco.,soc.,environ.,culture,éduc.

035

Conseil de territoire

038

Autres instances

0341

Section éco., sociale et

environnem.

0342

Section culture,

éducation et sports

609 RRR obtenus sur achats 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

641 Rémunérations du personnel 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

645 Charges sécurité sociale et prévoyance 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

704 Travaux 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

708 Autres produits 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

747 Participations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

752 Revenus des immeubles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

758 Produits divers de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

761 Produits de participations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

762 Produits autres immo. financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

781 Rep. amort. et prov. produits fonct. cou 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.930

 

FONCTION 0 – Services généraux (suite 2)
 

Article / compte nature (1) Libellé

04

Coop.décent.,act° interrég.,eur.,intern.

TOTAL DU CHAPITRE041

Action relevant de la

subvention globale

042

Actions interrégionales

043

Actions européennes

044

Aide publique au

développement

048

Autres actions

DEPENSES 193 567,00 0,00 297 000,00 0,00 645 411,00 443 587 680,00

604 Achats d'études, prestations de services 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 18 900,00

606 Achats non stockés de matières et fourni 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 25 232 458,00

611 Contrats de prestations de services 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 8 669 015,00

613 Locations 0,00 0,00 0,00 0,00 13 200,00 1 079 050,00

614 Charges locatives et de copropriété 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 425 100,00

615 Entretien et réparations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 7 991 050,00

616 Primes d'assurances 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 500 000,00

617 Etudes et recherches 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 26 800,00

618 Divers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 2 114 084,00

621 Personnel extérieur au service 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 2 010 000,00

622 Rémunérations intermédiaires, honoraires 0,00 0,00 0,00 0,00 137 545,00 2 705 221,00

623 Pub., publications, relations publiques 0,00 0,00 0,00 0,00 65 711,00 1 728 571,00

624 Transports biens, transports collectifs 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 126 800,00

625 Déplacements et missions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 671 881,00

626 Frais postaux et frais télécommunication 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 941 250,00

628 Divers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 4 784 950,00

631 Impôts, taxes, versements (Admin. Impôts 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 250 000,00

633 Impôts, taxes, versements (autre orga.) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 7 574 000,00

635 Autres impôts, taxes (Admin Impôts) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 3 860 000,00

637 Autres impôts, taxes (autres organismes) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 10 700,00

641 Rémunérations du personnel 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 275 184 000,00

645 Charges sécurité sociale et prévoyance 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 80 781 500,00

647 Autres charges sociales 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 5 049 650,00

648 Autres charges de personnel 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 805 250,00

651 Charges interv. cpt propre - Aides pers. 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 274 000,00

653 Indemnités 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 2 653 000,00

655 Contributions obligatoires 0,00 0,00 0,00 0,00 328 955,00 334 155,00

657 Charges intervent° cpt prop. - Subvent° 193 567,00 0,00 297 000,00 0,00 100 000,00 3 333 817,00

658 Charges diverses de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 452 478,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 139 913,00 252 990 085,00

609 RRR obtenus sur achats 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 15 000,00

641 Rémunérations du personnel 0,00 0,00 0,00 0,00 39 913,00 1 749 913,00
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Article / compte nature (1) Libellé

04

Coop.décent.,act° interrég.,eur.,intern.

TOTAL DU CHAPITRE041

Action relevant de la

subvention globale

042

Actions interrégionales

043

Actions européennes

044

Aide publique au

développement

048

Autres actions

645 Charges sécurité sociale et prévoyance 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 350 000,00

704 Travaux 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 167 000,00

708 Autres produits 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 246 160 527,00

747 Participations 0,00 0,00 0,00 0,00 100 000,00 271 108,00

752 Revenus des immeubles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 728 481,00

758 Produits divers de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 420 820,00

761 Produits de participations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 719 236,00

762 Produits autres immo. financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 8 000,00

781 Rep. amort. et prov. produits fonct. cou 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 400 000,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.930-5

 

FONCTION 0-5 – Gestion des fonds européens
 

Article / compte

nature (1)
Libellé

051

FSE

052

FEDER

058

Autres
TOTAL DU CHAPITRE

0580

FEADER

0581

FEAMP

DEPENSES 0,00 1 000 000,00 0,00 0,00 1 000 000,00

657 Charges intervent° cpt prop. - Subvent° 0,00 1 000 000,00 0,00 0,00 1 000 000,00

RECETTES 0,00 650 000,00 0,00 0,00 650 000,00

747 Participations 0,00 650 000,00 0,00 0,00 650 000,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.

176



EUROMETROPOLE STRASBOURG - EUROMETROPOLE STRASBOURG - BP - 2024

Page 91

IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.931

 

FONCTION 1 – Sécurité
 

Article / compte nature (1) Libellé

10

Services communs

11

Police, sécurité, justice

12

Incendie et secours

13

Hygiène et salubrité

publique

18

Autres interv. protect.

personnes, biens

TOTAL DU

CHAPITRE

DEPENSES 766 005,00 58 220,00 31 249 305,00 0,00 0,00 32 073 530,00

606 Achats non stockés de matières et fourni 1 940,00 0,00 20 000,00 0,00 0,00 21 940,00

611 Contrats de prestations de services 2 000,00 58 220,00 16 000,00 0,00 0,00 76 220,00

615 Entretien et réparations 360 000,00 0,00 142 975,00 0,00 0,00 502 975,00

618 Divers 6 630,00 0,00 0,00 0,00 0,00 6 630,00

621 Personnel extérieur au service 0,00 0,00 13 000,00 0,00 0,00 13 000,00

622 Rémunérations intermédiaires, honoraires 3 670,00 0,00 0,00 0,00 0,00 3 670,00

623 Pub., publications, relations publiques 41 700,00 0,00 0,00 0,00 0,00 41 700,00

624 Transports biens, transports collectifs 200,00 0,00 0,00 0,00 0,00 200,00

628 Divers 0,00 0,00 190 000,00 0,00 0,00 190 000,00

655 Contributions obligatoires 0,00 0,00 30 867 330,00 0,00 0,00 30 867 330,00

657 Charges intervent° cpt prop. - Subvent° 349 865,00 0,00 0,00 0,00 0,00 349 865,00

RECETTES 140 000,00 15 000,00 0,00 0,00 0,00 155 000,00

747 Participations 140 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 140 000,00

758 Produits divers de gestion courante 0,00 15 000,00 0,00 0,00 0,00 15 000,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.932

 

FONCTION 2 – Enseignement, formation professionnelle et apprentissage
 

Article / compte nature

(1)
Libellé

20

Services

communs

 

21

Enseignement du premier degré

22

Enseignement du second degré

23

Enseignement

supérieur

24

Cités scolaires

201

Services

communs

 

211

Ecoles

maternelles

212

Ecoles primaires

213

Classes

regroupées

221

Collèges

222

Lycées publics

223

Lycées privés

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 096 456,00 0,00

606 Achats non stockés de matières et fourni 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 17 000,00 0,00

613 Locations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 800,00 0,00

618 Divers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 2 500,00 0,00

622 Rémunérations intermédiaires, honoraires 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 16 800,00 0,00

623 Pub., publications, relations publiques 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 14 000,00 0,00

624 Transports biens, transports collectifs 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 700,00 0,00

657 Charges intervent° cpt prop. - Subvent° 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 043 456,00 0,00

658 Charges diverses de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 200,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.932

 

FONCTION 2 – Enseignement, formation professionnelle et apprentissage (suite 1)
 

Article /

compte

nature (1)

Libellé

25

Formation professionnelle

251

Insertion

sociale et

professionnelle

252

Formation

professionnalisante

personnes

253

Formation

certifiante

des

personnes

254

Formation

des actifs

occupés

255

Rémunération

des stagiaires

256

CNFPT  Formation des actifs occupés

257

CFNPT et CDG  missions

spécifiques

258

Autres

2561

Missions

statutaires et

règlementaires

2562

Développement

des

compétences

2563

Évolution et

transition

professionnelle

2564

Organisation

des activités

pédagogiques

2565

Autres

2571

Concours

2572

Missions

administratives

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

606 Achats non stockés de matières

et fourni

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

613 Locations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

618 Divers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

622 Rémunérations intermédiaires,

honoraires

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

623 Pub., publications, relations

publiques

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

624 Transports biens, transports

collectifs

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

657 Charges intervent° cpt prop.

- Subvent°

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

658 Charges diverses de gestion

courante

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.932

 

FONCTION 2 – Enseignement, formation professionnelle et apprentissage (suite 2)
 

Article / compte

nature (1)
Libellé

26

Apprentissage

27

Formation

sanitaire et sociale

28

Autres services périscolaires et annexes

29

Sécurité

TOTAL DU

CHAPITRE

281

Hébergement et

restauration

scolaires

282

Sport scolaire

283

Médecine scolaire

284

Classes de

découverte

288

Autre service

annexe de

l'enseignement

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 096

456,00

606 Achats non stockés de matières et fourni 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 17 000,00

613 Locations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 800,00

618 Divers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 2 500,00

622 Rémunérations intermédiaires, honoraires 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 16 800,00

623 Pub., publications, relations publiques 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 14 000,00

624 Transports biens, transports collectifs 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 700,00

657 Charges intervent° cpt prop. - Subvent° 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 043

456,00

658 Charges diverses de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 200,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.933

 

FONCTION 3 – Culture, vie sociale, jeunesse, sports et loisirs
 

Article /

compte

nature

(1)

Libellé

30

Services communs

31

Culture

311

Activités

artist.,actions et

manif.cult.

312

Patrimoine

313

Bibliothèques,

médiathèques

314

Musées

315

Services d'archives

316

Théâtres et

spectacles vivants

317

Cinémas et autres

salles de spectacles

318

Archéologie

préventive

DEPENSES 1 564 871,00 6 071 412,09 0,00 2 010 891,00 0,00 200 400,00 0,00 188 120,00 0,00

604 Achats d'études, prestations de

services

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

606 Achats non stockés de matières

et fourni

6 340,00 2 000,00 0,00 768 620,00 0,00 56 320,00 0,00 1 800,00 0,00

611 Contrats de prestations de

services

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 8 950,00 0,00 0,00 0,00

613 Locations 0,00 0,00 0,00 118 585,00 0,00 1 000,00 0,00 4 000,00 0,00

614 Charges locatives et de

copropriété

0,00 0,00 0,00 80 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

615 Entretien et réparations 0,00 600,00 0,00 251 250,00 0,00 95 000,00 0,00 6 000,00 0,00

618 Divers 0,00 12 600,00 0,00 36 500,00 0,00 0,00 0,00 800,00 0,00

622 Rémunérations intermédiaires,

honoraires

9 000,00 29 000,00 0,00 100 600,00 0,00 13 500,00 0,00 62 405,00 0,00

623 Pub., publications, relations

publiques

979 331,00 1 000,00 0,00 44 000,00 0,00 130,00 0,00 31 365,00 0,00

624 Transports biens, transports

collectifs

0,00 0,00 0,00 3 500,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

625 Déplacements et missions 0,00 0,00 0,00 3 000,00 0,00 0,00 0,00 14 750,00 0,00

627 Services bancaires et assimilés 0,00 0,00 0,00 700,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

628 Divers 0,00 20 000,00 0,00 79 950,00 0,00 25 000,00 0,00 1 000,00 0,00

651 Charges interv. cpt propre -

Aides pers.

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 66 000,00 0,00

656 Participations 0,00 1 148 550,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

657 Charges intervent° cpt prop.

- Subvent°

570 200,00 4 857 662,09 0,00 210 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

658 Charges diverses de gestion

courante

0,00 0,00 0,00 314 186,00 0,00 500,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 294 250,00 0,00 5 500,00 0,00 506 000,00 0,00

703 Redevances utilisation du

domaine

0,00 0,00 0,00 1 250,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

706 Prestations de services 0,00 0,00 0,00 289 000,00 0,00 500,00 0,00 0,00 0,00

708 Autres produits 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 2 500,00 0,00 0,00 0,00
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Article /

compte

nature

(1)

Libellé

30

Services communs

31

Culture

311

Activités

artist.,actions et

manif.cult.

312

Patrimoine

313

Bibliothèques,

médiathèques

314

Musées

315

Services d'archives

316

Théâtres et

spectacles vivants

317

Cinémas et autres

salles de spectacles

318

Archéologie

préventive

747 Participations 0,00 0,00 0,00 4 000,00 0,00 0,00 0,00 6 000,00 0,00

752 Revenus des immeubles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

758 Produits divers de gestion

courante

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 2 500,00 0,00 500 000,00 0,00

773 Mandats annulés (exercices

antérieurs)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.933

 

FONCTION 3 – Culture, vie sociale, jeunesse, sports et loisirs (suite 1)
 

Article /

compte

nature (1)

Libellé

32

Sports (autres que scolaires)

321

Salles de sport, gymnases

322

Stades

323

Piscines

324

Centres de formation

sportifs

325

Autres équipements

sportifs ou loisirs

326

Manifestations sportives

DEPENSES 136 000,00 263 050,00 3 012 440,00 992 000,00 1 224 300,00 265 425,00

604 Achats d'études, prestations de services 0,00 3 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00

606 Achats non stockés de matières et fourni 12 000,00 34 750,00 387 475,00 0,00 43 600,00 0,00

611 Contrats de prestations de services 0,00 0,00 0,00 0,00 640 000,00 0,00

613 Locations 5 000,00 111 500,00 22 200,00 0,00 2 000,00 45 000,00

614 Charges locatives et de copropriété 0,00 0,00 1 000,00 0,00 0,00 0,00

615 Entretien et réparations 72 000,00 96 800,00 603 775,00 0,00 188 000,00 0,00

618 Divers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

622 Rémunérations intermédiaires, honoraires 32 000,00 15 000,00 116 990,00 0,00 90 000,00 0,00

623 Pub., publications, relations publiques 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

624 Transports biens, transports collectifs 0,00 2 000,00 1 100,00 0,00 0,00 0,00

625 Déplacements et missions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

627 Services bancaires et assimilés 0,00 0,00 9 150,00 0,00 1 400,00 0,00

628 Divers 15 000,00 0,00 1 643 000,00 0,00 238 000,00 0,00

651 Charges interv. cpt propre - Aides pers. 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 425,00

656 Participations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

657 Charges intervent° cpt prop. - Subvent° 0,00 0,00 223 400,00 992 000,00 21 300,00 219 000,00

658 Charges diverses de gestion courante 0,00 0,00 4 350,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 150 000,00 400 000,00 3 675 500,00 0,00 495 000,00 0,00

703 Redevances utilisation du domaine 0,00 0,00 1 000,00 0,00 0,00 0,00

706 Prestations de services 0,00 0,00 3 474 000,00 0,00 315 000,00 0,00

708 Autres produits 0,00 0,00 2 000,00 0,00 150 000,00 0,00

747 Participations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

752 Revenus des immeubles 150 000,00 400 000,00 180 000,00 0,00 30 000,00 0,00

758 Produits divers de gestion courante 0,00 0,00 18 500,00 0,00 0,00 0,00

773 Mandats annulés (exercices antérieurs) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.933

 

FONCTION 3 – Culture, vie sociale, jeunesse, sports et loisirs (suite 2)
 

Article / compte nature

(1)
Libellé

33

Jeunesse (action socio-éduc.) et loisirs

34

Vie sociale et citoyenne

39

Sécurité

TOTAL DU

CHAPITRE

331

Centres de loisirs

332

Colonies de

vacances

338

Autres activités

pour les jeunes

341

Egalité entre les

femmes et les

hommes

348

Autres

DEPENSES 0,00 0,00 318 150,00 0,00 0,00 0,00 16 247 059,09

604 Achats d'études, prestations de services 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 3 000,00

606 Achats non stockés de matières et fourni 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 312 905,00

611 Contrats de prestations de services 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 648 950,00

613 Locations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 309 285,00

614 Charges locatives et de copropriété 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 81 000,00

615 Entretien et réparations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 313 425,00

618 Divers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 49 900,00

622 Rémunérations intermédiaires, honoraires 0,00 0,00 110 000,00 0,00 0,00 0,00 578 495,00

623 Pub., publications, relations publiques 0,00 0,00 31 000,00 0,00 0,00 0,00 1 086 826,00

624 Transports biens, transports collectifs 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 6 600,00

625 Déplacements et missions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 17 750,00

627 Services bancaires et assimilés 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 11 250,00

628 Divers 0,00 0,00 177 150,00 0,00 0,00 0,00 2 199 100,00

651 Charges interv. cpt propre - Aides pers. 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 67 425,00

656 Participations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 148 550,00

657 Charges intervent° cpt prop. - Subvent° 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 7 093 562,09

658 Charges diverses de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 319 036,00

RECETTES 0,00 0,00 399 000,00 0,00 0,00 0,00 5 925 250,00

703 Redevances utilisation du domaine 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 2 250,00

706 Prestations de services 0,00 0,00 32 000,00 0,00 0,00 0,00 4 110 500,00

708 Autres produits 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 154 500,00

747 Participations 0,00 0,00 17 000,00 0,00 0,00 0,00 27 000,00

752 Revenus des immeubles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 760 000,00

758 Produits divers de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 521 000,00

773 Mandats annulés (exercices antérieurs) 0,00 0,00 350 000,00 0,00 0,00 0,00 350 000,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.934

 

FONCTION 4 – Santé et action sociale (hors APA et RSA/Régularisation de RMI)
 

Article /

compte

nature (1)

Libellé

41

Santé

410

Services communs

411

PMI et planification

familiale

412

Prévention et éducation

pour la santé

413

Sécurité alimentaire

414

Dispensaires et autres

éts sanitaires

418

Autres actions

DEPENSES 547 050,00 0,00 483 523,00 0,00 20 000,00 0,00

606 Achats non stockés de matières et fourni 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

611 Contrats de prestations de services 426 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

613 Locations 0,00 0,00 0,00 0,00 20 000,00 0,00

615 Entretien et réparations 3 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

617 Etudes et recherches 0,00 0,00 86 000,00 0,00 0,00 0,00

622 Rémunérations intermédiaires, honoraires 7 500,00 0,00 280 523,00 0,00 0,00 0,00

623 Pub., publications, relations publiques 3 000,00 0,00 2 000,00 0,00 0,00 0,00

624 Transports biens, transports collectifs 7 500,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

627 Services bancaires et assimilés 50,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

628 Divers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

651 Charges interv. cpt propre - Aides pers. 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

655 Contributions obligatoires 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

657 Charges intervent° cpt prop. - Subvent° 100 000,00 0,00 115 000,00 0,00 0,00 0,00

658 Charges diverses de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 69 147,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

706 Prestations de services 35 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

747 Participations 12 500,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

757 Subventions 21 647,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.934

 

FONCTION 4 – Santé et action sociale (hors APA et RSA/Régularisation de RMI) (suite 1)
 

Article /

compte

nature (1)

Libellé

42

Action sociale

420

Services communs

421

Famille et enfance

422

Petite enfance

4211

Actions en faveur

de la maternité

4212

Aides à la famille

4213

Aides sociales à

l'enfance

4214

Adolescence

4221

Crèches et

garderies

4222

Multi accueil

4228

Autres actions

pour la petite

enfance

DEPENSES 149 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

606 Achats non stockés de matières et fourni 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

611 Contrats de prestations de services 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

613 Locations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

615 Entretien et réparations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

617 Etudes et recherches 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

622 Rémunérations intermédiaires, honoraires 74 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

623 Pub., publications, relations publiques 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

624 Transports biens, transports collectifs 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

627 Services bancaires et assimilés 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

628 Divers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

651 Charges interv. cpt propre - Aides pers. 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

655 Contributions obligatoires 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

657 Charges intervent° cpt prop. - Subvent° 75 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

658 Charges diverses de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 35 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

706 Prestations de services 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

747 Participations 35 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

757 Subventions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.

186



EUROMETROPOLE STRASBOURG - EUROMETROPOLE STRASBOURG - BP - 2024

Page 101

 

IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.934

 

FONCTION 4 – Santé et action sociale (hors APA et RSA/Régularisation de RMI) (suite 2)
 

Article / compte nature (1) Libellé

42

Action sociale

TOTAL DU

CHAPITRE

423

Personnes âgées

424

Personnes en

difficulté

425

Personnes

handicapées

428

Autres interventions

sociales4231

Forfait autonomie

4232

Autres actions de

prévention

4238

Autres actions pour

les personnes âgées

DEPENSES 0,00 0,00 61 450,00 15 152 466,00 0,00 31 000,00 16 444 489,00

606 Achats non stockés de matières et fourni 0,00 0,00 150,00 5 100,00 0,00 0,00 5 250,00

611 Contrats de prestations de services 0,00 0,00 0,00 131 000,00 0,00 0,00 557 000,00

613 Locations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 20 000,00

615 Entretien et réparations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 3 000,00

617 Etudes et recherches 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 86 000,00

622 Rémunérations intermédiaires, honoraires 0,00 0,00 1 000,00 10 600,00 0,00 31 000,00 404 623,00

623 Pub., publications, relations publiques 0,00 0,00 300,00 0,00 0,00 0,00 5 300,00

624 Transports biens, transports collectifs 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 7 500,00

627 Services bancaires et assimilés 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 50,00

628 Divers 0,00 0,00 3 000,00 0,00 0,00 0,00 3 000,00

651 Charges interv. cpt propre - Aides pers. 0,00 0,00 0,00 20 000,00 0,00 0,00 20 000,00

655 Contributions obligatoires 0,00 0,00 0,00 8 502 446,00 0,00 0,00 8 502 446,00

657 Charges intervent° cpt prop. - Subvent° 0,00 0,00 57 000,00 6 264 020,00 0,00 0,00 6 611 020,00

658 Charges diverses de gestion courante 0,00 0,00 0,00 219 300,00 0,00 0,00 219 300,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 80 000,00 0,00 0,00 184 147,00

706 Prestations de services 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 35 000,00

747 Participations 0,00 0,00 0,00 80 000,00 0,00 0,00 127 500,00

757 Subventions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 21 647,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.934-3

 

FONCTION 4-3 – APA
 

Article / compte

nature (1)
Libellé

430

Services communs

431

APA à domicile

432

APA versée aux bénéf. en

établissement

433

APA versée à

l'établissement

TOTAL DU CHAPITRE

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.934-4

 

FONCTION 4-4 – RSA / Régularisation de RMI
 

Article / compte

nature (1)
Libellé

441

Insertion sociale

442

Santé

443

Logement

444

Insertion

professionnelle

445

Evaluation des

dépenses

engagées

446

Dépenses de

structure

447

RSA allocations

448

Autres dépenses

au titre du RSA

TOTAL DU

CHAPITRE

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.935

 

FONCTION 5 – Aménagement des territoires et habitat
 

Article / compte nature

(1)
Libellé

50

Services communs

51

Aménagement et services urbains

50

Services communs

510

Services communs

511

Espaces verts

urbains

512

Eclairage public

513

Art public

514

Electrification

515

Opérations

d'aménagement

518

Autres actions

d'aménagement

urbain

DEPENSES 0,00 4 400 283,00 1 417 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 60 000,00

606 Achats non stockés de matières et fourni 0,00 19 700,00 111 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

611 Contrats de prestations de services 0,00 8 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

613 Locations 0,00 19 500,00 84 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

614 Charges locatives et de copropriété 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

615 Entretien et réparations 0,00 64 159,00 1 140 500,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

616 Primes d'assurances 0,00 2 412,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

617 Etudes et recherches 0,00 60 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

618 Divers 0,00 50 400,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

621 Personnel extérieur au service 0,00 0,00 10 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

622 Rémunérations intermédiaires, honoraires 0,00 651 400,00 65 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

623 Pub., publications, relations publiques 0,00 90 700,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 60 000,00

624 Transports biens, transports collectifs 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

627 Services bancaires et assimilés 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

628 Divers 0,00 0,00 6 500,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

656 Participations 0,00 288 036,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

657 Charges intervent° cpt prop. - Subvent° 0,00 3 145 976,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

658 Charges diverses de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 1 750 500,00 167 500,00 0,00 0,00 0,00 0,00 467 500,00

641 Rémunérations du personnel 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 467 500,00

702 Ventes de récoltes et produits forestier 0,00 0,00 10 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

703 Redevances utilisation du domaine 0,00 0,00 60 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

747 Participations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

752 Revenus des immeubles 0,00 250 500,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

758 Produits divers de gestion courante 0,00 1 500 000,00 97 500,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.935

 

FONCTION 5 – Aménagement des territoires et habitat (suite 1)
 

Article /

compte

nature (1)

Libellé

52

Politique de la ville

53

Agglomérations et

villes moyennes

54

Espace rural et

autres espaces de

dév.

55

Habitat (Logement)

551

Parc privé de la

collectivité

552

Aide au secteur

locatif

553

Aide à l'accession à

la propriété

554

Aire d'accueil des

gens du voyage

555

Logement social

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 1 715 000,00 264 000,00 0,00 990 000,00 0,00

606 Achats non stockés de matières et fourni 0,00 0,00 0,00 63 000,00 0,00 0,00 41 000,00 0,00

611 Contrats de prestations de services 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 230 000,00 0,00

613 Locations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 160 000,00 0,00

614 Charges locatives et de copropriété 0,00 0,00 0,00 142 000,00 0,00 0,00 15 000,00 0,00

615 Entretien et réparations 0,00 0,00 0,00 333 000,00 0,00 0,00 244 000,00 0,00

616 Primes d'assurances 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

617 Etudes et recherches 0,00 0,00 0,00 0,00 25 000,00 0,00 0,00 0,00

618 Divers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 2 500,00 0,00

621 Personnel extérieur au service 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

622 Rémunérations intermédiaires, honoraires 0,00 0,00 0,00 991 000,00 0,00 0,00 2 000,00 0,00

623 Pub., publications, relations publiques 0,00 0,00 0,00 1 000,00 0,00 0,00 1 000,00 0,00

624 Transports biens, transports collectifs 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 2 000,00 0,00

627 Services bancaires et assimilés 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 250,00 0,00

628 Divers 0,00 0,00 0,00 50 000,00 0,00 0,00 17 000,00 0,00

656 Participations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

657 Charges intervent° cpt prop. - Subvent° 0,00 0,00 0,00 0,00 239 000,00 0,00 275 000,00 0,00

658 Charges diverses de gestion courante 0,00 0,00 0,00 135 000,00 0,00 0,00 250,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 1 454 370,00 0,00 0,00 990 000,00 0,00

641 Rémunérations du personnel 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

702 Ventes de récoltes et produits forestier 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

703 Redevances utilisation du domaine 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 300 000,00 0,00

747 Participations 0,00 0,00 0,00 539 000,00 0,00 0,00 690 000,00 0,00

752 Revenus des immeubles 0,00 0,00 0,00 775 370,00 0,00 0,00 0,00 0,00

758 Produits divers de gestion courante 0,00 0,00 0,00 140 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.935

 

FONCTION 5 – Aménagement des territoires et habitat (suite 2)
 

Article /

compte

nature (1)

Libellé

56

Actions en faveur du

littoral

57

Techno. de l'information

et de la comm.

58

Autres actions

59

Sécurité

TOTAL DU CHAPITRE581

Réserves Foncières

588

Autres actions

d'aménagement

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 8 846 283,00

606 Achats non stockés de matières et fourni 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 234 700,00

611 Contrats de prestations de services 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 238 000,00

613 Locations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 263 500,00

614 Charges locatives et de copropriété 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 157 000,00

615 Entretien et réparations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 781 659,00

616 Primes d'assurances 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 2 412,00

617 Etudes et recherches 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 85 000,00

618 Divers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 52 900,00

621 Personnel extérieur au service 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 10 000,00

622 Rémunérations intermédiaires, honoraires 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 709 400,00

623 Pub., publications, relations publiques 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 152 700,00

624 Transports biens, transports collectifs 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 2 000,00

627 Services bancaires et assimilés 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 250,00

628 Divers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 73 500,00

656 Participations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 288 036,00

657 Charges intervent° cpt prop. - Subvent° 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 3 659 976,00

658 Charges diverses de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 135 250,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 4 829 870,00

641 Rémunérations du personnel 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 467 500,00

702 Ventes de récoltes et produits forestier 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 10 000,00

703 Redevances utilisation du domaine 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 360 000,00

747 Participations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 229 000,00

752 Revenus des immeubles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 025 870,00

758 Produits divers de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 737 500,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.936

 

FONCTION 6 – Action économique
  

Article /

compte

nature (1)

Libellé

60

Services communs

61

Interventions

économiques

transversales

62

Structure d'animation et

de dév. éco.

63

Actions sectorielles

631

Agriculture, pêche et agro-alimentaire

632

Industrie, commerce et

artisanat

633

Développement

touristique6311

Laboratoire

6312

Autres

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 378 325,91 827 031,00 5 509 039,00

606 Achats non stockés de matières et fourni 0,00 0,00 0,00 0,00 920,00 0,00 0,00

613 Locations 0,00 0,00 0,00 0,00 17 500,00 0,00 8 000,00

615 Entretien et réparations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 17 000,00 0,00

617 Etudes et recherches 0,00 0,00 0,00 0,00 60 000,00 66 000,00 175 000,00

618 Divers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

622 Rémunérations intermédiaires, honoraires 0,00 0,00 0,00 0,00 124 500,00 265 731,00 188 789,00

623 Pub., publications, relations publiques 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

624 Transports biens, transports collectifs 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 67 000,00

625 Déplacements et missions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

626 Frais postaux et frais télécommunication 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 6 200,00 0,00

628 Divers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

657 Charges intervent° cpt prop. - Subvent° 0,00 0,00 0,00 0,00 175 405,91 472 100,00 4 279 000,00

658 Charges diverses de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 41 250,00

739 Reverst. et restit. sur impôts et taxes 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 750 000,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 282 022,00 0,00 8 340 000,00

641 Rémunérations du personnel 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

731 Fiscalité locale 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 8 250 000,00

747 Participations 0,00 0,00 0,00 0,00 282 022,00 0,00 0,00

758 Produits divers de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 90 000,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.936

 

FONCTION 6 – Action économique (suite)
  

Article / compte nature (1) Libellé

64

Rayonnement,

attractivité du territoire

65

Insertion éco. et

éco.sociale, solidaire

66

Maintien et dév. des

services publics

67

Recherche et

innovation

68

Autres actions

TOTAL DU CHAPITRE

DEPENSES 480 800,00 2 776 277,00 0,00 3 536 928,00 0,00 13 508 400,91

606 Achats non stockés de matières et fourni 22 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 22 920,00

613 Locations 159 400,00 31 000,00 0,00 0,00 0,00 215 900,00

615 Entretien et réparations 4 500,00 0,00 0,00 41 000,00 0,00 62 500,00

617 Etudes et recherches 0,00 25 000,00 0,00 414 700,00 0,00 740 700,00

618 Divers 33 800,00 0,00 0,00 900,00 0,00 34 700,00

622 Rémunérations intermédiaires, honoraires 213 600,00 83 000,00 0,00 240 950,00 0,00 1 116 570,00

623 Pub., publications, relations publiques 43 000,00 0,00 0,00 10 000,00 0,00 53 000,00

624 Transports biens, transports collectifs 4 500,00 0,00 0,00 0,00 0,00 71 500,00

625 Déplacements et missions 0,00 0,00 0,00 4 700,00 0,00 4 700,00

626 Frais postaux et frais télécommunication 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 6 200,00

628 Divers 0,00 1 300,00 0,00 0,00 0,00 1 300,00

657 Charges intervent° cpt prop. - Subvent° 0,00 2 635 977,00 0,00 2 824 678,00 0,00 10 387 160,91

658 Charges diverses de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 41 250,00

739 Reverst. et restit. sur impôts et taxes 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 750 000,00

RECETTES 210 000,00 0,00 0,00 1 605 000,00 0,00 10 437 022,00

641 Rémunérations du personnel 0,00 0,00 0,00 50 000,00 0,00 50 000,00

731 Fiscalité locale 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 8 250 000,00

747 Participations 40 000,00 0,00 0,00 1 555 000,00 0,00 1 877 022,00

758 Produits divers de gestion courante 170 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 260 000,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.937

 

FONCTION 7 – Environnement
 

Article /

compte

nature (1)

Libellé

70

Services communs

71

Actions

transversales

72

Actions déchets et propreté urbaine

720

Services communs

collecte et propreté

721

Collecte et traitement des déchets

722

Propreté urbaine

7211

Actions prévention

et sensibilisation

7212

Collecte des

déchets

7213

Tri, valorisation,

traitement déchets

7221

Actions prévention

et sensibilisation

7222

Action propreté

urbaine et

nettoiement

DEPENSES 906 150,00 30 000,00 0,00 889 300,00 4 481 691,00 24 702 623,00 0,00 6 420 443,00

606 Achats non stockés de matières et fourni 20 100,00 0,00 0,00 13 000,00 101 850,00 4 500,00 0,00 376 000,00

611 Contrats de prestations de services 103 000,00 0,00 0,00 0,00 4 023 101,00 22 871 523,00 0,00 5 030 000,00

613 Locations 0,00 0,00 0,00 0,00 173 540,00 80 000,00 0,00 70 000,00

614 Charges locatives et de copropriété 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 5 200,00

615 Entretien et réparations 3 000,00 0,00 0,00 0,00 121 200,00 50 500,00 0,00 594 500,00

617 Etudes et recherches 36 000,00 0,00 0,00 150 000,00 0,00 204 800,00 0,00 228 743,00

618 Divers 9 200,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

622 Rémunérations intermédiaires, honoraires 189 000,00 30 000,00 0,00 0,00 0,00 25 000,00 0,00 18 000,00

623 Pub., publications, relations publiques 338 500,00 0,00 0,00 0,00 0,00 273 000,00 0,00 62 000,00

628 Divers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 36 000,00

635 Autres impôts, taxes (Admin Impôts) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 420 000,00 0,00 0,00

637 Autres impôts, taxes (autres organismes) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

655 Contributions obligatoires 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

657 Charges intervent° cpt prop. - Subvent° 28 375,00 0,00 0,00 726 300,00 0,00 503 000,00 0,00 0,00

658 Charges diverses de gestion courante 178 975,00 0,00 0,00 0,00 62 000,00 270 300,00 0,00 0,00

RECETTES 86 065,00 0,00 0,00 0,00 10 650 000,00 5 912 400,00 0,00 1 539 000,00

641 Rémunérations du personnel 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

703 Redevances utilisation du domaine 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

706 Prestations de services 0,00 0,00 0,00 0,00 10 620 000,00 0,00 0,00 593 000,00

708 Autres produits 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 105 000,00

746 Dotation générale de décentralisation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

747 Participations 86 065,00 0,00 0,00 0,00 0,00 24 000,00 0,00 0,00

752 Revenus des immeubles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

755 Dédits et pénalités perçus 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

758 Produits divers de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 30 000,00 5 888 400,00 0,00 841 000,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.937

 

FONCTION 7 – Environnement (suite 1)
 

Article /

compte

nature (1)

Libellé

73

Actions en matière de gestion des eaux

74

Politique de l'air

731

Politique de l'eau

732

Eau potable

733

Assainissement

734

Eaux pluviales

735

Lutte contre les

inondations

DEPENSES 759 697,00 0,00 265 975,00 3 662 300,00 15 000,00 295 100,00

606 Achats non stockés de matières et fourni 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

611 Contrats de prestations de services 10 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

613 Locations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

614 Charges locatives et de copropriété 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

615 Entretien et réparations 250 000,00 0,00 265 975,00 0,00 15 000,00 0,00

617 Etudes et recherches 280 975,00 0,00 0,00 0,00 0,00 50 000,00

618 Divers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

622 Rémunérations intermédiaires, honoraires 5 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 35 000,00

623 Pub., publications, relations publiques 5 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

628 Divers 10 200,00 0,00 0,00 62 300,00 0,00 0,00

635 Autres impôts, taxes (Admin Impôts) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

637 Autres impôts, taxes (autres organismes) 30 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

655 Contributions obligatoires 168 522,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

657 Charges intervent° cpt prop. - Subvent° 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 210 100,00

658 Charges diverses de gestion courante 0,00 0,00 0,00 3 600 000,00 0,00 0,00

RECETTES 170 988,00 0,00 0,00 0,00 0,00 102 500,00

641 Rémunérations du personnel 56 200,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

703 Redevances utilisation du domaine 1 567,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

706 Prestations de services 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

708 Autres produits 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

746 Dotation générale de décentralisation 113 221,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

747 Participations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 102 500,00

752 Revenus des immeubles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

755 Dédits et pénalités perçus 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

758 Produits divers de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.937

 

FONCTION 7 – Environnement (suite 2)
 

Article / compte

nature (1)
Libellé

75

Politique de l'énergie

76

Préserv. patrim.

naturel,risques

techno.

77

Environnement

infrastructures

transports

78

Autres actions
TOTAL DU

CHAPITRE
751

Réseaux de

chaleur et de froid

752

Energie

photovoltaïque

753

Energie éolienne

754

Energie

hydraulique

758

Autres actions

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 1 561 490,00 27 500,00 0,00 0,00 44 017

269,00

606 Achats non stockés de matières et fourni 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 515 450,00

611 Contrats de prestations de services 0,00 0,00 0,00 0,00 141 000,00 0,00 0,00 0,00 32 178

624,00

613 Locations 0,00 0,00 0,00 0,00 4 000,00 0,00 0,00 0,00 327 540,00

614 Charges locatives et de copropriété 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 5 200,00

615 Entretien et réparations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 300

175,00

617 Etudes et recherches 0,00 0,00 0,00 0,00 374 490,00 27 500,00 0,00 0,00 1 352

508,00

618 Divers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 9 200,00

622 Rémunérations intermédiaires, honoraires 0,00 0,00 0,00 0,00 35 000,00 0,00 0,00 0,00 337 000,00

623 Pub., publications, relations publiques 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 678 500,00

628 Divers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 108 500,00

635 Autres impôts, taxes (Admin Impôts) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 420 000,00

637 Autres impôts, taxes (autres organismes) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 30 000,00

655 Contributions obligatoires 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 168 522,00

657 Charges intervent° cpt prop. - Subvent° 0,00 0,00 0,00 0,00 1 007 000,00 0,00 0,00 0,00 2 474

775,00

658 Charges diverses de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 4 111

275,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 3 000 350,00 0,00 0,00 0,00 21 461

303,00

641 Rémunérations du personnel 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 56 200,00

703 Redevances utilisation du domaine 0,00 0,00 0,00 0,00 792 650,00 0,00 0,00 0,00 794 217,00

706 Prestations de services 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 11 213

000,00

708 Autres produits 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 105 000,00

746 Dotation générale de décentralisation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 113 221,00

747 Participations 0,00 0,00 0,00 0,00 518 700,00 0,00 0,00 0,00 731 265,00

752 Revenus des immeubles 0,00 0,00 0,00 0,00 37 000,00 0,00 0,00 0,00 37 000,00

755 Dédits et pénalités perçus 0,00 0,00 0,00 0,00 20 000,00 0,00 0,00 0,00 20 000,00
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Article / compte

nature (1)
Libellé

75

Politique de l'énergie

76

Préserv. patrim.

naturel,risques

techno.

77

Environnement

infrastructures

transports

78

Autres actions
TOTAL DU

CHAPITRE
751

Réseaux de

chaleur et de froid

752

Energie

photovoltaïque

753

Energie éolienne

754

Energie

hydraulique

758

Autres actions

758 Produits divers de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 1 632 000,00 0,00 0,00 0,00 8 391

400,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.938

 

FONCTION 8 – Transports
 

Article /

compte

nature

(1)

Libellé

80

Services communs

81

Transports

scolaires

82

Transports publics de voyageurs

820

Services communs

821

Transport sur route

822

Transport

ferroviaire

823

Transport fluvial

824

Transport maritime

825

Transport aérien

828

Autres transports

DEPENSES 0,00 0,00 440 000,00 57 400 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

606 Achats non stockés de matières et fourni 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

611 Contrats de prestations de services 0,00 0,00 160 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

613 Locations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

615 Entretien et réparations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

617 Etudes et recherches 0,00 0,00 80 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

618 Divers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

622 Rémunérations intermédiaires, honoraires 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

623 Pub., publications, relations publiques 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

624 Transports biens, transports collectifs 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

628 Divers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

657 Charges intervent° cpt prop. - Subvent° 0,00 0,00 200 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

658 Charges diverses de gestion courante 0,00 0,00 0,00 57 400 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

703 Redevances utilisation du domaine 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

708 Autres produits 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

758 Produits divers de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.938

 

FONCTION 8 – Transports (suite 1)
 

Article /

compte

nature (1)

Libellé

83

Transports de marchandises

830

Services communs

831

Fret routier

832

Fret ferroviaire

833

Fret fluvial

834

Fret maritime

835

Fret aérien

838

Autres transports

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

606 Achats non stockés de matières et fourni 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

611 Contrats de prestations de services 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

613 Locations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

615 Entretien et réparations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

617 Etudes et recherches 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

618 Divers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

622 Rémunérations intermédiaires, honoraires 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

623 Pub., publications, relations publiques 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

624 Transports biens, transports collectifs 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

628 Divers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

657 Charges intervent° cpt prop. - Subvent° 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

658 Charges diverses de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

703 Redevances utilisation du domaine 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

708 Autres produits 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

758 Produits divers de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.938

 

FONCTION 8 – Transports (suite 2)
 

Article /

compte

nature (1)

Libellé

84

Voirie

841

Voirie nationale

842

Voirie régionale

843

Voirie

départementale

844

Voirie métropolitaine

845

Voirie communale

846

Viabilité hivernale et

aléas climatiques

847

Equipements de

voirie

849

Sécurité routière

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 4 285 128,00 0,00 0,00 1 792 947,00 1 151 400,00

606 Achats non stockés de matières et fourni 0,00 0,00 0,00 216 400,00 0,00 0,00 168 000,00 54 400,00

611 Contrats de prestations de services 0,00 0,00 0,00 36 000,00 0,00 0,00 0,00 30 000,00

613 Locations 0,00 0,00 0,00 62 300,00 0,00 0,00 0,00 72 000,00

615 Entretien et réparations 0,00 0,00 0,00 3 768 428,00 0,00 0,00 1 501 947,00 865 000,00

617 Etudes et recherches 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

618 Divers 0,00 0,00 0,00 500,00 0,00 0,00 0,00 0,00

622 Rémunérations intermédiaires, honoraires 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 70 000,00

623 Pub., publications, relations publiques 0,00 0,00 0,00 9 000,00 0,00 0,00 0,00 54 000,00

624 Transports biens, transports collectifs 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 000,00

628 Divers 0,00 0,00 0,00 190 000,00 0,00 0,00 123 000,00 0,00

657 Charges intervent° cpt prop. - Subvent° 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 5 000,00

658 Charges diverses de gestion courante 0,00 0,00 0,00 2 500,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 75 000,00 0,00 0,00 1 940 000,00 640 700,00

703 Redevances utilisation du domaine 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 940 000,00 640 000,00

708 Autres produits 0,00 0,00 0,00 30 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00

758 Produits divers de gestion courante 0,00 0,00 0,00 45 000,00 0,00 0,00 0,00 700,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.938

 

FONCTION 8 – Transports (suite 3)
 

Article / compte

nature (1)
Libellé

85

Infrastructures

86

Liaisons

multimodales

87

Circulations

douces

89

Sécurité

TOTAL DU

CHAPITRE

851

Gares, autres

infrastructures

routières

852

Gares et autres

infrastructures

ferrov.

853

Haltes, autres

infrastructures

fluviales

854

Ports, autres

infrastructures

portuaires

855

Aéroports et autres

infrastructures

DEPENSES 745 056,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 65 814

531,00

606 Achats non stockés de matières et fourni 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 438 800,00

611 Contrats de prestations de services 325 056,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 551 056,00

613 Locations 280 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 414 300,00

615 Entretien et réparations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 6 135

375,00

617 Etudes et recherches 120 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 200 000,00

618 Divers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 500,00

622 Rémunérations intermédiaires, honoraires 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 70 000,00

623 Pub., publications, relations publiques 20 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 83 000,00

624 Transports biens, transports collectifs 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 000,00

628 Divers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 313 000,00

657 Charges intervent° cpt prop. - Subvent° 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 205 000,00

658 Charges diverses de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 57 402

500,00

RECETTES 4 621 723,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 7 277

423,00

703 Redevances utilisation du domaine 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 2 580

000,00

708 Autres produits 100 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 130 000,00

758 Produits divers de gestion courante 4 521 723,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 4 567

423,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
ANNEXES PATRIMONIALES – ETAT DE LA DETTE – REPARTITION PAR NATURE DE DETTE B1.2

 
B1.2 – REPARTITION PAR NATURE DE DETTE (hors 16449 et 166)

Nature

(Pour chaque ligne, indiquer le numéro

de contrat)

Emprunts et dettes à l’origine du contrat

Organisme prêteur ou chef

de file

Date de

signature

Date

d'émission ou

date de

mobilisation

(1)

Date du

premier

rembour-

sement

Nominal (2)

Type de

taux

d'intérêt

(3)

Index (4)

Taux initial

Devise

Pério-

dicité des

rembour-

sements

(6)

Profil

d'amor-

tissement

(7)

Possibilité

de

rembour-

sement

anticipé

O/N

Caté-

gorie

d’em-

prunt

(8)

Niveau

de taux

(5)

Taux

actuariel

163 Emprunts obligataires (Total)         480 000 000,00                  
067 - 602 (602) Agence France Locale 16/10/2015 20/12/2015 20/03/2016 10 000 000,00 F FIXE 1,380 1,424 T C  N A-1

1190-1192 - 605 (605) Agence France Locale 05/11/2019 20/12/2019 20/03/2020 20 000 000,00 F FIXE 0,240 0,320 T C  N A-1

1508 - 606 (606) Agence France Locale 05/10/2020 20/10/2020 20/12/2020 20 000 000,00 F FIXE 0,340 0,345 T C  N A-1

1820 - 607 (607) Agence France Locale 09/07/2021 26/07/2021 20/09/2021 10 000 000,00 F FIXE 0,470 0,478 T C  N A-1

202 (202) EMPRUNT OBLIGATAIRE 22/07/2014 24/07/2014 24/07/2034 50 000 000,00 F FIXE 2,810 2,809 X F  N A-1

220/0048662 - 603 (603) Agence France Locale 25/11/2016 20/12/2016 20/03/2017 20 000 000,00 V EURIBOR03M 0,460 0,469 T C  N A-1

2225-2226 - 609 (609) Agence France Locale 29/06/2022 20/06/2023 20/09/2023 20 000 000,00 V EURIBOR03M 0,340 4,457 T C  N A-1

500 (500) EMPRUNT OBLIGATAIRE 25/07/2014 29/07/2014 29/07/2030 30 000 000,00 F FIXE 2,700 2,698 X F  N A-1

600 (600) Agence France Locale 16/06/2015 20/06/2015 20/06/2016 30 000 000,00 V EURIBOR12M 0,732 0,792 A C  N A-1

6006 (6006) EMPRUNT OBLIGATAIRE 16/07/2013 18/07/2013 18/07/2033 65 000 000,00 F FIXE 3,500 3,498 X F  N A-1

608 (608) Agence France Locale 01/12/2021 20/12/2021 20/03/2022 20 000 000,00 F FIXE 0,495 0,503 T C  N A-1

610 (610) Agence France Locale 04/11/2022 29/12/2022 20/05/2023 40 000 000,00 V EURIBOR03M 1,998 3,720 T C  N A-1

611 (611) Agence France Locale 06/07/2023 20/07/2023 20/10/2023 30 000 000,00 V EURIBOR03M 4,330 3,483 T C  N A-1

612-3114/0048862 (612) Agence France Locale 16/11/2023 20/12/2023 20/03/2024 20 000 000,00 V EURIBOR03M 4,673 3,230 T C  N A-1

68 - 601 (601) Agence France Locale 16/10/2015 20/12/2015 20/03/2016 10 000 000,00 V EURIBOR03M 0,265 0,514 T C  N A-1

780.134/00014 - 6000 (6000) EMPRUNT OBLIGATAIRE 03/11/2005 13/12/2005 13/12/2006 20 000 000,00 V EURIBOR12M 3,931 1,913 A C  N A-1

787/795-604 (604) Agence France Locale 21/11/2018 28/12/2018 20/06/2019 10 000 000,00 V EONIA -0,156 0,161 T C  N A-1

909.676/00013 - 6002 (6002) EMPRUNT OBLIGATAIRE 08/11/2006 15/12/2006 15/12/2007 20 000 000,00 V EURIBOR12M 4,910 1,869 A C  N A-1

914.396/00012 - 6003 (6003) EMPRUNT OBLIGATAIRE 28/11/2007 20/12/2007 20/12/2008 10 000 000,00 V EURIBOR12M 3,307 1,377 A C  N A-1

915.188/00022 - 6004 (6004) EMPRUNT OBLIGATAIRE 01/12/2008 19/12/2008 19/12/2009 10 000 000,00 V EURIBOR12M 2,240 1,843 A C  N A-1

FR0010145789 - 5000 (5000) EMPRUNT OBLIGATAIRE 13/12/2004 22/12/2004 22/12/2005 15 000 000,00 V EURIBOR12M 0,030 2,029 A C  N A-1

164 Emprunts auprès des

établissements financiers (Total)

        554 981 433,29                  

1641 Emprunts en euros (total)         534 981 433,29                  
0031662M-C 701578-1089 (1089) Crédit Foncier 24/10/2011 31/10/2011 31/01/2012 10 000 000,00 F FIXE 4,310 4,386 T C  N A-1

0102120101000202-13019 (13019) Crédit Mutuel 03/04/2007 31/12/2016 31/01/2017 379 015,26 F FIXE 4,000 4,076 M P  N A-1

042 2713348 01 (321) ARKEA BANQUES

ENTREPRISES

10/12/2021 29/12/2021 30/03/2022 7 000 000,00 V EURIBOR03M -0,358 2,527 T C  N A-1

1129600 - 3393 (3393) Caisse des Dépôts et

Consignation

05/01/2009 01/02/2009 01/02/2010 7 000 000,00 F FIXE 4,420 4,418 A P  N A-1

1259115 - 3396 (3396) Caisse des Dépôts et

Consignation

10/12/2013 01/01/2014 01/01/2015 9 023 433,00 V LIVRETA 1,850 1,449 A C  N A-1

13020 (13020) Crédit Mutuel 24/08/2022 06/01/2023 31/01/2023 13 400 000,00 F FIXE 1,600 1,617 T C  N A-1
203
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Nature

(Pour chaque ligne, indiquer le numéro

de contrat)

Emprunts et dettes à l’origine du contrat

Organisme prêteur ou chef

de file

Date de

signature

Date

d'émission ou

date de

mobilisation

(1)

Date du

premier

rembour-

sement

Nominal (2)

Type de

taux

d'intérêt

(3)

Index (4)

Taux initial

Devise

Pério-

dicité des

rembour-

sements

(6)

Profil

d'amor-

tissement

(7)

Possibilité

de

rembour-

sement

anticipé

O/N

Caté-

gorie

d’em-

prunt

(8)

Niveau

de taux

(5)

Taux

actuariel

139401-13014 (13014) Crédit Mutuel 26/10/2011 31/10/2011 31/01/2012 10 000 000,00 F FIXE 4,250 4,298 T C  N A-1

19006 (19006) Société Générale 20/10/2020 01/10/2021 01/01/2022 10 000 000,00 V EURIBOR03M -0,158 2,504 T C  N A-1

19007 (19007) Société Générale 24/08/2021 29/12/2021 07/04/2022 16 000 000,00 V EURIBOR03M -0,249 2,639 T C  N A-1

19008 (19008) Société Générale 13/12/2021 02/11/2022 02/02/2023 20 000 000,00 V EURIBOR03M -0,334 3,464 T C  N A-1

200 (200) BNP Paribas 11/04/2011 18/04/2011 18/07/2011 10 000 000,00 V EURIBOR03M 2,348 0,879 T C  N A-1

201 (201) BNP Paribas 15/06/2012 29/06/2012 29/09/2012 4 000 000,00 F FIXE 4,950 5,036 T P  N A-1

2013-2028 - 400 (400) Deutsche Pfandbriefbank

Aktiengesellschaft

18/12/2013 30/12/2013 30/03/2014 30 000 000,00 V EURIBOR03M 1,570 1,071 T C  N A-1

2016-2032 - 401 (401) Deutsche Pfandbriefbank

Aktiengesellschaft

08/12/2016 31/03/2017 30/06/2017 20 000 000,00 V EURIBOR03M 0,019 0,356 T P  N A-1

2669/103/100 - 19005 (19005) Société Générale 14/10/2020 02/11/2020 02/02/2021 10 000 000,00 V EURIBOR03M -0,158 2,740 T C  N A-1

286660 - 3394 (3394) Caisse des Dépôts et

Consignation

19/12/2011 19/12/2011 01/03/2012 10 000 000,00 V LIVRETA 3,250 2,090 T C  N A-1

286660 - 3395 (3395) Caisse des Dépôts et

Consignation

19/12/2011 01/03/2012 01/06/2012 15 000 000,00 F FIXE 3,600 3,599 T C  N A-1

320 (320) ARKEA BANQUES

ENTREPRISES

15/10/2020 30/09/2021 30/09/2022 10 000 000,00 V EURIBOR12M -0,183 2,910 A C  N A-1

322 (322) ARKEA BANQUES

ENTREPRISES

10/12/2021 29/12/2021 30/03/2022 3 000 000,00 V EURIBOR03M -0,378 3,058 T C  N A-1

5068321 - 3397 (3397) Caisse des Dépôts et

Consignation

19/12/2014 01/01/2015 01/01/2016 33 300 000,00 V LIVRETA 2,000 1,777 A C  N A-1

5068332 - 3398 (3398) Caisse des Dépôts et

Consignation

19/12/2014 01/01/2015 01/01/2016 14 900 000,00 V LIVRETA 2,000 1,777 A C  N A-1

5171845 - 3399 (3399) Caisse des Dépôts et

Consignation

22/12/2016 01/01/2017 01/01/2018 22 397 086,00 F FIXE 0,000 0,000 A C  N A-1

5187768 - 3400 (3400) Caisse des Dépôts et

Consignation

15/05/2017 01/07/2017 01/07/2018 8 955 353,00 F FIXE 0,000 0,000 A C  N A-1

5504300-1095 (1095-48006-) Caisse d'Epargne 02/01/2018 02/01/2018 02/04/2018 5 499 999,95 V EURIBOR03M 0,192 1,058 T C  N A-1

6042993181 - 300 (300) Landesbank Saar 25/07/2012 09/08/2012 09/02/2013 10 000 000,00 F FIXE 3,030 3,052 S C  N A-1

63039113609 - 106 (106) Crédit Agricole 12/11/2009 01/01/2017 31/01/2017 126 546,08 F FIXE 3,990 4,071 M P  N A-1

9040973-1090 (1090) Caisse d'Epargne 15/06/2012 30/06/2012 30/09/2012 3 000 000,00 F FIXE 5,210 5,317 T C  N A-1

9451817-1092 (1092) Caisse d'Epargne 02/11/2015 30/11/2015 29/02/2016 10 000 000,00 F FIXE 1,500 1,508 T C  N A-1

9846826-C711108-1093 (1093) Crédit Foncier 12/12/2016 31/01/2017 30/04/2017 20 000 000,00 F FIXE 0,820 0,833 T P  N A-1

A0A09272-1088 (1088) Caisse d'Epargne 15/12/2009 18/12/2009 18/03/2010 25 000 000,00 V EURIBOR03M 1,073 0,692 T P  N A-1

CO2067-101 (101) Crédit Agricole 15/12/2009 31/12/2009 31/03/2010 5 000 000,00 V EURIBOR03M 0,450 0,817 T C  N A-1

CO8812-103 (103) CACIB 02/11/2015 30/12/2016 31/03/2017 10 000 000,00 V EURIBOR03M 0,391 0,732 T C  N A-1

CP0237-108 (108) CACIB 18/12/2018 29/03/2019 30/06/2019 10 000 000,00 V EURIBOR03M -0,085 0,264 T C  N A-1

DD20298522 (323) ARKEA BANQUES

ENTREPRISES

29/07/2022 30/08/2022 30/11/2022 10 000 000,00 V EURIBOR03M 0,400 3,016 T C  N A-1

J4220458-800 (800) Crédit Coopératif 23/12/2019 27/12/2019 01/04/2020 20 000 000,00 F FIXE 0,500 0,514 T C  N A-1

LA NEF (250) SOCIETE FINANCIERE DE

LA NEF

15/07/2021 27/07/2021 27/07/2022 4 000 000,00 F FIXE 0,650 0,660 A C  N A-1204
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Nature

(Pour chaque ligne, indiquer le numéro

de contrat)

Emprunts et dettes à l’origine du contrat

Organisme prêteur ou chef

de file

Date de

signature

Date

d'émission ou

date de

mobilisation

(1)

Date du

premier

rembour-

sement

Nominal (2)

Type de

taux

d'intérêt

(3)

Index (4)

Taux initial

Devise

Pério-

dicité des

rembour-

sements

(6)

Profil

d'amor-

tissement

(7)

Possibilité

de

rembour-

sement

anticipé

O/N

Caté-

gorie

d’em-

prunt

(8)

Niveau

de taux

(5)

Taux

actuariel

LBP-00002919 - 701 (701) La Banque Postale 31/08/2017 15/09/2017 15/12/2017 10 000 000,00 V EURIBOR03M 0,081 0,417 T P  N A-1

MIN529474EUR - 704 (704) Caisse Française de

Financement Local

08/11/2019 11/12/2020 01/04/2021 10 000 000,00 F FIXE 0,380 0,386 T C  N A-1

MIS266847EUR - 9104 (9104) Caisse Française de

Financement Local

19/11/2009 09/12/2009 01/04/2010 10 000 000,00 V EURIBOR03M 0,980 0,772 T P  N A-1

MON263796EUR - 9102 (9102) Agence France Locale 16/12/2008 04/02/2009 01/06/2009 8 000 000,00 F FIXE 4,090 4,214 T C  N A-1

MON514231EUR - 700 (700) Caisse Française de

Financement Local

29/11/2016 01/01/2017 01/01/2018 20 000 000,00 V EURIBOR12M 0,034 1,341 A P  N A-1

MON532054EUR- 702 (702) Caisse Française de

Financement Local

08/11/2019 08/11/2019 01/04/2020 10 000 000,00 F FIXE 0,300 0,301 T C  N A-1

MON545510eur - 705 (705) Caisse Française de

Financement Local

07/07/2022 17/08/2022 01/09/2023 20 000 000,00 V EURIBOR12M 1,329 3,392 A C  N A-1

MPH532496EUR - 703 (703) Caisse Française de

Financement Local

08/11/2019 11/12/2019 01/01/2021 10 000 000,00 F FIXE 0,150 0,152 A C  N A-1

ONE-9483769/9483776 - 19004 (1 Société Générale 04/08/2017 11/08/2017 11/11/2017 10 000 000,00 V EURIBOR03M 0,041 1,576 T P  N A-1

1643 Emprunts en devises (total)         0,00                  

16441 Emprunts assortis d'une option

de tirage sur ligne de trésorerie (total)

        20 000 000,00                  

MIN546063EUR (TIR-1-706) La Banque Postale 04/12/2023 28/12/2023 31/01/2024 20 000 000,00 V ESTER 0,920 4,544 X F  N A-1

165 Dépôts et cautionnements reçus

(Total)

        0,00                  

167 Emprunts et dettes assortis de

conditions particulières (Total)

        0,00                  

1671 Avances consolidées du Trésor

(total)

        0,00                  

1672 Emprunts sur comptes spéciaux

du Trésor (total)

        0,00                  

1675 Dettes pour METP et PPP (total)         0,00                  

1676 Dettes envers

locataires-acquéreurs (total)

        0,00                  

1678 Autres emprunts et dettes (total)         0,00                  

168 Emprunts et dettes assimilés

(Total)

        0,00                  205
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Nature

(Pour chaque ligne, indiquer le numéro

de contrat)

Emprunts et dettes à l’origine du contrat

Organisme prêteur ou chef

de file

Date de

signature

Date

d'émission ou

date de

mobilisation

(1)

Date du

premier

rembour-

sement

Nominal (2)

Type de

taux

d'intérêt

(3)

Index (4)

Taux initial

Devise

Pério-

dicité des

rembour-

sements

(6)

Profil

d'amor-

tissement

(7)

Possibilité

de

rembour-

sement

anticipé

O/N

Caté-

gorie

d’em-

prunt

(8)

Niveau

de taux

(5)

Taux

actuariel

1681 Autres emprunts (total) (9)         0,00                  

1682 Bons à moyen terme négociables

(total)

        0,00                  

1687 Autres dettes (total)         0,00                  

Total général         1 034 981 433,29                  
 

(1) Si un emprunt donne lieu à plusieurs mobilisations, indiquer la date de la première mobilisation.

(2) Nominal : montant emprunté à l'origine.

(3) Type de taux d'intérêt : F : fixe ; V : variable simple ; C : complexe ; R : préfixé (c'est-à-dire un taux variable qui n'est pas seulement défini comme la simple addition d'un taux usuel de référence et d'une marge exprimée en point de pourcentage).

(4) Mentionner le ou les types d'index (ex : Euribor 3 mois).

(5) Indiquer le niveau de taux à l’origine du contrat.

(6) Indiquer la périodicité des remboursements : A : annuelle , B : bimestrielle, T : trimestrielle, X autre.

(7) Indiquer C pour amortissement constant, P pour amortissement progressif, F pour , X pour autres à préciser.in fine

(8) Catégorie d’emprunt à l'origine. Exemple A-1 (cf. la classification des emprunts suivant la typologie de la circulaire IOCB1015077C du 25 juin 2010 sur les produits financiers offerts aux collectivités territoriales).

(9) Y compris les avances remboursables consenties au titre de l'article 25 de la loi n°2020-935 du 30 juillet 2020 de finances rectificative pour 2020, portant attribution des avances remboursables sur les recettes fiscales prévues aux articles 1594 A et 1595 du code général des impôts

206
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IV – ANNEXES IV
ANNEXES PATRIMONIALES – ETAT DE LA DETTE – REPARTITION PAR NATURE DE DETTE B1.2

 
B1.2 – REPARTITION PAR NATURE DE DETTE (hors 16449 et 166) (suite)

Nature

(Pour chaque ligne, indiquer le numéro de

contrat) 

Emprunts et dettes au 01/01/N

Couverture ?

O/N

(11)

Montant couvert

Catégorie

d’emprunt

après

couverture

éventuelle

(12)

Capital restant dû au

01/01/N

Durée

résiduelle

(en

années)

Taux d'intérêt Annuité de l’exercice

ICNE de

l'exercice

Type

de

taux

(13)

Index (14)

Niveau

de taux

d'intérêt

à la date

de vote

du

budget

(15)

Capital
Charges d'intérêt

(16)

Intérêts perçus

(le cas échéant)

(17)

163 Emprunts obligataires (Total)   3 000 000,00   359 708 333,24         19 250 000,00 11 477 792,73 0,00 2 751 334,05

067 - 602 (602) N 0,00 A-1 4 666 666,56 6,97 F FIXE 1,380 666 666,68 61 965,83 0,00 1 840,00

1190-1192 - 605 (605) N 0,00 A-1 14 666 666,72 10,97 F FIXE 0,240 1 333 333,32 34 566,67 0,00 1 822,22

1508 - 606 (606) N 0,00 A-1 15 666 666,71 11,72 F FIXE 0,340 1 333 333,32 52 426,11 0,00 1 624,44

1820 - 607 (607) N 0,00 A-1 8 333 333,30 12,47 F FIXE 0,470 666 666,68 38 624,86 0,00 1 201,11

202 (202) N 0,00 A-1 50 000 000,00 10,56 F FIXE 2,810 0,00 1 405 000,00 0,00 619 739,73

220/0048662 - 603 (603) N 0,00 A-1 10 666 666,76 7,98 V EURIBOR03M 4,398 1 333 333,32 435 293,01 0,00 10 812,42

2225-2226 - 609 (609) N 0,00 A-1 19 500 000,00 19,48 V EURIBOR03M 4,348 1 000 000,00 838 592,40 0,00 26 522,83

500 (500) N 0,00 A-1 30 000 000,00 6,58 F FIXE 2,700 0,00 810 000,00 0,00 346 191,78

600 (600) N 0,00 A-1 14 000 000,00 6,47 V EURIBOR12M 4,780 2 000 000,00 680 353,33 0,00 249 969,85

6006 (6006) N 0,00 A-1 65 000 000,00 9,55 F FIXE 3,500 0,00 2 275 000,00 0,00 1 040 890,41

608 (608) N 0,00 A-1 17 333 333,36 12,98 F FIXE 0,495 1 333 333,32 84 713,74 0,00 2 640,00

610 (610) N 0,00 A-1 38 500 000,00 19,14 V EURIBOR03M 4,442 2 000 000,00 1 640 895,05 0,00 181 234,67

611 (611) N 0,00 A-1 29 625 000,00 19,55 V EURIBOR03M 4,659 1 500 000,00 1 357 046,13 0,00 224 475,00

612-3114/0048862 (612) N 0,00 A-1 20 000 000,00 19,97 V EURIBOR03M 4,673 1 000 000,00 887 219,06 0,00 23 528,33

68 - 601 (601) N 0,00 A-1 4 666 666,56 6,97 V EURIBOR03M 4,438 666 666,68 190 951,37 0,00 4 687,23

780.134/00014 - 6000 (6000) N 0,00 A-1 2 000 000,00 1,96 V EURIBOR12M 3,781 1 000 000,00 76 880,33 0,00 1 399,51

787/795-604 (604) N 0,00 A-1 6 833 333,27 10,22 V EURIBOR03M 4,238 666 666,68 271 042,89 0,00 6 247,11

909.676/00013 - 6002 (6002) N 3 000 000,00 B-1 3 000 000,00 2,96 V TAUX

STRUCTURES

3,250 1 000 000,00 116 936,28 0,00 2 582,00

914.396/00012 - 6003 (6003) N 0,00 A-1 2 000 000,00 3,97 V EURIBOR12M 3,663 500 000,00 74 481,00 0,00 1 324,18

915.188/00022 - 6004 (6004) N 0,00 A-1 2 500 000,00 4,97 V EURIBOR12M 4,644 500 000,00 118 035,00 0,00 2 601,23

FR0010145789 - 5000 (5000) N 0,00 A-1 750 000,00 0,98 V EURIBOR12M 3,632 750 000,00 27 769,67 0,00 0,00

164 Emprunts auprès des

établissements financiers (Total)

  0,00   320 941 831,70         33 496 311,12 8 278 789,09 0,00 2 461 926,48

1641 Emprunts en euros (total)   0,00   300 941 831,70         33 496 311,12 8 196 087,98 0,00 2 461 926,48

0031662M-C 701578-1089 (1089) N 0,00 A-1 1 999 999,84 2,84 F FIXE 4,310 666 666,68 75 424,99 0,00 9 681,88

0102120101000202-13019 (13019) N 0,00 A-1 137 339,19 3,25 F FIXE 4,000 40 375,96 4 758,68 0,00 10,43

042 2713348 01 (321) N 0,00 A-1 6 066 666,64 13,00 V EURIBOR03M 4,109 466 666,68 199 104,08 0,00 879,20

1129600 - 3393 (3393) N 0,00 A-1 620 778,44 0,08 F FIXE 4,420 620 778,44 27 438,38 0,00 0,00
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Nature

(Pour chaque ligne, indiquer le numéro de

contrat) 

Emprunts et dettes au 01/01/N

Couverture ?

O/N

(11)

Montant couvert

Catégorie

d’emprunt

après

couverture

éventuelle

(12)

Capital restant dû au

01/01/N

Durée

résiduelle

(en

années)

Taux d'intérêt Annuité de l’exercice

ICNE de

l'exercice

Type

de

taux

(13)

Index (14)

Niveau

de taux

d'intérêt

à la date

de vote

du

budget

(15)

Capital
Charges d'intérêt

(16)

Intérêts perçus

(le cas échéant)

(17)

1259115 - 3396 (3396) N 0,00 A-1 3 609 373,20 5,00 V LIVRETA 2,600 601 562,20 93 843,70 0,00 108 281,20

13020 (13020) N 0,00 A-1 12 730 000,00 18,83 F FIXE 1,600 670 000,00 199 660,00 0,00 32 509,57

139401-13014 (13014) N 0,00 A-1 1 999 999,84 2,83 F FIXE 4,250 666 666,68 74 374,99 0,00 9 547,10

19006 (19006) N 0,00 A-1 8 666 666,64 12,75 V EURIBOR03M 4,305 666 666,68 285 662,90 0,00 59 186,67

19007 (19007) N 0,00 A-1 14 600 000,00 18,02 V EURIBOR03M 4,272 800 000,00 501 006,25 0,00 102 856,00

19008 (19008) N 0,00 A-1 19 000 000,00 18,84 V EURIBOR03M 4,202 1 000 000,00 769 206,47 0,00 121 230,00

200 (200) N 0,00 A-1 1 666 666,50 2,30 V EURIBOR03M 4,692 666 666,68 65 414,27 0,00 8 122,19

201 (201) N 0,00 A-1 1 212 316,11 3,49 F FIXE 4,950 325 347,97 54 032,27 0,00 365,87

2013-2028 - 400 (400) N 0,00 A-1 10 000 000,00 4,99 V EURIBOR03M 5,185 2 000 000,00 471 108,04 0,00 1 891,65

2016-2032 - 401 (401) N 0,00 A-1 11 495 752,62 8,25 V EURIBOR03M 4,275 1 326 643,29 458 742,93 0,00 942,52

2669/103/100 - 19005 (19005) N 0,00 A-1 7 999 999,96 11,84 V EURIBOR03M 4,322 666 666,68 329 566,91 0,00 50 856,67

286660 - 3394 (3394) N 0,00 A-1 1 999 999,84 2,92 V LIVRETA 4,000 666 666,68 68 973,84 0,00 4 525,27

286660 - 3395 (3395) N 0,00 A-1 3 250 000,00 3,17 F FIXE 3,600 1 000 000,00 102 131,39 0,00 6 882,77

320 (320) N 0,00 A-1 8 666 666,66 12,75 V EURIBOR12M 3,226 666 666,67 284 246,44 0,00 60 884,00

322 (322) N 0,00 A-1 2 600 000,00 13,00 V EURIBOR03M 4,062 200 000,00 102 313,24 0,00 518,27

5068321 - 3397 (3397) N 0,00 A-1 19 980 000,00 11,00 V LIVRETA 3,000 1 665 000,00 599 400,00 0,00 732 600,00

5068332 - 3398 (3398) N 0,00 A-1 8 940 000,00 11,00 V LIVRETA 3,000 745 000,00 268 200,00 0,00 327 800,00

5171845 - 3399 (3399) N 0,00 A-1 15 677 960,20 13,00 F FIXE 0,000 1 119 854,30 0,00 0,00 0,00

5187768 - 3400 (3400) N 0,00 A-1 6 268 747,10 13,50 F FIXE 0,000 447 767,65 0,00 0,00 0,00

5504300-1095 (1095-48006-) N 0,00 A-1 1 666 666,65 2,25 V EURIBOR03M 4,307 666 666,67 62 301,80 0,00 9 964,22

6042993181 - 300 (300) N 0,00 A-1 2 666 666,74 3,61 F FIXE 3,030 666 666,66 75 750,00 0,00 23 877,72

63039113609 - 106 (106) N 0,00 A-1 16 776,10 0,91 F FIXE 3,990 16 776,10 336,54 0,00 0,00

9040973-1090 (1090) N 0,00 A-1 700 000,00 3,50 F FIXE 5,210 200 000,00 32 562,50 0,00 72,36

9451817-1092 (1092) N 0,00 A-1 4 666 666,56 6,91 F FIXE 1,500 666 666,68 66 250,00 0,00 5 333,33

9846826-C711108-1093 (1093) N 0,00 A-1 11 303 396,15 8,08 F FIXE 0,820 1 329 772,62 88 605,78 0,00 13 778,78

A0A09272-1088 (1088) N 0,00 A-1 2 038 169,72 0,96 V EURIBOR01M 4,274 2 038 169,72 47 499,87 0,00 0,00

CO2067-101 (101) N 0,00 A-1 333 333,33 1,00 V EURIBOR03M 4,375 333 333,33 8 729,90 0,00 0,00

CO8812-103 (103) N 0,00 A-1 5 333 333,33 8,00 V EURIBOR03M 4,645 666 666,66 219 824,78 0,00 428,89

CP0237-108 (108) N 0,00 A-1 6 833 333,27 10,25 V EURIBOR03M 4,185 666 666,68 254 426,24 0,00 487,95

DD20298522 (323) N 0,00 A-1 9 375 000,00 18,66 V EURIBOR03M 4,445 500 000,00 336 861,63 0,00 25 594,02

J4220458-800 (800) N 0,00 A-1 15 000 000,05 11,00 F FIXE 0,500 1 333 333,32 72 500,00 0,00 17 083,33

LA NEF (250) N 0,00 A-1 3 466 666,66 12,58 F FIXE 0,650 266 666,67 22 533,33 0,00 8 914,29

LBP-00002919 - 701 (701) N 0,00 A-1 5 862 474,38 8,71 V EURIBOR03M 4,335 665 851,39 238 531,41 0,00 7 955,80

MIN529474EUR - 704 (704) N 0,00 A-1 8 166 666,63 12,00 F FIXE 0,380 666 666,68 30 584,72 0,00 7 283,33

MIS266847EUR - 9104 (9104) N 0,00 A-1 882 792,69 1,00 V EURIBOR01M 4,344 705 113,12 21 610,02 0,00 534,58

MON263796EUR - 9102 (9102) N 0,00 A-1 133 333,53 0,17 F FIXE 4,090 133 333,53 1 378,48 0,00 0,00
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Nature

(Pour chaque ligne, indiquer le numéro de

contrat) 

Emprunts et dettes au 01/01/N

Couverture ?

O/N

(11)

Montant couvert

Catégorie

d’emprunt

après

couverture

éventuelle

(12)

Capital restant dû au

01/01/N

Durée

résiduelle

(en

années)

Taux d'intérêt Annuité de l’exercice

ICNE de

l'exercice

Type

de

taux

(13)

Index (14)

Niveau

de taux

d'intérêt

à la date

de vote

du

budget

(15)

Capital
Charges d'intérêt

(16)

Intérêts perçus

(le cas échéant)

(17)

MON514231EUR - 700 (700) N 0,00 A-1 12 079 024,36 8,00 V EURIBOR12M 3,508 1 330 346,48 429 617,34 0,00 410 449,01

MON532054EUR- 702 (702) N 0,00 A-1 7 499 999,95 11,00 F FIXE 0,300 666 666,68 22 112,50 0,00 5 238,89

MON545510eur - 705 (705) N 0,00 A-1 19 000 000,00 18,67 V EURIBOR12M 4,349 1 000 000,00 840 081,83 0,00 243 634,00

MPH532496EUR - 703 (703) N 0,00 A-1 7 999 999,99 11,00 F FIXE 0,150 666 666,67 12 166,67 0,00 11 183,33

ONE-9483769/9483776 - 19004 (1 N 0,00 A-1 6 728 598,83 8,61 V EURIBOR03M 4,357 614 618,22 277 212,87 0,00 30 541,39

1643 Emprunts en devises (total)   0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

16441 Emprunts assortis d'une option de

tirage sur ligne de trésorerie (total) (10)

  0,00   20 000 000,00         0,00 82 701,11 0,00 0,00

MIN546063EUR (TIR-1-706) N 0,00 A-1 20 000 000,00 0,08 V EONIA 0,920 0,00 82 701,11 0,00 0,00

165 Dépôts et cautionnements reçus

(Total)

  0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

167 Emprunts et dettes assortis de

conditions particulières (Total)

  0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

1671 Avances consolidées du Trésor (total)   0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

1672 Emprunts sur comptes spéciaux (total)   0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

1675 Dettes pour METP et PPP (total)   0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

1676 Dettes envers locataires-acquéreurs

(total)

  0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

1678 Autres emprunts et dettes (total)   0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

168 Emprunts et dettes assimilés (Total)   0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

1681 Autres emprunts (total)   0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

1682 Bons à moyen terme négociables

(total)

  0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

1687 Autres dettes (total)   0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

Total général   3 000 000,00   680 650 164,94         52 746 311,12 19 756 581,82 0,00 5 213 260,53

 

(10) S’agissant des emprunts assortis d’une ligne de trésorerie, il faut faire ressortir le remboursement du capital de la dette prévue pour l’exercice correspondant au véritable endettement.

(11) Si l'emprunt est soumis à couverture, il convient de compléter le tableau « détail des opérations de couverture ».

(12) Catégorie d’emprunt. Exemple A-1 (cf. la classification des emprunts suivant la typologie de la circulaire IOCB1015077C du 25 juin 2010 sur les produits financiers offerts aux collectivités territoriales).

(13) Type de taux d'intérêt après opérations de couverture : F : fixe ; V : variable simple ; C : complexe (c'est-à-dire un taux variable qui n'est pas seulement défini comme la simple addition d'un taux usuel de référence et d'une marge exprimée en point de pourcentage).

(14) Mentionner l’index en cours au 01/01/N après opérations de couverture.

(15) Taux après opérations de couverture éventuelles. Pour les emprunts à taux variable, indiquer le niveau à la date de vote du budget.

(16) Il s'agit des intérêts dus au titre du contrat initial et comptabilisés à l'article 66111 « Intérêts réglés à l’échéance » (intérêts décaissés) et intérêts éventuels dus au titre du contrat d'échange éventuel et comptabilisés à l'article 668.
209



EUROMETROPOLE STRASBOURG - EUROMETROPOLE STRASBOURG - BP - 2024

Page 124

(17) Indiquer les intérêts éventuellement reçus au titre du contrat d’échange éventuel et comptabilisés au 768.
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IV – ANNEXES IV
ANNEXES PATRIMONIALES – ETAT DE LA DETTE – REPARTITION DES EMPRUNTS PAR STRUCTURE DE TAUX B1.3

 
B1.3 – REPARTITION DES EMPRUNTS PAR STRUCTURE DE TAUX (HORS A1)

Emprunts ventilés par

structure de taux selon le

risque le plus élevé

(Pour chaque ligne, indiquer

le numéro de contrat) (1)

Organisme prêteur ou

chef de file
Nominal (2)

Capital restant

dû au 01/01/N

(3)

Type

d’indices

(4)

Durée

du

contrat

Dates des

périodes

bonifiées

Taux minimal (5) Taux maximal (6)
Coût de sortie

(7)

Taux

maximal

après

couver- ture

éventu- elle

(8)

Niveau

du

taux à

la date

de

vote

du

budget

(9)

Intérêts à

payer au cours

de l’exercice

(10)

Intérêts à

percevoir au

cours de

l’exercice (le

cas échéant)

(11)

% par

type

de 

taux

selon

le

capital

restant

dû

Echange de taux, taux

variable simple plafonné

(cap) ou encadré (tunnel)

(A)

                           

TOTAL (A)   0,00 0,00           0,00     0,00 0,00 0,00

Barrière simple (B)                            
909.676/00013 - 6002

(6002)

EMPRUNT

OBLIGATAIRE

3 000 000,00

17 000 000,00

3 000 000,00

0,00

1 20,00 EURIBOR12M+0,0295 EURIBOR12M+0,0295 8 033,22 EURIBOR12M 3,250 116 936,28 0,00 0,44

TOTAL (B)   20 000 000,00 3 000 000,00           8 033,22     116 936,28 0,00 0,44

Option d'échange (C)                            
TOTAL (C)   0,00 0,00           0,00     0,00 0,00 0,00

Multiplicateur jusqu'à 3 ou

multiplicateur jusqu'à 5

capé (D)

                           

TOTAL (D)   0,00 0,00           0,00     0,00 0,00 0,00

Multiplicateur jusqu'à 5 (E)                            
TOTAL (E)   0,00 0,00           0,00     0,00 0,00 0,00

Autres types de structures

(F)
                           

TOTAL (F)   0,00 0,00           0,00     0,00 0,00 0,00

TOTAL GENERAL   20 000 000,00 3 000 000,00           8 033,22     116 936,28 0,00 0,44

 

(1) Répartir les emprunts selon le type de structure de taux (de A à F selon la classification de la charte de bonne conduite) en fonction du risque le plus élevé à courir sur toute la durée de vie du contrat de prêt et après opérations de couverture éventuelles.

(2) Nominal : montant emprunté à l'origine. En cas de couverture partielle d'un emprunt, indiquer séparément sur deux lignes la part du nominal couvert et la part non couverte.

(3) En cas de couverture partielle d'un emprunt, indiquer séparément sur deux lignes la part du capital restant dû couvert et la part non couverte.

(4) Indiquer la classification de l'indice sous-jacent suivant la typologie de la circulaire du 25 juin 2010 sur les produits financiers (de 1 à 6). 1 : Indice zone euro / 2 : Indices inflation française ou zone euro ou écart entre ces indices / 3 : Ecart indice zone euro / 4 : Indices hors zone

euro ou écart d'indices dont l'un est hors zone euro / 5 : écarts d'indices hors zone euro / 6 : autres indices.

(5) Taux hors opération de couverture. Indiquer le montant, l'index ou la formule correspondant au taux minimal du contrat de prêt sur toute la durée du contrat.

(6) Taux hors opération de couverture. Indiquer le montant, l'index ou la formule correspondant au taux maximal du contrat de prêt sur toute la durée du contrat.

(7) Coût de sortie : indiquer le montant de l'indemnité contractuelle de remboursement définitif de l'emprunt au 01/01/N ou le cas échéant, à la prochaine date d’échéance.
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(8) Montant, index ou formule.

(9) Indiquer le niveau de taux après opérations de couverture éventuelles. Pour les emprunts à taux variables, indiquer le niveau du taux à la date de vote du budget.

(10) Indiquer les intérêts à payer au titre du contrat initial et comptabilisés à l'article 66111 et des intérêts éventuels à payer au titre du contrat d'échange et comptabilisés à l'article 668.

(11) Indiquer les intérêts à percevoir au titre du contrat d'échange et comptabilisés au 768.
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IV – ANNEXES IV
ANNEXES PATRIMONIALES – ETAT DE LA DETTE – TYPOLOGIE DE LA REPARTITION DE L’ENCOURS B1.4

 
B1.4 – TYPOLOGIE DE LA REPARTITION DE L’ENCOURS (1)

Indices sous-jacents

 

 

Structure

(1)

Indices zone euro

(2)

Indices inflation française

ou zone euro ou écart entre

ces indices

(3)

Ecarts d’indices zone euro

(4)

Indices hors zone euro et

écarts d’indices dont l’un

est un indice hors zone

euro

(5)

Ecarts d’indices hors zone

euro

(6)

Autres indices

(A) Taux fixe simple. Taux variable simple. Echange de

taux fixe contre taux variable ou inversement. Echange

de taux structuré contre taux variable ou taux fixe (sens

unique). Taux variable simple plafonné ( ) ou encadrécap

( )tunnel

Nombre de

produits
66 0 0 0 0  

% de l’encours 99,53 0,00 0,00 0,00 0,00  
Montant en euros 677 650 164,94 0,00 0,00 0,00 0,00  

(B) Barrière simple. Pas d’effet de levier

Nombre de

produits
1 0 0 0 0  

% de l’encours 0,44 0,00 0,00 0,00 0,00  
Montant en euros 3 000 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00  

(C) Option d’échange ( )swaption

Nombre de

produits
0 0 0 0 0  

% de l’encours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  
Montant en euros 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  

(D) Multiplicateur jusqu’à 3 ; multiplicateur jusqu’à 5

capé

Nombre de

produits
0 0 0 0 0  

% de l’encours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  
Montant en euros 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  

(E) Multiplicateur jusqu’à 5

Nombre de

produits
0 0 0 0 0  

% de l’encours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  
Montant en euros 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  

(F) Autres types de structures

Nombre de

produits
        0

% de l’encours         0,00

Montant en euros         0,00

 

(1) Cette annexe retrace le stock de dette au 01/01/N après opérations de couverture éventuelles.
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IV – ANNEXES IV
ANNEXES PATRIMONIALES – ETAT DE LA DETTE – DETAIL DES OPERATIONS DE COUVERTURE B1.5

 
B1.5 – DETAIL DES OPERATIONS DE COUVERTURE (1)

Instruments de couverture

(Pour chaque ligne, indiquer

le numéro de contrat)

Emprunt couvert Instrument de couverture

Référence de

l’emprunt couvert

Capital restant

dû au 01/01/N

Date de fin

du contrat

Organisme

co-contractant

Type de

couverture

(3)

Nature de la

couverture

(change ou

taux)

Notionnel de

l’instrument de

couverture

Date de début

du contrat

Date de fin

du contrat

Périodicité

de

règlement

des

intérêts (4)

Montant des

commissions

diverses

Primes éventuelles

Primes payées

pour l'achat

d'option

Primes

reçues pour

la vente

d'option

Taux fixe (total)   0,00         0,00       0,00 0,00 0,00

Taux variable simple (total)   0,00         0,00       0,00 0,00 0,00

Taux complexe (total) (2)   3 000 000,00         3 000 000,00       0,00 0,00 0,00

2675351C / P21359OBAR

(6002)

909.676/00013 - 6002

(6002)

3 000 000,00 15/12/2026 CACIB SWAP Taux 3 000 000,00 15/12/2008 15/12/2026 A 0,00 0,00 0,00

Total   3 000 000,00         3 000 000,00       0,00 0,00 0,00

 

(1) Si un instrument couvre plusieurs emprunts, distinguer une ligne par emprunt couvert.

(2) Il s’agit d’un taux variable qui n'est pas défini comme la simple addition d'un taux usuel de référence et d'une marge exprimée en point de pourcentage.

(3) Indiquer s'il s'agit d'un , d'une option ( , , , ).swap cap floor tunnel swaption

(4) Indiquer la périodicité de règlement des intérêts : A : annuelle, M : mensuelle, B : bimestrielle, S : semestrielle, T : trimestrielle, X : autre.
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IV – ANNEXES IV
ANNEXES PATRIMONIALES – ETAT DE LA DETTE – DETAIL DES OPERATIONS DE COUVERTURE B1.5

 
B1.5 – DETAIL DES OPERATIONS DE COUVERTURE (1) (suite)

Instruments de couverture

(Pour chaque ligne, indiquer le

numéro de contrat)

Effet de l'instrument de couverture

Référence de l’emprunt

couvert

Taux payé Taux reçu (7) Charges et produits constatés depuis l'origine du contrat Catégorie d’emprunt (8)

Index

(5)

Niveau de taux

(6)
Index Niveau de taux Charges c/668 Produits c/768

Avant opération

de couverture

Après opération

de couverture

Taux fixe (total)           0,00 0,00    
Taux variable simple (total)           0,00 0,00    
Taux complexe (total) (2)           3 876 333,46 54 750,00    
2675351C / P21359OBAR (6002) 909.676/00013 - 6002 (6002) TAUX STRUCTURES 3,250 EURIBOR12M 3,210 3 876 333,46 54 750,00 A-1 B-1

Total           3 876 333,46 54 750,00    
 

(5) Indiquer l’index utilisé ou la formule de taux.

(6) Pour les emprunts à taux variable, indiquer le niveau à la date de vote du budget.

(7) A compléter si l'instrument de couverture est un .swap

(8) Catégorie d’emprunt. Exemple A-1 (cf. la classification des emprunts suivant la typologie de la circulaire IOCB1015077C du 25 juin 2010 sur les produits financiers offerts aux collectivités territoriales).
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IV – ANNEXES IV
ANNEXES PATRIMONIALES – ETAT DE LA DETTE – DETTE POUR FINANCER L’EMPRUNT D’UN AUTRE ORGANISME B1.6

 
B1.6 – DETTE POUR FINANCER L’EMPRUNT D’UN AUTRE ORGANISME (1)

REPARTITION

PAR PRÊTEUR

Dette en capital à l’origine (2) Dette en capital au 01/01/N Annuité à payer au cours de

l’exercice

Dont

Intérêts (3) Capital

TOTAL 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Auprès des organismes de droit privé 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Auprès des organismes de droit public 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Dette provenant d’émissions obligataires (ex : émissions publiques ou privées) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 
(1) Il s’agit des cas où une collectivité ou un établissement public accepte de prendre en charge l’emprunt au profit d’un autre organisme sans qu’il y ait pour autant transfert du contrat.
(2) La dette en capital à l’origine correspond à la part de dette prise en charge par la collectivité.
(3) .Il s'agit des intérêts dus au titre du contrat initial et comptabilisés à l'article 66111 et des intérêts éventuels dus au titre du contrat d'échange et comptabilisés à l'article 668
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IV – ANNEXES IV
ANNEXES PATRIMONIALES – METHODES UTILISEES POUR LES AMORTISSEMENTS B2

 
METHODES UTILISEES POUR LES AMORTISSEMENTS

Procédure d’amortissement
(linéaire, dégressif, variable)

CHOIX DE L’ASSEMBLEE
Délibération du

  Biens de faible valeur- Seuil unitaire en deçà duquel les immobilisations de peu de valeur s’amortissent sur un an :
1 524,49 €

  Catégories de biens amortis Durée (en années)  
L Etudes non suivies de réalisation travaux 5 08/01/1996

L Logiciels bureautiques 5 08/11/1996

L Autres applicatifs informatiques 5 08/11/1996

L Voitures 5 08/11/1996

L Camions et véhicules industriels 8 08/11/1996

L Mobilier 10 08/11/1996

L Matériel de bureau électrique ou électronique 5 08/11/1996

L Matériel informatique 5 08/11/1996

L Matériel classique 10 08/11/1996

L Coffre-fort 20 08/11/1996

L Installations et appareils de chauffage 10 08/11/1996

L Appareils de levage-ascenseurs 20 08/11/1996

L Appareils de laboratoire 5 08/11/1996

L Equipements de garages et ateliers 10 08/11/1996

L Equipements des cuisines 10 08/11/1996

L Equipements sportifs 10 08/11/1996

L Plantations 20 08/11/1996

L Autres agencements et aménagements de terrains 20 08/11/1996

L Bâtiments légers, abris 10 08/11/1996

L Agencements et aménagements de bâtiments, installations électriques, téléphoniques et agen. divers 10 08/11/1996

L Etudes / Participations 10 05/11/1999

L Subv. d'équipement < à 10.000€ (aux organismes de droit public et privé) 1 20/04/2012

L Immeubles de rapport 50 26/06/2015

L Bâtiments publics 50 18/12/2015

L Subv. d'équipement > à 10.000€ - Bien mobilier, matériel et études 5 29/12/2015

L Subv. d'équipement > à 10.000€ - Bâtiment et installations 30 29/12/2015

L Subv. d'équipement > à 10.000€ - Projets d'infrastructures d'intérêt national 40 29/12/2015

L Mise aux normes et mise en sécurité des bâtiments industriels  5 18/12/2019

L Subvention d’équipement - Mise aux normes et mise en sécurité des bâtiments industriels  5 18/12/2019

L Dépenses ultérieurs immobilisées des biens historiques et culturels 20 01/01/2021

L Bornes de recharges électriques 10 25/03/2022217
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Procédure d’amortissement
(linéaire, dégressif, variable)

CHOIX DE L’ASSEMBLEE
Délibération du

L 2 roues électriques (vélos, biporteurs, trottinette) 5 16/12/2022

L installations et panneaux photovoltaiques 20 16/12/2022

L Agencement et aménagement de matériel et outillage 20 28/06/2023

L Conteneur, bac, bac poubelle, bac à ordures, bac à composts et à biodéchets, benne 10 28/06/2023
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IV – ANNEXES IV
ANNEXES PATRIMONIALES – ETAT DES PROVISIONS CONSTITUEES AU 01/01/N B3.1

 
PROVISIONS CONSTITUEES AU 01/01/N

Nature de la provision

Montant de la
provision de l’exercice

(1)
A

Date de
constitution

de la
provision

Montant des
provisions constituées

au 01/01/N
B

Montant total des
provisions constituées

 
C = A + B

Montant des reprises
de l’exercice

 
D

SOLDE
 
 

E = C - D

PROVISIONS SEMI-BUDGETAIRES (2)

Provisions pour risques et charges (3) 4 000 000,00   12 375 000,00 16 375 000,00 400 000,00 15 975 000,00

Provisions pour litiges 0,00   1 965 000,00 1 965 000,00 400 000,00 1 565 000,00

Contentieux CNRACL 0,00 25/11/2016 400 000,00 400 000,00 400 000,00 0,00

Contentieux electricité construction PAPS PCI - CTX 2016-128 0,00 18/05/2018 230 000,00 230 000,00 0,00 230 000,00

Contentieux infiltrations gare - CTX 2018-246 0,00 24/09/2021 400 000,00 400 000,00 0,00 400 000,00

Contentieux propriété intelectuelle - CTX 2019-122 0,00 24/09/2021 75 000,00 75 000,00 0,00 75 000,00

Contentieux marché construction PAPS PCPI - CTX 2018-052 0,00 24/09/2021 350 000,00 350 000,00 0,00 350 000,00

Contentieux marché Profil Armor 0,00 28/06/2022 200 000,00 200 000,00 0,00 200 000,00

Contentieux indemnitaire emprise canalisation - CTX 201-036 MOYEN 0,00 28/06/2022 110 000,00 110 000,00 0,00 110 000,00

Contentieux idemnitaure Société Felix Lewi CTX 2021-022 0,00 28/06/2023 100 000,00 100 000,00 0,00 100 000,00

Contentieux indemnitaire Sarl Lipsky & Rollet - CTX 2021-079 0,00 28/06/2023 100 000,00 100 000,00 0,00 100 000,00

Provisions pour pertes de change 0,00   0,00 0,00 0,00 0,00

Provisions pour gros entretiens ou grandes révisions 0,00   0,00 0,00 0,00 0,00

Provisions pour garanties d’emprunt 0,00   0,00 0,00 0,00 0,00

Autres provisions pour risques 4 000 000,00   10 410 000,00 14 410 000,00 0,00 14 410 000,00

Sinistre piscine de Hautepierre 0,00 20/12/2013 810 000,00 810 000,00 0,00 810 000,00

Risques DSP 0,00 12/06/2020 1 600 000,00 1 600 000,00 0,00 1 600 000,00

Dépenses exceptionnelles UVE 4 000 000,00 28/06/2023 8 000 000,00 12 000 000,00 0,00 12 000 000,00

Dépréciations (3) 0,00   286 777,80 286 777,80 0,00 286 777,80

- des immobilisations 0,00   0,00 0,00 0,00 0,00

- des stocks et encours 0,00   0,00 0,00 0,00 0,00

- des comptes de tiers 0,00   286 777,80 286 777,80 0,00 286 777,80

Créances irrécouvrables 0,00 24/11/2017 286 777,80 286 777,80 0,00 286 777,80

- des comptes financiers 0,00   0,00 0,00 0,00 0,00

Total des provisions semi-budgétaires 4 000 000,00   12 661 777,80 16 661 777,80 400 000,00 16 261 777,80

PROVISIONS BUDGETAIRES (2)

Provisions pour risques et charges (3) 0,00   0,00 0,00 0,00 0,00

Provisions pour litiges 0,00   0,00 0,00 0,00 0,00

Provisions pour pertes de change 0,00   0,00 0,00 0,00 0,00219
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Nature de la provision

Montant de la
provision de l’exercice

(1)
A

Date de
constitution

de la
provision

Montant des
provisions constituées

au 01/01/N
B

Montant total des
provisions constituées

 
C = A + B

Montant des reprises
de l’exercice

 
D

SOLDE
 
 

E = C - D

Provisions pour gros entretiens ou grandes révisions 0,00   0,00 0,00 0,00 0,00

Provisions pour garanties d’emprunt 0,00   0,00 0,00 0,00 0,00

Autres provisions pour risques 0,00   0,00 0,00 0,00 0,00

Dépréciations (3) 0,00   0,00 0,00 0,00 0,00

- des immobilisations 0,00   0,00 0,00 0,00 0,00

- des stocks et encours 0,00   0,00 0,00 0,00 0,00

- des comptes de tiers 0,00   0,00 0,00 0,00 0,00

- des comptes financiers 0,00   0,00 0,00 0,00 0,00

Total des provisions budgétaires 0,00   0,00 0,00 0,00 0,00

TOTAL PROVISIONS 4 000 000,00   12 661 777,80 16 661 777,80 400 000,00 16 261 777,80

 

(1) Provision nouvelle ou abondement d’une provision déjà constituée.

(2) A renseigner selon que la collectivité applique le régime des provisions semi-budgétaires ou budgétaires, conformément aux dispositions législatives et réglementaires afférentes.

(3) Indiquer l’objet de la provision (exemples : provision pour litiges au titre du procès, provisions pour dépréciation des immobilisations de l’équipement).
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IV – ANNEXES IV
ANNEXES PATRIMONIALES – ETALEMENT DES PROVISIONS B3.2

 
B3.2 – ETALEMENT DES PROVISIONS (1)

Nature de la provision Objet
Montant total de la

provision à constituer
Durée

Montant des
provisions constituées

au 01/01/N

Provision constituée
au titre de l’exercice

Montant restant à
provisionner

 

(1) Il s’agit des provisions figurant dans le tableau précédent « Etat des provisions » qui font l’objet d’un étalement, conformément aux dispositions législatives et réglementaires applicables à la collectivité.
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IV – ANNEXES IV
ANNEXES PATRIMONIALES – ETAT DES CHARGES TRANSFEREES B4

 
ETAT DES CHARGES TRANSFEREES

Exercice Nature de la dépense transférée
Durée de

l’étalement
(en mois)

Date de la
délibération

Montant de la dépense
transférée au compte

481
(I)

Montant amorti au titre
des exercices

précédents
(II)

Montant de la dotation
aux amortissements de

l’exercice (c/6812)
(III)

Solde (1)

TOTAL 3 996 951,65 3 197 561,32 799 390,33 0,00
2020 Charges liées à la crise sanitaire 60 20/11/2020 3 996 951,65 3 197 561,32 799 390,33 0,00

 

(1) Correspond au montant de la charge restant à amortir = I – (II + III).

 
 

Exercice Nature de la dépense transférée
Durée de

l’étalement
(en mois)

Date de la
délibération

Montant de la dépense
transférée au compte

481
(I)

Montant amorti au titre
des exercices

précédents
(II)

Montant de la dotation
aux amortissements de

l’exercice (c/6862)
(III)

Solde (1)

TOTAL 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Correspond au montant de la charge restant à amortir = I – (II + III).
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IV – ANNEXES IV
ANNEXES PATRIMONIALES  – DETAIL DES OPERATIONS POUR COMPTE DE TIERS B5

 
CHAPITRE D’OPERATIONS POUR COMPTE DE TIERS (Détail) (1)

N° opération : 401 Intitulé de l'opération : Ext. réseau tram - rembourst déviations réseaux p/les conces Date de la délibération :

 
Pour mémoire

réalisations cumulées
au 01/01/N (2)

RAR N-1 (3) Nouveaux crédits
votés

Total (4)

DEPENSES (a) 18 384 559,30 0,00 0,00 0,00

4541101 Ext. réseau tram - rembourst déviations réseaux p/les conces (5) 18 384 559,30 0,00 0,00 0,00

040 Travaux réalisés par le personnel du mandataire (contrepartie 791) 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations d’ordre à l’intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00

 Annulations sur dépenses (c) (6) 0,00 0,00 0,00 0,00

Dépenses nettes (a – c) 18 384 559,30 0,00 0,00 0,00

RECETTES (b) 19 098 214,71 0,00 0,00 0,00

4541201 Financement par le mandant et par d’autres tiers (7) 19 098 214,71 0,00 0,00 0,00

040 Financement par le mandataire (contrepartie 6742) 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Financement par emprunt à la charge du tiers (contrepartie 2763) 0,00 0,00 0,00 0,00

 Annulations sur recettes (d) (6) 0,00 0,00 0,00 0,00

Recettes nettes (b - d) 19 098 214,71 0,00 0,00 0,00

N° opération : 404 Intitulé de l'opération : Tram Kehl Date de la délibération :

 
Pour mémoire

réalisations cumulées
au 01/01/N (2)

RAR N-1 (3) Nouveaux crédits
votés

Total (4)

DEPENSES (a) 312 923,73 0,00 0,00 0,00

4541104 Tram Kehl (5) 312 923,73 0,00 0,00 0,00

040 Travaux réalisés par le personnel du mandataire (contrepartie 791) 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations d’ordre à l’intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00

 Annulations sur dépenses (c) (6) 0,00 0,00 0,00 0,00

Dépenses nettes (a – c) 312 923,73 0,00 0,00 0,00

RECETTES (b) 316 803,00 0,00 0,00 0,00

4541204 Financement par le mandant et par d’autres tiers (7) 316 803,00 0,00 0,00 0,00

040 Financement par le mandataire (contrepartie 6742) 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Financement par emprunt à la charge du tiers (contrepartie 2763) 0,00 0,00 0,00 0,00

 Annulations sur recettes (d) (6) 0,00 0,00 0,00 0,00

Recettes nettes (b - d) 316 803,00 0,00 0,00 0,00
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N° opération : 408 Intitulé de l'opération : BHNS - Déviations de réseaux Date de la délibération :

 
Pour mémoire

réalisations cumulées
au 01/01/N (2)

RAR N-1 (3) Nouveaux crédits
votés

Total (4)

DEPENSES (a) 1 853 644,05 0,00 0,00 0,00

4541108 BHNS - Déviations de réseaux (5) 1 853 644,05 0,00 0,00 0,00

040 Travaux réalisés par le personnel du mandataire (contrepartie 791) 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations d’ordre à l’intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00

 Annulations sur dépenses (c) (6) 0,00 0,00 0,00 0,00

Dépenses nettes (a – c) 1 853 644,05 0,00 0,00 0,00

RECETTES (b) 1 768 389,05 0,00 0,00 0,00

4541208 Financement par le mandant et par d’autres tiers (7) 1 768 389,05 0,00 0,00 0,00

040 Financement par le mandataire (contrepartie 6742) 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Financement par emprunt à la charge du tiers (contrepartie 2763) 0,00 0,00 0,00 0,00

 Annulations sur recettes (d) (6) 0,00 0,00 0,00 0,00

Recettes nettes (b - d) 1 768 389,05 0,00 0,00 0,00

N° opération : 413 Intitulé de l'opération : Déviations de réseaux - Extension tram E Robertsau Date de la délibération :

 
Pour mémoire

réalisations cumulées
au 01/01/N (2)

RAR N-1 (3) Nouveaux crédits
votés

Total (4)

DEPENSES (a) 572 582,10 0,00 0,00 0,00

4541113 Déviations de réseaux - Extension tram E Robertsau (5) 572 582,10 0,00 0,00 0,00

040 Travaux réalisés par le personnel du mandataire (contrepartie 791) 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations d’ordre à l’intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00

 Annulations sur dépenses (c) (6) 0,00 0,00 0,00 0,00

Dépenses nettes (a – c) 572 582,10 0,00 0,00 0,00

RECETTES (b) 572 582,10 0,00 10 660,40 10 660,40

4541213 Financement par le mandant et par d’autres tiers (7) 572 582,10 0,00 10 660,40 10 660,40

040 Financement par le mandataire (contrepartie 6742) 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Financement par emprunt à la charge du tiers (contrepartie 2763) 0,00 0,00 0,00 0,00

 Annulations sur recettes (d) (6) 0,00 0,00 0,00 0,00

Recettes nettes (b - d) 572 582,10 0,00 10 660,40 10 660,40

N° opération : 415 Intitulé de l'opération : Aménagement des abords du Tribunal Date de la délibération :

 
Pour mémoire

réalisations cumulées
au 01/01/N (2)

RAR N-1 (3) Nouveaux crédits
votés

Total (4)

DEPENSES (a) 124 554,24 0,00 0,00 0,00
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N° opération : 415 Intitulé de l'opération : Aménagement des abords du Tribunal Date de la délibération :

 
Pour mémoire

réalisations cumulées
au 01/01/N (2)

RAR N-1 (3) Nouveaux crédits
votés

Total (4)

4541115 Aménagement des abords du Tribunal (5) 124 554,24 0,00 0,00 0,00

040 Travaux réalisés par le personnel du mandataire (contrepartie 791) 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations d’ordre à l’intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00

 Annulations sur dépenses (c) (6) 0,00 0,00 0,00 0,00

Dépenses nettes (a – c) 124 554,24 0,00 0,00 0,00

RECETTES (b) 62 277,12 0,00 0,00 0,00

4541215 Financement par le mandant et par d’autres tiers (7) 62 277,12 0,00 0,00 0,00

040 Financement par le mandataire (contrepartie 6742) 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Financement par emprunt à la charge du tiers (contrepartie 2763) 0,00 0,00 0,00 0,00

 Annulations sur recettes (d) (6) 0,00 0,00 0,00 0,00

Recettes nettes (b - d) 62 277,12 0,00 0,00 0,00

N° opération : 416 Intitulé de l'opération : Compte de tiers - Aménagements de voirie Date de la délibération :

 
Pour mémoire

réalisations cumulées
au 01/01/N (2)

RAR N-1 (3) Nouveaux crédits
votés

Total (4)

DEPENSES (a) 1 344 407,57 0,00 300 000,00 300 000,00

4541116 Compte de tiers - Aménagements de voirie (5) 1 344 407,57 0,00 300 000,00 300 000,00

040 Travaux réalisés par le personnel du mandataire (contrepartie 791) 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations d’ordre à l’intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00

 Annulations sur dépenses (c) (6) 0,00 0,00 0,00 0,00

Dépenses nettes (a – c) 1 344 407,57 0,00 300 000,00 300 000,00

RECETTES (b) 1 344 407,55 0,00 300 000,00 300 000,00

4541216 Financement par le mandant et par d’autres tiers (7) 1 344 407,55 0,00 300 000,00 300 000,00

040 Financement par le mandataire (contrepartie 6742) 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Financement par emprunt à la charge du tiers (contrepartie 2763) 0,00 0,00 0,00 0,00

 Annulations sur recettes (d) (6) 0,00 0,00 0,00 0,00

Recettes nettes (b - d) 1 344 407,55 0,00 300 000,00 300 000,00

N° opération : 417 Intitulé de l'opération : Compte de tiers - Tvx voirie fouilles gestionnaires reseaux Date de la délibération :

 
Pour mémoire

réalisations cumulées
au 01/01/N (2)

RAR N-1 (3) Nouveaux crédits
votés

Total (4)

DEPENSES (a) 1 479 884,12 0,00 300 000,00 300 000,00

4541117 Compte de tiers - Tvx voirie fouilles gestionnaires reseaux (5) 1 479 884,12 0,00 300 000,00 300 000,00

040 Travaux réalisés par le personnel du mandataire (contrepartie 791) 0,00 0,00 0,00 0,00
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N° opération : 417 Intitulé de l'opération : Compte de tiers - Tvx voirie fouilles gestionnaires reseaux Date de la délibération :

 
Pour mémoire

réalisations cumulées
au 01/01/N (2)

RAR N-1 (3) Nouveaux crédits
votés

Total (4)

041 Opérations d’ordre à l’intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00

 Annulations sur dépenses (c) (6) 0,00 0,00 0,00 0,00

Dépenses nettes (a – c) 1 479 884,12 0,00 300 000,00 300 000,00

RECETTES (b) 1 479 884,13 0,00 300 000,00 300 000,00

4541217 Financement par le mandant et par d’autres tiers (7) 1 479 884,13 0,00 300 000,00 300 000,00

040 Financement par le mandataire (contrepartie 6742) 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Financement par emprunt à la charge du tiers (contrepartie 2763) 0,00 0,00 0,00 0,00

 Annulations sur recettes (d) (6) 0,00 0,00 0,00 0,00

Recettes nettes (b - d) 1 479 884,13 0,00 300 000,00 300 000,00

N° opération : 419 Intitulé de l'opération : Tram Koennigshoffen - déviation de réseaux Date de la délibération :

 
Pour mémoire

réalisations cumulées
au 01/01/N (2)

RAR N-1 (3) Nouveaux crédits
votés

Total (4)

DEPENSES (a) 1 328 418,97 0,00 0,00 0,00

4541119 Tram Koennigshoffen - déviation de réseaux (5) 1 328 418,97 0,00 0,00 0,00

040 Travaux réalisés par le personnel du mandataire (contrepartie 791) 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations d’ordre à l’intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00

 Annulations sur dépenses (c) (6) 0,00 0,00 0,00 0,00

Dépenses nettes (a – c) 1 328 418,97 0,00 0,00 0,00

RECETTES (b) 1 328 418,97 0,00 0,00 0,00

4541219 Financement par le mandant et par d’autres tiers (7) 1 328 418,97 0,00 0,00 0,00

040 Financement par le mandataire (contrepartie 6742) 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Financement par emprunt à la charge du tiers (contrepartie 2763) 0,00 0,00 0,00 0,00

 Annulations sur recettes (d) (6) 0,00 0,00 0,00 0,00

Recettes nettes (b - d) 1 328 418,97 0,00 0,00 0,00

N° opération : 420 Intitulé de l'opération : Déviation de réseaux - PEM Poteries Date de la délibération :

 
Pour mémoire

réalisations cumulées
au 01/01/N (2)

RAR N-1 (3) Nouveaux crédits
votés

Total (4)

DEPENSES (a) 58 549,33 0,00 0,00 0,00

4541120 Déviation de réseaux - PEM Poteries (5) 58 549,33 0,00 0,00 0,00

040 Travaux réalisés par le personnel du mandataire (contrepartie 791) 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations d’ordre à l’intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00

 Annulations sur dépenses (c) (6) 0,00 0,00 0,00 0,00
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N° opération : 420 Intitulé de l'opération : Déviation de réseaux - PEM Poteries Date de la délibération :

 
Pour mémoire

réalisations cumulées
au 01/01/N (2)

RAR N-1 (3) Nouveaux crédits
votés

Total (4)

Dépenses nettes (a – c) 58 549,33 0,00 0,00 0,00

RECETTES (b) 58 549,33 0,00 0,00 0,00

4541220 Financement par le mandant et par d’autres tiers (7) 58 549,33 0,00 0,00 0,00

040 Financement par le mandataire (contrepartie 6742) 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Financement par emprunt à la charge du tiers (contrepartie 2763) 0,00 0,00 0,00 0,00

 Annulations sur recettes (d) (6) 0,00 0,00 0,00 0,00

Recettes nettes (b - d) 58 549,33 0,00 0,00 0,00

N° opération : 422 Intitulé de l'opération : Restauration cours d'eau&zones humides-Rétabt continuité éco Date de la délibération :

 
Pour mémoire

réalisations cumulées
au 01/01/N (2)

RAR N-1 (3) Nouveaux crédits
votés

Total (4)

DEPENSES (a) 1 953 333,56 0,00 1 500 000,00 1 500 000,00

4541122 Restauration cours d'eau&zones humides-Rétabt continuité éco (5) 1 953 333,56 0,00 1 500 000,00 1 500 000,00

040 Travaux réalisés par le personnel du mandataire (contrepartie 791) 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations d’ordre à l’intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00

 Annulations sur dépenses (c) (6) 0,00 0,00 0,00 0,00

Dépenses nettes (a – c) 1 953 333,56 0,00 1 500 000,00 1 500 000,00

RECETTES (b) 1 311 231,15 0,00 608 336,20 608 336,20

4541222 Financement par le mandant et par d’autres tiers (7) 1 311 231,15 0,00 608 336,20 608 336,20

040 Financement par le mandataire (contrepartie 6742) 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Financement par emprunt à la charge du tiers (contrepartie 2763) 0,00 0,00 0,00 0,00

 Annulations sur recettes (d) (6) 0,00 0,00 0,00 0,00

Recettes nettes (b - d) 1 311 231,15 0,00 608 336,20 608 336,20

N° opération : 423 Intitulé de l'opération : Restauration cours eau non domaniaux terrains privés&communa Date de la délibération :

 
Pour mémoire

réalisations cumulées
au 01/01/N (2)

RAR N-1 (3) Nouveaux crédits
votés

Total (4)

DEPENSES (a) 79 105,86 2 336,40 30 000,00 32 336,40

4541123 Restauration cours eau non domaniaux terrains privés&communa (5) 79 105,86 2 336,40 30 000,00 32 336,40

040 Travaux réalisés par le personnel du mandataire (contrepartie 791) 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations d’ordre à l’intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00

 Annulations sur dépenses (c) (6) 0,00 0,00 0,00 0,00

Dépenses nettes (a – c) 79 105,86 2 336,40 30 000,00 32 336,40

RECETTES (b) 0,00 0,00 0,00 0,00
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N° opération : 423 Intitulé de l'opération : Restauration cours eau non domaniaux terrains privés&communa Date de la délibération :

 
Pour mémoire

réalisations cumulées
au 01/01/N (2)

RAR N-1 (3) Nouveaux crédits
votés

Total (4)

 Financement par le mandant et par d’autres tiers (7) 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Financement par le mandataire (contrepartie 6742) 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Financement par emprunt à la charge du tiers (contrepartie 2763) 0,00 0,00 0,00 0,00

 Annulations sur recettes (d) (6) 0,00 0,00 0,00 0,00

Recettes nettes (b - d) 0,00 0,00 0,00 0,00

N° opération : 424 Intitulé de l'opération : Lutte contre coulées eaux boueuses terrains privés&communaux Date de la délibération :

 
Pour mémoire

réalisations cumulées
au 01/01/N (2)

RAR N-1 (3) Nouveaux crédits
votés

Total (4)

DEPENSES (a) 61 531,80 0,00 50 000,00 50 000,00

4541124 Lutte contre coulées eaux boueuses terrains privés&communaux (5) 61 531,80 0,00 50 000,00 50 000,00

040 Travaux réalisés par le personnel du mandataire (contrepartie 791) 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations d’ordre à l’intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00

 Annulations sur dépenses (c) (6) 0,00 0,00 0,00 0,00

Dépenses nettes (a – c) 61 531,80 0,00 50 000,00 50 000,00

RECETTES (b) 104 604,14 0,00 30 000,00 30 000,00

4541224 Financement par le mandant et par d’autres tiers (7) 104 604,14 0,00 30 000,00 30 000,00

040 Financement par le mandataire (contrepartie 6742) 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Financement par emprunt à la charge du tiers (contrepartie 2763) 0,00 0,00 0,00 0,00

 Annulations sur recettes (d) (6) 0,00 0,00 0,00 0,00

Recettes nettes (b - d) 104 604,14 0,00 30 000,00 30 000,00

N° opération : 425 Intitulé de l'opération : Lutte contre ruissellements non urbain terrains privés&comm Date de la délibération :

 
Pour mémoire

réalisations cumulées
au 01/01/N (2)

RAR N-1 (3) Nouveaux crédits
votés

Total (4)

DEPENSES (a) 0,00 0,00 75 000,00 75 000,00

4541125 Lutte contre ruissellements non urbain terrains privés&comm (5) 0,00 0,00 75 000,00 75 000,00

040 Travaux réalisés par le personnel du mandataire (contrepartie 791) 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations d’ordre à l’intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00

 Annulations sur dépenses (c) (6) 0,00 0,00 0,00 0,00

Dépenses nettes (a – c) 0,00 0,00 75 000,00 75 000,00

RECETTES (b) 0,00 0,00 0,00 0,00

 Financement par le mandant et par d’autres tiers (7) 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Financement par le mandataire (contrepartie 6742) 0,00 0,00 0,00 0,00
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N° opération : 425 Intitulé de l'opération : Lutte contre ruissellements non urbain terrains privés&comm Date de la délibération :

 
Pour mémoire

réalisations cumulées
au 01/01/N (2)

RAR N-1 (3) Nouveaux crédits
votés

Total (4)

041 Financement par emprunt à la charge du tiers (contrepartie 2763) 0,00 0,00 0,00 0,00

 Annulations sur recettes (d) (6) 0,00 0,00 0,00 0,00

Recettes nettes (b - d) 0,00 0,00 0,00 0,00

N° opération : 426 Intitulé de l'opération : Déviations de réseaux - bouclage sud BHNS gare-Etoile Date de la délibération :

 
Pour mémoire

réalisations cumulées
au 01/01/N (2)

RAR N-1 (3) Nouveaux crédits
votés

Total (4)

DEPENSES (a) 95 576,31 0,00 354 000,00 354 000,00

4541126 Déviations de réseaux - bouclage sud BHNS gare-Etoile (5) 95 576,31 0,00 354 000,00 354 000,00

040 Travaux réalisés par le personnel du mandataire (contrepartie 791) 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations d’ordre à l’intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00

 Annulations sur dépenses (c) (6) 0,00 0,00 0,00 0,00

Dépenses nettes (a – c) 95 576,31 0,00 354 000,00 354 000,00

RECETTES (b) 0,00 0,00 804 000,00 804 000,00

4541226 Financement par le mandant et par d’autres tiers (7) 0,00 0,00 804 000,00 804 000,00

040 Financement par le mandataire (contrepartie 6742) 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Financement par emprunt à la charge du tiers (contrepartie 2763) 0,00 0,00 0,00 0,00

 Annulations sur recettes (d) (6) 0,00 0,00 0,00 0,00

Recettes nettes (b - d) 0,00 0,00 804 000,00 804 000,00

N° opération : 427 Intitulé de l'opération : Déviations de réseaux - Tram Schiltigheim Date de la délibération :

 
Pour mémoire

réalisations cumulées
au 01/01/N (2)

RAR N-1 (3) Nouveaux crédits
votés

Total (4)

DEPENSES (a) 834 935,05 0,00 1 500 000,00 1 500 000,00

4541127 Déviations de réseaux - Tram Schiltigheim (5) 834 935,05 0,00 1 500 000,00 1 500 000,00

040 Travaux réalisés par le personnel du mandataire (contrepartie 791) 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations d’ordre à l’intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00

 Annulations sur dépenses (c) (6) 0,00 0,00 0,00 0,00

Dépenses nettes (a – c) 834 935,05 0,00 1 500 000,00 1 500 000,00

RECETTES (b) 834 935,05 0,00 1 165 064,95 1 165 064,95

4541227 Financement par le mandant et par d’autres tiers (7) 834 935,05 0,00 1 165 064,95 1 165 064,95

040 Financement par le mandataire (contrepartie 6742) 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Financement par emprunt à la charge du tiers (contrepartie 2763) 0,00 0,00 0,00 0,00

 Annulations sur recettes (d) (6) 0,00 0,00 0,00 0,00
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N° opération : 427 Intitulé de l'opération : Déviations de réseaux - Tram Schiltigheim Date de la délibération :

 
Pour mémoire

réalisations cumulées
au 01/01/N (2)

RAR N-1 (3) Nouveaux crédits
votés

Total (4)

Recettes nettes (b - d) 834 935,05 0,00 1 165 064,95 1 165 064,95

N° opération : 428 Intitulé de l'opération : Déviations de réseaux - liaison gare de Strasbourg-Wacken Date de la délibération :

 
Pour mémoire

réalisations cumulées
au 01/01/N (2)

RAR N-1 (3) Nouveaux crédits
votés

Total (4)

DEPENSES (a) 0,00 0,00 0,00 0,00

4541128 Déviations de réseaux - liaison gare de Strasbourg-Wacken (5) 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Travaux réalisés par le personnel du mandataire (contrepartie 791) 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations d’ordre à l’intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00

 Annulations sur dépenses (c) (6) 0,00 0,00 0,00 0,00

Dépenses nettes (a – c) 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES (b) 0,00 0,00 1 000 000,00 1 000 000,00

4541228 Financement par le mandant et par d’autres tiers (7) 0,00 0,00 1 000 000,00 1 000 000,00

040 Financement par le mandataire (contrepartie 6742) 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Financement par emprunt à la charge du tiers (contrepartie 2763) 0,00 0,00 0,00 0,00

 Annulations sur recettes (d) (6) 0,00 0,00 0,00 0,00

Recettes nettes (b - d) 0,00 0,00 1 000 000,00 1 000 000,00

N° opération : 429 Intitulé de l'opération : Déviations de réseaux - Tram koenigshoffen 2e phase Date de la délibération :

 
Pour mémoire

réalisations cumulées
au 01/01/N (2)

RAR N-1 (3) Nouveaux crédits
votés

Total (4)

DEPENSES (a) 12 690,90 0,00 900 000,00 900 000,00

4541129 Déviations de réseaux - Tram koenigshoffen 2e phase (5) 12 690,90 0,00 900 000,00 900 000,00

040 Travaux réalisés par le personnel du mandataire (contrepartie 791) 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations d’ordre à l’intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00

 Annulations sur dépenses (c) (6) 0,00 0,00 0,00 0,00

Dépenses nettes (a – c) 12 690,90 0,00 900 000,00 900 000,00

RECETTES (b) 0,00 0,00 1 500 000,00 1 500 000,00

4541229 Financement par le mandant et par d’autres tiers (7) 0,00 0,00 1 500 000,00 1 500 000,00

040 Financement par le mandataire (contrepartie 6742) 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Financement par emprunt à la charge du tiers (contrepartie 2763) 0,00 0,00 0,00 0,00

 Annulations sur recettes (d) (6) 0,00 0,00 0,00 0,00

Recettes nettes (b - d) 0,00 0,00 1 500 000,00 1 500 000,00230
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N° opération : 430 Intitulé de l'opération : Réhabilitation thermique - Région Date de la délibération :

 
Pour mémoire

réalisations cumulées
au 01/01/N (2)

RAR N-1 (3) Nouveaux crédits
votés

Total (4)

DEPENSES (a) 0,00 0,00 200 000,00 200 000,00

4541130 Réhabilitation thermique - Région (5) 0,00 0,00 200 000,00 200 000,00

040 Travaux réalisés par le personnel du mandataire (contrepartie 791) 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations d’ordre à l’intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00

 Annulations sur dépenses (c) (6) 0,00 0,00 0,00 0,00

Dépenses nettes (a – c) 0,00 0,00 200 000,00 200 000,00

RECETTES (b) 0,00 0,00 200 000,00 200 000,00

4541230 Financement par le mandant et par d’autres tiers (7) 0,00 0,00 200 000,00 200 000,00

040 Financement par le mandataire (contrepartie 6742) 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Financement par emprunt à la charge du tiers (contrepartie 2763) 0,00 0,00 0,00 0,00

 Annulations sur recettes (d) (6) 0,00 0,00 0,00 0,00

Recettes nettes (b - d) 0,00 0,00 200 000,00 200 000,00

N° opération : 431 Intitulé de l'opération : Travaux paysagers gare routière des Halles et gare basse Date de la délibération :

 
Pour mémoire

réalisations cumulées
au 01/01/N (2)

RAR N-1 (3) Nouveaux crédits
votés

Total (4)

DEPENSES (a) 0,00 0,00 690 000,00 690 000,00

4541131 Travaux paysagers gare routière des Halles et gare basse (5) 0,00 0,00 690 000,00 690 000,00

040 Travaux réalisés par le personnel du mandataire (contrepartie 791) 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations d’ordre à l’intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00

 Annulations sur dépenses (c) (6) 0,00 0,00 0,00 0,00

Dépenses nettes (a – c) 0,00 0,00 690 000,00 690 000,00

RECETTES (b) 0,00 0,00 690 000,00 690 000,00

4541231 Financement par le mandant et par d’autres tiers (7) 0,00 0,00 690 000,00 690 000,00

040 Financement par le mandataire (contrepartie 6742) 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Financement par emprunt à la charge du tiers (contrepartie 2763) 0,00 0,00 0,00 0,00

 Annulations sur recettes (d) (6) 0,00 0,00 0,00 0,00

Recettes nettes (b - d) 0,00 0,00 690 000,00 690 000,00

N° opération : 432 Intitulé de l'opération : Zone de manoeuvre Fédération Date de la délibération :

 
Pour mémoire

réalisations cumulées
au 01/01/N (2)

RAR N-1 (3) Nouveaux crédits
votés

Total (4)

DEPENSES (a) 0,00 0,00 215 000,00 215 000,00

4541132 Zone de manoeuvre Fédération (5) 0,00 0,00 215 000,00 215 000,00
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N° opération : 432 Intitulé de l'opération : Zone de manoeuvre Fédération Date de la délibération :

 
Pour mémoire

réalisations cumulées
au 01/01/N (2)

RAR N-1 (3) Nouveaux crédits
votés

Total (4)

040 Travaux réalisés par le personnel du mandataire (contrepartie 791) 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations d’ordre à l’intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00

 Annulations sur dépenses (c) (6) 0,00 0,00 0,00 0,00

Dépenses nettes (a – c) 0,00 0,00 215 000,00 215 000,00

RECETTES (b) 0,00 0,00 0,00 0,00

 Financement par le mandant et par d’autres tiers (7) 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Financement par le mandataire (contrepartie 6742) 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Financement par emprunt à la charge du tiers (contrepartie 2763) 0,00 0,00 0,00 0,00

 Annulations sur recettes (d) (6) 0,00 0,00 0,00 0,00

Recettes nettes (b - d) 0,00 0,00 0,00 0,00

N° opération : 806 Intitulé de l'opération : Equipements publics Bon Pasteur Date de la délibération :

 
Pour mémoire

réalisations cumulées
au 01/01/N (2)

RAR N-1 (3) Nouveaux crédits
votés

Total (4)

DEPENSES (a) 1 417 775,86 0,00 0,00 0,00

458106 Equipements publics Bon Pasteur (5) 1 417 775,86 0,00 0,00 0,00

040 Travaux réalisés par le personnel du mandataire (contrepartie 791) 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations d’ordre à l’intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00

 Annulations sur dépenses (c) (6) 0,00 0,00 0,00 0,00

Dépenses nettes (a – c) 1 417 775,86 0,00 0,00 0,00

RECETTES (b) 1 417 775,86 0,00 0,00 0,00

458206 Financement par le mandant et par d’autres tiers (7) 1 417 775,86 0,00 0,00 0,00

040 Financement par le mandataire (contrepartie 6742) 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Financement par emprunt à la charge du tiers (contrepartie 2763) 0,00 0,00 0,00 0,00

 Annulations sur recettes (d) (6) 0,00 0,00 0,00 0,00

Recettes nettes (b - d) 1 417 775,86 0,00 0,00 0,00

N° opération : 814 Intitulé de l'opération : Pôle d'Administration Publique de Strasbourg (PAPS) PAPS-PCPI Date de la délibération :

 
Pour mémoire

réalisations cumulées
au 01/01/N (2)

RAR N-1 (3) Nouveaux crédits
votés

Total (4)

DEPENSES (a) 71 437 317,59 0,00 5 000 000,00 5 000 000,00

458113 Pôle d'Administration Publique de Strasbourg (PAPS) (5) 38 378,28 0,00 0,00 0,00

458114 PAPS-PCPI (5) 71 398 939,31 0,00 5 000 000,00 5 000 000,00

040 Travaux réalisés par le personnel du mandataire (contrepartie 791) 0,00 0,00 0,00 0,00
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N° opération : 814 Intitulé de l'opération : Pôle d'Administration Publique de Strasbourg (PAPS) PAPS-PCPI Date de la délibération :

 
Pour mémoire

réalisations cumulées
au 01/01/N (2)

RAR N-1 (3) Nouveaux crédits
votés

Total (4)

041 Opérations d’ordre à l’intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00

 Annulations sur dépenses (c) (6) 0,00 0,00 0,00 0,00

Dépenses nettes (a – c) 71 437 317,59 0,00 5 000 000,00 5 000 000,00

RECETTES (b) 38 244 734,87 0,00 0,00 0,00

458213 458214 Financement par le mandant et par d’autres tiers (7) 38 244 734,87 0,00 0,00 0,00

040 Financement par le mandataire (contrepartie 6742) 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Financement par emprunt à la charge du tiers (contrepartie 2763) 0,00 0,00 0,00 0,00

 Annulations sur recettes (d) (6) 0,00 0,00 0,00 0,00

Recettes nettes (b - d) 38 244 734,87 0,00 0,00 0,00

N° opération : 822 Intitulé de l'opération : Démolition pour aménagement de la rue du Péage Date de la délibération :

 
Pour mémoire

réalisations cumulées
au 01/01/N (2)

RAR N-1 (3) Nouveaux crédits
votés

Total (4)

DEPENSES (a) 889 567,99 0,00 50 225,89 50 225,89

458122 Démolition pour aménagement de la rue du Péage (5) 889 567,99 0,00 50 225,89 50 225,89

040 Travaux réalisés par le personnel du mandataire (contrepartie 791) 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations d’ordre à l’intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00

 Annulations sur dépenses (c) (6) 0,00 0,00 0,00 0,00

Dépenses nettes (a – c) 889 567,99 0,00 50 225,89 50 225,89

RECETTES (b) 0,00 0,00 884 089,00 884 089,00

458222 Financement par le mandant et par d’autres tiers (7) 0,00 0,00 884 089,00 884 089,00

040 Financement par le mandataire (contrepartie 6742) 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Financement par emprunt à la charge du tiers (contrepartie 2763) 0,00 0,00 0,00 0,00

 Annulations sur recettes (d) (6) 0,00 0,00 0,00 0,00

Recettes nettes (b - d) 0,00 0,00 884 089,00 884 089,00

N° opération : 823 Intitulé de l'opération : Travaux SINGRIST Date de la délibération :

 
Pour mémoire

réalisations cumulées
au 01/01/N (2)

RAR N-1 (3) Nouveaux crédits
votés

Total (4)

DEPENSES (a) 1 112 862,95 0,00 35 000,00 35 000,00

458123 Travaux SINGRIST (5) 1 112 862,95 0,00 35 000,00 35 000,00

040 Travaux réalisés par le personnel du mandataire (contrepartie 791) 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations d’ordre à l’intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00

 Annulations sur dépenses (c) (6) 0,00 0,00 0,00 0,00
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N° opération : 823 Intitulé de l'opération : Travaux SINGRIST Date de la délibération :

 
Pour mémoire

réalisations cumulées
au 01/01/N (2)

RAR N-1 (3) Nouveaux crédits
votés

Total (4)

Dépenses nettes (a – c) 1 112 862,95 0,00 35 000,00 35 000,00

RECETTES (b) 0,00 0,00 0,00 0,00

 Financement par le mandant et par d’autres tiers (7) 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Financement par le mandataire (contrepartie 6742) 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Financement par emprunt à la charge du tiers (contrepartie 2763) 0,00 0,00 0,00 0,00

 Annulations sur recettes (d) (6) 0,00 0,00 0,00 0,00

Recettes nettes (b - d) 0,00 0,00 0,00 0,00

N° opération : 824 Intitulé de l'opération : Projet Wacken Europe - Travaux éclairage et espaces verts Date de la délibération :

 
Pour mémoire

réalisations cumulées
au 01/01/N (2)

RAR N-1 (3) Nouveaux crédits
votés

Total (4)

DEPENSES (a) 0,00 0,00 310 000,00 310 000,00

458124 Projet Wacken Europe - Travaux éclairage et espaces verts (5) 0,00 0,00 310 000,00 310 000,00

040 Travaux réalisés par le personnel du mandataire (contrepartie 791) 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations d’ordre à l’intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00

 Annulations sur dépenses (c) (6) 0,00 0,00 0,00 0,00

Dépenses nettes (a – c) 0,00 0,00 310 000,00 310 000,00

RECETTES (b) 0,00 0,00 650 000,00 650 000,00

458224 Financement par le mandant et par d’autres tiers (7) 0,00 0,00 650 000,00 650 000,00

040 Financement par le mandataire (contrepartie 6742) 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Financement par emprunt à la charge du tiers (contrepartie 2763) 0,00 0,00 0,00 0,00

 Annulations sur recettes (d) (6) 0,00 0,00 0,00 0,00

Recettes nettes (b - d) 0,00 0,00 650 000,00 650 000,00

N° opération : 825 Intitulé de l'opération : Espex Rotterdam Date de la délibération :

 
Pour mémoire

réalisations cumulées
au 01/01/N (2)

RAR N-1 (3) Nouveaux crédits
votés

Total (4)

DEPENSES (a) 0,00 0,00 250 000,00 250 000,00

458125 Espex Rotterdam (5) 0,00 0,00 250 000,00 250 000,00

040 Travaux réalisés par le personnel du mandataire (contrepartie 791) 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations d’ordre à l’intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00

 Annulations sur dépenses (c) (6) 0,00 0,00 0,00 0,00

Dépenses nettes (a – c) 0,00 0,00 250 000,00 250 000,00

RECETTES (b) 214 000,00 0,00 749 000,00 749 000,00
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N° opération : 825 Intitulé de l'opération : Espex Rotterdam Date de la délibération :

 
Pour mémoire

réalisations cumulées
au 01/01/N (2)

RAR N-1 (3) Nouveaux crédits
votés

Total (4)

458225 Financement par le mandant et par d’autres tiers (7) 214 000,00 0,00 749 000,00 749 000,00

040 Financement par le mandataire (contrepartie 6742) 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Financement par emprunt à la charge du tiers (contrepartie 2763) 0,00 0,00 0,00 0,00

 Annulations sur recettes (d) (6) 0,00 0,00 0,00 0,00

Recettes nettes (b - d) 214 000,00 0,00 749 000,00 749 000,00

N° opération : 826 Intitulé de l'opération : Espex Schiltigheim Date de la délibération :

 
Pour mémoire

réalisations cumulées
au 01/01/N (2)

RAR N-1 (3) Nouveaux crédits
votés

Total (4)

DEPENSES (a) 39 829,88 0,00 1 200 000,00 1 200 000,00

458126 Espex Schiltigheim (5) 39 829,88 0,00 1 200 000,00 1 200 000,00

040 Travaux réalisés par le personnel du mandataire (contrepartie 791) 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations d’ordre à l’intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00

 Annulations sur dépenses (c) (6) 0,00 0,00 0,00 0,00

Dépenses nettes (a – c) 39 829,88 0,00 1 200 000,00 1 200 000,00

RECETTES (b) 235 000,00 0,00 700 000,00 700 000,00

458226 Financement par le mandant et par d’autres tiers (7) 235 000,00 0,00 700 000,00 700 000,00

040 Financement par le mandataire (contrepartie 6742) 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Financement par emprunt à la charge du tiers (contrepartie 2763) 0,00 0,00 0,00 0,00

 Annulations sur recettes (d) (6) 0,00 0,00 0,00 0,00

Recettes nettes (b - d) 235 000,00 0,00 700 000,00 700 000,00

N° opération : 827 Intitulé de l'opération : NPNRU - Ecrivains Communes Nord Date de la délibération :

 
Pour mémoire

réalisations cumulées
au 01/01/N (2)

RAR N-1 (3) Nouveaux crédits
votés

Total (4)

DEPENSES (a) 0,00 0,00 10 000,00 10 000,00

458127 NPNRU - Ecrivains Communes Nord (5) 0,00 0,00 10 000,00 10 000,00

040 Travaux réalisés par le personnel du mandataire (contrepartie 791) 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations d’ordre à l’intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00

 Annulations sur dépenses (c) (6) 0,00 0,00 0,00 0,00

Dépenses nettes (a – c) 0,00 0,00 10 000,00 10 000,00

RECETTES (b) 0,00 0,00 474 272,80 474 272,80

458227 Financement par le mandant et par d’autres tiers (7) 0,00 0,00 474 272,80 474 272,80

040 Financement par le mandataire (contrepartie 6742) 0,00 0,00 0,00 0,00
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N° opération : 827 Intitulé de l'opération : NPNRU - Ecrivains Communes Nord Date de la délibération :

 
Pour mémoire

réalisations cumulées
au 01/01/N (2)

RAR N-1 (3) Nouveaux crédits
votés

Total (4)

041 Financement par emprunt à la charge du tiers (contrepartie 2763) 0,00 0,00 0,00 0,00

 Annulations sur recettes (d) (6) 0,00 0,00 0,00 0,00

Recettes nettes (b - d) 0,00 0,00 474 272,80 474 272,80

 

(1) Ouvrir un cadre par opération pour compte de tiers.

(2) Ensemble des réalisations connues (hors restes à réaliser).

(3) A remplir uniquement en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent, soit après le vote du compte administratif, soit en cas de reprise anticipée des résultats.

(4) Total = Restes à réaliser N-1 + Nouveaux crédits votés.

(5) Inscrire le chapitre et la nature des travaux.

(6) Le chapitre 45 doit être détaillé conformément au plan de comptes, tant en dépenses qu’en recettes.

(7) Indiquer le chapitre.
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IV – ANNEXES IV
ANNEXES PATRIMONIALES – ETAT DES PRETS B6

 
Prêts (compte 274)

Bénéficiaires Date de la
délibération

Encours restant dû
au 01/01/N

Montant de l’annuité à recouvrer ICNE de
l’exerciceCapital Intérêts

Assortis d’intérêts (total) 683 776,36 0,00 8 000,00 0,00
Prêts au personnel 683 776,36 0,00 8 000,00 0,00
Non assortis d’intérêts (total) 473 068,66 130 146,00    
ALSABAIL (POIVRE ET SEL BOUTCHOU) 18/03/2011 30 980,00 30 980,00
ALSABAIL (FMS) 21/02/2014 41 672,00 10 416,00
ALSABAIL (MECASEM) 21/02/2014 73 333,36 18 333,33
ALSABAIL (JZ) 25/09/2015 100 000,00 25 000,00
ALSABAIL (CFCC - CHOCOLATERIE SCHAAL) 18/12/2015 227 083,30 45 416,67
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IV – ANNEXES IV
ANNEXES PATRIMONIALES – ENGAGEMENTS HORS BILAN B7.1

 
ETAT SYNTHETIQUE DES ENGAGEMENTS DONNES

Article   Dette en capital à l’origine Dette en capital au 01/01/N Annuité à verser au cours de
l’exercice

8015 Emprunts garantis (1) 2 769 282 312,87 2 160 498 353,86  
8016 Contrats de crédit-bail (2) 0,00 0,00 0,00
8017 Subvention à verser en annuité (3) 0,00 0,00 0,00
8018 Autres engagements donnés      

  Marchés de partenariat (4)   0,00 0,00

  Au profit d’organismes publics (3) 0,00 0,00 0,00

  Au profit d’organismes privés (3) 268 000 000,00 204 591 666,77 0,00

  Dans le cadre d’une délégation de service public (3) 0,00 0,00 0,00

  Engagements liés à des opérations d’urbanisme et d’aménagement
(3)

0,00 0,00 0,00

 

 

(1) A compléter depuis l’état des emprunts garantis.

(2) A compléter depuis l’état des contrats de crédit-bail.

(3) A compléter depuis l’état des autres engagements données.

(4) A compléter depuis l’état des marchés de partenariat.
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IV – ANNEXES IV
ANNEXES PATRIMONIALES – ENGAGEMENTS HORS BILAN B7.2

 
ETAT SYNTHETIQUE DES ENGAGEMENTS RECUS (1)

Article   Créance en capital à l’origine Créance en capital au 01/01/N Annuité à recevoir au cours de
l’exercice

8026 Redevance de crédit-bail à recevoir (crédit-bail immobilier) 0,00 0,00 0,00

8027 Subvention à recevoir par annuité 0,00 0,00 0,00

8028 Autres engagements reçus      
  Recette grevée d’affectation spéciale (2)   -684 367 184,46  
  Engagements reçus des entreprises 0,00 0,00 0,00

  A l’exception de ceux reçus des entreprises 0,00 0,00 0,00

 
(1) A remplir depuis l’état relatif aux autres engagements reçus.

(2) A remplir depuis l’état relatif aux recettes grevées d’affectation spéciale. Le montant de la créance en capital au 01/01/N correspond au reste à employer au 01/01/N, l’annuité à recevoir au cours de l’exercice correspond au solde entre les restes à employer au 01/01/N

et les restes à employer au 31/12/N.
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IV – ANNEXES IV
ANNEXES PATRIMONIALES – ENGAGEMENTS HORS BILAN B7.3

 
ETAT DES EMPRUNTS GARANTIS

Désignation du

bénéficiaire

Année de

mobilisation et

profil

d’amortissement

de l’emprunt (1) Objet de l’emprunt garanti

Organisme

prêteur ou

chef de file

Montant

initial

Capital

restant dû

au

01/01/N

Durée

rési-

duelle

Périodi-

cité des

rem-

bour-

sements

(2)

Taux initial
Taux à la date de vote du

budget (6)
Catégorie

d’emprunt

(7)

Indices

ou

devises

pouvant

modifier

l’emprunt

Annuité garantie au

cours de l’exercice

Année Profil

Taux

(3)

Index (4) Taux

actua-

riel

(5)

Taux

(3)

Index (4) Niveau

de taux

En

intérêts

(8)

En

capital

Total des

emprunts

contractés par

des collectivités

ou des EP (hors

logements

sociaux)

        0,00 0,00                     0,00 0,00

Total des

emprunts autres

que ceux

contractés par

des collectivités

ou des EP (hors

logements

sociaux)

        339 881

852,50

217 033

758,74
                    5 408

343,95

26 180

722,43

C.T.S.(Bus) 2013 X  61156//Financement ligne BHNS (tranche B

du prêt)

B Postale 3 500

000,00

905

450,00

9,93 S F 4,324 F 4,217 A-1 EUR 37 497,23 123

340,00

C.T.S.(Bus) 2017 C  61165//Financ. acquisition 13 bus B Populaire 2 500

000,00

1 125

000,00

4,35 T F 0,650 F 0,650 A-1 EUR 6 703,13 250

000,00

C.T.S.(Bus) 2024 C  61181/06104392/Financ. 12 bus électriques B Populaire 3 050

000,00

0,00 9,99 T V EURIBOR03M 0,000 V EURIBOR03M 0,000 A-1 EUR 104

233,40

228

750,00

C.T.S.(Bus) 2020 C  61171/LBP-00006991/Financ. infrastructures

ligne H BHNS

B Postale 2 000

000,00

1 250

000,00

6,03 T F 0,000 F 0,150 A-1 EUR 1 762,50 200

000,00

C.T.S.(Bus) 2020 C  61170/DD15037089/Financ. 12 bus

éléctriques de type BHNS

ARKEA 3 000

000,00

1 875

000,00

6,24 T F 0,000 F 0,110 A-1 EUR 1 938,75 300

000,00

C.T.S.(Bus) 2023 C  61176//Financ. 43 bus articulés B Postale 10 000

000,00

9 250

000,00

9,12 T F 0,000 F 2,250 A-1 EUR 203

000,00

1 000

000,00

C.T.S.(Bus) 2023 C  61177//Financ. bus BHNS ligne G BECM 2 000

000,00

1 850

000,00

9,08 T F 0,000 F 2,300 A-1 EUR 40 933,70 200

000,00

C.T.S.(Bus) 2023 C  61179//Financ. renouv bornes infos mise en

accessibilité

BECM 2 000

000,00

1 850

000,00

9,08 T F 0,000 F 2,300 A-1 EUR 40 933,70 200

000,00

C.T.S.(Bus) 2021 C  61172//Financement 49 bus électriques B.N.P 12 100

000,00

8 772

500,00

7,00 T V EURIBOR03M 0,000 V EURIBOR03M 0,410 A-1 EUR 34 106,87 1 210

000,00

C.T.S.(Tram) 2013 X  61157//Financement extensions ligne A et

ligne D (tr A)

B Postale 12 500

000,00

4 240

000,00

14,93 S F 4,324 F 4,217 A-1 EUR 177

523,01

397

250,00240
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Désignation du

bénéficiaire

Année de

mobilisation et

profil

d’amortissement

de l’emprunt (1) Objet de l’emprunt garanti

Organisme

prêteur ou

chef de file

Montant

initial

Capital

restant dû

au

01/01/N

Durée

rési-

duelle

Périodi-

cité des

rem-

bour-

sements

(2)

Taux initial
Taux à la date de vote du

budget (6)
Catégorie

d’emprunt

(7)

Indices

ou

devises

pouvant

modifier

l’emprunt

Annuité garantie au

cours de l’exercice

Année Profil

Taux

(3)

Index (4) Taux

actua-

riel

(5)

Taux

(3)

Index (4) Niveau

de taux

En

intérêts

(8)

En

capital

C.T.S.(Tram) 2015 C  61159//Financ. extension Ligne A du Tram Crédit

Lyonnais

5 500

000,00

2 200

000,05

8,04 T F 1,770 F 1,760 A-1 EUR 36 960,00 266

666,66

C.T.S.(Tram) 2015 C  61158//Financ. extension ligne D du tram Crédit

Coopératif

5 000

000,00

2 916

666,63

8,57 T F 1,499 F 1,490 A-1 EUR 41 595,84 333

333,34

C.T.S.(Tram) 2016 C  61160//Financ. acquisition 12 rames de tram Crédit

Lyonnais

10 000

000,00

7 282

608,75

16,53 T F 2,280 F 2,260 A-1 EUR 160

902,18

434

782,60

C.T.S.(Tram) 2016 C  61161/1297967/Financ. extension ligne D du

Tram

C.D.C. 3 000

000,00

2 280

000,00

18,40 A V LIVRET A 1,500 V LIVRET A 3,750 A-1 EUR 85 500,00 120

000,00

C.T.S.(Tram) 2016 C  61162/1281549/Financ. extension ligne A du

Tram

C.D.C. 5 250

000,00

3 780

000,00

17,65 A V LIVRET A 1,500 V LIVRET A 3,750 A-1 EUR 141

750,00

210

000,00

C.T.S.(Tram) 2016 C  61163/1305956/Financ. acquisition 12 rames

de tram

C.D.C. 9 672

500,00

7 671

293,09

22,90 A V LIVRET A 1,500 V LIVRET A 3,750 A-1 EUR 287

673,49

333

534,49

C.T.S.(Tram) 2019 C  61168/86290309548/Financ. extension ligne

F vers Koenigshoffen

C Agricole 5 000

000,00

4 083

333,32

12,07 T V E03M-MOY 0,000 V E03M-MOY 2,507 A-1 EUR 100

883,54

333

333,34

C.T.S.(Tram) 2019 C  61169/0947324/Financ. extension ligne F

vers Koenigshoffen

C Epargne 5 000

000,00

3 916

666,65

11,49 T V EURIBOR03M 0,000 V EURIBOR03M 1,943 A-1 EUR 74 899,95 333

333,34

C.T.S.(Tram) 2007 X  61154/20070118/Financ. des extensions

2006/2008 & réalisation Gal

C.D.C. 39 150

000,00

15 855

750,00

4,74 T F 4,890 F 4,800 A-1 EUR 705

924,06

3 171

150,00

C.T.S.(Tram) 2008 C  61155/5049551/Financement extensions

2006/2008 du tram

C Epargne 12 000

000,00

1 833

333,25

2,74 T F 4,580 F 4,500 A-1 EUR 71 250,00 666

666,67

C.T.S.(Tram) 2017 C  61164//Financement du renouvellement

billetique

B Populaire 5 200

000,00

2 470

000,00

4,60 T F 0,650 F 0,650 A-1 EUR 14 787,50 520

000,00

C.T.S.(Tram) 2017 C  61167/86290309748/Financ. extension ligne

E vers Robertsau

C Agricole 4 250

000,00

3 116

666,64

10,91 T V E03M-MOY 0,340 V E03M-MOY 2,165 A-1 EUR 66 267,90 283

333,34

C.T.S.(Tram) 2024 C  61180/86291562056/Financ. renouvellement

infrastructures tramway

C Agricole 4 500

000,00

0,00 9,99 T F 0,000 F 0,000 A-1 EUR 169

666,25

450

000,00

C.T.S.(Tram) 2023 C  61182/DD22186086/Financ. extension ligne

F du tramway

ARKEA 15 000

000,00

15 000

000,00

19,90 T F 0,000 F 3,830 A-1 EUR 519

263,41

750

000,00

C.T.S.(Tram) 2024 C  61183//Financ. extension ligne F du tramway B Postale 8 000

000,00

0,00 19,98 T V EURIBOR03M 0,000 V EURIBOR03M 0,000 A-1 EUR 404

013,27

400

000,00

C.T.S.(Tram) 2020 C  61173//Financement 27 rames de tramway B Postale 8 000

000,00

7 466

666,68

27,97 T F 0,000 F 1,026 A-1 EUR 76 879,15 266

666,66

C.T.S.(Tram) 2020 C  61174//Refinancement remboursement prêt

PPU n°61150

B Postale 18 950

000,00

13 265

000,00

6,99 T F 0,000 F 0,502 A-1 EUR 64 073,35 1 895

000,00

C.T.S.(Tram) 2023 C  61178//Financ. renouvellement

infrastructures tram

BECM 4 250

000,00

3 931

250,00

9,08 T F 0,000 F 2,300 A-1 EUR 86 984,11 425

000,00

C.T.S.(Tram) 2021 C  61175//Financement 17 rames de tramway Société

Générale

20 000

000,00

18 400

000,00

22,74 T F 0,000 F 1,120 A-1 EUR 206

098,67

800

000,00

C.T.S.(Tram) 2017 C  61166//Financ. acquis. 10 rames de tramway B Postale 14 300

000,00

10 725

000,00

14,74 T V EURIBOR03M 0,870 V EURIBOR03M 2,035 A-1 EUR 216

344,04

715

000,00

GIP ICANS

(IRCAL)

2015 C  62710/0026700J/Construction de l'Instritut

Régional du Cancer

Crédit

Foncier

14 229

302,50

10 671

976,91

16,99 T F 4,550 F 4,470 A-1 EUR 474

444,78

618

665,32
241
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Désignation du

bénéficiaire

Année de

mobilisation et

profil

d’amortissement

de l’emprunt (1) Objet de l’emprunt garanti

Organisme

prêteur ou

chef de file

Montant

initial

Capital

restant dû

au

01/01/N

Durée

rési-

duelle

Périodi-

cité des

rem-

bour-

sements

(2)

Taux initial
Taux à la date de vote du

budget (6)
Catégorie

d’emprunt

(7)

Indices

ou

devises

pouvant

modifier

l’emprunt

Annuité garantie au

cours de l’exercice

Année Profil

Taux

(3)

Index (4) Taux

actua-

riel

(5)

Taux

(3)

Index (4) Niveau

de taux

En

intérêts

(8)

En

capital

GIP ICANS

(IRCAL)

2015 C  62711/1353982/Construction de l'Institut

Régional du Cancer

C.D.C. 7 172

275,00

5 594

374,50

19,23 T V LIVRET A 3,870 V LIVRET A 4,030 A-1 EUR 217

852,46

286

891,00

LOCUSEM 2012 X  62650/1224812/Acquis. Hotel d'entreprises

ds ZA de la Klebsau

C.D.C. 366 275,00 41 997,35 3,49 A V LIVRET A 2,140 V LIVRET A 4,000 A-1 EUR 1 679,90 9 565,87

S.A.M.I.N.S. 2005 P  61211/63003452647/Const. d'1 nouvel

entrepôt

C Agricole 386 400,00 27 018,88 1,24 T V E03M-MOY 1,750 V E03M-MOY 2,940 A-1 EUR 566,81 21 535,24

S.A.M.I.N.S. 2019 C  61212//Financ. plan investissement

immobilier 2019-2021

C Agricole 1 735

500,00

1 399

162,75

17,23 M F 0,000 F 1,700 A-1 EUR 23 156,82 80 720,94

S.E.R.S. 2010 P  60126/00020321114/Réalisat° ZAC du parc

d'innovat° d'Illkirck (PII)

CCM

Gutenberg

4 269

600,00

2 722

237,96

13,23 T F 3,516 F 3,470 A-1 EUR 92 332,22 164

831,49

S.E.R.S. 2019 C  60129//Financement Parc Innovation Illkirch B Postale 3 600

000,00

720

000,00

0,96 T F 0,000 F 0,150 A-1 EUR 675,01 720

000,00

SEM Pôle

Funéraire

2016 P  62950/15158940-15158941/Financ.

remplcement fours crémation

Crédit

Coopératif

250 000,00 112

542,45

2,41 M F 2,039 F 2,020 A-1 EUR 1 864,37 44 336,71

SPL Deux Rives 2015 X  63000//Acquis. foncières ZAC deux Rives à

Strasbourg

PBB 8 000

000,00

4 165

596,26

3,00 T F 1,726 F 1,690 A-1 EUR 63 151,47 1 350

368,74

SPL Deux Rives 2017 C  63001/A0A1502T/Financ. acquis. fonc. et

travaux d'équipts publics

C Epargne 9 200

000,00

4 599

999,97

3,00 T F 1,290 F 1,560 A-1 EUR 62 790,00 1 533

333,34

SPL Deux Rives 2017 C  63002/A0A17045/Financ. acquis. fonc. et

travaux d'équipts publics

C Epargne 8 000

000,00

5 666

666,65

4,24 T F 1,286 F 1,390 A-1 EUR 73 361,11 1 333

333,34

SPL Deux Rives 2019 C  63003/LBP-00002612/Financ. acquis. fonc. et

travaux d'équpts publics

B Postale 16 000

000,00

12 000

000,00

3,62 T F 1,348 F 1,340 A-1 EUR 144

720,00

3 200

000,00

SPL Deux Rives 2021 F  63004//Financ. acquis. fonc et tvx

équipement ZAC Deux Ri

C Epargne 6 000

000,00

6 000

000,00

3,91 A F 0,000 F 0,400 A-1 EUR 24 000,00 0,00

SPL Deux Rives 2020 F  63005//Financ. acquis. fonc et tvx

équipement ZAC Deux Ri

C Agricole 6 000

000,00

6 000

000,00

4,16 T F 0,000 F 0,790 A-1 EUR 47 400,00 0,00

Total des

emprunts

contractés pour

des opérations

de logement

social

        2 429 400

460,37

1 943 464

595,12
                    73 076

685,32

53 774

309,78

3F GRAND EST 2011 X  10000/1205180/Acquis.VEFA 14 logts.col. rte

de la Wantzenau rue

C.D.C. 536 662,96 432

559,74

29,65 A V LIVRET A 1,390 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 15 572,15 3 670,59

3F GRAND EST 2011 X  10001/1205191/Chrge fonc.acquis.VEFA 6

logts.col. rte de la

C.D.C. 232 606,73 193

066,30

39,64 A V LIVRET A 0,581 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 5 405,86 632,87

3F GRAND EST 2011 X  10002/1205184/Acquis.VEFA 6 logts.col. rte

de la Wantenau

C.D.C. 363 735,43 283

141,17

29,65 A V LIVRET A 0,588 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 7 927,95 3 314,94

3F GRAND EST 2013 X  10003/1233162/Chrge fonc.acquis.VEFA 24

logts.col. rue de Rothau

C.D.C. 869 782,91 760

301,10

40,55 A V LIVRET A 1,361 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 25 930,01 0,00

3F GRAND EST 2013 X  10004/1233161/Acquis.en VEFA 24 logts.col.

rue de Rothau

C.D.C. 1 637

856,62

1 354

950,30

30,56 A V LIVRET A 1,364 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 48 778,21 8 101,69242
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3F GRAND EST 2013 X  10005/1233164/Chrge fonc.acquis.VEFA 13

logts.col. rue de Rothau

C.D.C. 470 521,25 398

940,00

40,55 A V LIVRET A 0,561 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 11 170,32 508,50

3F GRAND EST 2013 X  10006/1233163/Acquis. en VEFA 13

logts.col. rue de Rothau

C.D.C. 769 414,22 616

712,70

30,56 A V LIVRET A 0,563 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 17 267,96 5 721,03

3F GRAND EST 1997 X  61402/1354825/Const.56 logts.ZAC du Canal C.D.C. 1 306

834,84

886

373,49

8,08 T V LIVRET A 3,720 V LIVRET A 4,030 A-1 EUR 33 824,54 92 697,98

3F GRAND EST 1997 X  61403/1145861/Const.6 logts.ZAC du Canal C.D.C. 248 312,01 51 324,34 5,00 A V LIVRET A 3,216 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 1 437,09 8 307,29

3F GRAND EST 1997 X  61404/1354827/Constr.31 logts Mont Verte C.D.C. 778 108,69 557

506,32

10,08 T V LIVRET A 3,590 V LIVRET A 4,030 A-1 EUR 21 537,79 40 690,74

3F GRAND EST 1997 X  61405/1145863/Const.4 Logts.Route

Schirmeck

C.D.C. 213 703,36 49 905,64 6,49 A V LIVRET A 3,082 V LIVRET A 3,800 A-1 EUR 1 896,42 6 470,46

3F GRAND EST 1997 X  61406/1354826/Const.22

Logts.r.Petit.Fermes

C.D.C. 739 062,13 465

767,01

10,08 T V LIVRET A 3,590 V LIVRET A 4,030 A-1 EUR 17 938,03 37 596,81

3F GRAND EST 1997 X  61407/1145862/Const.2 Logts.r.Petit.Fermes C.D.C. 90 769,97 21 197,30 6,49 A V LIVRET A 3,082 V LIVRET A 3,800 A-1 EUR 805,50 2 748,31

3F GRAND EST 1997 X  61408/1354828/Acqu.Amel.Logts.rue la

Course

C.D.C. 114 363,08 80 628,15 9,08 T V LIVRET A 3,680 V LIVRET A 4,030 A-1 EUR 3 092,56 7 365,12

3F GRAND EST 1997 X  61409/1145864/Acqu.Amel.Logts.rue la

Course

C.D.C. 135 679,63 27 709,69 5,49 A V LIVRET A 3,199 V LIVRET A 3,800 A-1 EUR 1 052,96 4 259,14

3F GRAND EST 1998 X  61410/1145867/Acq.Logts.rue Ban de la

Roche

C.D.C. 364 815,68 84 986,40 6,32 A V LIVRET A 2,884 V LIVRET A 3,800 A-1 EUR 3 229,49 11 018,82

3F GRAND EST 1998 X  61411/1145866/Acq. 8 Logts.rue Bastian C.D.C. 233 860,15 54 479,37 6,32 A V LIVRET A 2,884 V LIVRET A 3,800 A-1 EUR 2 070,21 7 063,47

3F GRAND EST 1998 X  61412/1354829/Const.Logts.rue des

Glacieres

C.D.C. 754 983,97 532

278,01

9,08 T V LIVRET A 3,330 V LIVRET A 4,030 A-1 EUR 20 416,05 48 621,87

3F GRAND EST 1998 X  61413/1145865/Const.Logts.rue des

Glacieres

C.D.C. 151 982,22 35 405,35 6,32 A V LIVRET A 2,884 V LIVRET A 3,800 A-1 EUR 1 345,41 4 590,44

3F GRAND EST 1998 X  61414/1145869/Constr.de 5 logts rue des

Capu

C.D.C. 225 170,25 56 545,98 6,83 A V LIVRET A 2,900 V LIVRET A 3,800 A-1 EUR 2 148,74 7 202,85

3F GRAND EST 1998 X  61415/1145913/Constr. 45 logts rue des

Capuc

C.D.C. 2 930

699,24

1 200

169,32

6,83 S V IPC FR XT 3,510 V IPC FR XT 117,110 A-2 EUR 1 136

477,06

0,00

3F GRAND EST 1998 X  61416/1354830/Const. 22 logts rue Kagenek C.D.C. 394 275,78 263

426,46

10,08 T V LIVRET A 2,770 V LIVRET A 4,030 A-1 EUR 10 145,32 21 263,84

3F GRAND EST 1998 X  61417/1145868/Const. 2 logts rue Kagenek C.D.C. 112 304,92 14 101,30 6,83 A V LIVRET A 3,062 V LIVRET A 3,800 A-1 EUR 535,85 1 796,23

3F GRAND EST 1999 X  61418/1354831/Const.11 logts et 7

pav.r.Fran

C.D.C. 645 884,71 483

290,19

11,08 T V LIVRET A 3,240 V LIVRET A 4,030 A-1 EUR 18 675,12 34 799,80

3F GRAND EST 1999 X  61419/1145870/Const.6 logts et 1 pav.r.Fran C.D.C. 340 885,61 96 350,17 7,49 A V LIVRET A 2,818 V LIVRET A 3,800 A-1 EUR 3 661,30 10 531,43

3F GRAND EST 1999 X  61420/1354832/Const.18 logts 3,r.Ste-Marie C.D.C. 713 509,03 535

168,90

11,08 T V LIVRET A 3,120 V LIVRET A 4,030 A-1 EUR 20 703,98 36 964,18

3F GRAND EST 1999 X  61421/1145871/Const.8 logts r.Ste Marie aux C.D.C. 362 509,28 113

653,80

7,83 A V LIVRET A 2,695 V LIVRET A 3,800 A-1 EUR 4 318,84 12 024,12

3F GRAND EST 2000 X  61422/1354833/Acq.amelio 7 logts

Strasbourg - Neudorf

C.D.C. 284 414,77 217

853,32

12,08 T V LIVRET A 3,440 V LIVRET A 4,030 A-1 EUR 8 441,58 14 102,90

243



EUROMETROPOLE STRASBOURG - EUROMETROPOLE STRASBOURG - BP - 2024

Page 158

Désignation du

bénéficiaire

Année de

mobilisation et

profil

d’amortissement

de l’emprunt (1) Objet de l’emprunt garanti

Organisme

prêteur ou

chef de file

Montant

initial

Capital

restant dû

au

01/01/N

Durée

rési-

duelle

Périodi-

cité des

rem-

bour-

sements

(2)

Taux initial
Taux à la date de vote du

budget (6)
Catégorie

d’emprunt

(7)

Indices

ou

devises

pouvant

modifier

l’emprunt

Annuité garantie au

cours de l’exercice

Année Profil

Taux

(3)

Index (4) Taux

actua-

riel

(5)

Taux

(3)

Index (4) Niveau

de taux

En

intérêts

(8)

En

capital

3F GRAND EST 2000 X  61423/1145872/Acquis. amelio.3 logts

Strasbrg-Neudorf

C.D.C. 111 739,79 38 385,08 8,41 A V LIVRET A 2,745 V LIVRET A 3,800 A-1 EUR 1 458,63 3 518,78

3F GRAND EST 2000 X  61424/1145873/Acquis-amelio 5 logts 20 bd,

de Lyon

C.D.C. 310 081,30 96 498,97 8,91 A V LIVRET A 2,701 V LIVRET A 3,700 A-1 EUR 3 570,47 9 231,15

3F GRAND EST 2000 X  61425/1145927/Acquis-amelio. 13 logts 20,

bd de Lyon

C.D.C. 848 640,57 388

710,88

8,91 S V INF FR XT 3,280 V INF FR XT 2,396 A-2 EUR 18 234,49 33 475,06

3F GRAND EST 2001 X  61426/1356982/Const.65 logts Prog 3541L

40, r.du Ban de la Roche

C.D.C. 2 370

250,73

1 769

978,20

12,24 A V LIVRET A 3,200 V LIVRET A 4,000 A-1 EUR 70 799,13 108

315,36

3F GRAND EST 2001 X  61427/1356983/Acquis. amelio 13 logts 22, r.

du General Rapp

C.D.C. 155 813,49 117

158,76

12,41 A V LIVRET A 3,000 V LIVRET A 4,000 A-1 EUR 4 686,35 6 556,06

3F GRAND EST 2001 X  61428/1356984/Chrge fonc. acquis. 13 logts

22,r. General Rapp

C.D.C. 491 195,27 433

134,84

27,39 A V LIVRET A 2,840 V LIVRET A 4,000 A-1 EUR 17 325,39 6 501,04

3F GRAND EST 2001 X  61430/1356990/Chrge fonc. 4 logts 36, rue

St-Die a Strasbourg

C.D.C. 64 404,50 58 585,12 29,31 A V LIVRET A 2,810 V LIVRET A 4,000 A-1 EUR 2 343,41 746,01

3F GRAND EST 2001 X  61431/1356987/Acquis. amelio. 23 logts 1, r.

des Vosges a Schilt

C.D.C. 613 727,81 500

211,32

14,32 A V LIVRET A 2,980 V LIVRET A 4,000 A-1 EUR 20 008,46 22 822,40

3F GRAND EST 2001 X  61432/1356988/Chrge fonc. 23 logts 1, r. des

Vosges a Schiltighe

C.D.C. 178 967,15 162

796,25

29,31 A V LIVRET A 2,810 V LIVRET A 4,000 A-1 EUR 6 511,85 2 073,02

3F GRAND EST 2001 X  61433/1356985/Const. 27 logts ZAC Bon

Pasteur a Strasbourg

C.D.C. 787 402,79 641

762,97

14,32 A V LIVRET A 2,980 V LIVRET A 4,000 A-1 EUR 25 670,52 29 280,77

3F GRAND EST 2001 X  61434/1356986/Chrge fonc. 27 logts ZAC

Bon Pasteut a Strasbourg

C.D.C. 417 124,58 379

434,50

29,31 A V LIVRET A 2,810 V LIVRET A 4,000 A-1 EUR 15 177,38 4 831,64

3F GRAND EST 2012 X  61504/1226059/Chrge fonc.acquis.VEFA 26

logts. l'ile aux jardins

C.D.C. 962 621,78 841

454,11

40,55 A V LIVRET A 1,361 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 28 697,73 0,00

3F GRAND EST 2012 X  61505/1226058/Acquis. en VEFA 26 logts.

col. l'ile aux jardins

C.D.C. 2 092

714,50

1 731

240,74

30,56 A V LIVRET A 1,364 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 62 324,67 10 351,65

3F GRAND EST 2012 X  61506/1226061/Chrge fonc.acquis.VEFA 11

logts.l'ile aux jardins

C.D.C. 319 235,21 270

669,35

40,55 A V LIVRET A 0,561 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 7 578,75 345,00

3F GRAND EST 2012 X  61507/1226060/Acquis. en VEFA 11

logts.col. l'ile aux jardins

C.D.C. 699 171,97 560

411,09

30,56 A V LIVRET A 0,563 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 15 691,51 5 198,74

3F GRAND EST 2013 X  10010/5015566/Constr.Parc social public 34

logts.rue des Fleurs

C.D.C. 612 822,63 540

107,06

41,30 A V LIVRET A 1,361 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 18 928,84 0,00

3F GRAND EST 2017 X  10029/5106429/Acquis.en VEFA 9 logts 24,

rue du Gal de Gaulle à

C.D.C. 121 972,58 113

049,18

53,38 A V LIVRET A 1,080 V LIVRET A 3,330 A-1 EUR 2 835,69 0,00

3F GRAND EST 2017 X  10028/5106428/Acquis.en VEFA 9 logts 24,

rue du Gal de Gaulle à

C.D.C. 287 563,06 248

375,63

33,39 A V LIVRET A 0,551 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 6 954,52 1 254,64

3F GRAND EST 2017 X  10030/5106426/Acquis.en VEFA 9 logts 24,

rue du Gal de Gaulle à

C.D.C. 350 407,10 309

155,72

33,39 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 11 129,61 522,33

3F GRAND EST 2017 X  10031/5106427/Acquis.en VEFA 9 logts 24,

rue du Gal de Gaulle à

C.D.C. 242 513,10 224

771,06

53,38 A V LIVRET A 1,080 V LIVRET A 3,330 A-1 EUR 5 638,09 0,00

3F GRAND EST 2015 X  10012/5103176/Constr.de 20 logts."Les

portes du Kochersberg" à

C.D.C. 323 459,31 279

006,75

33,14 A V LIVRET A 0,551 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 7 812,19 1 779,64244
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3F GRAND EST 2015 X  10013/5103177/Constr.de 20 logts."Les

portes du Kochersberg" à

C.D.C. 108 142,34 100

223,34

53,13 A V LIVRET A 1,140 V LIVRET A 3,390 A-1 EUR 2 703,45 0,00

3F GRAND EST 2015 X  10014/5103174/Constr.de 20 logts."Les

portes du Kochersberg" à

C.D.C. 1 175

708,89

1 035

809,60

33,14 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 37 289,15 3 229,37

3F GRAND EST 2015 X  10017/5103328/Acquisition en VEFA de 11

logts. rte de Lyon à

C.D.C. 91 272,01 84 736,51 53,13 A V LIVRET A 1,150 V LIVRET A 3,400 A-1 EUR 2 162,31 0,00

3F GRAND EST 2015 X  10018/5103326/Acquisition en VEFA de 11

logts. rte de Lyon à

C.D.C. 540 314,99 476

022,11

33,14 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 17 136,79 1 484,11

3F GRAND EST 2015 X  10016/5103327/Acquisition en VEFA de 11

logts. rte de Lyon à

C.D.C. 219 772,17 189

822,87

33,14 A V LIVRET A 0,551 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 5 315,04 958,87

3F GRAND EST 2015 X  10015/5103175/Constr.de 20 logts."Les

portes du Kochersberg" à

C.D.C. 301 551,84 279

469,93

53,13 A V LIVRET A 1,140 V LIVRET A 3,390 A-1 EUR 7 538,50 0,00

3F GRAND EST 2015 X  10019/5103325/Acquisition en VEFA de 11

logts. rte de Lyon à

C.D.C. 221 081,10 204

940,17

53,13 A V LIVRET A 1,150 V LIVRET A 3,400 A-1 EUR 5 541,30 0,00

3F GRAND EST 2004 X  61449/1145925/Acquis. 5 logts 26,rue de

Bale a Strasbourg

C.D.C. 277 660,83 223

237,36

31,56 S V IPC FR XT 3,090 V IPC FR XT 117,110 A-2 EUR 211

390,28

0,00

3F GRAND EST 2004 X  61450/1145916/Const. 21 logts rue des

Perdrix a Eckbolsheim

C.D.C. 1 033

296,42

652

789,13

16,57 S V IPC FR XT 3,190 V IPC FR XT 117,110 A-2 EUR 618

146,00

0,00

3F GRAND EST 2004 X  61451/1145926/Chrge fonc. 21 logts rue des

Perdrix a Eckbolsheim

C.D.C. 485 906,45 390

665,41

31,56 S V INF FR XT 3,090 V INF FR XT 0,871 A-2 EUR 6 767,05 9 211,15

3F GRAND EST 2004 X  61452/1145918/Acquis. amelio. 21 logts rue

Gerlinde a Strasbourg

C.D.C. 688 864,28 446

150,11

16,82 S V IPC FR XT 3,190 V IPC FR XT 117,110 A-2 EUR 422

473,20

0,00

3F GRAND EST 2004 X  61453/1145923/Chrge fonc. 21 logts rue

Gerlinde a Strasbourg

C.D.C. 753 650,83 612

980,92

31,81 S V IPC FR XT 3,180 V IPC FR XT 117,110 A-2 EUR 580

450,40

0,00

3F GRAND EST 2004 X  61454/1145921/Const. 9 logts en VEFA rue

Moser a Schiltigheim

C.D.C. 246 022,96 159

339,32

16,82 S V IPC FR XT 3,190 V IPC FR XT 117,110 A-2 EUR 150

883,28

0,00

3F GRAND EST 2005 X  61456/1356995/Acquis. amelio. 12 logts 10,

rue de Bitche a Stras

C.D.C. 194 117,69 158

726,07

17,74 A V LIVRET A 2,630 V LIVRET A 4,000 A-1 EUR 6 349,04 5 654,78

3F GRAND EST 2004 X  61457/1356994/Charge fonc. 12 logts 10, rue

de Bitche a Strasbou

C.D.C. 648 637,84 587

150,84

32,73 A V LIVRET A 2,460 V LIVRET A 4,000 A-1 EUR 23 486,03 6 561,45

3F GRAND EST 2006 X  61458/1354821/Acquis. amelio. 3 logts rue

de la Republique a Hoe

C.D.C. 39 255,16 32 395,15 18,82 A V LIVRET A 2,370 V LIVRET A 3,900 A-1 EUR 1 263,41 1 063,12

3F GRAND EST 2006 X  61459/1354822/Chrge fonc. 3 logts rue de la

Republique a Hoenhei

C.D.C. 77 546,79 70 322,34 33,81 A V LIVRET A 2,220 V LIVRET A 3,900 A-1 EUR 2 742,57 726,74

3F GRAND EST 2007 X  61460/1354823/Acquis. amelio. 3 logts rue

de la Briqueterie a So

C.D.C. 69 536,83 57 385,01 18,90 A V LIVRET A 2,370 V LIVRET A 3,900 A-1 EUR 2 238,02 1 883,22

3F GRAND EST 2010 X  61493/1171219/Acquis. en VEFA 11 logts

allee des Colombes a Holz

C.D.C. 594 744,87 429

098,09

23,23 A V LIVRET A 0,733 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 12 014,75 8 656,73

3F GRAND EST 2010 X  61494/1171220/Chrge fonc. 11 logts allee

des Colombes a Holtzhei

C.D.C. 329 760,68 270

431,02

38,22 A V LIVRET A 0,682 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 7 572,07 1 061,26

3F GRAND EST 2011 X  61495/1205297/Chrge fonc.acquis.VEFA 5

logts col. rte d'Entzheim

C.D.C. 189 802,67 162

908,27

39,64 A V LIVRET A 1,383 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 5 864,70 34,64245
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3F GRAND EST 2011 X  61496/1205296/Acquis.en VEFA 5 logts col.

rte d'Entzheim a

C.D.C. 292 176,55 224

475,53

24,65 A V LIVRET A 1,395 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 8 081,12 3 409,24

3F GRAND EST 2011 X  61497/1205302/Chrge fonc.acquis.VEFA 2

logts col. rte d'Entzheim

C.D.C. 73 013,13 60 601,74 39,64 A V LIVRET A 0,581 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 1 696,85 198,65

3F GRAND EST 2011 X  61498/1205300/Acquis.en VEFA 2 logts col.

rte d'Entzheim

C.D.C. 112 122,79 83 138,67 24,65 A V LIVRET A 0,594 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 2 327,88 1 536,33

3F GRAND EST 2011 X  61499/1205182/Chrge fonc.acquis.VEFA 14

logts.col. rte de la

C.D.C. 333 133,62 285

929,76

39,64 A V LIVRET A 1,383 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 10 293,47 60,80

3F GRAND EST 2012 X  61500/1229447/Chrge fonc.acquis.VEFA 15

logts.chemin de

C.D.C. 648 632,01 566

987,04

40,55 A V LIVRET A 1,361 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 19 337,05 0,00

3F GRAND EST 2012 X  61501/1229446/Acquis. en VEFA 15

logts.chemin de l'Anguille

C.D.C. 1 051

657,14

870

004,83

30,56 A V LIVRET A 1,364 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 31 320,17 5 202,04

3F GRAND EST 2013 X  10007/5015567/Constr.Parc social public 34

logts.rue des Fleurs

C.D.C. 541 415,93 426

630,55

26,31 A V LIVRET A 0,565 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 11 945,65 6 598,93

3F GRAND EST 2015 X  61508/5098950/Construction de 14 logts.

Place du Gal de Gaulle à

C.D.C. 1 215

665,02

1 072

551,97

33,14 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 38 611,87 1 812,13

3F GRAND EST 2015 X  61509/5098951/Construction de 14 logts.

Place du Gal de Gaulle a

C.D.C. 262 009,82 244

379,29

53,13 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 6 545,09 0,00

3F GRAND EST 2013 X  10008/5015568/Constr.Parc social public 34

logts.rue des Fleurs

C.D.C. 220 593,52 189

214,18

41,30 A V LIVRET A 0,560 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 5 298,00 393,37

3F GRAND EST 2013 X  10009/5015565/Constr.Parc social public 34

logts.rue des Fleurs

C.D.C. 1 555

314,91

1 261

136,66

26,31 A V LIVRET A 1,370 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 45 400,92 13 627,64

3F GRAND EST 2007 X  61462/1145897/Acquis. amelio. 1 logt rue de

la Briqueterie a Sou

C.D.C. 15 000,00 9 495,85 18,65 A V LIVRET A 1,857 V LIVRET A 3,500 A-1 EUR 332,35 320,74

3F GRAND EST 2007 X  61463/1145898/Chrge fonc. 1 logt rue de la

Briqueterie a Souffel

C.D.C. 24 000,00 18 898,39 33,64 A V LIVRET A 1,705 V LIVRET A 3,500 A-1 EUR 661,44 207,54

3F GRAND EST 2008 X  61464/1354846/Acquis. amelio. 3 logts 3, rue

des 7 Arpents a Sou

C.D.C. 123 237,22 105

789,52

19,07 A V LIVRET A 2,440 V LIVRET A 3,900 A-1 EUR 4 125,79 3 045,24

3F GRAND EST 2008 X  61465/1354847/Chrge fonc. 3 logts rue des 7

Arpents a Souffelwey

C.D.C. 9 968,93 9 204,34 34,06 A V LIVRET A 2,340 V LIVRET A 3,900 A-1 EUR 358,97 72,96

3F GRAND EST 2006 X  61466/1354848/Acquis. amelio. 8 logts rte de

Mittelhausbergen a

C.D.C. 170 763,67 146

587,27

19,32 A V LIVRET A 2,400 V LIVRET A 3,900 A-1 EUR 5 716,90 4 633,41

3F GRAND EST 2006 X  61467/1354849/Chrge fonc. 8 logts rte de

Mittelhausbergen a Stra

C.D.C. 459 731,13 424

471,13

34,31 A V LIVRET A 2,300 V LIVRET A 3,900 A-1 EUR 16 554,37 4 738,52

3F GRAND EST 2007 X  61468/1145899/Const. 48 logts rue des 7

Arpents a Souffelweyersh

C.D.C. 4 387

000,00

2 536

822,63

18,65 S V IPC FR XT 2,550 V IPC FR XT 116,690 A-2 EUR 2 394

960,48

0,00

3F GRAND EST 2007 X  61469/1145900/Const. 2 logts 3, rue des 7

Arpents a Souffelweyes

C.D.C. 100 000,00 60 833,83 18,65 A V LIVRET A 1,343 V LIVRET A 3,000 A-1 EUR 1 825,02 2 338,70

3F GRAND EST 2007 X  61470/1145901/Chrge fonc. 2 logts 3, rue

des 7 Arpents a Souffel

C.D.C. 35 175,00 26 678,82 33,64 A V LIVRET A 1,189 V LIVRET A 3,000 A-1 EUR 800,37 420,45

3F GRAND EST 2007 X  61471/1354839/Acqui. amelio. 8 logts rue du

gal de Gaulle a Mund

C.D.C. 435 276,21 357

803,61

20,15 A V LIVRET A 2,290 V LIVRET A 3,900 A-1 EUR 13 954,34 8 440,83246
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3F GRAND EST 2012 X  61502/1229451/Chrge fonc.acquis.VEFA 6

logts.chemin de

C.D.C. 245 169,61 207

871,49

40,55 A V LIVRET A 0,561 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 5 820,40 264,96

3F GRAND EST 2012 X  61503/1229449/Acquis. en VEFA 6

logts.chemin de l'Anguille

C.D.C. 386 516,79 309

806,85

30,56 A V LIVRET A 0,563 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 8 674,59 2 873,97

3F GRAND EST 2017 X  10020/5109155/Acquis. Amel. 7 logts rue

Jacques Peirotes/rue

C.D.C. 81 508,21 70 400,75 33,39 A V LIVRET A 0,551 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 1 971,22 355,62

3F GRAND EST 2017 X  10021/5109156/Acquis. Amél. 7 logts rue

Jacques Peirotes/rue

C.D.C. 37 240,07 34 614,33 53,38 A V LIVRET A 1,200 V LIVRET A 3,450 A-1 EUR 894,12 0,00

3F GRAND EST 2017 X  10023/5109154/Acquis. Amel. 7 logts rue

Jacques Peirotes/rue

C.D.C. 180 527,02 167

798,34

53,38 A V LIVRET A 1,200 V LIVRET A 3,450 A-1 EUR 4 334,39 0,00

3F GRAND EST 2017 X  10022/5109153/Acquis. Amel. 7 logts rue

Jacques Peirotes/rue

C.D.C. 281 040,17 247

954,95

33,39 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 8 926,38 418,93

3F GRAND EST 2017 X  10024/5108720/Acquis. Amél. 6 logts 5 rue

Maire Kuss/1 rue

C.D.C. 22 262,75 19 228,90 33,39 A V LIVRET A 0,551 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 538,41 97,13

3F GRAND EST 2017 X  10025/5108721/Acquis. Amél. 6 logts 5 rue

Maire Kuss/1 rue

C.D.C. 13 475,86 12 498,99 53,38 A V LIVRET A 1,110 V LIVRET A 3,360 A-1 EUR 315,84 0,00

3F GRAND EST 2017 X  10026/5108718/Acquis. Amél. 6 logts 5 rue

Maire Kuss/1 rue

C.D.C. 80 563,68 71 079,37 33,39 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 2 558,86 120,09

3F GRAND EST 2017 X  10027/5108719/Acquis. Amél. 6 logts 5 rue

Maire Kuss/1 rue

C.D.C. 31 972,14 29 654,49 53,38 A V LIVRET A 1,110 V LIVRET A 3,360 A-1 EUR 749,35 0,00

3F GRAND EST 2018 X  10062/5202048/Réhabilitation de 6 logts. 2,

rue de l'avenir à

C.D.C. 84 000,00 56 000,00 9,41 A V LIVRET A 0,000 V LIVRET A 2,250 A-1 EUR 140,32 5 600,00

3F GRAND EST 2018 X  10053/5240553/Acquis.en VEFA 10 logts rue

des Muguets a Geispo

C.D.C. 201 407,50 125

320,08

35,72 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 3 508,96 423,76

3F GRAND EST 2018 X  10054/5240554/Acquis.en VEFA 10 logts rue

des Muguets a Geispo

C.D.C. 123 699,27 118

611,65

56,21 A V LIVRET A 1,060 V LIVRET A 3,280 A-1 EUR 2 649,77 0,00

3F GRAND EST 2007 X  61472/1354840/Chrge fonc. 8 logts 2, rue du

Gal de Gaulle a Mund

C.D.C. 366 327,69 332

199,76

33,64 A V LIVRET A 2,170 V LIVRET A 3,900 A-1 EUR 12 955,79 4 517,52

3F GRAND EST 2008 X  61473/1160126/Acquis. amélio. 7 logts rue

de la République à Hoe

C.D.C. 79 000,00 53 600,57 20,73 A V LIVRET A 1,849 V LIVRET A 3,800 A-1 EUR 2 036,82 1 713,79

3F GRAND EST 2008 X  61474/1160127/Chrge fonc. 7 logts rue de la

Republique a Hoenhei

C.D.C. 488 000,00 394

536,75

35,72 A V LIVRET A 1,775 V LIVRET A 3,800 A-1 EUR 14 992,40 5 299,22

3F GRAND EST 2008 X  61475/1160128/Acquis. amelio. 1 logts rue

de la Republique a Hoe

C.D.C. 21 000,00 12 983,84 19,23 A V LIVRET A 1,070 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 363,55 493,11

3F GRAND EST 2008 X  61476/1160129/Chrge fonc. 1 logt rue de la

Republique a Hoenheim

C.D.C. 12 000,00 9 055,98 34,22 A V LIVRET A 0,932 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 253,56 155,68

3F GRAND EST 2015 X  10034/5078840/Construction de 21 logts.rue

de Plobsheim à

C.D.C. 678 203,00 554

149,52

31,23 A V LIVRET A 0,556 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 15 516,19 4 571,67

3F GRAND EST 2015 X  10035/5078841/Construction de 21 logts.rue

de Plobsheim a

C.D.C. 101 055,00 91 138,79 51,21 A V LIVRET A 1,125 V LIVRET A 3,370 A-1 EUR 2 510,54 0,00

3F GRAND EST 2015 X  10036/5078839/Construction de 21 logts.rue

de Plobsheim a

C.D.C. 251 269,00 226

612,74

51,21 A V LIVRET A 1,125 V LIVRET A 3,370 A-1 EUR 6 242,34 0,00247



EUROMETROPOLE STRASBOURG - EUROMETROPOLE STRASBOURG - BP - 2024

Page 162

Désignation du

bénéficiaire

Année de

mobilisation et

profil

d’amortissement

de l’emprunt (1) Objet de l’emprunt garanti

Organisme

prêteur ou

chef de file

Montant

initial

Capital

restant dû

au

01/01/N

Durée

rési-

duelle

Périodi-

cité des

rem-

bour-

sements

(2)

Taux initial
Taux à la date de vote du

budget (6)
Catégorie

d’emprunt

(7)

Indices

ou

devises

pouvant

modifier

l’emprunt

Annuité garantie au

cours de l’exercice

Année Profil

Taux

(3)

Index (4) Taux

actua-

riel

(5)

Taux

(3)

Index (4) Niveau

de taux

En

intérêts

(8)

En

capital

3F GRAND EST 2002 X  61435/1356991/Chrge fonc. 6 logts 14A, r.

Massenet a Strasbourg

C.D.C. 69 386,44 63 351,43 30,06 A V LIVRET A 2,630 V LIVRET A 4,000 A-1 EUR 2 534,06 843,33

3F GRAND EST 2003 X  61436/1145917/Const. 3 logts 1, rue des

Freres a Souffelweyershe

C.D.C. 140 980,14 88 848,05 15,82 S V IPC FR XT 3,150 V IPC FR XT 117,110 A-2 EUR 84 132,94 0,00

3F GRAND EST 2003 X  61437/1145920/Chrge fonciere 3 logts 1, rue

des Freres a Souffel

C.D.C. 46 785,05 37 711,02 30,81 S V IPC FR XT 3,110 V IPC FR XT 117,110 A-2 EUR 35 709,72 0,00

3F GRAND EST 2003 X  61438/1145915/Const. 26 logts rue de

Selestat a Schiltigheim

C.D.C. 1 549

477,00

950

837,57

15,82 S V INF FR XT 3,240 V INF FR XT 0,871 A-2 EUR 16 341,91 52 010,41

3F GRAND EST 2003 X  61439/1145914/Const. 26 logts en VEFA rue

de Selestat a Schiltig

C.D.C. 420 007,12 338

546,59

30,81 S V IPC FR XT 3,120 V IPC FR XT 117,110 A-2 EUR 320

580,12

0,00

3F GRAND EST 2003 X  61440/1145884/Const. d'1 logt en VEFA rue

de Selestat a Schiltig

C.D.C. 70 500,00 39 212,53 15,82 A V LIVRET A 2,283 V LIVRET A 3,700 A-1 EUR 1 450,86 1 840,31

3F GRAND EST 2003 X  61441/1145885/Chrge fonc. d'1 logt en VEFA

rue de Selestat a Sch

C.D.C. 17 900,00 13 333,75 30,81 A V LIVRET A 2,093 V LIVRET A 3,700 A-1 EUR 493,35 236,71

3F GRAND EST 2003 X  61442/1145922/Const. 27 logts rte de

Wasselonne a Eckbolsheim

C.D.C. 1 607

108,82

1 012

826,88

15,82 S V IPC FR XT 3,300 V IPC FR XT 117,110 A-2 EUR 959

076,78

0,00

3F GRAND EST 2003 X  61443/1145924/Chrge fonc. 27 logts rte de

Wasselonne a Eckbolshe

C.D.C. 365 237,01 293

288,76

30,98 S V IPC FR XT 3,050 V IPC FR XT 117,110 A-2 EUR 277

724,10

0,00

3F GRAND EST 2003 X  61444/1145886/Acquis. amelio. 1 logt rte de

Bischwiller a Souffe

C.D.C. 13 820,00 10 294,53 30,89 A V LIVRET A 2,069 V LIVRET A 3,700 A-1 EUR 380,90 134,13

3F GRAND EST 2003 X  61445/1356993/Acquis. amelio. 7 logts 9, rue

des Roses a Strasbo

C.D.C. 94 093,34 78 622,47 16,15 A V LIVRET A 2,750 V LIVRET A 4,000 A-1 EUR 3 144,90 3 078,05

3F GRAND EST 2003 X  61446/1356992/Chrge fonc. 7 logts 9, rue

des Roses a Strasbourg

C.D.C. 154 251,81 141

327,12

31,14 A V LIVRET A 2,570 V LIVRET A 4,000 A-1 EUR 5 653,09 1 748,76

3F GRAND EST 2017 C  10048/5188847/Acceleration du programme

d'investissement Haut de

C.D.C. 340 000,00 340

000,00

33,47 A V LIVRET A 0,480 V LIVRET A 3,000 A-1 EUR 10 200,00 0,00

3F GRAND EST 2003 X  61447/1145888/Acquis. amelio. 2 logts 9, rue

des Roses a Strasbo

C.D.C. 45 000,00 26 379,54 16,15 A V LIVRET A 2,233 V LIVRET A 3,700 A-1 EUR 976,04 1 034,03

3F GRAND EST 2003 X  61448/1145887/Chrge fonc. 2 logts 9, rue

des Roses a Strasbourg

C.D.C. 45 000,00 34 396,13 31,14 A V LIVRET A 2,052 V LIVRET A 3,700 A-1 EUR 1 272,66 415,10

3F GRAND EST 2008 X  61477/1156225/Acquis. amelio. 8 logts 5, rue

de Haguenau a Schil

C.D.C. 367 000,00 249

005,18

20,82 A V LIVRET A 1,849 V LIVRET A 3,800 A-1 EUR 9 462,20 7 961,53

3F GRAND EST 2008 X  61478/1156226/Chrge fonc. 8 logts 5, rue de

Haguenau a Schiltigh

C.D.C. 358 000,00 289

434,72

35,81 A V LIVRET A 1,775 V LIVRET A 3,800 A-1 EUR 10 998,52 3 887,54

3F GRAND EST 2009 X  61479/1170642/Acquis. amelio. 1 logt rte de

Brumath a Souffel

C.D.C. 70 000,00 52 372,98 19,99 A V LIVRET A 0,510 V LIVRET A 1,300 A-1 EUR 680,85 2 185,07

3F GRAND EST 2008 X  61480/117646/Chrge fonc. 1 logt rte de

Brumath à Souffelweyersh

C.D.C. 70 000,00 52 266,93 34,98 A V LIVRET A 0,380 V LIVRET A 1,300 A-1 EUR 679,47 1 147,78

3F GRAND EST 2009 X  61481/1142615/Acquis. amelio. 20 logts rue J

Peirotes a Strasbou

C.D.C. 2 200

000,00

1 505

222,70

20,65 A V LIVRET A 1,644 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 54 188,02 34 387,39

3F GRAND EST 2009 X  61482/1142616/Chrge fonc. 20 logts rue J

Peirotes a Strasbourg

C.D.C. 400 000,00 327

050,92

35,64 A V LIVRET A 1,570 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 11 773,83 947,57248
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3F GRAND EST 2009 X  61483/1149225/Acquis. en VEFA 62 logts

imp Dimbstahl rue du Peti

C.D.C. 3 778

374,00

2 584

303,44

20,90 A V LIVRET A 1,648 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 93 034,92 59 167,71

3F GRAND EST 2015 X  10037/5078838/Construction de 21 logts.rue

de Plobsheim à

C.D.C. 780 584,00 655

988,16

31,23 A V LIVRET A 1,356 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 23 615,58 3 256,67

3F GRAND EST 2018 X  10066/5248270/Rehabilitation de 9 logts. 9

rue des roses a

C.D.C. 108 000,00 72 900,00 9,91 A V LIVRET A 0,000 V LIVRET A 2,250 A-1 EUR 1 640,25 5 813,78

3F GRAND EST 2018 X  10067/5253698/Rehabilitation de 21 logts.

14/15/18 rue Gerlinde

C.D.C. 252 000,00 170

100,00

9,83 A V LIVRET A 0,000 V LIVRET A 2,250 A-1 EUR 3 827,25 13 565,47

3F GRAND EST 2018 X  10060/5236528/Acquis.en VEFA 17 logts rue

des Fusiliers Marins

C.D.C. 457 722,44 439

391,58

56,21 A V LIVRET A 1,070 V LIVRET A 3,320 A-1 EUR 9 921,01 0,00

3F GRAND EST 2009 X  61484/1149226/Chrge fonc. 62 logts imp

Dimstahl & rue du Petit M

C.D.C. 1 608

568,00

1 314

755,52

35,89 A V LIVRET A 1,573 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 47 331,20 3 881,12

3F GRAND EST 2009 X  61485/1149228/Acquis. en VEFA 62 logts iml

Dimbstahl & rue du Pe

C.D.C. 277 912,00 180

971,51

20,90 A V LIVRET A 0,835 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 5 067,20 4 747,54

3F GRAND EST 2009 X  61486/1149229/Charge fonc. 62 logts imp

Dimstahl & rue de Petit

C.D.C. 115 945,00 90 501,98 35,89 A V LIVRET A 0,759 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 2 534,06 550,41

3F GRAND EST 2016 X  10032/5039833/Construction de 5 logts.rue

Aristide Briand à

C.D.C. 333 966,69 280

715,98

32,22 A V LIVRET A 0,551 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 7 860,05 1 673,78

3F GRAND EST 2016 X  10033/5039834/Construction de 5 logts.rue

Aristide Briand à

C.D.C. 123 631,04 108

311,66

42,22 A V LIVRET A 0,551 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 2 898,80 0,00

3F GRAND EST 2018 X  10055/5240555/Acquis.en VEFA 10 logts rue

des Muguets a Geispo

C.D.C. 173 398,77 160

675,09

36,22 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 5 440,87 0,00

3F GRAND EST 2018 X  10056/5240556/Acquis.en VEFA 10 logts rue

des Muguets a Geispo

C.D.C. 189 335,83 181

548,66

56,21 A V LIVRET A 1,030 V LIVRET A 3,280 A-1 EUR 4 055,78 0,00

3F GRAND EST 2018 X  10057/5236527/Acquis.en VEFA 17 logts rue

des Fusiliers Marins

C.D.C. 160 768,59 149

982,79

36,22 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 4 199,51 196,18

3F GRAND EST 2018 X  10058/5236530/Acquis.en VEFA 17 logts rue

des Fusiliers Marins

C.D.C. 247 692,88 237

773,29

56,21 A V LIVRET A 1,070 V LIVRET A 3,320 A-1 EUR 5 368,68 0,00

3F GRAND EST 2018 X  10059/5236529/Acquis.en VEFA 17 logts rue

des Fusiliers Marins

C.D.C. 454 048,40 424

955,06

36,22 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 14 390,08 0,00

3F GRAND EST 2017 X  10038/5154447/Rehabilitat? 28 logts.

PALULOS 3, rue de Rotterdam

C.D.C. 600 000,00 361

904,46

8,66 T F 1,101 F 0,274 A-1 EUR 3 802,21 39 628,87

3F GRAND EST 2017 X  10039/5154446/Réhabilitat° 28 logts.

PALULOS 3, rue de Rotterdam

C.D.C. 392 000,00 235

788,02

8,16 A V LIVRET A 0,040 V LIVRET A 2,250 A-1 EUR 5 305,23 21 482,91

3F GRAND EST 2009 X  61487/1149227/Surcout label THPE 62 logts

imp Dimsthal & rue du

C.D.C. 654 983,00 423

769,85

20,90 A V LIVRET A 0,734 V LIVRET A 2,700 A-1 EUR 11 441,79 11 300,43

3F GRAND EST 2009 X  61488/1149230/Surcout label THPE 62 logts

imp Dimsthal & rue du

C.D.C. 41 643,00 26 942,76 20,90 A V LIVRET A 0,734 V LIVRET A 2,700 A-1 EUR 727,45 718,47

3F GRAND EST 2010 X  61489/1167653/Acquis. amelio. 4 logts rue

des Fleurs a Souffelw

C.D.C. 43 894,00 29 726,83 21,57 A V LIVRET A 0,784 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 832,35 638,16

3F GRAND EST 2010 X  61490/1167654/Chrge fonc. 4 logts rue des

Fleurs a Souffelweyers

C.D.C. 528 106,00 419

547,77

36,56 A V LIVRET A 0,720 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 11 747,33 2 233,37249
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3F GRAND EST 2010 X  61491/1171213/Acquis. en VEFA 25 logts

allee des Colombes a Holt

C.D.C. 1 574

859,47

1 181

102,50

23,23 A V LIVRET A 1,541 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 42 519,69 19 925,26

3F GRAND EST 2010 X  61492/1171214/Chrge fonc. 25 logts allee

des Colombes a Holtzhei

C.D.C. 812 632,64 691

155,04

38,22 A V LIVRET A 1,491 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 24 881,59 582,43

3F GRAND EST 2018 P  10063/5253651/Rehabilitation de 14

logts.31/33 rue de Perigueux

C.D.C. 100 000,00 68 553,19 9,66 A F 0,000 F 1,150 A-1 EUR 788,36 6 508,00

3F GRAND EST 2018 X  10065/5253645/Réhabilitation de33 logts.

13/15 rue Fritz

C.D.C. 247 000,00 166

724,99

9,91 A V LIVRET A 0,000 V LIVRET A 2,250 A-1 EUR 3 751,31 13 296,32

3F GRAND EST 2018 X  10064/5253650/Rehabilitation de 14

logts.31/33 rue de Perigueux

C.D.C. 126 000,00 84 000,00 9,66 A V LIVRET A 0,000 V LIVRET A 2,250 A-1 EUR 296,36 8 400,00

3F GRAND EST 2015 X  10044/5078812/Acquis.en VEFA 12 logts rue

des Vosges a

C.D.C. 390 135,78 331

182,21

32,81 A V LIVRET A 0,551 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 9 273,10 1 974,69

3F GRAND EST 2015 X  10045/5078811/Acquis.en VEFA 12 logts rue

des Vosges à

C.D.C. 148 419,50 137

047,74

52,80 A V LIVRET A 1,090 V LIVRET A 3,340 A-1 EUR 3 493,99 0,00

3F GRAND EST 2015 X  10046/5078810/Acquis.en VEFA 12 logts rue

des Vosges a

C.D.C. 415 504,50 361

542,33

32,81 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 13 015,52 936,93

3F GRAND EST 2015 X  10047/5078809/Acquis.en VEFA 12 logts rue

des Vosges à

C.D.C. 310 893,34 287

073,00

52,80 A V LIVRET A 1,090 V LIVRET A 3,340 A-1 EUR 7 318,84 0,00

3F GRAND EST 2018 X  10049/5278338/Réhabilitation de 13 logts.

22, rue du Gal RAPP à

C.D.C. 70 000,00 51 461,66 10,15 A V LIVRET A 0,000 V LIVRET A 2,250 A-1 EUR 1 157,89 3 625,71

3F GRAND EST 2018 X  10050/5227978/Réhabilitation 51 logts. 4/6/8,

rue Henry Frenay à

C.D.C. 190 000,00 130

877,43

9,08 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 4 711,59 9 680,02

3F GRAND EST 2020 X  10052/5278340/Réhabilitation de 7 logts. 21,

rue du Saint Dié à

C.D.C. 44 000,00 33 122,06 10,15 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 1 192,40 2 140,43

3F GRAND EST 2018 C  10061/5254123/Acceleration du programme

d'investissement Haut de

C.D.C. 184 000,00 184

000,00

34,72 A V LIVRET A 0,480 V LIVRET A 3,000 A-1 EUR 5 520,00 0,00

3F GRAND EST 2014 X  10011/5000838/Mise aux normes électriques

176 logts. PALULOS à

C.D.C. 530 000,00 190

673,87

4,83 A V LIVRET A 1,403 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 6 864,26 34 104,90

3F GRAND EST 2007 X  61511/1354834/Emprunt CDC n°1145911 C.D.C. 61 615,78 42 390,39 8,08 T V LIVRET A 0,000 V LIVRET A 4,030 A-1 EUR 1 624,11 4 018,62

3F GRAND EST 2007 X  61512/1354835/Emprunt CDC n° 1145912 C.D.C. 782 625,97 538

430,27

8,08 T V LIVRET A 0,000 V LIVRET A 4,030 A-1 EUR 20 629,04 51 043,28

3F GRAND EST 2019 X  10051/5278339/Réhabilitation de 7 logts. 21,

rue du Saint Dié à

C.D.C. 63 000,00 46 315,50 10,15 A V LIVRET A 0,000 V LIVRET A 2,250 A-1 EUR 1 042,10 3 263,14

3F GRAND EST 2021 X  10079/5446486/Cst. VEFA 10 logts sociaux,

101 Av. Gal. de Gaulle

C.D.C. 151 652,76 151

652,76

39,13 A V LIVRET A 0,300 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 4 129,45 0,00

3F GRAND EST 2021 X  10080/5446487/Cst. VEFA 10 logts sociaux,

101 Av. Gal. de Gaulle

C.D.C. 133 825,25 133

825,25

59,12 A V LIVRET A 0,790 V LIVRET A 3,290 A-1 EUR 2 878,95 0,00

3F GRAND EST 2021 X  10081/5446488/Cst. VEFA 10 logts sociaux,

101 Av. Gal. de Gaulle

C.D.C. 388 777,27 388

777,27

39,13 A V LIVRET A 1,100 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 12 364,90 0,00

3F GRAND EST 2021 X  10082/5446489/Cst. VEFA 10 logts sociaux,

101 Av. Gal. de Gaulle

C.D.C. 216 342,21 216

342,21

59,12 A V LIVRET A 0,790 V LIVRET A 3,290 A-1 EUR 4 654,12 0,00

250
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3F GRAND EST 2021 C  10083/5446495/Cst. VEFA 10 logts sociaux,

101 Av. Gal. de Gaulle

C.D.C. 65 000,00 65 000,00 37,64 A V LIVRET A 0,370 F 3,000 A-1 EUR 1 950,00 0,00

3F GRAND EST 2020 X  10076/5375284/Réhab. Thermique 8 logts 7

rue du Nord à Bischheim

C.D.C. 72 000,00 57 744,00 11,49 A V LIVRET A 1,040 V LIVRET A 2,250 A-1 EUR 1 299,24 3 621,03

3F GRAND EST 2020 C  10077/5331997/Prêt Haut de Bilan CDC

Action Logement

C.D.C. 46 000,00 46 000,00 35,98 A V LIVRET A 0,000 V LIVRET A 2,000 A-1 EUR 920,00 0,00

3F GRAND EST 2019 C  10078/5324012/Réhab. 15 logts rue des

Muguets à Geispolsheim

C.D.C. 65 000,00 65 000,00 35,89 A V LIVRET A 0,000 V LIVRET A 3,000 A-1 EUR 1 950,00 0,00

3F GRAND EST 2007 X  61455/1145919/Chrge fonc. 9 logts en VEFA

rue Moser à Schiltighe

C.D.C. 283 610,71 230

674,40

28,31 S V IPC FR XT 0,000 V IPC FR XT 117,110 A-2 EUR 29 625,41 0,00

3F GRAND EST 2001 X  61429/1356989/Acquis. amelio. 4 logts 36,

rue St-Die a Strasbrg

C.D.C. 155 608,41 126

826,73

14,32 A V LIVRET A 2,980 V LIVRET A 4,000 A-1 EUR 5 073,07 5 786,54

3F GRAND EST 2007 X  61461/1354824/Chrge fonc. 3 logts rue de la

Briqueterie a Souffe

C.D.C. 115 874,45 105

079,30

33,89 A V LIVRET A 2,220 V LIVRET A 3,900 A-1 EUR 4 098,09 1 085,94

3F GRAND EST 2009 X  61513/1170641/Emprunt CDC n° 1170641 C.D.C. 27 318,00 17 066,66 19,99 A V LIVRET A 0,000 V LIVRET A 1,300 A-1 EUR 221,86 601,40

3F GRAND EST 2019 X  10068/5278337/Réhabilitation de 6 logts. 2

rue de l'Avenir à

C.D.C. 84 000,00 61 754,00 10,15 A V LIVRET A 0,000 V LIVRET A 2,250 A-1 EUR 1 389,47 4 350,85

3F GRAND EST 2019 X  10069/5278339/Réhabilitation de 7 logts. 21

A rue Saint Dié à S

C.D.C. 63 000,00 46 315,50 10,15 A V LIVRET A 0,000 V LIVRET A 2,250 A-1 EUR 1 042,10 3 263,14

3F GRAND EST 2019 X  10070/5278340/Réhabilitation de 7 logts. 21

A rue Saint Dié à

C.D.C. 44 000,00 33 122,06 10,15 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 1 192,40 2 140,43

3F GRAND EST 2019 X  10071/5278338/Réhabilitation de 13 logts. 22

rue du Général RAPP

C.D.C. 70 000,00 51 461,66 10,15 A V LIVRET A 0,000 V LIVRET A 2,250 A-1 EUR 1 157,89 3 625,71

3F GRAND EST 2019 X  10072/5279885/Const. 30 logts. ZAC Danube

29, Av du Rhin Ilot G

C.D.C. 1 401

034,26

1 321

147,27

36,81 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 36 992,13 1 728,05

3F GRAND EST 2019 X  10073/5279886/Const. 30 logts. ZAC Danube

29, Av du Rhin Ilot G

C.D.C. 572 686,01 557

631,46

56,79 A V LIVRET A 1,040 V LIVRET A 3,290 A-1 EUR 12 503,42 0,00

3F GRAND EST 2019 X  10075/5279883/Const. 30 logts. ZAC Danube

29, Av du Rhin Ilot G

C.D.C. 930 897,17 906

426,11

56,79 A V LIVRET A 1,040 V LIVRET A 3,290 A-1 EUR 20 324,22 0,00

3F GRAND EST 2019 X  10074/5279884/Const. 30 logts. ZAC Danube

29, Av du Rhin Ilot G

C.D.C. 1 527

646,84

1 456

092,05

36,81 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 49 307,05 0,00

3F GRAND EST 2021 X  10084/5449565/Acq. VEFA 22 logts sociaux,

Av. Mendes France

C.D.C. 378 148,61 378

148,61

39,22 A V LIVRET A 0,300 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 10 296,85 0,00

3F GRAND EST 2021 X  10085/5449564/Acq. VEFA 22 logts sociaux,

Av. Mendes France

C.D.C. 314 752,16 314

752,16

59,21 A V LIVRET A 1,320 V LIVRET A 3,320 A-1 EUR 6 828,02 0,00

3F GRAND EST 2021 X  10086/5449567/Acq. VEFA 22 logts sociaux,

Av. Mendes France

C.D.C. 913 600,52 913

600,52

39,22 A V LIVRET A 1,100 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 32 889,62 0,00

3F GRAND EST 2021 X  10087/5449566/Acq. VEFA 22 logts sociaux,

Av. Mendes France

C.D.C. 578 711,78 578

711,78

59,21 A V LIVRET A 1,320 V LIVRET A 3,320 A-1 EUR 12 554,17 0,00

3F GRAND EST 2021 C  10088/5449572/Acq. VEFA 22 logts sociaux,

Av. Mendes France

C.D.C. 143 000,00 139

425,00

38,22 A F 0,370 F 3,000 A-1 EUR 4 182,75 3 575,00

251
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3F Résidences

Sociales de Fr

2015 X  4000/5063619/Const. en VEFA de 124 logts.

6, rue de Rothau a

C.D.C. 184 943,20 155

246,81

32,39 A V LIVRET A 0,590 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 4 346,91 1 131,08

3F Résidences

Sociales de Fr

2015 X  4001/5063620/Const. en VEFA de 124 logts.

6, rue de Rothau a

C.D.C. 1 027

986,70

899

380,60

42,38 A V LIVRET A 0,560 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 25 182,66 111,38

ADOMA 1988 X  50102/268340/Amel.7 logts rue Welsch 1e tr C.D.C. 537 125,30 51 025,38 1,66 A V LIVRET A 3,877 V LIVRET A 3,520 A-1 EUR 1 796,09 25 133,61

ADOMA 1988 X  50103/268339/Acq.amel.10 logts r.Welsch C.D.C. 609 796,07 57 928,88 1,66 A V LIVRET A 3,876 V LIVRET A 3,520 A-1 EUR 2 039,10 28 534,06

ADOMA 1990 X  50104/1375877/Rehab.11 logts r.Welsch 2e

tr

C.D.C. 824 822,36 168

115,68

3,00 A V LIVRET A 4,670 V LIVRET A 2,600 A-1 EUR 4 371,01 41 177,10

ADOMA 1995 X  50107/1375884/Const.57 logts rue Welsch C.D.C. 1 145

830,11

359

528,95

7,08 A V LIVRET A 3,800 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 12 943,04 41 582,63

ADOMA 1996 X  50108/1306467/Achat Ex Hotel"A la

Couronne"

C.D.C. 415 914,95 186

646,80

4,58 A V LIVRET A 3,180 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 6 719,29 35 256,67

ADOMA 2000 X  50110/1306539/Amélio 93 logts Foyer du

Célib

C.D.C. 195 475,57 115

244,54

8,24 A V LIVRET A 2,803 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 4 148,81 11 321,36

ADOMA 2001 X  50111/1375895/Acquis. amelio. 24 logts

Foyer du Celibataire

C.D.C. 14 406,43 5 796,94 12,74 A V LIVRET A 2,610 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 208,69 391,29

ADOMA 2003 X  50112/1375905/Const. 205 logts 300 avenue

de Colmar a Strasbourg

C.D.C. 30 490,00 11 953,08 11,32 A V LIVRET A 2,480 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 430,31 882,31

ADOMA 2010 X  50113/1172085/Const. 25 logts 26, rue du

Fbrg de Saverne a Stras

C.D.C. 611 005,00 445

245,99

26,81 A V LIVRET A 0,786 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 12 466,89 9 311,11

ADOMA 2014 X  50114/5067545/Acquis.Amélioration de 165

logts.24,rue de Mâcon à

C.D.C. 1 399

447,00

1 194

565,04

30,98 A V LIVRET A 0,557 V LIVRET A 1,800 A-1 EUR 21 502,17 27 931,46

ADOMA 2014 X  50115/5067546/Acquis.Amelioration de 165

logts.24,rue de Macon a

C.D.C. 1 240

048,00

1 099

723,69

40,97 A V LIVRET A 0,556 V LIVRET A 1,800 A-1 EUR 19 795,03 17 745,92

ADOMA 2015 X  50116/5072160/Const. résid. soc. 295 logts

foyer Ziegelwas 50

C.D.C. 5 000,00 4 085,45 31,31 A V LIVRET A 0,554 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 114,39 80,57

ADOMA 2015 P  50125/14407167021/Const. résid. sociale

295 logts 50 rue de Soultz à

CARSAT 1 422

071,00

853

247,00

11,82 A F 0,000 F 0,000 A-1 EUR 0,00 71 103,00

ADOMA 2016 X  50118/5140115/Réhab. d'1 rés.sociale 235

ch. 1av. Gal de Gaull

C.D.C. 1 147

365,00

752

638,79

12,41 A V LIVRET A 0,303 V LIVRET A 2,550 A-1 EUR 19 192,29 49 556,82

ADOMA 2016 X  50117/5101972/Const. resid. soc. 271 logts

64 rue des petites

C.D.C. 5 000,00 4 098,16 31,73 A V LIVRET A 0,551 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 114,75 80,82

ADOMA 2014 P  50120/15409267017/Const. 271 logts foyer

64 rue des Petites Fernes à

CARSAT 1 573

000,00

865

150,00

10,82 A F 0,000 F 0,000 A-1 EUR 0,00 78 650,00

ADOMA 1993 X  50127/444071/HOENHEIM LE RIED C.D.C. 31 038,98 1 157,73 0,07 A F 0,000 F 1,000 A-1 EUR 11,69 1 157,73

ADOMA 1993 X  50129/444076/STRASBOURG

ZIEGELWASSER

C.D.C. 4 344,86 157,75 0,56 A F 0,000 F 1,000 A-1 EUR 1,58 157,75

ADOMA 2021 X  50130/5444153/Constr. De 135 logts. 18, rue

Welsch à Strasbourg.

C.D.C. 4 047

482,00

3 428

222,41

37,64 A V LIVRET A 0,300 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 95 990,23 51 722,51

ADOMA 2021 X  50131/5444150/Constr. de 26 logts. 18, rue

Welsch à Strasbourg.

C.D.C. 773 384,00 654

370,88

37,64 A V LIVRET A 0,300 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 18 322,38 9 872,67

252
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ADOMA 2021 C  50132/5444149/Constr. de 26 logts. 18, rue

Welsch à Strasbourg.

C.D.C. 169 000,00 169

000,00

37,64 A V LIVRET A 0,370 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 6 084,00 0,00

Alsace Habitat

(ex SIBAR)

1991 X  50209/251985/Ext.Foyer de l'Ill a Schilig. C.D.C. 1 677

931,89

293

522,41

3,66 A V LIVRET A 4,317 V LIVRET A 4,300 A-1 EUR 9 245,94 73 621,48

Alsace Habitat

(ex SIBAR)

1989 X  50212/227849/Operation PORTE OUEST

BECCO

C.D.C. 1 668

851,77

255

990,68

2,28 A V LIVRET A 4,578 V LIVRET A 4,300 A-1 EUR 11 007,60 81 310,48

Alsace Habitat

(ex SIBAR)

1989 X  50213/227873/Operation PORTE OUEST

BECCO

C.D.C. 1 683

997,58

259

540,18

2,76 A V LIVRET A 4,555 V LIVRET A 4,300 A-1 EUR 11 160,23 82 437,91

Alsace Habitat

(ex SIBAR)

1987 X  50219/264266/Constr.im.angle rue Kratz/ C.D.C. 30 765,89 1 496,07 0,50 A V LIVRET A 4,149 V LIVRET A 3,520 A-1 EUR 52,66 1 496,07

Alsace Habitat

(ex SIBAR)

1991 X  50222/0251983/Constr.35 logts.2e

tr.Romains

C.D.C. 2 175

194,26

386

115,78

3,66 A V LIVRET A 4,268 V LIVRET A 4,300 A-1 EUR 16 602,98 89 741,91

Alsace Habitat

(ex SIBAR)

1991 X  50223/0251984/Constr.22 logts rte Romains C.D.C. 1 453

166,58

258

680,50

3,66 A V LIVRET A 4,303 V LIVRET A 4,300 A-1 EUR 11 123,26 60 123,12

Alsace Habitat

(ex SIBAR)

1991 X  50225/1352110/Constr.22 logts rte Romains C.D.C. 28 911,53 13 262,74 4,33 A V LIVRET A 4,210 V LIVRET A 4,000 A-1 EUR 530,51 2 436,35

Alsace Habitat

(ex SIBAR)

2000 X  50291/1352116/Const. 28 logts rte des

Romains

C.D.C. 1 020

234,49

800

075,32

13,08 A V LIVRET A 3,030 V LIVRET A 4,000 A-1 EUR 32 003,01 41 403,15

Alsace Habitat

(ex SIBAR)

2003 X  50294/1352129/Acquis. amelio. 5 logts 1, pl.

de Savoie a Schilti

C.D.C. 96 804,59 79 236,16 14,82 A V LIVRET A 2,810 V LIVRET A 4,000 A-1 EUR 3 169,45 3 722,24

Alsace Habitat

(ex SIBAR)

2003 P  50295/1363233/Acquis. amelio. 2 logts 1, pl.

de Savoie a Schilti

C.D.C. 74 824,47 60 508,92 15,82 A F 2,310 F 0,550 A-1 EUR 332,80 3 628,23

Alsace Habitat

(ex SIBAR)

2009 P  50297/1363287/Acquis. amelio. 3 logts rue

Drusus a Strasbourg

C.D.C. 97 007,64 85 199,90 25,82 A F 1,770 F 0,690 A-1 EUR 587,88 3 003,03

Alsace Habitat

(ex SIBAR)

2011 P  50298/1363349/Rehab. 133 logts rues

Galcieres & Petits Champs a

C.D.C. 1 938

485,11

1 433

412,78

10,83 A F 1,710 F 0,420 A-1 EUR 6 020,33 127

596,68

Alsace Habitat

(ex SIBAR)

2012 X  50299/1204509/Rehab. foyer de l'Ill 1, place

de Savoie a Schilti

C.D.C. 2 150

000,00

1 583

315,18

27,90 A V LIVRET A 0,714 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 44 332,83 31 099,77

Alsace Habitat

(ex SIBAR)

2012 X  50300/1231659/Rehab. foyer de l'Ill 1, place

de Savoie a Schilti

C.D.C. 550 000,00 415

785,57

28,90 A V LIVRET A 0,653 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 11 642,00 7 660,13

Alsace Habitat

(ex SIBAR)

2012 X  50301/1363383/Acquist? en VEFA de 10

logts. col. rue de la Tour

C.D.C. 955 443,91 870

301,30

28,81 T V LIVRET A 1,460 V LIVRET A 3,610 A-1 EUR 30 824,31 13 414,92

Alsace Habitat

(ex SIBAR)

1986 X  50205/264235/Constr. 86 logts.

STRASBOURG

C.D.C. 1 524

490,17

75 308,69 0,00 A V LIVRET A 4,340 V LIVRET A 2,520 A-1 EUR 1 897,78 75 308,69

Alsace Habitat

(ex SIBAR)

1996 X  50283/1352112/Const.57

Logts.Koenigshoffen

C.D.C. 1 811

347,20

1 159

232,33

9,24 A V LIVRET A 3,520 V LIVRET A 4,000 A-1 EUR 46 369,30 95 191,35

Alsace Habitat

(ex SIBAR)

1996 P  50284/1363201/Const.6 Logts.Koenigshoffen C.D.C. 166 341,30 114

578,56

10,83 A F 3,000 F 0,420 A-1 EUR 481,23 10 199,32

Alsace Habitat

(ex SIBAR)

1991 X  50226/1352109/Constr.51 logts Foyer Ill C.D.C. 37 047,16 16 994,85 4,33 A V LIVRET A 4,200 V LIVRET A 4,000 A-1 EUR 679,80 3 121,93

Alsace Habitat

(ex SIBAR)

1993 X  50236/417553/Constr.109 logts Resid.etud. C.D.C. 2 885

298,39

820

713,06

6,08 A V LIVRET A 3,968 V LIVRET A 4,300 A-1 EUR 35 290,66 101

004,41
253
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Alsace Habitat

(ex SIBAR)

2001 P  51509/855721700/70/Financ. reprise 369

logts gr. Habiter Alsace

C Epargne 1 143

367,63

126

396,17

2,32 A V TAM 4,470 V TAM 0,000 A-1 EUR 0,00 42 132,06

Alsace Habitat

(ex SIBAR)

2001 X  51510/1334383/Acquis.274 logts gr. Habiter

Alsace

C.D.C. 853 000,37 604

966,16

12,32 A V LIVRET A 3,460 V LIVRET A 4,200 A-1 EUR 25 408,58 35 114,88

Alsace Habitat

(ex SIBAR)

2002 X  51513/1290149/Acquis-amelio.19 logts rte de

Bischwiller a Bischh

C.D.C. 308 441,81 216

244,30

14,55 S V INF FR XT 2,570 V INF FR XT 0,890 A-2 EUR 1 890,32 13 539,37

Alsace Habitat

(ex SIBAR)

1980 P  50688/0173835/O.P.U.S. 67 C.D.C. 30 748,97 1 757,18 1,31 A F 0,910 F 1,000 A-1 EUR 17,57 874,19

Alsace Habitat

(ex SIBAR)

2002 X  51514/1350939/Chrge fonc.19 logts rte de

Bischwiller a Bischheim

C.D.C. 217 240,00 160

254,18

28,73 A V LIVRET A 2,730 V LIVRET A 4,000 A-1 EUR 6 410,17 2 974,33

Alsace Habitat

(ex SIBAR)

2003 X  51516/1290153/Acquis. amelio. 5 logts 18, r.

du Fosse Neuh a Bis

C.D.C. 90 890,52 65 129,62 15,55 S V INF FR XT 2,560 V INF FR XT 0,890 A-2 EUR 569,94 3 805,71

Alsace Habitat

(ex SIBAR)

2005 X  51520/1289160/Acquis. amélio. 11 logts rue

du Schwendi à Strasbo

C.D.C. 302 500,00 182

547,27

16,55 S V INF FR XT 2,360 V INF FR XT 0,890 A-2 EUR 1 598,94 9 993,84

Alsace Habitat

(ex SIBAR)

2005 X  51522/1334385/Réhab. 84 logts rue des

Tilleuls à Lingolsheim

C.D.C. 66 703,39 40 208,17 6,49 A V LIVRET A 2,730 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 1 447,50 4 781,41

Alsace Habitat

(ex SIBAR)

2008 X  51524/1351006/Acquis. amelio. 23 logts 11,

bd de Nancy a Strasbo

C.D.C. 634 881,74 502

887,14

14,57 A V LIVRET A 2,600 V LIVRET A 4,000 A-1 EUR 20 115,48 25 114,74

Alsace Habitat

(ex SIBAR)

2008 P  51525/1319845/Chrge fonc. 23 logts 11, bd

de Nancy a Strasbourg

C.D.C. 928 905,01 880

157,76

34,56 A V LIVRET A 2,440 V LIVRET A 4,380 A-1 EUR 38 550,91 11 067,11

Alsace Habitat

(ex SIBAR)

2016 P  50302/1363437/Rehab. 128 logts rue

Migneret, Coulaux cour Kratz

C.D.C. 2 959

880,62

2 393

591,06

15,82 A F 1,350 F 0,550 A-1 EUR 13 164,75 143

524,35

Alsace Habitat

(ex SIBAR)

2003 X  61535/1352125/Const. 4 logts rue du Travail

a Lingolsheim

C.D.C. 290 188,40 239

645,42

15,40 A V LIVRET A 2,770 V LIVRET A 4,000 A-1 EUR 9 585,81 10 259,85

Alsace Habitat

(ex SIBAR)

2016 X  50303/5133986/Constr. 36 logts rue

Migneret, Coulaux

C.D.C. 3 800

000,00

3 274

261,48

32,31 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 117

873,42

8 485,15

Asso de gestion

équipts sociau

2015 X  62960/5083709/Rachat resid. pers. agees 80

logts 10 rue de Bilst

C.D.C. 1 700

000,00

340

300,70

1,16 A V LIVRET A 1,398 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 12 250,82 166

309,67

Association

"Home

Protestant"

1996 X  60651/0456137/Achat amel.8

Logts.Strasbourg

C.D.C. 80 797,98 20 709,77 5,74 A V LIVRET A 3,080 V LIVRET A 3,800 A-1 EUR 786,97 3 047,23

Association

"Home

Protestant"

2010 X  60652/1159414/Const. 3 logts 13b, rue des

Foulons a Strasbourg

C.D.C. 75 000,00 55 076,54 26,23 A V LIVRET A 0,791 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 1 542,14 707,00

Association

Amitel

2004 X  61750/1036395/Acquis. amelio. 2 imm. rue

de Soleure a Strasbourg

C.D.C. 531 719,00 325

841,09

17,15 A V LIVRET A 2,170 V LIVRET A 3,700 A-1 EUR 12 056,12 11 707,19

Association

Amitel

2004 X  61751/1033859/Acquis. amelio. 2 imm rue de

Soleure a Strasbourg

C.D.C. 1 161

015,00

866

526,84

30,48 A V LIVRET A 2,080 V LIVRET A 3,700 A-1 EUR 32 061,49 11 290,50

Association

Amitel

2005 X  61752/1047803/Const. 36 logts 2 eme tr rue

de Soleure a Strasbou

C.D.C. 533 664,00 332

558,39

17,65 A V LIVRET A 2,164 V LIVRET A 3,700 A-1 EUR 12 304,66 11 495,63

Association

Amitel

2013 X  61753/1256894/Chr.Fonc.Constr.Res.Jeunes

Travailleurs r Lucerne,

C.D.C. 850 610,00 706

016,31

39,81 A V LIVRET A 0,580 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 19 768,46 2 314,32254
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Association

Amitel

2013 X  61754/1256893/Constr.Rés.Jeunes

Travailleurs r Lucerne,de

C.D.C. 884 359,00 612

147,15

19,82 A V LIVRET A 0,600 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 17 140,12 17 543,67

Association

Amitel

2015 X  61756/5095145/Constr. FJT Jacques Ellul

angle rue Lucerne et de

C.D.C. 580 000,00 438

823,38

21,57 A V LIVRET A 0,562 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 12 287,06 9 978,88

Association

Amitel

2019 X  61761/5317656/Réhab. foyer de jeunes

travailleurs 71 logts 1 rue

C.D.C. 1 278

000,00

1 131

525,03

21,15 A V LIVRET A 0,580 V LIVRET A 2,750 A-1 EUR 31 116,94 38 117,01

Association

Amitel

2020 X  61762/5317879/Extens. 12 logts foyer jeunes

travailleurs

C.D.C. 322 270,00 285

539,70

21,15 A V LIVRET A 0,580 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 7 995,11 9 564,70

Association

Amitel

2018 X  61757/5203719/Constr. de 5 logts ZAC

Danube-Passage Gosseline

C.D.C. 156 648,66 148

114,02

36,39 A V LIVRET A 0,560 V LIVRET A 4,110 A-1 EUR 5 696,10 0,00

Association

Amitel

2018 X  61758/5203717/Constr. de 5 logts ZAC

Danube-Passage Gosseline

C.D.C. 296 441,06 280

290,16

36,39 A V LIVRET A 0,560 V LIVRET A 4,110 A-1 EUR 10 779,27 0,00

Association

Amitel

2018 X  61759/5203718/Constr. de 5 logts ZAC

Danube-Passage Gosseline

C.D.C. 174 046,30 167

094,93

46,38 A V LIVRET A 0,560 V LIVRET A 4,110 A-1 EUR 5 482,22 0,00

Association Arts

et Industries

2012 P  62500//Réalisat° logts.étudiants Maison de

l'ingénieur et

Société

Générale

8 480

000,00

6 146

180,42

16,90 T V LIVRET A 2,050 V LIVRET A 2,120 A-1 EUR 128

616,25

258

016,78

Association Arts

et Industries

2012 P  62501//Réalisat° logts.étudiants Maison de

l'ingénieur et

Société

Générale

2 120

000,00

880

306,49

13,20 T F 0,000 F 2,990 A-1 EUR 25 708,28 55 002,04

Association Arts

et Industries

2019 P  62502/10278001400002025860/Const. 45

logts étudiants par suélévation bât Ilot

B.F.C.M. 1 500

000,00

1 269

072,13

20,40 M F 0,000 F 1,610 A-1 EUR 20 042,60 52 932,04

Association Arts

et Industries

2019 P  62503/10278018200020267709/Const. 45

logts étudiants par suélévation bât Ilot

B.F.C.M. 1 300

000,00

1 100

252,18

20,20 M F 0,000 F 2,000 A-1 EUR 21 598,40 44 522,92

CDC Habitat

Social

2022 X  40514/5423317/Cstr. de 66 logts rue du Rhin

Napoléon Ilot Bois

C.D.C. 1 251

154,00

1 221

667,51

37,97 A V LIVRET A 0,300 V LIVRET A 1,800 A-1 EUR 21 990,02 21 875,69

CDC Habitat

Social

2022 X  40515/5423318/Cstr. de 66 logts rue du Rhin

Napoléon Ilot Bois

C.D.C. 395 816,00 390

340,93

47,97 A V LIVRET A 0,300 V LIVRET A 1,800 A-1 EUR 7 026,14 2 713,20

CDC Habitat

Social

2022 X  40516/5424480/Cstr. de 66 logts rue du Rhin

Napoléon Ilot Bois

C.D.C. 4 668

143,00

4 583

028,87

37,97 A V INFLATION 0,300 V INFLATION 6,150 A-1 EUR 281

856,27

30 458,82

CDC Habitat

Social

2022 X  40517/5423315/Cstr. de 66 logts rue du Rhin

Napoléon Ilot Bois

C.D.C. 962 074,00 951

008,32

47,97 A V LIVRET A 0,300 V LIVRET A 2,240 A-1 EUR 21 302,59 4 900,28

CDC Habitat

Social

2022 C  40518/5423316/Cstr. de 66 logts rue du Rhin

Napoléon Ilot Bois

C.D.C. 429 000,00 429

000,00

37,97 A V LIVRET A 0,300 V LIVRET A 0,000 A-1 EUR 0,00 0,00

CDC Habitat

Social

2020 P  40502/5375161/Réhab. thermique 37

logts.19 r Marais Kageneck

C.D.C. 326 755,00 299

046,64

26,48 A F 0,250 F 1,190 A-1 EUR 3 558,66 9 456,80

CDC Habitat

Social

2022 F  40519/LPB-00015927/PSLA opérat° 18 logts

ZAC DANUBE A3,4 Allée Crabbe

B Postale 3 236

353,00

3 236

353,00

3,87 T F 2,380 F 2,380 A-1 EUR 77 025,20 0,00

CDC Habitat

Social

2018 X  40501/5254090/Réhab. thermique 37

logts.19 r Marais Kageneck

C.D.C. 666 000,00 591

191,58

21,40 A V LIVRET A 0,250 V LIVRET A 2,750 A-1 EUR 16 257,76 12 083,48

CDC Habitat

Social

2022 X  40509/5387402/Acquis.en VEFA 8 logts

située impasse des Bleuets

C.D.C. 96 000,00 92 836,19 37,56 A V LIVRET A 0,300 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 2 599,42 53,72

CDC Habitat

Social

2022 X  40510/5387403/Acquis.en VEFA 8 logts

située impasse des Bleuets

C.D.C. 111 088,00 109

551,39

47,55 A V LIVRET A 0,300 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 1 984,24 0,00255
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CDC Habitat

Social

2022 X  40511/5387744/Acquis.en VEFA 8 logts

située impasse des Bleuets

C.D.C. 480 412,00 462

572,85

37,56 A V INF FR XT 0,300 V INF FR XT 3,240 A-1 EUR 14 987,36 6 352,98

CDC Habitat

Social

2022 X  40512/5387404/Acquis.en VEFA 8 logts

située impasse des Bleuets

C.D.C. 358 303,00 354

822,40

47,55 A V LIVRET A 0,300 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 7 873,44 0,00

CDC Habitat

Social

2022 C  40513/5387401/Acquis.en VEFA 8 logts

située impasse des Bleuets

C.D.C. 52 000,00 52 000,00 37,56 A F 0,300 F 3,000 A-1 EUR 1 560,00 0,00

CDC Habitat

Social

2018 X  40500/5254089/Réhab. thermique 37

logts.19 r Marais Kageneck

C.D.C. 928 602,00 866

455,97

31,39 A V LIVRET A 1,100 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 31 192,41 1 873,91

CDC Habitat

Social

2021 X  40503/5425687/Acquis.en VEFA 10 logts 282

route de la Wantzenau

C.D.C. 77 401,00 73 917,91 37,39 A V LIVRET A 0,300 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 2 069,70 42,78

CDC Habitat

Social

2021 X  40504/5425688/Acquis.en VEFA 10 logts 282

route de la Wantzenau

C.D.C. 132 437,00 129

089,01

47,38 A V LIVRET A 0,300 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 2 336,94 0,00

CDC Habitat

Social

2021 P  40505/5427166/Acquis.en VEFA 10 logts 282

route de la Wantzenau

C.D.C. 265 126,00 265

126,00

37,39 A V INF FR XT 0,210 V INF FR XT 3,310 A-1 EUR 8 775,67 3 586,67

CDC Habitat

Social

2021 X  40506/5425686/Acquis.en VEFA 10 logts 282

route de la Wantzenau

C.D.C. 183 581,00 180

376,31

47,38 A V LIVRET A 1,100 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 3 984,35 0,00

CDC Habitat

Social

2021 C  40507/5425689/Acquis.en VEFA 10 logts 282

route de la Wantzenau

C.D.C. 65 000,00 65 000,00 37,39 A F 0,370 F 3,000 A-1 EUR 1 950,00 0,00

CDC Habitat

Social

2021 C  40508/5425778/Acquis.en VEFA 18 logts 31

rue de la Klebsau

C.D.C. 117 000,00 117

000,00

37,39 A F 0,370 F 3,000 A-1 EUR 3 510,00 0,00

DOMIAL ESH 2011 X  51119/1202505/Acquis. Amel. 11 logts.loc.

AA 7 rue, Mal Juin a

C.D.C. 510 000,00 388

430,21

27,73 A V LIVRET A 0,682 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 10 876,04 7 629,62

DOMIAL ESH 1997 X  60416/1339599/Achat-Amelio. 2 logts a

Strasb.

C.D.C. 16 545,61 12 077,56 15,32 A V LIVRET A 3,190 V LIVRET A 3,800 A-1 EUR 458,94 578,43

DOMIAL ESH 1998 X  60417/863368/Constr.21 Logts Bishheim C.D.C. 1 067

143,12

182

171,74

7,74 A V LIVRET A 3,427 V LIVRET A 4,300 A-1 EUR 7 833,39 19 560,37

DOMIAL ESH 1998 X  60418/863385/Const. 2 Logts Bishheim C.D.C. 90 707,17 21 396,86 7,76 A V LIVRET A 2,775 V LIVRET A 3,800 A-1 EUR 813,08 2 338,76

DOMIAL ESH 1998 P  60419/5.766.534w/Constr 35 Logts Bishheim Crédit

Foncier

1 295

816,65

194

170,69

1,49 A F 6,550 F 6,550 A-1 EUR 12 718,18 94 006,70

DOMIAL ESH 2001 X  60423/1339633/Const.10 logts 26, r. du

Houblon Lampertheim

C.D.C. 289 841,62 250

181,24

22,98 A V LIVRET A 2,950 V LIVRET A 3,200 A-1 EUR 8 005,79 7 086,84

DOMIAL ESH 2001 X  60424/1339642/Const. 64 logts rues Walliser

& H Loux a Strasbrg

C.D.C. 1 316

718,05

1 108

109,24

23,82 A V LIVRET A 2,980 V LIVRET A 4,200 A-1 EUR 46 540,59 22 600,29

DOMIAL ESH 2001 X  60425/944421/Chrge fonc. 64 logts r.

Walliser & H Loux a Stras

C.D.C. 744 316,21 550

787,00

28,81 A V LIVRET A 2,750 V LIVRET A 4,200 A-1 EUR 23 133,05 9 183,10

DOMIAL ESH 2004 X  60426/1339672/Acquis. amelio. 2 logts 37, r.

de La Plaine des Bo

C.D.C. 118 566,98 100

573,58

25,56 A V LIVRET A 2,240 V LIVRET A 3,700 A-1 EUR 3 721,22 1 913,12

DOMIAL ESH 2004 X  60427/1034584/Chrge fonc. 2 logts 37, r. de

la Plaine des Bouch

C.D.C. 40 000,00 30 221,79 30,56 A V LIVRET A 2,083 V LIVRET A 3,700 A-1 EUR 1 118,20 393,78

DOMIAL ESH 2004 X  60428/1339666/Acquis. en VEFA 10 logts 27,

rue des Maleries a Sc

C.D.C. 390 141,76 341

536,30

25,23 A V LIVRET A 2,810 V LIVRET A 4,200 A-1 EUR 14 344,52 5 908,99

256
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DOMIAL ESH 1994 X  51100/1339574/Const.8 logts rue

Sengenwald

C.D.C. 80 021,07 48 722,56 13,57 A V LIVRET A 3,930 V LIVRET A 4,300 A-1 EUR 2 067,05 2 434,71

DOMIAL ESH 2004 X  51102/1339671/Const. 17 logts rue des

Tuileries a Strasbourg

C.D.C. 345 413,56 296

593,74

25,65 A V LIVRET A 2,690 V LIVRET A 4,200 A-1 EUR 12 456,94 5 131,43

DOMIAL ESH 2004 X  60429/1022188/Acquis. en VEFA 10 logts 27,

rue des Malteries a S

C.D.C. 74 000,00 57 225,55 30,23 A V LIVRET A 2,627 V LIVRET A 4,200 A-1 EUR 2 403,48 653,20

DOMIAL ESH 2006 X  60430/1066190/Const. d'1 EHPAD allee des

Colombes a Holtzheim

C.D.C. 3 064

303,84

2 066

174,51

18,99 A V LIVRET A 2,373 V LIVRET A 3,000 A-1 EUR 61 985,23 76 894,15

DOMIAL ESH 2006 X  60209/1339773/Acquis. amelio. 10 logts rue

des Foulons a Strasbo

C.D.C. 197 331,80 166

282,28

27,31 A V LIVRET A 2,490 V LIVRET A 4,000 A-1 EUR 6 651,30 2 292,75

DOMIAL ESH 2006 X  60210/1221467/Chrge fonc. 10 logts rue des

Foulons a Strasbourg

C.D.C. 578 227,00 414

099,81

32,31 A V LIVRET A 2,753 V LIVRET A 4,000 A-1 EUR 16 563,99 4 228,67

DOMIAL ESH 2006 X  60431/1066188/Const. d'1 EHPAD rue de l'Ile

des Pecheurs a Ostwa

C.D.C. 3 824

031,72

2 578

437,83

18,99 A V LIVRET A 2,373 V LIVRET A 3,000 A-1 EUR 77 353,13 95 958,39

DOMIAL ESH 2008 X  60432/1104737/Acquis. amelio. 18 logts 4,

rue du Kirchfeld a Ost

C.D.C. 325 000,00 233

986,98

24,15 A V LIVRET A 2,052 V LIVRET A 3,800 A-1 EUR 8 891,51 5 771,51

DOMIAL ESH 2008 X  60433/1104738/Chrge fonc. 18 logts 4, rue

Kirchfeld a Ostwald

C.D.C. 875 000,00 701

446,87

34,14 A V LIVRET A 1,972 V LIVRET A 3,800 A-1 EUR 26 654,98 9 912,64

DOMIAL ESH 2008 X  60434/1104741/Const d'1 EHPAD rue Berlioz

a Vendenheim

C.D.C. 4 654

608,09

3 097

297,66

20,65 A V LIVRET A 1,887 V LIVRET A 4,000 A-1 EUR 123

891,90

96 883,80

DOMIAL ESH 1991 X  60404/1339553/Amel.9 logts rue Bouclier Str C.D.C. 95 481,54 53 002,88 10,08 A V LIVRET A 4,500 V LIVRET A 4,300 A-1 EUR 1 073,58 4 909,59

DOMIAL ESH 1991 X  60405/1339552/Amel.14 logts Grand Rue

Stras

C.D.C. 202 928,40 116

550,19

10,08 A V LIVRET A 4,510 V LIVRET A 4,300 A-1 EUR 4 984,74 8 076,12

DOMIAL ESH 1992 X  60414/1339566/Acquis. amelio. 121 logts Bld

Lyon

C.D.C. 1 550

760,08

906

883,09

11,82 A V LIVRET A 4,350 V LIVRET A 4,300 A-1 EUR 38 683,09 55 993,13

DOMIAL ESH 2013 X  51137/1226332/Const.44 logts terrain des

sedentaires Strg.Neuhof

C.D.C. 2 369

000,00

1 790

902,00

28,73 A V LIVRET A 0,611 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 50 145,26 32 994,29

DOMIAL ESH 2015 X  51151/5023284/Const.14 logts.col. 17, rue du

Gen. Leclerc a

C.D.C. 300 342,00 246

524,84

30,48 A V LIVRET A 1,371 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 8 874,89 1 826,80

DOMIAL ESH 2012 X  51136/1213675/Chrge fonc. 23 logts 13-16,

quai des Bateliers a S

C.D.C. 622 899,00 519

317,19

38,06 A V LIVRET A 0,643 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 14 540,88 5 071,96

DOMIAL ESH 2014 X  51140/5002063/Acqui. en VEFA 21 logts Eco

quartier les Tanneries

C.D.C. 267 758,00 219

548,03

29,98 A V LIVRET A 1,386 V LIVRET A 2,600 A-1 EUR 5 708,25 3 730,38

DOMIAL ESH 2014 X  51162/5040764/Acquis. 27 logts.VEFA ZAC

"Rives du Bohrie"

C.D.C. 491 109,00 416

395,70

40,64 A V LIVRET A 0,558 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 11 659,08 530,75

DOMIAL ESH 2015 X  51163/5040763/Acquis. 27 logts.VEFA ZAC

"Rives du Bohrie"

C.D.C. 690 921,00 553

797,63

30,64 A V LIVRET A 0,558 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 15 506,34 5 137,39

DOMIAL ESH 2014 X  51164/5040762/Acquis. 27 logts.VEFA ZAC

"Rives du Bohrie"

C.D.C. 480 432,00 419

958,77

40,64 A V LIVRET A 1,358 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 14 322,66 0,00

DOMIAL ESH 2015 X  51165/5040761/Acquis. 27 logts.VEFA ZAC

"Rives du Bohrie"

C.D.C. 631 009,00 522

015,05

30,64 A V LIVRET A 1,355 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 18 792,54 3 121,30
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DOMIAL ESH 2004 X  51103/1034098/Chrge fonc. 17 logts rue des

Tuileries a Strasbour

C.D.C. 300 000,00 233

969,73

30,64 A V LIVRET A 2,615 V LIVRET A 4,200 A-1 EUR 9 826,73 2 670,65

DOMIAL ESH 2014 P  61634/2000000000272604/Acquist°en

usufruit loc.social de 8 logts.rue de

B.F.C.M. 653 000,00 342

984,80

7,57 A V LIVRET A 2,030 V LIVRET A 4,110 A-1 EUR 14 096,68 34 266,32

DOMIAL ESH 2007 X  51104/1339711/Acquis. amelio. 15 logts 87,

avenue de Colmar a St

C.D.C. 72 661,86 62 092,59 23,73 A V LIVRET A 2,760 V LIVRET A 4,380 A-1 EUR 2 719,66 773,18

DOMIAL ESH 2007 X  51105/1094046/Chrge fonc. 15 logts 87,

avenue de Colmar a Strasb

C.D.C. 1 644

988,00

1 357

144,09

33,72 A V LIVRET A 2,614 V LIVRET A 4,380 A-1 EUR 59 442,91 372,33

DOMIAL ESH 2008 X  51106/1121488/Chrge fonc. 4 logts 74, r

Gal.de Gaulle Oberschaef

C.D.C. 317 400,00 255

346,90

34,89 A V LIVRET A 1,705 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 9 192,49 3 754,81

DOMIAL ESH 2008 X  51107/1121485/Acq.Amel. 4 logts 74, r

Gal.de Gaulle Oberschaef

C.D.C. 250 000,00 182

121,77

24,90 A V LIVRET A 1,774 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 6 556,38 4 613,94

DOMIAL ESH 2008 X  51108/1121466/Chrg.fonc. 10 logts 16, r

Bastian a Strasbourg

C.D.C. 619 569,00 498

440,53

34,89 A V LIVRET A 1,705 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 17 943,86 7 329,43

DOMIAL ESH 2008 X  51109/1121464/Acquis. amelio. 10 logts 16,

rue Bastian a Strasbo

C.D.C. 40 000,00 29 139,48 24,90 A V LIVRET A 1,774 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 1 049,02 738,23

DOMIAL ESH 2009 X  51110/1124602/Acquis. amelio. 32 logts rue

de Hoenbourg a Hoenhe

C.D.C. 1 180

000,00

860

246,44

24,98 A V LIVRET A 1,780 V LIVRET A 2,600 A-1 EUR 22 366,41 23 566,22

DOMIAL ESH 2009 X  51111/1124604/Chrge fonc. 32 logts rue de

Hoenbourg a Hoenheim

C.D.C. 1 602

586,00

1 288

014,13

34,98 A V LIVRET A 1,709 V LIVRET A 2,600 A-1 EUR 33 488,37 22 039,86

DOMIAL ESH 2016 P  51112/1319903/Const 26 logts Foyer rue de

l'Ile aux Pecheurs a O

C.D.C. 1 856

129,26

1 577

686,11

16,07 T V LIVRET A 2,460 V LIVRET A 4,130 A-1 EUR 65 060,57 64 536,94

DOMIAL ESH 2010 X  51113/1155068/Acquis. amelio. 40 logts rue

Waldeck a Hoenheim

C.D.C. 1 562

926,00

1 213

826,21

26,07 A V LIVRET A 1,597 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 43 697,75 14 812,01

DOMIAL ESH 2010 X  51114/1155072/Chrge fonc. 40 logts rue

Waldeck a Hoenheim

C.D.C. 1 746

253,00

1 468

346,57

36,06 A V LIVRET A 1,556 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 52 860,48 3 244,15

DOMIAL ESH 2010 X  51115/1166505/Acquis. amelio. 8 logts rue

de la Charmille a Stra

C.D.C. 466 000,00 401

676,68

36,64 A V LIVRET A 2,088 V LIVRET A 4,130 A-1 EUR 16 109,04 0,00

DOMIAL ESH 2011 X  51116/1181428/Acquis. en VEFA 10 logts av.

F Mitterrand a Strasb

C.D.C. 718 000,00 566

180,96

27,14 A V LIVRET A 1,578 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 20 382,52 7 783,47

DOMIAL ESH 2011 X  51117/1181431/Chrge fonc. 10 logts av. F

Mitterrand à Strasbourg

C.D.C. 162 000,00 136

989,51

37,14 A V LIVRET A 1,540 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 4 931,62 626,02

DOMIAL ESH 2012 X  51118/1205752/Const. compl. EHPAD 8

places 12 rue Berlioz a Vend

C.D.C. 640 000,00 502

510,44

27,98 A V LIVRET A 1,547 V LIVRET A 2,600 A-1 EUR 13 065,27 8 942,86

DOMIAL ESH 2014 X  61635/5066010/Construct?.resid. personnes

agees rue Paul Eluard

C.D.C. 830 173,00 728

568,81

40,64 A V LIVRET A 0,558 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 20 399,92 928,66

DOMIAL ESH 2014 X  61636/5066011/Construct°.résid. personnes

âgées rue Paul Eluard

C.D.C. 1 506

219,00

1 262

694,79

30,64 A V LIVRET A 0,560 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 35 355,46 11 713,59

DOMIAL ESH 2014 X  61637/5066013/Construct°.résid. personnes

âgées rue Paul Eluard

C.D.C. 1 056

503,00

949

676,62

40,64 A V LIVRET A 1,358 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 32 388,65 0,00

DOMIAL ESH 2014 X  60435/5000688/Acquis. amélio. 55 logts 1,

rue de la Chapelle à

C.D.C. 2 659

037,00

2 143

230,27

29,89 A V LIVRET A 1,384 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 77 156,29 18 186,89258
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DOMIAL ESH 2013 X  60436/5000689/Acquis. amelio. 55 logts 1,

rue de la Chapelle a

C.D.C. 1 660

301,00

1 425

042,13

39,89 A V LIVRET A 1,382 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 51 301,51 303,04

DOMIAL ESH 2009 X  50772/1221473/Chrge fonc. 14 logts rue

Hans Harp à Wolfisheim

C.D.C. 119 140,00 99 644,98 35,81 A V LIVRET A 1,558 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 3 311,58 0,00

DOMIAL ESH 2014 X  51166/5032748/Constr. CHRS de 19 logts 8,

rue Abbe Lemire

C.D.C. 487 692,00 390

902,40

30,73 A V LIVRET A 0,561 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 10 945,27 3 626,27

DOMIAL ESH 2014 X  51143/5032749/Constr. CHRS de 19 logts 8,

rue Abbé Lemire

C.D.C. 24 320,00 20 432,56 38,72 A V LIVRET A 0,559 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 572,11 51,99

DOMIAL ESH 2014 X  51158/5023940/Acquisition 24 logts.en VEFA

rue des Platanes

C.D.C. 451 463,00 382

781,08

40,64 A V LIVRET A 0,558 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 10 717,87 487,90

DOMIAL ESH 2015 X  61638/5066012/Construct°.résid. personnes

âgées rue Paul Eluard

C.D.C. 1 764

533,00

1 516

359,70

30,64 A V LIVRET A 1,355 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 54 588,94 9 066,81

DOMIAL ESH 2014 X  51159/5023939/Acquisition 24 logts.en VEFA

rue des Platanes

C.D.C. 608 414,00 487

665,30

30,64 A V LIVRET A 0,560 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 13 654,62 4 523,91

DOMIAL ESH 2014 X  51160/5023938/Acquisition 24 logts.en VEFA

rue des Platanes

C.D.C. 498 263,00 435

545,37

40,64 A V LIVRET A 1,358 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 14 854,24 0,00

DOMIAL ESH 2015 X  51161/5023937/Acquisition 24 logts.en VEFA

rue des Platanes

C.D.C. 717 615,00 593

661,66

30,64 A V LIVRET A 1,354 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 21 371,82 3 549,70

DOMIAL ESH 2014 X  51138/5002065/Acqui. en VEFA 21 logts Eco

quartier les Tanneries

C.D.C. 474 638,00 377

103,86

29,98 A V LIVRET A 0,585 V LIVRET A 1,800 A-1 EUR 6 787,87 7 633,22

DOMIAL ESH 2014 X  51139/5002066/Chrge. fonc. acqui. en VEFA

21 logts Eco quartier

C.D.C. 338 417,00 284

406,90

39,97 A V LIVRET A 0,578 V LIVRET A 1,800 A-1 EUR 5 119,32 3 516,80

DOMIAL ESH 2014 X  61629/5017357/Acquis.amel.23 logts rue de

la Broque a

C.D.C. 3 336

300,00

2 504

974,24

25,14 A V LIVRET A 1,471 V LIVRET A 3,680 A-1 EUR 92 183,05 33 375,38

DOMIAL ESH 2014 X  51144/5023027/Const.14 logts.col. 17, rue du

Gen. Leclerc a

C.D.C. 217 820,00 183

263,68

40,47 A V LIVRET A 0,578 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 5 131,38 488,15

DOMIAL ESH 2015 X  51145/5023026/Const.14 logts.col. 17, rue du

Gen. Leclerc a

C.D.C. 377 561,00 300

322,83

30,48 A V LIVRET A 0,572 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 8 409,04 3 188,63

DOMIAL ESH 2014 X  51146/5023025/Const.14 logts.col. 17, rue du

Gen. Leclerc a

C.D.C. 153 324,00 132

962,19

40,47 A V LIVRET A 1,374 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 4 735,40 0,00

DOMIAL ESH 2015 X  51147/5023024/Const.14 logts.col. 17, rue du

Gén. Leclerc à

C.D.C. 217 126,00 178

220,02

30,48 A V LIVRET A 1,371 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 6 415,92 1 320,65

DOMIAL ESH 2014 X  51152/5060619/Acquis. amél. 4 logts. 8, rue

l'Abbé Lemire

C.D.C. 20 797,00 16 973,31 30,98 A V LIVRET A 0,527 V LIVRET A 1,800 A-1 EUR 305,52 303,78

DOMIAL ESH 2013 X  61623/1251261/Charges fonc. acquis.amel.7

logts rue Ban de la

C.D.C. 118 699,00 105

551,97

39,97 A V LIVRET A 1,383 V LIVRET A 2,600 A-1 EUR 2 744,35 978,56

DOMIAL ESH 2013 X  61624/1251260/Acquis.amél.7 logts rue du

Ban de la Roche à

C.D.C. 140 000,00 119

011,57

29,98 A V LIVRET A 1,390 V LIVRET A 2,600 A-1 EUR 3 094,30 2 022,15

DOMIAL ESH 2014 X  61630/5001322/Construct?.15 logts rue du

Gal de Gaulle a

C.D.C. 595 092,00 493

406,00

29,98 A V LIVRET A 0,575 V LIVRET A 1,800 A-1 EUR 8 881,30 9 987,38

DOMIAL ESH 2014 X  61631/5001323/Construct°.15 logts rue du

Gal de Gaulle à

C.D.C. 49 950,00 43 357,01 39,97 A V LIVRET A 0,573 V LIVRET A 1,800 A-1 EUR 780,42 536,13259
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DOMIAL ESH 2014 X  61632/5001320/Construct°.15 logts rue du

Gal de Gaulle à

C.D.C. 200 492,00 170

434,81

29,98 A V LIVRET A 1,379 V LIVRET A 2,600 A-1 EUR 4 431,31 2 895,89

DOMIAL ESH 2014 X  61633/5001321/Construct°.15 logts rue du

Gal de Gaulle à

C.D.C. 205 703,00 182

919,41

39,97 A V LIVRET A 1,374 V LIVRET A 2,600 A-1 EUR 4 755,90 1 695,83

DOMIAL ESH 2014 X  51148/5023287/Const.14 logts.col. 17, rue du

Gen. Leclerc a

C.D.C. 219 467,00 184

649,39

40,47 A V LIVRET A 0,579 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 5 170,18 491,84

DOMIAL ESH 2015 X  51149/5023286/Const.14 logts.col. 17, rue du

Gen. Leclerc a

C.D.C. 447 875,00 356

252,56

30,48 A V LIVRET A 0,572 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 9 975,07 3 782,46

DOMIAL ESH 2014 X  51150/5023285/Const.14 logts.col. 17, rue du

Gen. Leclerc a

C.D.C. 220 395,00 191

126,04

40,47 A V LIVRET A 1,376 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 6 806,89 0,00

DOMIAL ESH 2017 P  51142/0300000000012633/Chrge. fonc.

acqui. en VEFA 21 logts Eco quartier

B.F.C.M. 1 259

162,00

795

018,93

8,08 A V LIVRET A 1,930 V LIVRET A 3,110 A-1 EUR 24 725,09 73 214,63

DOMIAL ESH 2007 X  61617/1339701/Acquis. amelio. 5 logts rue

de Touirs a Bischheim

C.D.C. 42 457,98 37 902,55 33,56 A V LIVRET A 2,310 V LIVRET A 4,000 A-1 EUR 1 516,10 479,45

DOMIAL ESH 2007 X  61618/1087364/Chrge fonc. 5 logts rue de

Tours a Bischheim

C.D.C. 290 967,00 232

056,56

33,31 A V LIVRET A 2,221 V LIVRET A 4,000 A-1 EUR 9 282,27 2 935,38

DOMIAL ESH 2008 X  61619/1339714/Acquis. amelio. 10 logts 44,

bd Wilson a Strasbrg

C.D.C. 702 306,05 614

634,21

24,31 A V LIVRET A 2,825 V LIVRET A 4,500 A-1 EUR 27 658,54 6 352,22

DOMIAL ESH 2008 X  61620/1121837/Charges fonc. 6 logts 7, Av.

Perigueux a Bischheim

C.D.C. 398 798,00 316

301,99

34,89 A V LIVRET A 1,707 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 11 386,87 4 651,14

DOMIAL ESH 2008 X  61621/1121835/Acq.Amel. 6 logts 7, Av.

Perigueux a Bischheim

C.D.C. 147 515,00 104

990,65

24,90 A V LIVRET A 1,778 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 3 779,66 2 659,87

DOMIAL ESH 2011 X  61622/1181519/Mise en conformite 3

ascenseurs pour 45 logts a Sc

C.D.C. 60 000,00 9 409,66 2,16 A V LIVRET A 1,929 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 338,74 2 962,44

DOMIAL ESH 2014 X  51153/5060618/Acquis. amél. 4 logts. 8, rue

l'Abbé Lemire

C.D.C. 47 484,00 40 683,55 40,97 A V LIVRET A 0,532 V LIVRET A 1,800 A-1 EUR 732,30 423,37

DOMIAL ESH 2009 X  50760/1221472/Acquis. amelio. 2 logts rue

Hans Harp a Woflfishei

C.D.C. 160 000,00 123

302,09

35,22 A V LIVRET A 0,820 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 3 452,46 1 639,19

DOMIAL ESH 2009 X  50761/1221471/Acquis. amelio. 14 logts rue

Hans Harp a Wolfishei

C.D.C. 980 860,00 790

309,51

35,22 A V LIVRET A 1,636 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 28 451,14 8 401,97

DOMIAL ESH 2011 X  51120/1202506/Chrg.fonc.Acquis. Amel. 11

logts. 7 r, Mal Juin

C.D.C. 181 000,00 148

031,21

37,72 A V LIVRET A 0,665 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 4 144,88 1 542,39

DOMIAL ESH 2012 X  51121/1339756/Rachat 96 logts PLUS

Perspective Habitat rue de

C.D.C. 7 049

978,72

6 206

931,88

32,73 A V LIVRET A 1,530 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 223

449,54

71 368,54

DOMIAL ESH 2012 X  51122/1202899/Rachat logts PLUS,PLAI à

Perspective Habitat

C.D.C. 230 000,00 163

336,90

22,73 A V LIVRET A 1,239 V LIVRET A 3,300 A-1 EUR 5 390,12 4 153,39

DOMIAL ESH 2012 X  51123/1339755/Rachat 10 logts PLUS

Perspective Habitat 18 r des

C.D.C. 43 628,73 38 411,52 32,73 A V LIVRET A 1,560 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 1 382,82 441,66

DOMIAL ESH 2011 X  51124/1339754/Rachat 5 logts PLUS

Perspective Habitat 13 r des

C.D.C. 130 886,17 115

234,58

32,73 A V LIVRET A 1,500 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 4 148,44 1 324,99

DOMIAL ESH 2012 X  51125/1203041/Rachat logts PLUS,PLAI à

Perspective Habitat

C.D.C. 640 000,00 460

248,23

22,73 A V LIVRET A 1,488 V LIVRET A 3,550 A-1 EUR 16 338,81 11 271,85260
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DOMIAL ESH 2012 X  51126/1219286/Chrges.fonc.acquis.amel. 5

logts 54 rue St. Aloise

C.D.C. 139 404,00 113

284,63

38,39 A V LIVRET A 0,672 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 3 171,97 1 106,40

DOMIAL ESH 2012 X  51127/1219278/Acquis.amel. 5 logts 54, rue

St. Aloise

C.D.C. 115 276,00 87 144,43 28,39 A V LIVRET A 0,699 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 2 440,04 1 605,49

DOMIAL ESH 2012 X  51128/1213419/Const. 50 logts 45, rue de

l'aeropostale terrain

C.D.C. 2 833

000,00

1 482

228,36

28,14 A V LIVRET A 0,753 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 41 502,39 27 307,51

DOMIAL ESH 2012 X  51129/1213983/Chrge fonc acquis amél 20

logts 5 rte de Lyon

C.D.C. 240 000,00 206

284,29

38,14 A V LIVRET A 1,486 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 7 426,23 1 468,56

DOMIAL ESH 2012 X  51130/1213977/Acquis amel 20 logts 5 rte de

Lyon(Rose des Vents)

C.D.C. 769 730,00 622

334,86

28,14 A V LIVRET A 1,488 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 22 404,06 9 651,87

DOMIAL ESH 2015 X  51154/5053441/Const.36 logts.col. Maille

Athéna, Av. Racine à

C.D.C. 1 200

235,00

980

694,12

31,23 A V LIVRET A 0,542 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 27 459,43 8 090,62

DOMIAL ESH 2015 X  51155/5053440/Const.36 logts.col. Maille

Athéna, Av. Racine à

C.D.C. 335 239,00 287

551,38

41,22 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 8 051,44 197,09

DOMIAL ESH 2015 X  51156/5053443/Const.36 logts.col. Maille

Athéna, Av. Racine à

C.D.C. 1 024

134,00

860

663,00

31,23 A V LIVRET A 1,299 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 30 983,86 4 272,79

DOMIAL ESH 2015 X  51157/5053442/Const.36 logts.col. Maille

Athéna, Av. Racine à

C.D.C. 297 527,00 262

223,39

41,22 A V LIVRET A 1,335 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 8 792,13 0,00

DOMIAL ESH 2012 X  51131/1214006/Chrge fonc acquis amél 20

logts 5 rte de Lyon

C.D.C. 245 000,00 204

258,96

38,14 A V LIVRET A 0,677 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 5 719,25 1 994,91

DOMIAL ESH 2012 X  51132/1214004/Acquis amel 20 logts 5 rte de

Lyon(Rose des Vents)

C.D.C. 1 247

830,00

977

453,92

28,14 A V LIVRET A 0,687 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 27 368,71 18 007,91

DOMIAL ESH 2013 X  51133/1234555/Chrge fonc acquis amél 3

logts 5 rte de Lyon

C.D.C. 71 129,00 60 529,38 39,13 A V LIVRET A 0,611 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 1 694,82 372,15

DOMIAL ESH 2013 X  51134/1234554/Acquis amél 3 logts 5 rte de

Lyon(Rose des Vents)

C.D.C. 170 969,00 137

864,18

29,14 A V LIVRET A 0,616 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 3 860,20 1 992,29

DOMIAL ESH 2012 X  51135/1213654/Acquis. amelio. 23 logts

13-16 quai des Bateliers

C.D.C. 883 430,00 692

011,03

28,07 A V LIVRET A 0,663 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 19 376,31 12 749,11

DOMIAL ESH 2014 X  51141/5002064/Chrge. fonc. acqui. en VEFA

21 logts Eco quartier

C.D.C. 394 064,00 341

391,53

39,97 A V LIVRET A 1,380 V LIVRET A 2,600 A-1 EUR 8 876,18 3 165,01

DOMIAL ESH 2016 X  4519/5141331/Acquisit° en VEFA 33 logts. 82

rue du Gén. Leclerc

C.D.C. 874 057,00 754

945,57

33,06 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 21 138,48 3 813,53

DOMIAL ESH 2016 X  4520/5141332/Acquisit° en VEFA 33 logts. 82

rue du Gén. Leclerc

C.D.C. 618 576,00 553

073,42

43,06 A V LIVRET A 0,551 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 14 503,90 0,00

DOMIAL ESH 2016 X  4521/5141329/Acquisit° en VEFA 33 logts. 82

rue du Gén. Leclerc

C.D.C. 817 848,00 721

567,58

33,06 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 25 976,44 1 219,12

DOMIAL ESH 2016 X  4522/5141330/Acquisit° en VEFA 33 logts. 82

rue du Gén. Leclerc

C.D.C. 560 812,00 560

812,00

43,06 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 18 071,89 0,00

DOMIAL ESH 2015 X  4511/5086031/Opérat° en VEFA de 22

logts.rue Mélina Marcouri à

C.D.C. 609 148,00 531

770,38

31,47 A V LIVRET A 1,299 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 19 143,73 2 639,99

DOMIAL ESH 2015 X  4512/5086032/Opérat° en VEFA de 22

logts.rue Mélina Marcouri à

C.D.C. 402 492,00 364

781,31

41,47 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 12 230,81 0,00261
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DOMIAL ESH 2015 X  4513/5086033/Opérat° en VEFA de 22

logts.rue Mélina Marcouri à

C.D.C. 501 360,00 428

454,36

31,47 A V LIVRET A 0,544 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 11 996,72 3 534,70

DOMIAL ESH 2015 X  4514/5086034/Opérat° en VEFA de 22

logts.rue Mélina Marcouri à

C.D.C. 356 297,00 316

334,64

41,47 A V LIVRET A 0,545 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 8 857,37 216,82

DOMIAL ESH 2015 X  4515/1339985/OAcquisit° de 22 logts.

146/148 rte des Romains à

C.D.C. 222 040,00 190

528,87

26,81 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 6 859,04 1 796,60

DOMIAL ESH 2015 X  4516/1339986/OAcquisit° de 22 logts.

146/148 rte des Romains à

C.D.C. 1 200

000,00

1 059

388,89

31,81 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 38 138,00 3 761,58

DOMIAL ESH 2018 X  4603/5244837/Constr. 9 logts terrain

sedentarisat? gens voyage

C.D.C. 971 960,00 868

182,55

34,81 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 24 309,11 3 639,82

DOMIAL ESH 2018 X  4604/5244836/Constr. 9 logts terrain

sedentarisat? gens voyage

C.D.C. 35 751,00 32 842,09 44,80 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 844,34 0,00

DOMIAL ESH 2018 X  4587/5160085/Acquisit° Amél. de 32 logts.11,

r des Corroyeurs

C.D.C. 552 655,00 513

152,36

34,22 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 14 368,27 2 151,37

DOMIAL ESH 2018 X  4588/5160086/Acquisit° Amél. de 32 logts.11,

r des Corroyeurs

C.D.C. 378 258,00 357

478,41

44,22 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 9 190,41 0,00

DOMIAL ESH 2018 X  4589/5160083/Acquisit° Amél. de 32 logts.11,

r des Corroyeurs

C.D.C. 777 215,00 729

472,28

34,22 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 26 261,00 612,78

DOMIAL ESH 2018 X  4590/5160084/Acquisit° Amél. de 32 logts.11,

r des Corroyeurs

C.D.C. 403 743,00 385

575,66

44,22 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 11 743,93 0,00

DOMIAL ESH 2017 X  4573/5192962/Acquist° de 6 logts 24 rue du

Gal de Gaulle à

C.D.C. 51 562,00 48 245,84 43,80 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 1 265,21 0,00

DOMIAL ESH 2017 X  4574/5192959/Acquist° de 6 logts 24 rue du

Gal de Gaulle à

C.D.C. 131 294,00 121

635,67

33,81 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 4 378,88 205,51

DOMIAL ESH 2017 X  4575/5192960/Acquist° de 6 logts 24 rue du

Gal de Gaulle à

C.D.C. 127 567,00 121

019,84

43,80 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 3 747,11 0,00

DOMIAL ESH 2003 X  61530/1339659/Const. 11 logts rue des

Tuiles a La Wantzenau

C.D.C. 315 674,14 263

693,73

25,40 A V LIVRET A 2,770 V LIVRET A 4,200 A-1 EUR 11 075,14 5 784,94

DOMIAL ESH 2005 X  61531/1339686/Const. 10 logts rue des

Moissons a La Wantzenau

C.D.C. 320 746,58 278

704,17

27,90 A V LIVRET A 2,630 V LIVRET A 4,150 A-1 EUR 11 566,22 3 707,17

DOMIAL ESH 2015 X  4506/5088577/Réhab. Thermique de 38

logts.Allée René Cassin à

C.D.C. 532 000,00 403

488,11

16,82 A V LIVRET A 0,501 V LIVRET A 2,750 A-1 EUR 11 095,92 14 777,52

DOMIAL ESH 2015 X  4507/5086321/Const. 28 logts.32 rue

Stoskopf à Strasbourg

C.D.C. 947 381,00 809

616,87

31,47 A V LIVRET A 0,533 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 22 669,27 6 679,25

DOMIAL ESH 2015 X  4508/5086322/Const. 28 logts.32 rue

Stoskopf à Strasbourg

C.D.C. 563 041,00 499

890,24

41,47 A V LIVRET A 0,545 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 13 996,93 342,63

DOMIAL ESH 2015 X  4509/5086323/Const. 28 logts.32 rue

Stoskopf à Strasbourg

C.D.C. 475 723,00 415

293,84

31,47 A V LIVRET A 1,299 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 14 950,58 2 061,74

DOMIAL ESH 2015 X  4510/5086324/Const. 28 logts.32 rue

Stoskopf à Strasbourg

C.D.C. 355 498,00 322

190,35

41,47 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 10 802,77 0,00

DOMIAL ESH 2017 X  4539/5137342/Acquisit° Améliorat° 71 logts.

4A à 4I r. Hohwald

C.D.C. 517 334,00 468

071,72

32,81 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 16 850,59 1 212,99262
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DOMIAL ESH 2017 X  4540/5137343/Acquisit? Ameliorat? 71 logts.

4A a 4I r. Hohwald

C.D.C. 2 015

690,00

1 791

653,95

32,81 A V LIVRET A 0,551 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 50 166,31 10 682,82

DOMIAL ESH 2016 X  4528/5117137/Acquisit° en VEFA de 7 logts.

8 rue des Fusiliers

C.D.C. 320 829,00 282

368,83

32,39 A V LIVRET A 0,551 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 7 906,32 1 683,64

DOMIAL ESH 2016 X  4529/5117138/Acquisit° en VEFA de 7 logts.

8 rue des Fusiliers

C.D.C. 215 927,00 196

023,40

42,38 A V LIVRET A 0,551 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 5 246,27 0,00

DOMIAL ESH 2016 X  4530/5117135/Acquisit° en VEFA de 7 logts.

8 rue des Fusiliers

C.D.C. 233 742,00 209

423,05

32,39 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 7 539,23 542,71

DOMIAL ESH 2018 X  4586/5235954/Acquisit° amél. de 4 logts 8,

rue de l'Abbé Lemire

C.D.C. 134 214,00 124

620,66

34,47 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 3 489,38 522,47

DOMIAL ESH 2015 X  4500/5101999/Construction de 30 logts. rue

du Rhin Tortu a

C.D.C. 1 668

908,00

1 423

680,09

26,98 A V LIVRET A 2,150 V LIVRET A 3,400 A-1 EUR 48 405,12 20 634,81

DOMIAL ESH 2015 X  4501/5102000/Construction de 30 logts. rue

du Rhin Tortu a

C.D.C. 961 779,00 878

827,45

41,97 A V LIVRET A 2,150 V LIVRET A 3,400 A-1 EUR 29 880,13 2 030,37

DOMIAL ESH 2015 X  4502/5102580/Acq. Amél. de 8 logts. 6, rue

Schutzenberger à

C.D.C. 390 327,00 327

274,82

31,98 A V LIVRET A 0,551 V LIVRET A 1,800 A-1 EUR 5 890,94 5 116,02

DOMIAL ESH 2015 X  4503/5102581/Acq. Amel. de 8 logts. 6, rue

Schutzenberger a

C.D.C. 270 139,00 236

077,71

41,97 A V LIVRET A 0,551 V LIVRET A 1,800 A-1 EUR 4 249,40 2 007,40

DOMIAL ESH 2019 P  4596/LPB-00004786/Acquisit° VEFA de 6

logts.rue d'Olwisheim à

B Postale 205 653,00 189

381,08

35,30 T V LIVRET A 1,850 V LIVRET A 1,100 A-1 EUR 2 059,09 3 804,25

DOMIAL ESH 2019 X  4597/5235895/Acquisit? en VEFA de 7 logts.

rue de Wolfisheim a

C.D.C. 76 724,00 72 899,91 34,98 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 1,800 A-1 EUR 1 312,20 953,25

DOMIAL ESH 2019 X  4598/5235896/Acquisit? en VEFA de 7 logts.

rue de Wolfisheim a

C.D.C. 159 584,00 153

382,69

44,97 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 1,800 A-1 EUR 2 760,89 1 069,23

DOMIAL ESH 2019 X  4599/5235897/Acquisit? en VEFA de 7 logts.

rue de Wolfisheim a

C.D.C. 168 962,00 161

710,96

34,98 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,600 A-1 EUR 4 204,48 1 567,09

DOMIAL ESH 2017 X  4576/5202189/Acq. Amel. de 8 logts. 6, rue

Schutzenberger a

C.D.C. 86 146,00 78 682,37 33,89 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 2 203,10 397,46

DOMIAL ESH 2017 X  4533/5151495/Construction de 34 logts. 45,

rte du Rhin à

C.D.C. 1 103

993,00

953

547,23

33,22 A V LIVRET A 0,551 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 26 699,32 4 816,75

DOMIAL ESH 2017 X  4534/5151496/Construction de 34 logts. 45,

rte du Rhin a

C.D.C. 313 785,00 280

557,53

43,22 A V LIVRET A 0,551 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 7 357,40 0,00

DOMIAL ESH 2017 X  4535/5151479/Construction de 34 logts. 45,

rte du Rhin à

C.D.C. 1 131

969,00

998

708,96

33,22 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 35 953,52 1 687,37

DOMIAL ESH 2017 X  4536/5151494/Construction de 34 logts. 45,

rte du Rhin à

C.D.C. 304 355,00 277

783,69

43,22 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 8 600,95 0,00

DOMIAL ESH 2017 X  4554/5132049/Constr.18 logts terrain

sédentarisation gens du

C.D.C. 801 492,00 724

860,21

33,47 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 20 296,08 3 661,56

DOMIAL ESH 2017 X  4555/5132050/Constr.18 logts terrain

sédentarisation gens du

C.D.C. 285 272,00 264

303,03

43,47 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 6 931,13 0,00

DOMIAL ESH 2018 X  4556/5194662/Réhab.27 logts 14,20 et 28

rue du Fossé des Treize

C.D.C. 324 000,00 272

987,21

18,74 A V LIVRET A 0,500 V LIVRET A 2,750 A-1 EUR 7 507,15 7 927,72263
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DOMIAL ESH 2018 X  4591/5231654/Acquisit? VEFA de 6 logts.rue

d'Or a la Wantzenau

C.D.C. 61 639,00 57 800,97 34,81 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 1 618,43 242,33

DOMIAL ESH 2018 X  4592/5231651/Acquisit? VEFA de 6 logts.rue

d'Or a la Wantzenau

C.D.C. 66 694,00 63 655,46 44,80 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 1 636,52 0,00

DOMIAL ESH 2018 X  4593/5231652/Acquisit? VEFA de 6 logts.rue

d'Or a la Wantzenau

C.D.C. 88 459,00 83 842,31 34,81 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 3 018,32 70,43

DOMIAL ESH 2018 X  4594/5231653/Acquisit? VEFA de 6 logts.rue

d'Or a la Wantzenau

C.D.C. 155 777,00 150

231,70

44,80 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 4 575,78 0,00

DOMIAL ESH 2002 P  61601/903815137G/Acquis. ens immo. rue

Mozart à Lingolsheim

Crédit

Foncier

1 122

817,66

183

321,73

2,32 A V EURIBOR12M 3,747 V EURIBOR12M 4,377 A-1 EUR 8 157,82 58 626,14

DOMIAL ESH 2001 P  61602/MON142340EUR/Acquis.50 logts

6-8-10, rue de Touraine à Lingo

SFIL CFFL 902 574,41 122

884,56

2,41 T F 3,300 F 3,770 A-1 EUR 4 045,72 46 583,45

DOMIAL ESH 2001 P  61603/MON142342EUR/Acquis.72 logts 2

à14, rue Mozart à Lingolsheim

SFIL CFFL 687 087,72 92 828,97 2,41 T F 3,440 F 3,770 A-1 EUR 3 044,93 35 980,15

DOMIAL ESH 2002 X  61604/1339646/Acquis. amelio. 8 logts rue

Bastian a Strasbourg

C.D.C. 93 535,50 77 752,32 24,48 A V LIVRET A 2,890 V LIVRET A 4,200 A-1 EUR 3 265,60 1 460,40

DOMIAL ESH 2002 X  61605/1008050/Chrge fonc. 8 logts rue

Bastian a Strabourg

C.D.C. 234 067,00 172

318,31

28,48 A V LIVRET A 2,771 V LIVRET A 4,200 A-1 EUR 7 237,37 2 327,52

DOMIAL ESH 2001 X  61606/939357/Rachat 35 logts rue V.

Schoelcher a Schiltigheim

C.D.C. 728 401,41 32 093,23 2,41 A V LIVRET A 3,643 V LIVRET A 4,200 A-1 EUR 1 347,92 10 260,76

DOMIAL ESH 2001 X  61607/939360/Rachat 50 logts rue Tourraine

a Lingolsheim

C.D.C. 545 691,26 13 757,53 2,41 A V LIVRET A 3,692 V LIVRET A 4,200 A-1 EUR 577,82 4 398,52

DOMIAL ESH 2018 X  4557/5194663/Réhab.27 logts 14,20 et 28

rue du Fossé des Treize

C.D.C. 159 022,00 136

121,52

18,74 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 4 900,37 3 451,35

DOMIAL ESH 2018 X  4558/5188616/Acquisit° VEFA 24 logts. Rte

Vienne Ilôt St Urbain

C.D.C. 605 957,00 553

457,29

33,72 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 15 496,81 2 795,73

DOMIAL ESH 2017 X  4559/5188617/Acquisit° VEFA 24 logts. Rte

Vienne Ilôt St Urbain

C.D.C. 520 721,00 487

231,45

43,72 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 12 777,25 0,00

DOMIAL ESH 2018 X  4560/5188614/Acquisit° VEFA 24 logts. Rte

Vienne Ilôt St Urbain

C.D.C. 587 253,00 544

053,09

33,72 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 19 585,92 919,20

DOMIAL ESH 2017 X  4561/5188615/Acquisit° VEFA 24 logts. Rte

Vienne Ilôt St Urbain

C.D.C. 456 083,00 432

675,26

43,72 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 13 396,82 0,00

DOMIAL ESH 2018 X  4562/5196650/Réhab. de 16 logts 6, rue Paul

Janet à Strasbourg

C.D.C. 434 079,00 371

568,02

18,74 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 13 376,45 9 421,06

DOMIAL ESH 2017 X  4563/5196649/Réhab. de 16 logts 6, rue Paul

Janet à Strasbourg

C.D.C. 192 000,00 161

770,20

18,74 A V LIVRET A 0,500 V LIVRET A 2,750 A-1 EUR 4 448,68 4 697,91

DOMIAL ESH 2017 X  4565/5182622/Acquisit° en VEFA de 9 logts.

rue du Petit Magmod

C.D.C. 128 263,00 120

013,93

43,72 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 3 147,27 0,00

DOMIAL ESH 2018 X  4566/5182619/Acquisit° en VEFA de 9 logts.

rue du Petit Magmod

C.D.C. 192 061,00 177

932,47

33,72 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 6 405,56 300,63

DOMIAL ESH 2017 X  4567/5182620/Acquisit° en VEFA de 9 logts.

rue du Petit Magmod

C.D.C. 166 313,00 157

777,25

43,72 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 4 885,22 0,00264
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DOMIAL ESH 2019 X  4600/5235898/Acquisit? en VEFA de 7 logts.

rue de Wolfisheim a

C.D.C. 165 696,00 160

388,95

44,97 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,600 A-1 EUR 4 170,12 591,32

DOMIAL ESH 2016 X  4532/1339983/Acq. 24 logts. 18/18Arue

Oberlin à Bischheim

C.D.C. 1 592

900,00

1 435

151,39

32,39 A V LIVRET A 1,620 V LIVRET A 3,870 A-1 EUR 55 540,35 2 198,53

DOMIAL ESH 2016 X  4524/5115357/Acq. VEFA 44 logts. rue Maria

Callas à

C.D.C. 1 333

989,00

1 174

073,78

32,14 A V LIVRET A 0,551 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 32 874,06 7 000,47

DOMIAL ESH 2016 X  4525/5115355/Acq. VEFA 44 logts. rue Maria

Callas à

C.D.C. 809 446,00 734

833,31

42,13 A V LIVRET A 0,551 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 19 666,70 0,00

DOMIAL ESH 2016 X  4526/5115354/Acq. VEFA 44 logts. rue Maria

Callas à

C.D.C. 1 196

157,00

1 071

706,59

32,14 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 38 581,43 2 777,30

DOMIAL ESH 2016 X  4527/5115356/Acq. VEFA 44 logts. rue Maria

Callas à

C.D.C. 741 804,00 685

165,75

42,13 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 21 576,90 0,00

DOMIAL ESH 2016 X  50950/5134023/Cst. FJT Secteur Athéna Ilot

A1-rue A.Calmette et

C.D.C. 642 709,58 574

651,42

43,38 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 15 069,77 0,00

DOMIAL ESH 2019 P  4595/LPB-00004784/Acquisit° VEFA de 6

logts.rue d'Olwisheim à

B Postale 298 137,00 281

155,79

45,30 T V LIVRET A 1,850 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 9 935,08 3 970,08

DOMIAL ESH 2017 X  4541/5157828/Acquisit° en VEFA de 30 logts.

5 rue des Magasins

C.D.C. 486 494,00 446

313,34

33,47 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 16 067,28 754,07

DOMIAL ESH 2017 X  4542/5157829/Acquisit° en VEFA de 30 logts.

5 rue des Magasins

C.D.C. 639 212,00 600

495,06

43,47 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 18 592,98 0,00

DOMIAL ESH 2017 X  4543/5153515/Construction de 17 logts. rue

de la Lauter a

C.D.C. 524 469,00 474

323,77

33,47 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 13 281,06 2 396,00

DOMIAL ESH 2017 X  4544/5153516/Construction de 17 logts. rue

de la Lauter à

C.D.C. 213 801,00 198

085,51

43,47 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 5 194,63 0,00

DOMIAL ESH 2017 X  4545/5153513/Construction de 17 logts. rue

de la Lauter à

C.D.C. 638 454,00 585

722,62

33,47 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 21 086,01 989,61

DOMIAL ESH 2017 X  4546/5153514/Construction de 17 logts. rue

de la Lauter à

C.D.C. 251 536,00 236

300,52

43,47 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 7 316,51 0,00

DOMIAL ESH 2016 X  50951/5134022/Cst. FJT Secteur Athéna Ilot

A1-rue A.Calmette et

C.D.C. 2 796

737,11

2 415

613,96

33,39 A V LIVRET A 0,551 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 67 637,19 12 202,23

DOMIAL ESH 2003 X  61608/1014365/Chrge fonc. 49 logts

Nouvelle Cite a Lingolsheim

C.D.C. 1 141

900,00

858

204,68

29,14 A V LIVRET A 2,716 V LIVRET A 4,200 A-1 EUR 36 044,60 14 797,67

DOMIAL ESH 2005 X  50731/1339771/Const. 10 logts Les Jardins

de l'Ehn a Geispolshei

C.D.C. 246 149,17 213

884,73

27,56 A V LIVRET A 2,630 V LIVRET A 4,150 A-1 EUR 8 876,21 3 842,60

DOMIAL ESH 2005 X  50732/1221463/Chrge fonc. 10 logts Les

Jardins de l'Ehn a Geispo

C.D.C. 492 777,00 397

479,44

32,56 A V LIVRET A 2,463 V LIVRET A 4,150 A-1 EUR 16 495,39 5 174,89

DOMIAL ESH 2005 X  50733/1339772/Const. d'1 logt Les Jardins

de l'Ehn a Geispolshei

C.D.C. 13 892,21 11 864,82 26,56 A V LIVRET A 2,230 V LIVRET A 3,700 A-1 EUR 439,00 209,25

DOMIAL ESH 2005 X  50734/1221465/Chrge fonc. 1 logt Les jardins

de l'Ehn a Geispols

C.D.C. 54 206,00 42 379,23 31,56 A V LIVRET A 2,050 V LIVRET A 3,700 A-1 EUR 1 568,03 511,45

DOMIAL ESH 2008 X  50740/1339774/Acquis. amélio. 5 logts 13,

rue des Foulons à Stra

C.D.C. 93 104,52 84 176,70 33,98 A V LIVRET A 2,150 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 2 356,95 1 447,04265
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DOMIAL ESH 2008 X  50741/1221469/Chrge fonc. 5 logts 13, rue

des Foulons à Schiltig

C.D.C. 403 000,00 327

380,42

33,98 A V LIVRET A 2,050 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 9 166,65 5 627,83

DOMIAL ESH 2008 X  50755/1221470/Aquis.amélio.16 logts 2,rue

Hans Harp à Wolfisheim

C.D.C. 1 200

000,00

952

450,79

35,81 A V LIVRET A 0,000 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 34 288,22 8 677,78

DOMIAL ESH 2003 X  61609/1339655/Acquis. amelio. 49 logts

Nouvelle Cite a Lingolshe

C.D.C. 804 363,34 679

950,95

25,07 A V LIVRET A 2,815 V LIVRET A 4,200 A-1 EUR 28 557,94 11 763,97

DOMIAL ESH 2005 X  61610/1339670/Acquis. amelio. 7 logts rue

de Lauterbourg a Schil

C.D.C. 56 360,64 49 628,21 26,14 A V LIVRET A 2,750 V LIVRET A 4,200 A-1 EUR 2 084,39 790,88

DOMIAL ESH 2004 X  61611/1032353/Acquis. amelio. 7 logts rue

de Lauterbourg a Sc

C.D.C. 320 666,00 247

042,82

30,48 A V LIVRET A 2,588 V LIVRET A 4,200 A-1 EUR 10 375,80 2 819,87

DOMIAL ESH 2006 X  61612/1339690/Acquis. amelio. 2 logts 10,

rue de Sarrebourg a Sc

C.D.C. 15 388,93 13 569,92 27,48 A V LIVRET A 2,430 V LIVRET A 4,000 A-1 EUR 542,80 186,79

DOMIAL ESH 2007 X  61613/1339700/Const. 2 logts 69, rue de la

Gare a Schiltigheim

C.D.C. 105 444,29 91 840,43 28,65 A V LIVRET A 2,370 V LIVRET A 4,000 A-1 EUR 3 673,62 1 587,70

DOMIAL ESH 2007 X  61614/1083490/Chrge fonc. 2 logts 69, rue

de la Gare a Schiltigh

C.D.C. 41 231,00 32 948,48 33,14 A V LIVRET A 2,268 V LIVRET A 4,000 A-1 EUR 1 317,94 416,78

DOMIAL ESH 2007 X  61615/1339684/Acquis. amelio. 6 logts 69,

rue de la Gare a Schil

C.D.C. 273 386,37 242

308,98

28,14 A V LIVRET A 2,410 V LIVRET A 4,000 A-1 EUR 9 692,36 4 188,94

DOMIAL ESH 2006 X  61616/1054997/Acquis. amelio. 2 logts 10,

rue de Sarrebourg a Sc

C.D.C. 156 751,00 125

349,94

32,22 A V LIVRET A 2,310 V LIVRET A 4,000 A-1 EUR 5 014,00 1 280,04

DOMIAL ESH 2015 X  4537/5073421/Acq. de l'usufruit locatif 22 rue

de Bouxwiller

C.D.C. 170 500,00 77 002,03 5,16 A V LIVRET A 1,381 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 2 772,07 11 056,76

DOMIAL ESH 2018 X  4580/5196415/Acquisit° en VEFA de 9 logts.

rue du Gal de Gaulle

C.D.C. 477 019,00 441

928,19

33,72 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 15 909,41 746,66

DOMIAL ESH 2018 X  4581/5196416/Acquisit° en VEFA de 9 logts.

rue du Gal de Gaulle

C.D.C. 362 578,00 343

969,27

43,72 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 10 650,24 0,00

DOMIAL ESH 2018 X  4582/5181914/Acquisit° VEFA de 21 logts. 2

Av. du Gal de Gaulle

C.D.C. 603 521,00 551

232,37

33,72 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 15 434,51 2 784,49

DOMIAL ESH 2018 X  4583/5181915/Acquisit° VEFA de 21 logts. 2

Av. du Gal de Gaulle

C.D.C. 450 289,00 421

329,20

43,72 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 11 049,02 0,00

DOMIAL ESH 2018 X  4584/5181912/Acquisit° VEFA de 21 logts. 2

Av. du Gal de Gaulle

C.D.C. 660 822,00 612

210,15

33,72 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 22 039,56 1 034,36

DOMIAL ESH 2013 X  61625/1251267/Charges fonc.

acquis.amél.23 logts rue Ban de la

C.D.C. 560 688,00 486

682,02

39,97 A V LIVRET A 0,581 V LIVRET A 1,800 A-1 EUR 8 760,28 6 018,00

DOMIAL ESH 2014 X  61626/1251266/Acquis.amél.23 logts rue du

Ban de la Roche à

C.D.C. 750 000,00 621

844,18

29,98 A V LIVRET A 0,583 V LIVRET A 1,800 A-1 EUR 11 193,20 12 587,18

DOMIAL ESH 2013 X  61627/1251259/Charges fonc.

acquis.amel.23 logts rue la Broque

C.D.C. 278 656,00 247

792,17

39,97 A V LIVRET A 1,383 V LIVRET A 2,600 A-1 EUR 6 442,59 2 297,26

DOMIAL ESH 2014 X  61628/1251258/Acquis.amél.23 logts rue de

la Broque à

C.D.C. 1 100

000,00

935

091,04

29,98 A V LIVRET A 1,376 V LIVRET A 2,600 A-1 EUR 24 312,37 15 888,31

DOMIAL ESH 2016 X  4517/5102640/Terrain sédentarisat° gens

voyage-Polygone RHI

C.D.C. 882 600,00 740

027,59

31,98 A V LIVRET A 0,551 V LIVRET A 1,800 A-1 EUR 13 320,49 11 568,24266
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DOMIAL ESH 2016 X  4518/5102641/Terrain sédentarisat° gens

voyage-Polygone RHI

C.D.C. 1 186

400,00

1 036

809,22

41,97 A V LIVRET A 0,551 V LIVRET A 1,800 A-1 EUR 18 662,57 8 816,13

DOMIAL ESH 2015 X  4504/1339982/Const. 30 logts.Av. François

Mitterrand à Strasbou

C.D.C. 633 380,00 575

155,18

31,98 A V LIVRET A 2,150 V LIVRET A 3,400 A-1 EUR 19 555,28 5 260,79

DOMIAL ESH 2015 X  4505/5103489/Const. 30 logts.Av. François

Mitterrand à Strasbou

C.D.C. 997 877,00 933

194,80

41,97 A V LIVRET A 2,150 V LIVRET A 3,400 A-1 EUR 31 728,63 2 155,97

DOMIAL ESH 2018 X  4585/5181913/Acquisit° VEFA de 21 logts. 2

Av. du Gal de Gaulle

C.D.C. 397 572,00 377

167,25

43,72 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 11 678,14 0,00

DOMIAL ESH 2015 X  61639/5065902/Construct?.24 logts.pr

pers.en perte d'autonomie

C.D.C. 1 824

582,00

1 572

425,56

30,81 A V LIVRET A 1,354 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 56 607,32 4 970,77

DOMIAL ESH 2014 X  61640/5065901/Construct?.24 logts.pr

pers.en perte d'autonomie

C.D.C. 786 893,00 707

327,77

40,80 A V LIVRET A 1,360 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 24 123,36 0,00

DOMIAL ESH 2019 X  4601/5258382/Constr. Residence personnes

agees de 67 logts.

C.D.C. 5 015

757,00

4 616

671,11

34,98 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,600 A-1 EUR 120

033,45

44 738,69

DOMIAL ESH 2019 X  4602/5258381/Constr. Residence personnes

agees de 67 logts.

C.D.C. 1 418

530,00

1 352

693,99

54,96 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 2,600 A-1 EUR 35 007,29 0,00

DOMIAL ESH 2017 X  4523/5137341/Acq.Amél. 42 logts. 3-5-7-9 et

11, rue d'Andlau

C.D.C. 1 208

228,00

1 105

699,31

32,98 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 2,600 A-1 EUR 28 748,18 12 522,88

DOMIAL ESH 2019 X  4616/5300731/Acquisition en ULSd'un logt 1

rue de Reims à

C.D.C. 52 158,00 38 621,70 9,57 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 1 390,38 2 856,56

DOMIAL ESH 2019 X  4637/1355181/Emprunt CDC n° 1355181 C.D.C. 2 787

046,00

2 418

769,26

33,39 A V LIVRET A 0,000 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 67 725,54 9 078,93

DOMIAL ESH 2019 X  4638/1355182/Emprunt CDC n° 1355182 C.D.C. 640 270,00 593

302,70

43,38 A V LIVRET A 0,000 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 14 773,14 0,00

DOMIAL ESH 2017 X  4569/5192954/Constr. de 9 logts 24 rue du

Gal de Gaulle à

C.D.C. 126 980,00 118

813,43

43,80 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 3 115,79 0,00

DOMIAL ESH 2017 X  4570/5192951/Constr. de 9 logts 24 rue du

Gal de Gaulle à

C.D.C. 369 503,00 342

321,36

33,81 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 12 323,57 578,37

DOMIAL ESH 2017 X  4571/5192952/Constr. de 9 logts 24 rue du

Gal de Gaulle à

C.D.C. 147 642,00 140

064,52

43,80 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 4 336,78 0,00

DOMIAL ESH 2017 X  4572/5192961/Acquist° de 6 logts 24 rue du

Gal de Gaulle à

C.D.C. 81 651,00 74 576,81 33,81 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 2 088,15 376,72

DOMIAL ESH 2022 X  4656/5449944/Acquis. Amél.7 logts 20, rue

de la Montagne Verte

C.D.C. 282 440,00 282

440,00

38,06 A V LIVRET A 0,360 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 7 908,32 0,00

DOMIAL ESH 2017 X  4538/5137340/Acquisit° Améliorat° de7 logts.

8 Blv.de Metz

C.D.C. 388 452,00 351

462,28

32,81 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 12 652,65 910,80

DOMIAL ESH 2016 X  4531/5117136/Acquisit° en VEFA de 7 logts.

8 rue des Fusiliers

C.D.C. 165 747,00 153

091,87

42,38 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 4 821,09 0,00

DOMIAL ESH 2018 X  4564/5182621/Acquisit° en VEFA de 9 logts.

rue du Petit Magmod

C.D.C. 171 285,00 156

444,99

33,72 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 4 380,46 790,27

DOMIAL ESH 2019 X  4612/5250659/Acquisit° Améliorat° de 4

logts. 28, rue de Barr

C.D.C. 144 047,00 131

039,08

35,06 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 3 669,10 443,09267
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DOMIAL ESH 2019 X  4613/5250662/Acquisit° Améliorat° de 4

logts. 28, rue de Barr

C.D.C. 91 238,00 84 837,81 45,05 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 2 139,29 0,00

DOMIAL ESH 2019 X  4614/5250661/Acquisit° Améliorat° de 4

logts. 28, rue de Barr

C.D.C. 185 616,00 171

270,31

35,06 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 6 165,73 6,60

DOMIAL ESH 2019 X  4615/5250660/Acquisit° Améliorat° de 4

logts. 28, rue de Barr

C.D.C. 101 475,00 95 665,93 45,05 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 2 867,70 0,00

DOMIAL ESH 2021 X  4645/5427440/Réhab. Thermique de 16

logts, 6 Paul Janet à Stras

C.D.C. 127 140,00 127

140,00

22,48 A V LIVRET A 1,100 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 4 577,04 1 865,16

DOMIAL ESH 2021 X  4646/5377769/Réhab. Thermique de 18

logts, 17 rue de Montreux à

C.D.C. 473 440,00 438

815,42

22,31 A F 0,770 F 0,770 A-1 EUR 3 378,88 17 512,50

DOMIAL ESH 2021 X  4647/5377770/Réhab. Thermique de 18

logts, 17 rue de Montreux à

C.D.C. 342 000,00 342

000,00

22,31 A V LIVRET A 0,250 V LIVRET A 2,750 A-1 EUR 9 405,00 6 296,77

DOMIAL ESH 2021 X  4648/5377765/Réhab. Thermique de 18

logts, 2 rue de l'Avenir à

C.D.C. 432 970,00 401

305,16

22,31 A F 0,770 F 0,770 A-1 EUR 3 090,05 16 015,52

DOMIAL ESH 2021 X  4649/5377766/Réhab. Thermique de 18

logts, 2 rue de l'Avenir à

C.D.C. 315 000,00 315

000,00

22,31 A V LIVRET A 0,250 V LIVRET A 2,750 A-1 EUR 8 662,50 5 799,66

DOMIAL ESH 2021 X  4650/5377767/Réhab. Thermique de 18

logts, 4 rue de l'Avenir à

C.D.C. 456 055,00 422

701,86

22,31 A F 0,770 F 0,770 A-1 EUR 3 254,81 16 869,43

DOMIAL ESH 2021 X  4651/5377768/Réhab. Thermique de 18

logts, 4 rue de l'Avenir à

C.D.C. 315 000,00 315

000,00

22,31 A V LIVRET A 0,250 V LIVRET A 2,750 A-1 EUR 8 662,50 5 799,66

DOMIAL ESH 2023 X  51167/5517286/Réhab. Thermique de 72

logts, 2 à 14 rue Mozart

C.D.C. 1 225

000,00

1 225

000,00

24,07 A V LIVRET A 1,750 V LIVRET A 1,750 A-1 EUR 7 460,86 0,00

DOMIAL ESH 2023 X  51168/5517287/Réhab. Thermique de 72

logts, 2 à 14 rue Mozart

C.D.C. 2 124

068,00

2 124

068,00

24,07 A V LIVRET A 3,550 V LIVRET A 3,550 A-1 EUR 26 092,86 54 171,68

DOMIAL ESH 2011 X  52371/1221474/Acquis. amelio. 5 logts 13,

rue des Foulons a Stra

C.D.C. 241 045,00 186

436,21

27,23 A V LIVRET A 1,570 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 6 711,71 2 281,96

DOMIAL ESH 2021 X  4662/5457548/Acquis. Amél.10 logts 3, rue

St joseph à Strasbour

C.D.C. 288 337,00 288

337,00

37,89 A V LIVRET A 1,510 V LIVRET A 4,010 A-1 EUR 10 274,39 0,00

DOMIAL ESH 2021 X  4663/5457550/Acquis. Amél.10 logts 3, rue

St joseph à Strasbour

C.D.C. 330 145,00 330

145,00

37,89 A V LIVRET A 1,510 V LIVRET A 4,010 A-1 EUR 11 764,14 0,00

DOMIAL ESH 2021 X  4664/5457551/Acquis. Amél.10 logts 3, rue

St joseph à Strasbour

C.D.C. 471 635,00 471

635,00

77,86 A V LIVRET A 1,510 V LIVRET A 4,010 A-1 EUR 10 585,89 0,00

DOMIAL ESH 2021 C  4665/5457547/Acquis. Amél.10 logts 3, rue

St joseph à Strasbour

C.D.C. 65 000,00 65 000,00 37,89 A V LIVRET A 0,370 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 2 340,00 0,00

DOMIAL ESH 2021 C  4666/5457549/Acquis. Amél.10 logts 3, rue

St joseph à Strasbour

C.D.C. 150 000,00 150

000,00

57,88 A V LIVRET A 1,110 V LIVRET A 3,000 A-1 EUR 4 500,00 0,00

DOMIAL ESH 2019 X  4626/5304682/Acquisit° de 42 logts. 11, rue

d'Andlau à

C.D.C. 630 000,00 611

043,25

35,56 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 21 997,56 23,55

DOMIAL ESH 2019 X  4627/5296943/Acquis Amél 26 logts. 22-24 et

26, r.Fossé Treize

C.D.C. 330 000,00 320

070,27

35,56 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 11 522,53 12,34

DOMIAL ESH 2019 X  4628/5296942/Réhab. 28 logts. rue du

.Fossé des Treize

C.D.C. 342 000,00 319

809,63

20,57 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 11 513,15 6 468,88268
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DOMIAL ESH 2017 C  4552/LBP-00002256/Acquisit° en VEFA de

30 logts. 5 rue des Magasins

B Postale 639 212,00 579

285,86

43,30 T V LIVRET A 1,860 V LIVRET A 4,110 A-1 EUR 23 248,09 13 316,92

DOMIAL ESH 2017 C  4553/LBP-00002269/Acquisit° en VEFA de

30 logts. 5 rue des Magasins

B Postale 681 494,00 600

790,82

33,31 T V LIVRET A 1,860 V LIVRET A 4,110 A-1 EUR 24 048,56 17 934,04

DOMIAL ESH 2018 X  4578/5189517/Réhab. 53 logts Cour de

Mutzig-rue Wasselonne, Pl.

C.D.C. 477 000,00 401

897,83

18,74 A V LIVRET A 0,500 V LIVRET A 2,750 A-1 EUR 11 052,19 11 671,37

DOMIAL ESH 2018 X  4579/5189516/Réhab. 53 logts Cour de

Mutzig-rue Wasselonne, Pl.

C.D.C. 1 075

861,00

920

928,10

18,74 A V LIVRET A 0,500 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 33 153,41 23 350,03

DOMIAL ESH 2017 X  4568/5192953/Constr. de 9 logts 24 rue du

Gal de Gaulle à

C.D.C. 139 151,00 127

095,05

33,81 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 3 558,66 642,01

DOMIAL ESH 2022 C  4667/5450408/Acquis. Amél.5 logts 11, rue

de Salm à Strasbourg.

C.D.C. 75 000,00 75 000,00 57,71 A F 0,370 F 3,000 A-1 EUR 2 250,00 0,00

DOMIAL ESH 2022 C  4668/5450409/Acquis. Amél.5 logts 11, rue

de Salm à Strasbourg.

C.D.C. 32 500,00 32 500,00 37,72 A F 0,370 F 3,000 A-1 EUR 975,00 0,00

DOMIAL ESH 2022 F  4669//Réal. de 23 logts. Quartier du Parc à

Mundolsheim.

B Postale 5 500

000,00

5 500

000,00

1,41 T F 0,370 F 0,620 A-1 EUR 34 100,00 0,00

DOMIAL ESH 2023 X  4670/5466125/Acquisit° en VEFA de 13 logts.

192 rue Mar. Foch

C.D.C. 180 071,00 180

071,00

38,22 A V LIVRET A 0,800 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 5 041,99 0,00

DOMIAL ESH 2023 X  4671/5466126/Acquisit° en VEFA de 13 logts.

192 rue Mar. Foch

C.D.C. 197 976,00 197

976,00

78,19 A V LIVRET A 1,330 V LIVRET A 3,330 A-1 EUR 6 592,60 0,00

DOMIAL ESH 2023 X  4672/5466123/Acquisit° en VEFA de 13 logts.

192 rue Mar. Foch

C.D.C. 466 259,00 466

259,00

38,22 A V LIVRET A 1,530 V LIVRET A 3,530 A-1 EUR 16 458,94 0,00

DOMIAL ESH 2023 X  4673/5466124/Acquisit° en VEFA de 13 logts.

192 rue Mar. Foch

C.D.C. 381 166,00 381

166,00

78,19 A V LIVRET A 1,330 V LIVRET A 3,330 A-1 EUR 12 692,83 0,00

DOMIAL ESH 2023 C  4674/5466128/Acquisit° en VEFA de 13 logts.

192 rue Mar. Foch

C.D.C. 84 500,00 84 500,00 38,22 A F 0,520 F 3,000 A-1 EUR 2 535,00 0,00

DOMIAL ESH 2023 C  4675/5466127/Acquisit° en VEFA de 13 logts.

192 rue Mar. Foch

C.D.C. 195 000,00 195

000,00

58,21 A F 1,530 F 3,000 A-1 EUR 5 850,00 0,00

DOMIAL ESH 2022 X  4676/5444601/Acquis. Amél.16 logts 3 et 4

rue de Roppenheim à

C.D.C. 667 985,00 667

985,00

38,55 A V LIVRET A 2,110 V LIVRET A 4,110 A-1 EUR 27 454,18 0,00

DOMIAL ESH 2022 X  4677/5444600/Acquis. Amél.16 logts 3 et 4

rue de Roppenheim à

C.D.C. 882 214,00 882

214,00

38,55 A V LIVRET A 2,110 V LIVRET A 4,110 A-1 EUR 36 259,00 0,00

DOMIAL ESH 2022 X  4678/5444599/Acquis. Amél.16 logts 3 et 4

rue de Roppenheim à

C.D.C. 1 058

657,00

1 058

657,00

80,53 A V LIVRET A 2,110 V LIVRET A 0,000 A-1 EUR 0,00 0,00

DOMIAL ESH 2022 C  4679/5444602/Acquis. Amél.16 logts 3 et 4

rue de Roppenheim à

C.D.C. 240 000,00 240

000,00

58,54 A F 2,110 F 3,100 A-1 EUR 7 440,00 0,00

DOMIAL ESH 2019 P  4617//Acquisition en ULSde 3 logts 1 rue de

Reims à

B.F.C.M. 170 155,00 128

433,33

10,83 M F 1,860 F 1,860 A-1 EUR 2 304,26 10 704,10

DOMIAL ESH 2022 X  4639/5368846/Acquisit° VEFA 16 logts. ZAC

des Vergers St Michel

C.D.C. 394 397,00 394

397,00

37,22 A V LIVRET A 0,300 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 11 043,11 228,24

DOMIAL ESH 2022 X  4640/5368847/Acquisit° VEFA 16 logts. ZAC

des Vergers St Michel

C.D.C. 333 331,00 333

331,00

77,19 A V LIVRET A 0,770 V LIVRET A 3,270 A-1 EUR 5 841,86 0,00269
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DOMIAL ESH 2022 X  4641/5368844/Acquisit° VEFA 16 logts. ZAC

des Vergers St Michel

C.D.C. 583 980,00 583

980,00

37,22 A V LIVRET A 1,100 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 19 353,07 0,00

DOMIAL ESH 2022 X  4642/5368845/Acquisit° VEFA 16 logts. ZAC

des Vergers St Michel

C.D.C. 463 117,00 463

117,00

77,19 A V LIVRET A 0,770 V LIVRET A 3,270 A-1 EUR 8 116,46 0,00

DOMIAL ESH 2021 C  4643/5368849/Acquisit° VEFA 16 logts. ZAC

des Vergers St Michel

C.D.C. 104 000,00 104

000,00

37,22 A V LIVRET A 0,370 F 3,000 A-1 EUR 3 120,00 0,00

DOMIAL ESH 2021 C  4644/5368848/Acquisit° VEFA 16 logts. ZAC

des Vergers St Michel

C.D.C. 240 000,00 240

000,00

57,21 A V LIVRET A 1,000 F 3,000 A-1 EUR 7 200,00 0,00

DOMIAL ESH 2020 X  4629/5374143/Opérat° usufruit loc.soc.

2-3-4-5 Cour Bain des

C.D.C. 1 776

211,00

1 448

192,48

10,74 A V LIVRET A 1,550 V LIVRET A 4,050 A-1 EUR 58 651,80 89 109,85

DOMIAL ESH 2020 X  4630/5374142/Opérat° usufruit loc.soc.

2-3-4-5 Cour Bain des

C.D.C. 2 314

240,00

1 886

861,96

10,74 A V LIVRET A 1,550 V LIVRET A 4,050 A-1 EUR 76 417,91 116

101,96

DOMIAL ESH 2020 X  4631/5374141/Opérat° usufruit loc.soc.

2-3-4-5 Cour Bain des

C.D.C. 152 032,00 123

185,68

10,74 A V LIVRET A 1,100 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 4 434,69 7 812,13

DOMIAL ESH 2022 X  4657/5450407/Acquis. Amél.5 logts 11, rue

de Salm à Strasbourg

C.D.C. 148 355,00 148

355,00

37,72 A V LIVRET A 1,550 V LIVRET A 4,050 A-1 EUR 5 323,28 0,00

DOMIAL ESH 2022 X  4658/5450405/Acquis. Amél.5 logts 11, rue

de Salm à Strasbourg

C.D.C. 127 116,00 127

116,00

37,72 A V LIVRET A 1,550 V LIVRET A 4,050 A-1 EUR 4 561,18 0,00

DOMIAL ESH 2022 X  4659/5450406/Acquis. Amél.5 logts 11, rue

de Salm à Strasbourg

C.D.C. 186 535,00 186

535,00

77,69 A V LIVRET A 1,550 V LIVRET A 4,050 A-1 EUR 4 239,84 0,00

DOMIAL ESH 2022 X  4652/5451143/Acquisit° en VEFA de 4 logts.

5, rue de Mulhouse l

C.D.C. 410 785,00 410

785,00

37,72 A V LIVRET A 1,100 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 13 613,40 0,00

DOMIAL ESH 2020 X  4632/5367047/Acquisition Amélioration 3

logts.68,rue Principale

C.D.C. 148 471,00 147

723,12

36,72 A V LIVRET A 1,550 V LIVRET A 4,050 A-1 EUR 5 406,13 0,00

DOMIAL ESH 2020 X  4633/5367050/Acquisition Amélioration 3

logts.68,rue Principale

C.D.C. 145 818,00 145

083,49

36,72 A V LIVRET A 1,550 V LIVRET A 4,050 A-1 EUR 5 309,53 0,00

DOMIAL ESH 2020 X  4634/5367049/Acquisition Amélioration 3

logts.68,rue Principale

C.D.C. 174 981,00 174

981,00

76,70 A V LIVRET A 1,550 V LIVRET A 4,050 A-1 EUR 4 035,97 0,00

DOMIAL ESH 2020 P  4635/5367048/Acquisition Amélioration 3

logts.68,rue Principale

C.D.C. 45 000,00 36 277,87 11,74 A F 1,550 F 0,520 A-1 EUR 188,64 2 937,67

DOMIAL ESH 2020 P  4636/5367046/Acquisition Amélioration 3

logts.68,rue Principale

C.D.C. 19 500,00 19 500,00 26,73 A V LIVRET A 0,230 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 702,00 0,00

DOMIAL ESH 2017 X  4547/5155184/Acquis. Amél. 8 logts 3-5-6-7

rue d'Andlau à

C.D.C. 116 500,00 106

406,53

33,64 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 2 979,38 537,50

DOMIAL ESH 2017 X  4548/5155185/Acquis. Amél. 8 logts 3-5-6-7

rue d'Andlau à

C.D.C. 143 100,00 132

573,18

33,64 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 4 772,63 223,99

DOMIAL ESH 2017 X  4549/5155182/Acq. Amél. 47 logts Cour de

Mutzig r Wasselone,

C.D.C. 778 504,00 711

054,94

33,72 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 19 909,54 3 591,82

DOMIAL ESH 2018 X  4550/5155181/Acq. Amél. 47 logts Cour de

Mutzig r Wasselone,

C.D.C. 324 312,00 300

454,73

33,72 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 10 816,37 507,63

DOMIAL ESH 2017 X  4551/5155183/Acquis. Amél.26 logts22, 24,

26 r Fossé des Treize

C.D.C. 882 683,00 817

750,45

33,64 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 29 439,02 1 381,63270
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DOMIAL ESH 2022 X  4653/5451144/Acquisit° en VEFA de 4 logts.

5, rue de Mulhouse l

C.D.C. 263 480,00 263

480,00

77,69 A V LIVRET A 1,100 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 5 174,13 0,00

DOMIAL ESH 2021 C  4654/5451146/Acquisit° en VEFA de 4 logts.

5, rue de Mulhouse l

C.D.C. 26 000,00 26 000,00 37,72 A F 0,360 F 3,000 A-1 EUR 780,00 0,00

DOMIAL ESH 2022 C  4655/5451145/Acquisit° en VEFA de 4 logts.

5, rue de Mulhouse l

C.D.C. 60 000,00 60 000,00 57,71 A F 1,010 F 3,000 A-1 EUR 1 800,00 0,00

DOMIAL ESH 2022 X  4660/5450404/Acquis. Amél.5 logts 11, rue

de Salm à Strasbourg

C.D.C. 53 431,00 53 431,00 37,72 A V LIVRET A 1,550 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 1 770,70 0,00

DOMIAL ESH 2022 X  4661/5450403/Acquis. Amél.5 logts 11, rue

de Salm à Strasbourg

C.D.C. 61 137,00 61 137,00 77,69 A V LIVRET A 1,550 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 1 855,67 0,00

DOMIAL ESH 2019 X  4618/5230917/Acquisit° en VEFA de 8 logts

rue Jean Mentelin à

C.D.C. 173 790,00 165

734,05

35,39 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 4 640,55 560,41

DOMIAL ESH 2019 X  4619/5230914/Acquisit° en VEFA de 8 logts

rue Jean Mentelin à

C.D.C. 158 285,00 152

689,90

45,38 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 3 850,27 0,00

DOMIAL ESH 2019 X  4620/5230915/Acquisit° en VEFA de 8 logts

rue Jean Mentelin à

C.D.C. 149 079,00 143

183,91

35,39 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 5 154,62 5,52

DOMIAL ESH 2019 X  4621/5230916/Acquisit° en VEFA de 8 logts

rue Jean Mentelin à

C.D.C. 125 802,00 122

195,74

45,38 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 3 662,96 0,00

DOMIAL ESH 2019 X  4622/5277217/Construction de 28 logts 14,

rue de l'Artisanat à

C.D.C. 674 074,00 642

827,66

35,47 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 17 999,17 2 173,65

DOMIAL ESH 2019 X  4623/5277218/Construction de 28 logts 14,

rue de l'Artisanat à

C.D.C. 424 097,00 413

603,67

55,46 A V LIVRET A 0,950 V LIVRET A 3,200 A-1 EUR 9 771,02 0,00

DOMIAL ESH 2019 X  4624/5277215/Construction de 28 logts 14,

rue de l'Artisanat à

C.D.C. 869 615,00 835

227,46

35,47 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 30 068,19 32,19

DOMIAL ESH 2019 X  4625/5277216/Construction de 28 logts 14,

rue de l'Artisanat à

C.D.C. 429 040,00 418

424,38

55,46 A V LIVRET A 0,950 V LIVRET A 3,200 A-1 EUR 9 884,91 0,00

E Diaconesses

(asso Bethlehem)

2007 P  61770//Réhab. Foyer résidence 13, rte

d'Oberhausbergen à

CCM du

Grand

Cronenbourg

990 000,00 267

234,78

3,99 T F 4,165 F 4,100 A-1 EUR 9 999,62 62 778,02

E Diaconesses

(asso Bethlehem)

2007 P  61771/63016557138/Acquis. amélio. 55 logts

rte d'Oberhausbergen à St

C Agricole 1 319

000,00

317

537,86

3,82 A V LIVRET A 2,680 V LIVRET A 3,130 A-1 EUR 9 938,94 75 753,06

Fondation Saint

Thomas

2011 P  61835/200554-02/Acquis. en VEFA de 3

logts.rue de Néel à

B.F.C.M. 370 000,00 71 759,44 2,41 M V LIVRET A 2,530 V LIVRET A 4,090 A-1 EUR 2 393,50 29 046,11

Fondation Saint

Thomas

2019 X  61836/5230189/Const. résid. sociale 38 logts

Lot du Parc à Mundo

C.D.C. 2 001

605,19

1 880

057,03

36,56 A V LIVRET A 0,000 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 52 641,60 4 915,02

Fondation Vincent

de Paul

1996 X  61520/1355174/Acquis-Amelio 33 logts Res

Soc

C.D.C. 601 804,05 143

734,26

5,74 A V LIVRET A 3,080 V LIVRET A 3,800 A-1 EUR 5 461,90 21 444,73

Foyer Moderne

de Schiltigheim

2004 X  61700/1310501/Acquis. amelio. 6 logts 10,

rue de Cronembourg a S

C.D.C. 378 655,50 290

705,31

18,99 S V INF FR XT 2,990 V INF FR XT 0,509 A-1 EUR 2 923,30 13 550,14

Foyer Moderne

de Schiltigheim

2004 X  61701/1310502/Acquis. amelio. 2 logts 10,

rue Cronembourg a Schi

C.D.C. 118 542,08 91 008,35 18,99 S V INF FR XT 2,700 V INF FR XT 0,509 A-1 EUR 915,17 4 242,01

271
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Foyer Moderne

de Schiltigheim

2005 X  61702/1047998/Acquis. amelio. 4 logts rue

de la Mairie a Schilti

C.D.C. 180 000,00 119

482,95

18,65 A V LIVRET A 2,525 V LIVRET A 4,150 A-1 EUR 4 958,54 3 576,13

Foyer Moderne

de Schiltigheim

2005 X  61703/1047997/Chrge fonc. 4 logts rue de la

Mairie a Schiltighei

C.D.C. 70 000,00 57 548,97 33,64 A V LIVRET A 2,378 V LIVRET A 4,150 A-1 EUR 2 388,28 420,64

Foyer Moderne

de Schiltigheim

2005 X  61704/1048003/Acquis. amelio. 1 logt rue de

la Mairie a Schiltig

C.D.C. 90 000,00 58 079,53 18,65 A V LIVRET A 2,060 V LIVRET A 3,700 A-1 EUR 2 148,94 1 837,34

Foyer Moderne

de Schiltigheim

2005 X  61705/1047999/Chrge fonc. 1 logt rue de la

Mairie a Schiltigheim

C.D.C. 30 000,00 24 061,93 33,64 A V LIVRET A 1,911 V LIVRET A 3,700 A-1 EUR 890,29 210,76

Foyer Moderne

de Schiltigheim

2005 X  61706/1047988/Acquis. amelio. 6 logts rue

des Chasseurs a Schilt

C.D.C. 178 464,00 118

463,35

18,65 A V LIVRET A 2,520 V LIVRET A 4,150 A-1 EUR 4 916,23 3 545,61

Foyer Moderne

de Schiltigheim

2005 X  61707/1047989/Chrge fonc. 6 logts rue des

Chasseurs a Schiltighe

C.D.C. 111 540,00 91 700,20 33,64 A V LIVRET A 2,380 V LIVRET A 4,150 A-1 EUR 3 805,56 670,26

Foyer Moderne

de Schiltigheim

2005 X  61708/1310518/Const. 17 logts rue du Gal de

Gaulle a Schiltighei

C.D.C. 873 642,58 679

706,12

19,15 S V INF FR XT 2,880 V INF FR XT 2,320 A-1 EUR 15 518,45 27 960,67

Foyer Moderne

de Schiltigheim

2005 X  61709/1048017/Chrge fonc. 17 logts rue du

gal de Gaulle a Schill

C.D.C. 580 000,00 467

741,06

32,14 A V LIVRET A 2,460 V LIVRET A 4,150 A-1 EUR 19 411,26 3 809,89

Foyer Moderne

de Schiltigheim

2011 X  61731/1179794/Acquis. en VEFA 59 logts

127, rte du Gal de Gaulle

C.D.C. 4 700

000,00

3 573

739,13

27,07 A V LIVRET A 1,370 V LIVRET A 3,400 A-1 EUR 121

507,13

51 797,74

Foyer Moderne

de Schiltigheim

2011 X  61732/1179795/Chrge fonc. 59 logts 127, rte

du Gal de Gaulle à S

C.D.C. 2 850

000,00

2 369

295,22

37,06 A V LIVRET A 1,530 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 85 294,63 10 827,27

Foyer Moderne

de Schiltigheim

2011 X  61733/1179796/Acquis. en VEFA 7 logts 127,

rte du gal de Gaulle

C.D.C. 800 000,00 583

575,43

27,07 A V LIVRET A 1,279 V LIVRET A 2,600 A-1 EUR 15 172,96 7 827,07

Foyer Moderne

de Schiltigheim

2011 X  61734/1179797/Chrge fonc. 7 logts 127, rte

du gal de Gaulle a Sc

C.D.C. 450 000,00 359

873,50

37,06 A V LIVRET A 0,700 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 10 076,46 2 681,41

Foyer Moderne

de Schiltigheim

2012 X  61735/1216155/Chrge fonc.aquis.amel. 3

logts aa 1 rue du Parc

C.D.C. 179 000,00 150

739,33

38,22 A V LIVRET A 1,480 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 5 426,61 1 073,13

Foyer Moderne

de Schiltigheim

2012 X  61736/1216154/Aquis.amél. 3 logts AA 1 rue

du Parc

C.D.C. 301 000,00 236

196,54

28,23 A V LIVRET A 1,509 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 8 503,08 3 663,20

Foyer Moderne

de Schiltigheim

2011 P  61737/770843492B/Const. 26 logts rues

Urmatt & Ehrhardt à Schiltigh

Crédit

Foncier

1 503

000,00

1 023

397,12

17,23 A V LIVRET A 2,220 V LIVRET A 2,150 A-1 EUR 22 003,04 47 163,27

Foyer Moderne

de Schiltigheim

2011 P  61738/770838892T/Const. 26 logts rues

Urmatt & Ehrhardt à Schiltigh

Crédit

Foncier

547 000,00 467

300,61

37,22 A V LIVRET A 2,110 V LIVRET A 2,150 A-1 EUR 10 046,96 8 075,16

Foyer Moderne

de Schiltigheim

2014 X  61739/1246877/Chrge fonc.aquis.en VEFA

31 logts 1070 ADELSHOFFEN

C.D.C. 820 000,00 711

102,15

40,39 A V LIVRET A 1,380 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 25 599,68 1 941,63

Foyer Moderne

de Schiltigheim

2014 X  61740/1246869/Aquis.en VEFA 31 logts 1070

ADELSHOFFEN rte. de

C.D.C. 3 733

000,00

3 064

097,91

30,39 A V LIVRET A 1,390 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 110

307,52

31 691,63

Foyer Moderne

de Schiltigheim

2014 X  61741/1246881/Chrge fonc.aquis.en VEFA

17 logts 1070 ADELSHOFFEN

C.D.C. 379 000,00 334

313,93

40,39 A V LIVRET A 1,900 V LIVRET A 4,110 A-1 EUR 13 740,30 381,30

Foyer Moderne

de Schiltigheim

2014 X  61742/1246880/Aquis.en VEFA 17 logts 1070

ADELSHOFFEN rte. de

C.D.C. 1 220

000,00

1 019

796,49

30,39 A V LIVRET A 1,900 V LIVRET A 4,110 A-1 EUR 41 913,63 8 740,59

Foyer Moderne

de Schiltigheim

2014 X  61743/1246886/Aquis.en VEFA 17 logts 1070

ADELSHOFFEN rte. de

C.D.C. 727 000,00 606

230,75

30,39 A V LIVRET A 1,900 V LIVRET A 4,040 A-1 EUR 24 491,73 5 076,63272
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Foyer Moderne

de Schiltigheim

2014 X  61746/1310582/Constr. de 6 logts. rue des

Faisans a

C.D.C. 194 900,78 176

125,53

41,80 T V LIVRET A 1,870 V LIVRET A 4,110 A-1 EUR 6 413,87 0,00

Foyer Moderne

de Schiltigheim

2014 X  61747/1310581/Constr. de 6 logts. rue des

Faisans a

C.D.C. 426 730,12 369

759,04

31,81 T V LIVRET A 1,878 V LIVRET A 4,110 A-1 EUR 14 952,38 1 125,09

Foyer Moderne

de Schiltigheim

2008 X  61725/1121708/Acquis.Amel. 2 logts 11, rue

des chasseurs Schilig

C.D.C. 154 115,22 103

825,42

20,90 A V LIVRET A 1,616 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 3 737,71 2 377,09

Foyer Moderne

de Schiltigheim

2009 X  61726/1127273/Acquis. amelio. 1 logt 91, rte

de Bischwiller a Sc

C.D.C. 140 000,00 95 590,97 19,99 A V LIVRET A 1,800 V LIVRET A 2,600 A-1 EUR 2 485,36 3 090,13

Foyer Moderne

de Schiltigheim

2009 X  61727/1127278/Chrge fonc. 1 logt 91, rte de

Bischwiller a Schilt

C.D.C. 140 000,00 113

133,41

34,98 A V LIVRET A 1,679 V LIVRET A 2,600 A-1 EUR 2 941,47 1 935,88

Foyer Moderne

de Schiltigheim

2010 X  61728/1310561/Const. 15 logts 36, rue des

Vosges a Schiltigheim

C.D.C. 1 085

017,76

846

281,11

21,82 T V LIVRET A 1,400 V LIVRET A 3,400 A-1 EUR 28 128,97 22 858,45

Foyer Moderne

de Schiltigheim

2010 X  61729/1310562/Chrge fonc. 15 logts rue des

Vosges a Schiltigheim

C.D.C. 730 580,21 645

433,80

36,81 T V LIVRET A 1,550 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 22 910,65 1 426,02

Foyer Moderne

de Schiltigheim

2010 C  61730/1172345/Extension du service Accueil

de jour Pers Handicap

C.D.C. 650 000,00 227

500,00

6,74 T F 3,344 F 0,822 A-1 EUR 7 082,07 32 500,00

Foyer Moderne

de Schiltigheim

2014 X  61744/5003834/Operation de rehab. de 60

logts.12 rue Vauban

C.D.C. 870 000,00 490

155,62

10,15 A V LIVRET A 0,440 V LIVRET A 2,550 A-1 EUR 12 498,97 36 331,78

Foyer Moderne

de Schiltigheim

2014 X  61745/1310580/Operation de rehab. de 60

logts.12 rue Vauban

C.D.C. 560 861,59 431

378,12

19,15 S V INF FR XT 2,180 V INF FR XT 1,220 A-1 EUR 5 187,05 19 728,83

Foyer Moderne

de Schiltigheim

2015 X  61748/5075220/Acq. et Amél. de 3 logts. 14,

rue de Sarrebourg à

C.D.C. 420 000,00 365

729,42

32,73 A V LIVRET A 1,860 V LIVRET A 4,110 A-1 EUR 15 031,48 769,38

Foyer Moderne

de Schiltigheim

2015 X  61749/5075221/Acq. et Amél. de 3 logts. 14,

rue de Sarrebourg à

C.D.C. 80 000,00 72 440,45 42,72 A V LIVRET A 1,860 V LIVRET A 4,110 A-1 EUR 2 630,00 0,00

Foyer Moderne

de Schiltigheim

2017 X  61645/5153950/Acquis. amelio. de 4 logts 2

rue du Bouleau a

C.D.C. 300 000,00 267

968,60

34,72 A V LIVRET A 0,551 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 7 503,12 1 123,45

Foyer Moderne

de Schiltigheim

2017 X  61646/5153951/Acquis. amelio. de 4 logts 2

rue du Bouleau a

C.D.C. 90 000,00 82 677,13 44,72 A V LIVRET A 0,551 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 2 125,55 0,00

Foyer Moderne

de Schiltigheim

2017 X  61641/5190576/Réhab. Thermique 20 logts.

7-9 rue de Sélestat à

C.D.C. 320 000,00 244

197,40

14,66 A V LIVRET A 0,300 V LIVRET A 2,550 A-1 EUR 6 227,03 10 820,27

Foyer Moderne

de Schiltigheim

2017 X  61642/5190577/Réhab. Thermique 20 logts.

7-9 rue de Sélestat à

C.D.C. 560 000,00 438

091,33

14,66 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 15 771,29 17 408,28

Foyer Moderne

de Schiltigheim

2017 X  61643/5182726/Réhab. Therm. 60

logts.9,11,13,15,19 rue de Kléber

C.D.C. 1 480

000,00

1 157

812,83

14,66 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 41 681,26 46 007,61

Foyer Moderne

de Schiltigheim

2017 X  61644/5182725/Réhab. Therm. 60

logts.9,11,13,15,19 rue de Kléber

C.D.C. 960 000,00 732

592,22

14,66 A V LIVRET A 0,300 V LIVRET A 2,550 A-1 EUR 18 681,10 32 460,80

Foyer Moderne

de Schiltigheim

2006 X  61710/1061367/Const. 24 logts Buisson

Ardent rue d'Adelshoffen a

C.D.C. 2 800

000,00

1 802

689,43

17,74 A V LIVRET A 2,470 V LIVRET A 4,000 A-1 EUR 72 107,58 62 721,92

Foyer Moderne

de Schiltigheim

2006 X  61711/1061371/Chrge fonc. 24 logts Buisson

Ardent rue d'Adelshof

C.D.C. 600 000,00 482

244,62

32,73 A V LIVRET A 2,310 V LIVRET A 4,000 A-1 EUR 19 289,78 4 924,55

Foyer Moderne

de Schiltigheim

2008 X  61712/1101259/Const. 13 logts 22, rue de la

Mairie a Schiltighei

C.D.C. 1 073

552,69

753

637,44

20,99 A V LIVRET A 1,850 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 21 101,85 22 117,31273
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Foyer Moderne

de Schiltigheim

2008 X  61713/1101260/Chrge fonc. 13 logts 22, rue

de la Mairie a Schilt

C.D.C. 268 388,17 220

457,26

35,98 A V LIVRET A 1,775 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 6 172,80 2 449,11

Foyer Moderne

de Schiltigheim

2008 X  61714/1101283/Acquis. amelio. 4 logts 7, bd

Wilson a Strasbourg

C.D.C. 161 032,90 113

045,61

20,99 A V LIVRET A 1,849 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 3 165,27 3 317,60

Foyer Moderne

de Schiltigheim

2008 X  61715/1101284/Chrge fonc. 4 logts 7, bd

Wilson a Strasbourg

C.D.C. 429 421,07 352

731,58

35,98 A V LIVRET A 1,780 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 9 876,49 3 918,57

Foyer Moderne

de Schiltigheim

2008 X  61716/1101254/Acquis. amelio. 2 logts 2 & 4,

rue Principale a Sc

C.D.C. 189 501,16 125

871,18

20,99 A V LIVRET A 0,830 V LIVRET A 1,800 A-1 EUR 2 265,68 4 219,61

Foyer Moderne

de Schiltigheim

2008 X  61717/1101255/Chrge fonc. 2 logts 2 & 4, rue

Principale a Schilt

C.D.C. 126 334,11 98 607,64 35,98 A V LIVRET A 0,760 V LIVRET A 1,800 A-1 EUR 1 774,93 1 479,03

Foyer Moderne

de Schiltigheim

2008 X  61718/1101272/Acquis. amelio. 3 logts 42,

rue d'Adelshoffen a Sc

C.D.C. 161 032,90 113

045,61

20,99 A V LIVRET A 1,850 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 3 165,27 3 317,60

Foyer Moderne

de Schiltigheim

2008 X  61719/1101275/Chrge fonc. 3 logts 42, rue

d'Adelshoffen a Schilt

C.D.C. 214 710,54 176

365,82

35,98 A V LIVRET A 1,775 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 4 938,24 1 959,29

Foyer Moderne

de Schiltigheim

2008 X  61720/1120447/Chrge fonc. 3 logts 14, rue

Louise a Schiltigheim

C.D.C. 360 000,00 285

936,51

34,81 A V LIVRET A 1,620 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 10 293,71 4 204,62

Foyer Moderne

de Schiltigheim

2008 X  61721/1120446/Acquis.Amel. 3 logts 14, rue

Louise a Schiltigheim

C.D.C. 140 000,00 92 111,68 19,82 A V LIVRET A 1,812 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 3 316,02 3 223,84

Foyer Moderne

de Schiltigheim

2008 X  61722/1121711/Chrge fonc. 4 logts 15, rue

des chasseurs Schilig.

C.D.C. 534 266,11 427

581,10

35,89 A V LIVRET A 1,549 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 15 392,92 5 984,04

Foyer Moderne

de Schiltigheim

2008 X  61723/1121710/Acquis.Amel. 4 logts 15, rue

des chasseurs Schilig

C.D.C. 102 743,48 68 923,92 20,90 A V LIVRET A 1,616 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 2 481,26 2 252,37

Foyer Moderne

de Schiltigheim

2008 X  61724/1121709/Chrge fonc. 2 logts 11, rue

des chasseurs Schilig.

C.D.C. 200 349,79 161

086,87

35,89 A V LIVRET A 1,549 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 5 799,13 475,52

Foyer Moderne

de Schiltigheim

2022 X  63116/5485352/Acquis. 30 logts VEFA

quartier Fischer

C.D.C. 560 000,00 560

000,00

19,40 A V LIVRET A 0,000 V LIVRET A 2,550 A-1 EUR 14 280,00 15 954,74

Foyer Moderne

de Schiltigheim

2022 X  63117/5485353/Acquis. 30 logts VEFA

quartier Fischer

C.D.C. 349 000,00 349

000,00

19,40 A F 0,000 F 1,760 A-1 EUR 6 142,40 14 710,16

Foyer Moderne

de Schiltigheim

2021 X  63109/5397463/Réhab. 74 logts 8a,47/49 rue

Principale à Schilig

C.D.C. 700 000,00 639

837,64

17,48 A V LIVRET A 1,100 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 23 034,16 17 315,75

Foyer Moderne

de Schiltigheim

2020 X  63110/5305033/Réhab. 190 logts rue L.

Pasteur / Provence/Poitou

C.D.C. 1 200

000,00

1 051

678,22

16,65 A V LIVRET A 1,100 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 37 860,41 31 991,68

Foyer Moderne

de Schiltigheim

2021 X  63111/5401729/Réhab. 11 logts 13 rue

Neuve à Schiltigheim

C.D.C. 270 000,00 249

223,60

17,57 A V LIVRET A 1,100 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 8 972,05 6 744,67

Foyer Moderne

de Schiltigheim

2019 X  63112/5288981/Acquis. VEFA 30 logts

quartier Fischer

C.D.C. 1 079

757,00

1 032

557,20

37,39 A V LIVRET A 0,000 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 28 911,60 597,54

Foyer Moderne

de Schiltigheim

2019 X  63113/5288982/Acquis. 30 logts VEFA

quartier Fischer

C.D.C. 594 000,00 573

994,95

47,38 A V LIVRET A 0,000 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 13 178,26 0,00

Foyer Moderne

de Schiltigheim

2019 X  63114/5288984/Acqsuis. VEFA 30 logts

quartier Fischer

C.D.C. 1 100

000,00

1 059

379,50

37,39 A V LIVRET A 0,000 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 35 107,79 0,00

Foyer Moderne

de Schiltigheim

2019 X  63100/5316708/Acquis.VEFA 37 logts

Quartier Fischer-TR 2 rte

C.D.C. 793 066,00 764

917,70

37,64 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 21 417,70 1 443,94274
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Foyer Moderne

de Schiltigheim

2019 X  63101/5316709/Acquis.VEFA 37 logts

Quartier Fischer-TR 2 rte

C.D.C. 502 042,00 489

295,64

47,63 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 11 886,36 0,00

Foyer Moderne

de Schiltigheim

2019 X  63102/5316706/Acquis.VEFA 37 logts

Quartier Fischer-TR 2 rte

C.D.C. 2 457

437,00

2 386

576,98

37,64 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 82 490,84 0,00

Foyer Moderne

de Schiltigheim

2019 X  63103/5316707/Acquis.VEFA 37 logts

Quartier Fischer-TR 2 rte

C.D.C. 1 330

180,00

1 305

038,07

47,63 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 37 943,01 0,00

Foyer Moderne

de Schiltigheim

2019 C  63104/5316705/Acquis.VEFA 37 logts

Quartier Fischer-TR 2 rte

C.D.C. 555 000,00 555

000,00

45,63 A F 1,350 F 1,040 A-1 EUR 5 772,00 0,00

Foyer Moderne

de Schiltigheim

2020 X  63105/5297322/Réhab. 72 logts rue Joffre à

Schiltigheim

C.D.C. 1 116

000,00

954

054,63

16,48 A V LIVRET A 0,000 V LIVRET A 2,550 A-1 EUR 24 328,39 33 453,99

Foyer Moderne

de Schiltigheim

2020 X  63106/5297323/Réhab. 72 logts rue Joffre à

Schiltigheim

C.D.C. 950 000,00 821

312,35

16,48 A F 0,000 F 1,180 A-1 EUR 9 691,49 43 912,18

Foyer Moderne

de Schiltigheim

2020 X  63107/5297329/Réhab. 40 logts rue du 23

novembre à Schiltigheim

C.D.C. 520 000,00 449

560,43

16,48 A F 0,000 F 1,180 A-1 EUR 5 304,81 24 036,15

Foyer Moderne

de Schiltigheim

2020 X  63108/5297695/Réhab. 40 logts rue du 23

novembre à Schiltigheim

C.D.C. 620 000,00 530

030,34

16,48 A V LIVRET A 0,000 V LIVRET A 2,550 A-1 EUR 13 515,77 18 585,55

Foyer Moderne

de Schiltigheim

2022 X  63118/5500056/Réhab. 8 logts 7/9 et 14 rue

de la Lune à Schilig

C.D.C. 254 000,00 246

659,74

23,65 A V LIVRET A 0,000 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 8 879,75 5 200,42

Foyer Moderne

de Schiltigheim

2022 X  63119/5503711/Réhab.5 logts 31 rue

Principale à Schiltigheim

C.D.C. 122 000,00 118

474,36

23,65 A V LIVRET A 0,000 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 4 265,08 2 497,84

Foyer Moderne

de Schiltigheim

2022 X  63120/5503710/Réhab.6 logts 22 rue

Principale à Schiltigheim

C.D.C. 164 000,00 159

260,62

23,65 A V LIVRET A 0,000 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 5 733,38 3 357,75

Foyer Moderne

de Schiltigheim

2022 X  63121/5486496/Réhab.6 logts 22 rue

Principale à Schiltigheim

C.D.C. 418 000,00 393

122,41

13,57 A V LIVRET A 0,000 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 14 152,41 18 034,55

Foyer Moderne

de Schiltigheim

2019 X  63115/5288983/Acquis. 30 logts VEFA

quartier Fischer

C.D.C. 862 000,00 837

464,45

47,38 A V LIVRET A 0,000 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 24 348,65 0,00

Fédération de

charité CARITAS

2009 X  61900/1144036/Acquis. amelio. resid.

etudiants rue de l'Arc en C

C.D.C. 390 000,00 138

661,15

5,74 A V LIVRET A 2,340 V LIVRET A 4,130 A-1 EUR 5 726,70 19 623,50

Fédération de

charité CARITAS

2009 X  61901/1142916/Acquis. amelio. Foyer J

Travailleurs rue de l'Arc

C.D.C. 700 000,00 228

166,04

5,74 A V LIVRET A 1,000 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 6 388,65 33 731,69

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2010 X  50052/1160948/Acquis. en VEFA 23 logts rue

de Lingolsheim a Ostw

C.D.C. 1 002

275,00

795

687,91

27,31 A V LIVRET A 1,577 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 28 644,77 14 413,91

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2010 X  50053/1160949/Chrge fonc. 21 logts rue de

Lingolsheim a Ostwald

C.D.C. 705 860,00 594

036,92

36,30 A V LIVRET A 1,559 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 20 935,45 0,00

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2010 X  50054/1160952/Acquis. en VEFA 2 logts rue

de Lingolsheim a Ostwa

C.D.C. 102 414,00 77 898,17 27,31 A V LIVRET A 0,766 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 2 181,15 1 636,51

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2010 X  50055/1160955/Chrge fonc. 2 logts rue de

Lingolsheim a Ostwald

C.D.C. 57 330,00 46 141,39 36,30 A V LIVRET A 0,747 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 1 291,96 119,96

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2010 X  50056/1160981/Surcout THPE 23 logts rue

de Lingolsheim a Ostwald

C.D.C. 215 453,00 161

913,22

27,31 A V LIVRET A 0,669 V LIVRET A 2,700 A-1 EUR 4 371,65 1 932,19

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2010 X  50057/1161008/Acquis. en VEFA 25 logts rue

de la Chênaie à Eckbo

C.D.C. 1 321

830,00

1 049

436,43

27,81 A V LIVRET A 1,516 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 37 779,72 19 010,57275
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H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2010 X  50058/1161011/Chrge fonc. 25 logts rue de

la Chenaie a Ecbolshei

C.D.C. 865 454,00 728

347,89

36,30 A V LIVRET A 1,559 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 25 668,93 0,00

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2010 X  50059/1161012/Acquis. en VEFA 6 logts rue

de la Chenaie a Eckbol

C.D.C. 310 444,00 236

118,21

27,81 A V LIVRET A 0,715 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 6 611,31 4 960,45

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2010 X  50060/1161013/Chrge fonc. 6 logts rue de la

Chenaie a Eckbolshei

C.D.C. 140 439,00 113

030,69

36,30 A V LIVRET A 0,746 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 3 164,86 293,86

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2012 X  50086/1217703/Chrges.fonc.acquis.amel.3

logts.9, r.de Molsheim

C.D.C. 352 840,00 197

776,47

28,48 A V LIVRET A 0,006 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 7 119,96 2 464,80

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2012 X  50087/1220145/Chrges.fonc.acq.en VEFA 21

logts.rue de la Kurvau

C.D.C. 831 550,37 726

880,99

40,64 A V LIVRET A 1,361 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 24 790,22 0,00

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2012 X  50088/1220144/Acq.en VEFA 21 logts.rue de

la Kurvau rte.du Rhin

C.D.C. 1 088

139,00

900

185,17

30,56 A V LIVRET A 1,364 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 32 406,66 5 382,50

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2012 X  50089/1220148/Chrges.fonc.acq.en VEFA 10

logts.rue de la Kurvau

C.D.C. 343 644,78 291

365,47

40,64 A V LIVRET A 0,561 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 8 158,24 371,38

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2012 X  50090/1220147/Acq.en VEFA 10 logts.rue de

la Kurvau rte du Rhin

C.D.C. 801 789,34 642

662,50

30,64 A V LIVRET A 0,563 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 17 994,55 5 961,76

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2012 X  50091/1226750/Acquis. amelio. 17 logts 1,

rue des Forgerons a St

C.D.C. 869 570,00 255

691,18

30,14 A V LIVRET A 0,000 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 7 159,36 2 714,76

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2012 X  50092/1226755/Chrge fonc. 17 logts 1 rue

des Forgerons a Strasbo

C.D.C. 122 302,00 102

899,26

40,13 A V LIVRET A 0,581 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 2 881,18 274,09

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2010 X  50061/1161017/Surcout THPE 31 logts rue

de la Chenaie a Eckbolsh

C.D.C. 302 611,00 227

966,02

27,81 A V LIVRET A 0,635 V LIVRET A 2,700 A-1 EUR 6 155,08 2 720,43

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2010 X  50062/1163301/Acquis. 15 logts rue J-G Pick

Les Jardins de Flore

C.D.C. 1 019

485,81

809

397,24

27,65 A V LIVRET A 1,491 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 29 138,30 14 662,26

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2010 X  50063/1163303/Chrge fonc. 15 logts rue J-G

Pick Le Jardin a Stra

C.D.C. 309 502,56 265

197,06

37,64 A V LIVRET A 1,511 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 9 156,14 0,00

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2010 X  50064/1163305/Acquis. en VEFA 3 logts Les

Jardins rue J-G Pick a

C.D.C. 231 646,66 176

186,34

27,65 A V LIVRET A 0,698 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 4 933,22 3 701,38

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2010 X  50065/1163308/Chrge fonc. 3 logts Les

Jardins rue J-G Pick a Str

C.D.C. 51 817,02 42 609,67 37,64 A V LIVRET A 0,701 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 1 193,07 79,82

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2010 X  50066/1163313/Surcout THPE 18 logts Les

Jardins rue J-G Pick a S

C.D.C. 195 380,49 147

186,02

27,65 A V LIVRET A 0,635 V LIVRET A 2,700 A-1 EUR 3 974,02 1 756,44

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2010 X  50067/1171369/Acquis. en VEFA 13 logts

104, rue du Gal de Gaulle

C.D.C. 77 371,86 59 658,50 28,23 A V LIVRET A 0,711 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 1 670,43 609,90

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2010 X  50068/1171367/Chrge fonc. 13 logts 104, rue

du Deneral de Gaulle

C.D.C. 344 969,68 297

112,65

38,22 A V LIVRET A 1,490 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 10 056,21 0,00

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2010 X  50069/1171362/Acquis. en VEFA 13 logts

104, rue du General de Ga

C.D.C. 1 032

760,76

828

020,08

28,23 A V LIVRET A 1,519 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 29 808,72 5 626,02

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2010 X  50070/1171373/Chrge fonc. 13 logts 104, rue

du Général de Gaulle

C.D.C. 20 019,01 16 602,94 38,22 A V LIVRET A 0,681 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 464,88 19,66

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2011 X  50071/1179242/Acquis. en VEFA 34 logts rue

de Beethoven a Souffe

C.D.C. 2 971

387,50

2 380

897,28

28,98 A V LIVRET A 1,268 V LIVRET A 2,400 A-1 EUR 57 141,53 44 755,69276
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H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2011 X  50072/1179241/Chrge fonc. 34 logts rue de

Beethoven a Souffelwey

C.D.C. 675 400,49 581

119,05

38,97 A V LIVRET A 1,448 V LIVRET A 2,600 A-1 EUR 15 109,09 8 432,05

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2011 X  50073/1179243/Acquis. en VEFA 8 logts rue

de Beethoven a Souffel

C.D.C. 779 475,67 602

618,87

28,98 A V LIVRET A 0,462 V LIVRET A 1,600 A-1 EUR 9 641,90 13 356,54

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2012 X  50093/1227533/Chrge fonc.acquis.en VEFA

10 logts res.East-Side

C.D.C. 327 179,66 288

072,43

40,97 A V LIVRET A 1,361 V LIVRET A 2,600 A-1 EUR 7 489,89 2 508,58

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2012 X  50094/1227532/Acquis.en VEFA 10 logts

rés.East-Side

C.D.C. 450 458,71 370

461,79

30,81 A V LIVRET A 1,364 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 13 336,63 4 366,85

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2015 X  50095/1245077/Chrge fonc.acquis.en VEFA

13 logts rue du Gal

C.D.C. 554 498,01 493

781,97

41,55 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 15 823,81 0,00

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2015 X  50096/1245076/Acquis.en VEFA 13 logts rue

du Gal. Leclec à

C.D.C. 766 555,59 650

818,46

31,56 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 23 429,46 2 310,87

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2015 X  50097/1245079/Chrge fonc.acquis.en VEFA

3 logts rue du Gal

C.D.C. 82 005,89 71 056,53 41,55 A V LIVRET A 0,551 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 1 941,87 0,00

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2015 X  50098/1245078/Acquis.en VEFA 3 logts rue

du Gal. Leclerc à

C.D.C. 191 370,41 157

948,76

31,56 A V LIVRET A 0,551 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 4 422,57 1 094,71

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2013 X  50099/1247686/Chrges.fonc.pr.const.28

logts.rue Aristide Briand

C.D.C. 598 445,93 527

436,25

41,13 A V LIVRET A 1,361 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 17 684,50 0,00

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2011 X  50074/1179244/Chrge fonc. 8 logts rue de

Beethoven a Souffelweye

C.D.C. 132 983,60 110

649,83

38,97 A V LIVRET A 0,642 V LIVRET A 1,800 A-1 EUR 1 991,70 1 432,33

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2011 X  50075/1337296/Réhab.249 logts. Maille

Karine Hautepierre

C.D.C. 318 050,77 269

343,97

22,31 A V LIVRET A 1,700 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 9 696,38 5 392,43

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2011 X  50076/1337297/Réamén.silo parking Maille

Karine Hautepierre

C.D.C. 210 360,09 178

145,21

22,31 A V LIVRET A 1,700 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 6 413,23 3 566,57

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2011 X  50077/1202137/Chrges.fonc.acquis.amel.5

logts.16,rue Thiergarden

C.D.C. 212 151,00 177

566,62

37,81 A V LIVRET A 1,513 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 6 392,40 798,50

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2011 X  50078/1202136/Acquis.amel.5 logts.16,rue

Thiergarden

C.D.C. 381 019,00 294

521,25

27,81 A V LIVRET A 1,547 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 10 602,76 4 028,81

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2011 X  50079/1202139/Chrges.fonc.acquis.amel.1

logts.16,rue Thiergarden

C.D.C. 11 209,00 9 022,68 37,81 A V LIVRET A 0,704 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 252,64 66,82

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2011 X  50080/1202138/Chrges.fonc.acquis.amel.1

logts.16,rue Thiergarden

C.D.C. 26 156,00 19 408,65 27,81 A V LIVRET A 0,739 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 543,44 326,02

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2012 X  50081/1217699/Chrges.fonc.pr.const.5

logts.9, r.de Molsheim res.

C.D.C. 100 653,88 84 685,51 40,47 A V LIVRET A 0,581 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 2 371,20 225,57

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2012 X  50082/1217697/Const.5 logts.9, r.de

Molsheim rés. Storkenkopf

C.D.C. 345 729,10 275

002,83

30,48 A V LIVRET A 0,588 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 7 700,08 2 919,80

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2012 X  50083/1217695/Chrges.fonc.pr.const.13

logts.9, r.de Molsheim res

C.D.C. 383 874,34 332

894,95

40,47 A V LIVRET A 1,383 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 11 855,94 0,00

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2012 X  50084/1217693/Const.13 logts.9, r.de

Molsheim res. Storkenkopf

C.D.C. 853 004,77 700

158,07

30,48 A V LIVRET A 1,390 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 25 205,69 5 188,32

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2012 X  50085/1217704/Chrges.fonc.acquis.amél.3

logts.9, r.de Molsheim

C.D.C. 93 916,00 79 371,40 38,47 A V LIVRET A 1,470 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 2 857,37 305,56277
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H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

1989 X  50008/1337321/Cons.30 logts Les Etangs

HOEN

C.D.C. 602 159,97 496

010,98

17,15 A V LIVRET A 4,540 V LIVRET A 4,200 A-1 EUR 20 578,26 17 143,53

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

1989 X  50009/1259452/Constr.70 logts a Hoenheim C.D.C. 50 670,10 6 720,29 1,66 A V LIVRET A 5,594 V LIVRET A 4,200 A-1 EUR 282,25 3 278,39

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

1998 X  50010/1259453/Acqu.ter.cons.80 logts

Murhof

C.D.C. 140 280,34 23 746,57 1,91 A V LIVRET A 3,486 V LIVRET A 4,200 A-1 EUR 3 559,16 11 847,02

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

1987 X  50012/1033133/Constr.25 logts Parc Murhof C.D.C. 845 102,80 184

504,29

5,08 A V LIVRET A 3,941 V LIVRET A 3,520 A-1 EUR 6 494,55 27 551,96

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

1987 X  50014/1033132/Constr.15 logts 2e tr Murhof C.D.C. 733 239,68 161

882,72

5,08 A V LIVRET A 3,949 V LIVRET A 3,520 A-1 EUR 5 698,27 24 173,89

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

1999 X  50017/1259450/Reajust.pret cons.68 logts C.D.C. 168 924,26 28 967,87 1,66 A V LIVRET A 3,850 V LIVRET A 4,200 A-1 EUR 1 216,65 14 131,54

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

1992 X  50019/1337324/Constr.70 logts Le Ried C.D.C. 393 133,11 239

328,08

8,66 A V LIVRET A 4,870 V LIVRET A 4,200 A-1 EUR 10 051,78 21 562,02

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

1999 X  50021/1337325/Réaj.prêt constr.123 logts Ka C.D.C. 619 533,66 377

154,19

8,66 A V LIVRET A 3,790 V LIVRET A 4,200 A-1 EUR 15 840,48 33 979,32

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

1994 X  50022/1337316/Acquis. amelio. 88 logts r. He C.D.C. 1 771

346,34

1 323

241,21

20,99 A V LIVRET A 3,890 V LIVRET A 3,200 A-1 EUR 42 343,71 44 264,18

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

1994 X  50023/1337320/Acq.Aml.22Logts

Koenigshoffen

C.D.C. 382 821,55 307

878,27

19,99 A V LIVRET A 4,050 V LIVRET A 3,200 A-1 EUR 9 852,11 10 945,96

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

1994 X  50024/1337317/Const.111 logts Maille Karine C.D.C. 1 308

546,34

973

682,61

20,99 A V LIVRET A 3,890 V LIVRET A 3,200 A-1 EUR 31 157,84 32 570,98

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2013 X  40851/1247685/Construction de 28 logts.rue

Aristide Briand a

C.D.C. 2 789

693,72

2 344

406,30

31,14 A V LIVRET A 1,364 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 84 398,63 11 638,87

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2013 X  40852/1247688/Chrges.fonc.pr.const. 8

logts.rue Aristide Briand

C.D.C. 137 391,39 117

847,52

41,13 A V LIVRET A 0,561 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 3 299,73 80,77

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2013 X  40853/1247687/Construction de 8 logts.rue

Aristide Briand a

C.D.C. 602 205,97 492

053,51

31,14 A V LIVRET A 0,563 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 13 777,49 4 059,39

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

1990 X  50001/1337322/Const. 32 logts a

Oberhausbergen

C.D.C. 1 084

272,10

726

499,95

17,82 A V LIVRET A 4,330 V LIVRET A 4,200 A-1 EUR 30 140,67 25 109,88

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

1993 X  50002/0362364/Residence etudiants Illkirch C.D.C. 4 517

270,18

1 154

638,73

5,00 A V LIVRET A 4,150 V LIVRET A 3,300 A-1 EUR 38 103,08 179

553,31

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

1982 X  50004/1259445/Acqu.amélioration 37 logts. C.D.C. 60 179,49 5 652,45 0,67 A V LIVRET A 6,058 V LIVRET A 4,200 A-1 EUR 237,40 5 652,45

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

1982 X  50006/1337326/Constr.53 logts Les Castelets C.D.C. 390 712,73 275

830,20

10,41 A V LIVRET A 6,160 V LIVRET A 4,200 A-1 EUR 11 584,87 19 195,52

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

1994 X  50025/1259382/Const.15 Logts Maille Karine C.D.C. 232 693,18 121

841,41

9,99 A V LIVRET A 4,052 V LIVRET A 3,200 A-1 EUR 3 898,93 9 567,09

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

1994 X  50026/1337318/Const.94 Logts.Geispolsheim C.D.C. 1 793

373,25

1 356

598,81

21,31 A V LIVRET A 3,710 V LIVRET A 4,200 A-1 EUR 56 977,15 32 674,42

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

1992 X  50027/1337323/Const.30 Logts.Hienheim C.D.C. 990 650,46 756

547,85

19,15 A V LIVRET A 4,050 V LIVRET A 4,200 A-1 EUR 31 211,09 22 164,06278
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H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

1994 X  50028/1337319/Ach.Amel.16

Logts.Cronenbourg

C.D.C. 385 591,95 302

235,78

20,90 A V LIVRET A 3,880 V LIVRET A 4,200 A-1 EUR 12 693,90 7 920,84

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

1993 X  50029/1337315/Const.52 Logts.Geispolsheim C.D.C. 1 971

902,68

1 451

329,96

20,73 A V LIVRET A 3,870 V LIVRET A 4,200 A-1 EUR 60 955,86 38 035,69

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

1996 X  50033/1337265/Const.38

Logts.Col.Wolfisheim

C.D.C. 1 139

004,48

893

209,92

20,48 A V LIVRET A 3,570 V LIVRET A 4,200 A-1 EUR 37 514,82 23 408,77

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

1996 X  50034/0459853/Const.4 Logts.Wolfisheim C.D.C. 208 723,36 72 581,88 10,49 A V LIVRET A 3,073 V LIVRET A 3,800 A-1 EUR 2 758,11 5 165,34

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

1996 X  50035/1337268/Const.34 Logts.Schiltigheim C.D.C. 1 007

142,32

747

877,26

20,90 A V LIVRET A 3,490 V LIVRET A 4,200 A-1 EUR 31 410,85 19 599,97

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

1996 X  50036/0463888/Const.3 Logts.Schiltigheim C.D.C. 187 134,33 64 754,94 10,91 A V LIVRET A 2,999 V LIVRET A 3,800 A-1 EUR 2 460,69 4 608,33

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2000 X  50038/1337276/Const.7 logts r. Musauweg C.D.C. 224 307,51 171

100,00

24,56 A V LIVRET A 2,600 V LIVRET A 3,800 A-1 EUR 6 501,80 3 450,84

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2000 X  50039/0923728/Const.6 logts r. Musauweg C.D.C. 95 479,66 45 525,59 14,57 A V LIVRET A 3,070 V LIVRET A 4,200 A-1 EUR 1 912,08 2 055,20

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

1991 X  50007/0252361/Constr.24 logts. Bischheim C.D.C. 1 186

053,35

402

276,15

8,66 A V LIVRET A 4,231 V LIVRET A 4,300 A-1 EUR 17 155,10 36 034,16

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2003 P  50041/885912100.02/Acquis. 28 logts rue de

l'Aimant à Strasbourg

C Epargne 500 000,00 247

694,85

9,24 A F 4,790 F 4,790 A-1 EUR 11 864,58 19 886,70

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2003 X  50042/1376864/Acquis. amelio. 6 logts 65,

rue du Lazaret a Stras

C.D.C. 387 819,00 306

063,65

29,48 A V LIVRET A 2,620 V LIVRET A 4,050 A-1 EUR 12 395,57 4 396,55

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2007 X  50043/1337280/Acquisit? Ameliorat? 7 logts

rue Boecklin

C.D.C. 322 950,24 290

370,99

28,39 A V LIVRET A 2,260 V LIVRET A 4,000 A-1 EUR 11 614,84 4 531,02

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2007 X  50044/1377025/Chrge fonc. 7 logts rue

Boecklin a Strasbourg

C.D.C. 264 294,00 215

743,35

33,39 A V LIVRET A 2,220 V LIVRET A 3,900 A-1 EUR 8 413,99 2 928,16

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2010 X  50047/1160897/Acquis. en VEFA 21 logts

allée des Colombes à Holt

C.D.C. 1 488

035,00

1 152

024,10

26,31 A V LIVRET A 1,511 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 41 472,87 22 336,57

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2010 X  50048/1160898/Chrge fonc. 21 logts allee

des Colomes a Holtzheim

C.D.C. 565 627,00 476

019,78

36,30 A V LIVRET A 1,560 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 16 776,21 0,00

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2010 X  50049/1160900/Acquis. en VEFA 2 logts

allée des Colombes à Holzh

C.D.C. 130 887,00 96 738,95 26,31 A V LIVRET A 0,732 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 2 708,69 2 158,28

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2010 X  50050/1160901/Chrge fonc. 2 logts allée des

Colombes à Holtzheim

C.D.C. 38 853,00 31 270,38 36,30 A V LIVRET A 0,747 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 875,57 81,30

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2010 X  50051/1160902/Surcout THPE 23 logts allee

des Colombes a Holtzhe

C.D.C. 263 367,00 192

225,98

26,31 A V LIVRET A 0,688 V LIVRET A 2,700 A-1 EUR 5 190,10 2 554,15

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2003 X  50040/1018355/Acquis. 28 logts rue de

l'Aimant a Strasbourg

C.D.C. 207 049,00 78 743,19 9,49 A V LEP 3,783 V LEP 2,400 A-1 EUR 1 889,84 8 007,00

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2019 X  40949/5266552/Acquis. en VEFA de 184

logts. Rue de la Klebsau à

C.D.C. 401 797,00 382

829,95

36,97 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 1,800 A-1 EUR 6 890,94 3 943,42

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2019 X  40950/5266553/Acquis. en VEFA de 184

logts. Rue de la Klebsau à

C.D.C. 232 414,00 223

770,40

46,97 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 1,800 A-1 EUR 4 027,86 1 059,67279
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H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2019 X  40951/5266550/Acquis. en VEFA de 184

logts. Rue de la Klebsau à

C.D.C. 416 352,00 396

160,66

36,97 A V INF FR XT 1,350 V INF FR XT 0,160 A-1 EUR 633,86 10 119,90

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2019 X  40952/5266551/Acquis. en VEFA de 184

logts. Rue de la Klebsau à

C.D.C. 497 517,00 482

400,61

46,97 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 2,600 A-1 EUR 12 542,42 639,84

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2014 X  40860/5000299/Acquisit? en VEFA de 21

logts.route de Schirmeck

C.D.C. 1 323

621,88

1 052

287,59

31,89 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 37 882,36 3 696,75

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2015 X  40861/5000300/Acquisit? en VEFA de 21

logts.route de Schirmeck

C.D.C. 916 132,40 763

719,12

41,89 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 24 444,18 0,00

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2014 X  40862/5019371/Construction de 21 logts.rue

des Forgerons a

C.D.C. 552 789,37 456

287,87

31,89 A V LIVRET A 0,551 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 12 776,06 3 155,92

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2014 X  40863/5019372/Construction de 21 logts.rue

des Forgerons a

C.D.C. 117 169,65 101

534,27

41,89 A V LIVRET A 0,551 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 2 773,30 0,00

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2014 X  40864/5019369/Construction de 21 logts.rue

des Forgerons à

C.D.C. 1 140

803,89

968

763,68

31,89 A V LIVRET A 1,347 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 34 875,50 3 424,82

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2014 X  40865/5019370/Construction de 21 logts.rue

des Forgerons à

C.D.C. 357 401,25 318

335,69

41,89 A V LIVRET A 1,347 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 10 196,29 0,00

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2015 X  40882/5077615/Acquis.en VEFA 3 logts rue

du Gal. Leclerc à

C.D.C. 1 688

449,00

1 433

521,34

31,56 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 51 606,76 5 090,02

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2015 X  40883/5077616/Acquis.en VEFA 3 logts rue

du Gal. Leclerc a

C.D.C. 991 049,00 882

531,86

41,55 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 28 281,74 0,00

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2014 X  40866/5020565/Acquisit° en VEFA de 15

logts.rue Clairvivre à

C.D.C. 967 110,53 833

469,34

32,39 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 30 004,89 2 128,40

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2014 X  40867/5020566/Acquisit° en VEFA de 15

logts.rue Clairvivre à

C.D.C. 601 233,71 539

632,89

42,38 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 16 972,52 0,00

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2012 X  40868/1204763/Acquisit° en VEFA de 6

logts.rue Paul Verlaine à

C.D.C. 299 582,59 134

138,69

39,97 A V LIVRET A 1,383 V LIVRET A 2,600 A-1 EUR 3 487,60 1 870,58

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2012 X  40869/1204762/Acquisit? en VEFA de 6

logts.rue Paul Verlaine a

C.D.C. 495 656,08 208

194,23

29,98 A V LIVRET A 1,390 V LIVRET A 2,600 A-1 EUR 5 413,05 3 537,47

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2012 X  40870/1204765/Acquisit? en VEFA de 2

logts.rue Paul Verlaine a

C.D.C. 58 554,73 23 165,48 39,97 A V LIVRET A 0,581 V LIVRET A 1,800 A-1 EUR 416,98 286,45

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2012 X  40871/1204764/Acquisit? en VEFA de 2

logts.rue Paul Verlaine a

C.D.C. 136 716,72 53 555,22 29,98 A V LIVRET A 0,588 V LIVRET A 1,800 A-1 EUR 963,99 1 084,05

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2015 X  40888/5111738/Acquis.en VEFA 66 logts "Le

Quartz"rte Bischwiller

C.D.C. 1 683

613,00

1 489

276,46

33,98 A V LIVRET A 0,551 V LIVRET A 1,800 A-1 EUR 26 806,97 20 670,13

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2015 X  40889/5111739/Acquis.en VEFA 66 logts "Le

Quartz"rte Bischwiller

C.D.C. 820 369,00 746

341,68

43,97 A V LIVRET A 0,551 V LIVRET A 1,800 A-1 EUR 13 434,15 5 566,89

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2014 X  40872/5056191/Construction neuve de 23

logts col. Les Portes

C.D.C. 585 090,81 496

713,57

32,64 A V LIVRET A 0,551 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 13 907,98 2 954,56

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2014 X  40873/5056192/Construction neuve de 23

logts col. Les Portes

C.D.C. 143 323,21 126

818,77

42,64 A V LIVRET A 0,551 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 3 392,24 0,00

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2014 X  40874/5056189/Construction neuve de 23

logts col. Les Portes

C.D.C. 1 142

595,17

994

396,44

32,64 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 35 798,27 2 539,36280
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H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2014 X  40875/5056190/Construction neuve de 23

logts col. Les Portes

C.D.C. 467 620,03 423

839,91

42,64 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 13 330,60 0,00

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2015 X  40886/5087697/Acquis.en VEFA 30 logts

Eco-quartier Tanneries à

C.D.C. 981 619,64 854

135,25

32,73 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 30 748,87 2 213,47

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2015 X  40887/5087698/Acquis.en VEFA 30 logts

Eco-quartier Tanneries à

C.D.C. 854 225,65 774

095,40

42,72 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 24 377,43 0,00

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2015 X  40890/5111737/Acquis.en VEFA 66 logts "Le

Quartz"rte Bischwiller

C.D.C. 1 932

501,00

1 740

023,72

33,98 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 2,600 A-1 EUR 45 240,62 18 243,16

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2015 X  40891/5111736/Acquis.en VEFA 66 logts "Le

Quartz"rte Bischwiller

C.D.C. 1 976

108,00

1 828

954,34

43,97 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 2,600 A-1 EUR 47 552,81 7 616,07

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2015 X  40892/5105790/Acquis. en VEFA de 48 logts.

Rue du Marais à

C.D.C. 353 958,00 308

755,61

33,72 A V LIVRET A 0,551 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 8 645,15 1 559,65

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2015 X  40893/5105789/Acquis. en VEFA de 48 logts.

Rue du Marais a

C.D.C. 151 696,00 136

978,10

43,72 A V LIVRET A 0,551 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 3 592,14 0,00

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2014 X  40876/5035258/Const. parc social public de

11 logts.rue M.Hart,

C.D.C. 292 516,00 233

963,19

30,23 A V LIVRET A 0,571 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 6 550,97 1 859,41

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2014 X  40877/5035257/Const. parc social public de

11 logts.rue M.Hart,

C.D.C. 81 690,00 69 118,97 40,22 A V LIVRET A 0,567 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 1 928,89 0,00

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2014 X  40878/5035256/Const. parc social public de

11 logts.rue M.Hart,

C.D.C. 287 988,00 237

835,10

30,23 A V LIVRET A 1,371 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 8 562,06 1 078,67

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2014 X  40858/5019881/Reconstruction 6 logts.r

Marie Hart Maille Karine

C.D.C. 289 751,00 229

829,04

29,98 A V LIVRET A 1,385 V LIVRET A 2,600 A-1 EUR 5 975,56 3 250,72

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2014 X  40859/5019882/Reconstruction 6 logts.r

Marie Hart Maille Karine

C.D.C. 14 700,00 12 797,55 39,97 A V LIVRET A 1,378 V LIVRET A 2,600 A-1 EUR 332,74 80,30

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2014 X  40879/5035259/Const. parc social public de

11 logts.rue M.Hart,

C.D.C. 179 041,00 147

861,16

30,23 A V LIVRET A 1,371 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 5 323,01 670,60

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2014 X  40880/5035255/Const. parc social public de

11 logts.rue M.Hart,

C.D.C. 78 646,00 68 637,33 40,22 A V LIVRET A 1,368 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 2 236,85 0,00

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2014 X  40881/5035260/Const. parc social public de

11 logts.rue M.Hart,

C.D.C. 49 867,00 43 520,80 40,22 A V LIVRET A 1,368 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 1 418,32 0,00

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2015 X  40894/5105792/Acquis. en VEFA de 48 logts.

Rue du Marais à

C.D.C. 2 158

892,00

1 923

485,80

33,72 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 69 245,48 3 249,83

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2014 X  40854/5019879/Reconstruction 6 logts.r

Montesquieu Maille Karine

C.D.C. 316 759,00 241

022,07

29,98 A V LIVRET A 1,390 V LIVRET A 2,600 A-1 EUR 6 266,57 3 409,04

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2014 X  40855/5019880/Reconstruction 6 logts.r

Montesquieu Maille Karine

C.D.C. 20 708,00 18 028,02 39,97 A V LIVRET A 1,378 V LIVRET A 2,600 A-1 EUR 468,73 113,12

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2014 X  40856/5030098/Residentialisat? 126

logts.Maille Karine I et II

C.D.C. 119 974,00 70 314,44 9,99 A V LIVRET A 1,414 V LIVRET A 2,600 A-1 EUR 1 828,18 5 176,49

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2014 X  40857/5030088/Residentialisat? 126

logts.Maille Karine I et II

C.D.C. 136 084,00 79 756,21 9,99 A V LIVRET A 1,414 V LIVRET A 2,600 A-1 EUR 2 073,66 5 871,59

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2015 X  40895/5105791/Acquis. en VEFA de 48 logts.

Rue du Marais a

C.D.C. 1 694

096,00

1 561

413,62

43,72 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 48 345,66 0,00281
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H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2018 X  40940/5235577/Acquis. VEFA de 35 logts.

ZAC Rives du Bohrie

C.D.C. 816 202,00 762

101,63

36,31 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 21 338,85 996,82

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2016 X  40898/5127256/Acquis. en VEFA de 210

logts. Av. de Colmar à

C.D.C. 1 719

914,00

1 552

445,61

34,31 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 55 888,04 1 304,10

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2018 X  40941/5235578/Acquis. VEFA de 35 logts.

ZAC Rives du Bohrie

C.D.C. 447 630,00 424

727,91

46,30 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 9 944,18 0,00

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2018 X  40943/5235576/Acquis. VEFA de 35 logts.

ZAC Rives du Bohrie

C.D.C. 1 002

841,00

961

616,57

46,30 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 26 963,05 0,00

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2018 X  40942/5235575/Acquis. VEFA de 35 logts.

ZAC Rives du Bohrie

C.D.C. 888 323,00 835

690,34

36,30 A V INF FR XT 2,120 V INF FR XT 0,720 A-1 EUR 6 016,97 19 791,90

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2016 X  40899/5127258/Acquis. en VEFA de 210

logts. Av. de Colmar à

C.D.C. 1 860

477,00

1 726

198,22

44,30 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 52 576,83 0,00

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2016 X  40896/5127259/Acquis. en VEFA de 210

logts. Av. de Colmar à

C.D.C. 1 566

984,00

1 389

560,95

34,31 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 38 907,71 5 825,68

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2016 X  40897/5127257/Acquis. en VEFA de 210

logts. Av. de Colmar à

C.D.C. 734 480,00 669

866,73

44,30 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 17 221,59 0,00

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2017 X  40925/5185719/Acquis. en VEFA de 40 logts.

rue des Champs à

C.D.C. 1 200

692,00

1 092

265,53

35,30 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 30 583,44 3 693,37

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2017 X  40926/5185718/Acquis. en VEFA de 40 logts.

rue des Champs à

C.D.C. 548 650,00 510

163,17

45,30 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 12 864,42 0,00

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2017 X  40927/5185717/Acquis. en VEFA de 40 logts.

rue des Champs à

C.D.C. 799 206,00 701

261,92

35,30 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 25 245,43 27,03

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2016 X  40936/5149823/Constr. de 25 logts. Rives du

Borie G1 à

C.D.C. 328 362,00 297

120,78

34,56 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 8 319,38 481,47

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2016 X  40900/5127265/Cstr.8 logts. rue Paul

Verlaine "Jardin des Poetes

C.D.C. 60 348,00 52 124,11 33,31 A V LIVRET A 0,551 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 1 459,47 263,30

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2016 X  40901/5127264/Cstr.8 logts. rue Paul

Verlaine "Jardin des Poetes

C.D.C. 28 221,00 25 232,61 43,30 A V LIVRET A 0,551 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 661,70 0,00

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2016 X  40902/5127260/Cstr.8 logts. rue Paul

Verlaine "Jardin des Poètes

C.D.C. 267 831,00 236

300,83

33,31 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 8 506,83 399,24

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2016 X  40903/5127261/Cstr.8 logts. rue Paul

Verlaine "Jardin des Poetes

C.D.C. 91 645,00 83 644,06 43,30 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 2 589,85 0,00

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2016 X  40937/5149825/Constr. de 25 logts. Rives du

Borie G1 à

C.D.C. 1 386

834,00

1 278

512,41

34,56 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 43 511,84 0,00

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2016 X  40938/5149826/Constr. de 25 logts. Rives du

Borie G1 à

C.D.C. 764 908,00 725

097,81

44,55 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 19 971,85 0,00

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2016 X  40939/5149824/Constr. de 25 logts. Rives du

Borie G1 à

C.D.C. 226 909,00 211

186,36

44,55 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 4 877,41 0,00

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2017 X  40928/5185716/Acquis. en VEFA de 40 logts.

rue des Champs à

C.D.C. 936 178,00 882

585,38

45,30 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 26 456,52 0,00

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2016 X  40929/5160873/Construction de17 logts

Rives du Bohrie Ilot G4 à

C.D.C. 167 716,00 152

570,69

35,06 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 4 271,98 515,90282
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H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2016 X  40930/5160874/Construction de17 logts

Rives du Bohrie Ilot G4 à

C.D.C. 112 830,00 104

915,17

45,05 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 2 645,57 0,00

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2016 X  40931/5160871/Construction de17 logts

Rives du Bohrie Ilot G4 à

C.D.C. 1 011

796,00

933

597,38

35,06 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 33 609,51 35,98

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2016 X  40910/5160877/Acquis. VEFA 20 logts. Pl.

Haguenau, rue J; kablé

C.D.C. 398 655,00 357

024,08

34,89 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 9 996,67 1 496,81

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2016 X  40911/5160878/Acquis. VEFA 20 logts. Pl.

Haguenau, rue J; kablé

C.D.C. 190 299,00 175

279,92

44,88 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 4 506,27 0,00

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2016 X  40912/5160875/Acquis. VEFA 20 logts. Pl.

Haguenau, rue J; kablé

C.D.C. 462 619,00 421

683,67

34,89 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 15 180,61 354,23

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2016 X  40913/5160876/Acquis. VEFA 20 logts. Pl.

Haguenau, rue J; kablé

C.D.C. 500 246,00 468

709,36

44,88 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 14 276,03 0,00

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2016 X  40914/5156047/Constr. 31 logts. ZAC

Danube Lot A1 à Strasbourg

C.D.C. 637 594,00 571

011,05

34,89 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 15 988,31 2 393,94

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2016 X  40915/5156046/Constr. 31 logts. ZAC

Danube Lot A1 à Strasbourg

C.D.C. 243 486,00 224

269,23

44,88 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 5 765,73 0,00

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2016 X  40916/5156045/Constr. 31 logts. ZAC

Danube Lot A1 à Strasbourg

C.D.C. 1 292

630,00

1 178

250,27

34,89 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 42 417,01 989,77

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2016 X  40918/5155172/Constr. Foyer pers.

Handicapees ZAC Danube ilot A

C.D.C. 614 139,00 550

005,40

34,72 A V LIVRET A 0,551 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 15 400,15 2 305,88

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2016 X  40917/5156044/Constr. 31 logts. ZAC

Danube Lot A1 à Strasbourg

C.D.C. 800 000,00 749

566,21

44,88 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 22 830,41 0,00

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2016 X  40919/5160003/Acquis. VEFA 29 logts. 210,

av.Colmar La grde

C.D.C. 676 143,00 605

534,43

34,89 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 16 954,96 2 538,68

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2016 X  40932/5160872/Construction de17 logts

Rives du Bohrie Ilot G4 à

C.D.C. 575 752,00 542

792,39

45,05 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 16 270,83 0,00

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2017 X  40933/5165321/Acquis. VEFA 9 logts. rue

Clairvivre "Tempo 2" à

C.D.C. 249 741,00 227

741,07

34,22 A V LIVRET A 1,760 V LIVRET A 4,110 A-1 EUR 9 108,18 0,00

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2017 X  40934/5162205/Acquis. VEFA 9 logts. rue

Clairvivre "Tempo 2" à

C.D.C. 368 533,00 336

068,54

34,22 A V LIVRET A 1,860 V LIVRET A 4,110 A-1 EUR 13 440,58 0,00

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2017 X  40935/5162206/Acquis. VEFA 9 logts. rue

Clairvivre "Tempo 2" à

C.D.C. 380 688,00 356

629,39

44,22 A V LIVRET A 1,860 V LIVRET A 4,110 A-1 EUR 12 028,44 0,00

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2016 X  40920/5160004/Acquis. VEFA 29 logts. 210,

av.Colmar La grde

C.D.C. 316 118,00 291

168,84

44,88 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 7 485,66 0,00

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2016 X  40921/5160001/Acquis. VEFA 29 logts. 210,

av.Colmar La grde

C.D.C. 1 111

130,00

1 012

810,50

34,89 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 36 461,18 850,79

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2016 X  40922/5160002/Acquis. VEFA 29 logts. 210,

av.Colmar La grde

C.D.C. 875 942,00 820

720,66

44,88 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 24 997,64 0,00

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2015 X  40884/5087699/Acquis.en VEFA 30 logts

Eco-quartier Tanneries à

C.D.C. 633 041,93 537

382,71

32,73 A V LIVRET A 0,551 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 15 046,71 3 204,17

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2015 X  40885/5087700/Acquis.en VEFA 30 logts

Eco-quartier Tanneries a

C.D.C. 271 284,49 240

026,87

42,72 A V LIVRET A 0,551 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 6 423,96 0,00283
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H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2016 X  40904/5124132/Acquis. VEFA 40 logts.

Séniors rue du Lavoir

C.D.C. 628 774,00 563

112,12

34,56 A V LIVRET A 0,490 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 15 767,14 2 360,83

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2016 X  40905/5124133/Acquis. VEFA 40 logts.

Séniors rue du Lavoir

C.D.C. 300 000,00 276

322,92

44,55 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 7 103,98 0,00

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2016 X  40906/1377549/Acquis. VEFA 40 logts.

Séniors rue du Lavoir

C.D.C. 206 994,00 189

321,99

34,56 A V LIVRET A 1,640 V LIVRET A 4,050 A-1 EUR 7 567,30 0,00

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2016 X  40907/5124135/Acquis. VEFA 40 logts.

Séniors rue du Lavoir

C.D.C. 189 480,00 179

243,67

44,55 A V LIVRET A 1,860 V LIVRET A 4,110 A-1 EUR 6 045,55 0,00

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2016 X  40908/5124130/Acquis. VEFA 40 logts.

Séniors rue du Lavoir

C.D.C. 1 572

691,00

1 433

529,76

34,56 A V LIVRET A 1,200 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 51 607,07 1 204,21

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2016 X  40909/5124131/Acquis. VEFA 40 logts.

Séniors rue du Lavoir

C.D.C. 1 003

094,00

939

856,71

44,55 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 28 626,31 0,00

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2019 C  40953/5273175/Acquis. en VEFA de 184

logts. Rue de la Klebsau à

C.D.C. 126 000,00 126

000,00

44,97 A F 1,710 F 1,910 A-1 EUR 2 406,60 0,00

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2018 X  40945/5266258/Acquis.VEFA 34 logts. Rue

de Lattre de Tassigny

C.D.C. 536 959,00 514

541,01

46,88 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 12 046,98 0,00

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2018 X  40946/5266261/Acquis.VEFA 34 logts. Rue

de Lattre de Tassigny

C.D.C. 982 048,00 910

553,02

36,89 A V INF FR XT 0,550 V INF FR XT 0,160 A-1 EUR 1 456,88 23 907,97

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2018 X  40947/5266260/Acquis.VEFA 34 logts. Rue

de Lattre de Tassigny

C.D.C. 1 133

644,00

1 097

741,79

46,88 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 30 779,90 0,00

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2019 C  40948/5266259/Acquis.VEFA 34 logts. Rue

de Lattre de Tassigny

C.D.C. 238 000,00 238

000,00

44,88 A V LIVRET A 1,690 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 8 568,00 0,00

H.L.M. NLE (CDC

Habitat)

2018 X  40944/5266257/Acquis.VEFA 34 logts. Rue

de Lattre de Tassigny

C.D.C. 1 002

231,00

945

083,78

36,89 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 26 462,35 1 236,16

HABITAT DE

L'ILL

2010 X  51647/1163245/Chrge fonc. 4 logts 10, rue

de la retraite a Plobs

C.D.C. 125 500,00 104

337,25

37,97 A V LIVRET A 2,050 V LIVRET A 1,800 A-1 EUR 1 878,07 389,54

HABITAT DE

L'ILL

2010 X  51648/1358666/Surcout THPE 10 logts 10,

rue de la Retraite a Plo

C.D.C. 78 580,34 71 730,67 27,98 T V LIVRET A 1,950 V LIVRET A 2,700 A-1 EUR 1 913,58 401,25

HABITAT DE

L'ILL

2010 X  51649/1358668/Acquis. amelio. 3 logts 10,

rue de la Retraite a

C.D.C. 212 026,36 193

906,00

27,98 T V LIVRET A 2,050 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 5 363,55 987,03

HABITAT DE

L'ILL

2010 X  51650/1167557/Chrge fonc. 3 logts 10, rue

de la Retraite a Plobs

C.D.C. 67 900,00 56 450,20 37,97 A V LIVRET A 2,050 V LIVRET A 1,800 A-1 EUR 1 016,11 210,75

HABITAT DE

L'ILL

2011 X  51651/1183874/Chrge fonc. 3 logts 2, rue

Rathsamhausen

C.D.C. 141 500,00 115

215,83

37,31 A V LIVRET A 1,580 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 3 145,66 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2011 X  51652/1358674/Acqui.amel.3 logts.indv.2,

rue Rathsamhausen

C.D.C. 270 090,38 245

689,09

27,98 T V LIVRET A 1,590 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 6 786,82 2 121,90

HABITAT DE

L'ILL

2011 X  51653/1183858/Chrg.fonc.acquis.amel.3

logts.2,rue Rathsamhausen

C.D.C. 156 800,00 132

548,70

37,30 A V LIVRET A 2,384 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 4 205,02 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2011 X  51654/1358673/Acquis.amel.3

logts.indv.2,rue Rathsamhausen

C.D.C. 112 715,37 103

958,21

27,98 T V LIVRET A 2,390 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 3 686,40 523,44

HABITAT DE

L'ILL

2013 X  51655/1183495/Chrg.fonc.Acquis.en Vefa de

30 PLUS Le Bruckhof

C.D.C. 1 149

000,00

989

060,95

39,06 A V LIVRET A 2,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 30 046,74 0,00284
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HABITAT DE

L'ILL

2013 X  51656/1358671/Acquis.en Vefa de 30 PLUS

Le Bruckhof

C.D.C. 1 418

315,45

1 313

894,99

29,98 T V LIVRET A 2,150 V LIVRET A 3,400 A-1 EUR 44 059,79 4 601,37

HABITAT DE

L'ILL

2013 X  51657/1183498/Chrg.fonc.Acquis.en Vefa de

13 PLAI Le Bruckhof

C.D.C. 451 000,00 375

321,12

39,06 A V LIVRET A 1,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 9 739,60 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2013 X  51658/1358672/Acquis.en Vefa de 13 PLAI

Le Bruckhof

C.D.C. 902 763,20 824

594,12

29,98 T V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 2,600 A-1 EUR 21 178,11 5 921,96

HABITAT DE

L'ILL

2013 X  51659/1191829/Chrges.fonc.construct? de 28

logts.loc.r Kageneck

C.D.C. 433 800,00 372

283,86

39,13 A V LIVRET A 2,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 11 823,64 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2013 X  51660/1358675/Construction de 28 logts.loc.r

ue Kageneck

C.D.C. 1 593

136,46

1 472

928,40

29,98 T V LIVRET A 2,150 V LIVRET A 3,400 A-1 EUR 49 368,44 7 087,14

HABITAT DE

L'ILL

2013 X  51661/1191833/Chrges.fonc.construct? de 16

logts.loc.r Kageneck

C.D.C. 215 600,00 178

928,93

39,13 A V LIVRET A 1,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 4 868,51 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2013 X  51662/1358676/Construction de 16 logts.loc.r

ue Kageneck

C.D.C. 1 053

183,52

960

218,70

29,98 T V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 2,600 A-1 EUR 24 650,06 8 066,52

HABITAT DE

L'ILL

2012 X  51664/1358677/Construction 3 logts.loc.19

sentier des pecheurs

C.D.C. 208 721,22 189

582,57

28,98 T V LIVRET A 1,370 V LIVRET A 2,600 A-1 EUR 4 864,73 1 812,34

HABITAT DE

L'ILL

2012 X  51665/1192463/Chrges.fonc.construct? 3

logts.col.19 sentier des

C.D.C. 59 300,00 48 622,42 38,47 A V LIVRET A 1,594 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 1 354,93 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2014 X  51667/1204454/Chrges.fonc.constr. 24

logts.Le Tanagra Parc des

C.D.C. 543 700,00 471

026,43

39,97 A V LIVRET A 1,850 V LIVRET A 2,600 A-1 EUR 12 246,69 2 973,88

HABITAT DE

L'ILL

2014 X  51668/1204453/Construct? 24 logts.Le

Tanagra Parc des Poteries

C.D.C. 1 545

000,00

1 266

821,81

29,98 A V LIVRET A 1,850 V LIVRET A 2,600 A-1 EUR 32 937,36 17 965,03

HABITAT DE

L'ILL

2014 X  51669/1204456/Chrges.fonc.constr. 16

logts.Le Tanagra Parc des

C.D.C. 359 100,00 301

788,95

39,97 A V LIVRET A 1,050 V LIVRET A 1,800 A-1 EUR 5 432,20 2 912,19

HABITAT DE

L'ILL

2014 X  51670/1358680/Construct? 16 logts.Le

Tanagra Parc des Poteries

C.D.C. 1 245

196,06

1 134

878,90

29,98 T V LIVRET A 1,050 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 31 331,74 11 456,41

HABITAT DE

L'ILL

2013 X  51671/1204379/Chrges.fonc.acq.amel 6

logts.15 rte du Neuhof

C.D.C. 296 600,00 253

763,79

39,13 A V LIVRET A 2,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 8 418,26 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2013 X  51672/1204378/Acquis.amel. 6 logts. 15 rte

du Neuhof a

C.D.C. 306 000,00 245

893,72

29,14 A V LIVRET A 2,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 8 852,17 1 376,97

HABITAT DE

L'ILL

2013 X  51673/1204381/Chrges.fonc.acq.amel 4

logts.15 rte du Neuhof

C.D.C. 111 800,00 92 524,44 39,13 A V LIVRET A 1,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 2 590,69 46,56

HABITAT DE

L'ILL

2013 X  51674/1358679/Acquisit?.amel 4 logts.15 rte

du Neuhof

C.D.C. 214 089,64 195

524,00

29,98 T V LIVRET A 1,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 5 400,80 1 708,89

HABITAT DE

L'ILL

2013 X  51675/1204370/Chrges.fonc.acq.amel 3

logts. col. 6 blv.de Lyon

C.D.C. 160 800,00 137

576,61

39,13 A V LIVRET A 2,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 4 563,91 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2013 X  51676/1204369/Acq. amel 3 logts. col. 6

blv.de Lyon

C.D.C. 161 200,00 129

536,16

29,14 A V LIVRET A 2,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 4 663,30 725,38

HABITAT DE

L'ILL

2013 X  51677/1204372/Chrges.fonc.acq.amel 3

logts.col.6 Blv. de Lyon

C.D.C. 134 700,00 111

476,23

39,13 A V LIVRET A 1,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 3 121,33 56,10

HABITAT DE

L'ILL

2013 X  51678/1358678/Acq.amel 3 logts.col.6 Blv.

de Lyon

C.D.C. 265 088,23 242

099,97

29,98 T V LIVRET A 1,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 6 687,33 2 115,96285
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HABITAT DE

L'ILL

2013 X  51679/1204494/Chrges.fonc.acq.amel 6

logts. 19,rue de Wasselonne

C.D.C. 260 800,00 223

134,18

39,13 A V LIVRET A 2,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 7 402,17 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2013 X  51680/1204493/Acq.amel 6 logts. 19,rue de

Wasselonne

C.D.C. 243 000,00 195

268,56

29,14 A V LIVRET A 2,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 7 029,67 1 093,47

HABITAT DE

L'ILL

2013 X  51681/1204499/Chrges.fonc.acq.amel 5

logts.19, rue de Wasselonne

C.D.C. 155 000,00 128

276,33

39,13 A V LIVRET A 1,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 3 591,74 64,55

HABITAT DE

L'ILL

2013 X  51682/1358681/Acq.amel 5 logts.19, rue de

Wasselonne

C.D.C. 301 117,94 275

005,24

29,98 T V LIVRET A 1,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 7 596,23 2 403,56

HABITAT DE

L'ILL

2014 P  51683/1205722/Rehab.319 logts. 2 a 30 rue

des Roseaux a

C.D.C. 5 104

000,00

2 215

867,70

5,00 A F 1,900 F 1,900 A-1 EUR 42 101,49 352

154,12

HABITAT DE

L'ILL

2014 X  51684/1210052/Chrges.fonc.acq.en VEFA 15

logts. La Roseliere

C.D.C. 738 400,00 641

286,09

40,22 A V LIVRET A 1,850 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 20 924,25 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2014 X  51685/1210049/Acq.en VEFA 15 logts. La

Roseliere

C.D.C. 885 700,00 728

027,74

30,23 A V LIVRET A 1,850 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 26 209,00 3 329,13

HABITAT DE

L'ILL

2014 X  51686/1210055/Chrges.fonc.acq.en VEFA 9

logts. La Roseliere

C.D.C. 420 200,00 354

016,86

40,22 A V LIVRET A 1,050 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 9 884,63 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2014 X  51687/1358684/Acq.en VEFA 9 logts. La

Roseliere

C.D.C. 878 702,06 805

290,99

30,98 T V LIVRET A 1,050 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 22 252,50 6 198,94

HABITAT DE

L'ILL

2014 X  51688/1223206/Chrges.fonc.acq.en VEFA 17

logts. ecoquartier

C.D.C. 775 900,00 679

238,81

40,64 A V LIVRET A 1,600 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 22 162,59 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2014 X  51689/1223205/Acq.en VEFA 17 logts.

ecoquartier des Tanneries

C.D.C. 970 500,00 804

006,68

30,64 A V LIVRET A 1,600 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 28 944,24 3 676,57

HABITAT DE

L'ILL

2014 X  51690/1223208/Chrges.fonc.acq.en VEFA 9

logts. ecoquartier

C.D.C. 427 400,00 361

375,14

40,64 A V LIVRET A 0,800 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 10 118,51 1 457,29

HABITAT DE

L'ILL

2014 X  51691/1358687/Acq.en VEFA 9 logts.

ecoquartier des Tanneries

C.D.C. 876 395,13 801

572,64

30,98 T V LIVRET A 0,800 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 22 138,71 7 227,86

HABITAT DE

L'ILL

2014 X  51692/1223141/Chrges.fonc.acq.en VEFA 6

logts. rue du chateau a

C.D.C. 279 800,00 242

641,91

40,30 A V LIVRET A 1,850 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 8 620,76 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2014 X  51693/1223139/Acq.en VEFA 6 logts. rue du

chateau a

C.D.C. 444 300,00 365

205,72

30,31 A V LIVRET A 1,850 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 13 147,40 1 670,02

HABITAT DE

L'ILL

2014 X  51694/1223144/Chrges.fonc.acq.en VEFA 3

logts. rue du chateau a

C.D.C. 126 800,00 106

683,66

40,30 A V LIVRET A 1,050 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 2 987,14 278,08

HABITAT DE

L'ILL

2006 P  50591/1358644/Const. 1 logt 5, rue du

Dragon a Illkirch-Graff

C.D.C. 56 597,17 50 265,28 20,99 A F 2,850 F 0,630 A-1 EUR 316,67 2 137,28

HABITAT DE

L'ILL

2006 X  50592/1059253/Chrge fonc. 1 logt 5, rue du

Dragon a Illkirch-Gra

C.D.C. 52 000,00 41 162,74 32,98 A V LIVRET A 2,820 V LIVRET A 2,500 A-1 EUR 1 029,07 482,91

HABITAT DE

L'ILL

2007 X  51600/1087203/Const. 1 logt rue de la Digue

a Illkirch-Graff

C.D.C. 80 000,00 54 734,55 23,98 A V LIVRET A 2,110 V LIVRET A 1,800 A-1 EUR 985,23 1 531,94

HABITAT DE

L'ILL

2007 X  51601/1087210/Chrge fonc. 1 logt rue de la

Digue a Illkirch-Graf

C.D.C. 53 400,00 40 828,59 33,98 A V LIVRET A 2,100 V LIVRET A 1,800 A-1 EUR 734,91 673,87

HABITAT DE

L'ILL

2014 X  51695/1358686/Acq.en VEFA 3 logts. rue du

chateau a

C.D.C. 258 975,55 237

339,42

30,98 T V LIVRET A 1,050 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 6 558,36 1 826,99286
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HABITAT DE

L'ILL

2015 X  51696/1249609/Chrges.fonc.acq.en VEFA 7

logts. "ECO Tann2" Parc

C.D.C. 330 700,00 291

477,37

41,47 A V LIVRET A 1,600 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 9 755,87 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2015 X  51697/1249608/Acq.en VEFA 7 logts. "ECO

Tann2" Parc des

C.D.C. 381 600,00 321

147,05

31,47 A V LIVRET A 1,600 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 11 561,29 1 140,30

HABITAT DE

L'ILL

2015 X  51698/1249611/Chrges.fonc.acq.en VEFA 6

logts. "ECO Tann2" Parc

C.D.C. 194 219,72 164

264,48

41,47 A V LIVRET A 0,800 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 4 599,41 107,32

HABITAT DE

L'ILL

2015 X  51699/1249610/Acq.en VEFA 6 logts. "ECO

Tann2" Parc des

C.D.C. 436 900,00 356

995,67

31,47 A V LIVRET A 0,800 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 9 995,88 2 934,08

HABITAT DE

L'ILL

2007 X  51604/1087178/Acquis. amelio. 1 logt rue de

la Poste a Illkirch

C.D.C. 145 000,00 107

681,88

33,31 A V LIVRET A 1,687 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 3 015,10 1 127,85

HABITAT DE

L'ILL

2007 X  51605/1087191/Acquis. amelio. 1 logts rue

de la Digue a Illkirch

C.D.C. 54 000,00 35 762,62 23,73 A V LIVRET A 1,400 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 1 001,35 912,69

HABITAT DE

L'ILL

2007 X  51606/1087196/Chrge fonc. 1 logt rue de la

Digue a Illkirch-Gra

C.D.C. 70 750,00 52 971,15 33,72 A V LIVRET A 1,340 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 1 483,19 709,29

HABITAT DE

L'ILL

2008 X  51608/1101018/Const. 44 logts rte de Lyon

rue de l'Industrie a I

C.D.C. 402 000,00 276

504,07

25,82 A V LIVRET A 1,070 V LIVRET A 2,700 A-1 EUR 7 465,61 6 667,91

HABITAT DE

L'ILL

2008 X  51614/1358645/Surcout trav. label THPE 28

logts rue du Rivage a

C.D.C. 209 211,77 187

047,41

26,98 T V LIVRET A 1,460 V LIVRET A 2,700 A-1 EUR 4 963,67 3 655,36

HABITAT DE

L'ILL

2008 X  51615/1114815/Acquis. amelio. 14 logts 10,

rue du 23 novembre a

C.D.C. 110 000,00 74 521,03 24,82 A V LIVRET A 1,320 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 2 086,59 2 093,40

HABITAT DE

L'ILL

2008 X  51616/1114819/Chrge fonc. 14 logts 10, rue

du 23 novembre a Illk

C.D.C. 30 000,00 22 710,88 34,81 A V LIVRET A 1,270 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 635,90 388,83

HABITAT DE

L'ILL

2008 X  51619/1114863/Surcout label Minergie 2

maisons rue Quintenz a Il

C.D.C. 41 000,00 28 200,66 25,56 A V LIVRET A 1,073 V LIVRET A 2,700 A-1 EUR 761,42 760,29

HABITAT DE

L'ILL

2009 X  51620/1358647/Const. 1 logt 2, rue Lefebvre

a Geispolsh

C.D.C. 161 143,09 146

014,07

26,98 T V LIVRET A 1,960 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 5 150,57 2 763,98

HABITAT DE

L'ILL

2009 X  51621/1127624/Chrge fonc. 3 logts 2, rue

Lefebvre a Geispolsheim

C.D.C. 156 000,00 126

965,15

36,06 A V LIVRET A 2,360 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 4 570,75 1 241,86

HABITAT DE

L'ILL

2009 X  51622/1127631/Acqui. amelio; 1 logt 2, rue

Lefebvre a Geispolshe

C.D.C. 70 000,00 47 332,49 25,90 A V LIVRET A 0,670 V LIVRET A 2,300 A-1 EUR 1 088,65 785,36

HABITAT DE

L'ILL

2009 X  51623/1127632/Chrge fonc. 1 logt 2, rue

Lefebvre a Geispolsheim

C.D.C. 178 000,00 135

149,57

74,86 A V LIVRET A 0,650 V LIVRET A 2,300 A-1 EUR 1 877,74 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2009 X  51624/1358649/Prets complementaires ope

acquis. amelio. & const

C.D.C. 243 223,70 218

702,37

26,98 T V LIVRET A 1,460 V LIVRET A 2,300 A-1 EUR 4 964,67 2 708,58

HABITAT DE

L'ILL

2009 P  51625/1358648/Prets complementaires ope.

acquis. amelio. logts

C.D.C. 805 715,42 732

415,43

25,98 A F 2,760 F 0,690 A-1 EUR 5 053,67 24 771,28

HABITAT DE

L'ILL

2010 X  51626/1358653/Const. 8 logts 33-55, rue de

l'Esperance a Illkirc

C.D.C. 483 269,82 447

462,30

27,98 T V LIVRET A 2,390 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 15 882,56 1 101,20

HABITAT DE

L'ILL

2010 X  51627/1149764/Chrge fonc. 8 logts 33-55,

rue de l'Esperance a Il

C.D.C. 289 400,00 248

724,32

37,22 A V LIVRET A 2,382 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 7 232,55 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2010 X  51628/1358654/Const. 4 logts 33-55, rue de

l'Esperance a Illkirh

C.D.C. 256 332,54 234

023,39

27,98 T V LIVRET A 1,590 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 6 470,43 1 458,34287
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HABITAT DE

L'ILL

2010 X  51629/1149769/Chrge fonc. 4 logts 33-55,

rue de l'Esperance a Il

C.D.C. 123 200,00 101

567,53

37,22 A V LIVRET A 1,580 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 2 528,07 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2010 X  51630/1358655/Surcout THPE 12 logts

33-55, rue de l'Esperance a

C.D.C. 77 805,99 70 902,99 27,98 T V LIVRET A 1,490 V LIVRET A 2,700 A-1 EUR 1 890,70 476,79

HABITAT DE

L'ILL

2010 X  51631/1358658/Acquis. amelio. 3 logts 29,

rue Mal Foch a Oswald

C.D.C. 21 519,90 19 840,58 26,98 T V LIVRET A 2,360 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 703,89 75,47

HABITAT DE

L'ILL

2010 X  51632/1157939/Chrge fonc. 3 logts 29, rue

du Mal Foch a Ostwald

C.D.C. 207 700,00 175

746,71

36,39 A V LIVRET A 2,360 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 5 239,54 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2010 X  51633/1157940/Acquis. amelio. 3 logts 29,

rue du Mal Foch a Ostw

C.D.C. 468 000,00 378

544,64

36,39 A V LIVRET A 1,559 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 9 698,94 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2010 X  51634/1358659/Acquis. amelio. 1 logt 66, rte

Burckel a Illkirch-

C.D.C. 23 354,45 21 230,62 26,98 T V LIVRET A 1,560 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 586,71 160,68

HABITAT DE

L'ILL

2010 X  51635/1160622/Chrge fonc. 1 logt 66, rte de

Burckel a Illkirch-G

C.D.C. 109 600,00 88 650,62 36,47 A V LIVRET A 1,559 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 2 271,38 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2010 X  51636/1358660/Const. 4 logts 66, route

Burckel a Illkirch-Graff

C.D.C. 187 977,18 171

617,14

27,98 T V LIVRET A 1,590 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 4 744,99 1 069,45

HABITAT DE

L'ILL

2010 X  51637/1160687/Chrge fonc. 4 logts 66, route

Burckel a Illkirch-G

C.D.C. 108 900,00 89 778,44 37,30 A V LIVRET A 1,580 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 2 234,64 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2010 X  51638/1358661/Acquis. en VEFA 15 logts rte

de Strasbourh a Entzh

C.D.C. 544 776,90 504

412,08

27,98 T V LIVRET A 2,390 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 17 903,99 1 241,34

HABITAT DE

L'ILL

2010 X  51639/1161305/Chrge fonc. 15 logts route de

Strasbourg a Entzhei

C.D.C. 220 200,00 189

250,50

37,30 A V LIVRET A 2,382 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 5 503,13 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2010 X  51640/1358662/Acquis. en VEFA 12 logts

route de Strasbourg a Ent

C.D.C. 1 119

318,74

1 021

902,08

27,98 T V LIVRET A 1,590 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 28 254,23 6 368,08

HABITAT DE

L'ILL

2010 X  51641/1161314/Chrge fonc. 12 logts route de

Strasbourg a Entzhei

C.D.C. 218 500,00 180

133,98

37,30 A V LIVRET A 1,580 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 4 483,64 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2010 X  51642/1358663/Surcout THPE 27 logts route

de Strasbourg a Entzhe

C.D.C. 239 376,83 218

139,30

27,98 T V LIVRET A 1,490 V LIVRET A 2,700 A-1 EUR 5 816,91 1 466,88

HABITAT DE

L'ILL

2010 X  51643/1358667/Surcout THPE 3 logts rue

Lefebvre a Geispolsheim

C.D.C. 32 177,98 29 562,23 27,98 T V LIVRET A 1,490 V LIVRET A 2,700 A-1 EUR 788,31 198,79

HABITAT DE

L'ILL

2010 X  51644/1358664/Const. 6 logts rue de la

Retraite a Plobsheim

C.D.C. 139 553,21 129

451,50

27,98 T V LIVRET A 2,850 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 4 596,99 159,94

HABITAT DE

L'ILL

2010 X  51645/1163238/Chrge fonc. 6 logts 10, rue

de la Retraite a Plobs

C.D.C. 134 200,00 115

860,41

37,97 A V LIVRET A 2,850 V LIVRET A 2,600 A-1 EUR 2 970,58 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2010 X  51646/1358665/Const. 4 logts 10, rue de la

Retraite a Plobsheim

C.D.C. 356 204,29 325

762,14

27,98 T V LIVRET A 2,050 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 9 010,77 1 658,20

HABITAT DE

L'ILL

2001 X  50562/1358640/Const.14 logts 21, r. de

l'Esperance a Illkirch-G

C.D.C. 408 615,55 350

143,87

15,99 A F 1,920 F 0,550 A-1 EUR 1 925,79 19 705,35

HABITAT DE

L'ILL

2001 X  50563/935813/Rehab. 3 logts 17, r. de

l'Esperance a Illkirch

C.D.C. 95 737,98 13 794,28 2,33 A V LIVRET A 2,429 V LIVRET A 3,000 A-1 EUR 413,83 4 334,27

HABITAT DE

L'ILL

2001 X  50564/1358639/Const. 30 pav rte d'Eschau

Le Nouv. Hoetzel

C.D.C. 699 899,26 599

745,71

15,99 A F 2,290 F 0,550 A-1 EUR 3 298,60 33 752,42288
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HABITAT DE

L'ILL

2001 X  50565/1358638/Const.30 pav. rte d'Eschau à

Illkirch

C.D.C. 136 440,57 125

036,65

29,98 T V LIVRET A 1,990 V LIVRET A 3,000 A-1 EUR 3 698,93 987,89

HABITAT DE

L'ILL

2012 X  51700/1209762/Chrges.fonc.const.5 logts.

rte.d'Altenheim a

C.D.C. 190 000,00 162

559,40

39,39 A V LIVRET A 2,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 5 392,68 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2012 X  51701/1209759/Const.5 logts. rte.d'Altenheim

a

C.D.C. 274 400,00 220

500,77

29,39 A V LIVRET A 2,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 7 938,03 1 234,77

HABITAT DE

L'ILL

2012 X  51702/1209768/Chrges.fonc.const.5 logts.

rte.d'Altenheim a

C.D.C. 129 100,00 106

843,93

39,39 A V LIVRET A 1,553 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 2 991,63 51,58

HABITAT DE

L'ILL

2012 X  51703/1358683/Construction 5 logts. route

d'Altenheim a

C.D.C. 240 459,22 219

613,43

29,98 T V LIVRET A 1,370 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 6 066,25 1 915,03

HABITAT DE

L'ILL

2016 X  51747/5070658/Acqis.Parc social public 16

logts.rue du Menuisier

C.D.C. 516 000,00 438

027,02

32,56 A V LIVRET A 0,551 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 12 264,75 2 611,76

HABITAT DE

L'ILL

2016 X  51748/5070659/Acqis.Parc social public 16

logts.rue du Menuisier

C.D.C. 225 600,00 199

606,20

42,55 A V LIVRET A 0,551 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 5 342,16 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2016 X  51749/5070656/Acqis.Parc social public 16

logts.rue du Menuisier

C.D.C. 460 000,00 400

259,12

32,56 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 14 409,33 1 037,26

HABITAT DE

L'ILL

2015 X  51761/5107805/Acquis.en VEFA de 16 logts.

Rte d'Oberhausberge

C.D.C. 780 000,00 680

389,69

33,72 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 19 050,91 3 436,92

HABITAT DE

L'ILL

2015 X  51762/5107804/Acquis.en VEFA de 16 logts.

Rte d'Oberhausberge

C.D.C. 348 900,00 315

048,86

43,72 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 8 261,90 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2015 X  51763/5107803/Acquis.en VEFA de 16 logts.

Rte d'Oberhausberge

C.D.C. 911 000,00 811

664,32

33,72 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 29 219,91 1 371,35

HABITAT DE

L'ILL

2015 X  51764/5107802/Acquis.en VEFA de 16 logts.

Rte d'Oberhausberge

C.D.C. 712 100,00 656

327,97

43,72 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 20 321,72 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2015 X  51765/5107885/Acqui.en VEFA 15 logts. Rue

de Saales-Marcot Nord-

C.D.C. 689 800,00 601

708,74

33,72 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 16 847,85 3 039,47

HABITAT DE

L'ILL

2015 X  51766/5107884/Acqui.en VEFA 15 logts. Rue

de Saales-Marcot Nord-

C.D.C. 311 000,00 280

826,03

43,72 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 7 364,44 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2015 X  51767/5107883/Acqui.en VEFA 15 logts. Rue

de Saales-Marcot Nord-

C.D.C. 710 000,00 632

581,41

33,72 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 22 772,93 1 068,78

HABITAT DE

L'ILL

2006 P  50585/1358643/Acquis. amelio. 2 logts rue

Louis Pasteur a Illkir

C.D.C. 21 576,53 19 162,62 20,99 A F 1,920 F 0,630 A-1 EUR 120,72 814,80

HABITAT DE

L'ILL

2006 X  50586/1056833/Chrge fonc. 2 logts rue Louis

Pasteur a Illkirch

C.D.C. 194 000,00 148

712,77

32,31 A V LIVRET A 1,758 V LIVRET A 3,500 A-1 EUR 5 204,95 1 759,55

HABITAT DE

L'ILL

2016 X  51750/5070657/Acqis.Parc social public 16

logts.rue du Menuisier

C.D.C. 458 200,00 415

218,77

42,55 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 13 075,86 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2013 X  51712/5011320/Acquis. Amél. 3 logts.5 rue

Lignée à

C.D.C. 94 000,00 77 590,28 31,89 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 2 172,53 536,62

HABITAT DE

L'ILL

2013 X  51713/5011321/Acquis. Amél. 3 logts.5 rue

Lignée à

C.D.C. 41 400,00 35 876,24 41,89 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 979,17 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2013 X  51714/5011318/Acquis. Amél. 3 logts.5 rue

Lignée à

C.D.C. 64 000,00 54 349,62 31,89 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 1 956,59 190,93289
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HABITAT DE

L'ILL

2013 X  51715/5011319/Acquis. Amél. 3 logts.5 rue

Lignée à

C.D.C. 86 300,00 76 868,81 41,89 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 2 460,32 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2013 X  51716/5011375/Acquis. Amél. 8 logts.5 rue

Lignée à

C.D.C. 281 000,00 231

945,27

31,89 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 6 494,47 1 604,25

HABITAT DE

L'ILL

2013 X  51717/5011376/Acquis. Amél. 8 logts.5 rue

Lignée à

C.D.C. 91 300,00 79 116,72 41,89 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 2 160,99 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2013 X  51718/5011373/Acquis. Amél. 8 logts.5 rue

Lignée à

C.D.C. 231 000,00 196

168,18

31,89 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 7 062,06 689,15

HABITAT DE

L'ILL

2013 X  51719/5011374/Acquis. Amél. 8 logts.5 rue

Lignée à

C.D.C. 108 800,00 96 907,74 41,89 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 3 103,91 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2015 P  51772/DD05063035/Refin.opérat° des

acacias 36-38 rue du Routoir

ARKEA 1 758

421,69

1 360

315,27

20,39 A F 1,801 F 1,800 A-1 EUR 24 485,67 53 878,00

HABITAT DE

L'ILL

2015 P  51773/DD05062928/Refin.opération 5 rue de

Dragon

ARKEA 30 659,32 22 674,28 17,40 A F 1,781 F 1,780 A-1 EUR 403,60 1 079,73

HABITAT DE

L'ILL

2015 X  51735/5046591/Const.Parc social public 4

logts.9 rue Chopin

C.D.C. 74 000,00 60 464,49 31,47 A V LIVRET A 0,800 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 1 693,00 498,63

HABITAT DE

L'ILL

2015 X  51736/5046592/Const.Parc social public 4

logts.9 rue Chopin

C.D.C. 19 400,00 16 663,01 41,47 A V LIVRET A 0,800 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 455,38 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2015 X  51737/5046589/Const.Parc social public 4

logts.9 rue Chopin

C.D.C. 187 000,00 157

375,50

31,47 A V LIVRET A 1,600 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 5 665,52 558,79

HABITAT DE

L'ILL

2015 X  51738/5046590/Const.Parc social public 4

logts.9 rue Chopin

C.D.C. 65 500,00 57 728,17 41,47 A V LIVRET A 1,600 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 1 935,36 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2013 X  51720/1082/5010923/Acquis. en VEFA 20

logts.lotissemt.Schlossgarten à

C.D.C. 335 000,00 276

518,51

31,89 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 7 742,52 1 912,43

HABITAT DE

L'ILL

2013 X  51721/5010924/Acquis. en VEFA 20

logts.lotissemt.Schlossgarten à

C.D.C. 230 700,00 199

914,95

41,89 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 5 460,38 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2013 X  51722/5010921/Acquis. en VEFA 20

logts.lotissemt.Schlossgarten à

C.D.C. 584 000,00 495

940,32

31,89 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 17 853,85 1 742,27

HABITAT DE

L'ILL

2013 X  51723/5010922/Acquis. en VEFA 20

logts.lotissemt.Schlossgarten à

C.D.C. 460 600,00 410

263,88

41,89 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 13 131,22 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2015 X  51757/5081083/Const. 32 logts. rue du Port

Gentil "La Courtine"

C.D.C. 1 212

000,00

830

070,16

32,98 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 1,800 A-1 EUR 14 941,26 13 317,70

HABITAT DE

L'ILL

2015 X  51758/5081084/Const. 32 logts. rue du Port

Gentil "La Courtine"

C.D.C. 295 700,00 263

730,92

42,97 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 1,800 A-1 EUR 4 747,16 2 457,89

HABITAT DE

L'ILL

2015 X  51759/5081081/Const. 32 logts. rue du Port

Gentil "La Courtine"

C.D.C. 1 236

500,00

1 088

239,07

32,98 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 2,600 A-1 EUR 28 294,22 13 864,32

HABITAT DE

L'ILL

2015 X  51760/5081082/Const. 32 logts. rue du Port

Gentil "La Courtine"

C.D.C. 458 200,00 417

164,38

42,97 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 2,600 A-1 EUR 10 846,27 2 563,76

HABITAT DE

L'ILL

2015 P  51770/DD05062834/Refin. des opérations

des cyclades et du 73 rte de

ARKEA 912 067,74 661

984,59

16,40 A F 1,751 F 1,750 A-1 EUR 11 584,73 33 771,96

HABITAT DE

L'ILL

2015 P  51771/DD05063013/Refin.opérat° villas

Renouard r Buissière,Daymos

ARKEA 338 906,53 254

713,82

18,40 A F 1,781 F 1,780 A-1 EUR 4 533,91 11 384,41290
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HABITAT DE

L'ILL

2015 P  51751//Cours de l'Illiade Illkirch (substitution

17 prêts

B Postale 378 132,10 109

024,02

3,12 T F 1,487 F 1,460 A-1 EUR 1 411,64 32 997,64

HABITAT DE

L'ILL

2015 P  51752//Espalière Illkirch/Fontaine Holtzheim

(RA 17 prêts

B Postale 893 910,38 541

720,37

11,12 T F 1,810 F 1,790 A-1 EUR 9 403,43 43 867,81

HABITAT DE

L'ILL

2015 P  51753//Le Faidherbe Illkirch (substitution de

17 prêts

B Postale 1 186

804,97

746

853,25

12,11 T F 1,850 F 1,830 A-1 EUR 13 292,08 54 903,16

HABITAT DE

L'ILL

2015 P  51754//Vignes T1-2-3-4 Illkirch (substitution

de 17 prêts

B Postale 6 858

957,23

904

136,81

1,12 T F 1,260 F 1,230 A-1 EUR 7 798,27 722

197,25

HABITAT DE

L'ILL

2015 P  51755//Espérance Illkirch/Entzheim

Geispolsh (RA 17 prêts

B Postale 650 837,67 423

259,05

13,11 T F 1,880 F 1,860 A-1 EUR 7 675,01 28 440,75

HABITAT DE

L'ILL

2015 P  51756//Substitution de 17 prêts en 6 prêts

pour un

B Postale 1 980

620,79

1 394

359,28

16,11 T F 2,010 F 1,960 A-1 EUR 26 790,58 73 613,30

HABITAT DE

L'ILL

2016 X  51739/5048918/Const.Parc social public 19

logts.Av. Schanzmatt

C.D.C. 551 000,00 467

888,90

32,56 A V LIVRET A 0,549 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 13 100,88 2 667,21

HABITAT DE

L'ILL

2016 X  51740/5048919/Const.Parc social public 19

logts.Av. Schanzmatt

C.D.C. 261 900,00 231

740,77

42,55 A V LIVRET A 0,551 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 6 198,82 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2016 X  51741/5048916/Const.Parc social public 19

logts.Av. Schanzmatt

C.D.C. 540 000,00 469

959,96

32,56 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 16 918,56 1 200,19

HABITAT DE

L'ILL

2016 X  51742/5048917/Const.Parc social public 19

logts.Av. Schanzmatt

C.D.C. 561 600,00 509

021,08

42,55 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 16 009,80 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2016 X  51743/5048026/Acqis.Parc social public 48

logts. rue des Pierres

C.D.C. 1 379

000,00

1 170

703,78

32,56 A V LIVRET A 0,551 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 32 779,71 6 963,61

HABITAT DE

L'ILL

2016 X  51744/5048027/Acqis.Parc social public 48

logts. rue des Pierres

C.D.C. 610 600,00 540

286,05

42,55 A V LIVRET A 0,551 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 14 452,07 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2014 X  51745/5048024/Acqis.Parc social public 48

logts. rue des Pierres

C.D.C. 1 485

000,00

1 292

390,13

32,56 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 46 526,04 3 300,31

HABITAT DE

L'ILL

2013 X  51724/5015916/Const.Parc social public de 1

logt.19A r.chasseurs

C.D.C. 62 000,00 51 452,88 30,81 A V LIVRET A 1,600 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 1 852,30 233,36

HABITAT DE

L'ILL

2013 X  51725/5015915/Const.Parc social public de 1

logt.19A r.chasseurs

C.D.C. 106 200,00 93 137,47 40,80 A V LIVRET A 1,600 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 3 035,29 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2013 X  51726/5015254/Const.Parc social public 3

logts.4sentier pêcheurs

C.D.C. 232 600,00 190

107,90

30,98 A V LIVRET A 0,800 V LIVRET A 1,800 A-1 EUR 3 421,94 3 151,39

HABITAT DE

L'ILL

2013 X  51727/5015255/Const.Parc social public 3

logts.4sentier pêcheurs

C.D.C. 41 700,00 35 780,37 40,97 A V LIVRET A 0,800 V LIVRET A 1,800 A-1 EUR 644,05 323,75

HABITAT DE

L'ILL

2013 X  51728/5015252/Const.Parc social public 3

logts.4sentier pêcheurs

C.D.C. 19 600,00 16 482,17 30,98 A V LIVRET A 1,600 V LIVRET A 2,600 A-1 EUR 428,53 216,44

HABITAT DE

L'ILL

2013 X  51729/5015253/Const.Parc social public 3

logts.4sentier pêcheurs

C.D.C. 10 700,00 9 437,68 40,97 A V LIVRET A 1,600 V LIVRET A 2,600 A-1 EUR 245,38 53,77

HABITAT DE

L'ILL

2013 X  51730/1358688/Réhab.Parc social public 16

logts.2à4 rue Kageneck

C.D.C. 193 901,80 151

473,89

11,99 T V LIVRET A 0,500 V LIVRET A 2,550 A-1 EUR 3 740,24 9 175,63

HABITAT DE

L'ILL

2013 P  51731/1358689/Réhab.Parc social public 16

logts.2à4 rue Kageneck

C.D.C. 239 572,67 212

770,10

20,99 A F 1,350 F 0,630 A-1 EUR 1 340,45 9 047,00291
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HABITAT DE

L'ILL

2013 P  51732/1358692/Réhab.Parc social public 36

logts.1à16 r. Kageneck

C.D.C. 499 827,85 443

908,77

20,99 A F 1,350 F 0,630 A-1 EUR 2 796,63 18 875,04

HABITAT DE

L'ILL

2013 X  51733/1358691/Réhab.Parc social public 36

logts.1à16 r. Kageneck

C.D.C. 373 260,97 291

587,28

11,99 T V LIVRET A 0,500 V LIVRET A 2,550 A-1 EUR 7 199,96 17 663,10

HABITAT DE

L'ILL

2013 X  51734/1358690/Réhab.Parc social public 332

logts.r.Liebermann,

C.D.C. 698 943,00 544

790,68

10,99 T V LIVRET A 1,600 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 18 896,91 34 720,71

HABITAT DE

L'ILL

2013 X  51708/1253225/Chrges.fonc.acq.en VEFA 20

logts. Citizen 2

C.D.C. 860 100,00 761

220,64

41,80 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 27 403,94 1 659,27

HABITAT DE

L'ILL

2013 X  51709/1253224/Acq.en VEFA 20 logts.

Citizen 2 Av. de Colmar a

C.D.C. 735 280,00 624

264,99

31,81 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 22 473,54 2 216,58

HABITAT DE

L'ILL

2013 X  51710/1253227/Chrges.fonc.acq.en VEFA 13

logts. Citizen 2

C.D.C. 510 350,00 439

706,78

41,80 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 12 311,79 2 186,75

HABITAT DE

L'ILL

2013 X  51711/1253226/Acq.en VEFA 13 logts.

Citizen 2 Av. de Colmar a

C.D.C. 1 180

800,00

969

230,47

31,81 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 27 138,45 11 985,11

HABITAT DE

L'ILL

2016 X  51746/5048025/Acqis.Parc social public 48

logts. rue des Pierres

C.D.C. 1 313

700,00

1 190

707,08

42,55 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 37 450,10 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2017 X  3304/5165558/Acq. Amél.15 logts.r.Fossé

Communal LA GENDARMIRIE

C.D.C. 376 700,00 354

258,07

44,97 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 2,600 A-1 EUR 9 210,71 790,20

HABITAT DE

L'ILL

2017 X  3305/5165564/Acq. Amél.13 logts.r.Fossé

Communal LA GENDARMIRIE

C.D.C. 457 000,00 414

698,85

34,98 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 1,800 A-1 EUR 7 464,58 4 887,33

HABITAT DE

L'ILL

2017 X  3306/5165565/Acq. Amél.13 logts.r.Fossé

Communal LA GENDARMIRIE

C.D.C. 101 400,00 94 052,80 44,97 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 1,800 A-1 EUR 1 692,95 531,84

HABITAT DE

L'ILL

2017 X  3307/5165562/Acq. Amél.13 logts.r.Fossé

Communal LA GENDARMIRIE

C.D.C. 584 000,00 537

533,21

34,98 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 2,600 A-1 EUR 13 975,86 4 457,07

HABITAT DE

L'ILL

2017 X  3308/5165563/Acq. Amél.13 logts.r.Fossé

Communal LA GENDARMIRIE

C.D.C. 313 400,00 294

729,17

44,97 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 2,600 A-1 EUR 7 662,96 657,41

HABITAT DE

L'ILL

2018 X  3385/5256502/Acquis. en VEFA de 9

logts.29-31 rte du Rhin

C.D.C. 721 000,00 678

998,07

36,89 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 19 011,95 1 775,10

HABITAT DE

L'ILL

2018 X  3386/5256501/Acquis. en VEFA de 9

logts.29-31 rte du Rhin

C.D.C. 344 000,00 329

200,51

46,88 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 8 145,96 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2018 X  3387/5256500/Acquis. en VEFA de 9

logts.29-31 rte du Rhin

C.D.C. 740 000,00 704

336,57

36,89 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 24 849,84 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2018 X  3388/5256499/Acquis. en VEFA de 9

logts.29-31 rte du Rhin

C.D.C. 366 500,00 354

371,64

46,88 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 10 459,38 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2018 X  3389/5255512/Acquis. en VEFA de 9

logts.29-31 rte du Rhin

C.D.C. 313 000,00 299

742,74

36,89 A V LIVRET A 1,860 V LIVRET A 4,110 A-1 EUR 11 527,37 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2018 X  3390/5255513/Acquis. en VEFA de 9

logts.29-31 rte du Rhin

C.D.C. 375 800,00 365

466,73

46,88 A V LIVRET A 1,860 V LIVRET A 4,110 A-1 EUR 11 990,59 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2016 X  51794/5153872/Acquisit° VEFA de 4 logts.14

ter rue d'Or à la

C.D.C. 60 300,00 54 995,32 44,38 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 1 413,87 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2016 X  51795/5153869/Acquisit° VEFA de 4 logts.14

ter rue d'Or à la

C.D.C. 171 000,00 154

349,68

34,39 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 5 556,59 129,66292
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HABITAT DE

L'ILL

2016 X  51796/5153870/Acquisit° VEFA de 4 logts.14

ter rue d'Or à la

C.D.C. 151 200,00 140

287,23

44,38 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 4 272,89 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2016 P  51792/5134056/Portage foncier 12 a et b rue

de la Glaciere a

C.D.C. 590 000,00 590

000,00

7,49 A V LIVRET A 1,355 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 21 240,00 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2018 X  3369/5254066/Constr. de 7 logts 27,29 et 31

rue de Verdun a

C.D.C. 486 000,00 463

235,82

36,72 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 15 686,36 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2018 X  3370/5254067/Constr. de 7 logts 27,29 et 31

rue de Verdun a

C.D.C. 285 900,00 276

845,61

46,72 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 7 762,56 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2018 X  3371/5254087/Constr.9 logts 15, rue des

Vosges et 6, rue Klem

C.D.C. 252 000,00 237

634,31

36,72 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 6 653,76 307,48

HABITAT DE

L'ILL

2018 X  3372/5254086/Constr.9 logts 15, rue des

Vosges et 6, rue Klem

C.D.C. 147 900,00 141

727,21

46,72 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 3 316,24 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2018 X  3373/5254085/Constr.9 logts 15, rue des

Vosges et 6, rue Klem

C.D.C. 356 000,00 339

330,25

36,72 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 11 485,36 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2018 X  3374/5254088/Constr.9 logts 15, rue des

Vosges et 6, rue Klem

C.D.C. 273 500,00 264

842,55

46,72 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 7 421,75 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2018 X  3375/5255206/Acquis.VEFA 8 logts rue

Tuilerie Domaine Canotiers

C.D.C. 748 000,00 705

349,02

36,72 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 19 749,77 922,59

HABITAT DE

L'ILL

2018 X  3376/5255205/Acquis.VEFA 8 logts rue

Tuilerie Domaine Canotiers

C.D.C. 210 800,00 201

999,12

46,72 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 4 729,42 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2018 X  3377/5255208/Acquis.VEFA 8 logts rue

Tuilerie Domaine Canotiers

C.D.C. 690 000,00 657

680,49

36,72 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 22 270,76 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2018 X  3378/5255207/Acquis.VEFA 8 logts rue

Tuilerie Domaine Canotiers

C.D.C. 210 500,00 203

833,52

46,72 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 5 715,35 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2018 X  3379/5247089/Acquis.VEFA 10 logts

r.Tuilerie Domaine Canotiers

C.D.C. 569 000,00 545

711,81

36,72 A V LIVRET A 1,860 V LIVRET A 4,110 A-1 EUR 20 175,00 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2018 X  3380/5247088/Acquis.VEFA 10 logts

r.Tuilerie Domaine Canotiers

C.D.C. 316 900,00 308

485,16

46,72 A V LIVRET A 1,860 V LIVRET A 4,110 A-1 EUR 9 644,44 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2018 X  3382/5254069/Constr. 28logts 11 Chemin du

Routoir Les Amandiers

C.D.C. 320 100,00 306

735,85

46,72 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 7 181,63 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2017 X  3327/5201804/Acquis. En VEFA de 165 logts

rue de la Niederbourg

C.D.C. 554 000,00 508

971,69

35,81 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 14 251,21 1 721,03

HABITAT DE

L'ILL

2017 X  3328/5201803/Acquis. En VEFA de 165 logts

rue de la Niederbourg

C.D.C. 276 000,00 259

185,12

45,80 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 6 535,69 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2017 X  3329/5201802/Acquis. En VEFA de 165 logts

rue de la Niederbourg

C.D.C. 940 000,00 875

887,18

35,81 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 31 531,94 33,76

HABITAT DE

L'ILL

2017 X  3330/5201805/Acquis. En VEFA de 165 logts

rue de la Niederbourg

C.D.C. 585 600,00 557

510,47

45,80 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 16 712,02 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2013 X  51788/5005356/Constr. de logts "Le Safran"

allée Bohrie à

C.D.C. 1 210

000,00

1 027

547,58

31,81 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 36 991,71 3 609,85

HABITAT DE

L'ILL

2013 X  51789/5005357/Constr. de logts "Le Safran"

allee Bohrie a

C.D.C. 524 000,00 466

735,27

41,80 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 14 938,69 0,00293
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HABITAT DE

L'ILL

2013 X  51790/5005366/Constr. de logts "Le Safran"

allee Bohrie a

C.D.C. 747 000,00 616

594,76

31,81 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 17 264,65 4 264,68

HABITAT DE

L'ILL

2013 X  51791/5005367/Constr. de logts "Le Safran"

allée Bohrie à

C.D.C. 213 300,00 184

836,78

41,80 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 5 048,62 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2016 X  51784/5139463/Acqust° en VEFA 35

logts.rue du Corbusier à

C.D.C. 1 848

000,00

1 501

308,69

34,47 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 42 036,64 6 294,18

HABITAT DE

L'ILL

2016 X  51785/5139465/Acqust° en VEFA 35

logts.rue du Corbusier à

C.D.C. 813 600,00 742

026,42

44,47 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 19 076,75 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2016 X  51786/5139464/Acqust° en VEFA 35

logts.rue du Corbusier à

C.D.C. 1 667

000,00

1 504

683,86

34,47 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 54 168,62 1 263,98

HABITAT DE

L'ILL

2016 X  51787/5139466/Acqust° en VEFA 35

logts.rue du Corbusier à

C.D.C. 1 421

800,00

1 319

182,47

44,47 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 40 179,87 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2015 X  3309/5090440/Constr. résidence personnes

âgées non dépendantes

C.D.C. 266 400,00 241

410,46

42,80 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 7 602,38 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2015 X  3310/5090439/Constr. résidence personnes

âgées non dépendantes

C.D.C. 505 000,00 439

414,93

32,81 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 15 818,94 1 138,73

HABITAT DE

L'ILL

2017 X  3311/5196409/Constr. résidence personnes

âgées non dépendantes

C.D.C. 109 400,00 100

831,75

43,80 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 3 122,03 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2017 X  3312/5196408/Constr. résidence personnes

âgées non dépendantes

C.D.C. 235 000,00 209

375,53

33,81 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 7 537,52 353,75

HABITAT DE

L'ILL

2017 C  3313/16153990/Réhabilitation de 319

logts.2à30 rue des Roseaux

Crédit

Coopératif

1 422

094,00

782

151,61

8,15 T F 1,121 F 1,100 A-1 EUR 8 212,60 94 806,28

HABITAT DE

L'ILL

2017 P  3314/DD09247739/Refinancement des

emprunts N° 51617-51612-50568

ARKEA 1 874

552,14

1 381

997,86

16,12 T F 1,337 F 1,320 A-1 EUR 17 863,40 76 769,36

HABITAT DE

L'ILL

2017 P  3315//"Refin. emprunts N°

51602-51609-50570-50573-50576

ARKEA 9 750

688,86

7 914

932,07

23,14 T F 1,330 F 1,470 A-1 EUR 114

768,08

287

760,32

HABITAT DE

L'ILL

2018 X  3344/5218880/Const. 40 logts Allee Rene

Dumont "Les Prairies du

C.D.C. 1 458

000,00

1 356

199,50

35,98 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 1,800 A-1 EUR 24 411,59 16 703,62

HABITAT DE

L'ILL

2018 X  3345/5218881/Const. 40 logts Allée René

Dumont "Les Prairies du

C.D.C. 702 200,00 663

736,43

45,97 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 1,800 A-1 EUR 11 947,25 4 316,92

HABITAT DE

L'ILL

2018 X  3346/5218878/Const. 40 logts Allee Rene

Dumont "Les Prairies du

C.D.C. 2 828

000,00

2 658

888,08

35,98 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 2,600 A-1 EUR 69 131,09 23 772,17

HABITAT DE

L'ILL

2018 X  3347/5218879/Const. 40 logts Allée René

Dumont "Les Prairies du

C.D.C. 1 566

500,00

1 496

192,82

45,97 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 2,600 A-1 EUR 38 901,01 4 833,30

HABITAT DE

L'ILL

2018 X  3348/5216663/Acquis. en VEFA de 5 logts 9

Av. de Strasbourg à I

C.D.C. 87 000,00 80 925,49 35,98 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 1,800 A-1 EUR 1 456,66 996,72

HABITAT DE

L'ILL

2018 X  3349/5216661/Acquis. en VEFA de 5 logts 9

Av. de Strasbourg à I

C.D.C. 48 600,00 45 937,90 45,97 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 1,800 A-1 EUR 826,88 298,78

HABITAT DE

L'ILL

2018 X  3350/5216662/Acquis. en VEFA de 5 logts 9

Av. de Strasbourg a

C.D.C. 177 000,00 166

415,55

35,98 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 2,600 A-1 EUR 4 326,81 1 487,86

HABITAT DE

L'ILL

2018 X  3351/5216664/Acquis. en VEFA de 5 logts 9

Av. de Strasbourg a

C.D.C. 107 900,00 103

057,28

45,97 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 2,600 A-1 EUR 2 679,49 332,92294
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HABITAT DE

L'ILL

2018 X  3352/5216658/Acquis. en VEFA de 7 logts 74

Av. de Strasbourg à

C.D.C. 80 000,00 74 414,25 35,98 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 1,800 A-1 EUR 1 339,46 916,52

HABITAT DE

L'ILL

2018 X  3356/5211143/Acquis. en VEFA de 3 logts 76

Av. de Strasbourg à

C.D.C. 127 000,00 120

144,83

35,98 A V LIVRET A 1,860 V LIVRET A 3,110 A-1 EUR 3 736,51 839,59

HABITAT DE

L'ILL

2018 X  3357/5211144/Acquis. en VEFA de 3 logts 76

Av. de Strasbourg à

C.D.C. 96 000,00 90 818,14 35,98 A V LIVRET A 1,860 V LIVRET A 3,110 A-1 EUR 2 824,45 634,65

HABITAT DE

L'ILL

2018 X  3358/5211145/Acquis. en VEFA de 3 logts 76

Av. de Strasbourg à

C.D.C. 115 700,00 111

153,11

45,97 A V LIVRET A 1,860 V LIVRET A 3,110 A-1 EUR 3 456,86 154,93

HABITAT DE

L'ILL

2014 P  3325/MSA/Constr. résidence personnes

âgées non dépendantes

MSA

Mutualité

Sociale

Agricole

100 000,00 10 339,60 0,64 A F 0,750 F 0,750 A-1 EUR 77,50 10 339,60

HABITAT DE

L'ILL

2014 P  3326/CARSAT/Constr. résidence personnes

âgées non dépendantes

CARSAT 1 107

120,00

664

272,00

0,58 A F 0,000 F 0,000 A-1 EUR 0,00 664

272,00

HABITAT DE

L'ILL

2018 X  3353/5216657/Acquis. en VEFA de 7 logts 74

Av. de Strasbourg à

C.D.C. 47 700,00 45 087,20 45,97 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 1,800 A-1 EUR 811,56 293,25

HABITAT DE

L'ILL

2018 X  3354/5216659/Acquis. en VEFA de 7 logts 74

Av. de Strasbourg à

C.D.C. 336 000,00 315

907,51

35,98 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 2,600 A-1 EUR 8 213,59 2 824,42

HABITAT DE

L'ILL

2018 X  3355/5216660/Acquis. en VEFA de 7 logts 74

Av. de Strasbourg à

C.D.C. 207 300,00 197

996,03

45,97 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 2,600 A-1 EUR 5 147,89 639,61

HABITAT DE

L'ILL

2016 X  51798/5153876/Acquisit° améliorat° 6 logts.

2b rue Gén.de Gaulle

C.D.C. 111 400,00 100

591,69

43,89 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 2 637,94 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2016 X  51799/5153873/Acquisit° améliorat° 6 logts.

2b rue Gén.de Gaulle

C.D.C. 422 000,00 375

985,00

33,89 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 13 535,46 635,25

HABITAT DE

L'ILL

2016 X  3300/5153875/Acquisit° améliorat° 6 logts. 2b

rue Gén.de Gaulle

C.D.C. 232 400,00 214

510,37

43,89 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 6 328,82 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2016 X  51797/5153874/Acquisit° améliorat° 6 logts.

2b rue Gén.de Gaulle

C.D.C. 178 000,00 155

268,42

33,89 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 4 347,52 784,32

HABITAT DE

L'ILL

2018 X  3332/5208308/Const. 12 logts impasse

Lignée/Chemin Rural à

C.D.C. 529 000,00 492

064,14

35,98 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 1,800 A-1 EUR 8 857,16 6 060,50

HABITAT DE

L'ILL

2018 X  3333/5208305/Const. 12 logts impasse

Lignée/Chemin Rural à

C.D.C. 170 800,00 161

444,30

45,97 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 1,800 A-1 EUR 2 905,99 1 050,03

HABITAT DE

L'ILL

2018 X  3334/5208306/Const. 12 logts impasse

Lignee/Chemin Rural a

C.D.C. 1 044

000,00

981

569,73

35,98 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 2,600 A-1 EUR 25 520,82 8 775,86

HABITAT DE

L'ILL

2018 X  3335/5208307/Const. 12 logts impasse

Lignée/Chemin Rural à

C.D.C. 369 600,00 353

011,73

45,97 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 2,600 A-1 EUR 9 178,30 1 140,37

HABITAT DE

L'ILL

2018 X  3383/5254070/Constr. 28logts 11 Chemin du

Routoir Les Amandiers

C.D.C. 1 748

000,00

1 666

123,90

36,72 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 56 419,27 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2018 X  3384/5254071/Constr. 28logts 11 Chemin du

Routoir Les Amandiers

C.D.C. 561 300,00 543

523,78

46,72 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 15 240,02 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2016 X  51774/5119688/Const. 15 logts. Impasse

Quinta Florentina à

C.D.C. 571 000,00 470

877,08

34,22 A V LIVRET A 0,551 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 13 184,56 1 974,13295
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HABITAT DE

L'ILL

2016 X  51775/5119686/Const. 15 logts. Impasse

Quinta Florentina à

C.D.C. 86 600,00 78 981,68 44,22 A V LIVRET A 0,551 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 2 030,54 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2016 X  51776/5119685/Const. 15 logts. Impasse

Quinta Florentina à

C.D.C. 930 000,00 756

403,75

34,22 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 27 230,54 635,40

HABITAT DE

L'ILL

2016 X  51777/5119687/Const. 15 logts. Impasse

Quinta Florentina a

C.D.C. 174 400,00 161

812,78

44,13 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 4 928,52 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2016 X  51778/5133653/Const. 13 logts. rue de la

Victoire "l'origine des

C.D.C. 385 000,00 341

408,06

34,22 A V LIVRET A 0,551 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 9 559,43 1 431,34

HABITAT DE

L'ILL

2016 X  51779/5133656/Const. 13 logts. rue de la

Victoire "l'origine des

C.D.C. 102 000,00 93 026,90 44,22 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 2 391,63 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2016 P  51782/1358693/Rehab. De 22 logts. 46 a et b

rte de Burkel a

C.D.C. 350 459,74 311

251,47

20,99 A F 1,350 F 0,630 A-1 EUR 1 960,88 13 234,45

HABITAT DE

L'ILL

2015 X  51768/5107882/Acqui.en VEFA 15 logts. Rue

de Saales-Marcot Nord-

C.D.C. 606 500,00 558

998,62

43,72 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 17 308,14 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2016 X  51780/5133655/Const. 13 logts. rue de la

Victoire "l'origine des

C.D.C. 578 000,00 521

720,03

34,22 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 18 781,92 438,26

HABITAT DE

L'ILL

2016 X  51781/5133654/Const. 13 logts. rue de la

Victoire "l'origine des

C.D.C. 233 800,00 216

925,63

44,22 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 6 607,16 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2016 X  51783/5123455/Réhab. De 22 logts. 46 a et b

rte de Burkel à

C.D.C. 361 000,00 216

599,98

7,99 A V LIVRET A 0,040 V LIVRET A 1,250 A-1 EUR 2 707,50 21 660,00

HABITAT DE

L'ILL

2018 X  3359/5244834/Acquis. VEFA de 9 logts 41-43

rue Gal de Gaulle

C.D.C. 143 000,00 134

846,14

36,72 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 3 775,69 176,38

HABITAT DE

L'ILL

2018 X  3360/5244833/Acquis. VEFA de 9 logts 41-43

rue Gal de Gaulle

C.D.C. 112 000,00 107

324,01

46,72 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 2 512,78 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2018 X  3361/5244832/Acquis. VEFA de 9 logts 41-43

rue Gal de Gaulle

C.D.C. 667 500,00 636

234,38

36,72 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 21 544,54 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2018 X  3362/5244835/Acquis. VEFA de 9 logts 41-43

rue Gal de Gaulle

C.D.C. 383 000,00 370

870,50

46,72 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 10 398,95 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2018 X  3363/5254075/Acquis. Amel. 5 logts 4 r.

Markstein a Reichstett

C.D.C. 381 000,00 355

746,15

36,22 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 9 960,90 465,31

HABITAT DE

L'ILL

2018 X  3365/5254073/Acquis. Amel. 5 logts 4 r.

Markstein a Reichstett

C.D.C. 506 000,00 477

598,25

36,22 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 16 172,71 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2018 X  3366/5254076/Acquis. Amel. 5 logts 4 r.

Markstein a Reichstett

C.D.C. 287 600,00 275

777,44

46,21 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 7 732,60 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2018 X  3367/5254068/Constr. de 7 logts 27,29 et 31

rue de Verdun a

C.D.C. 164 000,00 154

648,71

36,72 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 4 330,16 202,28

HABITAT DE

L'ILL

2018 X  3368/5254065/Constr. de 7 logts 27,29 et 31

rue de Verdun a

C.D.C. 124 400,00 119

206,30

46,72 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 2 790,98 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2017 X  3301/5165560/Acq. Amél.15 logts.r.Fossé

Communal LA GENDARMIRIE

C.D.C. 198 000,00 179

672,60

34,98 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 1,800 A-1 EUR 3 234,10 2 117,49

HABITAT DE

L'ILL

2017 X  3302/5165561/Acq. Amél.15 logts.r.Fossé

Communal LA GENDARMIRIE

C.D.C. 93 700,00 86 910,70 44,97 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 1,800 A-1 EUR 1 564,40 605,85296
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HABITAT DE

L'ILL

2017 X  3303/5165557/Acq. Amél.15 logts.r.Fossé

Communal LA GENDARMIRIE

C.D.C. 789 000,00 726

222,08

34,98 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 2,600 A-1 EUR 18 881,77 7 037,59

HABITAT DE

L'ILL

2022 X  3453/5459668/Const. de 11 logts 28 route du

Neuhof à Illkirch

C.D.C. 315 000,00 315

000,00

39,97 A V LIVRET A 0,300 V LIVRET A 0,000 A-1 EUR 0,00 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2022 X  3454/5459669/Const. de 11 logts 28 route du

Neuhof à Illkirch

C.D.C. 128 400,00 128

400,00

49,97 A V LIVRET A 0,300 V LIVRET A 0,000 A-1 EUR 0,00 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2022 X  3455/5459665/Const. de 11 logts 28 route du

Neuhof à Illkirch

C.D.C. 395 000,00 395

000,00

39,97 A V LIVRET A 1,600 V LIVRET A 0,000 A-1 EUR 0,00 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2022 X  3456/5459666/Const. de 11 logts 28 route du

Neuhof à Illkirch

C.D.C. 104 100,00 104

100,00

49,97 A V LIVRET A 1,600 V LIVRET A 0,000 A-1 EUR 0,00 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2022 X  3457/5459667/Const. de 11 logts 28 route du

Neuhof à Illkirch

C.D.C. 165 000,00 165

000,00

13,99 A F 0,500 F 0,500 A-1 EUR 825,00 10 620,12

HABITAT DE

L'ILL

2022 X  3458/5459661/Const. de 7 logts 28 route du

Neuhof à Illkirch

C.D.C. 482 000,00 482

000,00

39,97 A V LIVRET A 3,600 V LIVRET A 0,000 A-1 EUR 0,00 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2022 X  3459/5459662/Const. de 7 logts 28 route du

Neuhof à Illkirch

C.D.C. 157 400,00 157

400,00

49,97 A V LIVRET A 1,600 V LIVRET A 0,000 A-1 EUR 0,00 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2022 X  3460/5459663/Const. de 7 logts 28 route du

Neuhof à Illkirch

C.D.C. 105 000,00 105

000,00

13,99 A F 0,500 F 0,500 A-1 EUR 525,00 6 758,26

HABITAT DE

L'ILL

2022 X  3461/5461596/Const. de 2 logts 28 route du

Neuhof à Illkirch

C.D.C. 9 500,00 9 500,00 39,97 A V LIVRET A 2,010 V LIVRET A 0,000 A-1 EUR 0,00 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2022 X  3462/5461594/Const. de 2 logts 28 route du

Neuhof à Illkirch

C.D.C. 84 000,00 84 000,00 39,97 A V LIVRET A 2,010 V LIVRET A 0,000 A-1 EUR 0,00 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2022 X  3463/5461595/Const. de 2 logts 28 route du

Neuhof à Illkirch

C.D.C. 33 300,00 33 300,00 49,97 A V LIVRET A 2,010 V LIVRET A 0,000 A-1 EUR 0,00 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2021 X  3436/5403647/Acquis. en VEFA de 74 logts.

156 rte de Lyon à

C.D.C. 1 158

725,00

1 158

725,00

38,97 A V LIVRET A 0,300 V LIVRET A 1,800 A-1 EUR 20 857,05 10 387,68

HABITAT DE

L'ILL

2021 X  3437/5403648/Acquis. en VEFA de 74 logts.

156 rte de Lyon à

C.D.C. 1 181

123,00

1 181

123,00

48,97 A V LIVRET A 0,300 V LIVRET A 1,800 A-1 EUR 21 260,21 4 594,52

HABITAT DE

L'ILL

2021 X  3438/5403645/Acquis. en VEFA de 74 logts.

156 rte de Lyon à

C.D.C. 2 308

230,00

2 308

230,00

38,97 A V LIVRET A 1,100 V LIVRET A 2,600 A-1 EUR 60 013,98 12 689,72

HABITAT DE

L'ILL

2021 X  3439/5403646/Acquis. en VEFA de 74 logts.

156 rte de Lyon à

C.D.C. 1 877

068,00

1 877

068,00

48,97 A V LIVRET A 1,100 V LIVRET A 2,600 A-1 EUR 48 803,77 931,21

HABITAT DE

L'ILL

2022 X  3464/5461597/Const. de 2 logts 28 route du

Neuhof à Illkirch

C.D.C. 30 000,00 30 000,00 14,00 A F 0,500 F 0,500 A-1 EUR 150,00 1 930,93

HABITAT DE

L'ILL

2021 X  3440/5403649/Acquis. en VEFA de 74 logts.

156 rte de Lyon à

C.D.C. 1 110

000,00

1 075

968,29

27,98 A F 0,570 F 0,570 A-1 EUR 6 133,02 34 225,69

HABITAT DE

L'ILL

2021 X  3444/5403624/Acquis. en VEFA de 10 logts.

156 rte de Lyon à

C.D.C. 150 000,00 145

401,12

27,98 A F 0,570 F 0,570 A-1 EUR 828,79 4 625,09

HABITAT DE

L'ILL

2021 X  3441/5403623/Acquis. en VEFA de 10 logts.

156 rte de Lyon à

C.D.C. 268 690,00 268

690,00

38,97 A V LIVRET A 1,560 V LIVRET A 3,060 A-1 EUR 8 221,91 992,40

HABITAT DE

L'ILL

2021 X  3442/5403625/Acquis. en VEFA de 10 logts.

156 rte de Lyon à

C.D.C. 371 013,00 371

013,00

38,97 A V LIVRET A 1,560 V LIVRET A 3,060 A-1 EUR 11 353,00 1 370,32297
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HABITAT DE

L'ILL

2021 X  3443/5403626/Acquis. en VEFA de 10 logts.

156 rte de Lyon à

C.D.C. 450 113,00 450

113,00

48,97 A V LIVRET A 1,560 V LIVRET A 3,060 A-1 EUR 13 224,08 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2016 X  51793/5153871/Acquisit° VEFA de 4 logts.14

ter rue d'Or à la

C.D.C. 112 000,00 99 318,70 34,39 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 2 780,92 416,39

HABITAT DE

L'ILL

2018 X  3364/5254074/Acquis. Amel. 5 logts 4 r.

Markstein a Reichstett

C.D.C. 191 200,00 181

417,64

46,21 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 4 247,54 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2018 X  3381/5254072/Constr. 28logts 11 Chemin du

Routoir Les Amandiers

C.D.C. 1 285

000,00

1 211

729,28

36,72 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 33 928,42 1 584,93

HABITAT DE

L'ILL

2020 P  3405/A92190AT/Financ. PSLA "Les

Limiades" 39 logts Ecoquartier

Crédit

Coopératif

5 512

000,00

4 884

564,02

0,00 T F 0,000 F 0,700 A-1 EUR 8 547,99 4 884

564,02

HABITAT DE

L'ILL

2022 X  3465//Const .10 logts Hab. part.senior 23 rue

Lunéville

CARSAT 385 500,00 366

225,00

18,82 A F 0,500 F 0,000 A-1 EUR 0,00 19 275,00

HABITAT DE

L'ILL

2022 X  3466/5468184/Const. de 60 logts 5 rue du

Eugénie Brazier

C.D.C. 1 622

500,00

1 587

921,29

38,39 A V LIVRET A 0,800 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 44 461,79 4 040,54

HABITAT DE

L'ILL

2022 X  3467/5468183/Const. de 60 logts 5 rue du

Eugénie Brazier

C.D.C. 344 800,00 339

164,31

48,38 A V LIVRET A 0,800 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 8 560,64 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2019 X  3393/5284912/Constr.16 logts rue des

Fusiliers Marins "Domaine

C.D.C. 89 600,00 83 661,03 36,14 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 2 342,51 109,43

HABITAT DE

L'ILL

2019 X  3394/5284911/Constr.16 logts rue des

Fusiliers Marins "Domaine

C.D.C. 133 700,00 126

195,43

36,14 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 4 273,30 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2018 X  3336/5217578/Const.16 logts r. Fusiliers

Marins Domaine Frênaie

C.D.C. 662 400,00 616

149,90

35,98 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 1,800 A-1 EUR 11 090,70 7 588,80

HABITAT DE

L'ILL

2018 X  3337/5217576/Const.16 logts r. Fusiliers

Marins Domaine Frênaie

C.D.C. 292 000,00 276

005,47

45,97 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 1,800 A-1 EUR 4 968,10 1 795,13

HABITAT DE

L'ILL

2018 X  3338/5217577/Const.16 logts r. Fusiliers

Marins Domaine Frenaie

C.D.C. 1 085

300,00

1 020

400,01

35,98 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 2,600 A-1 EUR 26 530,40 9 123,03

HABITAT DE

L'ILL

2018 X  3339/5217579/Const.16 logts r. Fusiliers

Marins Domaine Frênaie

C.D.C. 602 100,00 575

076,74

45,97 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 2,600 A-1 EUR 14 951,99 1 857,73

HABITAT DE

L'ILL

2018 X  3340/5216193/Acquis.VEFA de 8 logts 28 rue

des Jardins "Les

C.D.C. 310 000,00 284

803,65

35,89 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 7 974,50 963,03

HABITAT DE

L'ILL

2018 X  3341/5216191/Acquis.VEFA de 8 logts 28 rue

des Jardins "Les

C.D.C. 162 900,00 152

975,56

45,88 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 3 857,48 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2018 X  3342/5216192/Acquis.VEFA de 8 logts 28 rue

des Jardins "Les

C.D.C. 374 000,00 348

491,29

35,89 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 12 545,69 13,43

HABITAT DE

L'ILL

2018 X  3343/5216194/Acquis.VEFA de 8 logts 28 rue

des Jardins "Les

C.D.C. 290 100,00 276

184,75

45,88 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 8 278,96 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2017 X  3316/5165570/Acq. amél. de 3 logts.12 rue

du Gén. Leclerc

C.D.C. 81 400,00 75 501,95 44,97 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 1,800 A-1 EUR 1 359,04 526,32

HABITAT DE

L'ILL

2017 X  3317/5165571/Acq. amél. de 3 logts.12 rue

du Gén. Leclerc

C.D.C. 164 000,00 148

819,73

34,98 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 1,800 A-1 EUR 2 678,75 1 945,99

HABITAT DE

L'ILL

2017 X  3320/5165574/Acq. amél. de 3 logts.12 rue

du Gén. Leclerc

C.D.C. 48 000,00 35 200,00 9,99 A V LIVRET A 0,000 V LIVRET A 1,250 A-1 EUR 440,00 2 800,00298



EUROMETROPOLE STRASBOURG - EUROMETROPOLE STRASBOURG - BP - 2024

Page 213

Désignation du

bénéficiaire

Année de

mobilisation et

profil

d’amortissement

de l’emprunt (1) Objet de l’emprunt garanti

Organisme

prêteur ou

chef de file

Montant

initial

Capital

restant dû

au

01/01/N

Durée

rési-

duelle

Périodi-

cité des

rem-

bour-

sements

(2)

Taux initial
Taux à la date de vote du

budget (6)
Catégorie

d’emprunt

(7)

Indices

ou

devises

pouvant

modifier

l’emprunt

Annuité garantie au

cours de l’exercice

Année Profil

Taux

(3)

Index (4) Taux

actua-

riel

(5)

Taux

(3)

Index (4) Niveau

de taux

En

intérêts

(8)

En

capital

HABITAT DE

L'ILL

2017 X  3318/5165572/Acq. amél. de 3 logts.12 rue

du Gén. Leclerc

C.D.C. 92 800,00 87 271,43 44,97 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 2,600 A-1 EUR 2 269,06 321,75

HABITAT DE

L'ILL

2017 X  3319/5165573/Acq. amél. de 3 logts.12 rue

du Gén. Leclerc

C.D.C. 61 000,00 56 146,43 34,98 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 2,600 A-1 EUR 1 459,80 544,10

HABITAT DE

L'ILL

2017 X  3321/5165566/Construction. de 5 logts.12 rue

du Gén. Leclerc

C.D.C. 235 200,00 218

157,96

44,97 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 1,800 A-1 EUR 3 926,84 1 520,78

HABITAT DE

L'ILL

2017 X  3322/5165567/Construction. de 5 logts.12 rue

du Gén. Leclerc

C.D.C. 399 000,00 362

067,47

34,98 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 1,800 A-1 EUR 6 517,21 4 734,44

HABITAT DE

L'ILL

2017 X  3323/5165568/Construction de 5 logts.12 rue

du Gén. Leclerc

C.D.C. 415 300,00 390

558,49

44,97 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 2,600 A-1 EUR 10 154,52 1 439,92

HABITAT DE

L'ILL

2017 X  3324/5165569/Construction de 5 logts.12 rue

du Gén. Leclerc

C.D.C. 190 000,00 174

882,37

34,98 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 2,600 A-1 EUR 4 546,94 1 694,73

HABITAT DE

L'ILL

2023 X  3496/5514936/Acquis. Amel. 8 logts 4 r.

Markstein à Reichstett

C.D.C. 6 000,00 6 000,00 38,97 A V LIVRET A 1,800 V LIVRET A 1,800 A-1 EUR 56,16 103,71

HABITAT DE

L'ILL

2023 X  3497/5514935/Acquis. Amel. 8 logts 4 r.

Markstein à Reichstett

C.D.C. 133 000,00 133

000,00

38,97 A V LIVRET A 2,600 V LIVRET A 2,600 A-1 EUR 1 794,77 1 929,83

HABITAT DE

L'ILL

2022 X  3476/5503490/Acquis. en VEFA de 28

logts.rte de Lyon à Illkirch

C.D.C. 950 000,00 950

000,00

40,64 A V LIVRET A 1,800 V LIVRET A 0,000 A-1 EUR 0,00 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2022 X  3477/5503491/Acquis. en VEFA de 28

logts.rte de Lyon à Illkirch

C.D.C. 683 500,00 683

500,00

50,63 A V LIVRET A 1,800 V LIVRET A 0,000 A-1 EUR 0,00 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2022 X  3478/5503489/Acquis. en VEFA de 28

logts.rte de Lyon à Illkirch

C.D.C. 936 000,00 936

000,00

40,64 A V LIVRET A 2,600 V LIVRET A 0,000 A-1 EUR 0,00 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2022 X  3479/5503488/Acquis. en VEFA de 28

logts.rte de Lyon à Illkirch

C.D.C. 459 800,00 459

800,00

50,63 A V LIVRET A 2,600 V LIVRET A 0,000 A-1 EUR 0,00 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2022 X  3480/5500585/Acquis. VEFA 11 logts.78 Av.

de Strg, rue Lisière

C.D.C. 341 000,00 333

732,61

38,64 A V LIVRET A 0,800 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 9 344,51 849,20

HABITAT DE

L'ILL

2022 X  3481/5500586/Acquis. VEFA 11 logts.78 Av.

de Strg, rue Lisière

C.D.C. 253 100,00 248

963,13

48,63 A V LIVRET A 0,800 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 6 283,92 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2022 X  3485/5504110/Acquis. en VEFA de 20 logts.2

route de Lyon

C.D.C. 661 114,00 661

114,00

40,64 A V LIVRET A 3,110 V LIVRET A 0,000 A-1 EUR 0,00 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2022 X  3486/5504111/Acquis. en VEFA de 20 logts.2

route de Lyon

C.D.C. 850 500,00 850

500,00

50,63 A V LIVRET A 3,110 V LIVRET A 0,000 A-1 EUR 0,00 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2022 X  3487/5504123/Acquis. en VEFA de 8 logts.2

route de Lyon à

C.D.C. 484 855,00 484

855,00

40,64 A V LIVRET A 2,600 V LIVRET A 0,000 A-1 EUR 0,00 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2022 X  3488/5504124/Acquis. en VEFA de 8 logts.2

route de Lyon à

C.D.C. 362 300,00 362

300,00

50,63 A V LIVRET A 2,600 V LIVRET A 0,000 A-1 EUR 0,00 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2022 X  3482/5500583/Acquis. VEFA 11 logts.78 Av.

de Strg, rue Lisière

C.D.C. 307 000,00 301

461,59

38,64 A V LIVRET A 1,600 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 10 656,12 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2022 F  3489//Réal. de 7 logts. Rue de Pfulgriesheim

à Lamperthe

ARKEA 1 353

880,00

1 353

880,00

4,41 T V EURIBOR03M 0,400 V EURIBOR03M 1,112 A-1 EUR 14 992,76 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2022 F  3490//Réal. de 7 logts. Rue de Pfulgriesheim

à Lamperthe

ARKEA 2 300

000,00

2 300

000,00

4,41 T V EURIBOR03M 0,400 V EURIBOR03M 1,112 A-1 EUR 25 470,04 0,00299
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HABITAT DE

L'ILL

2022 F  3491//Réal. de 7 logts. Rue du coin des

Lièvres à

ARKEA 1 283

000,00

1 283

000,00

4,41 T V EURIBOR03M 0,400 V EURIBOR03M 2,404 A-1 EUR 30 569,12 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2021 X  3435/5397927/Acquis.VEFA 10 logts

r.Tuilerie Domaine Canotiers

C.D.C. 175 000,00 168

582,31

36,97 A V LIVRET A 1,560 V LIVRET A 3,060 A-1 EUR 5 158,62 842,74

HABITAT DE

L'ILL

2022 X  3468/5500633/Const. de 7 logts 3 rue des

Gaulois à Geispolsheim

C.D.C. 60 000,00 58 962,85 38,64 A V LIVRET A 1,800 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 1 650,96 477,17

HABITAT DE

L'ILL

2022 X  3469/5500635/Const. de 7 logts 3 rue des

Gaulois à Geispolsheim

C.D.C. 77 600,00 76 630,00 48,63 A V LIVRET A 1,800 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 2 145,64 231,02

HABITAT DE

L'ILL

2022 X  3470/5500632/Const. de 7 logts 3 rue des

Gaulois à Geispolsheim

C.D.C. 441 000,00 434

601,08

38,64 A V LIVRET A 2,600 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 15 645,63 2 293,80

HABITAT DE

L'ILL

2022 X  3471/5500634/Const. de 7 logts 3 rue des

Gaulois à Geispolsheim

C.D.C. 242 100,00 239

687,21

48,63 A V LIVRET A 2,600 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 8 628,74 105,17

HABITAT DE

L'ILL

2022 X  3472/5500968/Const. 5 logts 8 rue Gal

Wurmser ,1 rue du Serin

C.D.C. 136 000,00 136

000,00

40,64 A V LIVRET A 1,800 V LIVRET A 0,000 A-1 EUR 0,00 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2022 X  3473/5500970/Const. 5 logts 8 rue Gal

Wurmser ,1 rue du Serin

C.D.C. 85 300,00 85 300,00 50,63 A V LIVRET A 1,800 V LIVRET A 0,000 A-1 EUR 0,00 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2022 X  3474/5500967/Const. 5 logts 8 rue Gal

Wurmser ,1 rue du Serin

C.D.C. 292 000,00 292

000,00

40,64 A V LIVRET A 2,600 V LIVRET A 0,000 A-1 EUR 0,00 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2022 X  3475/5500969/Const. 5 logts 8 rue Gal

Wurmser ,1 rue du Serin

C.D.C. 149 500,00 149

500,00

50,63 A V LIVRET A 2,600 V LIVRET A 0,000 A-1 EUR 0,00 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2024 X  3498/5533927/Const 6 logts 1 rue du

Maréchal Foch à Blaesheim

C.D.C. 185 000,00 185

000,00

39,97 A V LIVRET A 2,800 V LIVRET A 0,000 A-1 EUR 0,00 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2024 X  3499/5533929/Const 6 logts 1 rue du

Maréchal Foch à Blaesheim

C.D.C. 76 300,00 76 300,00 49,97 A V LIVRET A 2,800 V LIVRET A 0,000 A-1 EUR 0,00 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2024 X  4010/5533926/Const 6 logts 1 rue du

Maréchal Foch à Blaesheim

C.D.C. 433 000,00 433

000,00

39,97 A V LIVRET A 3,600 V LIVRET A 0,000 A-1 EUR 0,00 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2021 X  3445/5432701/Acquis.VEFA 20 logts. 21-23

rt Rhin, 2-4 r Talus

C.D.C. 298 000,00 298

000,00

39,39 A V LIVRET A 0,300 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 8 114,43 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2021 X  3446/5432702/Acquis.VEFA 20 logts. 21-23

rt Rhin, 2-4 r Talus

C.D.C. 246 600,00 246

600,00

49,38 A V LIVRET A 0,300 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 5 451,09 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2022 X  3483/5500584/Acquis. VEFA 11 logts.78 Av.

de Strg, rue Lisière

C.D.C. 147 600,00 145

650,67

48,63 A V LIVRET A 1,600 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 4 395,79 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2022 X  3484/5504112/Acquis. en VEFA de 20 logts.2

route de Lyon

C.D.C. 730 566,00 730

566,00

40,64 A V LIVRET A 3,110 V LIVRET A 0,000 A-1 EUR 0,00 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2024 X  4011/5533928/Const 6 logts 1 rue du

Maréchal Foch à Blaesheim

C.D.C. 155 100,00 155

100,00

49,97 A V LIVRET A 3,600 V LIVRET A 0,000 A-1 EUR 0,00 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2024 P  4012/5533935/Acquis en VEFA 2 logts 15 rue

des Pierres

C.D.C. 82 000,00 82 000,00 39,97 A V LIVRET A 4,110 V LIVRET A 0,000 A-1 EUR 0,00 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2024 X  4013/5533934/Acquis en VEFA 2 logts 15 rue

des Pierres

C.D.C. 51 000,00 51 000,00 39,97 A V LIVRET A 4,110 V LIVRET A 0,000 A-1 EUR 0,00 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2024 X  4014/5533933/Acquis en VEFA 2 logts 15 rue

des Pierres

C.D.C. 72 500,00 72 500,00 49,97 A V LIVRET A 4,110 V LIVRET A 0,000 A-1 EUR 0,00 0,00300



EUROMETROPOLE STRASBOURG - EUROMETROPOLE STRASBOURG - BP - 2024

Page 215

Désignation du

bénéficiaire

Année de

mobilisation et

profil

d’amortissement

de l’emprunt (1) Objet de l’emprunt garanti

Organisme

prêteur ou

chef de file

Montant

initial

Capital

restant dû

au

01/01/N

Durée

rési-

duelle

Périodi-

cité des

rem-

bour-

sements

(2)

Taux initial
Taux à la date de vote du

budget (6)
Catégorie

d’emprunt

(7)

Indices

ou

devises

pouvant

modifier

l’emprunt

Annuité garantie au

cours de l’exercice

Année Profil

Taux

(3)

Index (4) Taux

actua-

riel

(5)

Taux

(3)

Index (4) Niveau

de taux

En

intérêts

(8)

En

capital

HABITAT DE

L'ILL

2020 X  3407/5385375/Acquis. en VEFA de 26 logts.3

rue du Travail à

C.D.C. 439 000,00 435

064,48

38,89 A V LIVRET A 0,300 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 12 132,58 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2020 X  3408/5385376/Acquis. en VEFA de 26 logts.3

rue du Travail à

C.D.C. 409 900,00 408

305,51

48,88 A V LIVRET A 0,300 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 9 196,34 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2020 X  3409/5385373/Acquis. en VEFA de 26 logts.3

rue du Travail à

C.D.C. 930 000,00 924

887,23

38,89 A V LIVRET A 1,100 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 30 017,12 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2020 X  3410/5385374/Acquis. en VEFA de 26 logts.3

rue du Travail à

C.D.C. 659 100,00 658

773,02

48,88 A V LIVRET A 1,100 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 17 895,42 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2020 X  3411/5385372/Acquis. en VEFA de 26 logts.3

rue du Travail à

C.D.C. 390 000,00 338

873,46

12,91 A F 0,260 F 0,260 A-1 EUR 881,07 25 663,01

HABITAT DE

L'ILL

2020 X  3412/5385363/Acquis. en VEFA de 3 logts.3

rue du Travail à

C.D.C. 89 000,00 88 671,28 38,89 A V LIVRET A 1,560 V LIVRET A 4,060 A-1 EUR 3 127,25 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2021 X  3447/5432698/Acquis.VEFA 20 logts. 21-23

rt Rhin, 2-4 r Talus

C.D.C. 879 000,00 879

000,00

39,39 A V LIVRET A 1,100 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 27 956,24 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2020 X  3413/5385362/Acquis. en VEFA de 3 logts.3

rue du Travail à

C.D.C. 111 700,00 111

700,00

48,88 A V LIVRET A 1,560 V LIVRET A 4,060 A-1 EUR 3 362,47 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2020 X  3414/5385361/Acquis. en VEFA de 3 logts.3

rue du Travail à

C.D.C. 45 000,00 39 100,78 12,91 A F 1,560 F 0,260 A-1 EUR 101,66 2 961,12

HABITAT DE

L'ILL

2020 X  3415/5385392/Acquis. en VEFA de 12 logts.1

route du Neuhof à

C.D.C. 168 000,00 166

493,92

38,89 A V LIVRET A 0,300 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 4 642,99 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2020 X  3416/5385391/Acquis. en VEFA de 12 logts.1

route du Neuhof à

C.D.C. 172 000,00 171

330,93

48,88 A V LIVRET A 0,300 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 3 858,92 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2020 X  3417/5385390/Acquis. en VEFA de 12 logts.1

route du Neuhof à

C.D.C. 416 000,00 413

713,00

38,89 A V LIVRET A 1,100 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 13 427,01 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2020 X  3418/5385389/Acquis. en VEFA de 12 logts.1

route du Neuhof à

C.D.C. 315 000,00 314

843,73

48,88 A V LIVRET A 1,100 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 8 552,66 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2020 X  3419/5385393/Acquis. en VEFA de 12 logts.1

route du Neuhof à

C.D.C. 180 000,00 144

558,68

11,91 A F 1,100 F 0,260 A-1 EUR 375,85 11 875,26

HABITAT DE

L'ILL

2020 X  3420/5385385/Acquis. en VEFA de 2 logts.1

route du Neuhof à

C.D.C. 49 900,00 49 715,70 38,89 A V LIVRET A 1,560 V LIVRET A 4,060 A-1 EUR 1 753,37 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2020 X  3421/5385383/Acquis. en VEFA de 2 logts.1

route du Neuhof à

C.D.C. 60 000,00 59 778,39 38,89 A V LIVRET A 1,560 V LIVRET A 4,060 A-1 EUR 2 108,26 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2020 X  3422/5385384/Acquis. en VEFA de 2 logts.1

route du Neuhof à

C.D.C. 76 000,00 76 000,00 48,88 A V LIVRET A 1,560 V LIVRET A 4,060 A-1 EUR 2 287,80 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2020 X  3423/5385386/Acquis. en VEFA de 2 logts.1

route du Neuhof à

C.D.C. 30 000,00 26 067,19 12,91 A F 0,260 F 0,260 A-1 EUR 67,77 1 974,08

HABITAT DE

L'ILL

2020 X  3424/5385409/Acquis. en VEFA de 10

logts.17-19 rte du Rhin à

C.D.C. 60 000,00 59 462,12 38,89 A V LIVRET A 0,300 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 1 658,21 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2020 X  3425/5385410/Acquis. en VEFA de 10

logts.17-19 rte du Rhin à

C.D.C. 139 200,00 138

658,52

48,88 A V LIVRET A 0,300 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 3 123,03 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2021 X  3448/5432699/Acquis.VEFA 20 logts. 21-23

rt Rhin, 2-4 r Talus

C.D.C. 571 200,00 571

200,00

49,38 A V LIVRET A 1,100 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 15 282,08 0,00301
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HABITAT DE

L'ILL

2021 P  3449/5432700/Acquis.VEFA 20 logts. 21-23

rt Rhin, 2-4 r Talus

C.D.C. 300 000,00 280

717,93

13,40 A F 0,520 F 0,520 A-1 EUR 1 459,73 19 382,34

HABITAT DE

L'ILL

2021 X  3450/5432703/Acquis.VEFA 10 logts.78

Av.Strasbourg, 6 r Lisière

C.D.C. 622 000,00 622

000,00

39,39 A V LIVRET A 1,100 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 19 782,46 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2021 X  3451/5432704/Acquis.VEFA 10 logts.78

Av.Strasbourg, 6 r Lisière

C.D.C. 423 500,00 423

500,00

49,38 A V LIVRET A 1,100 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 11 330,47 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2021 X  3452/5432705/Acquis.VEFA 10 logts.78

Av.Strasbourg, 6 r Lisière

C.D.C. 150 000,00 140

358,97

13,40 A F 0,520 F 0,520 A-1 EUR 729,86 9 691,17

HABITAT DE

L'ILL

2020 X  3426/5385407/Acquis. en VEFA de 10

logts.17-19 rte du Rhin à

C.D.C. 182 000,00 180

999,44

38,89 A V LIVRET A 1,100 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 5 874,32 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2020 X  3427/5385408/Acquis. en VEFA de 10

logts.17-19 rte du Rhin à

C.D.C. 115 400,00 115

342,75

48,88 A V LIVRET A 1,100 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 3 133,26 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2020 X  3430/5385413/Acquis. en VEFA de 2

logts.17-19 route du Rhin à

C.D.C. 83 300,00 83 300,00 48,88 A V LIVRET A 1,560 V LIVRET A 4,060 A-1 EUR 2 507,55 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2020 X  3429/5385412/Acquis. en VEFA de 2

logts.17-19 route du Rhin à

C.D.C. 66 000,00 65 756,23 38,89 A V LIVRET A 1,560 V LIVRET A 4,060 A-1 EUR 2 319,08 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2020 X  3428/5385406/Acquis. en VEFA de 10

logts.17-19 rte du Rhin à

C.D.C. 150 000,00 130

335,95

12,91 A F 0,260 F 0,260 A-1 EUR 338,87 9 870,39

HABITAT DE

L'ILL

2020 X  3431/5385414/Acquis. en VEFA de 2

logts.17-19 route du Rhin à

C.D.C. 30 000,00 26 067,19 12,91 A F 0,260 F 0,260 A-1 EUR 67,77 1 974,08

HABITAT DE

L'ILL

2020 X  3432/5385419/Acquis. en VEFA de 8

logts.17-19 rte du Rhin à

C.D.C. 356 000,00 354

042,86

38,89 A V LIVRET A 1,100 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 11 490,42 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2020 X  3433/5385420/Acquis. en VEFA de 8

logts.17-19 rte du Rhin à

C.D.C. 296 100,00 295

953,10

48,88 A V LIVRET A 1,100 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 8 039,50 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2020 X  3434/5385421/Acquis. en VEFA de 8

logts.17-19 rte du Rhin à

C.D.C. 120 000,00 104

268,76

12,91 A F 0,260 F 0,260 A-1 EUR 271,10 7 896,31

HABITAT DE

L'ILL

2019 X  3391/5299220/Const. 18 logts impasse

Lignée/Chemin Rural à

C.D.C. 35 400,00 33 010,28 36,06 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 924,29 86,30

HABITAT DE

L'ILL

2019 X  3392/5299219/Const. 18 logts impasse

Lignée/Chemin Rural à

C.D.C. 109 200,00 102

924,20

36,06 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 3 631,29 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2019 X  3395/5319538/Constr. de 8 logts rue Foehn

"Le Phare du Bohrie"

C.D.C. 278 000,00 268

838,12

37,72 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 7 527,46 155,58

HABITAT DE

L'ILL

2019 X  3396/5319539/Constr. de 8 logts rue Foehn

"Le Phare du Bohrie"

C.D.C. 184 500,00 181

074,31

97,68 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 2 202,00 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2019 X  3397/5319541/Constr. de 8 logts rue Foehn

"Le Phare du Bohrie"

C.D.C. 690 000,00 671

063,71

37,72 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 23 194,98 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2019 X  3398/5319542/Constr. de 8 logts rue Foehn

"Le Phare du Bohrie"

C.D.C. 380 300,00 373

664,49

47,72 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 10 864,02 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2019 P  3399/5319540/Constr. de 8 logts rue Foehn

"Le Phare du Bohrie"

C.D.C. 180 000,00 144

280,06

11,74 A F 0,130 F 0,130 A-1 EUR 187,56 11 937,62

HABITAT DE

L'ILL

2019 X  3400/5319528/Constr.7 logts rue Neuve et de

la Cité "Terrasses

C.D.C. 141 000,00 136

174,32

37,72 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 3 812,88 257,06302
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HABITAT DE

L'ILL

2019 X  3401/5319529/Constr.7 logts rue Neuve et de

la Cité "Terrasses

C.D.C. 123 600,00 120

622,44

47,72 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 2 930,26 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2019 X  3402/5319531/Constr.7 logts rue Neuve et de

la Cité "Terrasses

C.D.C. 563 000,00 547

549,08

37,72 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 18 925,76 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2019 X  3403/5319532/Constr.7 logts rue Neuve et de

la Cité "Terrasses

C.D.C. 359 500,00 353

227,41

47,72 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 10 269,82 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2019 X  3404/5319530/Constr.7 logts rue Neuve et de

la Cité "Terrasses

C.D.C. 150 000,00 120

233,38

11,74 A F 0,130 F 0,130 A-1 EUR 156,30 9 948,02

HABITAT DE

L'ILL

2023 X  3492/5510288/Const. 8 logts 13 rue des

Erables à Eschau

C.D.C. 134 007,00 134

007,00

40,64 A V LIVRET A 1,800 V LIVRET A 0,000 A-1 EUR 0,00 0,00

HABITAT DE

L'ILL

2023 X  3493/5510289/Const. 8 logts 13 rue des

Erables à Eschau

C.D.C. 60 000,00 60 000,00 49,21 A V LIVRET A 1,800 V LIVRET A 1,800 A-1 EUR 1 080,00 750,00

HABITAT DE

L'ILL

2023 X  3495/5510291/Const. 8 logts 13 rue des

Erables à Eschau

C.D.C. 201 000,00 201

000,00

49,21 A V LIVRET A 2,600 V LIVRET A 2,600 A-1 EUR 5 226,00 2 003,19

HABITAT DE

L'ILL

2023 X  3494/5510290/Const. 8 logts 13 rue des

Erables à Eschau

C.D.C. 549 693,00 549

693,00

39,22 A V LIVRET A 2,600 V LIVRET A 2,600 A-1 EUR 14 292,01 7 976,06

Habitat Moderne

de Reichstett

2011 X  63400/1193237/Acquis. Amel. d'1 logt. rue

des Muguets

C.D.C. 80 000,00 33 757,47 7,58 A V LIVRET A 0,870 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 945,21 3 668,26

Habitat Moderne

de Reichstett

2012 X  63401/1222499/Chrges.fonc.Acquis. Amel. 3

logt. 16 r Mundolsheim

C.D.C. 108 656,41 92 813,52 39,47 A V LIVRET A 1,430 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 3 341,29 605,84

Habitat Moderne

de Reichstett

2012 X  63402/1222496/Acquis. Amel. 3 logt. 16 rue

de Mundolsheim

C.D.C. 194 194,78 155

807,79

29,48 A V LIVRET A 1,440 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 5 609,08 2 243,61

Habitat Moderne

de Reichstett

2012 X  63403/1222455/Chrges.fonc.construction 5

logt. 16 r Mundolsheim

C.D.C. 214 313,13 177

107,57

39,47 A V LIVRET A 0,620 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 4 959,01 1 088,89

Habitat Moderne

de Reichstett

2013 X  63404/1222453/Construction 5 logt. 16 rue

de Mundolsheim

C.D.C. 488 584,84 378

719,83

29,48 A V LIVRET A 0,640 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 10 604,15 5 472,92

Habitation

Moderne

2011 X  51856/1191737/Const. 5 logts.col.rue des

Corps de Garde a

C.D.C. 520 000,00 380

934,55

27,48 A V LIVRET A 2,290 V LIVRET A 2,600 A-1 EUR 9 904,30 3 338,88

Habitation

Moderne

2012 X  51857/1191792/Chrges.fonc.const. 5

logts.col.rue des Corps de

C.D.C. 130 000,00 103

897,03

37,47 A V LIVRET A 1,572 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 2 909,12 334,20

Habitation

Moderne

2012 X  51858/1191824/Const. 10 logts.indvl.41a59

rue de Westhoffen a

C.D.C. 1 338

000,00

980

654,17

27,56 A V LIVRET A 1,375 V LIVRET A 2,600 A-1 EUR 25 497,01 13 401,36

Habitation

Moderne

2012 X  51859/1192912/Acquis.en VEFA de 15

logts.10 rue de Nomeny a

C.D.C. 1 400

000,00

1 072

666,78

27,65 A V LIVRET A 2,190 V LIVRET A 3,400 A-1 EUR 36 470,67 11 005,15

Habitation

Moderne

2011 X  51860/1192818/Chrges.fonc.acquis.en VEFA

de 15 logts.10 rue de

C.D.C. 269 000,00 225

373,06

37,64 A V LIVRET A 2,398 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 8 113,43 1,39

Habitation

Moderne

2011 C  51861/1192665/Const.structure multiservices

pr. handicapes 55 rt

C.D.C. 3 063

783,00

1 991

459,16

22,65 T F 3,543 F 0,881 A-1 EUR 69 006,12 87 536,64

Habitation

Moderne

2012 X  51865/1348167/Acquis.en VEFA de 16

logts.7-9 rue des Seigneurs

C.D.C. 1 246

797,98

1 147

360,83

30,31 T V LIVRET A 2,360 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 41 024,24 471,12

Habitation

Moderne

2012 X  51866/1206800/Chrg.fonc.Acquis.VEFA 16

logts.7-9 rue Seigneurs

C.D.C. 460 000,00 387

374,79

38,06 A V LIVRET A 2,342 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 13 945,49 315,01303
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Habitation

Moderne

2012 X  51867/1206880/Acquis.en VEFA de 3

logts.7-9 rue des Seigneurs

C.D.C. 210 000,00 158

752,29

28,07 A V LIVRET A 1,487 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 4 445,07 2 039,57

Habitation

Moderne

2012 X  51868/1206879/Chrg.fonc.Acquis.VEFA 3

logts.7-9 rue Seigneurs

C.D.C. 50 000,00 40 686,70 38,06 A V LIVRET A 2,050 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 1 139,23 48,76

Habitation

Moderne

2011 X  51826/1194574/Const. 6 logts. sociaux.

36-38-40 rte du Polygone

C.D.C. 560 000,00 411

448,19

27,65 A V LIVRET A 1,397 V LIVRET A 2,600 A-1 EUR 10 697,66 5 622,74

Habitation

Moderne

2011 X  51827/1194575/Chrgs fonc. pr const. 10

logts. sociaux 36-38-40-

C.D.C. 130 000,00 104

750,02

37,64 A V LIVRET A 1,589 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 2 933,00 336,95

Habitation

Moderne

2011 X  51828/1348164/Acquis.Amel.4 logts.loc.34

rue de Benfeld

C.D.C. 420 567,09 377

446,85

29,65 T V LIVRET A 2,410 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 13 379,67 2 245,24

Habitation

Moderne

2011 X  51829/1194696/Chrges.fonc.pr.acquis.Amel.4

logts.loc.34 rue de

C.D.C. 184 000,00 154

158,50

37,64 A V LIVRET A 2,398 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 5 549,71 0,95

Habitation

Moderne

2012 X  51830/1194763/Acquis.en VEFA 20

logts.loc.240 rte de Schirmeck

C.D.C. 1 710

000,00

1 310

185,77

27,65 A V LIVRET A 2,188 V LIVRET A 3,400 A-1 EUR 44 546,32 13 442,00

Habitation

Moderne

2012 X  51831/1196124/Chrges.fonc.acquis.en VEFA

20 logts.loc.240

C.D.C. 350 000,00 293

236,31

37,64 A V LIVRET A 2,382 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 10 556,51 1,81

Habitation

Moderne

2012 X  51832/1194781/Chrges.fonc.acquis.en VEFA

6 logts.loc.240

C.D.C. 110 000,00 88 867,90 37,64 A V LIVRET A 2,050 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 2 488,30 53,12

Habitation

Moderne

2012 X  51833/1194778/Acquis.en VEFA 20

logts.loc.240 rte de Schirmeck

C.D.C. 600 000,00 440

837,32

27,65 A V LIVRET A 1,386 V LIVRET A 2,600 A-1 EUR 11 461,77 6 024,37

Habitation

Moderne

2012 P  52171/1276325/Rehab. 110 logts Cite

Westhoffen rue de Westhoffen

C.D.C. 1 771

688,97

492

719,35

2,66 T F 2,562 F 0,668 A-1 EUR 11 426,24 175

008,28

Habitation

Moderne

2013 X  52172/1246589/Chrge.fonc. pr

acquis.amélio.de 5 logts.2,rue des

C.D.C. 215 000,00 177

675,22

39,39 A V LIVRET A 0,616 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 4 974,91 1 092,38

Habitation

Moderne

2013 X  52173/1246588/Acquis.amelio.de 5

logts.2,rue des Mineurs a

C.D.C. 780 000,00 604

606,29

29,39 A V LIVRET A 0,638 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 16 928,97 8 737,23

Habitation

Moderne

2013 X  52174/1246587/Chrge.fonc. pr

acquis.amelio.de 10 logts.2,rue

C.D.C. 372 000,00 317

759,69

39,39 A V LIVRET A 1,423 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 11 439,35 1 052,04

Habitation

Moderne

2013 X  52175/1348190/Acquis.amelio.de 10

logts.2,rue des Mineurs a

C.D.C. 1 080

981,59

1 001

135,36

32,31 T V LIVRET A 1,430 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 34 201,71 0,00

Habitation

Moderne

2013 X  52176/1348192/Chrge.fonc. pr

acquis.amelio.de 12 logts.2,rue

C.D.C. 465 713,80 429

615,09

39,39 A V LIVRET A 1,900 V LIVRET A 4,000 A-1 EUR 17 184,60 1 071,79

Habitation

Moderne

2013 X  52177/1348191/Acquis.amelio.de 12

logts.2,rue des Mineurs a

C.D.C. 314 516,22 279

536,05

29,39 A V LIVRET A 1,900 V LIVRET A 3,900 A-1 EUR 10 901,91 3 176,33

Habitation

Moderne

2013 P  52178/1276326/Acquis.de logts."les

Ambassades"rue Boussingault

C.D.C. 320 844,37 89 229,08 2,66 T F 2,467 F 0,668 A-1 EUR 2 069,24 31 693,16

Habitation

Moderne

2013 X  52179/1246744/Acquis.de logts."les

Ambassades"rue Boussingault

C.D.C. 430 000,00 135

008,99

3,41 A V LIVRET A 2,053 V LIVRET A 4,070 A-1 EUR 5 494,86 31 109,66

Habitation

Moderne

2012 X  51869/1348179/Acquis.en VEFA de 18 logts.

r des Fusiliers Marins

C.D.C. 1 512

723,41

1 392

077,64

30,31 T V LIVRET A 2,360 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 49 774,17 571,60

Habitation

Moderne

2012 X  51870/1209543/C.F.Acquis.VEFA 18 logts. r

des Fusiliers Marins

C.D.C. 300 000,00 253

006,55

38,14 A V LIVRET A 2,850 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 8 573,21 0,00304
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Habitation

Moderne

2012 X  51871/1209606/Acquis.en VEFA de 4 logts. r

des Fusiliers Marins

C.D.C. 500 000,00 377

981,71

28,14 A V LIVRET A 1,562 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 10 583,49 4 856,12

Habitation

Moderne

2011 X  51834/1187588/Acquis.amelio.3 logts.loc.184

rte de Schirmeck

C.D.C. 330 000,00 220

669,74

27,48 A V LIVRET A 1,584 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 6 178,75 2 821,57

Habitation

Moderne

2011 X  51835/1187602/Acquis.en VEFA 20

logts.loc.240 rte de Schirmeck

C.D.C. 70 000,00 55 944,56 37,47 A V LIVRET A 1,577 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 1 566,44 179,96

Habitation

Moderne

2012 P  51836/1190719/Rehab.energetique de 334

logts.col. Hohberg T2

C.D.C. 4 175

000,00

1 905

328,48

7,49 A F 2,351 F 2,350 A-1 EUR 44 775,22 219

259,04

Habitation

Moderne

2011 X  51837/1191722/Acquis.en VEFA de 5

logts.loc. rue de l'Ile aux

C.D.C. 553 000,00 403

105,66

27,48 A V LIVRET A 1,379 V LIVRET A 2,600 A-1 EUR 10 480,74 5 508,74

Habitation

Moderne

2012 X  51838/1190905/Const.30 logts.loc.rue de

l'usine et St.Gothard

C.D.C. 2 540

000,00

1 930

020,73

27,48 A V LIVRET A 2,174 V LIVRET A 3,400 A-1 EUR 65 620,70 19 801,27

Habitation

Moderne

2011 X  51839/1190923/Chrges.fonc.const.30

logts.loc.rue de l'usine et

C.D.C. 750 000,00 624

707,59

37,47 A V LIVRET A 2,828 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 20 715,62 0,00

Habitation

Moderne

2011 X  51840/1190959/Const.5 logts.loc.rue de

l'usine et St.Gothard

C.D.C. 580 000,00 379

050,52

27,48 A V LIVRET A 1,362 V LIVRET A 2,600 A-1 EUR 9 855,31 5 180,01

Habitation

Moderne

1997 P  51999/1348224/Const.58 Logts.r.Geroldseck C.D.C. 1 333

750,35

1 001

268,85

10,32 A F 3,490 F 1,210 A-1 EUR 12 115,35 85 649,89

Habitation

Moderne

1993 P  52001/1207052/Const. res. pers. agees

Elsau

C.D.C. 35 185,23 2 900,82 9,56 A F 1,001 F 1,000 A-1 EUR 29,41 277,09

Habitation

Moderne

2003 X  52004/1348225/Acquis. 9 logts 61, rue du

Gal de Gaulle a Eckbols

C.D.C. 112 007,71 88 293,07 16,40 T V LIVRET A 2,950 V LIVRET A 4,000 A-1 EUR 3 433,18 3 209,92

Habitation

Moderne

2003 X  52005/1348168/Chrge fonc. 9 logts 61, rue

du Gal de Gaulle a Eck

C.D.C. 257 611,50 232

098,47

30,73 A V LIVRET A 3,210 V LIVRET A 4,000 A-1 EUR 9 283,94 1 646,15

Habitation

Moderne

2003 X  52006/1276313/Acquis. 1 logt 61, rue du Gal

de Gaulle a Eckbolsh

C.D.C. 12 642,76 9 202,25 15,90 T F 3,291 F 0,805 A-1 EUR 291,03 447,25

Habitation

Moderne

2003 X  52007/1207069/Chrge fonc. 1 logt 61, rue du

Gal de Gaulle a Eckb

C.D.C. 28 894,00 21 930,54 30,73 A V LIVRET A 2,700 V LIVRET A 3,700 A-1 EUR 811,43 153,59

Habitation

Moderne

2005 P  52008/1276314/Const.21 logts "Les

Magnolias" a Lipsheim

C.D.C. 1 119

549,04

801

203,60

15,90 T F 3,440 F 0,805 A-1 EUR 25 338,69 38 939,79

Habitation

Moderne

2005 X  52009/1348226/Const. 21 logts "Les

Magnolias" a Lipsheim

C.D.C. 468 020,46 411

727,76

31,98 T V LIVRET A 2,690 V LIVRET A 4,000 A-1 EUR 16 187,19 2 815,57

Habitation

Moderne

2005 X  52010/1276316/Const. 21 logts "Les

Magnolias" a Lipsheim

C.D.C. 53 226,94 35 321,19 17,40 T V LIVRET A 2,257 V LIVRET A 3,700 A-1 EUR 1 272,83 1 207,01

Habitation

Moderne

2005 X  52011/1207073/Const. 21 logts "Les

Magnolias" a Lipsheim

C.D.C. 27 020,83 20 602,36 31,39 A V LIVRET A 2,956 V LIVRET A 3,700 A-1 EUR 762,28 64,94

Habitation

Moderne

2006 X  52012/1207074/Chrge fonc. 1 maison rue F.

Villon a Strasbourg

C.D.C. 120 000,00 93 616,76 32,47 A V LIVRET A 2,474 V LIVRET A 3,500 A-1 EUR 3 276,59 223,03

Habitation

Moderne

2007 X  52013/1348228/Acquis. amelio. 3 logts rue

Humann a Strasbourg

C.D.C. 122 086,91 103

620,05

23,98 T V LIVRET A 2,270 V LIVRET A 3,900 A-1 EUR 3 958,24 1 774,93

Habitation

Moderne

2006 P  52074/1348216/Acquis. amelio. 7 logts rue

Sainte-Helene a Strasb

C.D.C. 198 336,53 162

450,87

15,32 A F 2,370 F 1,230 A-1 EUR 1 998,15 9 248,97305
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Habitation

Moderne

2006 X  52075/1348132/Chrge fonc. 7 logts rue

Sainte-Helene a Strasbourg

C.D.C. 239 735,56 217

474,96

32,64 A V LIVRET A 2,970 V LIVRET A 3,900 A-1 EUR 8 481,52 1 071,28

Habitation

Moderne

2006 P  52076/1348217/Acqui. amelio. 11 logts rue

du Chemin Bleu a Stras

C.D.C. 648 407,86 531

089,38

15,32 A F 2,340 F 1,230 A-1 EUR 6 532,40 30 237,02

Habitation

Moderne

2006 X  52077/1348131/Chrge fonc. 11 logts rue du

Chemin Bleu a Strasbou

C.D.C. 408 438,37 370

512,90

32,64 A V LIVRET A 2,930 V LIVRET A 3,900 A-1 EUR 14 450,00 1 825,14

Habitation

Moderne

2006 X  52078/1348212/Const. 19 logts rue du

General Leclerc a Plobsheim

C.D.C. 905 690,25 763

834,57

22,98 T V LIVRET A 2,340 V LIVRET A 3,900 A-1 EUR 29 158,88 14 435,86

Habitation

Moderne

2000 P  51942/1348200/Const. 19 logts lot

Gentil-Home

C.D.C. 666 939,55 500

682,75

10,32 A F 3,250 F 1,210 A-1 EUR 6 058,26 42 829,08

Habitation

Moderne

2006 X  52079/1348213/Chrge fonc. 19 logts rue du

General Leclerc a Plob

C.D.C. 757 456,14 669

154,64

32,98 T V LIVRET A 2,340 V LIVRET A 3,900 A-1 EUR 25 666,44 4 097,35

Habitation

Moderne

2006 P  52080/1348218/Const. 25 logts 35, rue de la

Doller a Strasbourg

C.D.C. 1 510

408,96

1 237

125,89

15,32 A F 2,400 F 1,230 A-1 EUR 15 216,65 70 434,47

Habitation

Moderne

2006 X  52081/1348133/Chrge fonc. 25 logts 35, rue

de la Doller a Strasb

C.D.C. 266 372,83 241

638,83

32,73 A V LIVRET A 2,970 V LIVRET A 3,900 A-1 EUR 9 423,91 1 190,31

Habitation

Moderne

2006 X  52082/1276284/Rehab. 49 logts & local rue

de la Doller a Strasbo

C.D.C. 964 893,79 514

835,77

7,91 S V IPC FR XT 2,169 V IPC FR XT 116,200 A-1 EUR 484

330,82

0,00

Habitation

Moderne

2006 X  52083/1348219/Const. 12 logts Le Calinet

rue de Wolsheim a Stras

C.D.C. 787 556,70 664

203,93

22,98 T V LIVRET A 2,300 V LIVRET A 3,900 A-1 EUR 25 355,54 12 552,93

Habitation

Moderne

2006 X  52084/1348134/Chrge fonc. 12 logts rue de

Wolsheim a Strasbourg

C.D.C. 297 449,69 269

830,05

32,73 A V LIVRET A 2,970 V LIVRET A 3,900 A-1 EUR 10 523,37 1 329,18

Habitation

Moderne

2006 X  52087/1276285/Const. 10 logts 7, rue du

Chemin Bleu a Strasbourg

C.D.C. 924 431,59 570

458,56

12,99 T V LIVRET A 2,940 V LIVRET A 4,400 A-1 EUR 24 265,73 26 961,87

Habitation

Moderne

2007 P  52088/1355877/Acquis. amelio. 12 logts 15,

rue Vauban a Strasbou

C.D.C. 191 654,81 175

030,33

25,98 A F 2,030 F 1,030 A-1 EUR 1 802,81 5 656,04

Habitation

Moderne

2007 X  52089/1276286/Chrge fonc. 12 logts 15, rue

Vauban a Strasbourg

C.D.C. 1 039

975,32

816

364,97

33,98 T V LIVRET A 2,009 V LIVRET A 3,800 A-1 EUR 30 528,62 4 458,42

Habitation

Moderne

2002 X  51948/1348201/Acquis.amelio. 18 logts 20,

rue Ste Madeleine Krut

C.D.C. 425 330,39 335

277,96

16,40 T V LIVRET A 2,380 V LIVRET A 4,000 A-1 EUR 13 036,89 12 189,16

Habitation

Moderne

2002 X  51949/1276250/Acquis. amelio. 2 logts 20,

rue Ste Madeleine Krut

C.D.C. 123 725,20 90 055,87 15,90 T F 3,286 F 0,805 A-1 EUR 2 848,08 4 376,88

Habitation

Moderne

2010 X  52154/1348152/Const. 13 logts 4, rue de la

Cite a Vendenheim

C.D.C. 827 043,71 746

605,75

28,23 T V LIVRET A 1,570 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 26 450,81 5 559,61

Habitation

Moderne

2010 X  52155/1157957/Chrge fonc. 13 logts 4, rue

de la Cite a Vendenhei

C.D.C. 500 000,00 420

427,78

36,22 A V LIVRET A 1,560 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 15 135,40 928,89

Habitation

Moderne

2010 X  52156/1158001/Surcout THPE 15 logts 4, rue

de la Cite a Vendenhe

C.D.C. 150 000,00 111

555,27

26,23 A V LIVRET A 0,712 V LIVRET A 2,700 A-1 EUR 3 011,99 1 773,23

Habitation

Moderne

2010 X  52157/1348151/Const. 15 logts 20, rue du

Gal de Gaulle a Vendenh

C.D.C. 965 464,69 871

563,97

28,23 T V LIVRET A 1,560 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 30 877,84 6 490,12

Habitation

Moderne

2010 X  52158/1157845/Chrge fonc. 15 logts 20, rue

du gal de Gaulle à Ve

C.D.C. 550 000,00 462

470,57

36,22 A V LIVRET A 1,560 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 16 648,94 1 021,78306
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Moderne

2010 X  52159/1348153/Const. 39 logts 9, rue du Gal

de Gaulle a Oberhaus

C.D.C. 2 006

669,23

1 811

501,35

28,23 T V LIVRET A 1,570 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 64 178,04 13 489,37

Habitation

Moderne

2010 X  52160/1158629/Chrge fonc. 39 logts 9, rue

du Gal de Gaulle a Obe

C.D.C. 2 460

000,00

2 068

504,71

36,22 A V LIVRET A 1,560 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 74 466,17 4 570,13

Habitation

Moderne

2010 X  52161/1158639/Surcout THPE 39 logts 9, rue

du Gal de Gaulle a Ob

C.D.C. 500 000,00 371

850,98

26,40 A V LIVRET A 0,688 V LIVRET A 2,700 A-1 EUR 10 039,98 5 910,76

Habitation

Moderne

2010 P  52162/1355866/Const. 30 logts rue de la

Renaissance Lot 4 a Stra

C.D.C. 1 883

002,62

1 719

667,55

25,98 A F 0,720 F 1,030 A-1 EUR 17 712,58 55 570,42

Habitation

Moderne

2010 X  52163/1165478/Chrge fonc. 30 logts rue dela

Renaissance a Strasb

C.D.C. 340 000,00 285

097,61

36,47 A V LIVRET A 1,560 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 10 263,52 629,89

Habitation

Moderne

2010 P  52164/1355865/Const. 44 logts lot 1 rue de la

Renaissance a Stra

C.D.C. 3 080

691,75

2 813

466,94

25,98 A F 0,980 F 1,030 A-1 EUR 28 978,71 90 916,15

Habitation

Moderne

2012 X  51872/1209610/Acquis.en VEFA de 4 logts. r

des Fusiliers Marins

C.D.C. 70 000,00 56 884,48 38,14 A V LIVRET A 1,558 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 1 592,76 221,67

Habitation

Moderne

2011 X  51841/1191084/Chrges.fonc.const.5

logts.loc.rue de l'usine et

C.D.C. 130 000,00 87 912,88 37,47 A V LIVRET A 1,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 2 461,56 282,79

Habitation

Moderne

2011 X  51842/1348163/Acquis.en VEFA de studios

res.CROUS rte du Rhin

C.D.C. 972 756,62 863

674,74

27,56 A V LIVRET A 2,820 V LIVRET A 3,900 A-1 EUR 33 683,31 7 892,26

Habitation

Moderne

2010 X  52165/1165511/Chrge fonc. 44 logts rue de

la Renaissance a Stras

C.D.C. 670 000,00 563

352,44

36,56 A V LIVRET A 1,524 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 20 280,68 1 244,67

Habitation

Moderne

2010 X  52166/1348155/Acquis. amélio. 8 logts 5, rue

de la République à

C.D.C. 559 631,05 496

943,30

28,48 T V LIVRET A 1,580 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 17 607,78 3 546,36

Habitation

Moderne

2010 X  52167/1165063/Chrge fonc. 8 logts 5, rue de

la Republique a Hoen

C.D.C. 180 000,00 150

934,05

36,47 A V LIVRET A 1,560 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 5 433,63 333,47

Habitation

Moderne

2010 X  52168/1165176/Acquis. amélio. 1 logts 5, rue

de la république à

C.D.C. 110 000,00 81 654,26 26,48 A V LIVRET A 0,790 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 2 286,32 1 262,99

Habitation

Moderne

1990 P  51914/1276224/Constr.22 logts Gentilhome C.D.C. 733 772,08 204

067,16

2,66 A F 4,515 F 0,668 A-1 EUR 4 732,35 72 482,37

Habitation

Moderne

1994 P  51919/1276241/Const.84

Logts.Oberhausbergen

C.D.C. 2 499

689,98

668

102,26

2,66 T F 3,990 F 0,668 A-1 EUR 15 493,42 237

302,14

Habitation

Moderne

2011 X  51843/1348162/Crges fonc.acquis. VEFA

res.CROUS rte du Rhin

C.D.C. 542 925,13 502

627,12

37,56 A V LIVRET A 2,870 V LIVRET A 4,000 A-1 EUR 19 682,77 0,00

Habitation

Moderne

2012 X  51844/1348161/Acquis.en VEFA de studios

res.CROUS rte du Rhin

C.D.C. 981 054,20 870

787,43

27,56 A V LIVRET A 2,860 V LIVRET A 3,900 A-1 EUR 33 960,71 8 207,87

Habitation

Moderne

2012 X  51845/1191072/Acquis.en VEFA de studios

res.CROUS rte du Rhin

C.D.C. 2 140

000,00

1 635

654,41

27,56 A V LIVRET A 2,161 V LIVRET A 3,400 A-1 EUR 55 612,25 16 781,18

Habitation

Moderne

2011 X  51846/1191078/Chrge fonc. acquis. VEFA

res.CROUS rte du Rhin

C.D.C. 460 000,00 382

062,70

37,47 A V LIVRET A 2,375 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 13 754,26 2,36

Habitation

Moderne

2011 X  51847/1348166/Acquis.amel.6 logts.8,bld. de

la Marne a

C.D.C. 175 236,29 161

260,46

30,31 T V LIVRET A 2,405 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 5 765,92 66,21

Habitation

Moderne

2011 X  51848/1348223/Acquis.amel.6 logts.8,bld. de

la Marne a

C.D.C. 312 731,77 251

548,92

18,40 T V LIVRET A 2,100 V LIVRET A 3,900 A-1 EUR 9 560,31 7 723,38307
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Habitation

Moderne

2011 X  51849/1348165/Chrges. fonc. acquis.amel.6

logts.8,bld. Marne a

C.D.C. 189 228,08 175

150,35

37,64 A V LIVRET A 2,940 V LIVRET A 4,000 A-1 EUR 6 891,19 0,00

Habitation

Moderne

2012 X  51850/1192011/Acquis.en VEFA 11

logts.loc.30, r de la ville a

C.D.C. 1 180

000,00

860

153,12

27,48 A V LIVRET A 1,377 V LIVRET A 2,600 A-1 EUR 22 363,98 11 754,63

Habitation

Moderne

2012 X  51851/1192016/Chrges. fonc. acquis.en

VEFA 11 logts.rue

C.D.C. 170 000,00 135

865,34

37,47 A V LIVRET A 1,572 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 3 804,23 437,03

Habitation

Moderne

2012 X  51852/1191971/Acquis.en VEFA 24

logts.loc.30, r de la ville a

C.D.C. 2 400

000,00

1 823

641,65

27,48 A V LIVRET A 2,174 V LIVRET A 3,400 A-1 EUR 62 003,81 18 709,86

Habitation

Moderne

2011 X  51853/1191985/Chrges. fonc. acquis.en

VEFA 24 logts.rue

C.D.C. 350 000,00 290

699,87

37,47 A V LIVRET A 2,369 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 10 465,20 1,79

Habitation

Moderne

2012 X  51854/1191708/Const. 21 logts.col.rue des

Corps de Garde a

C.D.C. 1 840

000,00

1 398

125,26

27,48 A V LIVRET A 2,180 V LIVRET A 3,400 A-1 EUR 47 536,26 14 344,22

Habitation

Moderne

2012 X  51855/1191734/Chrges.fonc.const. 21

logts.col.rue des Corps de

C.D.C. 540 000,00 448

508,36

37,47 A V LIVRET A 2,370 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 16 146,30 2,77

Habitation

Moderne

2007 P  52016/1355882/Acquis. amelio. 2 logts 1, rue

de Mundolsheim a La

C.D.C. 144 803,64 132

243,11

25,98 A F 2,100 F 1,030 A-1 EUR 1 362,10 4 273,39

Habitation

Moderne

2008 X  52017/1207082/Acquis. amelio. 1 logt 6, rue

Rabelais a Strasbour

C.D.C. 193 000,00 148

082,27

33,98 A V LIVRET A 1,700 V LIVRET A 1,800 A-1 EUR 2 665,48 2 638,42

Habitation

Moderne

2008 P  52018/1355883/Acquis. amelio. 1 logt 11, rue

de Lucerne a Strasb

C.D.C. 60 643,75 55 383,40 25,98 A F 2,160 F 1,030 A-1 EUR 570,45 1 789,69

Habitation

Moderne

2008 X  52019/1207083/Acquis. amelio. 11 logts 71,

rue Ste Aloyse a Stra

C.D.C. 1 255

169,00

1 010

157,96

34,14 A V LIVRET A 2,682 V LIVRET A 3,800 A-1 EUR 38 386,01 4 423,34

Habitation

Moderne

2008 P  52020/1355867/Const. 5 logts 4, rue de la

Chapelle a Wolfisheim

C.D.C. 395 738,73 361

372,64

25,98 A F 2,610 F 1,030 A-1 EUR 3 722,14 11 677,62

Habitation

Moderne

2008 X  52021/1207085/Chrge fonc. 5 logts 4, rue de

la Chapelle a Wolfis

C.D.C. 159 014,14 128

713,83

35,22 A V LIVRET A 2,597 V LIVRET A 3,800 A-1 EUR 4 891,12 860,22

Habitation

Moderne

2008 X  52022/1355869/Acquis. amelio. 1 maison 4,

rue de la Chapelle a W

C.D.C. 27 157,26 23 585,91 25,98 A F 2,610 F 1,030 A-1 EUR 242,93 762,17

Habitation

Moderne

2008 X  52023/1207089/Chrge fonc. 1 maison 4, rue

de la Chapelle a Wolfi

C.D.C. 172 602,35 139

712,78

35,22 A V LIVRET A 2,597 V LIVRET A 3,800 A-1 EUR 5 309,08 933,73

Habitation

Moderne

2008 X  52024/1207092/Acquis. amelio. 1 logt rue du

Mouliln a Wolfisheim

C.D.C. 4 142,00 2 807,24 24,23 A V LIVRET A 1,706 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 78,60 62,81

Habitation

Moderne

2008 X  52025/1207093/Chrge fonc. 1 logt rue du

Moulin a Wolfisheim

C.D.C. 23 369,00 17 700,18 34,22 A V LIVRET A 1,679 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 495,60 194,47

Habitation

Moderne

2008 P  52026/1355870/Acquis. amelio. 1 logt 25, rue

du Moulin a Wolfish

C.D.C. 65 023,28 56 566,03 25,98 A F 2,610 F 1,030 A-1 EUR 582,63 1 827,91

Habitation

Moderne

2008 X  52027/1207091/Chrge fonc. 1 logts 25, rue

du Moulin a Wolfisheim

C.D.C. 221 546,55 179

330,59

35,22 A V LIVRET A 2,597 V LIVRET A 3,800 A-1 EUR 6 814,56 664,63

Habitation

Moderne

2008 P  52028/1355868/Const. 7 maisons 25, rue du

moulin a Wolfisheim

C.D.C. 402 167,80 355

748,67

25,98 A F 2,610 F 1,030 A-1 EUR 3 664,21 11 495,89

Habitation

Moderne

2009 X  52113/1348140/Acquis. amelio. 6 logts rte

d'Oberhausbergen a Str

C.D.C. 487 778,69 442

585,74

27,07 T V LIVRET A 1,700 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 15 696,53 2 067,84308
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Moderne

2009 X  52114/1126890/Chrge fonc. 6 logts rte

d'Oberhausbergen a Strasbo

C.D.C. 330 000,00 270

176,42

35,06 A V LIVRET A 1,703 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 9 726,35 3 781,15

Habitation

Moderne

2009 X  52117/1348141/Acquis. amelio. 16 logts 6-8,

rue de Geispolsheim

C.D.C. 421 953,87 379

056,87

27,23 T V LIVRET A 1,640 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 13 422,78 3 314,57

Habitation

Moderne

2009 X  52118/1132933/Chrge fonc. 16 logts 6-8, rue

de Geispolsheim a St

C.D.C. 1 270

000,00

1 039

769,73

35,22 A V LIVRET A 1,634 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 37 431,71 11 141,40

Habitation

Moderne

2009 X  52119/1348144/Acquis. amelio. 8 logts 48,

rte du Polygone a Stra

C.D.C. 365 182,04 332

639,19

27,56 T V LIVRET A 1,630 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 11 800,20 1 327,27

Habitation

Moderne

2009 X  52120/1135880/Chrge fonc. 8 logts 48, rte du

Polygone a Strasbou

C.D.C. 350 000,00 289

178,40

35,56 A V LIVRET A 1,586 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 10 410,42 1 728,77

Habitation

Moderne

2009 X  52121/1348143/Acquis. en VEFA 5 logts rue

de la Lisiere a Strasb

C.D.C. 399 961,24 364

319,05

27,56 T V LIVRET A 1,590 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 12 924,02 1 453,67

Habitation

Moderne

2009 X  52122/1134981/Chrge fonc. 5 logts rue de la

lisière à Strasbourg

C.D.C. 285 000,00 235

473,84

35,56 A V LIVRET A 1,586 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 8 477,06 1 407,71

Habitation

Moderne

2012 P  51873/1222986/Rehabilitation de 1735 logts.

Cite de l'Ill

C.D.C. 13 000

000,00

3 832

933,25

3,58 A F 1,902 F 1,900 A-1 EUR 72 825,73 931

351,95

Habitation

Moderne

2013 X  51874/1348188/Acqui. Amel. 4 logts. col. 15

quai des Bateliers

C.D.C. 170 868,49 152

219,37

28,56 A V LIVRET A 2,870 V LIVRET A 3,900 A-1 EUR 5 936,56 1 467,87

Habitation

Moderne

2013 X  51875/1348189/Chrges. fonc. acqui. amel. 4

logts. col. 15 quai

C.D.C. 366 008,50 339

287,27

38,55 A V LIVRET A 2,870 V LIVRET A 4,000 A-1 EUR 13 571,49 15,81

Habitation

Moderne

2013 X  51876/1276324/Rehab.334 logts.cite

Hohberg tr.1 ph.2 a

C.D.C. 5 535

318,04

3 116

954,87

8,91 S V IPC FR XT 1,452 V IPC FR XT 116,200 A-2 EUR 2 932

269,70

0,00

Habitation

Moderne

1992 P  51877/1276303/Acq.amelior.6 Logts

r.Humann

C.D.C. 107 025,08 27 191,24 2,66 T F 4,548 F 0,668 A-1 EUR 630,58 9 657,94

Habitation

Moderne

1994 P  51878/1276304/Constr.20 logts rue Mouettes C.D.C. 753 827,40 209

644,84

2,66 T F 4,252 F 0,668 A-1 EUR 4 861,70 74 463,42

Habitation

Moderne

2006 X  51879/1348227/Acquis. amelio. 10 logts rue

d'Adelshoffen a SCHIL

C.D.C. 300 793,21 255

295,31

23,98 T V LIVRET A 1,900 V LIVRET A 3,900 A-1 EUR 9 752,17 4 373,01

Habitation

Moderne

2006 X  51880/1348169/Chrge fonc. 10 logts rue

d'Adelshoffen a Schiltigh

C.D.C. 522 297,11 472

402,02

33,47 A V LIVRET A 2,900 V LIVRET A 3,900 A-1 EUR 18 423,68 483,87

Habitation

Moderne

2012 X  51881/1217444/Acquis. en VEFA 2 logts rue

du Gal Leclerc à Plobs

C.D.C. 127 507,76 96 625,81 27,98 A V LIVRET A 1,380 V LIVRET A 1,600 A-1 EUR 1 546,01 2 512,73

Habitation

Moderne

2010 X  51882/1207132/Chrge fonc. 2 logts rue du

Gal Leclerc a Plobsheim

C.D.C. 73 018,00 60 126,69 36,97 A V LIVRET A 1,571 V LIVRET A 1,800 A-1 EUR 1 082,28 543,35

Habitation

Moderne

2011 X  51884/1348187/Acquis. amélio. 4 logts 5, rue

des Bateliers à Str

C.D.C. 40 563,46 37 176,52 29,31 T V LIVRET A 2,390 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 1 319,90 66,37

Habitation

Moderne

2011 X  51885/1348186/Acquis. amélio. 11 logts 71,

rue Ste Aloyse à Stra

C.D.C. 265 921,01 243

717,47

29,31 T V LIVRET A 2,390 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 8 652,82 435,09

Habitation

Moderne

2011 X  51886/1348182/Const. 5 logts 4A, rue de la

Chapelle à Wolfisheim

C.D.C. 171 420,27 157

107,20

29,31 T V LIVRET A 2,390 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 5 577,86 280,47

Habitation

Moderne

2011 X  51887/1348183/Const. 1 logt 4, rue de la

Chapelle à Wolfisheim

C.D.C. 52 250,89 47 888,10 29,31 T V LIVRET A 2,390 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 1 700,20 85,48309
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Moderne

2003 X  51967/1348206/Const. 12 logts rue Paul

Gauguin a Fegersheim

C.D.C. 552 155,00 430

351,37

14,99 T V LIVRET A 2,870 V LIVRET A 4,000 A-1 EUR 16 702,05 17 810,47

Habitation

Moderne

2003 X  51968/1348126/Chrge fonc. 12 logts rue Paul

Gauguin a Fegersheim

C.D.C. 155 909,46 139

839,96

29,81 A V LIVRET A 3,200 V LIVRET A 4,000 A-1 EUR 5 593,59 1 139,52

Habitation

Moderne

2003 X  51969/1348205/Const. 20 logts rue Salvador

Dali a Fegersheim

C.D.C. 924 859,60 720

838,57

14,99 T V LIVRET A 2,890 V LIVRET A 4,000 A-1 EUR 27 975,93 29 832,55

Habitation

Moderne

2003 X  51970/1348125/Chrge fonc. 20 logts rue

Salvador Dali a Fegershei

C.D.C. 164 571,10 147

608,86

29,81 A V LIVRET A 3,200 V LIVRET A 4,000 A-1 EUR 5 904,36 1 202,82

Habitation

Moderne

2004 X  51971/1348209/Acquis. amelio. 13 logts 20,

rue de l'Argonne a St

C.D.C. 579 045,46 456

447,98

16,40 T V LIVRET A 2,650 V LIVRET A 4,000 A-1 EUR 17 748,44 16 594,35

Habitation

Moderne

2002 P  51953/1276251/Const. 11 logts rue Kamm a

Strasbourg

C.D.C. 652 667,68 475

057,51

15,90 A F 3,263 F 0,805 A-1 EUR 15 024,07 23 088,57

Habitation

Moderne

2003 X  51956/1348122/Acquis. amelio. 5 logts 36,

rue Saint-Florent a St

C.D.C. 161 523,00 131

647,33

14,32 A V LIVRET A 2,850 V LIVRET A 4,000 A-1 EUR 5 265,90 6 574,61

Habitation

Moderne

2003 X  51957/1348202/Acqui. amelio. 18 logts 52,

rue Melanie a Strasbou

C.D.C. 642 013,36 500

387,29

14,99 T V LIVRET A 2,800 V LIVRET A 4,000 A-1 EUR 19 420,16 20 708,97

Habitation

Moderne

2004 X  51972/1348207/Acquis. amelio. 6 logts rue

Frederic Piton a Stras

C.D.C. 398 093,77 313

807,99

16,40 T V LIVRET A 2,660 V LIVRET A 4,000 A-1 EUR 12 202,04 11 408,62

Habitation

Moderne

2004 X  51973/1348208/Const. 6 logts 29, rue de la

Rotonde a Strasbourg

C.D.C. 231 618,19 182

579,20

16,40 T V LIVRET A 2,660 V LIVRET A 4,000 A-1 EUR 7 099,38 6 637,74

Habitation

Moderne

2004 X  51974/1348127/Chrge fonc.6 logts rue de la

Rotonde a Strasbourg

C.D.C. 78 436,81 70 169,80 30,48 A V LIVRET A 3,120 V LIVRET A 4,000 A-1 EUR 2 806,79 497,68

Habitation

Moderne

2004 P  51975/1348210/Const. 15 logts rue J

Holterbach a Strasbourg

C.D.C. 964 436,78 724

018,92

10,24 A F 3,170 F 1,210 A-1 EUR 8 760,63 61 933,56

Habitation

Moderne

2004 P  51976/1348211/Acquis. en VEFA 22 logts rue

Marcel Pagnol a Oberh

C.D.C. 1 350

211,41

1 013

626,41

10,32 A F 3,220 F 1,210 A-1 EUR 12 264,88 86 706,98

Habitation

Moderne

2004 X  51977/1276262/Const-demo. 70 logts rue du

Rivage a Ostwald

C.D.C. 4 216

487,41

2 750

533,25

18,40 T V LIVRET A 1,794 V LIVRET A 3,250 A-1 EUR 87 187,40 95 327,19

Habitation

Moderne

2005 X  51978/1037242/Chrge fonc. 70 logts rue du

Rivage a Ostwald

C.D.C. 605 342,38 466

051,80

32,89 A V LIVRET A 2,221 V LIVRET A 3,250 A-1 EUR 15 146,68 1 875,09

Habitation

Moderne

2005 X  51979/1276266/Acquis. amelio. 3 logts rue

de la Liberation a Feg

C.D.C. 83 309,90 60 638,99 15,90 T F 3,290 F 0,805 A-1 EUR 1 917,76 2 947,12

Habitation

Moderne

2005 X  51980/1276265/Acquis. amelio. 2 logts rue

de l'Eglise a Fegershe

C.D.C. 69 278,79 50 425,83 15,90 T F 3,292 F 0,805 A-1 EUR 1 594,76 2 450,80

Habitation

Moderne

2005 X  51981/1276268/Const. 28 logts rue Paul

Cezanne a Fegersheim

C.D.C. 1 753

893,22

1 276

607,12

15,90 T F 3,240 F 0,805 A-1 EUR 40 373,69 62 045,19

Habitation

Moderne

2005 X  51982/1348128/Chrge fonc. 28 logts rue Paul

Cezanne a Fegersheim

C.D.C. 282 385,74 253

694,50

31,39 A V LIVRET A 3,100 V LIVRET A 4,000 A-1 EUR 10 147,78 1 472,13

Habitation

Moderne

2009 X  52123/1348142/Acquis. en VEFA 26 logts rue

de la Lisiere a Stras

C.D.C. 2 086

754,39

1 900

795,27

27,56 T V LIVRET A 2,360 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 67 429,74 7 584,37

Habitation

Moderne

2009 X  52124/1134925/Chrge fonc. 26 logts rue de

la Lisiere a Strasbour

C.D.C. 800 000,00 664

947,85

35,56 A V LIVRET A 2,384 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 23 938,12 25,63310
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Habitation

Moderne

2009 X  52125/1139225/Acquis. amelio. 10 logts 54,

rue des Capucins a St

C.D.C. 840 000,00 698

513,37

35,64 A V LIVRET A 1,569 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 25 146,48 4 175,86

Habitation

Moderne

2008 X  52029/1207087/Chrge fonc. 7 maisons 25 ,

rue du moulin a Wolfish

C.D.C. 404 539,64 327

454,12

35,22 A V LIVRET A 2,597 V LIVRET A 3,800 A-1 EUR 12 443,25 2 188,44

Habitation

Moderne

2008 X  52030/1207096/Chrge fonc.acquis.amel.4

logts col.5 rue Bateliers

C.D.C. 288 739,01 233

482,18

35,81 A V LIVRET A 2,370 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 7 768,03 0,00

Habitation

Moderne

2008 X  52031/1348170/Acquis.amel.4 logts.collect.5

rue Bateliers Strg.

C.D.C. 68 934,95 60 691,70 28,31 T V LIVRET A 2,370 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 2 153,79 182,80

Habitation

Moderne

2008 X  52032/1207094/Aquis.amel.2 logts 5 rue des

Fermes a Eckbolsheim

C.D.C. 259 168,00 205

556,07

34,81 A V LIVRET A 2,486 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 7 400,02 2 304,52

Habitation

Moderne

2009 X  52033/1207097/Acquis. amelio. 5 logts 83, av

des Vosges a Strasb

C.D.C. 850 000,00 684

932,72

35,22 A V LIVRET A 2,408 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 24 657,58 953,40

Habitation

Moderne

2009 X  52034/1348171/Const. 5 logts 6, rue du

Kochersberg a Strasbourg

C.D.C. 328 970,87 298

655,11

27,31 T V LIVRET A 2,410 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 10 593,31 1 292,59

Habitation

Moderne

2009 X  52035/1207099/Chrge fonc. 5 logts 6, rue du

Kochersberg a Strasb

C.D.C. 220 950,00 178

042,24

35,22 A V LIVRET A 2,405 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 6 409,52 247,83

Habitation

Moderne

2009 X  52036/1207100/Acquis. amelio. 5 logts 29,

rue de Makstein a Stra

C.D.C. 389 000,00 323

848,29

35,56 A V LIVRET A 2,397 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 10 758,40 0,00

Habitation

Moderne

2009 X  52037/1355871/Chrge fonc. 31 logts rue des

Orpailleurs a Strasbo

C.D.C. 1 582

299,18

1 498

307,37

35,98 T V LIVRET A 2,370 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 48 916,55 0,00

Habitation

Moderne

2009 X  52038/1207102/Chrge fonc. 3 logts rue des

Orpailleurs a Strasbou

C.D.C. 154 000,00 122

739,12

35,64 A V LIVRET A 1,570 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 3 436,70 98,78

Habitation

Moderne

2009 X  52126/1348145/Const. 23 logts rue Camille

Claudel à Fegersheim

C.D.C. 1 375

863,01

1 221

757,44

27,65 T V LIVRET A 1,610 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 43 269,01 10 276,12

Habitation

Moderne

2009 X  52127/1138788/Chrge fonc. 23 logts rue

Camille Claudel a Fegersh

C.D.C. 230 000,00 112

317,91

35,64 A V LIVRET A 1,633 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 4 043,44 671,46

Habitation

Moderne

2009 X  52128/1138798/Surcout 23 logts rue Camille

Claudel a Fegersheim

C.D.C. 174 000,00 122

244,91

25,65 A V LIVRET A 1,473 V LIVRET A 2,700 A-1 EUR 3 300,61 1 803,92

Habitation

Moderne

2009 X  52129/1348146/Const. 14 logts rue de

Rochechouart a La Wantzenau

C.D.C. 909 309,28 807

460,75

27,65 T V LIVRET A 2,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 28 596,54 6 791,50

Habitation

Moderne

2009 X  52130/1138822/Chrge fonc. 14 logts rue de

Rochechouart a La Want

C.D.C. 530 000,00 439

887,28

35,64 A V LIVRET A 2,370 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 15 835,95 16,95

Habitation

Moderne

2009 X  52131/1139208/Surcout 14 logts rue de

Rochechouart a La Wantzena

C.D.C. 140 000,00 100

433,65

25,65 A V LIVRET A 1,473 V LIVRET A 2,700 A-1 EUR 2 711,71 1 482,06

Habitation

Moderne

2009 X  52132/1143711/Const. 4 logts rue Salluste a

Strasbourg

C.D.C. 474 000,00 341

166,64

25,82 A V LIVRET A 0,770 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 9 552,67 5 770,85

Habitation

Moderne

2009 X  52133/1143724/Chrge fonc. 4 logts rue

Sallustre a Strasbourg

C.D.C. 120 000,00 95 123,50 35,81 A V LIVRET A 0,757 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 2 663,46 578,52

Habitation

Moderne

2009 X  52134/1348147/Const. 30 logts rue Sallustre

a Strasbourg

C.D.C. 1 816

028,00

1 655

069,39

27,81 T V LIVRET A 1,610 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 58 719,95 6 054,61

Habitation

Moderne

2009 X  52135/1143701/Chrge fonc. 30 logts rue

Sallustre a Strasbourg

C.D.C. 600 000,00 496

528,44

35,81 A V LIVRET A 1,569 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 17 875,02 1 465,74311
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Moderne

2009 X  52136/1143727/Surcout travaux 34 logts rue

Sallustre a Strasbour

C.D.C. 240 000,00 172

605,48

25,82 A V LIVRET A 1,450 V LIVRET A 2,700 A-1 EUR 4 660,35 2 119,22

Habitation

Moderne

2009 X  52137/1145195/Acquis. amelio. 18 logts rue

Thomas Mann a Strasbo

C.D.C. 300 000,00 174

600,47

15,82 A V LIVRET A 1,580 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 4 888,82 6 375,52

Habitation

Moderne

2009 X  52138/1145015/Acquis. amelio. 17 chbres

rue Thomas Mann a Strasb

C.D.C. 70 000,00 40 740,13 15,82 A V LIVRET A 1,580 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 1 140,73 1 487,62

Habitation

Moderne

2009 X  52039/1207104/Acquis. amelio. 1 logt 5, rue

St Gothard a Strasbo

C.D.C. 43 000,00 21 642,85 25,82 A V LIVRET A 1,570 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 606,00 203,09

Habitation

Moderne

2009 X  52040/1348173/Const. 5 logts 6, rue du

Kochesberg a Strasbourg

C.D.C. 155 320,71 141

700,25

28,31 T V LIVRET A 2,360 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 5 028,56 426,79

Habitation

Moderne

2009 X  52041/1207105/Const. 3 logts rue des

Orpailleurs a Strasbourg

C.D.C. 200 000,00 144

285,62

25,82 A V LIVRET A 1,539 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 4 039,99 1 353,96

Habitation

Moderne

2009 X  52042/1207106/Chrge fonc. 3 logts rue des

Orpailleurs a Strasbou

C.D.C. 1 143,00 913,13 35,81 A V LIVRET A 1,536 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 24,10 0,00

Habitation

Moderne

2009 X  52043/1348172/Const. 31 logts rue des

Orpailleurs a Strasbourg

C.D.C. 1 269

141,41

1 157

847,19

28,31 T V LIVRET A 2,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 41 088,93 3 487,36

Habitation

Moderne

2007 X  52090/1348220/Const. 17 logts en VEFA rue

de Steinbourg a Strasb

C.D.C. 1 187

278,04

1 007

690,64

23,98 T V LIVRET A 2,220 V LIVRET A 3,900 A-1 EUR 38 493,34 17 260,95

Habitation

Moderne

2007 X  52091/1348221/Chrge fonc. 17 logts en

VEFA rue de Steinbourg a S

C.D.C. 419 366,42 371

640,67

33,98 T V LIVRET A 2,210 V LIVRET A 3,900 A-1 EUR 14 259,36 1 959,09

Habitation

Moderne

2007 P  52092/1355878/Const. 3 logts Resid. Cadet

Roussel Vieux Chemin a

C.D.C. 213 928,19 195

371,67

25,98 A F 2,000 F 1,030 A-1 EUR 2 012,33 6 313,36

Habitation

Moderne

2007 X  52093/1093232/Chrge fonc. 3 logts Resid.

Cadet Roussel Vieux Che

C.D.C. 200 000,00 159

483,58

33,64 A V LIVRET A 2,659 V LIVRET A 3,800 A-1 EUR 6 060,37 1 086,54

Habitation

Moderne

2007 X  52094/1348222/Const. 12 logts 10b, rue

Deserte a Strasbourg

C.D.C. 791 518,70 671

793,73

23,98 T V LIVRET A 2,340 V LIVRET A 3,900 A-1 EUR 25 662,23 11 507,30

Habitation

Moderne

2007 X  52095/1348136/Chrge fonc. 12 logts 10b, rue

Deserte a Strasbourg

C.D.C. 433 635,07 393

236,63

33,81 A V LIVRET A 2,940 V LIVRET A 3,900 A-1 EUR 15 336,23 3 404,73

Habitation

Moderne

2007 X  52096/1276292/Acquis. amelio. 4 logts 2,

place Gal Leclerc a Lip

C.D.C. 295 756,45 206

416,87

19,40 T V LIVRET A 1,379 V LIVRET A 3,800 A-1 EUR 7 656,02 5 666,48

Habitation

Moderne

2007 X  52097/1348137/Rehab. 80 logts Cite

Westhoffen a Strasbourg

C.D.C. 1 416

599,25

1 063

464,90

10,32 A F 2,390 F 1,210 A-1 EUR 12 867,93 90 970,22

Habitation

Moderne

2007 X  52098/1348135/Rehab. 68 logts Cite

Westhoffen a Strasbourg

C.D.C. 1 287

817,52

966

786,28

10,32 A F 2,410 F 1,210 A-1 EUR 11 698,11 82 700,21

Habitation

Moderne

2008 P  52099/1355879/Acquis. amelio. 15 logts rue

de la Petite Course a

C.D.C. 274 128,15 250

349,79

25,98 A F 1,950 F 1,030 A-1 EUR 2 578,60 8 089,96

Habitation

Moderne

2008 X  52100/1101042/Chrge fonc. 15 logts rue de

la petite Course a Str

C.D.C. 1 100

000,00

891

274,22

34,06 A V LIVRET A 2,666 V LIVRET A 3,800 A-1 EUR 33 868,42 6 731,91

Habitation

Moderne

2008 X  52101/1101041/Acquis. amelio. 7 logts 10a,

rue Deserte a Strasbo

C.D.C. 900 000,00 729

224,36

34,06 A V LIVRET A 2,666 V LIVRET A 3,800 A-1 EUR 27 710,52 5 507,93

Habitation

Moderne

2008 X  52102/1100736/Acquis. 10 logts 17, rue

Dadelsen a Strasbourg

C.D.C. 1 100

000,00

891

274,22

34,06 A V LIVRET A 2,657 V LIVRET A 3,800 A-1 EUR 33 868,42 6 731,91312
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Moderne

2008 X  52103/1276294/Const. 23 logts Resid. Le

Durenberg a Strasbourg

C.D.C. 2 072

204,08

1 467

008,08

20,40 T V LIVRET A 1,912 V LIVRET A 3,800 A-1 EUR 54 462,89 36 573,63

Habitation

Moderne

2008 X  52104/1103735/Chrge fonc. 23 logts Resid.

le Durenberg a Strasbo

C.D.C. 440 000,00 356

509,69

34,06 A V LIVRET A 2,649 V LIVRET A 3,800 A-1 EUR 13 547,37 2 692,76

Habitation

Moderne

2008 X  52105/1276297/Residentialisation 240 logts

Cite Lyautey a Strasb

C.D.C. 138 024,32 3 829,23 0,16 T V LIVRET A 1,964 V LIVRET A 3,450 A-1 EUR 32,61 3 829,23

Habitation

Moderne

2003 X  51958/1348121/Const. 3 logts 14-16, rue des

Roses a Lipsheim

C.D.C. 51 549,92 42 015,12 14,32 A V LIVRET A 2,850 V LIVRET A 4,000 A-1 EUR 1 680,61 2 098,28

Habitation

Moderne

2003 X  51959/1348124/Chrge fonciere 3 logts 14-16,

rue des Roses a Lips

C.D.C. 34 036,88 30 312,74 29,48 A V LIVRET A 2,660 V LIVRET A 4,000 A-1 EUR 1 212,51 540,48

Habitation

Moderne

2003 X  51960/1348120/Acquis. amelio. 6 logts

14-16, rue des Roses a Lip

C.D.C. 86 603,81 70 585,38 14,32 A V LIVRET A 2,850 V LIVRET A 4,000 A-1 EUR 2 823,42 3 525,11

Habitation

Moderne

2003 X  51961/1348123/Chrge fonciere acquis.6 logts

14-16, r. des Roses

C.D.C. 264 636,78 235

681,66

29,48 A V LIVRET A 2,630 V LIVRET A 4,000 A-1 EUR 9 427,26 4 202,23

Habitation

Moderne

2003 X  51964/1348204/Acquis. amelio. 10 logts rue

de Marlenheim a Stras

C.D.C. 438 273,00 341

591,42

14,99 T V LIVRET A 2,870 V LIVRET A 4,000 A-1 EUR 13 257,25 14 137,07

Habitation

Moderne

2003 X  51965/1276255/Acquis. amelio. 2 logts rue

de Marlenheim a Strasb

C.D.C. 88 756,04 64 602,89 15,90 T F 3,088 F 0,805 A-1 EUR 2 043,12 3 139,80

Habitation

Moderne

2003 P  51966/1348203/Const. 9 logts r. de la 1ere

Division Blindee a Es

C.D.C. 702 695,08 527

525,01

10,32 A F 3,150 F 1,210 A-1 EUR 6 383,05 45 125,21

Habitation

Moderne

2008 X  52107/1109594/Chrge fonc. 5 logts 7, rue

d'Erstein à Strasbourg

C.D.C. 380 000,00 307

894,75

34,47 A V LIVRET A 1,934 V LIVRET A 3,800 A-1 EUR 11 700,00 4 351,08

Habitation

Moderne

2008 X  52108/1348138/Const. 10 logts Domaine du

Parc a Ostwald

C.D.C. 296 179,58 231

715,71

14,57 A V LIVRET A 2,420 V LIVRET A 3,900 A-1 EUR 9 036,91 10 395,81

Habitation

Moderne

2008 X  52109/1348139/Chrge fonc. 10 logts

Domaine du parc a Ostwald

C.D.C. 423 969,66 386

867,74

34,56 A V LIVRET A 2,150 V LIVRET A 4,000 A-1 EUR 15 474,71 2 408,40

Habitation

Moderne

2008 P  52110/1355881/Acquis. amelio. 4 logts 44,

rue du Jeu des Enfants

C.D.C. 62 704,97 57 265,83 25,98 A F 1,950 F 1,030 A-1 EUR 589,84 1 850,52

Habitation

Moderne

2008 X  52111/1109609/Chrge fonc. 4 logts 44, rue

du jeu des Enfants à S

C.D.C. 400 000,00 324

883,37

34,56 A V LIVRET A 1,886 V LIVRET A 3,800 A-1 EUR 12 345,56 4 591,16

Habitation

Moderne

2010 P  51800/1165203/Rehab. 110 logts rues Tacite,

Tite Live, Virgile a

C.D.C. 2 000

000,00

300

389,86

1,49 A F 1,901 F 1,900 A-1 EUR 5 707,41 148

781,46

Habitation

Moderne

2010 X  51801/1348156/Acquis. amélio. 9 logts 2, rue

de Thann à Strasbou

C.D.C. 590 420,84 539

981,97

36,47 A V LIVRET A 2,050 V LIVRET A 4,000 A-1 EUR 21 599,28 864,00

Habitation

Moderne

2010 X  51802/1348157/Acquis. amelio. 9 logts 2, rue

de Thann a Strasbou

C.D.C. 446 535,18 396

516,00

28,48 T V LIVRET A 1,560 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 14 049,42 2 829,68

Habitation

Moderne

2011 X  51803/1348158/Const. 14 logts 92-94, rte du

Polygone a Strasbour

C.D.C. 1 018

602,18

917

356,17

28,98 T V LIVRET A 2,380 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 32 511,23 5 992,31

Habitation

Moderne

2011 X  51804/1176020/Chrge fonc. 14 logts 92-94,

rte du Polygone a Stra

C.D.C. 610 000,00 517

820,01

36,97 A V LIVRET A 2,373 V LIVRET A 2,600 A-1 EUR 13 463,32 4 262,11

Habitation

Moderne

2011 X  51805/1348159/Acquis. amelio. 52 logts 305,

rte de Schirmeck a S

C.D.C. 4 740

000,00

3 768

695,16

29,31 T V LIVRET A 2,380 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 133

577,66

23 508,41313
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Moderne

2011 X  51806/1176042/Chrge fonc. 52 logts rte de

Shirmeck a Strasbourg

C.D.C. 1 220

000,00

1 029

169,12

36,97 A V LIVRET A 2,373 V LIVRET A 2,600 A-1 EUR 26 758,40 8 470,95

Habitation

Moderne

2011 P  51807/1179245/Rehab. 100 logts 21-39, rue

de Westhoffen a Strasb

C.D.C. 1 250

000,00

278

998,14

2,08 A F 1,901 F 1,900 A-1 EUR 5 300,96 91 254,59

Habitation

Moderne

2011 X  51808/1184814/Acquis.Amel. 2

logts.col.route d'Altenheim a

C.D.C. 200 000,00 148

006,01

27,23 A V LIVRET A 1,540 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 4 144,17 1 701,66

Habitation

Moderne

2011 X  51809/1184819/Ch.fonc. acquis.amel. 2

logts.col.rte d'Altenheim

C.D.C. 43 000,00 34 519,09 37,22 A V LIVRET A 1,582 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 966,54 65,16

Habitation

Moderne

2011 X  51810/1348160/Acquis.Amel. 10

logts.col.route d'Altenheim a

C.D.C. 687 084,94 623

104,26

29,23 T V LIVRET A 2,380 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 22 085,30 3 886,81

Habitation

Moderne

2011 X  51811/1184744/Ch.fonc.acquis.amel. 10

logts.col.rte d'Altenheim

C.D.C. 220 000,00 183

607,74

37,22 A V LIVRET A 2,374 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 6 346,31 0,00

Habitation

Moderne

2011 X  51812/1183314/Acquis.Amel.1 CHRS 6

logts.col.route de Schirmeck

C.D.C. 235 000,00 176

701,75

27,23 A V LIVRET A 1,573 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 4 947,64 2 031,59

Habitation

Moderne

2011 X  51813/1183583/Acquis.Amel. 17 logts. route

de Schirmeck a

C.D.C. 1 580

000,00

1 188

037,38

27,23 A V LIVRET A 1,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 33 265,05 13 659,17

Habitation

Moderne

2011 X  51888/1348184/Const. 7 logts 25, rue du

Moulin à Wolfisheim

C.D.C. 302 068,20 276

846,49

29,31 T V LIVRET A 2,390 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 9 829,02 494,23

Habitation

Moderne

2011 X  51889/1218326/Const. 1 logt 18, rue de

Mundolsheim à Lampertheim

C.D.C. 66 000,00 49 875,23 27,31 A V LIVRET A 1,390 V LIVRET A 2,600 A-1 EUR 1 296,76 878,88

Habitation

Moderne

2011 X  51890/1218327/Chrge fonc. 1 logt 18, rue de

Mundolsheim à Lamper

C.D.C. 12 919,00 10 582,36 37,30 A V LIVRET A 2,030 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 296,30 63,24

Habitation

Moderne

2012 X  51891/1187640/Const. 10 logts 18, rue de

Mundolsheim a Lamperthe

C.D.C. 920 000,00 722

086,19

28,31 A V LIVRET A 2,178 V LIVRET A 3,400 A-1 EUR 24 550,93 4 527,46

Habitation

Moderne

2011 X  51892/1218325/Chrge fonc. 10 logts 18, rue

de Mundolsheim à Lamp

C.D.C. 214 342,00 181

559,30

37,30 A V LIVRET A 2,380 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 6 536,13 537,43

Habitation

Moderne

2011 X  51814/1183595/Chrge fonc.Acquis.Amel. 17

logts. rte de Schirmeck

C.D.C. 340 000,00 275

966,09

37,22 A V LIVRET A 1,576 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 7 727,05 520,94

Habitation

Moderne

2011 X  51815/1185702/Construction de 16 logts.col.

rue des Canonniers

C.D.C. 1 800

000,00

1 213

420,47

27,31 A V LIVRET A 2,120 V LIVRET A 3,400 A-1 EUR 41 256,30 12 449,22

Habitation

Moderne

2011 X  51816/1183697/Chrge fonc.const. 8 logts. Le

Clos Luce Robertsau

C.D.C. 150 000,00 120

415,43

37,22 A V LIVRET A 1,583 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 3 371,63 227,31

Habitation

Moderne

2011 X  51817/1183696/Const. 8 logts. Le Clos Luce

Robertsau

C.D.C. 920 000,00 673

460,25

27,23 A V LIVRET A 1,346 V LIVRET A 2,600 A-1 EUR 17 509,96 8 349,11

Habitation

Moderne

2011 X  51818/1183507/Chrge.Fonc.Const. 4 logts.Le

Carre Vinci Robertsau

C.D.C. 60 000,00 48 166,16 37,22 A V LIVRET A 1,576 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 1 348,66 90,92

Habitation

Moderne

2011 X  51819/1183419/Const. 4 logts. col.Le Carre

Vinci Robertsau

C.D.C. 420 000,00 307

449,23

27,23 A V LIVRET A 1,382 V LIVRET A 2,600 A-1 EUR 7 993,68 3 811,55

Habitation

Moderne

2012 X  51820/1197814/Const. 8 logts. col. 204 route

de Schirmeck

C.D.C. 760 000,00 558

393,93

27,73 A V LIVRET A 1,388 V LIVRET A 2,600 A-1 EUR 14 518,24 7 630,87

Habitation

Moderne

2012 X  51821/1197815/Chrgs fonc. pr const. 8 logts.

col. 204 route de

C.D.C. 140 000,00 112

807,71

37,72 A V LIVRET A 1,588 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 3 158,61 362,87314
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Habitation

Moderne

2012 X  51822/1197776/Const. 10 logts. col. 204

route de Schirmeck

C.D.C. 980 000,00 750

866,74

27,73 A V LIVRET A 2,192 V LIVRET A 3,400 A-1 EUR 25 529,47 7 703,60

Habitation

Moderne

2012 X  51823/1197810/Chrgs fonc. pr const. 10

logts. col. 204 route de

C.D.C. 200 000,00 167

563,63

37,72 A V LIVRET A 2,388 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 6 032,30 1,03

Habitation

Moderne

2012 X  51824/1194561/Const. 25 logts. sociaux.

36-38-40 rte du Polygone

C.D.C. 2 280

000,00

1 532

381,06

27,65 A V LIVRET A 2,186 V LIVRET A 3,400 A-1 EUR 52 100,95 15 721,64

Habitation

Moderne

2012 X  51825/1194647/Chrgs fonc. pr const. 10

logts. sociaux 36-38-40-

C.D.C. 600 000,00 502

690,81

37,64 A V LIVRET A 2,384 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 18 096,87 3,10

Habitation

Moderne

2005 X  51983/1276270/Const. 5 logts rte de La

Wantzenau a Strasbourg

C.D.C. 510 345,07 305

935,09

11,99 T V LIVRET A 3,064 V LIVRET A 4,450 A-1 EUR 13 129,89 16 267,69

Habitation

Moderne

2005 X  51986/1276269/Acquis. amelio. 7 logts rue

de la Grossau a Strasb

C.D.C. 488 393,19 355

487,00

15,90 T F 3,277 F 0,805 A-1 EUR 11 242,56 17 277,24

Habitation

Moderne

2006 X  51987/1348215/Const. 21 logts rte du Neuhof

& rue des Linottes a

C.D.C. 1 417

602,10

1 195

567,12

22,98 T V LIVRET A 2,290 V LIVRET A 3,900 A-1 EUR 45 639,99 22 595,26

Habitation

Moderne

2006 X  51988/1348130/Chrge fonc. 21 logts rte du

Neuhof & rue des Linot

C.D.C. 488 350,23 443

004,58

32,56 A V LIVRET A 2,940 V LIVRET A 3,900 A-1 EUR 17 277,18 2 182,23

Habitation

Moderne

2006 X  51989/1276275/Const. espace multi-accueil

rue de la Grossau a St

C.D.C. 389 212,77 207

671,21

7,91 S V IPC FR XT 2,415 V IPC FR XT 116,200 A-2 EUR 195

366,32

0,00

Habitation

Moderne

1991 P  51993/1276299/Const.71 logts.Koenigshoffen C.D.C. 2 302

428,58

591

525,76

2,66 T F 4,640 F 0,668 A-1 EUR 13 717,59 210

103,21

Habitation

Moderne

1997 X  51994/1276305/Const. Logts.r.Geroldseck C.D.C. 189 544,69 93 104,34 6,91 S V IPC FR XT 3,092 V IPC FR XT 116,200 A-2 EUR 87 587,74 0,00

Habitation

Moderne

2010 P  52044/1152319/Mise aux normes 58

ascenseurs à Strasbourg

C.D.C. 440 000,00 103

079,02

1,00 A V LIVRET A 2,346 V LIVRET A 2,600 A-1 EUR 2 680,05 34 618,98

Habitation

Moderne

2010 X  52045/1207115/Acquis. 5 logts 2, place de la

Bique a Vendenheim

C.D.C. 459 398,00 366

072,38

35,98 A V LIVRET A 2,349 V LIVRET A 2,600 A-1 EUR 9 517,89 1 290,50

Habitation

Moderne

2010 X  52046/1348174/Acquis. en VEFA 8 logts rte

d'Oberhausbergen a Str

C.D.C. 621 528,16 560

741,51

29,31 T V LIVRET A 1,590 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 19 908,25 1 001,06

Habitation

Moderne

2010 X  52047/1207109/Chrge fonc. 8 logts rte

d'Oberhausbergen a Strasbo

C.D.C. 145 493,84 124

361,36

36,97 A V LIVRET A 1,551 V LIVRET A 2,600 A-1 EUR 3 233,39 1 018,84

Habitation

Moderne

2010 X  52059/1207124/Chrge fonc. 3 logts rue de la

Liberte a Eschau

C.D.C. 209 445,00 179

731,93

36,56 A V LIVRET A 2,816 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 4 911,32 0,00

Habitation

Moderne

2010 X  52060/1348178/Const. 1 logts 25 , rue du

Moulin a Wolfisheim

C.D.C. 135 172,25 123

885,77

29,31 T V LIVRET A 2,410 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 4 398,38 221,17

Habitation

Moderne

2010 X  52061/1348180/Const. 9 logts 8, rue des

Fusiliers Marins à Escha

C.D.C. 741 726,75 665

941,87

30,31 T V LIVRET A 2,400 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 23 810,95 273,45

Habitation

Moderne

2010 X  52062/1207126/Chrge fonc. 9 logts 8, rue

des Fusilers Marins a E

C.D.C. 611 712,00 518

189,84

36,89 A V LIVRET A 2,394 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 16 816,32 0,00

Habitation

Moderne

2010 X  52063/1207127/Const. 2 logts 8, rue des

Fusiliers Marins a Escha

C.D.C. 180 740,00 134

479,19

26,90 A V LIVRET A 1,540 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 3 765,42 1 387,93

Habitation

Moderne

2010 X  52064/1207128/Chrge fonc. 2 logts 8, rue

des Fusiliers Marins a

C.D.C. 62 188,00 50 444,52 36,89 A V LIVRET A 1,591 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 1 412,44 1,68315
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Habitation

Moderne

2010 X  52065/1348181/Acquis. en VEFA 35 logts

104 av. du Gal de Gaulle

C.D.C. 2 573

260,13

2 307

629,80

30,31 T V LIVRET A 2,400 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 82 510,02 947,55

Habitation

Moderne

2010 X  52066/1207129/Chrge fonc. 35 logts 104, av.

du Gal de Gaulle a E

C.D.C. 1 550

000,00

1 299

423,00

36,89 A V LIVRET A 2,394 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 42 168,92 0,00

Habitation

Moderne

2010 X  52067/1217442/Acquis. en VEFA 8 logts 104,

av du Gal de Gaulle à

C.D.C. 726 680,91 543

830,38

27,90 A V LIVRET A 1,600 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 15 227,25 7 665,93

Habitation

Moderne

2010 X  52068/1207130/Chrge fonc. 8 logts 104, av.

du Gal de Gaulle a Ec

C.D.C. 218 811,00 175

643,81

36,89 A V LIVRET A 1,591 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 4 918,03 5,84

Habitation

Moderne

2011 X  52069/1217443/Acquis. en VEFA 7 logts rue

du Gal Leclerc à Plobs

C.D.C. 491 409,66 387

260,41

27,98 A V LIVRET A 2,180 V LIVRET A 2,400 A-1 EUR 9 294,25 6 680,79

Habitation

Moderne

2010 X  52048/1207112/Acquis. en VEFA 2 logts rte

d'Oberhausbergen a Sa

C.D.C. 184 265,21 139

254,21

26,98 A V LIVRET A 0,781 V LIVRET A 1,800 A-1 EUR 2 506,58 2 938,13

Habitation

Moderne

2010 X  52049/1207113/Chrge fonc. 2 logts rte

d'Oberhausbergen à Strasbo

C.D.C. 30 294,82 24 850,49 36,97 A V LIVRET A 0,739 V LIVRET A 1,800 A-1 EUR 447,31 287,83

Habitation

Moderne

2010 X  52050/1207114/Surcoût THPE 10 logts rte

d'Oberhausbergen à Stras

C.D.C. 116 160,63 87 291,99 26,98 A V LIVRET A 0,680 V LIVRET A 1,700 A-1 EUR 1 483,97 1 881,52

Habitation

Moderne

2010 X  52051/1207116/Surcout THPE 34 logts rue

des Orpailleurs a Strasb

C.D.C. 400 000,00 300

715,88

26,40 A V LIVRET A 0,688 V LIVRET A 2,700 A-1 EUR 8 119,33 3 995,67

Habitation

Moderne

2010 X  52052/1348177/Const. 10 logts 28, rue de la

Gare à Lipsheim

C.D.C. 330 647,49 303

039,47

29,31 T V LIVRET A 1,570 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 10 758,96 540,99

Habitation

Moderne

2010 X  52053/1207117/Chrge fonc. 10 logts 28, rue

de la Gare à Lipsheim

C.D.C. 550 000,00 468

262,62

36,56 A V LIVRET A 1,534 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 16 502,83 0,00

Habitation

Moderne

2010 X  52054/1207118/Const. 1 logt 28, rue de la

Gare a Lipsheim

C.D.C. 120 000,00 90 682,32 26,56 A V LIVRET A 0,758 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 2 539,10 1 164,06

Habitation

Moderne

2010 X  52055/1207119/Chrge fonc. 1 logt 28, rue de

la Gare a Lipsheim

C.D.C. 15 000,00 12 294,48 36,56 A V LIVRET A 0,720 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 344,25 31,96

Habitation

Moderne

2010 X  52056/1348175/Const. 7 logts 7, rue de la

1ere DB a Eschau

C.D.C. 695 003,15 636

972,54

29,31 T V LIVRET A 1,570 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 22 614,73 1 137,15

Habitation

Moderne

2010 X  52057/1207121/Chrge fonc. 7 logts rue de la

1ere DB a Eschau

C.D.C. 135 200,00 115

107,48

36,56 A V LIVRET A 1,534 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 4 056,70 0,00

Habitation

Moderne

2010 X  52058/1348176/Const. 3 logts rue de la

Liberte a Eschau

C.D.C. 234 282,54 214

720,67

29,31 T V LIVRET A 1,570 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 7 623,32 383,33

Habitation

Moderne

2008 P  52106/1355880/Acquis. amelio. 5 logts 7, rue

d'Erstein a Strasbo

C.D.C. 93 986,78 85 834,20 25,98 A F 1,860 F 1,030 A-1 EUR 884,09 2 773,70

Habitation

Moderne

2009 X  52139/1147640/Acquis. amelio. 3 logts rte de

Schirmeck a Strasbo

C.D.C. 431 000,00 315

272,63

25,90 A V LIVRET A 0,795 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 8 827,64 5 332,85

Habitation

Moderne

2009 X  52140/1147379/Acquis. amelio.4 logts 196,

rte de Schirmeck a S

C.D.C. 504 000,00 368

671,52

25,90 A V LIVRET A 0,798 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 10 322,80 6 236,10

Habitation

Moderne

2010 X  52070/1207131/Chrge fonc. 7 logts rue du

Gal Leclerc a Plobsheim

C.D.C. 354 348,00 301

808,45

36,97 A V LIVRET A 2,372 V LIVRET A 2,600 A-1 EUR 7 847,02 1 635,24

Habitation

Moderne

2006 X  52072/1348214/Const. 13 logts allee des

Tilleuls a Souffelweyers

C.D.C. 826 934,57 697

414,17

22,98 T V LIVRET A 2,360 V LIVRET A 3,900 A-1 EUR 26 623,32 13 180,57316
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Habitation

Moderne

2006 X  52073/1348129/Chrge fonc. 13 logts allee

des Tilleuls a Souffelw

C.D.C. 337 405,61 306

075,88

32,64 A V LIVRET A 2,970 V LIVRET A 3,900 A-1 EUR 11 936,96 1 507,72

Habitation

Moderne

2009 X  52141/1348231/Const. 124 chbres Pole

Gerontologie a Strasbourg

C.D.C. 6 273

113,48

5 118

364,09

17,57 A V LIVRET A 2,120 V LIVRET A 3,900 A-1 EUR 199

616,20

201

421,05

Habitation

Moderne

2010 X  52142/1348148/Const. 12 logts residence

Auguste Renoir a Fegersh

C.D.C. 1 231

345,82

1 122

792,25

28,07 T V LIVRET A 1,560 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 39 840,19 3 741,39

Habitation

Moderne

2010 X  52143/1153740/Chrge fonc. 12 logts

Residence Auguste Renoir a Fe

C.D.C. 120 000,00 100

622,70

36,06 A V LIVRET A 1,560 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 3 622,42 222,31

Habitation

Moderne

2010 X  52144/1158004/Creation d'1 Foyer Aide

Medicalise Chemin du Mouli

C.D.C. 2 405

816,46

339

652,83

22,73 T F 3,582 F 0,883 A-1 EUR 11 871,27 9 761,49

Habitation

Moderne

2010 X  52145/1158002/Creation d'1 EHPAD Chemin

du Moulin a Porcelaine a

C.D.C. 2 034

875,60

1 594

208,83

22,73 T F 3,582 F 0,883 A-1 EUR 55 719,54 45 816,90

Habitation

Moderne

2010 X  52146/1348149/Const. 44 logts 114-152, rue

du Gal Leclerc a Ostw

C.D.C. 2 637

834,14

2 377

113,19

28,14 T V LIVRET A 1,540 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 84 206,71 18 451,70

Habitation

Moderne

2010 X  52147/1155988/Chrge fonc. 44 logts

114-152, rue du Gal Leclerc a

C.D.C. 1 950

000,00

1 639

668,38

36,14 A V LIVRET A 1,500 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 59 028,06 3 622,67

Habitation

Moderne

2010 X  52148/1155994/Surcout THPE 44 logts rue

du Gal leclerc a Ostwald

C.D.C. 450 000,00 334

665,88

26,14 A V LIVRET A 0,684 V LIVRET A 2,700 A-1 EUR 9 035,98 5 319,68

Habitation

Moderne

2010 X  52149/1348150/Acquis. amelio. 9 logts 9, rue

du Moulin a Eschau

C.D.C. 696 457,84 628

720,65

28,23 T V LIVRET A 1,570 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 22 274,37 4 681,78

Habitation

Moderne

2010 X  52150/1157537/Chrge fonc. 9 logts 9, rue du

Moulin a Eschau

C.D.C. 220 000,00 184

988,20

36,22 A V LIVRET A 1,552 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 6 659,58 408,71

Habitation

Moderne

2010 X  52151/1157544/Acquis. amelio. 1 logt 9, rue

du moulin a Eschau

C.D.C. 110 000,00 82 222,64 26,23 A V LIVRET A 0,755 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 2 302,24 1 271,78

Habitation

Moderne

2010 X  52152/1157965/Const. 2 logts 4, rue de la

Cite a Vendenheim

C.D.C. 236 000,00 176

404,97

26,23 A V LIVRET A 0,755 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 4 939,34 2 728,55

Habitation

Moderne

2010 X  52153/1157999/Chrge fonc. 2 logts 4, rue de

la Cité à Vendenheim

C.D.C. 90 000,00 72 947,18 36,22 A V LIVRET A 0,747 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 2 042,52 388,32

Habitation

Moderne

2010 P  52170/1165074/Rehab. 110 logts Cite

Westhoffen a Strasbourg

C.D.C. 1 320

000,00

198

257,21

1,58 A F 1,901 F 1,900 A-1 EUR 3 766,89 98 195,77

Habitation

Moderne

2014 X  52208/5029953/Acquis.en VEFA 12 logts.rue

des Erables à

C.D.C. 1 120

000,00

919

311,45

30,23 A V LIVRET A 1,386 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 33 095,21 6 812,29

Habitation

Moderne

2014 X  52209/5029954/Acquis.en VEFA 12 logts.rue

des Erables à

C.D.C. 220 000,00 190

783,52

40,22 A V LIVRET A 1,380 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 6 794,69 0,00

Habitation

Moderne

2014 P  52219//Constr. 52 logts.r.Schulstrase &

Srassburgerstrase

Sparkasse

Hanauerland

1 395

000,00

1 093

169,88

17,23 T F 3,855 F 3,800 A-1 EUR 40 893,05 45 792,45

Habitation

Moderne

2014 P  52218//Constr. 52 logts.r.Schulstrase &

Srassburgerstrase

C Epargne 1 395

000,00

1 093

169,88

17,23 T F 3,855 F 3,800 A-1 EUR 40 893,05 45 792,45

Habitation

Moderne

2015 X  52248/5060014/Constr. 21 logts. rue du

collège "L'Ile au Frênes"

C.D.C. 760 000,00 571

963,25

31,31 A V LIVRET A 0,554 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 16 014,97 9 675,37

Habitation

Moderne

2015 X  52249/5060015/Constr. 21 logts. rue du

collège "L'Ile au Frênes"

C.D.C. 200 000,00 157

506,47

41,30 A V LIVRET A 0,554 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 4 410,18 1 541,98317
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Habitation

Moderne

2015 X  52244/5032494/Acquis. VEFA 24 logts.rue

des Platanes "Le Square"

C.D.C. 160 000,00 134

616,58

40,22 A V LIVRET A 0,570 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 3 769,27 358,57

Habitation

Moderne

2015 X  52245/5032493/Acquis. VEFA 24 logts.rue

des Platanes "Le Square"

C.D.C. 690 000,00 548

845,72

30,23 A V LIVRET A 0,569 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 15 367,68 5 827,29

Habitation

Moderne

2015 X  52253/5080793/Constr. Rés.Laury Munch

pour pers. agées 14 Av.

C.D.C. 50 000,00 39 376,63 41,39 A V LIVRET A 0,560 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 1 102,54 385,50

Habitation

Moderne

2015 X  52254/5080794/Constr. Res.Laury Munch

pour pers. agees 14 Av.

C.D.C. 140 000,00 109

037,92

31,39 A V LIVRET A 1,880 V LIVRET A 4,110 A-1 EUR 4 481,46 1 386,58

Habitation

Moderne

2015 X  52255/5080795/Constr. Rés.Laury Munch

pour pers. agées 14 Av.

C.D.C. 30 000,00 24 343,71 41,39 A V LIVRET A 1,873 V LIVRET A 4,110 A-1 EUR 1 000,53 148,99

Habitation

Moderne

2015 X  52256/5094189/Constr. Res.Les Jonquilles

de 14 logts. 8, rue des

C.D.C. 330 000,00 248

352,46

31,39 A V LIVRET A 0,561 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 6 953,87 4 201,15

Habitation

Moderne

2014 X  52221/5023187/Acquis. Amél. 7 logts. rte des

Romains à

C.D.C. 200 000,00 168

080,70

39,97 A V LIVRET A 0,572 V LIVRET A 1,800 A-1 EUR 3 025,45 2 078,38

Habitation

Moderne

2014 X  52222/5023186/Acquis. Amél. 7 logts. rte des

Romains à

C.D.C. 300 000,00 238

352,52

29,98 A V LIVRET A 0,578 V LIVRET A 1,800 A-1 EUR 4 290,35 4 824,66

Habitation

Moderne

2014 X  52223/5009628/Construction 63 logts. 2 Av.

de l'Europe

C.D.C. 1 100

000,00

952

968,69

39,97 A V LIVRET A 1,370 V LIVRET A 2,600 A-1 EUR 24 777,18 8 834,88

Habitation

Moderne

2014 X  52224/1348234/Construction 63 logts. 2 Av.

de l'Europe

C.D.C. 3 719

443,52

3 444

708,46

32,31 T V LIVRET A 1,370 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 117

681,34

0,00

Habitation

Moderne

2014 X  52225/5009630/Construction 63 logts. 2 Av.

de l'Europe

C.D.C. 500 000,00 420

201,81

39,97 A V LIVRET A 0,572 V LIVRET A 1,800 A-1 EUR 7 563,63 5 195,95

Habitation

Moderne

2014 X  52226/5009629/Construction 63 logts. 2 Av.

de l'Europe

C.D.C. 1 990

000,00

1 581

071,62

29,98 A V LIVRET A 0,570 V LIVRET A 1,800 A-1 EUR 28 459,29 32 003,58

Habitation

Moderne

2014 X  52227/5035835/Rehab. Renov. Thermique

605 logts. a Strasbourg

C.D.C. 5 794

460,00

3 263

787,55

9,99 A V LIVRET A 0,354 V LIVRET A 1,550 A-1 EUR 50 588,71 272

952,12

Habitation

Moderne

2014 X  52237/5024898/Acquis. VEFA 22 logts. 6 rue

de l'Europe "L'Oree

C.D.C. 690 000,00 548

845,72

30,14 A V LIVRET A 0,573 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 15 367,68 5 827,29

Habitation

Moderne

2014 X  52238/5024899/Acquis. VEFA 22 logts. 6 rue

de l'Europe "L'Orée

C.D.C. 170 000,00 143

030,15

40,13 A V LIVRET A 0,571 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 4 004,85 380,98

Habitation

Moderne

2015 P  52292/1348244/Rehab. 80 logts. blv. Leblois

et rue Schoch a

C.D.C. 810 090,36 608

148,47

10,32 A F 0,300 F 1,210 A-1 EUR 7 358,60 52 021,84

Habitation

Moderne

2015 P  52293/1348243/Rehab. 80 logts. blv. Leblois

et rue Schoch a

C.D.C. 2 555

277,82

2 092

943,36

15,32 A F 1,350 F 1,230 A-1 EUR 25 743,20 119

159,54

Habitation

Moderne

2015 X  52257/5094190/Constr. Rés.Les Jonquilles

de 14 logts. 8, rue des

C.D.C. 120 000,00 94 503,88 41,39 A V LIVRET A 0,559 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 2 646,11 925,19

Habitation

Moderne

2015 X  52258/5094187/Constr. Res.Les Jonquilles

de 14 logts. 8, rue des

C.D.C. 680 000,00 523

057,59

31,39 A V LIVRET A 1,361 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 18 830,08 7 455,58

Habitation

Moderne

2015 X  52259/5094188/Constr. Res.Les Jonquilles

de 14 logts. 8, rue des

C.D.C. 310 000,00 248

899,19

41,39 A V LIVRET A 1,359 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 8 960,37 1 849,01

Habitation

Moderne

2015 X  52260/5094711/Constr. 42 logts. Echo

quariter du Kochersberg a

C.D.C. 830 000,00 624

644,08

31,39 A V LIVRET A 0,560 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 17 490,04 10 566,52318
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Habitation

Moderne

2015 X  52261/5094712/Constr. 42 logts. Echo

quariter du Kochersberg a

C.D.C. 190 000,00 149

631,14

41,39 A V LIVRET A 0,558 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 4 189,68 1 464,88

Habitation

Moderne

2015 X  52262/1355896/Constr. 42 logts. Echo

quariter du Kochersberg a

C.D.C. 2 678

992,74

2 408

246,10

31,98 T V LIVRET A 1,360 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 85 272,49 21 299,98

Habitation

Moderne

2014 X  52198/1256193/Chr.fonc.constr.5

logts.Terrazza Verde-Ilot E1 ZAC

C.D.C. 100 000,00 83 001,20 39,81 A V LIVRET A 0,568 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 2 324,03 272,08

Habitation

Moderne

2014 X  52199/1256192/Constr.5 logts.Terrazza

Verde-Ilot E1 ZAC

C.D.C. 400 000,00 311

370,48

29,81 A V LIVRET A 0,572 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 8 718,37 3 645,44

Habitation

Moderne

2014 X  52200/1256191/Chr.fonc.constr.20

logts.Terrazza Verde-Ilot E1

C.D.C. 350 000,00 300

406,23

39,81 A V LIVRET A 1,369 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 10 814,63 63,88

Habitation

Moderne

2014 X  52201/1348195/Constr.20 logts.Terrazza

Verde-Ilot E1 ZAC

C.D.C. 1 737

550,26

1 609

206,87

32,31 T V LIVRET A 1,370 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 54 975,22 0,00

Habitation

Moderne

2014 X  52202/1256349/Chr.fonc.acquis.en VEFA 18

logts.Res.Allees du

C.D.C. 360 000,00 308

989,24

39,81 A V LIVRET A 1,367 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 11 123,61 65,71

Habitation

Moderne

2014 X  52203/1348199/Acquis.en VEFA 18

logts.Rés.Allées du

C.D.C. 1 683

251,81

1 558

919,18

32,31 T V LIVRET A 1,370 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 53 257,25 0,00

Habitation

Moderne

2014 X  52204/1256351/Chr.fonc.acquis.en VEFA 9

logts.Res.Allees du

C.D.C. 180 000,00 149

402,11

39,81 A V LIVRET A 0,566 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 4 183,26 489,74

Habitation

Moderne

2014 X  52205/1256350/Acquis.en VEFA 9

logts.Res.Allees du

C.D.C. 880 000,00 685

015,00

29,81 A V LIVRET A 0,570 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 19 180,42 8 019,97

Habitation

Moderne

2014 X  52195/1348196/Acquis.VEFA 25 logts.Eco

Quart. Tanneries

C.D.C. 2 027

141,97

1 877

408,04

32,31 T V LIVRET A 1,380 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 64 137,76 0,00

Habitation

Moderne

2015 X  52228/5069110/Acquis. en VEFA de 25

logts.lot 16 lotissement

C.D.C. 590 000,00 431

194,62

30,89 A V LIVRET A 0,772 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 12 073,45 7 716,89

Habitation

Moderne

2015 X  52229/5069111/Acquis. en VEFA de 25

logts.lot 16 lotissement

C.D.C. 170 000,00 130

954,63

40,89 A V LIVRET A 0,777 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 3 666,73 1 353,68

Habitation

Moderne

2015 X  52230/1355889/Acquis. en VEFA de 25

logts.lot 16 lotissement

C.D.C. 1 762

167,68

1 579

183,83

30,98 T V LIVRET A 1,590 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 55 896,33 15 504,10

Habitation

Moderne

2015 X  52231/5069109/Acquis. en VEFA de 25

logts.lot 16 lotissement

C.D.C. 580 000,00 456

634,97

40,89 A V LIVRET A 1,575 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 16 438,86 3 628,36

Habitation

Moderne

2015 X  52232/1348236/Acquis. En VEFA de 54

logts. "Le Bruckhöf"

C.D.C. 49 341,46 41 722,12 20,73 A V LIVRET A 1,860 V LIVRET A 3,900 A-1 EUR 1 627,16 893,92

Habitation

Moderne

2015 X  52233/1348237/Rehabilitation lourde et

thermique 278 logts. Cite

C.D.C. 2 584

629,00

2 357

976,32

28,31 T V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 83 678,31 7 102,09

Habitation

Moderne

2015 X  52234/5070628/Rehabilitation lourde et

thermique 278 logts. Cite

C.D.C. 4 401

000,00

2 291

524,21

10,83 A V LIVRET A 0,503 V LIVRET A 2,550 A-1 EUR 58 433,87 182

987,56

Habitation

Moderne

2013 X  52180/1252715/Chrge.fonc. pr acquis.en vefa

de 6 logts.1,pl. de

C.D.C. 170 000,00 140

968,76

39,55 A V LIVRET A 0,602 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 3 947,13 866,70

Habitation

Moderne

2013 X  52181/1252714/Acquis.en vefa de 6

logts.1,pl. de Haguenau a

C.D.C. 610 000,00 474

489,58

29,56 A V LIVRET A 0,614 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 13 285,71 6 856,90

Habitation

Moderne

2013 X  52182/1252713/Chrge.fonc. pr acquis.en vefa

de 24 logts.1,pl. de

C.D.C. 680 000,00 582

782,34

39,55 A V LIVRET A 1,405 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 20 980,16 1 929,48319
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Habitation

Moderne

2014 X  52194/1256208/Chr.fonc.acquis.VEFA 25

logts.Eco Quart. Tanneries

C.D.C. 540 000,00 463

483,87

39,81 A V LIVRET A 1,374 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 16 685,42 98,56

Habitation

Moderne

2016 X  52272/1348239/Réhab. thermique de 160

logts. Hohberg 3 à

C.D.C. 1 473

850,98

1 350

789,05

29,31 T V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 47 957,68 2 411,49

Habitation

Moderne

2016 P  52273/1348238/Rehab. thermique de 160

logts. Hohberg 3 a

C.D.C. 2 165

260,56

1 773

493,14

15,32 A F 0,500 F 1,230 A-1 EUR 21 813,97 100

971,97

Habitation

Moderne

2016 P  52274/1348240/Réhab. thermique de 160

logts. Hohberg 3 à

C.D.C. 4 417

768,76

3 618

447,91

15,32 A F 1,350 F 1,230 A-1 EUR 44 506,91 206

012,55

Habitation

Moderne

2016 X  52275/5080876/Demol.Reconstr. 46 logts.

Hohberg 9/11 rue Ciceron

C.D.C. 100 000,00 78 454,41 31,64 A V LIVRET A 1,860 V LIVRET A 4,110 A-1 EUR 3 224,47 997,67

Habitation

Moderne

2016 X  52276/5080874/Demol.Reconstr. 46 logts.

Hohberg 9/11 rue Ciceron

C.D.C. 400 000,00 313

817,71

31,64 A V LIVRET A 1,860 V LIVRET A 4,110 A-1 EUR 12 897,91 3 990,67

Habitation

Moderne

2016 X  52277/5080875/Démol.Reconstr. 46 logts.

Hohberg 9/11 rue Cicéron

C.D.C. 70 000,00 57 217,82 41,64 A V LIVRET A 1,860 V LIVRET A 4,110 A-1 EUR 2 351,65 350,19

Habitation

Moderne

2016 X  52278/1355893/Demol.Reconstr. 46 logts.

Hohberg 9/11 rue Ciceron

C.D.C. 3 607

299,98

3 242

735,99

31,98 T V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 114

820,56

28 680,73

Habitation

Moderne

2016 X  52279/5080873/Démol.Reconstr. 46 logts.

Hohberg 9/11 rue Cicéron

C.D.C. 370 000,00 299

259,01

41,64 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 10 773,33 2 223,12

Habitation

Moderne

2016 X  52280/1355897/Constr. 35 logts. rue de

Sarlat-L'horiz'home-ZAC

C.D.C. 2 796

938,69

2 529

341,39

31,98 T V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 89 610,94 18 586,54

Habitation

Moderne

2014 X  52196/1256210/Chr.fonc.acquis.VEFA 23

logts.Eco Quart. Tanneries

C.D.C. 450 000,00 373

505,26

39,81 A V LIVRET A 0,573 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 10 458,15 1 224,35

Habitation

Moderne

2014 X  52197/1256209/Chr.fonc.acquis.VEFA 23

logts.Eco Quart. Tanneries

C.D.C. 2 210

000,00

1 720

321,81

29,81 A V LIVRET A 0,582 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 48 169,01 20 141,06

Habitation

Moderne

2015 X  52246/5032492/Acquis. VEFA 24 logts.rue

des Platanes "Le Square"

C.D.C. 390 000,00 338

207,11

40,22 A V LIVRET A 1,366 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 12 045,13 0,00

Habitation

Moderne

2015 X  52247/1355886/Acquis. VEFA 24 logts.rue

des Platanes "Le Square"

C.D.C. 1 330

311,93

1 233

226,04

30,98 T V LIVRET A 1,370 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 43 694,91 8 820,48

Habitation

Moderne

2015 X  52240/5058036/Acquis. VEFA 14 logts. "Les

Villas Baccata"rue des

C.D.C. 930 000,00 763

356,84

30,48 A V LIVRET A 1,373 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 27 480,85 5 656,63

Habitation

Moderne

2015 X  52241/5058037/Acquis. VEFA 14 logts. "Les

Villas Baccata"rue des

C.D.C. 370 000,00 320

863,15

40,47 A V LIVRET A 1,369 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 11 427,44 0,00

Habitation

Moderne

2015 X  52242/5058038/Acquis. VEFA 14 logts. "Les

Villas Baccata"rue des

C.D.C. 430 000,00 342

034,33

30,48 A V LIVRET A 0,572 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 9 576,96 3 631,50

Habitation

Moderne

2015 X  52243/5058039/Acquis. VEFA 14 logts. "Les

Villas Baccata"rue des

C.D.C. 130 000,00 109

375,98

40,47 A V LIVRET A 0,568 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 3 062,53 291,34

Habitation

Moderne

2014 X  52235/1355884/Acquis. VEFA 22 logts. 6 rue

de l'Europe "L'Orée

C.D.C. 1 420

809,33

1 317

118,92

30,98 T V LIVRET A 1,370 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 46 667,35 9 420,51

Habitation

Moderne

2014 X  52236/5024897/Acquis. VEFA 22 logts. 6 rue

de l'Europe "L'Orée

C.D.C. 450 000,00 390

238,99

40,13 A V LIVRET A 1,372 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 13 898,23 0,00

Habitation

Moderne

2015 X  52263/5094710/Constr. 42 logts. Echo

quariter du Kochersberg a

C.D.C. 670 000,00 537

943,43

41,39 A V LIVRET A 1,360 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 19 365,96 3 996,26320
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Habitation

Moderne

2013 X  52183/1348193/Acquis.en vefa de 24

logts.1,pl. de Haguenau a

C.D.C. 1 782

798,98

1 651

113,30

32,31 T V LIVRET A 1,420 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 56 406,87 0,00

Habitation

Moderne

2015 X  52250/5060012/Constr. 21 logts. rue du

college "L'Ile au Frenes"

C.D.C. 920 000,00 707

666,14

31,31 A V LIVRET A 1,348 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 25 475,98 10 086,97

Habitation

Moderne

2015 X  52251/5060013/Constr. 21 logts. rue du

college "L'Ile au Frenes"

C.D.C. 270 000,00 216

783,16

41,22 A V LIVRET A 1,348 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 7 804,19 1 610,43

Habitation

Moderne

2015 X  52210/5032363/Acquis.en VEFA 25 logts.11c

Eco-quartier Tanneries

C.D.C. 960 000,00 763

611,44

30,23 A V LIVRET A 0,569 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 21 381,12 8 107,53

Habitation

Moderne

2015 X  52211/5032364/Acquis.en VEFA 25 logts.11c

Eco-quartier Tanneries

C.D.C. 160 000,00 134

616,58

40,22 A V LIVRET A 0,565 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 3 769,27 358,57

Habitation

Moderne

2015 X  52212/1355885/Acquis.en VEFA 25 logts.11c

Eco-quartier Tanneries

C.D.C. 1 176

466,31

1 090

608,02

30,98 T V LIVRET A 1,370 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 38 641,74 7 800,42

Habitation

Moderne

2015 X  52213/5032362/Acquis.en VEFA 25 logts.11c

Eco-quartier Tanneries

C.D.C. 230 000,00 199

455,50

40,22 A V LIVRET A 1,370 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 7 103,54 0,00

Habitation

Moderne

2015 X  52214/5019367/Acquis.en VEFA 23 logts.11d

Eco-quartier Tanneries

C.D.C. 1 030

000,00

819

291,46

30,23 A V LIVRET A 0,569 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 22 940,16 8 698,71

Habitation

Moderne

2015 X  52215/5019368/Acquis.en VEFA 23 logts.11d

Eco-quartier Tanneries

C.D.C. 150 000,00 126

203,04

40,22 A V LIVRET A 0,565 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 3 533,69 336,16

Habitation

Moderne

2015 X  52216/5019365/Acquis.en VEFA 23 logts.11d

Eco-quartier Tanneries

C.D.C. 1 180

000,00

968

560,29

30,23 A V LIVRET A 1,370 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 34 868,17 7 177,23

Habitation

Moderne

2014 X  52264/5038210/Acquis. VEFA 32 logts. "Eco

quartier Tanneries" a

C.D.C. 180 000,00 151

443,66

40,39 A V LIVRET A 0,576 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 4 240,43 403,39

Habitation

Moderne

2015 X  52265/5038209/Acquis. VEFA 32 logts. "Eco

quartier Tanneries" a

C.D.C. 900 000,00 715

885,72

30,39 A V LIVRET A 0,571 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 20 044,80 7 600,81

Habitation

Moderne

2014 X  52266/5038208/Acquis. VEFA 32 logts. "Eco

quartier Tanneries" a

C.D.C. 420 000,00 364

223,03

40,39 A V LIVRET A 1,380 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 12 971,68 0,00

Habitation

Moderne

2015 X  52267/1355887/Acquis. VEFA 32 logts. "Eco

quartier Tanneries" a

C.D.C. 1 945

694,30

1 803

697,91

30,98 T V LIVRET A 1,370 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 63 907,51 12 900,70

Habitation

Moderne

2014 X  52220/1258294/Construct? 18 logts.rue de

Westhoffen a

C.D.C. 1 540

000,00

1 223

542,90

29,98 A V LIVRET A 0,572 V LIVRET A 1,800 A-1 EUR 22 023,77 24 766,59

Habitation

Moderne

2015 X  52217/5019366/Acquis.en VEFA 23 logts.11d

Eco-quartier Tanneries

C.D.C. 180 000,00 156

095,61

40,22 A V LIVRET A 1,366 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 5 559,29 0,00

Habitation

Moderne

2014 X  52184/1256299/Chrge.fonc. pr constr.3

logts.Villa Nové r.Gal.De

C.D.C. 90 000,00 74 701,06 39,81 A V LIVRET A 0,566 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 2 091,63 244,87

Habitation

Moderne

2014 X  52185/1256298/Constr.3 logts.Parc a

Cigognes Villa Nove r.Gal.

C.D.C. 320 000,00 249

096,38

29,81 A V LIVRET A 0,570 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 6 974,70 2 916,35

Habitation

Moderne

2014 X  52186/1256297/Chrge.fonc. pr constr.9

logts.Villa Nove r.Gal.De

C.D.C. 280 000,00 240

324,97

39,81 A V LIVRET A 1,367 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 8 651,69 51,11

Habitation

Moderne

2014 X  52187/1348197/Constr.9 logts.Parc a

Cigognes Villa Nove r.Gal.

C.D.C. 787 327,45 729

171,86

32,31 T V LIVRET A 1,370 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 24 910,65 0,00

Habitation

Moderne

2013 X  52188/1256328/Chr.fonc. acquis.amél.9

logts.Villa Nové r.Gal.De

C.D.C. 160 000,00 137

328,55

39,81 A V LIVRET A 1,381 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 4 943,83 29,20321
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Habitation

Moderne

2013 X  52189/1348198/Acquis.amel.9 logts.Parc a

Cigognes Villa Nove

C.D.C. 226 243,52 209

532,15

32,31 T V LIVRET A 1,390 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 7 158,23 0,00

Habitation

Moderne

2014 X  52190/1256163/Chr.fonc.acquis.en VEFA 6

logts.Carré Europa r de

C.D.C. 170 000,00 141

102,03

39,81 A V LIVRET A 0,576 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 3 950,86 462,53

Habitation

Moderne

2014 X  52191/1256162/Acquis.en VEFA 6

logts.Carre Europa r de

C.D.C. 490 000,00 381

428,83

29,81 A V LIVRET A 0,582 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 10 680,01 4 465,66

Habitation

Moderne

2014 X  52192/1256161/Chr.fonc.acquis.en VEFA 10

logts.Carre Europa rue

C.D.C. 260 000,00 223

158,91

39,81 A V LIVRET A 1,378 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 8 033,72 47,46

Habitation

Moderne

2014 X  52193/1348194/Acquis.en VEFA 10

logts.Carre Europa rue

C.D.C. 588 233,17 544

783,59

32,31 T V LIVRET A 1,380 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 18 611,41 0,00

Habitation

Moderne

2014 X  52239/5014993/Acquis. VEFA 15 logts.rue

Sarlat Cite Lyautey

C.D.C. 1 650

000,00

1 312

457,22

30,14 A V LIVRET A 0,573 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 36 748,81 13 934,82

Habitation

Moderne

2015 X  52252/5080792/Constr. Res.Laury Munch

pour pers. agees 14 Av.

C.D.C. 440 000,00 331

136,61

31,39 A V LIVRET A 0,562 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 9 271,83 5 601,53

Habitation

Moderne

2015 X  52268/5090115/Construction de 21 logts.

Rue A. Wenger a Wolfishe

C.D.C. 140 000,00 120

085,02

41,30 A V LIVRET A 0,561 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 3 362,38 82,31

Habitation

Moderne

2015 X  52269/5090116/Construction de 21 logts.

Rue A. Wenger à Wolfishe

C.D.C. 620 000,00 506

592,73

31,31 A V LIVRET A 0,564 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 14 184,60 4 179,33

Habitation

Moderne

2015 X  52270/5090113/Construction de 21 logts.

Rue A. Wenger à Wolfishe

C.D.C. 320 000,00 282

029,83

41,30 A V LIVRET A 1,362 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 9 456,23 0,00

Habitation

Moderne

2015 X  52271/1355895/Construction de 21 logts.

Rue A. Wenger à Wolfishe

C.D.C. 1 144

879,44

1 067

076,84

31,98 T V LIVRET A 1,360 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 37 842,50 5 037,53

Habitation

Moderne

2011 X  52294/1276323/Habitation Moderne C.D.C. 337 196,46 93 776,78 2,66 T F 2,604 F 0,668 A-1 EUR 2 174,70 33 308,42

Habitation

Moderne

2019 X  52348/5242667/Constr. de 80 logts rue Cerf

Berr Zac des Poteries

C.D.C. 2 572

850,00

2 338

542,25

34,56 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 84 187,52 1 964,45

Habitation

Moderne

2019 X  52349/5242666/Constr. de 80 logts rue Cerf

Berr Zac des Poteries

C.D.C. 955 050,00 892

218,40

44,55 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 27 175,33 0,00

Habitation

Moderne

2015 X  52295/5092596/Acquis. en VEFA 9 logts

route de Strasbourg à Entz

C.D.C. 660 000,00 507

673,54

31,31 A V LIVRET A 1,321 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 18 276,25 7 236,30

Habitation

Moderne

2015 X  52296/5092597/Acquis. en VEFA 9 logts

route de Strasbourg a Entz

C.D.C. 130 000,00 104

377,10

41,30 A V LIVRET A 1,326 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 3 757,58 775,39

Habitation

Moderne

2015 X  52297/5092598/Acquis. en VEFA 9 logts

route de Strasbourg a Entz

C.D.C. 180 000,00 135

465,01

31,31 A V LIVRET A 0,544 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 3 793,02 2 291,54

Habitation

Moderne

2015 X  52298/5092599/Acquis. en VEFA 9 logts

route de Strasbourg a Entz

C.D.C. 40 000,00 31 501,31 41,30 A V LIVRET A 0,545 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 882,03 308,40

Habitation

Moderne

2017 X  52337/5206596/Rehab. 214 logts 5,7,8,10

rue des freres Quartier

C.D.C. 610 514,00 447

886,43

10,83 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 16 123,91 32 327,61

Habitation

Moderne

2017 X  52338/5206595/Rehab. 214 logts 5,7,8,10

rue des freres Quartier

C.D.C. 2 154

236,00

1 411

268,47

9,32 T F 1,270 F 0,316 A-1 EUR 17 173,15 140

713,41

Habitation

Moderne

2017 X  52339/5206594/Réhab. 214 logts 5,7,8,10

rue des frères Quartier

C.D.C. 2 996

000,00

2 123

870,03

9,99 A V LIVRET A 0,030 V LIVRET A 1,250 A-1 EUR 26 548,38 186

614,17
322
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Habitation

Moderne

2018 P  52344/86290445855/Contr.logts neufs r

Château d'Eau,Poteries,Opaline

C Agricole 5 360

000,00

4 646

840,28

24,85 T F 0,300 F 1,720 A-1 EUR 78 960,81 150

124,11

Habitation

Moderne

2016 X  52319/5163244/Rehab.thermique de 90 logts

1/3 rue Jacobi-1/1B/3

C.D.C. 1 740

000,00

1 255

606,92

13,91 T F 1,051 F 0,261 A-1 EUR 12 804,62 83 724,90

Habitation

Moderne

2016 X  52320/5163243/Réhab.thermique de 90 logts

1/3 rue Jacobi-1/1B/3

C.D.C. 1 242

000,00

908

239,44

14,90 A V LIVRET A 0,300 V LIVRET A 2,550 A-1 EUR 23 160,10 47 109,78

Habitation

Moderne

2016 X  52299/5124575/Construction de 8 logts 26,

rue du chateau d'eau à

C.D.C. 190 000,00 149

830,83

32,14 A V LIVRET A 0,551 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 4 195,26 2 171,11

Habitation

Moderne

2016 X  52300/5124576/Construction de 8 logts 26,

rue du chateau d'eau à

C.D.C. 40 500,00 33 213,18 42,13 A V LIVRET A 0,551 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 929,97 254,71

Habitation

Moderne

2016 X  52301/5124573/Construction de 8 logts 26,

rue du chateau d'eau à

C.D.C. 570 000,00 458

431,11

32,14 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 16 503,52 5 395,22

Habitation

Moderne

2016 X  52302/5124574/Construction de 8 logts 26,

rue du chateau d'eau a

C.D.C. 130 050,00 108

550,16

42,13 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 3 907,80 567,13

Habitation

Moderne

2016 X  52303/5124545/Construction de10 logts rue

Brigade Alsace

C.D.C. 340 000,00 268

118,30

32,22 A V LIVRET A 0,551 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 7 507,31 3 885,15

Habitation

Moderne

2016 X  52304/5124547/Construction de 10 logts rue

Brigade Alsace

C.D.C. 110 000,00 90 208,66 42,22 A V LIVRET A 0,551 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 2 525,85 691,80

Habitation

Moderne

2016 X  52305/5124546/Construction de10 logts rue

Brigade Alsace

C.D.C. 670 000,00 538

857,61

32,22 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 19 398,88 6 341,75

Habitation

Moderne

2016 X  52306/5124544/Construction de10 logts rue

Brigade Alsace

C.D.C. 280 000,00 233

710,45

42,22 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 8 413,58 1 221,03

Habitation

Moderne

2016 X  52340/5125153/Cstr. 20 logts. Imp.

Duppigheim "Les Kyanites"

C.D.C. 990 283,00 882

641,27

35,14 A V LIVRET A 1,860 V LIVRET A 4,110 A-1 EUR 36 276,56 6 960,09

Habitation

Moderne

2016 X  52341/5125151/Cstr. 20 logts. Imp.

Duppigheim "Les Kyanites"

C.D.C. 1 199

717,00

1 069

310,23

35,14 A V LIVRET A 1,860 V LIVRET A 4,110 A-1 EUR 43 948,65 8 432,07

Habitation

Moderne

2016 X  52342/5125152/Cstr. 20 logts. Imp.

Duppigheim "Les Kyanites"

C.D.C. 510 000,00 463

093,34

45,13 A V LIVRET A 1,860 V LIVRET A 4,110 A-1 EUR 19 033,14 1 193,96

Habitation

Moderne

2018 X  52343/5224902/Rehabilitation thermique de

367 logts.

C.D.C. 4 755

500,00

4 060

296,87

16,32 A V LIVRET A 0,300 V LIVRET A 2,550 A-1 EUR 103

537,57

147

307,31

Habitation

Moderne

2015 X  52307/1355892/Constr. Res.Laury Munch

pour pers. agees 14 Av.

C.D.C. 1 794

836,72

1 613

445,40

31,98 T V LIVRET A 1,360 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 57 129,76 14 270,28

Habitation

Moderne

2015 X  52308/5080791/Constr. Rés.Laury Munch

pour pers. agées 14 Av.

C.D.C. 240 000,00 192

696,17

41,39 A V LIVRET A 1,360 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 6 937,07 1 431,49

Habitation

Moderne

2015 X  52309/5080885/Démol.reconst. 24 logts

10/12 rue Sénèque à Strg.

C.D.C. 40 000,00 31 814,41 31,89 A V LIVRET A 1,863 V LIVRET A 4,110 A-1 EUR 1 307,57 352,51

Habitation

Moderne

2015 X  52310/5080883/Démol.reconst. 24 logts

10/12 rue Sénèque à Strg.

C.D.C. 160 000,00 105

475,55

31,98 A V LIVRET A 1,860 V LIVRET A 3,110 A-1 EUR 3 280,29 2 078,77

Habitation

Moderne

2015 X  52311/5080884/Démol.reconst. 24 logts

10/12 rue Sénèque à Strg.

C.D.C. 30 000,00 25 222,10 41,97 A V LIVRET A 1,880 V LIVRET A 3,110 A-1 EUR 784,41 339,00

Habitation

Moderne

2015 X  52312/1355894/Demol.reconst. 24 logts

10/12 rue Seneque a Strg.

C.D.C. 1 509

458,99

1 365

041,39

31,98 T V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 48 361,46 10 030,83323
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Habitation

Moderne

2015 X  52313/5080882/Démol.reconst. 24 logts

10/12 rue Sénèque à Strg.

C.D.C. 220 000,00 183

177,78

41,97 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 2,600 A-1 EUR 4 762,62 2 715,91

Habitation

Moderne

2017 X  52323/5150610/Acquisit° amél.9 logts 130

Grand'rue à Strasbourg

C.D.C. 187 500,00 158

886,89

33,56 A V LIVRET A 1,860 V LIVRET A 4,110 A-1 EUR 6 530,25 1 490,20

Habitation

Moderne

2017 X  52324/5150608/Acquisit° amél.9 logts 130

Grand'rue à Strasbourg

C.D.C. 372 500,00 315

655,31

33,56 A V LIVRET A 1,860 V LIVRET A 4,110 A-1 EUR 12 973,44 2 960,53

Habitation

Moderne

2017 X  52325/5150609/Acquisit° amél.9 logts 130

Grand'rue à Strasbourg

C.D.C. 190 000,00 161

005,39

33,56 A V LIVRET A 1,860 V LIVRET A 4,110 A-1 EUR 6 617,32 1 510,07

Habitation

Moderne

2016 X  52326/5160890/Acquisit° en VEFA de 89

logts. 270 Av. de Colmar à

C.D.C. 2 750

000,00

2 270

040,95

33,56 A V LIVRET A 0,551 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 63 561,14 30 915,02

Habitation

Moderne

2016 X  52327/5160889/Acquisit° en VEFA de 89

logts. 270 Av. de Colmar à

C.D.C. 1 020

000,00

869

915,81

43,55 A V LIVRET A 0,551 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 24 357,64 6 233,58

Habitation

Moderne

2016 X  52328/5160888/Acquisit° en VEFA de 89

logts. 270 Av. de Colmar à

C.D.C. 5 300

000,00

4 682

772,59

34,98 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 2,600 A-1 EUR 121

752,09

88 736,81

Habitation

Moderne

2016 X  52329/5160887/Acquisit° en VEFA de 89

logts. 270 Av. de Colmar à

C.D.C. 2 080

000,00

1 800

696,19

43,55 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 64 825,07 8 551,40

Habitation

Moderne

2017 X  52330/5160804/Acquisit° en VEFA de 13

logts. rue des Saules à

C.D.C. 585 000,00 495

193,53

34,06 A V LIVRET A 0,551 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 13 865,42 6 337,86

Habitation

Moderne

2017 X  52331/5160803/Acquisit° en VEFA de 13

logts. rue des Saules à

C.D.C. 140 000,00 121

686,53

44,05 A V LIVRET A 0,551 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 3 407,22 813,64

Habitation

Moderne

2017 X  52332/5160802/Acquisit° en VEFA de 13

logts. rue des Saules à

C.D.C. 610 000,00 523

594,02

34,06 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 18 849,38 5 305,32

Habitation

Moderne

2016 X  52315/5140810/Constr. 62 logts."Le Domino"

rte d'Oberhausbergen

C.D.C. 1 800

000,00

1 538

788,23

34,56 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 43 086,07 19 694,58

Habitation

Moderne

2016 X  52316/5140811/Constr. 62 logts."Le Domino"

rte d'Oberhausbergen

C.D.C. 450 000,00 384

697,05

34,56 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 10 771,51 4 923,65

Habitation

Moderne

2016 X  52317/1355898/Constr. 62 logts."Le Domino"

rte d'Oberhausbergen

C.D.C. 3 352

081,24

3 056

695,88

34,98 T V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 108

399,23

14 505,24

Habitation

Moderne

2016 X  52318/5140809/Constr. 62 logts."Le Domino"

rte d'Oberhausbergen

C.D.C. 1 170

000,00

1 014

155,07

34,56 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 36 509,59 10 275,93

Habitation

Moderne

2016 X  52321/5159294/Acquisit° amél.55 logts

Av.Mitterrand/r Salluste

C.D.C. 1 610

000,00

1 406

799,36

34,98 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 1,800 A-1 EUR 25 322,39 30 438,79

Habitation

Moderne

2016 X  52322/5159292/Acquisit° amél.55 logts

Av.Mitterrand/r Salluste

C.D.C. 5 250

000,00

4 638

595,49

34,98 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 2,600 A-1 EUR 120

603,48

87 899,67

Habitation

Moderne

2018 P  52345/LBP-00004171/Aquisit° Amél.124 logts

4-6 r Stockolm, 11 r Oslo

B Postale 4 568

943,00

3 940

461,53

24,52 T F 0,300 F 1,850 A-1 EUR 72 022,44 126

770,80

Habitation

Moderne

2019 X  52346/5242665/Constr. de 80 logts rue Cerf

Berr Zac des Poteries

C.D.C. 1 855

000,00

1 656

939,19

34,56 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 46 394,29 6 946,66

Habitation

Moderne

2019 X  52347/5242668/Constr. de 80 logts rue Cerf

Berr Zac des Poteries

C.D.C. 427 100,00 392

348,86

44,55 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 10 086,89 0,00

Habitation

Moderne

2014 X  52206/1348233/Const.parc social public de 8

logts.26 rue des

C.D.C. 678 730,58 628

596,45

32,31 T V LIVRET A 1,390 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 21 474,69 0,00324
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Habitation

Moderne

2014 X  52207/5002015/Crge fonc const.parc social

pub. 8 logts.26 r.des

C.D.C. 320 000,00 277

227,23

39,97 A V LIVRET A 1,380 V LIVRET A 2,600 A-1 EUR 7 207,90 2 570,15

Habitation

Moderne

2016 X  52281/5107397/Constr. 35 logts. rue de

Sarlat-L'horiz'home-ZAC

C.D.C. 760 000,00 623

413,79

41,72 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 22 442,89 3 569,45

Habitation

Moderne

2016 X  52282/5101587/Acquis. en VEFA de 16 logts.

212 av. de Colmar

C.D.C. 410 000,00 310

847,35

31,64 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 8 703,72 5 258,32

Habitation

Moderne

2016 X  52283/5101588/Acquis. en VEFA de 16 logts.

212 av. de Colmar

C.D.C. 80 000,00 63 469,80 41,64 A V LIVRET A 0,551 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 1 777,15 621,37

Habitation

Moderne

2016 X  52284/5101585/Acquis. en VEFA de 16 logts.

212 av. de Colmar

C.D.C. 1 110

000,00

860

096,65

31,64 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 30 963,48 12 259,69

Habitation

Moderne

2016 X  52285/5101586/Acquis. en VEFA de 16 logts.

212 av. de Colmar

C.D.C. 240 000,00 194

113,96

41,64 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 6 988,10 1 442,03

Habitation

Moderne

2016 X  52286/5108441/Acquis. Amélioration de 6

logts. Rte de Schirmeck

C.D.C. 190 000,00 140

845,74

26,81 A V LIVRET A 0,551 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 3 943,68 2 976,12

Habitation

Moderne

2016 X  52287/5108442/Acquis. Amelioration de 6

logts. Rte de Schirmeck

C.D.C. 84 000,00 62 268,64 26,81 A V LIVRET A 0,551 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 1 743,52 1 315,76

Habitation

Moderne

2016 X  52288/1348241/Acquis. Amelioration de 6

logts. Rte de Schirmeck

C.D.C. 335 164,98 307

179,74

29,31 T V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 10 905,95 548,39

Habitation

Moderne

2016 X  52289/1348242/Acquis. Amélioration de 6

logts. Rte de Schirmeck

C.D.C. 165 770,78 151

929,46

29,31 T V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 5 394,01 271,23

Habitation

Moderne

2016 X  52290/5099122/Construction de 6 logts.

Grand'rue de l'Eglise

C.D.C. 760 000,00 584

593,78

31,47 A V LIVRET A 1,355 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 21 045,38 8 332,71

Habitation

Moderne

2016 X  52291/5099123/Construction de 6 logts.

Grand'rue de l'Eglise

C.D.C. 130 000,00 104

377,10

41,47 A V LIVRET A 1,355 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 3 757,58 775,39

Habitation

Moderne

2023 C  52477/5521823/Const. 23 logts Quartier du

Parc rue Marcelle Cahn

C.D.C. 149 500,00 149

500,00

39,06 A V LIVRET A 0,820 V LIVRET A 0,000 A-1 EUR 0,00 0,00

Habitation

Moderne

2020 P  52420/202256002/Acquisit° en VEFA de 12

logts.Av. la Marseillaise

B.F.C.M. 510 000,00 489

586,80

46,97 M V LIVRET A 1,690 V LIVRET A 1,610 A-1 EUR 7 830,65 7 026,31

Habitation

Moderne

2022 X  52452/5486276/Acquisit° VEFA 11 logts.15 r

de la Briqueterie

C.D.C. 164 700,00 161

621,38

38,30 A V LIVRET A 0,800 V LIVRET A 2,839 A-1 EUR 4 539,39 0,00

Habitation

Moderne

2022 X  52450/5455282/Const. 21 logts 8 rue de

Spesbourg à Mundolsheim

C.D.C. 1 249

700,00

1 234

130,09

38,30 A V LIVRET A 0,000 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 36 626,78 0,00

Habitation

Moderne

2011 X  51883/1348185/Acquis. amélio. 5 logts 83,

avenue des Vosges à St

C.D.C. 274 183,01 251

289,59

29,31 T V LIVRET A 2,390 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 8 921,65 448,62

Habitation

Moderne

2010 X  52169/1348154/Const. 10 logts Domaine du

Parc rue de Lingolsheim

C.D.C. 267 921,10 237

909,59

28,48 T V LIVRET A 1,610 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 8 429,67 1 697,80

Habitation

Moderne

2022 X  52451/5455283/Const. 21 logts 8 rue de

Spesbourg à Mundolsheim

C.D.C. 569 000,00 566

128,69

58,29 A V LIVRET A 0,000 V LIVRET A 3,380 A-1 EUR 11 044,21 0,00

Habitation

Moderne

2022 P  52456/5486279/Acquisit° VEFA 11 logts.15 r

de la Briqueterie

C.D.C. 165 000,00 162

123,27

38,30 A F 1,760 F 1,760 A-1 EUR 2 853,37 2 927,36

Habitation

Moderne

2022 X  52457/5489042/Acquisit° Amélio. de 6

logts.18 rue Doller Cité de

C.D.C. 200 000,00 193

905,16

23,40 A V LIVRET A 1,530 V LIVRET A 3,530 A-1 EUR 6 844,86 2 537,00325
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Habitation

Moderne

2022 X  52458/5489041/Acquisit° Amélio. de 6

logts.18 rue Doller Cité de

C.D.C. 90 000,00 87 103,02 23,40 A F 1,760 F 1,760 A-1 EUR 1 533,01 2 947,97

Habitation

Moderne

2023 X  52478/5495653/Rehab. 330 logts Quartier

Lizé - rue de Mâcon à

C.D.C. 4 710

000,00

4 710

000,00

24,07 A V LIVRET A 1,750 V LIVRET A 1,750 A-1 EUR 82 425,00 139

043,33

Habitation

Moderne

2023 C  52479/5495654/Rehab. 330 logts Quartier

Lizé - rue de Mâcon à

C.D.C. 2 305

000,00

2 305

000,00

28,98 A F 0,530 F 0,000 A-1 EUR 0,00 0,00

Habitation

Moderne

2019 X  52385/5333996/Constr. de 10 logts. 24 rue

de Wolfisheim à

C.D.C. 126 740,00 122

876,63

37,89 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 3 354,82 0,00

Habitation

Moderne

2019 X  52386/5333997/Constr. de 10 logts. 24 rue

de Wolfisheim à

C.D.C. 147 890,00 144

891,15

47,88 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 3 139,49 0,00

Habitation

Moderne

2019 X  52387/5333994/Constr. de 10 logts. 24 rue

de Wolfisheim à

C.D.C. 279 590,00 273

077,67

37,89 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 8 663,21 0,00

Habitation

Moderne

2019 X  52388/5333995/Constr. de 10 logts. 24 rue

de Wolfisheim à

C.D.C. 326 260,00 321

799,61

47,88 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 8 412,93 0,00

Habitation

Moderne

2019 X  52389/5333993/Constr. de 10 logts. 24 rue

de Wolfisheim à

C.D.C. 150 000,00 136

951,97

26,90 A F 0,550 F 1,010 A-1 EUR 1 383,21 4 437,50

Habitation

Moderne

2017 X  52333/5160801/Acquisit° en VEFA de 13

logts. rue des Saules à

C.D.C. 180 000,00 158

417,13

44,05 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 5 703,01 680,74

Habitation

Moderne

2019 X  52372/5319277/quisit° en VEFA de 14

logts.Impasse des Violettes

C.D.C. 237 295,00 230

061,62

37,72 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 6 281,21 0,00

Habitation

Moderne

2019 X  52373/5319278/quisit° en VEFA de 14

logts.Impasse des Violettes

C.D.C. 182 078,00 178

385,90

47,72 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 3 865,26 0,00

Habitation

Moderne

2019 X  52374/5319276/quisit° en VEFA de 14

logts.Impasse des Violettes

C.D.C. 455 944,00 445

323,95

37,72 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 14 127,62 0,00

Habitation

Moderne

2019 X  52375/5319275/quisit° en VEFA de 14

logts.Impasse des Violettes

C.D.C. 560 763,00 553

096,65

47,72 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 14 459,82 0,00

Habitation

Moderne

2019 C  52376/5319279/Aquis. en VEFA de 14

logts.Impasse des Violettes

C.D.C. 91 000,00 91 000,00 35,72 A F 0,440 F 0,000 A-1 EUR 0,00 0,00

Habitation

Moderne

2019 X  52377/5315504/Acquisit° en VEFA de 16

logts.rue Fritz Kiener

C.D.C. 110 409,00 102

222,22

35,72 A V LIVRET A 0,300 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 2 862,22 82,27

Habitation

Moderne

2019 X  52378/5315503/Acquisit° en VEFA de 16

logts.rue Fritz Kiener

C.D.C. 163 563,00 158

232,17

55,71 A V LIVRET A 0,830 V LIVRET A 3,330 A-1 EUR 3 413,36 0,00

Habitation

Moderne

2019 X  52379/5315505/Acquisit° en VEFA de 16

logts.rue Fritz Kiener

C.D.C. 215 736,00 202

737,29

35,72 A V LIVRET A 1,100 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 6 735,03 0,00

Habitation

Moderne

2019 X  52380/5315506/Acquisit° en VEFA de 16

logts.rue Fritz Kiener

C.D.C. 314 262,00 304

019,58

55,71 A V LIVRET A 0,830 V LIVRET A 3,330 A-1 EUR 6 558,27 0,00

Habitation

Moderne

2019 C  52381/5315502/Acquisit° en VEFA de 16

logts.rue Fritz Kiener

C.D.C. 286 000,00 286

000,00

35,72 A F 0,440 F 0,000 A-1 EUR 0,00 0,00

Habitation

Moderne

2022 P  52447/5455279/Const. 21 logts 8 rue de

Spesbourg à Mundolsheim

C.D.C. 315 000,00 308

635,83

38,30 A F 0,000 F 1,060 A-1 EUR 3 271,54 6 431,63

Habitation

Moderne

2022 X  52448/5455280/Const. 21 logts 8 rue de

Spesbourg à Mundolsheim

C.D.C. 426 800,00 419

871,55

38,30 A V LIVRET A 0,000 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 10 653,65 0,00326
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Habitation

Moderne

2022 X  52449/5455281/Const. 21 logts 8 rue de

Spesbourg à Mundolsheim

C.D.C. 215 200,00 214

114,05

58,29 A V LIVRET A 0,000 V LIVRET A 3,380 A-1 EUR 4 177,00 0,00

Habitation

Moderne

2021 X  52424/5434445/Constr. de 14 logts.5/7 rte

d'Altenheim à Strasbou

C.D.C. 311 600,00 302

869,03

37,89 A V LIVRET A 0,300 V LIVRET A 2,839 A-1 EUR 8 007,18 0,00

Habitation

Moderne

2021 X  52425/5432712/Constr. de 14 logts.5/7 rte

d'Altenheim à Strasbou

C.D.C. 148 900,00 147

237,21

57,88 A V LIVRET A 0,620 V LIVRET A 3,163 A-1 EUR 2 784,53 0,00

Habitation

Moderne

2021 X  52426/5434444/Constr. de 14 logts.5/7 rte

d'Altenheim à Strasbou

C.D.C. 267 600,00 262

116,05

37,89 A V LIVRET A 1,100 V LIVRET A 3,650 A-1 EUR 8 033,40 0,00

Habitation

Moderne

2021 X  52427/5432711/Constr. de 14 logts.5/7 rte

d'Altenheim à Strasbou

C.D.C. 100 200,00 99 081,05 57,88 A V LIVRET A 0,620 V LIVRET A 3,163 A-1 EUR 1 850,91 0,00

Habitation

Moderne

2021 P  52428/5432713/Constr. de 14 logts.5/7 rte

d'Altenheim à Strasbou

C.D.C. 210 000,00 201

400,38

37,89 A F 1,020 F 1,020 A-1 EUR 2 054,28 4 365,71

Habitation

Moderne

2021 X  52429/5437627/Acquisit° VEFA 6 logts.83

rue 1ère Div. Blindée

C.D.C. 103 000,00 100

825,33

37,97 A V LIVRET A 0,300 V LIVRET A 1,825 A-1 EUR 1 840,06 711,37

Habitation

Moderne

2021 X  52430/5437628/Acquisit° VEFA 6 logts.83

rue 1ère Div. Blindée

C.D.C. 121 900,00 120

658,87

57,96 A V LIVRET A 0,830 V LIVRET A 2,362 A-1 EUR 2 330,85 0,00

Habitation

Moderne

2021 X  52431/5437625/Acquisit° VEFA 6 logts.83

rue 1ère Div. Blindée

C.D.C. 260 100,00 255

595,36

37,97 A V LIVRET A 1,100 V LIVRET A 2,636 A-1 EUR 6 737,78 825,61

Habitation

Moderne

2021 X  52432/5437626/Acquisit° VEFA 6 logts.83

rue 1ère Div. Blindée

C.D.C. 243 800,00 241

317,74

57,96 A V LIVRET A 0,830 V LIVRET A 2,362 A-1 EUR 4 638,03 0,00

Habitation

Moderne

2021 X  52433/5437629/Acquisit° VEFA 6 logts.83

rue 1ère Div. Blindée

C.D.C. 90 000,00 88 181,66 37,97 A F 1,060 F 1,060 A-1 EUR 934,73 1 837,61

Habitation

Moderne

2017 X  52334/5184447/Constr.17 logts.r.de la

Victoire Jardin des Source

C.D.C. 630 000,00 542

122,00

29,98 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 1,800 A-1 EUR 9 758,20 14 082,82

Habitation

Moderne

2017 X  52335/5184446/Constr.17 logts.r.de la

Victoire Jardin des Source

C.D.C. 1 000

000,00

870

639,10

29,98 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 2,600 A-1 EUR 22 636,61 20 158,52

Habitation

Moderne

2017 C  52336/5183847/Pret haut de bilan bonifie C.D.C. 4 855

971,00

4 855

971,00

23,23 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,000 A-1 EUR 145

679,13

0,00

Habitation

Moderne

2023 X  52473/5521820/Const. 23 logts Quartier du

Parc rue Marcelle Cahn

C.D.C. 665 500,00 665

500,00

39,06 A V LIVRET A 1,800 V LIVRET A 1,800 A-1 EUR 7 852,52 9 544,37

Habitation

Moderne

2023 X  52474/5521819/Const. 23 logts Quartier du

Parc rue Marcelle Cahn

C.D.C. 222 300,00 222

300,00

59,29 A V LIVRET A 2,400 V LIVRET A 2,400 A-1 EUR 3 493,81 922,71

Habitation

Moderne

2023 X  52475/5521822/Const. 23 logts Quartier du

Parc rue Marcelle Cahn

C.D.C. 2 223

200,00

2 223

200,00

39,06 A V LIVRET A 2,600 V LIVRET A 2,600 A-1 EUR 37 840,31 25 162,10

Habitation

Moderne

2023 X  52476/5521821/Const. 23 logts Quartier du

Parc rue Marcelle Cahn

C.D.C. 665 700,00 665

700,00

59,04 A V LIVRET A 2,400 V LIVRET A 2,400 A-1 EUR 10 462,58 2 763,15

Habitation

Moderne

2022 X  52441/5477926/Acquisit° en VEFA de 12

logts. rue du Moulin à

C.D.C. 342 900,00 342

900,00

39,13 A V LIVRET A 0,800 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 9 334,39 0,00

Habitation

Moderne

2022 X  52442/5477927/Acquisit° en VEFA de 12

logts. rue du Moulin à

C.D.C. 173 000,00 173

000,00

59,12 A V LIVRET A 1,330 V LIVRET A 3,330 A-1 EUR 3 759,22 0,00

Habitation

Moderne

2015 X  52116/1348229/Réhab. 100 logts rue de

Westhoffen à Strasbourg

C.D.C. 1 032

224,44

774

908,27

10,32 A F 0,000 F 1,210 A-1 EUR 9 376,39 66 286,70327



EUROMETROPOLE STRASBOURG - EUROMETROPOLE STRASBOURG - BP - 2024

Page 242

Désignation du

bénéficiaire

Année de

mobilisation et

profil

d’amortissement

de l’emprunt (1) Objet de l’emprunt garanti

Organisme

prêteur ou

chef de file

Montant

initial

Capital

restant dû

au

01/01/N

Durée

rési-

duelle

Périodi-

cité des

rem-

bour-

sements

(2)

Taux initial
Taux à la date de vote du

budget (6)
Catégorie

d’emprunt

(7)

Indices

ou

devises

pouvant

modifier

l’emprunt

Annuité garantie au

cours de l’exercice

Année Profil

Taux

(3)

Index (4) Taux

actua-

riel

(5)

Taux

(3)

Index (4) Niveau

de taux

En

intérêts

(8)

En

capital

Habitation

Moderne

2015 X  52112/1348230/Réhab. 160 logts Hohberg

Koenigshoffen à Strasbour

C.D.C. 1 371

940,84

1 029

939,06

10,32 A F 0,000 F 1,210 A-1 EUR 12 462,26 88 102,39

Habitation

Moderne

2015 X  52115/1276627/Residens. 226 logts rues

salluste & Horace à Stras

C.D.C. 1 119

833,03

479

353,90

5,83 T V LIVRET A 0,000 V LIVRET A 3,250 A-1 EUR 14 572,21 68 975,32

Habitation

Moderne

2022 X  52459/5456795/Const. 39 logts 28 Av.

François Mitterrand à Strg

C.D.C. 195 100,00 191

754,15

37,81 A V LIVRET A 0,800 V LIVRET A 4,010 A-1 EUR 6 277,25 0,00

Habitation

Moderne

2022 X  52460/5456789/Const. 39 logts 28 Av.

François Mitterrand à Strg

C.D.C. 190 700,00 185

343,32

37,81 A V LIVRET A 0,800 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 4 831,46 0,00

Habitation

Moderne

2022 X  52461/5456790/Const. 39 logts 28 Av.

François Mitterrand à Strg

C.D.C. 74 800,00 74 157,26 57,79 A V LIVRET A 0,800 V LIVRET A 3,690 A-1 EUR 1 610,00 0,00

Habitation

Moderne

2022 X  52462/5456793/Const. 39 logts 28 Av.

François Mitterrand à Strg

C.D.C. 614 100,00 603

568,54

37,81 A V LIVRET A 0,800 V LIVRET A 4,010 A-1 EUR 19 758,38 0,00

Habitation

Moderne

2022 X  52463/5456794/Const. 39 logts 28 Av.

François Mitterrand à Strg

C.D.C. 263 600,00 261

334,93

57,79 A V LIVRET A 0,800 V LIVRET A 3,690 A-1 EUR 5 673,74 0,00

Habitation

Moderne

2022 X  52464/5456792/Const. 39 logts 28 Av.

François Mitterrand à Strg

C.D.C. 1 302

800,00

1 275

894,75

37,81 A V LIVRET A 0,800 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 38 751,67 0,00

Habitation

Moderne

2022 X  52465/5456791/Const. 39 logts 28 Av.

François Mitterrand à Strg

C.D.C. 471 900,00 467

845,04

57,79 A V LIVRET A 0,800 V LIVRET A 3,690 A-1 EUR 10 157,20 0,00

Habitation

Moderne

2022 X  52466/5456788/Const. 39 logts 28 Av.

François Mitterrand à Strg

C.D.C. 585 000,00 561

236,35

37,81 A F 0,800 F 1,060 A-1 EUR 5 949,10 12 071,08

Habitation

Moderne

2022 C  52467/5456787/Const. 39 logts 28 Av.

François Mitterrand à Strg

C.D.C. 120 000,00 120

000,00

37,81 A F 0,800 F 3,000 A-1 EUR 3 600,00 0,00

Habitation

Moderne

2020 P  52421/5382983/Réhab. de 60 logts. Rue

Humann et Stenger Bachmann

B.F.C.M. 360 000,00 320

623,68

21,73 A F 0,830 F 0,830 A-1 EUR 2 661,18 13 343,92

Habitation

Moderne

2020 X  52422/5382088/Réhab. de 60 logts. Rue

Humann et Stenger Bachmann

B.F.C.M. 615 000,00 554

170,29

21,73 A V LIVRET A 1,100 V LIVRET A 1,100 A-1 EUR 6 095,87 20 993,92

Habitation

Moderne

2021 X  52468/5455280/Const. 15 logts 8 rue du

Spesbourg à Mundolsheim.

C.D.C. 426 800,00 408

699,23

37,81 A V LIVRET A 0,300 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 10 653,81 0,00

Habitation

Moderne

2021 X  52469/5455281/Const. 15 logts 8 rue du

Spesbourg à Mundolsheim.

C.D.C. 215 200,00 210

877,07

57,79 A V LIVRET A 0,880 V LIVRET A 3,380 A-1 EUR 4 177,18 0,00

Habitation

Moderne

2021 X  52470/5455282/Const. 15 logts 8 rue du

Spesbourg à Mundolsheim.

C.D.C. 1 249

700,00

1 205

998,21

37,81 A V LIVRET A 1,100 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 36 628,77 0,00

Habitation

Moderne

2021 X  52471/5455283/Const. 15 logts 8 rue du

Spesbourg à Mundolsheim.

C.D.C. 569 000,00 557

569,97

57,79 A V LIVRET A 0,880 V LIVRET A 3,380 A-1 EUR 11 044,69 0,00

Habitation

Moderne

2021 X  52472/5455279/Const. 15 logts 8 rue du

Spesbourg à Mundolsheim.

C.D.C. 315 000,00 301

733,10

37,81 A F 1,060 F 0,880 A-1 EUR 2 655,25 6 721,14

Habitation

Moderne

2019 P  52382/20256005/Const. en VEFA 28 logts

1-3 rue Fritz Kiener à Str

B.F.C.M. 820 800,00 769

574,63

45,30 M V LIVRET A 0,000 V LIVRET A 1,610 A-1 EUR 12 304,62 11 624,22

Habitation

Moderne

2019 P  52383/20256006/Const. en VEFA 28 logts

1-3 rue Fritz Kiener à Str

B.F.C.M. 632 600,00 578

456,97

35,30 M V LIVRET A 0,000 V LIVRET A 1,610 A-1 EUR 9 222,99 12 254,85

Habitation

Moderne

2019 P  52384/11041109/Const. en VEFA 28 logts

1-3 rue Fritz Kiener à Str

B.F.C.M. 600 000,00 554

403,96

26,08 A F 0,000 F 1,950 A-1 EUR 10 810,88 15 795,24328
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Habitation

Moderne

2020 P  52400/20256003/Opérat° usufruit locatif

social de 20 logts. Av.de

B.F.C.M. 639 700,00 523

803,48

11,99 M V LIVRET A 1,690 V LIVRET A 1,610 A-1 EUR 8 139,71 39 892,09

Habitation

Moderne

2020 P  52401/20256004/Acquisit° en VEFA de 12

logts.Av. la Marseillaise

B.F.C.M. 478 400,00 452

208,67

36,97 M V LIVRET A 1,690 V LIVRET A 1,610 A-1 EUR 7 214,22 9 015,18

Habitation

Moderne

2020 X  52402/5373775/Constr. de 8 logts. 12B Av.

Jean Jaurès à Strg

C.D.C. 336 264,00 331

180,16

37,97 A V LIVRET A 1,610 V LIVRET A 3,153 A-1 EUR 10 442,76 401,29

Habitation

Moderne

2020 X  52403/5373773/Constr. de 8 logts. 12B Av.

Jean Jaurès à Strg

C.D.C. 360 118,00 354

673,52

37,97 A V LIVRET A 1,610 V LIVRET A 3,153 A-1 EUR 11 183,54 429,76

Habitation

Moderne

2020 X  52404/5373774/Constr. de 8 logts. 12B Av.

Jean Jaurès à Strg

C.D.C. 288 798,00 286

078,82

57,96 A V LIVRET A 1,000 V LIVRET A 2,535 A-1 EUR 5 806,99 0,00

Habitation

Moderne

2020 P  52405/5373772/Constr. de 8 logts. 12B Av.

Jean Jaurès à Strg

C.D.C. 120 000,00 113

256,31

27,48 A F 1,190 F 1,190 A-1 EUR 1 347,75 3 432,15

Habitation

Moderne

2020 X  52406/5373829/Constr. de 16 logts. rue de

Geispolsheim à Strg

C.D.C. 374 504,00 366

596,99

37,97 A V LIVRET A 0,300 V LIVRET A 1,825 A-1 EUR 6 690,40 2 586,51

Habitation

Moderne

2020 X  52407/5373830/Constr. de 16 logts. rue de

Geispolsheim à Strg

C.D.C. 201 608,00 199

582,99

57,96 A V LIVRET A 0,860 V LIVRET A 2,393 A-1 EUR 3 889,60 0,00

Habitation

Moderne

2020 X  52408/5373827/Constr. de 16 logts. rue de

Geispolsheim à Strg

C.D.C. 1 082

935,00

1 064

179,79

37,97 A V LIVRET A 1,100 V LIVRET A 2,636 A-1 EUR 28 052,96 3 562,97

Habitation

Moderne

2020 X  52409/5373828/Constr. de 16 logts. rue de

Geispolsheim à Strg

C.D.C. 470 868,00 466

138,46

57,96 A V LIVRET A 0,860 V LIVRET A 2,393 A-1 EUR 9 084,41 0,00

Habitation

Moderne

2020 X  52390/5376805/Constr. 17 logts. Les Portes

du Kochersberg à

C.D.C. 379 695,00 365

404,48

37,06 A V LIVRET A 0,300 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 9 525,22 0,00

Habitation

Moderne

2020 X  52391/5376804/Constr. 17 logts. Les Portes

du Kochersberg à

C.D.C. 166 001,00 161

433,80

47,05 A V LIVRET A 0,300 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 3 298,00 0,00

Habitation

Moderne

2020 X  52392/5376803/Constr. 17 logts. Les Portes

du Kochersberg à

C.D.C. 1 206

438,00

1 170

006,99

37,06 A V LIVRET A 1,100 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 35 535,63 0,00

Habitation

Moderne

2020 X  52393/5376802/Constr. 17 logts. Les Portes

du Kochersberg à

C.D.C. 442 844,00 433

966,57

47,05 A V LIVRET A 1,100 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 10 736,16 0,00

Habitation

Moderne

2020 X  52394/5376801/Constr. 17 logts. Les Portes

du Kochersberg à

C.D.C. 255 000,00 240

265,15

27,07 A F 1,000 F 1,000 A-1 EUR 2 402,65 7 478,12

Habitation

Moderne

2020 P  52410/5373826/Constr. de 16 logts. rue de

Geispolsheim à Strg

C.D.C. 240 000,00 226

512,64

27,48 A F 1,190 F 1,190 A-1 EUR 2 695,50 6 864,29

Habitation

Moderne

2020 X  52411/5373804/Constr. de 31 logts. 12B Av.

Jean Jaurès à Strg

C.D.C. 681 310,00 666

925,32

37,97 A V LIVRET A 0,300 V LIVRET A 1,825 A-1 EUR 12 171,39 4 705,47

Habitation

Moderne

2020 X  52412/5373805/Constr. de 31 logts. 12B Av.

Jean Jaurès à Strg

C.D.C. 358 512,00 355

136,42

57,96 A V LIVRET A 1,000 V LIVRET A 2,535 A-1 EUR 7 208,76 0,00

Habitation

Moderne

2020 X  52413/5373807/Constr. de 31 logts. 12B Av.

Jean Jaurès à Strg

C.D.C. 1 513

350,00

1 487

140,50

37,97 A V LIVRET A 1,100 V LIVRET A 2,636 A-1 EUR 39 202,68 4 979,08

Habitation

Moderne

2020 X  52414/5373806/Constr. de 31 logts. 12B Av.

Jean Jaurès à Strg

C.D.C. 801 573,00 798

030,28

58,05 A V LIVRET A 1,000 V LIVRET A 3,549 A-1 EUR 16 570,41 0,00

Habitation

Moderne

2020 P  52415/5373803/Constr. de 31 logts. 12B Av.

Jean Jaurès à Strg

C.D.C. 465 000,00 438

868,24

27,48 A F 1,190 F 1,190 A-1 EUR 5 222,53 13 299,57329
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Habitation

Moderne

2020 X  52416/5376730/Acquisit° Amélio. 18 logts.5

Av.de la Marseillaise

C.D.C. 279 813,00 278

001,52

38,55 A V LIVRET A 0,300 V LIVRET A 2,839 A-1 EUR 7 108,07 0,00

Habitation

Moderne

2020 X  52417/5376731/Acquisit° Amélio. 18 logts.5

Av.de la Marseillaise

C.D.C. 244 756,00 244

756,00

58,54 A V LIVRET A 0,300 V LIVRET A 2,839 A-1 EUR 4 077,76 0,00

Habitation

Moderne

2020 P  52418/5376732/Acquisit° Amélio. 18 logts.5

Av.de la Marseillaise

C.D.C. 270 000,00 254

398,40

27,56 A F 0,300 F 1,000 A-1 EUR 2 543,98 7 918,01

Habitation

Moderne

2020 C  52419/5376733/Acquisit° Amélio. 18 logts.5

Av.de la Marseillaise

C.D.C. 117 000,00 117

000,00

36,56 A F 0,440 F 0,000 A-1 EUR 0,00 0,00

Habitation

Moderne

2021 C  52440/5432714/Constr. de 14 logts.5/7 rte

d'Altenheim à Strasbou

C.D.C. 91 000,00 91 000,00 37,39 A F 1,020 F 0,000 A-1 EUR 0,00 0,00

Habitation

Moderne

2020 X  52368/5293397/Constr.34 logts.4 imp.

Duppigheim "Les Opalines"

C.D.C. 276 843,00 259

437,12

45,22 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 5 862,98 0,00

Habitation

Moderne

2019 C  52362/5298455/Acquisit° VEFA 6

logts.Floralie II 72, r.Gén.

C.D.C. 39 000,00 39 000,00 35,30 A F 0,440 F 0,000 A-1 EUR 0,00 0,00

Habitation

Moderne

2022 X  52443/5477924/Acquisit° en VEFA de 12

logts. rue du Moulin à

C.D.C. 801 700,00 801

700,00

39,13 A V LIVRET A 1,530 V LIVRET A 3,530 A-1 EUR 25 140,05 0,00

Habitation

Moderne

2022 X  52444/5477925/Acquisit° en VEFA de 12

logts. rue du Moulin à

C.D.C. 348 900,00 348

900,00

59,12 A V LIVRET A 1,330 V LIVRET A 3,330 A-1 EUR 7 581,46 0,00

Habitation

Moderne

2022 X  52445/5477929/Acquisit° en VEFA de 12

logts. rue du Moulin à

C.D.C. 180 000,00 180

000,00

39,13 A F 1,330 F 1,200 A-1 EUR 2 160,00 3 532,51

Habitation

Moderne

2022 C  52446/5477928/Acquisit° en VEFA de 12

logts. rue du Moulin à

C.D.C. 36 000,00 36 000,00 38,14 A V LIVRET A 0,520 F 3,000 A-1 EUR 1 080,00 0,00

Habitation

Moderne

2020 X  52363/5293410/Constr.19 logts. rue Rosa

Bonheur à Fegersheim 2T

C.D.C. 570 000,00 522

550,73

35,22 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 14 631,42 420,56

Habitation

Moderne

2020 X  52364/5293411/Constr.19 logts. rue Rosa

Bonheur à Fegersheim 2T

C.D.C. 393 186,00 368

465,29

45,22 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 8 326,89 0,00

Habitation

Moderne

2020 X  52365/5293408/Constr.19 logts. rue Rosa

Bonheur à Fegersheim 2T

C.D.C. 309 564,00 288

076,48

35,22 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 9 570,04 0,00

Habitation

Moderne

2020 X  52366/5293409/Constr.19 logts. rue Rosa

Bonheur à Fegersheim 2T

C.D.C. 597 250,00 568

011,11

45,22 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 15 365,46 0,00

Habitation

Moderne

2019 X  52358/5298447/Acquisit° VEFA 6

logts.Floralie II 72, r.Gén.

C.D.C. 213 200,00 195

452,31

35,30 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 5 472,67 157,30

Habitation

Moderne

2019 X  52359/5298448/Acquisit° VEFA 6

logts.Floralie II 72, r.Gén.

C.D.C. 136 800,00 131

021,30

55,29 A V LIVRET A 0,940 V LIVRET A 3,190 A-1 EUR 2 715,71 0,00

Habitation

Moderne

2019 X  52360/5298446/Acquisit° VEFA 6

logts.Floralie II 72, r.Gén.

C.D.C. 168 900,00 157

176,28

35,30 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 5 221,47 0,00

Habitation

Moderne

2019 X  52361/5298445/Acquisit° VEFA 6

logts.Floralie II 72, r.Gén.

C.D.C. 131 100,00 125

562,08

55,29 A V LIVRET A 0,940 V LIVRET A 3,190 A-1 EUR 3 330,78 0,00

Habitation

Moderne

2019 X  52354/5287660/Constr. de 22 logts. rue Rosa

Bonheur à Fegersheim

C.D.C. 771 100,00 706

910,29

35,22 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 19 793,49 568,93

Habitation

Moderne

2019 X  52355/5287661/Constr. de 22 logts. rue Rosa

Bonheur à Fegersheim

C.D.C. 208 900,00 195

765,88

45,22 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 4 424,08 0,00330
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Habitation

Moderne

2019 X  52356/5287658/Constr. de 22 logts. rue Rosa

Bonheur à Fegersheim

C.D.C. 577 400,00 537

321,40

35,22 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 17 850,07 0,00

Habitation

Moderne

2019 X  52357/5287659/Constr. de 22 logts. rue Rosa

Bonheur à Fegersheim

C.D.C. 382 600,00 363

869,49

45,22 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 9 843,15 0,00

Habitation

Moderne

2019 X  52350/5288993/Acquisit° VEFA 5 logts.9 A

r.Notre Dame "Cour Notr

C.D.C. 151 400,00 138

796,81

35,22 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 3 886,31 111,71

Habitation

Moderne

2019 X  52351/5288994/Acquisit° VEFA 5 logts.9 A

r.Notre Dame "Cour Notr

C.D.C. 78 600,00 73 658,20 45,22 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 1 664,59 0,00

Habitation

Moderne

2019 X  52352/5288991/Acquisit° VEFA 5 logts.9 A

r.Notre Dame "Cour Notr

C.D.C. 125 100,00 116

416,54

35,22 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 3 867,41 0,00

Habitation

Moderne

2019 X  52353/5288992/Acquisit° VEFA 5 logts.9 A

r.Notre Dame "Cour Notr

C.D.C. 124 900,00 118

785,42

45,22 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 3 213,30 0,00

Habitation

Moderne

2020 X  52367/5293396/Constr.34 logts.4 imp.

Duppigheim "Les Opalines"

C.D.C. 793 640,00 727

573,95

35,22 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 20 372,07 585,56

Habitation

Moderne

2020 X  52369/5293394/Constr.34 logts.4 imp.

Duppigheim "Les Opalines"

C.D.C. 1 116

618,00

1 039

111,10

35,22 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 34 519,77 0,00

Habitation

Moderne

2020 X  52370/5293395/Constr.34 logts.4 imp.

Duppigheim "Les Opalines"

C.D.C. 675 571,00 642

497,83

45,22 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 17 380,42 0,00

Habitation

Moderne

2022 X  52453/5486275/Acquisit° VEFA 11 logts.15 r

de la Briqueterie

C.D.C. 119 600,00 118

661,66

58,29 A V LIVRET A 1,370 V LIVRET A 3,370 A-1 EUR 2 640,84 0,00

Habitation

Moderne

2022 X  52455/5486277/Acquisit° VEFA 11 logts.15 r

de la Briqueterie

C.D.C. 298 700,00 296

356,49

58,29 A V LIVRET A 1,370 V LIVRET A 3,370 A-1 EUR 6 595,48 0,00

Habitation

Moderne

2022 X  52454/5486278/Acquisit° VEFA 11 logts.15 r

de la Briqueterie

C.D.C. 457 100,00 450

036,59

38,30 A V LIVRET A 1,530 V LIVRET A 3,530 A-1 EUR 14 405,61 0,00

Habitation

Moderne

2020 X  52395/5348294/Acquisit° VEFA 8 logts.4, rue

Fusiliers Marins

C.D.C. 371 432,00 364

952,30

38,14 A V LIVRET A 0,300 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 9 710,96 0,00

Habitation

Moderne

2020 X  52396/5348295/Acquisit° VEFA 8 logts.4, rue

Fusiliers Marins

C.D.C. 230 300,00 228

645,23

58,12 A V LIVRET A 0,700 V LIVRET A 3,200 A-1 EUR 4 539,43 0,00

Habitation

Moderne

2020 X  52397/5348298/Acquisit° VEFA 8 logts.4, rue

Fusiliers Marins

C.D.C. 247 432,00 244

019,27

38,14 A V LIVRET A 1,100 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 7 572,97 0,00

Habitation

Moderne

2020 X  52398/5348297/Acquisit° VEFA 8 logts.4, rue

Fusiliers Marins

C.D.C. 230 300,00 228

645,23

58,12 A V LIVRET A 0,700 V LIVRET A 3,200 A-1 EUR 4 539,43 0,00

Habitation

Moderne

2020 C  52399/5348296/Acquisit° VEFA 8 logts.rue

des Fusiliers Marins

C.D.C. 52 000,00 52 000,00 36,14 A F 0,440 F 0,000 A-1 EUR 0,00 0,00

Habitation

Moderne

2021 X  52434/5442717/Constr. de 12 logts.9 rue du

Chanoine Straub à

C.D.C. 453 800,00 446

433,25

38,14 A V LIVRET A 0,300 V LIVRET A 2,839 A-1 EUR 11 468,52 0,00

Habitation

Moderne

2021 X  52435/5442718/Constr. de 12 logts.9 rue du

Chanoine Straub à

C.D.C. 197 000,00 195

870,30

58,12 A V LIVRET A 0,730 V LIVRET A 3,275 A-1 EUR 3 737,78 0,00

Habitation

Moderne

2021 X  52436/5442715/Constr. de 12 logts.9 rue du

Chanoine Straub à

C.D.C. 557 800,00 550

850,42

38,14 A V LIVRET A 1,100 V LIVRET A 3,650 A-1 EUR 16 500,55 0,00

Habitation

Moderne

2021 X  52437/5442716/Constr. de 12 logts.9 rue du

Chanoine Straub à

C.D.C. 230 400,00 229

078,77

58,12 A V LIVRET A 0,730 V LIVRET A 3,275 A-1 EUR 4 334,35 0,00331
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Habitation

Moderne

2021 X  52438/5442714/Constr. de 12 logts.9 rue du

Chanoine Straub à

C.D.C. 180 000,00 176

187,26

38,14 A F 0,830 F 0,830 A-1 EUR 1 462,35 3 844,39

Habitation

Moderne

2021 C  52439/5424505/Soutien à la reprise des

chantiers suite COVID

C.D.C. 914 500,00 914

500,00

37,22 A F 0,830 F 3,000 A-1 EUR 27 435,00 0,00

I.C.F HABITAT

(Nord-Est)

2007 X  60338/1062018/Const. 3 logts rue Henri Lang

a Bischheim

C.D.C. 287 290,53 189

878,75

19,82 A V LIVRET A 1,732 V LIVRET A 3,500 A-1 EUR 6 645,76 5 382,50

I.C.F HABITAT

(Nord-Est)

2007 X  60339/1285272/Rehab. 269 logts rues Alsace

Doubs a Bischheim

C.D.C. 1 362

778,32

955

154,50

11,66 T F 2,727 F 0,607 A-1 EUR 22 544,95 71 134,77

I.C.F HABITAT

(Nord-Est)

2008 X  60340/1285273/Rehab. 103 logts Cite des

Cheminots Mittelfeld a S

C.D.C. 734 676,67 514

925,91

11,66 T F 2,622 F 0,607 A-1 EUR 12 154,03 38 348,89

I.C.F HABITAT

(Nord-Est)

2012 P  60341/1219185/Réhab. 140 logts rue du

Réseau et rue du Rail à

C.D.C. 2 030

000,00

598

527,23

3,49 A F 1,905 F 1,900 A-1 EUR 11 372,02 145

434,19

I.C.F HABITAT

(Nord-Est)

2012 X  60342/1285274/Rehab. 140 logts rue du

Reseau et rue du Rail a

C.D.C. 2 177

614,18

1 526

262,97

11,66 T F 2,405 F 0,607 A-1 EUR 36 025,07 113

667,85

I.C.F HABITAT

(Nord-Est)

2012 X  60343/1224511/Acquis. amélio. 15 logts Cité

des Cheminots à Stra

C.D.C. 544 963,00 405

033,04

23,73 A V LIVRET A 1,484 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 14 581,19 9 121,77

I.C.F HABITAT

(Nord-Est)

1986 X  60313/1285264/Constr.64 logts r.Mag.Schilt. C.D.C. 587 113,97 411

501,08

11,66 T F 3,626 F 0,607 A-1 EUR 9 712,84 30 646,36

I.C.F HABITAT

(Nord-Est)

1981 P  60304/1285266/Acqu.& amel.27 logts Schiltig C.D.C. 150 287,50 105

334,78

11,66 T F 5,441 F 0,607 A-1 EUR 2 486,27 7 844,73

I.C.F HABITAT

(Nord-Est)

1981 P  60305/1285267/Acqu. & amel.76 logts Schilt. C.D.C. 399 086,71 279

714,88

11,66 T F 2,442 F 0,607 A-1 EUR 6 602,23 20 831,69

I.C.F HABITAT

(Nord-Est)

1982 P  60306/1285269/Acqu.& amel.76 logts.Schiltig C.D.C. 21 187,60 14 850,10 11,66 T F 5,424 F 0,607 A-1 EUR 350,51 1 105,97

I.C.F HABITAT

(Nord-Est)

1982 P  60307/1285268/Acqu.& amél.27 logts.Schiltig C.D.C. 34 503,30 24 183,05 11,66 T F 5,401 F 0,607 A-1 EUR 570,81 1 800,99

I.C.F HABITAT

(Nord-Est)

1987 X  60308/1285265/Rehab.27 logts.collec.Schilti C.D.C. 87 935,26 61 632,87 11,66 T F 3,862 F 0,607 A-1 EUR 1 454,75 4 590,05

I.C.F HABITAT

(Nord-Est)

2012 X  60344/1224515/Acquis. amelio. 3 logts Cite

ces Cheminots a Stras

C.D.C. 191 294,00 136

837,20

23,73 A V LIVRET A 0,678 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 3 831,44 3 497,81

I.C.F HABITAT

(Nord-Est)

2012 X  60345/1224518/Const. 1 logt PMR Cité des

Cheminots à Strasbourg

C.D.C. 148 779,00 106

425,18

23,73 A V LIVRET A 0,678 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 2 979,91 2 720,42

I.C.F HABITAT

(Nord-Est)

2004 P  60332/1285271/Const. 30 logts 198, route

des Romains a Strasbour

C.D.C. 1 303

732,93

878

633,37

11,66 T F 3,336 F 0,607 A-1 EUR 20 738,78 65 435,86

I.C.F HABITAT

(Nord-Est)

2003 P  60333/1285270/Const. 29 logts en VEFA av.

F Mitterrand à Strasbo

C.D.C. 1 703

947,08

1 194

275,48

11,66 T F 3,122 F 0,607 A-1 EUR 28 189,03 88 943,21

I.C.F HABITAT

(Nord-Est)

2004 X  60334/1365593/Const. 26 logts 198, rte des

Romains a Strasbourg

C.D.C. 1 321

409,68

805

477,49

16,57 A V LIVRET A 2,730 V LIVRET A 3,900 A-1 EUR 31 413,62 31 175,56

I.C.F HABITAT

(Nord-Est)

2004 X  60335/1365594/Const. 26 logts 198, rte des

Romains a Strasbourg

C.D.C. 329 818,43 261

393,50

31,56 A V LIVRET A 2,560 V LIVRET A 4,000 A-1 EUR 10 455,74 2 818,20

I.C.F HABITAT

(Nord-Est)

2007 X  60337/1365636/Const. 1 logt rue Henri Lang

a Bischheim

C.D.C. 77 160,86 52 473,70 19,82 A V LIVRET A 2,240 V LIVRET A 3,900 A-1 EUR 2 046,48 1 434,14332
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I.C.F HABITAT

(Nord-Est)

2014 X  60347/5014177/Acquis. amélio. 7 logts 19,

rue de la Charmille à

C.D.C. 509 599,00 401

234,38

25,14 A V LIVRET A 1,396 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 14 444,44 5 471,50

I.C.F HABITAT

(Nord-Est)

2013 X  60350/1365725/Const. 34 logts rue Saint

Joseph à

C.D.C. 449 899,00 327

166,91

19,15 A V LIVRET A 1,900 V LIVRET A 3,900 A-1 EUR 12 759,51 7 745,52

I.C.F HABITAT

(Nord-Est)

2013 X  60348/1242030/Const. 34 logts rue Saint

Joseph a

C.D.C. 2 517

210,00

1 925

295,71

24,15 A V LIVRET A 1,419 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 69 310,65 34 656,48

I.C.F HABITAT

(Nord-Est)

2013 X  60349/1242031/Const. 34 logts rue Saint

Joseph a

C.D.C. 811 600,00 599

294,70

24,15 A V LIVRET A 0,617 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 16 780,25 12 676,48

I.C.F HABITAT

(Nord-Est)

2013 X  60351/5000787/Const. en VEFA 28 logts rue

de la Fontaine a

C.D.C. 1 482

615,00

1 166

077,78

24,98 A V LIVRET A 1,395 V LIVRET A 2,600 A-1 EUR 30 318,03 27 003,51

I.C.F HABITAT

(Nord-Est)

2013 X  60352/5000788/Const. en VEFA 28 logts rue

de la Fontaine a

C.D.C. 759 724,00 578

654,54

24,98 A V LIVRET A 0,594 V LIVRET A 1,800 A-1 EUR 10 415,79 15 321,69

I.C.F HABITAT

(Nord-Est)

2014 X  60353/5041128/Acquis. en VEFA 22 logts

233, rte de Schirmeck a

C.D.C. 2 402

179,00

1 891

363,22

25,40 A V LIVRET A 1,382 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 68 089,08 25 791,91

I.C.F HABITAT

(Nord-Est)

2014 X  60354/5041127/Acquis. en VEFA 22 logts

233, rte de Schirmeck à

C.D.C. 550 586,00 419

853,17

25,40 A V LIVRET A 0,581 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 11 755,89 7 101,84

I.C.F HABITAT

(Nord-Est)

2014 X  60346/1285275/Rehab. de 64 logts.32 a 38

rue Leo Lagrange

C.D.C. 1 409

761,47

988

084,54

11,66 T F 2,257 F 0,607 A-1 EUR 23 322,21 73 587,19

I.C.F HABITAT

(Nord-Est)

2015 P  60355/7 735 466W/Acquis. en VEFA 14 logts

av des Celtes à Wolfishei

Crédit

Foncier

579 265,28 402

047,27

13,57 A F 2,360 F 2,360 A-1 EUR 9 488,32 24 568,80

I.C.F HABITAT

(Nord-Est)

2019 X  60356/5318056/Acquis. amélio 4 logts 17 rue

St Junien à Schiltig

C.D.C. 153 386,00 140

690,41

30,89 A V LIVRET A 0,000 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 5 064,85 643,35

I.C.F HABITAT

(Nord-Est)

2019 X  60357/5318057/Acquis. amélio 4 logts 17 rue

St Junien à Schiltig

C.D.C. 126 997,00 114

826,63

30,89 A V LIVRET A 0,000 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 3 215,15 914,21

I.C.F HABITAT

(Nord-Est)

2019 X  60358/5318043/Acquis. amélio 2 logts 17 rue

St Junien à Schiltig

C.D.C. 124 409,00 112

466,65

25,90 A V LIVRET A 0,000 V LIVRET A 4,010 A-1 EUR 4 509,92 1 037,97

I.C.F HABITAT

(Nord-Est)

2019 X  60359/5318044/Acquis. amélio 2 logts 17 rue

St Junien à Schiltig

C.D.C. 35 414,00 32 014,52 25,90 A V LIVRET A 0,000 V LIVRET A 4,010 A-1 EUR 1 283,78 295,47

I.C.F HABITAT

(Nord-Est)

2022 X  60364/5488162/Acquis. en VEFA 7 logts rue

des frères Stoeffler à

C.D.C. 65 020,00 65 020,00 35,39 A V LIVRET A 0,800 V LIVRET A 0,000 A-1 EUR 0,00 0,00

I.C.F HABITAT

(Nord-Est)

2022 X  60365/5488163/Acquis. en VEFA 7 logts rue

des frères Stoeffler à

C.D.C. 404 476,00 404

476,00

35,39 A V LIVRET A 1,530 V LIVRET A 0,000 A-1 EUR 0,00 0,00

I.C.F HABITAT

(Nord-Est)

2022 X  60366/5490453/Acquis. en VEFA 2 logts rue

des frères Stoeffler à

C.D.C. 35 060,00 35 060,00 30,39 A V LIVRET A 1,530 V LIVRET A 0,000 A-1 EUR 0,00 0,00

I.C.F HABITAT

(Nord-Est)

2022 X  60367/5490452/Acquis. en VEFA 2 logts rue

des frères Stoeffler à

C.D.C. 149 121,00 149

121,00

30,39 A V LIVRET A 1,530 V LIVRET A 0,000 A-1 EUR 0,00 0,00

I.C.F HABITAT

(Nord-Est)

2022 X  60368/5494597/Acquis. en VEFA 20 logts 2

Av. Schumann à Lingol.

C.D.C. 512 353,00 512

353,00

35,47 A V LIVRET A 0,800 V LIVRET A 0,000 A-1 EUR 0,00 0,00

I.C.F HABITAT

(Nord-Est)

2022 X  60369/5494598/Acquis. en VEFA 20 logts 2

Av. Schumann à Lingol.

C.D.C. 1 184

444,00

1 184

444,00

35,47 A V LIVRET A 1,530 V LIVRET A 0,000 A-1 EUR 0,00 0,00

I.C.F HABITAT

(Nord-Est)

2021 X  60360/5451783/Const. 18 logts. 11, route de

Brumath à Vendenheim

C.D.C. 599 589,00 599

589,00

34,81 A V LIVRET A 0,800 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 16 788,49 232,45333
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I.C.F HABITAT

(Nord-Est)

2021 X  60361/5451784/Const. 18 logts. 11, route de

Brumath à Vendenheim

C.D.C. 1 279

627,00

1 279

627,00

34,81 A V LIVRET A 1,600 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 46 066,57 0,00

I.C.F HABITAT

(Nord-Est)

2021 X  60362/5454640/Const. 3 logts. 11, route de

Brumath à Vendenheim

C.D.C. 55 745,00 55 745,00 28,81 A V LIVRET A 2,010 V LIVRET A 4,010 A-1 EUR 2 245,24 46,88

I.C.F HABITAT

(Nord-Est)

2021 X  60363/5454634/Const. 3 logts. 11, route de

Brumath à Vendenheim

C.D.C. 249 686,00 249

686,00

29,81 A V LIVRET A 2,010 V LIVRET A 4,010 A-1 EUR 9 969,94 0,00

NEOLIA 1995 P  50923/1332419/Acquis. Amélio.4 logts rue de

Rosheim

C.D.C. 109 037,14 35 716,37 4,41 T V EURIBOR03M 3,880 V EURIBOR03M 4,960 A-1 EUR 1 659,61 7 527,12

NEOLIA 1995 X  50924/1332429/Acquis. amélio.4 logts rue de

Rosheim

C.D.C. 56 495,29 24 654,81 4,00 A V LIVRET A 3,360 V LIVRET A 2,600 A-1 EUR 641,03 4 798,57

NEOLIA 1996 P  50925/1332420/Const. 26 logts rés. des

celtes

C.D.C. 1 127

829,48

432

515,29

5,41 T V EURIBOR03M 3,740 V EURIBOR03M 4,960 A-1 EUR 20 430,13 73 444,71

NEOLIA 1996 P  50926/1332421/Const. 28 logts rés. des

celtes

C.D.C. 1 126

295,50

431

398,80

5,41 T V EURIBOR03M 3,740 V EURIBOR03M 4,960 A-1 EUR 20 377,39 73 255,13

NEOLIA 1996 X  50928/1332436/Const. 2 logts rés. des celtes C.D.C. 70 257,00 28 280,73 5,58 A V LIVRET A 3,070 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 1 018,11 4 265,76

NEOLIA 2001 X  50929/1381152/Acquis.amélio. 10 logts r. du

Jeu des Enfants

C.D.C. 251 634,71 184

037,29

13,32 A V LIVRET A 2,920 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 6 625,34 10 340,34

NEOLIA 2001 X  50930/1352064/Charge fonc. sur 10 logts r.

du Jeu des Enfants

C.D.C. 87 492,82 78 744,37 28,31 A V LIVRET A 2,670 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 2 834,79 1 510,91

NEOLIA 2004 X  50931/1352065/Acquis. amélio. 9 logts rte de

Saverne à Oberhausb

C.D.C. 148 907,20 124

710,49

16,99 A V LIVRET A 2,620 V LIVRET A 2,600 A-1 EUR 3 242,47 5 521,21

NEOLIA 2004 X  50932/1332433/Chrge fonc. 9 logts rte de

Saverne à Oberhausberge

C.D.C. 353 582,96 312

474,38

31,98 A V LIVRET A 2,420 V LIVRET A 2,950 A-1 EUR 9 218,00 5 724,84

NEOLIA 2012 X  61880/1295209/Chrge fonc. acquis. amel. 35

logts.col.R Benfeld-

C.D.C. 1 574

750,45

1 427

298,03

38,14 A V LIVRET A 1,863 V LIVRET A 4,000 A-1 EUR 57 091,92 9 422,95

NEOLIA 2012 X  61881/1352047/Acquis. amél. 35 logts.col.R

Benfeld-Scherwiller-

C.D.C. 2 722

708,14

2 450

462,90

28,14 A V LIVRET A 1,850 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 88 216,67 45 497,20

NEOLIA 2013 X  61882/1221168/Chrge fonc. acquis. amel. 25

logts.cl.Bethesda 1,

C.D.C. 1 041

538,00

881

710,78

38,64 A V LIVRET A 1,399 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 31 741,59 3 394,33

NEOLIA 2013 X  61883/1221166/Acquis. amel. 25

logts.cl.Bethesda 1, blv.

C.D.C. 1 214

176,00

957

548,25

28,65 A V LIVRET A 1,410 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 34 471,73 11 933,52

NEOLIA 2012 X  61884/1221172/Chrge fonc. acquis. amel. 4

logts.cl.Bethesda 1,

C.D.C. 161 840,00 132

139,31

38,64 A V LIVRET A 0,644 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 3 699,90 890,27

NEOLIA 2012 X  61885/1221170/Acquis. amél. 4

logts.cl.Bethesda 1, blv.

C.D.C. 377 628,00 286

776,12

28,65 A V LIVRET A 0,665 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 8 029,73 4 462,52

NEOLIA 2005 X  50933/1352066/Const. 4 logts rue Gal de

Lattre de Tassi à Eschau

C.D.C. 113 417,67 92 163,97 17,57 A V LIVRET A 2,540 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 3 317,91 3 625,28

NEOLIA 2005 X  50934/1352067/Chrge fonc. 4 logts r. du Gal

de Tassigny à Eschau

C.D.C. 69 319,39 61 564,24 32,56 A V LIVRET A 2,340 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 2 216,32 922,12

NEOLIA 2011 X  50935/1332410/Acquis. amélio.1logt rue de

Rosheim

C.D.C. 51 615,00 35 870,43 27,81 A V LIVRET A 0,750 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 1 004,38 704,57

334
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NEOLIA 2012 X  61878/1211052/Chrge fonc. acquis. amel. 32

logts.col.R Benfeld-

C.D.C. 1 393

930,00

1 132

756,79

38,14 A V LIVRET A 0,685 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 31 717,19 11 063,17

NEOLIA 2012 X  61879/1211051/Acquis. amel. 32 logts.col.R

Benfeld-Scherwiller-

C.D.C. 3 252

503,00

2 458

773,14

28,14 A V LIVRET A 0,716 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 68 845,65 45 298,67

NEOLIA 2014 P  50942/1332440/Réhab. 9 logts 83, rte de

Saverne à

C.D.C. 108 034,00 44 185,77 5,16 A F 0,500 F 0,500 A-1 EUR 220,93 7 272,78

NEOLIA 2014 X  62801/5032260/Acquis. en VEFA 27

logts.parc de Lamper a

C.D.C. 129 667,00 109

095,80

40,47 A V LIVRET A 0,580 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 3 054,69 290,59

NEOLIA 2014 X  62802/1381163/Acquis. en VEFA 27

logts.parc de Lamper a

C.D.C. 168 815,00 146

423,44

32,47 A V LIVRET A 1,860 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 5 271,24 1 243,26

NEOLIA 2014 X  62803/1381164/Acquis. en VEFA 27

logts.parc de Lamper a

C.D.C. 221 482,00 199

954,26

42,47 A V LIVRET A 1,860 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 7 198,35 344,11

NEOLIA 2014 X  62804/5032257/Acquis. en VEFA 27

logts.parc de Lamper a

C.D.C. 1 343

877,00

1 156

292,05

32,47 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 41 626,51 6 313,08

NEOLIA 2014 X  62805/5032258/Acquis. en VEFA 27

logts.parc de Lamper a

C.D.C. 782 409,00 701

059,76

42,47 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 24 190,72 0,00

NEOLIA 2012 C  61886/7717326 B/Chrge fonc. construction

13 logts.cl.Bethesda 1,

Crédit

Foncier

637 382,00 569

643,38

39,80 A V LIVRET A 1,905 V LIVRET A 1,570 A-1 EUR 8 943,40 7 868,26

NEOLIA 2012 C  61887/7717325 A/Construction 13

logts.cl.Bethesda 1, blv.J.Preiss

Crédit

Foncier

1 172

509,00

988

378,53

29,81 A V LIVRET A 1,903 V LIVRET A 1,570 A-1 EUR 15 517,54 21 387,89

NEOLIA 2012 X  61888/7715200 G/Construction 13

logts.cl.Bethesda 1, blv.J.Preiss

Crédit

Foncier

440 930,00 355

057,20

39,80 A V LIVRET A 1,919 V LIVRET A 1,570 A-1 EUR 5 574,40 9 342,48

NEOLIA 2012 X  61889/7715201 H/Construction 13

logts.cl.Bethesda 1, blv.J.Preiss

Crédit

Foncier

328 836,00 249

595,47

29,81 A V LIVRET A 1,913 V LIVRET A 1,570 A-1 EUR 3 918,65 8 521,03

NEOLIA 2015 X  62806/5055693/Acquis. améliorat° logts. 1 &

1A rte de Strasbourg

C.D.C. 196 049,00 168

161,11

41,30 A V LIVRET A 0,561 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 4 708,51 115,26

NEOLIA 2015 X  62807/5055692/Acquis. ameliorat? logts. 1 &

1A rte de Strasbourg

C.D.C. 588 145,00 480

564,52

31,31 A V LIVRET A 0,564 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 13 455,81 3 964,60

NEOLIA 2016 X  62808/5055695/Acquis. améliorat° logts. 1 &

1A rte de Strasbourg

C.D.C. 263 980,00 232

656,97

41,30 A V LIVRET A 1,353 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 7 800,79 0,00

NEOLIA 2016 X  62809/5055694/Acquis. améliorat° logts. 1 &

1A rte de Strasbourg

C.D.C. 659 940,00 554

601,21

31,31 A V LIVRET A 1,354 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 19 965,65 2 753,33

NEOLIA 2010 X  61850/1163789/Const. 29 logts rue

Richshoffer a Strasbourg

C.D.C. 1 589

137,00

1 200

355,32

26,40 A V LIVRET A 1,603 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 43 212,79 14 647,63

NEOLIA 2010 X  61851/1163794/Chrge fonc. 29 logts rue

Richoshoffer a Strasbourg

C.D.C. 954 725,00 788

573,57

36,39 A V LIVRET A 1,561 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 28 388,65 1 742,27

NEOLIA 2010 X  61852/1172905/Acquis. amelio. 26 logts rue

A Malraux a Hoenheim

C.D.C. 2 363

183,00

1 779

018,11

26,73 A V LIVRET A 1,574 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 64 044,65 26 786,29

NEOLIA 2010 X  61853/1172916/Chrge fonc. 26 logts rue A

Malraux a Hoenheim

C.D.C. 579 677,00 476

908,97

36,72 A V LIVRET A 1,536 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 17 168,72 2 505,60

NEOLIA 2010 X  61854/1172919/Acquis. amelio. 6 logts rue A

Malarux a Hoenheim

C.D.C. 311 760,00 224

612,38

26,73 A V LIVRET A 0,781 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 6 289,15 4 081,12335
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NEOLIA 2010 X  61855/1172923/Chrge fonc. 6 logts rue A

Malraux a Hoenheim

C.D.C. 68 435,00 53 995,90 36,72 A V LIVRET A 0,739 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 1 511,89 440,43

NEOLIA 2011 X  61856/1184951/Chrge fonc.acq.amel.6 logts r

vieil Armand-col du

C.D.C. 93 050,00 74 597,02 37,22 A V LIVRET A 0,734 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 2 088,72 555,82

NEOLIA 2011 X  61857/1184950/Acquist? amel.6 logts r vieil

Armand-col du

C.D.C. 423 895,00 313

280,95

27,23 A V LIVRET A 0,776 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 8 771,87 5 275,70

NEOLIA 2014 X  62800/5032259/Acquis. en VEFA 27

logts.parc de Lamper à

C.D.C. 299 579,00 238

293,70

30,48 A V LIVRET A 0,586 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 6 672,22 2 530,05

NEOLIA 2011 X  61858/1184945/Chrg fonc.acq.amel.24 logts r

vieil Armand-col du

C.D.C. 518 179,00 431

830,80

37,22 A V LIVRET A 1,461 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 15 545,91 1 973,39

NEOLIA 2011 X  61859/1184943/Acq.amel.24 logts r vieil

Armand-col du Linge

C.D.C. 1 960

594,00

1 509

048,64

27,23 A V LIVRET A 1,483 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 54 325,75 20 745,38

NEOLIA 2011 X  61860/1194848/Chrge. fonc. acq. amel.48

logts 17,19,19A et 21

C.D.C. 844 377,00 703

069,89

37,64 A V LIVRET A 1,496 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 25 310,51 4 319,50

NEOLIA 2011 X  61861/1194833/Acq. amel.48 logts 17,19,19A

et 21

C.D.C. 3 178

616,00

2 444

987,14

27,65 A V LIVRET A 1,527 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 88 019,54 37 200,16

NEOLIA 2011 X  61862/1194856/Chrge. fonc. acq. amel.48

logts 17,19,19A et 21

C.D.C. 157 113,00 125

869,88

37,64 A V LIVRET A 0,704 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 3 524,36 1 122,79

NEOLIA 2011 X  61863/1194852/Acq. amel.48 logts 17,19,19A

et 21

C.D.C. 583 754,00 431

204,48

27,65 A V LIVRET A 0,738 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 12 073,72 7 861,14

NEOLIA 2011 X  61864/1190669/Chrge. fonc. acq. amel.21

logts 3 et 5 rue paul

C.D.C. 615 105,00 510

881,02

37,47 A V LIVRET A 1,522 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 18 391,72 3 138,73

NEOLIA 2011 X  61865/1190667/Acq. amel.21 logts 3 et 5 rue

paul

C.D.C. 2 155

722,00

1 653

948,50

27,48 A V LIVRET A 1,558 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 59 542,15 25 164,61

NEOLIA 2011 X  61866/1190676/Chrge. fonc. acq. amel. 6

logts 3 et 5 rue paul

C.D.C. 160 775,00 128

490,94

37,47 A V LIVRET A 0,734 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 3 597,75 1 146,17

NEOLIA 2011 X  61867/1190670/Acq. amel. 6 logts 3 et 5 rue

Paul Collomp

C.D.C. 678 829,00 500

196,72

27,48 A V LIVRET A 0,774 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 14 005,51 9 118,91

NEOLIA 2011 X  61872/1202289/Chrge fonc. acquis.en VEFA

13 logts.4,r.du chateau

C.D.C. 588 438,00 492

512,11

37,72 A V LIVRET A 1,498 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 17 730,43 2 214,78

NEOLIA 2011 X  61873/1202283/Acquis.en VEFA 13

logts.4,r.du chateau

C.D.C. 1 057

373,00

817

331,52

27,73 A V LIVRET A 1,509 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 29 423,93 11 180,43

NEOLIA 2011 X  61874/1202292/Chrge fonc. acquis.en VEFA

6 logts.4,r.du chateau

C.D.C. 150 542,00 121

178,47

37,72 A V LIVRET A 0,682 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 3 393,00 897,46

NEOLIA 1993 P  50801/1332422/Achat 84 logts Cité Spach

rue Edel

C.D.C. 1 768

188,27

368

207,02

2,17 T V EURIBOR03M 4,570 V EURIBOR03M 4,960 A-1 EUR 15 549,56 160

594,77

NEOLIA 1999 X  50802/1332427/Achat Amélio. 39 logts Cité

Spach

C.D.C. 598 793,45 47 897,07 0,67 T F 4,070 F 0,808 A-1 EUR 775,80 47 897,07

NEOLIA 1991 P  50901/1332423/Const. 45 logts rue de

Touraine

C.D.C. 1 690

892,40

41 372,22 0,16 T F 4,490 F 0,808 A-1 EUR 334,10 41 372,22

NEOLIA 1991 P  50902/1332424/Const. 45 logts rue de

Touraine

C.D.C. 1 723

781,50

81 965,11 0,42 T F 4,780 F 0,808 A-1 EUR 994,39 81 965,11336
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NEOLIA 1993 P  50903/1332425/Const.44 logts rue du Routoir C.D.C. 1 352

642,32

211

898,68

1,91 A F 4,344 F 0,808 A-1 EUR 5 406,21 119

621,99

NEOLIA 1993 P  50905/1332426/Acquis. amélio. 11 logts rue

Heidenberg

C.D.C. 180 780,51 27 057,19 1,41 T F 4,340 F 0,808 A-1 EUR 658,81 17 892,55

NEOLIA 1994 P  50908/1332418/Résidence René Cassin "LE

WIRHEL"

C.D.C. 2 130

830,85

626

080,01

3,66 T V EURIBOR03M 4,090 V EURIBOR03M 3,878 A-1 EUR 26 616,82 160

154,68

NEOLIA 1994 P  50910/1332416/Const.28 logts rue

Gresswiller

C.D.C. 977 554,98 222

111,52

2,41 T V EURIBOR03M 4,250 V EURIBOR03M 6,845 A-1 EUR 13 204,38 86 858,24

NEOLIA 2011 X  61875/1202290/Acquis.en VEFA 6

logts.4,r.du chateau

C.D.C. 274 833,00 203

935,77

27,73 A V LIVRET A 0,711 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 5 710,20 3 425,64

NEOLIA 2012 X  61876/1211050/Chrge fonc. acquis. amel. 32

logts.col.R Benfeld-

C.D.C. 1 543

307,00

1 299

648,34

38,14 A V LIVRET A 1,442 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 46 787,34 9 252,31

NEOLIA 2012 X  61877/1211049/Acquis. amel. 32 logts.col.R

Benfeld-Scherwiller-

C.D.C. 3 226

051,00

2 531

502,22

28,14 A V LIVRET A 1,461 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 91 134,08 39 261,39

NEOLIA 1994 P  50912/1332417/Const. 27 logts Chemin

Ganzau

C.D.C. 1 002

954,43

264

694,98

3,16 T V EURIBOR03M 4,140 V EURIBOR03M 4,960 A-1 EUR 11 868,31 78 723,61

NEOLIA 1994 P  50922/1332415/Const. 10 logts rue

Gresswiller

C.D.C. 414 915,21 129

845,95

3,91 T V EURIBOR03M 3,980 V EURIBOR03M 4,960 A-1 EUR 5 964,75 31 020,98

NEOLIA 2014 X  61896/5001262/Construction de 21 logts.rue

du Brassin a

C.D.C. 359 289,00 285

458,09

29,98 A V LIVRET A 0,570 V LIVRET A 1,800 A-1 EUR 5 138,24 5 778,16

NEOLIA 2014 X  61897/5001263/Construction de 21 logts.rue

du Brassin à

C.D.C. 142 020,00 119

354,13

39,97 A V LIVRET A 0,570 V LIVRET A 1,800 A-1 EUR 2 148,37 1 475,86

NEOLIA 2014 X  61898/5001260/Construction de 21 logts.rue

du Brassin a

C.D.C. 923 198,00 756

975,63

29,98 A V LIVRET A 1,370 V LIVRET A 2,600 A-1 EUR 19 681,36 12 861,92

NEOLIA 2014 X  61899/5001261/Construction de 21 logts.rue

du Brassin à

C.D.C. 547 454,00 474

278,65

39,97 A V LIVRET A 1,366 V LIVRET A 2,600 A-1 EUR 12 331,24 4 396,99

NEOLIA 2012 X  61890/1208410/Chrge fonc. constr. 56

logts.1,rue Marcel Proust a

C.D.C. 741 907,00 629

438,38

37,97 A V LIVRET A 1,465 V LIVRET A 2,600 A-1 EUR 16 365,40 8 475,42

NEOLIA 2012 X  61891/1208409/Construction de 56

logts.1,rue Marcel Proust a

C.D.C. 3 186

901,00

2 518

821,82

27,98 A V LIVRET A 1,490 V LIVRET A 2,600 A-1 EUR 65 489,37 55 400,95

NEOLIA 2012 X  61892/1208412/Chrge fonc. constr. 56

logts.1,rue Marcel Proust a

C.D.C. 260 709,00 213

356,15

37,97 A V LIVRET A 0,701 V LIVRET A 1,800 A-1 EUR 3 840,41 3 498,92

NEOLIA 2012 X  61893/1208411/Construction de 56

logts.1,rue Marcel Proust a

C.D.C. 1 229

977,00

936

220,29

27,98 A V LIVRET A 0,736 V LIVRET A 1,800 A-1 EUR 16 851,97 23 533,98

NEOLIA 2012 X  61894/1381152/Chrge fonc. constr. 56

logts.1,rue Marcel Proust a

C.D.C. 224 221,40 202

701,39

37,97 A V LIVRET A 1,880 V LIVRET A 2,600 A-1 EUR 5 270,24 3 062,10

NEOLIA 2012 X  61895/1352046/Construction de 56

logts.1,rue Marcel Proust a

C.D.C. 400 763,29 360

306,63

27,98 A V LIVRET A 1,870 V LIVRET A 2,600 A-1 EUR 9 367,97 8 477,01

NEOLIA 2014 X  50936/1332412/Chrge fonc.acquis.VEFA 20

logts r. du Loess"Les

C.D.C. 185 000,00 158

786,14

39,72 A V LIVRET A 1,373 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 5 716,30 33,77

NEOLIA 2014 X  50937/1332411/Acquis.VEFA 20 logts r. du

Loess"Les portes de

C.D.C. 1 534

952,00

1 237

198,13

29,73 A V LIVRET A 1,380 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 44 539,13 10 498,54337
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NEOLIA 2014 X  50938/1332414/Chrge fonc.acquis.VEFA 8

logts r. du Loess"Les

C.D.C. 78 000,00 64 740,96 39,72 A V LIVRET A 0,572 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 1 812,75 212,22

NEOLIA 2014 X  50939/1332413/Acquis.VEFA 8 logts r. du

Loess"Les portes de

C.D.C. 780 000,00 607

172,38

29,73 A V LIVRET A 0,577 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 17 000,83 7 108,61

NEOLIA 2017 X  62833/5179889/Acq. Amel. de 8 logts. 9 rue

de Niederhausbergen

C.D.C. 439 846,00 407

231,61

35,72 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 11 402,49 327,74

NEOLIA 2017 X  62834/5179888/Acq. Amel. de 8 logts. 9 rue

de Niederhausbergen

C.D.C. 175 908,00 169

668,00

55,71 A V LIVRET A 0,860 V LIVRET A 3,110 A-1 EUR 3 445,65 0,00

NEOLIA 2016 X  50946/1332445/Acquis.VEFA 18 logts.128 rte

de Mittelhausbergen

C.D.C. 464 421,00 394

242,16

32,64 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 11 038,78 2 350,69

NEOLIA 2016 X  50947/1332446/Acquis.VEFA 18 logts.128 rte

de Mittelhausbergen

C.D.C. 201 079,00 177

910,51

42,64 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 4 761,51 0,00

NEOLIA 2016 X  50948/1332443/Acquis.VEFA 18 logts.128 rte

de Mittelhausbergen

C.D.C. 479 109,00 416

886,44

32,64 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 15 007,91 1 080,35

NEOLIA 2016 X  50949/1132444/Acquis.VEFA 18 logts.128 rte

de Mittelhausbergen

C.D.C. 437 714,00 396

654,42

42,64 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 12 491,24 0,00

NEOLIA 2017 X  62835/5179887/Acq. Amel. de 8 logts. 9 rue

de Niederhausbergen

C.D.C. 118 384,00 108

681,54

35,72 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 3 912,54 326,83

NEOLIA 2017 X  62836/5179886/Acq. Amel. de 8 logts. 9 rue

de Niederhausbergen

C.D.C. 109 619,00 103

435,27

55,71 A V LIVRET A 0,860 V LIVRET A 3,110 A-1 EUR 2 700,93 0,00

NEOLIA 2016 X  50944/1332441/Constr. 29 logts.Parc des

Tanneries à

C.D.C. 2 155

888,83

1 812

134,11

32,47 A V LIVRET A 0,551 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 50 739,76 10 804,93

NEOLIA 2016 X  50945/1332442/Constr. 29 logts.Parc des

Tanneries à

C.D.C. 693 274,84 607

369,70

42,47 A V LIVRET A 0,551 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 16 255,33 0,00

NEOLIA 2016 X  62825/5154004/Acquis. en VEFA de 9

logts.45 rue Carpe Haute a

C.D.C. 234 001,00 204

736,49

33,06 A V LIVRET A 0,551 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 5 732,63 508,58

NEOLIA 2016 X  62826/5154005/Acquis. en VEFA de 9

logts.45 rue Carpe Haute à

C.D.C. 106 715,00 100

472,28

53,05 A V LIVRET A 1,130 V LIVRET A 3,380 A-1 EUR 2 259,18 0,00

NEOLIA 2016 X  62827/5154003/Acquis. en VEFA de 9

logts.45 rue Carpe Haute à

C.D.C. 228 018,00 207

289,94

35,06 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 7 462,44 623,37

NEOLIA 2016 X  62828/5154002/Acquis. en VEFA de 9

logts.45 rue Carpe Haute à

C.D.C. 274 412,00 257

385,28

55,05 A V LIVRET A 1,130 V LIVRET A 3,380 A-1 EUR 7 178,29 0,00

NEOLIA 2017 X  62852/5183569/Acquis. en VEFA de 6 logts.

7 rue de l'eglese a

C.D.C. 173 784,00 164

586,33

55,79 A V LIVRET A 1,120 V LIVRET A 3,370 A-1 EUR 4 579,18 0,00

NEOLIA 2017 X  62845/5197861/Acquis. en VEFA de 8 logts.

2 impasse Rose Eck à

C.D.C. 263 793,00 233

092,37

33,81 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 6 526,59 579,02

NEOLIA 2017 X  62846/5197862/Acquis. en VEFA de 8 logts.

2 impasse Rose Eck à

C.D.C. 132 385,00 125

132,48

53,80 A V LIVRET A 0,950 V LIVRET A 3,200 A-1 EUR 2 688,40 0,00

NEOLIA 2017 X  62847/5197860/Acquis. en VEFA de 8 logts.

2 impasse Rose Eck a

C.D.C. 33 082,00 30 370,67 35,81 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 1 093,35 91,33

NEOLIA 2017 X  62848/5197859/Acquis. en VEFA de 8 logts.

2 impasse Rose Eck a

C.D.C. 133 514,00 126

146,76

55,79 A V LIVRET A 0,950 V LIVRET A 3,200 A-1 EUR 3 367,80 0,00338
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NEOLIA 2017 X  62849/5183570/Acquis. en VEFA de 6 logts.

7 rue de l'églese à

C.D.C. 127 525,00 112

683,44

33,81 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 3 155,13 279,92

NEOLIA 2017 X  62850/5183571/Acquis. en VEFA de 6 logts.

7 rue de l'églese à

C.D.C. 71 408,00 67 752,18 53,80 A V LIVRET A 1,120 V LIVRET A 3,370 A-1 EUR 1 522,32 0,00

NEOLIA 2016 X  62810/5092614/Acquis. en VEFA de 11

logts.45 rue du Moulin à

C.D.C. 147 731,00 125

799,66

31,98 A V LIVRET A 0,551 V LIVRET A 1,800 A-1 EUR 2 264,39 1 647,30

NEOLIA 2016 X  62811/5092615/Acquis. en VEFA de 11

logts.45 rue du Moulin a

C.D.C. 63 313,00 58 826,25 51,96 A V LIVRET A 1,130 V LIVRET A 2,380 A-1 EUR 1 330,73 0,00

NEOLIA 2015 X  62812/5092612/Acquis. en VEFA de 11

logts.45 rue du Moulin à

C.D.C. 206 349,00 182

514,57

33,98 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 2,600 A-1 EUR 4 745,38 2 447,41

NEOLIA 2015 X  62813/5092613/Acquis. en VEFA de 11

logts.45 rue du Moulin à

C.D.C. 163 781,00 150

790,77

53,96 A V LIVRET A 1,130 V LIVRET A 2,380 A-1 EUR 3 588,82 622,43

NEOLIA 2016 X  62814/5087642/Acquis. Améliorat° 12

logts.195 rte d'Oberhausberg

C.D.C. 602 290,00 514

152,51

32,14 A V LIVRET A 0,551 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 14 396,27 1 748,15

NEOLIA 2016 X  62815/5087643/Acquis. Améliorat° 12

logts.195 rte d'Oberhausberg

C.D.C. 258 124,00 240

055,28

52,13 A V LIVRET A 1,080 V LIVRET A 3,330 A-1 EUR 5 414,51 0,00

NEOLIA 2016 X  62816/5087640/Acquis. Améliorat° 12

logts.195 rte d'Oberhausberg

C.D.C. 639 809,00 567

303,49

34,14 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 20 422,92 2 152,07

NEOLIA 2016 X  62817/5087641/Acquis. Améliorat° 12

logts.195 rte d'Oberhausberg

C.D.C. 500 675,00 461

702,38

54,12 A V LIVRET A 1,080 V LIVRET A 3,330 A-1 EUR 12 866,66 0,00

NEOLIA 2018 X  62857/5228719/Acquis. en VEFA de 18 logts.

Rue de la source a

C.D.C. 215 766,00 210

783,81

56,88 A V LIVRET A 1,090 V LIVRET A 3,340 A-1 EUR 4 493,13 0,00

NEOLIA 2018 X  62858/5228718/Acquis. en VEFA de 18 logts.

Rue de la source a

C.D.C. 420 448,00 395

453,86

36,89 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 14 236,33 895,69

NEOLIA 2018 X  62859/5228717/Acquis. en VEFA de 18 logts.

Rue de la source a

C.D.C. 434 406,00 417

858,17

56,88 A V LIVRET A 1,090 V LIVRET A 3,340 A-1 EUR 11 416,50 0,00

NEOLIA 2016 X  62818/5073316/Constr. VEFA 16 logts."Les

terrasses du Neudorf"

C.D.C. 339 535,00 289

848,38

32,06 A V LIVRET A 0,551 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 8 115,76 985,50

NEOLIA 2016 X  62819/5073317/Constr. VEFA 16 logts."Les

terrasses du Neudorf"

C.D.C. 140 876,00 131

296,30

52,05 A V LIVRET A 1,150 V LIVRET A 3,400 A-1 EUR 3 014,27 0,00

NEOLIA 2016 X  62820/5073314/Constr. VEFA 16 logts."Les

terrasses du Neudorf"

C.D.C. 717 372,00 636

076,77

34,06 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 22 898,76 2 412,96

NEOLIA 2016 X  62821/5073315/Constr. VEFA 16 logts."Les

terrasses du Neudorf"

C.D.C. 420 617,00 388

346,96

54,05 A V LIVRET A 1,150 V LIVRET A 3,400 A-1 EUR 11 003,51 0,00

NEOLIA 2016 X  62822/5118268/Acquis.amél. 24 logts.r

Brezouard, r Vieil Armand,

C.D.C. 503 071,00 423

308,82

32,14 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 15 239,11 2 334,16

NEOLIA 2017 X  62851/5183568/Acquis. en VEFA de 6 logts.

7 rue de l'eglese a

C.D.C. 179 750,00 165

018,14

35,81 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 5 940,65 496,25

NEOLIA 2017 X  62829/5179876/Construct° de 12 logts. 9 rue

de Niederhausbergen

C.D.C. 438 303,00 383

488,17

33,39 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 10 737,67 952,62

NEOLIA 2017 X  62830/5179875/Construct° de 12 logts. 9 rue

de Niederhausbergen

C.D.C. 156 408,00 147

181,04

53,38 A V LIVRET A 1,110 V LIVRET A 3,360 A-1 EUR 3 292,49 0,00339
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NEOLIA 2017 X  62831/5179878/Construct° de 12 logts. 9 rue

de Niederhausbergen

C.D.C. 682 957,00 620

872,56

35,44 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 22 351,42 1 867,10

NEOLIA 2017 X  62832/5179877/Construct? de 12 logts. 9 rue

de Niederhausbergen

C.D.C. 370 805,00 347

701,30

55,38 A V LIVRET A 1,110 V LIVRET A 3,360 A-1 EUR 9 650,62 0,00

NEOLIA 2017 X  62841/5160885/Acquis. en VEFA 7 logts.123

Av. du Gal. de Gaulle

C.D.C. 158 421,00 139

983,72

33,64 A V LIVRET A 0,551 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 3 919,55 347,73

NEOLIA 2017 X  62842/5160886/Acquis. en VEFA 7 logts.123

Av. du Gal. de Gaulle

C.D.C. 88 981,00 84 332,73 53,63 A V LIVRET A 1,070 V LIVRET A 3,320 A-1 EUR 1 870,21 0,00

NEOLIA 2017 X  62843/5160883/Acquis. en VEFA 7 logts.123

Av. du Gal. de Gaulle

C.D.C. 134 031,00 123

046,14

35,64 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 4 429,66 370,03

NEOLIA 2017 X  62844/5160884/Acquis. en VEFA 7 logts.123

Av. du Gal. de Gaulle

C.D.C. 166 749,00 157

814,77

55,63 A V LIVRET A 1,070 V LIVRET A 3,320 A-1 EUR 4 338,16 0,00

NEOLIA 2017 X  62853/5175495/Acquis.ameliorat? d'1 logt.

1-1A av.de Strasbourg

C.D.C. 64 121,00 59 951,62 35,98 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 1,800 A-1 EUR 1 079,13 585,16

NEOLIA 2017 X  62837/5134260/Construction de 14 logts. 15

rue du Gal de Gaulle

C.D.C. 135 539,00 127

295,43

52,96 A V LIVRET A 1,130 V LIVRET A 2,380 A-1 EUR 2 834,63 0,00

NEOLIA 2017 X  62838/5134259/Construction de 14 logts. 15

rue du Gal de Gaulle

C.D.C. 355 959,00 310

669,81

32,98 A V LIVRET A 0,551 V LIVRET A 1,800 A-1 EUR 5 592,06 3 786,30

NEOLIA 2017 X  62839/5134261/Construction de 14 logts. 15

rue du Gal de Gaulle

C.D.C. 619 510,00 561

807,43

34,98 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 2,600 A-1 EUR 14 606,99 7 096,03

NEOLIA 2017 X  62840/5134262/Construction de 14 logts. 15

rue du Gal de Gaulle

C.D.C. 365 968,00 342

413,94

54,96 A V LIVRET A 1,130 V LIVRET A 2,380 A-1 EUR 8 149,46 1 307,85

NEOLIA 2018 X  62856/5228720/Acquis. en VEFA de 18 logts.

Rue de la source a

C.D.C. 437 236,00 413

887,43

36,89 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 11 588,85 13,76

NEOLIA 2016 X  62824/5128955/Acquis. améliorat° logts. 1 &

1A rte de Strasbourg

C.D.C. 253 650,00 216

531,54

32,31 A V LIVRET A 0,551 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 6 062,88 736,22

NEOLIA 2017 X  62823/5128954/Acquis. ameliorat? logts. 1 &

1A rte de Strasbourg

C.D.C. 80 645,00 67 858,70 32,31 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 2 442,91 374,18

NEOLIA 2020 X  62854/5206781/Acquis.ameliorat? 6 logt.

Route d'Oberhausbergen

C.D.C. 205 287,00 190

187,01

31,31 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 5 325,24 831,74

NEOLIA 2018 X  62855/5206782/Acquis.ameliorat? 6 logt.

Route d'Oberhausbergen

C.D.C. 460 234,00 423

866,44

31,31 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 15 259,20 2 737,17

NEOLIA 2015 X  50941/1332439/Chrges. fonc.constr. 31

logts.Parc des Tanneries à

C.D.C. 859 273,00 757

314,43

41,06 A V LIVRET A 1,360 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 25 392,12 0,00

NEOLIA 2015 X  50940/1332438/Constr. 31 logts.Parc des

Tanneries à

C.D.C. 2 432

935,00

2 044

592,96

31,06 A V LIVRET A 1,360 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 73 605,35 10 150,44

NEOLIA 2013 X  50943/1332428/Réhab. 90 logts.rue de

Touraine à

C.D.C. 459 102,00 154

548,17

4,83 A V LIVRET A 0,100 V LIVRET A 2,250 A-1 EUR 3 477,34 28 917,83

NEOLIA 2021 X  62878/5334176/Réhab.123 logts 16/18 r

Edel,CitéSpach r Flandre

C.D.C. 2 337

000,00

2 337

000,00

23,98 A V LIVRET A 0,250 V LIVRET A 1,750 A-1 EUR 40 897,50 51 402,76

NEOLIA 2021 X  62879/5364672/Réhab.123 logts 16/18 r

Edel,CitéSpach r Flandre

C.D.C. 738 000,00 710

077,10

22,98 A F 0,460 F 0,460 A-1 EUR 3 266,36 28 051,34340
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NEOLIA 2021 C  62880/5364668/Réhab.123 logts 16/18 r

Edel,CitéSpach r Flandre

C.D.C. 615 000,00 615

000,00

26,98 A V LIVRET A 0,440 V LIVRET A 2,000 A-1 EUR 12 300,00 0,00

NEOLIA 2024 X  63501/5510701/Acquis en VEFA de 8 logts

100 rue de la Ganzau

C.D.C. 139 944,00 139

944,00

39,97 A V LIVRET A 2,800 V LIVRET A 0,000 A-1 EUR 0,00 0,00

NEOLIA 2024 X  63502/5510702/Acquis en VEFA de 8 logts

100 rue de la Ganzau

C.D.C. 113 264,00 113

264,00

79,95 A V LIVRET A 3,320 V LIVRET A 0,000 A-1 EUR 0,00 0,00

NEOLIA 2024 X  63503/5510699/Acquis en VEFA de 8 logts

100 rue de la Ganzau

C.D.C. 325 833,00 325

833,00

39,97 A V LIVRET A 3,600 V LIVRET A 0,000 A-1 EUR 0,00 0,00

NEOLIA 2024 X  63504/5510700/Acquis en VEFA de 8 logts

100 rue de la Ganzau

C.D.C. 207 002,00 207

002,00

79,95 A V LIVRET A 3,320 V LIVRET A 0,000 A-1 EUR 0,00 0,00

NEOLIA 2024 X  63505/5515532/Réhab. therm de 4 logts 17

rue des Carmes

C.D.C. 54 000,00 54 000,00 20,73 A V LIVRET A 2,550 V LIVRET A 0,000 A-1 EUR 0,00 0,00

NEOLIA 2019 X  62860/5281695/Acquis. VEFA de 8 logts. 9,

rue du pont Schuhanse

C.D.C. 112 974,00 108

454,32

37,30 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 2 961,05 0,00

NEOLIA 2019 X  62861/5281694/Acquis. VEFA de 8 logts. 9,

rue du pont Schuhanse

C.D.C. 90 215,00 88 561,10 57,29 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 3,330 A-1 EUR 1 850,35 0,00

NEOLIA 2019 X  62862/5281692/Acquis. VEFA de 8 logts. 9,

rue du pont Schuhanse

C.D.C. 181 248,00 173

257,14

37,30 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 6 237,25 270,84

NEOLIA 2019 X  62863/5281693/Acquis. VEFA de 8 logts. 9,

rue du pont Schuhanse

C.D.C. 180 802,00 175

355,99

57,29 A V LIVRET A 1,080 V LIVRET A 3,330 A-1 EUR 4 728,46 0,00

NEOLIA 2023 X  62936/5509406/Constr. de 67 logts. 20 rue

des champs à Eckbo

C.D.C. 1 036

250,00

1 036

250,00

40,30 A V LIVRET A 1,800 V LIVRET A 0,000 A-1 EUR 0,00 0,00

NEOLIA 2023 X  62937/5509405/Constr. de 67 logts. 20 rue

des champs à Eckbo

C.D.C. 845 147,00 845

147,00

80,27 A V LIVRET A 2,350 V LIVRET A 0,000 A-1 EUR 0,00 0,00

NEOLIA 2023 X  62938/5509408/Constr. de 67 logts. 20 rue

des champs à Eckbo

C.D.C. 3 203

971,00

3 203

971,00

40,30 A V LIVRET A 2,600 V LIVRET A 0,000 A-1 EUR 0,00 0,00

NEOLIA 2022 X  62906/5463353/Acquis. en VEFA 22 logts rue

Albert Camus à

C.D.C. 208 964,00 208

964,00

40,13 A V LIVRET A 0,000 V LIVRET A 0,000 A-1 EUR 0,00 0,00

NEOLIA 2022 X  62907/5463354/Acquis. en VEFA 22 logts rue

Albert Camus à

C.D.C. 378 410,00 378

410,00

80,11 A V LIVRET A 0,000 V LIVRET A 0,000 A-1 EUR 0,00 0,00

NEOLIA 2022 X  62908/5463351/Acquis. en VEFA 22 logts rue

Albert Camus à

C.D.C. 542 062,00 542

062,00

40,13 A V LIVRET A 0,000 V LIVRET A 0,000 A-1 EUR 0,00 0,00

NEOLIA 2022 X  62909/5463352/Acquis. en VEFA 22 logts rue

Albert Camus à

C.D.C. 646 681,00 646

681,00

80,11 A V LIVRET A 0,000 V LIVRET A 0,000 A-1 EUR 0,00 0,00

NEOLIA 2022 X  62910/5463355/Acquis. en VEFA 22 logts rue

Albert Camus à

C.D.C. 330 000,00 330

000,00

39,13 A F 0,000 F 1,200 A-1 EUR 3 960,00 6 476,26

NEOLIA 2021 X  62881/5351263/Acquis. en VEFA de 8 logts.

2 impasse Rose Eck à

C.D.C. 45 000,00 42 408,86 27,23 A V LIVRET A 0,740 V LIVRET A 3,000 A-1 EUR 1 272,26 447,99

NEOLIA 2022 X  62932/5456657/Réhab.44 logts 1/3/5 chemin

du routoir à Illkirch

C.D.C. 396 000,00 396

000,00

20,73 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 0,000 A-1 EUR 0,00 0,00

NEOLIA 2022 X  62933/5472268/Réhab. de 60 logts 306 à

316 Av. de Colmar à Strr

C.D.C. 840 000,00 840

000,00

20,73 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 0,000 A-1 EUR 0,00 0,00341
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NEOLIA 2022 X  62934/5472269/Réhab. de 60 logts 306 à

316 Av. de Colmar à Strr

C.D.C. 1 265

458,00

1 265

458,00

19,73 A F 1,760 F 1,760 A-1 EUR 22 272,06 53 338,37

NEOLIA 2023 X  62939/5509407/Constr. de 67 logts. 20 rue

des champs à Eckbo

C.D.C. 1 886

935,00

1 886

935,00

80,27 A V LIVRET A 2,350 V LIVRET A 0,000 A-1 EUR 0,00 0,00

NEOLIA 1996 X  50927/1332437/Const. 3 logts rés. des celtes C.D.C. 118 613,57 51 014,71 5,58 A V LIVRET A 3,070 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 1 836,53 7 694,87

NEOLIA 2021 C  62891/5428909/Acquis en VEFA 8 logts 9 rue

Pont Schuhansen à Str

C.D.C. 52 000,00 52 000,00 37,30 A V LIVRET A 0,000 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 1 872,00 0,00

NEOLIA 2019 X  62868/5326916/Acquis. en VEFA de 3 logts.

57 rue de la Mairie à

C.D.C. 35 533,00 34 492,36 37,81 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 899,13 0,00

NEOLIA 2019 X  62869/5326923/Acquis. en VEFA de 3 logts.

57 rue de la Mairie à

C.D.C. 31 044,00 30 846,14 77,78 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 3,580 A-1 EUR 557,23 0,00

NEOLIA 2019 X  62870/5326919/Acquis. en VEFA de 3 logts.

57 rue de la Mairie à

C.D.C. 93 572,00 90 326,97 37,81 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 3 251,77 141,20

NEOLIA 2019 X  62871/5326924/Acquis. en VEFA de 3 logts.

57 rue de la Mairie à

C.D.C. 74 324,00 73 358,45 77,78 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,580 A-1 EUR 1 811,56 0,00

NEOLIA 2019 X  62872/5326918/Acquis. en VEFA de 3 logts.

57 rue de la Mairie à

C.D.C. 45 000,00 40 968,43 26,65 A F 0,800 F 0,800 A-1 EUR 327,75 1 365,41

NEOLIA 2019 C  62873/5326922/Acquis. en VEFA de 3 logts.

57 rue de la Mairie à

C.D.C. 19 500,00 19 500,00 35,81 A V LIVRET A 0,800 V LIVRET A 3,000 A-1 EUR 585,00 0,00

NEOLIA 2019 X  62874/5326925/Acquis. en VEFA d'un logt.

57 rue de la Mairie à

C.D.C. 33 024,00 30 832,30 37,81 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 4,010 A-1 EUR 1 236,37 553,59

NEOLIA 2019 X  62875/5326929/Acquis. en VEFA d'un logt.

57 rue de la Mairie à

C.D.C. 42 467,00 40 234,89 77,78 A V LIVRET A 1,510 V LIVRET A 3,580 A-1 EUR 1 440,41 401,53

NEOLIA 2019 X  62876/5326930/Acquis. en VEFA d'un logt.

57 rue de la Mairie à

C.D.C. 15 000,00 13 656,13 26,65 A F 0,550 F 0,800 A-1 EUR 109,25 455,14

NEOLIA 2019 C  62877/5326931/Acquis. en VEFA d'un logt.

57 rue de la Mairie à

C.D.C. 6 500,00 6 500,00 35,81 A F 0,440 F 0,000 A-1 EUR 0,00 0,00

NEOLIA 2021 X  62902/5351264/Acquis. amiélio. 3 logts 2

impasse Rose Eck à Vend

C.D.C. 16 848,00 16 543,27 38,22 A V LIVRET A 0,000 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 585,56 0,00

NEOLIA 2021 X  62903/5351265/Acquis. amélio. 3 logts 2

impasse Rose Eck à Vend

C.D.C. 36 489,00 36 198,35 78,19 A V LIVRET A 0,000 V LIVRET A 3,080 A-1 EUR 698,25 0,00

NEOLIA 2021 X  62904/5351266/Acquis. amélio. 3 logts 2

impasse Rose Eck à Vende

C.D.C. 87 333,00 85 915,28 38,22 A V LIVRET A 0,000 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 2 179,98 0,00

NEOLIA 2021 X  62905/5351267/Acquis. amélio. 3 logts 2

impasse Rose Eck à Vende

C.D.C. 66 212,00 66 063,94 78,19 A V LIVRET A 0,000 V LIVRET A 3,080 A-1 EUR 889,03 0,00

NEOLIA 2021 X  62896/5398904/Acquis. En VEFA 18 logts 1,

rue d'Oberhausbergen à

C.D.C. 270 000,00 262

308,07

28,48 A F 1,060 F 1,060 A-1 EUR 2 780,46 7 773,47

NEOLIA 2022 X  62897/5422233/Const. de 11 logts 28, rue

Antoine Heitzmann à

C.D.C. 198 610,00 198

610,00

40,13 A V LIVRET A 0,800 V LIVRET A 0,000 A-1 EUR 0,00 0,00

NEOLIA 2022 X  62898/5422234/Const. de 11 logts 28, rue

Antoine Heitzmann à

C.D.C. 98 137,00 98 137,00 80,11 A V LIVRET A 1,330 V LIVRET A 0,000 A-1 EUR 0,00 0,00
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NEOLIA 2022 X  62899/5422236/Const. de 11 logts 28, rue

Antoine Heitzmann à

C.D.C. 372 632,00 372

632,00

40,13 A V LIVRET A 1,530 V LIVRET A 0,000 A-1 EUR 0,00 0,00

NEOLIA 2022 X  62900/5422232/Const. de 11 logts 28, rue

Antoine Heitzmann à

C.D.C. 188 842,00 188

842,00

80,11 A V LIVRET A 1,330 V LIVRET A 0,000 A-1 EUR 0,00 0,00

NEOLIA 2022 P  62901/5422235/Const. de 11 logts 28, rue

Antoine Heitzmann à

C.D.C. 165 005,39 165

005,39

39,13 A F 1,530 F 1,200 A-1 EUR 1 980,06 3 238,24

NEOLIA 2023 X  62887/5384475/Acquis.améliorat° de 30

logts. 2 rue Claude Chappe

C.D.C. 998 703,00 998

703,00

39,13 A V LIVRET A 0,300 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 24 682,24 0,00

NEOLIA 2023 X  62888/5384476/Acquis.améliorat° de 30

logts. 2 rue Claude Chappe

C.D.C. 536 393,00 536

393,00

79,11 A V LIVRET A 0,300 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 6 364,35 0,00

NEOLIA 2023 X  62889/5384422/Acquis.améliorat° de 30

logts. 2 rue Claude Chappe

C.D.C. 798 962,00 798

962,00

39,13 A V LIVRET A 0,300 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 19 745,79 0,00

NEOLIA 2023 X  62890/5384423/Acquis.améliorat° de 30

logts. 2 rue Claude Chappe

C.D.C. 429 115,00 429

115,00

79,11 A V LIVRET A 0,300 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 5 091,49 0,00

NEOLIA 2021 C  62931/5428909/Acquis. en VEFA 5 logts 9

rue du pont Schuhansen

C.D.C. 52 000,00 52 000,00 37,30 A F 0,000 F 3,000 A-1 EUR 1 560,00 0,00

NEOLIA 2023 C  62940/5509409/Constr. de 67 logts. 20 rue

des champs à Eckbo

C.D.C. 435 500,00 435

500,00

40,06 A F 0,820 F 0,000 A-1 EUR 0,00 0,00

NEOLIA 2022 X  62943/5441742/Acquis en VEFA 18 logts 10

rte de Brumath

C.D.C. 65 640,00 65 640,00 39,47 A V LIVRET A 0,800 V LIVRET A 0,800 A-1 EUR 525,12 0,00

NEOLIA 2023 X  62941/5519285/Réhab. therm 45 logts 5,7 et

9 rue de Touraine

C.D.C. 405 000,00 405

000,00

20,15 A V LIVRET A 1,550 V LIVRET A 0,000 A-1 EUR 0,00 0,00

NEOLIA 2023 X  62942/5519292/Réhab. therm 45 logts 5,7 et

9 rue de Touraine

C.D.C. 495 000,00 495

000,00

20,15 A V LIVRET A 2,600 V LIVRET A 0,000 A-1 EUR 0,00 0,00

NEOLIA 2019 X  62864/5248922/Acquis. en VEFA de 20 logts.

rue des Saules à

C.D.C. 466 171,00 451

386,12

37,72 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 12 638,81 259,18

NEOLIA 2019 X  62865/5248919/Acquis. en VEFA de 20 logts.

rue des Saules à

C.D.C. 227 988,00 225

372,48

57,71 A V LIVRET A 1,090 V LIVRET A 3,340 A-1 EUR 5 050,01 0,00

NEOLIA 2019 X  62866/5248920/Acquis. en VEFA de 20 logts.

rue des Saules à

C.D.C. 236 019,00 227

834,00

37,72 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 8 202,03 356,15

NEOLIA 2019 X  62867/5248921/Acquis. en VEFA de 20 logts.

rue des Saules à

C.D.C. 480 760,00 470

912,47

57,71 A V LIVRET A 1,090 V LIVRET A 3,340 A-1 EUR 12 729,69 0,00

NEOLIA 2022 X  62944/5441743/Acquis en VEFA 18 logts 10

rte de Brumath

C.D.C. 242 602,00 242

602,00

79,44 A V LIVRET A 1,360 V LIVRET A 1,360 A-1 EUR 3 299,39 922,12

NEOLIA 2022 X  62945/5441744/Acquis en VEFA 18 logts 10

rte de Brumath

C.D.C. 403 705,00 403

705,00

39,47 A V LIVRET A 1,530 V LIVRET A 1,360 A-1 EUR 5 490,39 8 859,19

NEOLIA 2022 X  62946/5441745/Acquis en VEFA 18 logts 10

rte de Brumath

C.D.C. 555 100,00 555

100,00

79,44 A V LIVRET A 1,360 V LIVRET A 1,360 A-1 EUR 7 549,36 5 811,96

NEOLIA 2023 P  62947/5441747/Acquis en VEFA 18 logts 10

rte de Brumath

C.D.C. 270 000,00 270

000,00

29,48 A F 1,760 F 1,760 A-1 EUR 4 752,00 6 909,30

NEOLIA 2022 C  62948/5441746/Acquis en VEFA 18 logts 10

rte de Brumath

C.D.C. 117 000,00 117

000,00

38,47 A F 0,520 F 0,000 A-1 EUR 0,00 0,00343
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NEOLIA 2024 X  62949/5519116/Réhab. therm de 11 logts 75

rue Heidenberg

C.D.C. 176 000,00 176

000,00

20,73 A V LIVRET A 2,550 V LIVRET A 0,000 A-1 EUR 0,00 0,00

NEOLIA 2024 X  63500/5515546/Réhab. therm de 27 logts rue

Paul Collomp

C.D.C. 243 000,00 243

000,00

20,73 A V LIVRET A 2,550 V LIVRET A 0,000 A-1 EUR 0,00 0,00

NEOLIA 2023 X  63506/5527414/Acquis en VEFA de 39 logt

rue de la Paix

C.D.C. 406 178,00 406

178,00

40,39 A V INF FR XT 4,110 V INF FR XT 0,000 A-1 EUR 0,00 0,00

NEOLIA 2023 X  63507/5527415/Acquis en VEFA de 39 logt

rue de la Paix

C.D.C. 92 182,00 92 182,00 40,39 A V LIVRET A 2,800 V LIVRET A 0,000 A-1 EUR 0,00 0,00

NEOLIA 2023 X  63508/5527416/Acquis en VEFA de 39 logt

rue de la Paix

C.D.C. 83 164,00 83 164,00 80,36 A V LIVRET A 3,690 V LIVRET A 0,000 A-1 EUR 0,00 0,00

NEOLIA 2023 X  63509/5527420/Acquis en VEFA de 39 logt

rue de la Paix

C.D.C. 293 444,00 293

444,00

40,39 A V LIVRET A 4,110 V LIVRET A 0,000 A-1 EUR 0,00 0,00

NEOLIA 2023 X  63510/5527419/Acquis en VEFA de 39 logt

rue de la Paix

C.D.C. 365 516,00 365

516,00

80,36 A V LIVRET A 3,690 V LIVRET A 0,000 A-1 EUR 0,00 0,00

NEOLIA 2023 X  63511/5527417/Acquis en VEFA de 39 logt

rue de la Paix

C.D.C. 1 581

451,00

1 581

451,00

40,39 A V LIVRET A 3,600 V LIVRET A 0,000 A-1 EUR 0,00 0,00

NEOLIA 2023 X  63512/5527418/Acquis en VEFA de 39 logt

rue de la Paix

C.D.C. 898 323,00 898

323,00

80,36 A V LIVRET A 3,690 V LIVRET A 0,000 A-1 EUR 0,00 0,00

NEOLIA 2022 C  62935/5463355/Acquis. en VEFA 22 logts rue

Albert Camus à

C.D.C. 143 000,00 143

000,00

38,14 A V LIVRET A 0,000 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 5 148,00 0,00

NEOLIA 2018 X  62886/1332444/Emprunt CDC n° 1332444 C.D.C. 437 714,00 397

230,31

42,64 A V LIVRET A 0,000 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 11 931,99 0,00

NEOLIA 2022 X  62911/5456684/Acquis. amélio. 10 logts 67

rue de l'Unterelsau à

C.D.C. 368 091,00 368

091,00

35,30 A V LIVRET A 0,000 V LIVRET A 0,000 A-1 EUR 0,00 0,00

NEOLIA 2022 X  62912/5456685/Acquis. amélio. 10 logts 67

rue de l'Unterelsau à

C.D.C. 232 398,00 232

398,00

80,27 A V LIVRET A 0,000 V LIVRET A 0,000 A-1 EUR 0,00 0,00

NEOLIA 2022 X  62913/5456681/Acquis. amélio. 10 logts 67

rue de l'Unterelsau à

C.D.C. 220 688,00 220

688,00

35,30 A V LIVRET A 0,000 V LIVRET A 0,000 A-1 EUR 0,00 0,00

NEOLIA 2020 X  62882/5343765/Acquis. en VEFA de 21 logts.

rue de la Klebsau à

C.D.C. 537 850,00 528

467,11

38,30 A V LIVRET A 0,300 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 14 061,90 0,00

NEOLIA 2020 X  62883/5343768/Acquis. en VEFA de 21 logts.

rue de la Klebsau à

C.D.C. 327 139,00 326

348,05

78,28 A V LIVRET A 0,300 V LIVRET A 3,340 A-1 EUR 5 316,23 0,00

NEOLIA 2022 X  62914/5456682/Acquis. amélio. 10 logts 67

rue de l'Unterelsau à

C.D.C. 154 647,00 154

647,00

80,27 A V LIVRET A 0,000 V LIVRET A 0,000 A-1 EUR 0,00 0,00

NEOLIA 2022 C  62915/5456683/Acquis. amélio. 10 logts 67

rue de l'Unterelsau à

C.D.C. 65 000,00 65 000,00 38,30 A V LIVRET A 0,000 V LIVRET A 0,000 A-1 EUR 0,00 0,00

NEOLIA 2022 X  62917/5404931/Construction de 6 logts. 17

rue des Jardins à

C.D.C. 56 104,00 56 104,00 80,27 A V LIVRET A 0,000 V LIVRET A 0,000 A-1 EUR 0,00 0,00

NEOLIA 2022 X  62916/5404930/Construction de 6 logts. 17

rue des Jardins à

C.D.C. 42 220,00 42 220,00 40,30 A V LIVRET A 0,000 V LIVRET A 0,000 A-1 EUR 0,00 0,00

NEOLIA 2022 X  62918/5404928/Construction de 6 logts. 17

rue des Jardins à

C.D.C. 269 356,00 269

356,00

40,30 A V LIVRET A 0,000 V LIVRET A 0,000 A-1 EUR 0,00 0,00344
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NEOLIA 2022 X  62919/5404929/Construction de 6 logts. 17

rue des Jardins à

C.D.C. 316 022,00 316

022,00

80,27 A V LIVRET A 0,000 V LIVRET A 0,000 A-1 EUR 0,00 0,00

NEOLIA 2022 X  62920/5404932/Construction de 6 logts. 17

rue des Jardins à

C.D.C. 90 000,00 90 000,00 39,30 A F 0,000 F 1,200 A-1 EUR 1 080,00 1 766,25

NEOLIA 2022 C  62921/5404933/Construction de 6 logts. 17

rue des Jardins à

C.D.C. 39 000,00 39 000,00 38,14 A V LIVRET A 0,000 F 3,000 A-1 EUR 1 170,00 0,00

NEOLIA 2022 X  62922/5398907/Constr. de 12 logts. 8a, 8b et

8c rue de la Poste

C.D.C. 161 959,00 161

959,00

40,06 A V LIVRET A 0,000 V LIVRET A 0,000 A-1 EUR 0,00 0,00

NEOLIA 2022 X  62923/5398908/Constr. de 12 logts. 8a, 8b et

8c rue de la Poste

C.D.C. 224 640,00 224

640,00

80,03 A V LIVRET A 0,000 V LIVRET A 0,000 A-1 EUR 0,00 0,00

NEOLIA 2022 X  62924/5398905/Constr. de 12 logts. 8a, 8b et

8c rue de la Poste

C.D.C. 302 851,00 302

851,00

40,06 A V LIVRET A 0,000 V LIVRET A 0,000 A-1 EUR 0,00 0,00

NEOLIA 2022 X  62925/5398906/Constr. de 12 logts. 8a, 8b et

8c rue de la Poste

C.D.C. 463 272,00 463

272,00

80,03 A V LIVRET A 0,000 V LIVRET A 0,000 A-1 EUR 0,00 0,00

NEOLIA 2022 X  62926/5398909/Constr. de 12 logts. 8a, 8b et

8c rue de la Poste

C.D.C. 180 000,00 180

000,00

39,06 A F 0,000 F 1,080 A-1 EUR 1 944,00 3 621,65

NEOLIA 2020 X  62884/5343764/Acquis. en VEFA de 21 logts.

rue de la Klebsau à

C.D.C. 851 577,00 834

912,53

38,30 A V LIVRET A 1,100 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 30 056,85 750,48

NEOLIA 2020 X  62885/5343767/Acquis. en VEFA de 21 logts.

rue de la Klebsau à

C.D.C. 673 747,00 667

832,57

78,28 A V LIVRET A 0,840 V LIVRET A 3,340 A-1 EUR 15 198,85 0,00

NEOLIA 2022 X  62927/5404935/Acquis. amélio. 2 logts 17

rue des Jardins à

C.D.C. 73 746,00 73 746,00 40,13 A V LIVRET A 0,000 V LIVRET A 0,000 A-1 EUR 0,00 0,00

NEOLIA 2022 X  62928/5404936/Acquis. amélio. 2 logts 17

rue des Jardins à

C.D.C. 91 101,00 91 101,00 80,11 A V LIVRET A 0,000 V LIVRET A 0,000 A-1 EUR 0,00 0,00

NEOLIA 2022 X  62929/5404938/Acquis. amélio. 2 logts 17

rue des Jardins à

C.D.C. 30 000,00 30 000,00 39,13 A F 0,000 F 1,200 A-1 EUR 360,00 588,75

NEOLIA 2022 C  62930/5404937/Acquis. amélio. 2 logts 17

rue des Jardins à

C.D.C. 13 000,00 13 000,00 38,14 A F 0,000 F 3,600 A-1 EUR 468,00 0,00

NEOLIA 2021 X  62892/5398902/Acquis. En VEFA 18 logts 1,

rue d'Oberhausbergen à

C.D.C. 274 597,00 274

597,00

39,47 A V LIVRET A 0,300 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 6 786,47 0,00

NEOLIA 2023 X  62893/5398903/Acquis. En VEFA 18 logts 1,

rue d'Oberhausbergen à

C.D.C. 90 802,00 90 802,00 79,44 A V LIVRET A 0,870 V LIVRET A 3,370 A-1 EUR 1 351,69 0,00

NEOLIA 2023 X  62894/5398900/Acquis. En VEFA 18 logts 1,

rue d'Oberhausbergen à

C.D.C. 576 821,00 576

821,00

39,47 A V LIVRET A 1,100 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 20 049,32 0,00

NEOLIA 2023 X  62895/5398901/Acquis. En VEFA 18 logts 1,

rue d'Oberhausbergen à

C.D.C. 223 030,00 223

030,00

79,44 A V LIVRET A 1,370 V LIVRET A 3,370 A-1 EUR 4 707,76 0,00

OPIDIA 2022 F  10250/86291333629/Cstr. de 13 logts. rue

Fréland à Strasbourg

C Agricole 1 900

000,00

1 900

000,00

3,99 T F 0,000 F 2,300 A-1 EUR 43 700,00 0,00

OPIDIA 2023 F  10251/86291405480/Cstr. de 10 logts 4/6

Allée Publius Rufrenus et

C Agricole 1 561

130,00

1 561

130,00

4,24 T F 2,540 F 2,500 A-1 EUR 39 028,24 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2007 X  692/1344564/Acquis. amelio. 3 logts rue des

Seigneurs a Wolfis

C.D.C. 149 191,78 135

771,07

34,56 A V LIVRET A 2,570 V LIVRET A 3,900 A-1 EUR 5 295,08 1 744,39345
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Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2007 X  694/1081959/Acquis. amelio. 25 logts Resid

Sociale a Mundolshe

C.D.C. 819 604,00 495

882,15

18,23 A V LIVRET A 1,847 V LIVRET A 3,000 A-1 EUR 14 876,47 16 381,24

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2007 X  699/1093205/Const. 54 pavillons Cite des

Aviateurs a Strasbrg

C.D.C. 4 500

000,00

3 020

915,71

23,73 A V LIVRET A 1,477 V LIVRET A 3,000 A-1 EUR 90 627,47 74 730,47

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2008 X  701/1105904/Const. 1 logt 11, rue du Canal a

Vendenheim

C.D.C. 110 000,00 74 770,49 24,73 A V LIVRET A 1,316 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 2 093,57 1 888,14

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2008 X  702/1348724/Rehab. 232 logts Goupe Blum

Bourgeois a Strasbourg

C.D.C. 387 410,31 265

526,33

7,66 T V LIVRET A 1,960 V LIVRET A 3,800 A-1 EUR 9 587,88 26 160,53

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2010 P  798/5063660/Travaux amélio. chauffage

plusieurs ens. immobilie

C Epargne 1 000

000,00

158

647,58

1,16 A F 3,230 F 2,000 A-1 EUR 3 172,95 78 538,39

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2010 X  799/1175551/Travaux amelio. chauffage logts

a Strasbourg

C.D.C. 515 000,00 70 458,22 1,91 A V LIVRET A 1,877 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 2 536,49 34 294,93

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2010 X  800/1176964/Const. 12 logts Cours de la

Foret rue Auriol a Str

C.D.C. 793 846,00 611

617,12

26,90 A V LIVRET A 2,184 V LIVRET A 3,400 A-1 EUR 20 794,98 6 274,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2008 X  718/1119776/Acqu.Amel. 2 logts AA 2 r Gal

de Gaulle a Eschau

C.D.C. 197 630,00 140

129,77

24,82 A V LIVRET A 2,140 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 5 044,67 3 550,10

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2008 X  719/1119773/Chrge fonc. 2 logts AA 2 r Gal

de Gaulle a Eschau

C.D.C. 171 444,00 135

433,41

34,81 A V LIVRET A 2,093 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 4 875,60 1 991,51

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2008 X  722/1348725/Product°.eau chaude solaire

Elsau-Htp.Mail.Cath.

C.D.C. 548 346,43 373

837,51

7,66 T V LIVRET A 2,160 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 12 789,84 37 397,69

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2008 X  723/1120665/Product?.eau chaude solaire

Elsau-Htp.Mail.Cath.

C.D.C. 999 879,00 280

012,15

4,91 A V LIVRET A 2,003 V LIVRET A 3,250 A-1 EUR 9 100,40 52 478,64

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2008 X  726/1348703/Rehab.133 logts.Lois Loucheur

Port du Rhin Strbg.

C.D.C. 1 089

137,38

813

942,03

10,66 A F 2,000 F 0,970 A-1 EUR 7 895,24 70 475,26

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2008 X  728/1348704/Resid.505 logts.8a16 r

Guirbaden a Bischheim

C.D.C. 1 254

643,22

856

444,35

9,83 A F 1,980 F 0,970 A-1 EUR 8 307,51 81 972,21

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2008 X  729/1120977/Resid.136 logts.34a38 r

Charmille Koenigsh.Strg.

C.D.C. 1 400

000,00

392

064,47

4,91 A V LIVRET A 2,003 V LIVRET A 3,250 A-1 EUR 12 742,09 73 479,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

1995 X  462/1278399/C JULES SIEGFRIED 3101200 C.D.C. 1 227

421,05

651

670,96

7,66 S V IPC FR XT 3,552 V IPC FR XT 116,210 A-2 EUR 613

102,60

0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2010 X  801/1344587/Const. 14 logts Cours de la

Foret rue Auriol a Str

C.D.C. 818 908,43 739

647,64

29,89 A V LIVRET A 1,980 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 26 627,32 2 156,38

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2010 X  802/1176968/Chrge fonc. 14 logts Cours de

la Foret rue Auriol

C.D.C. 96 487,00 80 994,73 36,89 A V LIVRET A 1,961 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 2 915,81 177,76

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2011 X  803/1344589/Const. 38 logts îlot Ballersdorf à

Strasbourg

C.D.C. 2 866

959,86

2 619

456,99

29,98 A V LIVRET A 2,826 V LIVRET A 2,600 A-1 EUR 68 105,89 29 985,48

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2011 X  804/1344590/Acqui. amélio. 8 logts 20, rue

de Molsheim à Stras

C.D.C. 1 105

254,14

1 009

838,23

29,98 A V LIVRET A 2,830 V LIVRET A 2,600 A-1 EUR 26 255,80 11 559,83

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2011 X  805/1177238/Chrge fonc. 8 logts 20, rue de

Molsheim a Strasbou

C.D.C. 339 000,00 287

772,13

36,97 A V LIVRET A 2,830 V LIVRET A 2,600 A-1 EUR 7 482,08 1 577,26

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2011 X  806/1177308/Acquis. amelio. 3 logts 20, rue

de Molsheim

C.D.C. 350 000,00 267

565,33

26,98 A V LIVRET A 2,026 V LIVRET A 1,800 A-1 EUR 4 816,17 4 987,22346
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Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2011 X  807/1177268/Chrge fonc. 3 logts 20, rue de

Molsheim a Strasbou

C.D.C. 58 000,00 47 615,79 36,97 A V LIVRET A 2,030 V LIVRET A 1,800 A-1 EUR 857,09 432,09

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2011 X  808/1325521/Réhab. 128 logts ilôt

Weydmann à Strasbourg

C.D.C. 1 396

223,94

1 039

129,33

11,99 A V LIVRET A 2,810 V LIVRET A 2,600 A-1 EUR 27 017,36 66 903,42

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2010 P  810/1344588/Travaux sur ascenseurs

diverses adresses a Strasbo

C.D.C. 1 006

017,07

756

787,03

10,08 A F 2,800 F 1,320 A-1 EUR 9 989,59 64 377,14

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2010 X  812/1178258/Chrge fonc. 38 logts ilot

Ballersdorf a Strasbourg

C.D.C. 314 883,00 262

784,77

36,97 A V LIVRET A 2,826 V LIVRET A 2,600 A-1 EUR 6 832,40 1 440,31

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2011 X  813/1344591/Rehab. 140 logts Cite Loucheur

T2 a Strasbourg

C.D.C. 1 871

867,49

1 408

132,14

10,08 A F 2,400 F 1,320 A-1 EUR 18 587,34 119

784,74

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2000 P  573/1278422/RTE D'OBERHAUSBERGEN C.D.C. 393 618,81 265

651,73

12,41 A F 3,338 F 0,546 A-1 EUR 5 644,44 18 695,20

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2001 P  574/1278434/VENDENHEIM LES

BATELIERS

C.D.C. 638 651,19 431

023,01

12,41 A F 3,259 F 0,546 A-1 EUR 9 158,18 30 333,18

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

1999 X  575/1278423/RTE D'OBERHAUSBERGEN C.D.C. 95 891,20 64 716,60 12,41 T F 2,976 F 0,546 A-1 EUR 1 375,07 4 554,41

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2000 X  576/1278435/VENDENHEIM LES

BATELIERS

C.D.C. 139 992,13 94 480,24 12,41 T F 2,934 F 0,546 A-1 EUR 2 007,47 6 649,01

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2009 X  730/1129072/Acquis. amelio. 5 logts rte de

l'Ile aux Epis a St

C.D.C. 136 571,00 99 563,32 24,98 A V LIVRET A 2,886 V LIVRET A 2,600 A-1 EUR 2 588,65 2 727,51

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2009 X  731/1129069/Chrge fonc. 5 logts rte de l'Ile

aux Epis a Strasb

C.D.C. 319 511,00 256

794,15

34,98 A V LIVRET A 2,880 V LIVRET A 2,600 A-1 EUR 6 676,65 4 394,13

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2009 X  732/1128990/Acquis. amelio. 2 logts allee de

l'Orphelinat a St

C.D.C. 135 000,00 98 418,02 24,98 A V LIVRET A 2,886 V LIVRET A 2,600 A-1 EUR 2 558,87 2 696,13

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2009 X  733/1325517/Mise en place compteurs eau

froide et eau chaude à

C.D.C. 633 546,30 356

268,69

5,00 A V LIVRET A 3,380 V LIVRET A 2,600 A-1 EUR 9 262,99 54 101,87

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2009 X  766/1148297/Acquis. amelio. 6 logts 40-42,

rue de Molsheim a S

C.D.C. 654 296,00 500

396,13

25,90 A V LIVRET A 1,980 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 18 014,26 5 444,39

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2009 X  767/1148298/Chrge fonc. 6 logts 40-42, rue

de Molsheim a Stras

C.D.C. 205 704,00 172

082,97

35,89 A V LIVRET A 1,959 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 6 194,99 6,63

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2009 X  768/1148277/Acquis. amelio. 10 logts 35, rue

de la Course a St

C.D.C. 633 479,00 484

475,55

25,90 A V LIVRET A 1,980 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 17 441,12 5 271,17

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2009 X  769/1148296/Chrge fonc. 10 logts 35, rue de

la Course a Strasb

C.D.C. 236 040,00 197

460,77

35,89 A V LIVRET A 1,959 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 7 108,59 7,61

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2009 X  770/1148229/Acquis. en VEFA 24 logts rue

du Loess a Strasbourg

C.D.C. 2 748

836,00

1 947

667,71

25,90 A V LIVRET A 1,980 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 70 116,03 21 190,95

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2009 X  771/1148231/Chrge fonc. 24 logts rue du

Loess a Strasbourg

C.D.C. 411 164,00 343

961,84

35,89 A V LIVRET A 1,959 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 12 382,62 13,26

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2010 X  772/1151896/Const. 13 logts r. de Picardie &

av. Normandie a S

C.D.C. 820 000,00 610

196,86

26,07 A V LIVRET A 2,005 V LIVRET A 3,250 A-1 EUR 19 831,40 5 062,70

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2010 X  773/1151924/Chrge fonc. 13 logts r. de la

Picardie & av. de N

C.D.C. 193 845,00 157

905,95

36,06 A V LIVRET A 2,004 V LIVRET A 3,250 A-1 EUR 4 817,59 0,00347
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Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2010 X  774/1151881/Acquis. amelio. 2 logts 14, rue

des Poules a Stras

C.D.C. 33 762,00 5 089,16 1,08 A V LIVRET A 2,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 183,21 2 464,20

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2010 X  775/1151975/Relocalisation agence CUS

Habitat Meinau a Strasbo

C.D.C. 638 635,00 84 879,98 1,08 A V LIVRET A 2,005 V LIVRET A 3,250 A-1 EUR 2 758,60 39 841,12

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2010 X  776/1344580/Acquis. en VEFA 20 logts route

du Rhin a Strasbour

C.D.C. 1 042

310,93

932

251,65

29,31 A V LIVRET A 2,370 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 33 561,06 2 717,90

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

1999 P  579/1278414/ROBERTSAU AUBEPINE 51

LOGTS

C.D.C. 1 283

250,89

866

060,61

12,41 A F 3,304 F 0,546 A-1 EUR 18 401,66 60 948,90

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

1999 P  580/1278415/RUE DES CAPUCINS 6

LOGTS

C.D.C. 172 920,33 116

703,10

12,41 A F 3,350 F 0,546 A-1 EUR 2 479,66 8 212,98

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

1999 P  581/1278416/RUE LECLERC 36 LOGTS C.D.C. 1 183

139,10

798

495,31

12,41 A F 3,382 F 0,546 A-1 EUR 16 966,06 56 194,06

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

1999 X  582/1348717/ROBERTSAU AUBEPINE 5

LOGTS

C.D.C. 110 713,17 75 881,47 7,66 T V LIVRET A 2,900 V LIVRET A 3,800 A-1 EUR 2 740,01 7 476,09

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2000 X  585/879936/CHEMIN LONG C.D.C. 70 888,79 22 098,52 7,66 A V LIVRET A 2,948 V LIVRET A 3,800 A-1 EUR 839,74 2 362,03

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2011 X  845/1197365/Const.de 12 logts.col. rue

Beckerel a

C.D.C. 968 882,42 746

206,77

29,81 A V LIVRET A 0,850 V LIVRET A 2,600 A-1 EUR 19 401,37 10 357,28

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2011 X  846/1197368/Chrges.fonc.const.de 12

logts.col. rue Beckerel a

C.D.C. 42 334,63 35 088,81 39,81 A V LIVRET A 1,050 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 982,48 164,05

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2011 X  847/1197390/Acquis.en VEFA de 2 logts.rue

du Travail a

C.D.C. 120 000,00 91 682,91 27,65 A V LIVRET A 1,760 V LIVRET A 3,400 A-1 EUR 3 117,22 1 196,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2011 X  848/1197502/Chrges.fonc. pr. l'acquis. en

VEFA de 2 logts.

C.D.C. 30 100,00 25 142,42 37,64 A V LIVRET A 1,943 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 905,13 75,46

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2011 X  849/1197263/Acquis.en VEFA de 2 logts.rue

du Travail a

C.D.C. 2 700

000,00

2 062

865,63

27,65 A V LIVRET A 1,760 V LIVRET A 3,400 A-1 EUR 70 137,43 26 909,99

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2011 X  850/1197308/Chrges.fonc. pr. l'acquis. en

VEFA de 2 logts.

C.D.C. 477 600,00 398

937,65

37,64 A V LIVRET A 1,943 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 14 361,76 1 197,41

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2010 X  777/1158902/Chrge fonc. 20 logts route du

Rhin a Strasbourg

C.D.C. 406 250,00 336

974,83

36,30 A V LIVRET A 2,364 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 10 952,37 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2010 X  778/1344581/Acquis. en VEFA 27 logts rue

du Rieth a Strasbourg

C.D.C. 2 156

764,83

1 929

028,60

29,48 A V LIVRET A 2,370 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 69 445,03 5 623,93

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2010 X  779/1163259/Chrge fonc. 27 logts rue du

Rieth a Strasbourg

C.D.C. 519 412,00 438

604,95

36,47 A V LIVRET A 2,365 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 14 255,56 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2010 X  780/1162878/Surcout THPE 27 logts rue du

Rieth a Strasbourg

C.D.C. 285 278,00 212

974,73

26,48 A V LIVRET A 1,465 V LIVRET A 2,700 A-1 EUR 5 750,32 2 303,22

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2010 X  781/1165530/Acquis. amelio. 2 logts 50, rue

du Gal de Gaulle a

C.D.C. 70 000,00 46 732,98 16,48 A V LIVRET A 2,363 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 1 682,39 1 363,63

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2012 X  860/1344602/Rehab. 119 logts Cite Loucheur

T3 a Strasbourg

C.D.C. 620 732,67 466

952,75

10,08 A F 2,410 F 1,320 A-1 EUR 6 163,78 39 721,98

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2012 C  862/1314434/Resid. du Foyer ARPALE a

Lingolsheim

C.D.C. 30 584,44 21 409,00 13,80 T V LIVRET A 2,490 V LIVRET A 4,000 A-1 EUR 821,20 1 529,24348
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Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2012 X  863/1209239/Acquis.en VEFA 6 logts.col.ZF5

Bouygues rue

C.D.C. 700 000,00 529

174,38

28,07 A V LIVRET A 1,555 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 14 816,89 6 798,57

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2012 X  864/1209240/Chrge.fonc acquis.VEFA 6

logts.col.ZF5 Bouygues

C.D.C. 115 168,00 93 589,60 38,06 A V LIVRET A 1,554 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 2 620,51 364,70

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2012 X  865/1344603/Acquis.en VEFA 13

logts.col.ZF5 Bouygues rue

C.D.C. 1 220

641,36

1 121

995,97

31,06 A V LIVRET A 2,345 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 40 391,86 873,25

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2012 X  866/1209234/Chrge.fonc acquis.VEFA 13

logts.col.ZF5 Bouygues

C.D.C. 249 532,00 210

135,69

38,06 A V LIVRET A 2,346 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 7 564,89 170,88

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2011 P  867/8919342/Tr. de mise aux normes,

créat°de locaux divers et

C Epargne 1 500

000,00

351

258,75

2,83 T F 3,118 F 2,190 A-1 EUR 6 756,19 114

538,65

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2011 P  868/8919145/Tr. de mise aux normes

équipemt. de chauffage et

C Epargne 2 500

000,00

585

431,52

2,83 T F 3,118 F 2,190 A-1 EUR 11 260,34 190

897,70

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

1994 P  519/1278398/C RUE DE FLANDRES

4100200

C.D.C. 29 392,07 19 836,54 12,41 A F 4,054 F 0,546 A-1 EUR 421,48 1 396,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2011 X  851/1191404/Acquis.en VEFA de 30 logts.rue

du Lac a

C.D.C. 2 000

000,00

1 519

701,36

27,48 A V LIVRET A 2,182 V LIVRET A 3,400 A-1 EUR 51 669,84 15 591,55

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2011 X  852/1191477/Chrges.fonc. pr. l'acquis. en

VEFA de 30 logts.

C.D.C. 435 800,00 361

962,90

37,47 A V LIVRET A 2,390 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 13 030,66 2,24

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2011 X  853/1191639/Acquis.en VEFA de 20 logts.rue

du Lac a

C.D.C. 1 800

000,00

1 367

731,21

27,48 A V LIVRET A 2,181 V LIVRET A 3,400 A-1 EUR 46 502,86 14 032,39

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2011 X  854/1191674/Chrges.fonc. pr. l'acquis. en

VEFA de 20 logts.

C.D.C. 340 300,00 282

643,32

37,47 A V LIVRET A 2,390 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 10 175,15 1,75

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2011 X  855/1191212/Const.de 16 logts.col. rue

Alberti a

C.D.C. 1 410

000,00

1 071

389,45

27,48 A V LIVRET A 2,182 V LIVRET A 3,400 A-1 EUR 36 427,24 10 992,04

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2011 X  856/1191321/Chrges. fonc.const.de 16

logts.col. rue Alberti

C.D.C. 90 310,00 75 008,89 37,47 A V LIVRET A 2,376 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 2 700,32 0,46

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2012 X  869/1348734/Réhab. 92 logts. rue de la

Division Leclerc

C.D.C. 707 348,55 482

237,84

7,66 T V LIVRET A 1,540 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 16 498,48 48 241,75

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2012 X  870/1348731/Tr. installat? gardes corps

protection sur toiture

C.D.C. 675 196,36 460

317,94

7,66 T V LIVRET A 1,590 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 15 748,56 46 048,94

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2012 X  871/1344606/Const. 2 pavillons 2,rue Galilée

à

C.D.C. 187 477,75 169

182,36

31,31 A V LIVRET A 2,370 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 6 090,56 131,68

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2012 X  872/1219330/Charges.fonc.const. 2 pavillons

2,rue Galilee a

C.D.C. 63 240,00 53 255,63 38,30 A V LIVRET A 2,370 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 1 917,20 43,31

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2012 X  873/1344605/Const. 27 logts. rue St. Exupéry

à

C.D.C. 1 874

777,47

1 691

823,59

31,31 A V LIVRET A 2,369 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 60 905,65 1 316,75

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2012 X  874/1219396/Chrges.fonc.pr.const. 27 logts.

rue St. Exupery a

C.D.C. 330 000,00 277

899,33

38,30 A V LIVRET A 2,366 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 10 004,37 225,99

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2012 X  875/1219327/Const. 12 pavillons. rue St.

Exupery a

C.D.C. 900 000,00 680

367,06

28,31 A V LIVRET A 1,568 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 19 050,28 8 741,02

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2003 X  623/1344539/Acquis. amelio. 4 logts 1, rue

Kuhn a Strasbourg

C.D.C. 22 537,86 20 549,58 34,64 A V LIVRET A 2,900 V LIVRET A 4,000 A-1 EUR 821,98 278,40349
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Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2003 P  624/1278458/Acquis. amelio. 4 logts rue

Kuhn a Strasbourg

C.D.C. 80 278,99 60 873,87 17,40 T F 2,969 F 0,582 A-1 EUR 1 393,30 2 852,26

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2003 P  625/1278460/Acquis. amelio. 4 logts rue

Deserte a Strasbourg

C.D.C. 71 009,69 53 845,14 17,40 T F 2,931 F 0,582 A-1 EUR 1 232,43 2 522,93

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2003 X  626/1344540/Acquis. amélio. 4 logts rue

Déserte à Strasbourg

C.D.C. 92 987,50 84 488,88 34,47 A V LIVRET A 3,160 V LIVRET A 4,000 A-1 EUR 3 379,56 837,36

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2003 P  627/1278448/Const. 6 logts rue de

Ste-Marie-aux-Mines a Strasb

C.D.C. 189 057,54 143

358,12

17,40 T F 2,972 F 0,582 A-1 EUR 3 281,23 6 717,13

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2003 X  628/1344537/Chrgr fonc. 6 logts rue de

Ste-Marie-aux-Mines a S

C.D.C. 26 859,24 24 489,76 34,81 A V LIVRET A 2,880 V LIVRET A 4,000 A-1 EUR 979,59 210,24

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2003 P  629/1278456/Const. 5 logts r. Gunsbach & C

Michel a Illkirch

C.D.C. 213 436,07 161

843,69

17,40 A F 2,655 F 0,582 A-1 EUR 3 704,34 7 583,30

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2003 X  630/1015540/Acquis. amelio. 6 logts r. du Gal

Leclerc a Eckbol

C.D.C. 18 627,00 9 230,85 12,66 A V LIVRET A 2,550 V LIVRET A 3,700 A-1 EUR 341,54 541,42

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2003 X  631/1015541/Acqui. amelio. 6 logts rue du

Gal Leclerc a Eckbol

C.D.C. 13 894,00 10 349,64 30,64 A V LIVRET A 2,387 V LIVRET A 3,700 A-1 EUR 382,94 150,38

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2003 X  633/1015560/Acquis. amelio. 8 logts 24, rue

de La Tour a Stras

C.D.C. 29 500,00 14 619,10 12,66 A V LIVRET A 2,550 V LIVRET A 3,700 A-1 EUR 540,91 857,46

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2003 X  634/1278459/Acquis. amelio. 4 logts 1, rue

Kuhn a Strasbourg

C.D.C. 24 948,16 18 917,57 17,40 A F 2,676 F 0,582 A-1 EUR 432,99 886,41

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2003 X  635/1015549/Acquis. amelio. 4 logts rue

Kuhn a Strasbourg

C.D.C. 8 378,00 6 240,76 30,64 A V LIVRET A 2,387 V LIVRET A 3,700 A-1 EUR 230,91 90,68

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2006 P  671/1278477/Acquis. 90 logts rue de la

Division Leclerc a Stra

C.D.C. 4 022

115,46

3 049

880,77

17,40 A F 2,803 F 0,582 A-1 EUR 69 806,76 142

903,84

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2006 X  672/1348722/Acquis. amelio. 12 logts 24, rue

de Molsheim a Str

C.D.C. 297 426,50 257

194,72

18,15 T V LIVRET A 2,250 V LIVRET A 4,000 A-1 EUR 10 062,82 5 163,34

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2006 X  673/1344558/Chrge fonc. 12 logts 24, rue de

Molsheim a Strasbo

C.D.C. 627 381,95 568

924,12

34,39 A V LIVRET A 2,890 V LIVRET A 3,900 A-1 EUR 22 188,04 5 437,35

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2006 X  674/1348723/Acquis. amelio. 8 logts 4, rue

de Fouday a Strasbo

C.D.C. 245 415,99 212

219,49

18,15 T V LIVRET A 2,250 V LIVRET A 4,000 A-1 EUR 8 303,15 4 260,44

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2006 X  675/1344559/Chrge fonc. 8 logts 4, rue

Fouday a Strasbourg

C.D.C. 335 257,04 304

018,67

34,39 A V LIVRET A 2,890 V LIVRET A 3,900 A-1 EUR 11 856,73 2 905,58

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2006 X  676/1325540/Const. 25 logts rue de la Paix a

Oberhausbergen

C.D.C. 1 331

016,70

1 101

173,70

24,40 A V LIVRET A 2,260 V LIVRET A 4,000 A-1 EUR 44 046,94 20 102,10

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

1992 X  389/1278390/C CANONNIERS 10 LOGTS

3144200

C.D.C. 422 204,52 193

735,88

7,66 S V IPC FR XT 4,215 V IPC FR XT 116,210 A-2 EUR 182

269,86

0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2003 X  636/1015557/Acquis. amelio. 4 logts rue

Deserte a Strasbourg

C.D.C. 27 800,00 13 672,70 12,49 A V LIVRET A 2,722 V LIVRET A 3,700 A-1 EUR 505,89 766,63

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2003 X  637/1015558/Acquis. amelio. 4 logts rue

Deserte a Strasbourg

C.D.C. 32 900,00 24 339,11 30,48 A V LIVRET A 2,649 V LIVRET A 3,700 A-1 EUR 900,55 278,01

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2003 P  638/1278453/Acquis. amelio. 14 logts rue V

nessler a Strasbour

C.D.C. 554 281,95 374

082,43

12,41 T F 3,264 F 0,546 A-1 EUR 7 948,33 26 326,03350
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Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2011 X  814/1344592/Const. 39 logts rue Hoepffner à

Strasbourg

C.D.C. 2 330

396,58

2 134

467,01

30,06 A V LIVRET A 2,378 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 76 840,82 3 868,07

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2011 X  815/1181505/Chrge fonc. 39 logts rue

Hoepffner a Strasbourg

C.D.C. 94 000,00 78 259,43 37,06 A V LIVRET A 2,373 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 2 705,00 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2011 X  816/1325523/Réhab. 182 logts à la Meinau

T3 à Strasbourg

C.D.C. 2 987

288,00

2 225

849,16

12,08 A V LIVRET A 2,400 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 80 130,57 123

011,66

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2011 P  817/1181296/Réhab. 535 logts rues Ampère

& Watwwiller à Strasb

C.D.C. 7 990

041,00

3 646

383,95

7,08 A F 2,350 F 2,350 A-1 EUR 85 690,02 419

614,06

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2011 X  818/1344600/Construction 15 logts col. cours

de la Forêt rue

C.D.C. 963 799,59 874

519,41

30,64 A V LIVRET A 1,959 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 31 482,70 1 584,80

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2011 X  819/1199924/Chrge.fonc.Const. 15 logts col.

cours de la Foret

C.D.C. 239 720,00 200

237,33

37,64 A V LIVRET A 1,941 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 7 208,55 601,01

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2011 X  820/1344601/Construction 17 logts col. cours

de la Forêt rue

C.D.C. 657 136,08 596

263,25

30,64 A V LIVRET A 1,959 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 21 465,47 1 080,55

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2011 X  821/1199957/Chrge.fonc.Const. 17 logts col.

cours de la Foret

C.D.C. 109 620,00 91 565,23 37,64 A V LIVRET A 1,941 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 3 296,35 274,83

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2011 X  822/1344598/Construction en VEFA de 39

logts col. le Bruckhof

C.D.C. 2 803

780,66

2 544

056,52

30,64 A V LIVRET A 1,959 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 91 586,04 4 610,33

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2011 X  823/1199798/Chrge.fonc.Const. 39 logts col.

VEFA le Bruckhof a

C.D.C. 604 575,00 504

999,44

37,64 A V LIVRET A 1,941 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 18 179,98 1 515,76

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2011 X  824/1344596/Acquis.amélio.de 11 logts. rue

Krutenau à

C.D.C. 830 349,11 753

430,92

30,56 A V LIVRET A 1,940 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 27 123,52 1 365,36

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2004 P  655/1344635/Const. 10 pav rue Helene

Boucher a Strasbourg

C.D.C. 461 637,54 400

884,50

20,07 A F 2,250 F 1,800 A-1 EUR 7 215,92 15 877,83

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2012 X  878/1348733/Rehab. 153 logts.Maille

Jacqueline Bld Dostoievski

C.D.C. 450 130,91 306

878,65

7,66 T V LIVRET A 1,590 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 10 499,03 30 699,30

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2012 P  879/1219097/Rehab. 219 logts.Maille

Jacqueline Bld Dostoievski

C.D.C. 3 066

000,00

903

982,60

3,33 A F 1,904 F 1,900 A-1 EUR 17 175,67 219

655,77

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2012 P  880/1219181/Rehab. 153 logts.Maille

Jacqueline Bld Dostoievski

C.D.C. 2 142

000,00

631

549,51

3,33 A F 1,905 F 1,900 A-1 EUR 11 999,44 153

458,14

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2012 P  881/1223763/Rehab. 218 logts.Maille Karine

Bld Musset-Ronsard

C.D.C. 3 052

000,00

899

854,80

3,58 A F 1,904 F 1,900 A-1 EUR 17 097,24 218

652,78

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2012 X  882/1230445/Chrge.fonc acquis.VEFA 42

logts.col.Strg.Cityzen

C.D.C. 835 000,00 704

371,16

38,81 A V LIVRET A 1,898 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 25 357,36 2 741,60

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2012 X  883/1344611/Acquis.VEFA 42

logts.col.Strg.Cityzen Euromaster

C.D.C. 4 135

574,51

3 768

728,48

31,81 A V LIVRET A 1,908 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 135

674,22

2 933,22

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2012 X  884/1230459/Chrge.fonc acquis.VEFA 32

logts.col.Res.Jardin 2

C.D.C. 586 000,00 494

325,17

38,81 A V LIVRET A 1,898 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 17 795,70 1 924,05

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2012 X  885/1344612/Acquis.VEFA 32

logts.col.Rés.Jardin des 2 Rives

C.D.C. 2 934

923,86

2 674

581,51

31,81 A V LIVRET A 1,908 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 96 284,93 2 081,64

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2012 X  886/1230402/Chrge.fonc acquis.VEFA 32

logts.col.Res.Rives du

C.D.C. 543 000,00 458

052,16

38,81 A V LIVRET A 1,898 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 16 489,88 1 782,86351
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Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2012 X  888/1228437/Rachat patrimoine de 568

logts.a l'etat (armee)

C.D.C. 6 300

000,00

4 689

328,18

23,65 A V LIVRET A 1,914 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 168

815,82

92 071,76

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2012 X  889/1348735/Travaux d'amelioration du

chauffage patrimoine

C.D.C. 1 140

777,29

777

729,73

7,66 T V LIVRET A 1,600 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 26 607,94 77 801,96

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2012 X  890/1348736/Travaux d'amelioration des

ascenseurs patrimoine

C.D.C. 1 422

767,20

969

977,56

7,66 T V LIVRET A 1,600 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 33 185,19 97 033,90

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

1992 X  397/1278392/C LES COQUELICOTS

3174200

C.D.C. 1 032

186,28

483

162,96

7,66 S V IPC FR XT 4,049 V IPC FR XT 116,210 A-2 EUR 454

567,54

0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

1992 X  398/1278391/AA LES BATELIERS 3176100 C.D.C. 362 612,26 169

747,42

7,66 S V IPC FR XT 4,028 V IPC FR XT 116,210 A-2 EUR 159

701,12

0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

1993 X  400/1278395/C LA GROSSMATT 3178200 C.D.C. 1 540

405,18

741

304,32

7,66 S V INF FR XT 0,000 V INF FR XT 0,424 A-2 EUR 6 097,44 89 941,30

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

1993 X  401/1278394/C LA GROSSMATT 3178300 C.D.C. 525 669,80 253

707,22

7,66 S V IPC FR XT 4,031 V IPC FR XT 116,210 A-2 EUR 238

691,86

0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

1993 P  402/1278396/C LES COQUELICOTS

3174200

C.D.C. 35 407,17 21 327,85 12,49 A F 3,929 F 2,200 A-1 EUR 453,44 1 467,36

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

1993 X  403/1278393/C LES FLORENTINS 3165200 C.D.C. 3 058

017,34

1 468

069,38

7,66 S V IPC FR XT 4,042 V IPC FR XT 116,210 A-2 EUR 1 381

183,48

0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2011 X  825/1194407/Chge.fonc.acqui.amelio. 11

logts rue Krutenau

C.D.C. 300 000,00 249

979,84

37,56 A V LIVRET A 1,922 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 8 999,28 750,31

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2011 X  826/1344599/Construction de 80 logts col.

Ilot Louis Loucheur

C.D.C. 4 902

300,10

4 448

182,66

30,64 A V LIVRET A 1,959 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 160

134,58

8 060,98

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2011 X  827/1199828/Chrge. fonc. const. 80 logts col.

Ilot Louis

C.D.C. 286 985,00 239

717,58

37,64 A V LIVRET A 1,941 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 8 629,84 719,51

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2011 X  828/1344597/Construction en VEFA de 8

pavillons indv. rue

C.D.C. 657 136,08 596

263,25

30,73 A V LIVRET A 1,962 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 21 465,47 1 080,55

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2011 X  829/1201577/Chrge. fonc. const. en VEFA 8

pav. r.Maryse Bastie

C.D.C. 109 450,00 90 967,61 37,72 A V LIVRET A 1,944 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 3 274,83 412,92

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2004 C  658/1314430/Amenag. Foyer ARPALE 5, rue

des Hirondelles a Ling

C.D.C. 197 772,52 138

440,68

1,56 T V LIVRET A 3,290 V LIVRET A 4,000 A-1 EUR 5 310,28 9 888,64

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2004 X  659/1278470/Acquis. en VEFA 9 logts rte

d'Altenheim a Strasbou

C.D.C. 263 782,07 199

476,26

17,99 S V IPC FR XT 2,514 V IPC FR XT 116,360 A-2 EUR 187

873,96

0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2005 X  660/1348720/Const. 6 logts rue Rene Fonk a

Strasbourg

C.D.C. 358 246,83 306

606,70

18,15 T V LIVRET A 2,110 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 10 798,72 7 159,65

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2005 X  661/1325537/Acquis. amelio. 28 logts rue

Paul Reiss a Strasbou

C.D.C. 940 205,85 742

959,65

21,65 A V LIVRET A 2,710 V LIVRET A 4,150 A-1 EUR 30 832,83 17 154,05

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2005 X  662/1344554/Chrge fonc. 28 logts rue Paul

Reiss a Strasbourg

C.D.C. 585 309,28 533

674,15

34,64 A V LIVRET A 2,810 V LIVRET A 4,000 A-1 EUR 21 346,97 4 584,07

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2005 X  663/1325536/Acquis. amelio. 49 logts rue de

la 1ere Armee a St

C.D.C. 1 209

301,48

989

646,80

22,31 A V LIVRET A 2,600 V LIVRET A 4,150 A-1 EUR 41 070,34 20 926,23

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2006 X  665/1348721/Acquis. amelio. 14 logts rue

Thiergaten a Strasbou

C.D.C. 195 495,17 169

051,28

18,15 T V LIVRET A 2,180 V LIVRET A 4,000 A-1 EUR 6 614,19 3 393,79352
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Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2006 X  666/1344556/Chrge fonc. 14 logts rue

Thiergaten a Strasbourg

C.D.C. 427 461,37 395

771,37

35,06 A V LIVRET A 2,930 V LIVRET A 3,900 A-1 EUR 15 435,09 2 593,71

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2006 X  667/1325538/Acquis. amelio. 32 logts r. de la

Paix a Oberhausb

C.D.C. 1 086

721,93

863

594,01

22,73 A V LIVRET A 2,500 V LIVRET A 4,000 A-1 EUR 34 543,76 18 713,24

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

1987 X  9/1278373/C ESPLANADE PAVILLONS

3131200

C.D.C. 5 196,49 565,91 0,50 A V LIVRET A 3,961 V LIVRET A 3,520 A-1 EUR 19,92 565,91

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

1993 X  415/1344521/C FOYER HANDICAPES

PHYSIQUES

C.D.C. 361 751,11 224

541,02

11,24 A V LIVRET A 4,040 V LIVRET A 4,000 A-1 EUR 4 955,05 18 711,75

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

1994 P  423/1278397/C RUE DU RIETH 4155200 C.D.C. 3 089

662,86

1 934

901,01

12,41 A F 3,570 F 0,546 A-1 EUR 41 111,90 136

168,42

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2002 P  606/1278445/Acquis. amelio. 87 logts rue de

Bale a Strasbourg

C.D.C. 4 093

825,25

3 104

256,64

17,40 T F 3,020 F 0,582 A-1 EUR 71 051,33 145

451,67

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2009 X  734/1348727/Mise en place production eau

chaude solaire a Stra

C.D.C. 1 702

318,91

1 160

563,11

7,66 T V LIVRET A 2,120 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 39 705,57 116

099,56

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2009 X  735/1348726/Mise en conformite des

ascenseurs a Strasbourg

C.D.C. 1 386

530,78

945

273,21

7,66 T V LIVRET A 2,080 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 32 340,00 94 562,54

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2009 X  737/1129506/Const. 17 logts Ballersdorf ilot 3

a Strasbourg

C.D.C. 1 536

639,00

1 077

373,23

25,14 A V LIVRET A 1,099 V LIVRET A 2,300 A-1 EUR 24 779,59 30 736,17

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2009 X  738/1129097/Const. 32 logts Ballersdorf ilot 2

a Strasbourg

C.D.C. 1 625

398,00

1 201

603,14

25,14 A V LIVRET A 2,422 V LIVRET A 3,250 A-1 EUR 39 052,10 11 729,75

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2009 X  739/1129086/Chrge fonc. 32 logts Ballersdorf

ilot 3 a Strasbou

C.D.C. 393 436,00 318

201,81

35,14 A V LIVRET A 2,434 V LIVRET A 3,250 A-1 EUR 9 953,43 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2009 X  740/1130818/Const. 17 logts Ballersdorf rue

de la Klebsau a St

C.D.C. 1 638

000,00

1 018

131,58

20,15 A V LIVRET A 1,110 V LIVRET A 2,300 A-1 EUR 23 417,02 38 257,72

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2009 X  741/1132422/Const 22 logts Ballersdorf rue

de la Klebsau a Str

C.D.C. 1 771

209,00

1 192

228,61

25,23 A V LIVRET A 1,112 V LIVRET A 2,300 A-1 EUR 27 421,26 25 519,64

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2009 X  742/1132425/Chrge fonc. 22 logts Balerdorf

rue de la Klebsau a

C.D.C. 418 730,00 311

975,33

35,22 A V LIVRET A 1,100 V LIVRET A 2,300 A-1 EUR 7 175,43 2 969,14

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2009 X  743/1130695/Acquis. amelio. 12 logts 19, rue

Kuhn a Strasbourg

C.D.C. 844 572,00 613

461,00

25,14 A V LIVRET A 2,404 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 22 084,60 14 561,40

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2009 X  744/1130699/Chrge fonc. 12 logts 19, rue

Kuhn a Strasbourg

C.D.C. 377 031,00 302

134,29

35,14 A V LIVRET A 2,396 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 10 876,84 4 184,25

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2009 X  745/1129048/Rehab. 46 logts Tour 99, rte du

Neuhof a Strasbour

C.D.C. 1 524

040,00

548

998,67

5,24 A V LIVRET A 2,041 V LIVRET A 3,250 A-1 EUR 17 842,46 80 757,94

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2009 X  746/1130283/Transfo. logts en activite eco

Tour 99 a Strasbour

C.D.C. 860 376,00 63 770,02 0,16 A V LIVRET A 2,116 V LIVRET A 3,250 A-1 EUR -155,49 63 770,02

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2006 X  677/1344560/Chrge fonc. 25 logts rue de la

Paix a Oberhausberg

C.D.C. 247 957,49 224

853,46

34,39 A V LIVRET A 2,850 V LIVRET A 3,900 A-1 EUR 8 769,29 2 148,98

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2006 X  678/1325539/Const. 28 logts rue de

Lampertheim a Vendenheim

C.D.C. 1 452

614,16

1 201

773,44

24,40 A V LIVRET A 2,260 V LIVRET A 4,000 A-1 EUR 48 070,94 21 938,56

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2006 P  679/1344636/Const. 16 pav Cite des

Aviateurs a Strasbourg

C.D.C. 881 408,09 765

411,86

20,07 A F 1,820 F 1,800 A-1 EUR 13 777,41 30 315,66353
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Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2007 X  684/1325541/Const. 10 logts 91, rue de

l'Unterelsau a Strasbrg

C.D.C. 480 458,41 397

491,76

24,07 A V LIVRET A 2,310 V LIVRET A 4,000 A-1 EUR 15 899,67 7 256,27

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2007 X  685/1344562/Chrge fonc. 10 logts rue de

l'Unterelsau a Strasbo

C.D.C. 195 043,96 180

584,31

35,06 A V LIVRET A 2,880 V LIVRET A 3,900 A-1 EUR 7 042,79 2 069,62

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2007 X  686/1325542/Const. 13 logts Ch du

Doernebruck a Strasbourg

C.D.C. 670 273,66 554

443,50

24,31 A V LIVRET A 2,260 V LIVRET A 4,000 A-1 EUR 22 177,74 10 121,45

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2010 X  782/1165517/Chrge fonc. 2 logts 50, rue du

Gal de Gaulle a Rei

C.D.C. 88 000,00 74 309,47 36,47 A V LIVRET A 2,359 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 2 415,21 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2010 X  783/1344582/Const. 4 logts 50, rue du gal de

Gaulle a Reichste

C.D.C. 263 052,08 235

275,98

29,48 A V LIVRET A 2,360 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 8 469,93 685,93

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2010 X  784/1165778/Chrge fonc. 4 logts 50, rue du

Gal de Gaulle a Rei

C.D.C. 94 452,00 79 757,70 36,47 A V LIVRET A 2,359 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 2 592,29 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2010 X  785/1167076/Financ. compl contrat

n?1130283 Tour 99 a Strasbou

C.D.C. 396 000,00 59 080,88 1,58 A V LIVRET A 1,734 V LIVRET A 3,250 A-1 EUR 1 920,13 27 298,08

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2002 P  607/1278447/Acquis. amelio. 45 logts 15-21

r.de Krembs a Stras

C.D.C. 1 965

166,92

1 490

142,33

17,40 T F 2,965 F 0,582 A-1 EUR 34 106,91 69 821,45

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2003 X  609/1278444/Const. 26 logts 48, rte de

Bischwiller a Schiltigh

C.D.C. 1 098

920,99

833

287,30

17,40 T F 2,972 F 0,582 A-1 EUR 19 072,58 39 044,14

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2003 P  610/1278446/Const. 6 logts rue Sayet a

Strasbourg

C.D.C. 231 586,61 175

606,96

17,40 T F 2,928 F 0,582 A-1 EUR 4 019,36 8 228,16

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2003 P  612/1278449/Const. 9 logts rue de

Ribeauville a Strasbourg

C.D.C. 331 293,47 251

212,64

17,40 T F 2,969 F 0,582 A-1 EUR 5 749,84 11 770,68

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2003 P  613/1278450/Acquis. amelio. 5 logts 7, rue

des Lilas a Mundols

C.D.C. 146 394,45 111

007,54

17,40 T F 2,969 F 0,582 A-1 EUR 2 540,78 5 201,34

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2003 P  614/1278451/Acquis. amelio.4 logts rue de la

8eme Legion a Str

C.D.C. 170 683,51 129

425,52

17,40 T F 2,966 F 0,582 A-1 EUR 2 962,33 6 064,31

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2003 P  615/1278455/Const. 45 logts r. Gunsbach &

G Michel a Illkirch

C.D.C. 2 155

047,03

1 634

124,36

17,40 T F 2,926 F 0,582 A-1 EUR 37 402,43 76 567,77

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2003 P  616/1278457/Acquis. amelio.6 logts 14, rue

du Gal Leclerc a Ec

C.D.C. 135 616,25 102

834,95

17,40 T F 2,969 F 0,582 A-1 EUR 2 353,72 4 818,36

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2003 X  617/1344538/Acquis. amelio. 6 logts 14, r. du

Gal Leclerc a Ec

C.D.C. 111 328,52 101

507,28

34,64 A V LIVRET A 2,900 V LIVRET A 4,000 A-1 EUR 4 060,29 1 375,17

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2003 P  618/1278452/Acquis. amelio. 10 logts 12A,

avenue Jean Jaures a

C.D.C. 345 386,10 261

898,52

17,40 T F 2,928 F 0,582 A-1 EUR 5 994,43 12 271,41

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2003 X  620/1278461/Acquis. amelio. 8 logts 24, rue

de la Tour a Stras

C.D.C. 186 208,19 141

197,44

17,40 T F 2,969 F 0,582 A-1 EUR 3 231,77 6 615,91

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2000 P  541/1278418/01C RUE DU TRAVAIL C.D.C. 390 104,33 263

279,80

12,41 A F 3,338 F 0,546 A-1 EUR 5 594,04 18 528,28

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

1999 X  548/1348718/C RUE DU TRAVAIL C.D.C. 134 140,47 91 938,25 7,66 T V LIVRET A 2,770 V LIVRET A 3,800 A-1 EUR 3 319,79 9 058,06

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2003 P  639/1278454/Acquis. amelio. 10 logts rue

Kuhn a Strasbourg

C.D.C. 382 896,35 258

414,96

12,41 T F 3,234 F 0,546 A-1 EUR 5 490,67 18 185,97354
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Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2004 X  643/1278466/Acquis. amelio. 7 logts rue du

Fosse Neuf a Bischh

C.D.C. 175 392,12 132

415,51

17,99 S V IPC FR XT 2,600 V IPC FR XT 116,360 A-2 EUR 124

713,72

0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2004 X  644/1344543/Chrge fonc. 7 logts rue du

Fosse Neuf a Bischheim

C.D.C. 144 979,04 134

101,01

34,98 A V LIVRET A 4,150 V LIVRET A 3,000 A-1 EUR 4 023,04 1 495,43

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2005 X  645/1278467/Acquis. amelio. 4 logts rue de

Soultz a Strasbourg

C.D.C. 72 309,11 54 675,17 17,99 S V IPC FR XT 2,505 V IPC FR XT 116,360 A-2 EUR 51 495,06 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2009 P  748/1353686/Const. 26 logts lot Les

Emailleries a Hoenheim

C.D.C. 1 657

834,01

1 510

344,23

25,98 A F 3,800 F 0,850 A-1 EUR 12 837,93 50 001,39

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2009 X  749/1133162/Chrge fonc. 26 logts Lot Les

Emailleries a Hoenhei

C.D.C. 459 187,00 375

943,87

35,22 A V LIVRET A 2,390 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 13 533,98 1 656,79

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

1989 X  330/1278361/C RUE JACOB MAYER

3182100

C.D.C. 1 330

393,05

638

837,06

7,66 S V IPC FR XT 4,618 V IPC FR XT 116,210 A-2 EUR 601

028,26

0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

1989 X  331/1278359/C RUE M.SCHONGAUER

3141200

C.D.C. 474 087,52 227

121,81

7,66 S V IPC FR XT 4,626 V IPC FR XT 116,210 A-2 EUR 213

679,88

0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

1990 X  339/1278384/C RUE DE ROTHAU 3168100 C.D.C. 29 286,47 9 552,05 3,33 A V LIVRET A 3,668 V LIVRET A 3,520 A-1 EUR 336,23 2 244,18

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2004 X  646/1344544/Chrge Fonc. 4 logts rue de

Soultz a Strasbourg

C.D.C. 131 430,17 119

405,31

34,39 A V LIVRET A 3,140 V LIVRET A 4,000 A-1 EUR 4 776,22 1 183,41

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2004 X  647/1278468/Const. 15 logts rte

d'Oberhausbergen a Strasbourg

C.D.C. 550 211,18 416

035,58

17,99 S V IPC FR XT 2,504 V IPC FR XT 116,360 A-2 EUR 391

837,36

0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2004 X  648/1344545/Chrge fonc. 15 logts rte

d'Oberhausbergen a Strasb

C.D.C. 444 843,16 405

566,32

34,89 A V LIVRET A 2,860 V LIVRET A 4,000 A-1 EUR 16 222,65 2 829,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2004 X  649/1278469/Acquis. amelio. 49 logts rue de

la 1ere Armee a St

C.D.C. 675 043,19 510

425,83

17,99 S V IPC FR XT 2,583 V IPC FR XT 116,360 A-2 EUR 480

737,50

0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2004 X  650/1344546/Chrge fonc. 49 logts rue de la

1ere Armee a Strasb

C.D.C. 622 347,36 567

398,04

34,81 A V LIVRET A 2,860 V LIVRET A 4,000 A-1 EUR 22 695,92 3 957,84

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2004 X  651/1278462/Const. 5 logts rue au Rempart a

Vendenheim

C.D.C. 287 552,06 240

564,16

17,90 S V IPC FR XT 2,513 V IPC FR XT 116,360 A-2 EUR 226

572,02

0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2004 X  652/1278463/Acquis. amelio. 4 logts rue du

Lavoir a Vendenheim

C.D.C. 176 102,35 133

141,57

17,99 S V IPC FR XT 2,497 V IPC FR XT 116,360 A-2 EUR 125

397,54

0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2004 X  653/1344542/Const. 16 logts rue des

Floralies à Mundolsheim

C.D.C. 763 658,38 649

648,91

21,82 A V LIVRET A 2,980 V LIVRET A 4,000 A-1 EUR 25 985,96 15 164,45

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2004 X  654/1278464/Const. 10 pav r. d'Eschau & de

Mulhouse a OStwald

C.D.C. 814 902,77 616

037,02

17,99 S V IPC FR XT 2,471 V IPC FR XT 116,360 A-2 EUR 580

205,94

0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

1978 C  152/1314416/C LINGOLSHEIM FOYER PA

3653100

C.D.C. 93 163,87 65 214,67 13,80 T V LIVRET A 1,040 V LIVRET A 4,000 A-1 EUR 2 501,50 4 658,20

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

1981 P  153/0151631/C LINGOLSHEIM FOYER PA

3653100

C.D.C. 2 347,71 140,45 1,07 A F 1,038 F 1,200 A-1 EUR 1,69 69,80

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

1981 C  154/1314417/C LINGOLSHEIM FOYER PA

3653100

C.D.C. 13 717,18 9 602,14 13,80 T V LIVRET A 1,120 V LIVRET A 4,000 A-1 EUR 368,31 685,84

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

1990 X  345/0268357/AA RUE DU THIERGARTEN

3175100

C.D.C. 16 145,57 2 877,65 3,75 A V LIVRET A 3,695 V LIVRET A 3,520 A-1 EUR 101,29 676,83355
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Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

1992 X  346/1278362/C RTE DE MITTELHAUSB.

3135300

C.D.C. 99 885,29 53 031,81 7,66 S V IPC FR XT 4,373 V IPC FR XT 116,210 A-2 EUR 49 893,18 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

1990 X  351/1278363/C QUAI DES JONCS 4165100 C.D.C. 1 930

184,36

915

495,38

7,66 S V IPC FR XT 4,425 V IPC FR XT 116,210 A-2 EUR 861

312,90

0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

1991 X  359/1278364/AA 73 GRAND RUE 4162200 C.D.C. 101 596,60 47 144,50 7,66 S V INF FR XT 4,340 V INF FR XT 0,424 A-2 EUR 387,78 5 719,96

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

1991 X  362/1278385/C RUE DE FRIEDOLSHEIM

3180100I

C.D.C. 1 416

887,73

666

292,47

7,66 S V IPC FR XT 4,396 V IPC FR XT 116,210 A-2 EUR 626

858,76

0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2006 P  670/5032798/Acquis. 90 logts rue de la

Division Leclerc à Stra

C Epargne 3 500

000,00

1 347

793,79

7,41 T F 3,340 F 2,570 A-1 EUR 33 055,65 165

100,23

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2008 X  703/1105571/Rehab. 232 logts Groupe Blum

Bourgeois a Strasbour

C.D.C. 700 000,00 198

705,01

4,33 A V LIVRET A 2,256 V LIVRET A 3,450 A-1 EUR 6 855,33 36 260,59

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2008 X  704/1105436/Const. 10 logts rue des

Cigognes a Geispolsheim

C.D.C. 634 308,94 464

684,16

25,31 A V LIVRET A 2,561 V LIVRET A 3,800 A-1 EUR 17 658,00 9 323,64

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2008 X  705/1104796/Chrge fonc. 10 logts rue des

Cigognes a Geispolshe

C.D.C. 388 770,00 314

517,40

35,30 A V LIVRET A 2,560 V LIVRET A 3,800 A-1 EUR 11 719,48 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2010 X  786/1167075/Rehab. & resident 46 logts Tour

99 99, rte du Neuh

C.D.C. 396 000,00 58 572,71 1,58 A V LIVRET A 1,734 V LIVRET A 3,250 A-1 EUR 1 903,61 28 484,99

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2010 X  787/1166869/Rehab. 192 logts rues

Gribeauval & Canonniers a St

C.D.C. 800 000,00 118

328,71

1,58 A V LIVRET A 1,734 V LIVRET A 3,250 A-1 EUR 3 845,68 57 545,43

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2009 P  788/MON266737EUR/Financ. travaux mises

aux normes des ascenseurs su

SFIL CFFL 5 000

000,00

423

334,99

0,18 A F 4,120 F 4,120 A-1 EUR 17 441,50 423

334,99

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2010 X  789/1325519/Resident. 535 logts rues

Ampere & Wattwiller a Str

C.D.C. 1 150

142,87

804

064,36

11,74 A V LIVRET A 1,630 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 28 946,32 46 690,44

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2010 X  790/1348728/Rehab. 535 logts rues Ampere

& Watwiller a Strasbo

C.D.C. 1 839

296,92

1 253

948,42

7,66 T V LIVRET A 1,920 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 42 900,49 125

441,57

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2010 X  791/13445583/Rachat 568 logts Armee gr.

Pranard quai des Belges

C.D.C. 6 300

000,00

4 910

294,66

29,73 A V LIVRET A 1,950 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 176

770,61

34 682,28

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2010 X  793/1175330/Chrge fonc. 12 logts rue

Schulmeister a Strasbourg

C.D.C. 61 981,00 52 029,15 36,81 A V LIVRET A 1,961 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 1 873,05 114,19

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2010 X  794/1344586/Const. 10 logts rue

Schulmeister à Strasbourg

C.D.C. 813 467,03 734

732,89

29,81 A V LIVRET A 1,590 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 26 450,39 2 142,05

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2010 X  795/1175369/Chrge fonc. 10 logts rue

Schulmeister a Strasbourg

C.D.C. 56 596,00 47 508,75 36,81 A V LIVRET A 1,552 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 1 710,31 104,27

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2010 X  796/1325520/Rehab. 432 logts rue du Champ

de Manoeuvre a Stras

C.D.C. 6 463

257,56

5 007

452,20

16,82 A V LIVRET A 1,700 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 180

268,28

165

165,65

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2010 X  797/1348729/Resident. 432 logts rue du

Champ de Manoeuvre a St

C.D.C. 635 770,39 433

439,14

7,66 T V LIVRET A 1,760 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 14 828,96 43 360,07

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2012 X  876/1219328/Chrges.fonc.const. 12 pavillons.

rue St. Exupery a

C.D.C. 142 816,00 116

057,33

38,30 A V LIVRET A 1,565 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 3 249,60 452,26

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2012 X  877/1348732/Rehab. 219 logts.Maille

Jacqueline Bld Dostoievski

C.D.C. 257 217,66 175

359,23

7,66 T V LIVRET A 1,590 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 5 999,44 17 542,46356
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Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

1991 X  367/1278387/C NIEVES BISCHHEIM

3179100

C.D.C. 135 359,15 63 026,66 7,66 S V INF FR XT 4,220 V INF FR XT 0,424 A-2 EUR 518,42 7 646,92

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2000 X  588/1344533/7 LOGTS R CHEMIN LONG C.D.C. 207 205,81 153

588,81

14,32 A V LIVRET A 3,550 V LIVRET A 4,000 A-1 EUR 6 143,55 7 297,43

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2001 P  596/1278436/Acquis-amelio.10 logts 12-14,

rue de l'Engelbreit

C.D.C. 249 846,40 189

452,88

17,40 T F 3,054 F 0,582 A-1 EUR 4 336,27 8 876,93

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2001 X  597/1278437/Acquis.amelio. 1 logt 12-14 r.

de l'Engelbreit

C.D.C. 43 280,52 29 209,80 12,41 T F 2,696 F 0,546 A-1 EUR 620,64 2 055,64

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2002 P  598/1278442/Acquis.amelio. 8 logts 39-41 r.

des Bouchers a Str

C.D.C. 265 244,21 201

128,71

17,40 T F 3,018 F 0,582 A-1 EUR 4 603,51 9 424,01

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2002 X  599/1278441/Acquis.amelio. 1 logt 39-41, r.

des Bouchers a Str

C.D.C. 47 713,21 32 201,56 12,41 T F 2,718 F 0,546 A-1 EUR 684,21 2 266,15

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2000 P  549/1278425/C OBERSCHAEFFOLSHEIM C.D.C. 263 081,95 177

552,78

12,41 A F 3,338 F 0,546 A-1 EUR 3 772,56 12 495,28

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

1998 P  550/1278410/C RUE DES TUILERIES C.D.C. 1 309

573,33

883

825,38

12,41 A F 2,992 F 0,546 A-1 EUR 18 779,12 62 199,12

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2008 X  708/1119968/Acq.Amél. d'1 logt. 14 r des

chanps Vendenheim

C.D.C. 146 905,00 117

289,24

34,89 A V LIVRET A 2,095 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 4 222,41 1 724,71

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2008 X  709/1119788/Acq.Amel. 4 logts. 14 rte

d'Oberhausbergen Strasb

C.D.C. 214 300,00 171

613,92

35,30 A V LIVRET A 2,304 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 6 178,11 6,61

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2008 X  710/1278489/Reconst. 48 logts.r de

Provence Ilot 5 Meinau Strg

C.D.C. 2 729

671,14

1 904

862,47

19,82 A V LIVRET A 1,512 V LIVRET A 3,250 A-1 EUR 61 908,03 61 574,73

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2008 P  711/1344578/Reamen. Ex Maison des sport r

Geneve a Strasbourg

C.D.C. 66 207,61 49 805,36 10,08 A F 2,270 F 1,320 A-1 EUR 657,43 4 236,77

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2008 X  712/1119685/Chrge fonc. 3 logts 5 rue Kuhn

a Strasbourg

C.D.C. 174 000,00 139

435,15

35,06 A V LIVRET A 2,396 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 5 019,67 1 931,03

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2008 X  713/1119686/Acq.Amel. 3 logts 5 rue Kuhn a

Strasbourg

C.D.C. 110 000,00 79 899,29 25,07 A V LIVRET A 2,404 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 2 876,37 1 896,53

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2008 X  714/1119790/Chrge fonc. 8 logts 7-9 rue

Kuhn a Strasbourg

C.D.C. 381 628,00 305

818,06

35,06 A V LIVRET A 2,396 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 11 009,45 4 235,27

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2008 X  715/1119792/Acq.Amel. 8 logts 7-9 rue Kuhn

a Strasbourg

C.D.C. 226 546,00 164

553,33

25,07 A V LIVRET A 2,404 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 5 923,92 3 905,92

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2008 X  716/1119782/Const. 2 logts CN 2 rue DU Gal

de Gaulle a Eschau

C.D.C. 199 995,00 141

806,66

24,82 A V LIVRET A 2,140 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 5 105,04 3 592,58

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2008 X  717/1119779/Chrge fonc. 2 logts CN 2 r Gal

de Gaulle a Eschau

C.D.C. 61 377,00 48 485,19 34,81 A V LIVRET A 2,093 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 1 745,47 712,96

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2002 P  600/1278439/Acquis.amelio. 6 logts 6, r.de

Soultz a Strasbourg

C.D.C. 79 498,96 60 282,30 17,40 T F 3,018 F 0,582 A-1 EUR 1 379,76 2 824,56

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2002 X  601/1278438/Acquis. amelio. 1 logt 6, rue de

Soultz a Strasbrg

C.D.C. 31 574,94 21 309,93 12,41 T F 2,731 F 0,546 A-1 EUR 452,78 1 499,66

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2002 P  602/1278440/Const. 23 logts rue Franck a

Strasbourg

C.D.C. 1 077

230,88

816

840,15

17,40 T F 3,006 F 0,582 A-1 EUR 18 696,13 38 273,51357



EUROMETROPOLE STRASBOURG - EUROMETROPOLE STRASBOURG - BP - 2024

Page 272

Désignation du

bénéficiaire

Année de

mobilisation et

profil

d’amortissement

de l’emprunt (1) Objet de l’emprunt garanti

Organisme

prêteur ou

chef de file

Montant

initial

Capital

restant dû

au

01/01/N

Durée

rési-

duelle

Périodi-

cité des

rem-

bour-

sements

(2)

Taux initial
Taux à la date de vote du

budget (6)
Catégorie

d’emprunt

(7)

Indices

ou

devises

pouvant

modifier

l’emprunt

Annuité garantie au

cours de l’exercice

Année Profil

Taux

(3)

Index (4) Taux

actua-

riel

(5)

Taux

(3)

Index (4) Niveau

de taux

En

intérêts

(8)

En

capital

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2002 X  603/1278443/Const. 1 logt rue Franck a

Strasbourg

C.D.C. 39 293,28 26 518,87 12,41 T F 2,762 F 0,546 A-1 EUR 563,46 1 866,26

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

1996 X  479/1278403/C RUE DES ZOUAVES

4158900

C.D.C. 74 456,42 39 530,93 7,66 S V IPC FR XT 3,494 V IPC FR XT 116,210 A-2 EUR 37 191,34 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2000 P  551/1278421/C MUNDOLSHEIM 3117010 C.D.C. 102 743,40 69 341,04 12,41 A F 3,293 F 0,546 A-1 EUR 1 473,33 4 879,87

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

1999 X  552/1278426/C OBERSCHAEFFOLSHEIM C.D.C. 36 607,09 24 705,78 12,41 T F 2,966 F 0,546 A-1 EUR 524,93 1 738,71

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

1997 X  553/1348715/C RUE DE LA TUILERIE

3118200

C.D.C. 119 765,10 82 085,57 7,66 T V LIVRET A 3,040 V LIVRET A 3,800 A-1 EUR 2 964,02 8 087,35

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2000 X  554/1278428/RUE HIMMERICH C.D.C. 74 902,82 50 551,76 12,41 T F 2,934 F 0,546 A-1 EUR 1 074,10 3 557,54

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2001 P  557/1278427/RUE HIMMERICH C.D.C. 830 246,52 560

329,64

12,41 A F 3,259 F 0,546 A-1 EUR 11 905,63 39 433,17

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2000 P  558/1278424/C OBERSCHAEFFOLSHEIM C.D.C. 44 884,58 30 292,29 12,41 A F 3,338 F 0,546 A-1 EUR 643,64 2 131,84

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2009 X  758/1138561/Acquis. en VEFA 6 logts Les

Fedinoises a Vendenhei

C.D.C. 510 000,00 378

425,77

25,73 A V LIVRET A 1,960 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 13 623,33 4 117,33

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2009 X  759/1138566/Chrge fonc. 6 logts Les

Fedinoises a Vendenheim

C.D.C. 123 930,00 101

590,90

35,72 A V LIVRET A 1,943 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 3 657,27 3,92

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2009 X  760/1142552/Surcout const. 106 logts av.

Schuman a Lingols

C.D.C. 1 022

777,00

716

677,61

25,65 A V LIVRET A 1,072 V LIVRET A 2,700 A-1 EUR 19 350,30 12 420,71

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2009 X  761/1142516/Const. 53 logts av. Schuman a

Lingolsheim

C.D.C. 4 359

004,00

3 274

935,48

25,65 A V LIVRET A 1,626 V LIVRET A 3,250 A-1 EUR 106

435,40

40 432,86

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2009 X  762/1142473/Chrge fonc. 53 logts av.

Schuman a Lingolsheim

C.D.C. 692 666,00 569

725,48

35,64 A V LIVRET A 1,606 V LIVRET A 3,250 A-1 EUR 18 516,08 828,51

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2009 P  763/1353696/Const. 53 logts av. Schuman a

Lingolsheim

C.D.C. 2 044

589,13

1 862

691,57

25,98 A F 1,980 F 0,850 A-1 EUR 15 832,88 61 666,18

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2009 X  764/1142420/Chrge fonc. 53 logts av.

Schuman a Lingolsheim

C.D.C. 971 530,00 810

373,36

35,64 A V LIVRET A 1,959 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 29 173,44 2 380,38

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

1995 X  480/1278402/C RUE DES ZOUAVES

4158900

C.D.C. 50 627,73 26 879,61 7,66 S V IPC FR XT 3,367 V IPC FR XT 116,210 A-2 EUR 25 288,78 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

1996 X  481/1278404/C RUE DES GOUJONS

3165300

C.D.C. 352 282,35 187

036,20

7,66 S V IPC FR XT 3,448 V IPC FR XT 116,210 A-2 EUR 175

966,68

0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

1998 P  482/1278411/C RTE DE

MITTELHAUSBERGEN

C.D.C. 300 716,86 202

952,54

12,41 A F 3,009 F 0,546 A-1 EUR 4 312,25 14 282,75

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

1997 P  483/1278409/C HAUTEPIERRE SUD

3139400

C.D.C. 1 866

882,41

1 259

950,98

12,41 A F 3,530 F 0,546 A-1 EUR 26 770,86 88 668,90

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

1997 P  484/1278406/C PORTE DE L HOPITAL

4102300

C.D.C. 494 162,45 333

508,00

12,41 A F 3,490 F 0,546 A-1 EUR 7 086,22 23 470,62

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

1996 X  485/452493/C RUE DES ZOUAVES 4158900 C.D.C. 127 660,81 28 041,23 4,83 A V LIVRET A 3,108 V LIVRET A 3,800 A-1 EUR 1 065,57 5 081,14358
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Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2011 X  830/1348730/ChResidentialisation de 182

logts.secteur Corse

C.D.C. 346 216,45 236

034,51

7,66 T V LIVRET A 1,730 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 8 075,29 23 612,25

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2011 X  831/1195159/Const. de 35 logts.Ilot

Bombardie rte de l'hopital

C.D.C. 3 100

000,00

2 368

475,38

27,65 A V LIVRET A 1,760 V LIVRET A 3,400 A-1 EUR 80 528,16 30 896,66

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2011 X  832/1195354/Chrges.fonc. pr const. de 35

logts.Ilot Bombardie

C.D.C. 556 000,00 464

424,92

37,64 A V LIVRET A 1,943 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 16 719,30 1 393,97

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2011 X  833/1195355/Const. de 8 logts.chemin

Doernelbruck a

C.D.C. 614 481,00 469

478,41

27,65 A V LIVRET A 1,760 V LIVRET A 3,400 A-1 EUR 15 962,26 6 124,33

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2011 X  834/1195462/Chrges.fonc. pr const. de 8

logts.chemin

C.D.C. 118 852,00 99 276,67 37,64 A V LIVRET A 1,943 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 3 573,96 297,98

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2011 X  835/1195471/Const. de 4 logts.chemin

Doernelbruck a

C.D.C. 344 481,00 252

425,16

27,65 A V LIVRET A 0,955 V LIVRET A 2,600 A-1 EUR 6 563,05 4 111,85

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2011 X  836/1195476/Chrges.fonc. pr const. de 4

logts.chemin

C.D.C. 52 186,00 41 932,50 37,64 A V LIVRET A 1,137 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 1 174,11 251,23

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2012 X  837/1196221/Const. de 45 logts.col. 7, rue

des Hirondelles a

C.D.C. 3 500

000,00

2 674

085,06

27,81 A V LIVRET A 1,748 V LIVRET A 3,400 A-1 EUR 90 918,90 34 883,32

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2012 X  838/1196223/Chrges.fonc.pr.const. de 45

logts.col. 7, rue des

C.D.C. 249 415,00 208

335,49

37,81 A V LIVRET A 1,934 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 7 500,08 625,32

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2011 X  839/1195926/Acquis.en VEFAde 7 logts.rte

du Rhin le Bruckhof

C.D.C. 500 000,00 382

012,16

27,65 A V LIVRET A 1,758 V LIVRET A 3,400 A-1 EUR 12 988,42 4 983,33

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2011 X  840/1196012/Chrges.fonc.pr.l'racquis.en

VEFAde 7 logts.rte du

C.D.C. 96 000,00 80 188,46 37,64 A V LIVRET A 1,942 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 2 886,78 240,69

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2011 X  841/1196024/Acquis.en VEFAde 18 logts.rte

du Rhin le Bruckhof

C.D.C. 1 400

000,00

1 025

877,20

27,65 A V LIVRET A 0,953 V LIVRET A 2,600 A-1 EUR 26 672,81 16 710,89

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2011 X  842/1196178/Chrges.fonc.pr.l'racquis.en

VEFA 18 logts.rte du

C.D.C. 226 500,00 181

997,23

37,64 A V LIVRET A 1,136 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 5 095,92 1 090,39

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2011 X  843/1197347/Const.de 17 logts.col. rue

Beckerel a

C.D.C. 1 597

561,18

1 273

277,94

29,81 A V LIVRET A 1,650 V LIVRET A 3,400 A-1 EUR 43 291,45 15 413,17

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

1996 X  486/1278405/C RUE DES GOUJONS

3165300

C.D.C. 42 479,35 28 669,26 12,41 T F 3,040 F 0,546 A-1 EUR 609,15 2 017,57

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

1997 X  487/1348716/C RTE DE

MITTELHAUSBERGEN

C.D.C. 81 994,59 56 198,08 7,66 T V LIVRET A 3,040 V LIVRET A 3,800 A-1 EUR 2 029,25 5 536,82

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

1997 X  488/1348714/C HAUTEPIERRE SUD

3139400

C.D.C. 155 452,64 106

545,37

7,66 T V LIVRET A 3,070 V LIVRET A 3,800 A-1 EUR 3 847,24 10 497,21

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

1996 X  489/1348713/C PORTE DE L HOPITAL

4102300

C.D.C. 180 325,00 123

592,56

7,66 T V LIVRET A 2,850 V LIVRET A 3,800 A-1 EUR 4 462,80 12 176,75

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2011 X  844/1197364/Chrges.fonc.const.de 17

logts.col. rue Beckerel a

C.D.C. 75 766,18 64 829,90 39,81 A V LIVRET A 1,850 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 2 333,88 212,63

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

1999 X  498/1348719/MUNDOLSHEIM 3117010 C.D.C. 112 693,17 77 238,54 7,66 T V LIVRET A 2,830 V LIVRET A 3,800 A-1 EUR 2 789,00 7 609,80

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2007 X  687/1344563/Chrge fonc. 13 logts Ch du

Doernebruck a Strasbour

C.D.C. 269 772,96 244

603,12

34,31 A V LIVRET A 2,850 V LIVRET A 3,900 A-1 EUR 9 539,53 3 142,67359
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Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2007 P  688/1344567/Acquis. amelio. 4 logts rte de

Mittelhausbergen a

C.D.C. 54 425,79 47 263,17 20,07 A F 2,670 F 1,800 A-1 EUR 850,74 1 871,95

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2007 X  689/1344566/Chrge fonc. 4 logts rte de

Mittelhausbergen a Stra

C.D.C. 189 795,77 172

722,48

34,89 A V LIVRET A 2,570 V LIVRET A 3,900 A-1 EUR 6 736,18 2 102,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2007 X  690/1325543/Acquis. amelio. 19 logts rue de

la 1ere Armee a St

C.D.C. 716 742,16 574

247,32

23,82 A V LIVRET A 2,400 V LIVRET A 4,000 A-1 EUR 22 969,89 11 420,59

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2007 X  691/1344568/Chrge fonc. 19 logts rue de la

1ere Armee a Strasb

C.D.C. 796 364,47 724

726,61

34,81 A V LIVRET A 2,570 V LIVRET A 3,900 A-1 EUR 28 264,34 8 819,79

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

1988 X  210/1278377/AA RUE THIERGARTEN

3175100

C.D.C. 79 760,16 15 626,09 1,25 A V LIVRET A 3,854 V LIVRET A 3,520 A-1 EUR 550,04 7 655,07

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

1988 X  211/1278382/AA RUE THIERGARTEN

3175100

C.D.C. 210 737,13 41 286,26 1,49 A V LIVRET A 3,940 V LIVRET A 3,520 A-1 EUR 1 453,27 20 225,74

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

1987 X  212/1278372/C HOENHEIM 99 HLM

3178100

C.D.C. 131 349,01 14 304,11 0,33 A V LIVRET A 3,924 V LIVRET A 3,520 A-1 EUR 503,50 14 304,11

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

1987 X  213/1278369/C HOENHEIM 99 HLM

3178100

C.D.C. 1 182

141,02

128

737,04

0,16 A V LIVRET A 3,929 V LIVRET A 3,520 A-1 EUR 4 531,54 128

737,04

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

1987 X  214/1278375/C HOENHEIM 99 HLM

3178100

C.D.C. 1 130

180,21

124

290,78

0,92 A V LIVRET A 3,930 V LIVRET A 3,520 A-1 EUR 4 375,04 124

290,78

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

1993 X  369/1278386/AA NIEVES BISCHHEIM

3179100

C.D.C. 501 278,87 266

142,46

7,66 S V IPC FR XT 4,217 V IPC FR XT 116,210 A-2 EUR 250

391,14

0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

1991 X  370/1278388/AA 57 GRAND RUE 4162300 C.D.C. 61 033,24 28 772,25 7,66 S V INF FR XT 4,210 V INF FR XT 0,424 A-2 EUR 236,66 3 490,90

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

1991 X  372/1278389/AA 59 61 GRAND RUE

4162100

C.D.C. 185 517,59 87 357,35 7,66 S V INFLATION 4,210 V INFLATION 0,424 A-2 EUR 718,54 10 598,94

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

1988 X  176/1278383/C RUE DE LA MASSUE

4158700

C.D.C. 24 795,96 4 857,87 1,49 A V LIVRET A 3,857 V LIVRET A 3,520 A-1 EUR 171,00 2 379,82

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

1988 X  183/1278381/C FOYER AVEUGLE MEINAU

3660101

C.D.C. 608 256,33 57 505,75 1,49 A V LIVRET A 3,947 V LIVRET A 3,520 A-1 EUR 2 024,20 28 181,23

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

1987 X  186/0264254/C FOYER PA MENAGERIE

3664100

C.D.C. 1 676

939,19

86 024,15 0,33 A V LIVRET A 4,008 V LIVRET A 3,520 A-1 EUR 3 028,05 86 024,15

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

1987 X  187/0264296/C FOYER PA MENAGERIE

3664100

C.D.C. 1 648

207,43

82 501,74 0,92 A V LIVRET A 3,977 V LIVRET A 3,520 A-1 EUR 2 904,06 82 501,74

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

1984 X  188/1278371/C RUE DE ROTHAU 3168100 C.D.C. 1 379

164,52

150

193,22

0,42 A V LIVRET A 3,309 V LIVRET A 3,520 A-1 EUR 5 286,80 150

193,22

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

1987 X  189/1278370/C RUE DE ROTHAU 3168100 C.D.C. 1 116

466,53

121

584,98

0,16 A V LIVRET A 3,940 V LIVRET A 3,520 A-1 EUR 4 279,79 121

584,98

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

1988 X  206/1278376/C GEISPLOSHEIM 3174100 C.D.C. 229 294,90 44 921,98 1,25 A V LIVRET A 3,854 V LIVRET A 3,520 A-1 EUR 1 581,26 22 006,84

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

1988 X  207/1278379/C GEISPLOSHEIM 8 HLM

3174100

C.D.C. 212 054,15 41 953,51 1,75 A V LIVRET A 3,911 V LIVRET A 3,520 A-1 EUR 1 476,76 20 552,62

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

1988 X  209/1278378/AA RUE THIERGARTEN

3175100

C.D.C. 61 164,42 11 982,94 1,25 A V LIVRET A 3,854 V LIVRET A 3,520 A-1 EUR 421,80 5 870,33360
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Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

1987 X  158/1278374/C RUE DU RIETH 72 HLM

4155100

C.D.C. 43 969,09 4 835,48 0,92 A V LIVRET A 3,928 V LIVRET A 3,520 A-1 EUR 170,21 4 835,48

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

1988 X  159/1278380/C RUE DU RIETH 4155101 C.D.C. 32 725,33 6 411,33 1,49 A V LIVRET A 3,882 V LIVRET A 3,520 A-1 EUR 225,68 3 140,85

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2014 X  924/1257449/Constr. de 6 logts. Brasserie C2

rte de

C.D.C. 400 000,00 328

326,68

30,23 A V LIVRET A 1,614 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 11 819,76 1 962,03

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2014 X  925/1257443/Chrg.fonc.constr. de 7 logts.

Brasserie C2 rte de

C.D.C. 150 000,00 126

203,47

40,22 A V LIVRET A 0,811 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 3 533,70 160,43

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2014 X  926/1257381/Constr. de 7 logts. Brasserie C2

rte de

C.D.C. 520 000,00 413

624,27

30,23 A V LIVRET A 0,814 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 11 581,48 3 835,69

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2014 P  951/5074575/Réhabilitation 58 logts. rue St.

Exupéry à

C.D.C. 812 000,00 386

498,53

6,00 A V LIVRET A 0,500 V LIVRET A 1,250 A-1 EUR 4 831,23 52 740,32

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2015 P  952/5075416/Rehab.334 logts.rue

Ar.Brian,J.Jaures,Tuilerie cte

C.D.C. 3 006

000,00

2 087

002,62

16,07 A V LIVRET A 0,507 V LIVRET A 2,750 A-1 EUR 57 392,57 117

927,73

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2015 P  953/5079880/Rehab.351 logts.cite Pranard C.D.C. 616 000,00 427

675,86

16,07 A V LIVRET A 0,510 V LIVRET A 2,750 A-1 EUR 11 761,09 24 166,16

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2015 P  954/5080155/Rehab.351 logts.cite Pranard C.D.C. 288 000,00 199

952,32

16,07 A V LIVRET A 0,510 V LIVRET A 2,750 A-1 EUR 5 498,69 11 298,47

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2014 P  955/5074569/Rehabilitation 55 logts. rue

dCommandant Francois

C.D.C. 770 000,00 366

507,22

6,00 A V LIVRET A 0,500 V LIVRET A 1,250 A-1 EUR 4 581,34 50 012,37

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2014 X  991/1325548/Tr. rehab.129 logts. Maille

Catherine -Jacqueline

C.D.C. 1 346

861,07

1 097

675,63

20,73 A V LIVRET A 1,370 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 39 516,32 23 658,97

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2015 X  992/5058586/AA Charmille 1 PLAI à

Strasbourg Koenigshoffen

C.D.C. 30 000,00 17 073,31 10,74 A V LIVRET A 0,558 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 478,05 1 181,85

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2015 X  993/5058467/CN à Bischheim C.D.C. 180 000,00 157

342,94

40,72 A V LIVRET A 1,352 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 5 366,17 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2015 X  994/5058466/CN a Bischheim C.D.C. 670 000,00 554

271,15

30,73 A V LIVRET A 1,353 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 19 953,76 3 314,17

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2015 X  995/5058468/CN a Bischheim C.D.C. 73 000,00 61 894,36 40,72 A V LIVRET A 0,552 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 1 733,04 78,89

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2015 X  996/5058469/CN à Bischheim C.D.C. 300 000,00 240

460,60

30,73 A V LIVRET A 0,553 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 6 732,90 2 230,67

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2015 X  997/5059542/Const. 4 logts Terrain

"Chasseurs" à Strasbourg

C.D.C. 159 500,00 139

423,33

40,72 A V LIVRET A 1,352 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 4 755,02 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2014 X  935/1325547/Réhab. parc social public de

146 logts. à Strg.

C.D.C. 905 957,08 711

973,69

15,49 A V LIVRET A 1,620 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 25 631,05 27 075,19

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2014 X  936/1325545/Réhab. parc social public de

181 logts. à Strg.

C.D.C. 1 894

273,90

1 488

672,29

15,49 A V LIVRET A 1,620 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 53 592,20 56 611,76

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2014 X  937/1325546/Réhab. parc social public de

184 logts. à Strg.

C.D.C. 2 058

993,37

1 618

122,05

15,49 A V LIVRET A 1,620 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 58 252,39 61 534,52

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2015 X  998/5059541/Const. 4 logts Terrain

"Chasseurs" a Strasbourg

C.D.C. 230 000,00 190

272,16

30,73 A V LIVRET A 1,353 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 6 849,80 1 137,70361
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Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2013 X  894/1254028/Chrge.fonc acquis.VEFA 11

logts.Res.Rives du

C.D.C. 173 000,00 143

792,51

39,72 A V LIVRET A 0,811 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 4 026,19 271,80

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2013 X  895/1254014/Acquis.VEFA 11

logts.Res.Rives du Heyritz a

C.D.C. 1 100

000,00

857

431,94

29,73 A V LIVRET A 0,814 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 24 008,09 8 890,68

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2013 X  896/1325526/Resid. 40 logts rue Rhin Tortu

& Cite Loucheur T4

C.D.C. 235 448,24 111

868,94

4,58 A V LIVRET A 1,950 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 4 027,28 20 241,09

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2013 X  897/1325527/Résid. 96 logts rue

Schulmeister & Cité Loucheur

C.D.C. 2 104

629,66

1 569

670,16

14,57 A V LIVRET A 1,900 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 56 508,12 70 405,15

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2014 X  938/1325544/Réhab. parc social public de

178 logts. à Strg.

C.D.C. 2 506

869,51

2 087

756,96

20,48 A V LIVRET A 1,620 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 75 159,25 47 799,26

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2014 X  939/5046308/Acquis. de 20 logts. rue de la

Baronne d'Oberkirch

C.D.C. 1 850

000,00

1 518

510,87

30,48 A V LIVRET A 1,613 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 54 666,39 9 074,37

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2014 X  940/5046309/Acquis. de 20 logts. rue de la

Baronne d'Oberkirch

C.D.C. 344 000,00 298

317,13

40,47 A V LIVRET A 1,611 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 10 172,99 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2013 X  898/1254084/Chrge.fonc acquis.VEFA 15

logts.rue Bibliotheque

C.D.C. 313 000,00 269

055,39

39,72 A V LIVRET A 1,612 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 9 338,06 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2013 X  899/1344630/Acquis.VEFA 15 logts.rue

Bibliothèque à

C.D.C. 1 583

704,66

1 449

113,85

32,73 A V LIVRET A 1,614 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 51 889,05 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2015 X  999/5059543/Const. 2 logts Terrain

"Chasseurs" à Strasbourg

C.D.C. 105 000,00 89 026,18 40,72 A V LIVRET A 0,552 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 2 492,73 113,48

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2015 X  1000/5059544/Const. 2 logts Terrain

"Chasseurs" a Strasbourg

C.D.C. 210 000,00 168

322,46

30,73 A V LIVRET A 0,553 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 4 713,03 1 561,47

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2014 X  1001/5059420/Const. logts en VEFA rue

Poitou a Lingolsheim

C.D.C. 484 000,00 423

077,65

40,72 A V LIVRET A 1,360 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 14 429,03 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2014 X  1002/5059419/Const. logts en VEFA rue

Poitou à Lingolsheim

C.D.C. 860 000,00 711

452,55

30,73 A V LIVRET A 1,362 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 25 612,29 4 254,01

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2014 X  1003/5059421/Const. logts en VEFA rue

Poitou a Lingolsheim

C.D.C. 156 000,00 132

267,42

40,72 A V LIVRET A 0,559 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 3 703,49 168,59

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2014 X  1004/5059422/Const. logts en VEFA rue

Poitou à Lingolsheim

C.D.C. 330 000,00 264

506,65

30,73 A V LIVRET A 0,562 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 7 406,18 2 453,74

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2014 X  1005/5059414/CN de 12 logts le Murhof a

Strasbourg

C.D.C. 167 000,00 145

979,27

40,72 A V LIVRET A 1,362 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 4 978,61 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2014 X  1006/5059415/CN de 12 logts le Murhof a

Strasbourg

C.D.C. 870 000,00 719

725,26

30,73 A V LIVRET A 1,364 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 25 910,11 4 303,47

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2014 X  1007/5059417/CN de 12 logts le Murhof a

Strasbourg

C.D.C. 47 500,00 40 273,75 40,72 A V LIVRET A 0,561 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 1 127,67 51,33

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2014 X  1008/5059416/CN de 12 logts le Murhof à

Strasbourg

C.D.C. 270 000,00 216

414,56

30,73 A V LIVRET A 0,564 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 6 059,61 2 007,60

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2014 X  1009/5059384/Les jardins de Lea -

Wantzenau

C.D.C. 102 000,00 89 160,99 40,72 A V LIVRET A 1,362 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 3 040,83 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2014 X  942/5043530/Rachat patrimoine de 568

logts.a l'etat (armee)

C.D.C. 6 300

000,00

4 960

342,01

25,48 A V LIVRET A 1,616 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 178

572,31

60 740,31362
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Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2014 X  943/5046307/Acquis. VEFA 12

logts."Marignan" Allee de l'Euro a

C.D.C. 650 000,00 533

530,86

30,48 A V LIVRET A 1,613 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 19 207,11 3 188,29

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2014 X  944/5046306/Acquis. VEFA 12

logts."Marignan" Allee de l'Euro a

C.D.C. 199 950,00 173

396,84

40,47 A V LIVRET A 1,611 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 5 913,05 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2014 X  1010/5059385/Les jardins de Lea -

Wantzenau

C.D.C. 170 000,00 140

636,00

30,73 A V LIVRET A 1,364 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 5 062,89 840,91

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2014 X  1011/5059387/Les jardins de Léa -

Wantzenau

C.D.C. 38 000,00 32 218,99 40,72 A V LIVRET A 0,561 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 902,13 41,07

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2014 X  1012/5059386/Les jardins de Léa -

Wantzenau

C.D.C. 75 000,00 60 115,15 30,73 A V LIVRET A 0,564 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 1 683,22 557,67

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2014 X  1013/5059354/Const. 42 logts. Rue du Kritt

Strasbourg Baggersee

C.D.C. 45 000,00 39 335,74 40,72 A V LIVRET A 1,362 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 1 341,54 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2014 X  1014/5059355/Const. 42 logts. Rue du Kritt

Strasbourg Baggersee

C.D.C. 260 000,00 215

090,28

30,73 A V LIVRET A 1,364 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 7 743,25 1 286,09

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2014 X  956/5059405/Construction de 10 logts. rue

Dachthein a

C.D.C. 495 000,00 433

333,17

40,64 A V LIVRET A 1,600 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 14 139,04 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2014 X  957/5059404/Construction de 10 logts. rue

Dachthein a

C.D.C. 850 000,00 704

178,97

30,64 A V LIVRET A 1,600 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 25 350,45 3 220,07

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2014 X  958/5059406/Construction de 8 logts. rue

Dachthein a

C.D.C. 272 000,00 230

933,29

40,64 A V LIVRET A 0,800 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 6 447,97 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2014 X  959/5059407/Construction de 8 logts. rue

Dachthein a

C.D.C. 450 000,00 361

170,65

30,64 A V LIVRET A 0,800 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 10 112,78 2 875,53

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2015 X  960/1325552/Réhab. de 46 logts.2,4,6,8,10

rue de Eyzies à

C.D.C. 958 963,12 763

913,98

21,23 A V LIVRET A 1,370 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 27 500,90 21 355,91

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2015 X  961/5088399/Residentialisat? 46

logts.2,4,6,8,10 rue Eyzies a

C.D.C. 60 000,00 11 756,27 1,25 A V LIVRET A 1,391 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 423,22 5 760,87

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2014 P  983/1348758/Réhab. 5 logts Quai des Alpes

à Strasbourg

C.D.C. 1 039

888,94

777

137,35

10,66 A F 1,380 F 0,970 A-1 EUR 7 538,23 67 288,52

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2014 X  984/5059260/Refection toiture a Strasbourg C.D.C. 300 000,00 32 154,46 0,75 A V LIVRET A 1,399 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 1 157,56 32 154,46

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2014 X  985/5059276/Travaux exterieur a Strasbourg C.D.C. 300 000,00 32 154,46 0,75 A V LIVRET A 1,399 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 1 157,56 32 154,46

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2016 X  1026/5106657/Const. 42 logts. Rue du Kritt

Strasbourg Meinau

C.D.C. 1 200

000,00

952

661,92

26,81 A V LIVRET A 0,551 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 26 674,54 12 242,42

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2016 X  1027/5106656/Const. 42 logts. Rue du Kritt

Strasbourg Meinau

C.D.C. 190 000,00 164

196,69

41,80 A V LIVRET A 0,551 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 4 487,26 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2016 X  1028/5106655/Const. 42 logts. Rue du Kritt

Strasbourg Meinau

C.D.C. 1 840

000,00

1 557

809,29

31,81 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 56 081,13 5 531,33

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2016 X  1029/5106654/Const. 42 logts. Rue du Kritt

Strasbourg Meinau

C.D.C. 373 000,00 331

193,49

41,80 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 10 613,47 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2015 X  1030/5114847/Réhab.504 logts.3à16 r

Guirbaden à Bischheim

C.D.C. 520 000,00 347

976,32

16,90 A V LIVRET A 0,501 V LIVRET A 2,750 A-1 EUR 9 569,35 14 087,21363
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Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2015 X  1031/5114849/Réhab.504 logts.3à16 r

Guirbaden à Bischheim

C.D.C. 7 308

000,00

4 890

405,69

16,90 A V LIVRET A 0,501 V LIVRET A 2,750 A-1 EUR 134

486,16

197

979,55

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2013 X  900/1251152/Chrge.fonc constr. 36 logts.ilot

Ballersdorf a

C.D.C. 535 000,00 459

951,98

39,55 A V LIVRET A 1,874 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 16 558,28 90,95

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2013 X  901/1344629/Constr. 36 logts.îlot Ballersdorf

à

C.D.C. 3 082

435,42

2 820

475,27

32,56 A V LIVRET A 1,880 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 100

993,99

0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2013 P  891/1344627/Réhabilition 48 logts à la

Meinau Av. de Normandie

C.D.C. 482 138,29 362

693,64

10,08 A F 1,450 F 1,320 A-1 EUR 4 787,56 30 853,04

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2014 X  927/5057760/Acquis. VEFA 11 logts.Allee

des Chuchotements

C.D.C. 910 000,00 730

367,32

30,64 A V LIVRET A 0,800 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 20 450,28 5 814,96

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2014 X  928/5057761/Acquis. VEFA 11 logts.Allee

des Chuchotements

C.D.C. 403 000,00 342

154,78

40,64 A V LIVRET A 0,800 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 9 553,43 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2014 X  929/5057826/Acquis. VEFA 5 logts.rue de la

Bibliotheque

C.D.C. 480 000,00 385

248,67

30,64 A V LIVRET A 0,800 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 10 786,96 3 067,23

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2013 X  915/1256289/Acquis.en VEFA de 19

logts.ECO II CITADEO 43 rte

C.D.C. 319 500,00 276

794,12

39,97 A V LIVRET A 1,612 V LIVRET A 2,600 A-1 EUR 7 196,65 2 151,27

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2013 X  916/1344631/Acquis.en VEFA de 19

logts.ECO II CITADEO 43 rte

C.D.C. 995 471,48 918

733,33

32,98 A V LIVRET A 1,614 V LIVRET A 2,600 A-1 EUR 23 887,06 7 861,81

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2013 X  917/1257567/Chrg.fonc.constr. de 15 logts.

Brasserie A2 rte de

C.D.C. 310 000,00 268

563,87

39,97 A V LIVRET A 1,612 V LIVRET A 2,600 A-1 EUR 6 982,66 2 087,30

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2013 X  918/1344632/Constr. de 15 logts. Brasserie

A2 rte de

C.D.C. 723 979,28 668

169,73

32,98 A V LIVRET A 1,614 V LIVRET A 2,600 A-1 EUR 17 372,41 5 717,68

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2013 X  919/1257575/Chrg.fonc.constr. de 10 logts.

Brasserie A2 rte de

C.D.C. 229 000,00 192

452,44

39,97 A V LIVRET A 0,811 V LIVRET A 1,800 A-1 EUR 3 464,14 2 114,38

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2013 X  920/1257573/Constr. de 10 logts. Brasserie

A2 rte de

C.D.C. 800 000,00 635

606,69

29,98 A V LIVRET A 0,814 V LIVRET A 1,800 A-1 EUR 11 440,92 12 019,82

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2013 X  921/1257672/Chrge.fonc constr. 42 logts.ilot

Hochfelden-CN

C.D.C. 579 000,00 501

608,08

39,97 A V LIVRET A 1,612 V LIVRET A 2,600 A-1 EUR 13 041,81 3 898,54

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2013 X  922/1344633/Chrge.fonc constr. 42 logts.ilot

Hochfelden-CN

C.D.C. 2 714

922,26

2 505

636,41

32,98 A V LIVRET A 1,614 V LIVRET A 2,600 A-1 EUR 65 146,55 21 441,29

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2011 X  945/1199689/Rachat patrimoine de 568

logts.a l'etat (armee)

C.D.C. 6 300

000,00

4 569

362,79

22,65 A V LIVRET A 1,972 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 164

497,06

91 652,62

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2014 X  930/5057825/Acquis. VEFA 5 logts.rue de la

Bibliotheque

C.D.C. 218 000,00 185

086,21

40,64 A V LIVRET A 0,800 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 5 167,86 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2014 X  931/5057818/Acquis. VEFA 11 logts.rue Neel

et Loess

C.D.C. 280 000,00 224

728,40

30,64 A V LIVRET A 0,800 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 6 292,39 1 789,22

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2014 X  932/5057817/Acquis. VEFA 11 logts.rue Neel

et Loess

C.D.C. 45 000,00 38 205,89 40,64 A V LIVRET A 0,800 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 1 066,76 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2013 X  892/1251872/Rachat patrimoine de 568

logts.a l'etat (armee)

C.D.C. 6 300

000,00

4 840

277,36

24,65 A V LIVRET A 1,854 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 174

249,99

73 446,07

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2013 X  893/1251621/Rehab. 146 logts.Maille Karine

Bld Musset-Ronsard

C.D.C. 484 000,00 169

622,41

4,58 A V LIVRET A 1,318 V LIVRET A 3,000 A-1 EUR 5 088,67 30 725,31364



EUROMETROPOLE STRASBOURG - EUROMETROPOLE STRASBOURG - BP - 2024

Page 279

Désignation du

bénéficiaire

Année de

mobilisation et

profil

d’amortissement

de l’emprunt (1) Objet de l’emprunt garanti

Organisme

prêteur ou

chef de file

Montant

initial

Capital

restant dû

au

01/01/N

Durée

rési-

duelle

Périodi-

cité des

rem-

bour-

sements

(2)

Taux initial
Taux à la date de vote du

budget (6)
Catégorie

d’emprunt

(7)

Indices

ou

devises

pouvant

modifier

l’emprunt

Annuité garantie au

cours de l’exercice

Année Profil

Taux

(3)

Index (4) Taux

actua-

riel

(5)

Taux

(3)

Index (4) Niveau

de taux

En

intérêts

(8)

En

capital

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2013 X  906/1348740/Rehab. 48 logts a la Meinau T7

Av.de Normandie a

C.D.C. 342 612,25 233

577,35

7,66 T V LIVRET A 1,400 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 7 991,23 23 366,44

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2013 X  907/1348739/Rehab. 72 logts a la Meinau T6

rue Hoepffner a

C.D.C. 1 285

689,81

1 088

958,94

17,99 T V LIVRET A 1,510 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 38 291,30 30 021,73

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2013 X  902/1348737/Raccordement quartier Pranard

au chauffage urbain

C.D.C. 824 083,17 561

822,17

7,66 T V LIVRET A 1,440 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 19 221,24 56 203,15

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2016 X  1017/5101772/Construction de 38 logts. rue

Salm et Elmersforst

C.D.C. 1 300

000,00

907

029,90

31,64 A V LIVRET A 0,551 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 25 396,84 24 278,65

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2016 X  1018/5101771/Construction de 38 logts. rue

Salm et Elmersforst

C.D.C. 49 000,00 34 188,06 31,64 A V LIVRET A 0,551 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 957,26 915,12

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2016 X  1019/5101770/Construction de 38 logts. rue

Salm et Elmersforst

C.D.C. 1 550

000,00

1 099

792,03

31,64 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 39 592,51 27 145,89

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2016 X  1020/5101769/Construction de 38 logts. rue

Salm et Elmersforst

C.D.C. 63 000,00 44 701,24 31,64 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 1 609,24 1 103,35

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2015 X  1021/1325557/Réhabilitat° 58 logts. 6, rue

Antoine St Exupéry

C.D.C. 385 239,86 249

195,47

11,66 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 8 971,03 17 062,20

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2012 X  946/1217790/Constr. de 8 logts. rue

Hochfelden a

C.D.C. 1 000

000,00

755

963,38

28,31 A V LIVRET A 1,578 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 21 166,97 9 712,25

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2012 X  947/1217791/Constr. de 8 logts. rue

Hochfelden a

C.D.C. 209 075,00 169

901,73

38,30 A V LIVRET A 1,573 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 4 757,25 662,08

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2012 X  948/1217765/Constr. de 14 logts. rue

Hochfelden a

C.D.C. 1 200

000,00

907

156,06

28,31 A V LIVRET A 1,578 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 25 400,37 11 654,70

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2012 X  949/1217777/Constr. de 14 logts. rue

Hochfelden a

C.D.C. 246 875,00 200

619,37

38,30 A V LIVRET A 1,573 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 5 617,34 781,78

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2013 X  903/1348738/Creation d'une nouvelle

chaufferie av.de Normandie

C.D.C. 618 062,38 421

366,60

7,66 T V LIVRET A 1,440 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 14 415,92 42 152,37

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2013 X  904/1252146/Chrge.fonc constr. 14 logts.rue

de Hochfelden a

C.D.C. 215 000,00 185

086,06

39,64 A V LIVRET A 1,850 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 6 152,42 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2013 X  905/1344628/Constr. 14 logts.rue de

Hochfelden à

C.D.C. 1 040

720,19

952

274,78

32,64 A V LIVRET A 1,850 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 34 098,52 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2014 X  933/5057815/Acquis. VEFA 11 logts.rue Neel

et Loess

C.D.C. 500 000,00 414

222,92

30,64 A V LIVRET A 1,600 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 14 912,03 1 894,16

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2014 X  934/5057816/Acquis. VEFA 11 logts.rue Neel

et Loess

C.D.C. 142 000,00 124

309,72

40,64 A V LIVRET A 1,600 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 4 056,05 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2015 X  1015/5068747/Réhabilitation de 3 logts.7, rue

du Kronthal à Str

C.D.C. 36 000,00 20 407,57 10,83 A V LIVRET A 0,505 V LIVRET A 2,550 A-1 EUR 520,39 1 478,43

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2015 P  1016/5088200/Rehab.technique quartier cite

Pranard

C.D.C. 1 238

000,00

859

517,38

16,07 A V LIVRET A 0,510 V LIVRET A 2,750 A-1 EUR 23 636,73 48 567,70

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2013 X  908/1348741/Rehab. 255 logts secteur Risler

quai tuileries,

C.D.C. 1 252

295,25

1 071

780,94

18,15 T V LIVRET A 1,510 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 37 748,18 25 027,44

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2013 X  909/1256286/Chr.fonc.acquis.en VEFA de 14

logts.Strg.Citizen

C.D.C. 220 000,00 182

857,51

39,72 A V LIVRET A 0,810 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 5 120,01 345,64365
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Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2013 X  910/1256285/Acquis.en VEFA de 14

logts.Strg.Citizen av.Colmar

C.D.C. 1 450

000,00

1 130

251,21

29,73 A V LIVRET A 0,812 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 31 647,04 11 719,53

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2014 X  962/5058121/Const. 26 logts en VEFA sur le

site "Tanneries" à

C.D.C. 715 000,00 625

001,11

40,72 A V LIVRET A 1,362 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 21 315,62 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2014 X  963/5058122/Const. 26 logts en VEFA sur le

site "Tanneries" a

C.D.C. 2 080

000,00

1 720

722,44

30,73 A V LIVRET A 1,364 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 61 946,00 10 288,76

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2014 X  964/5058124/Const. 26 logts en VEFA sur le

site "Tanneries" a

C.D.C. 195 000,00 165

334,28

40,72 A V LIVRET A 0,561 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 4 629,36 210,74

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2014 X  965/5058123/Const. 26 logts en VEFA sur le

site "Tanneries" à

C.D.C. 1 505

000,00

1 206

310,69

30,73 A V LIVRET A 0,564 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 33 776,70 11 190,53

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2014 X  966/5058287/Acquis. amelio. 7 logts rue de

Wasselonne a Strg.

C.D.C. 260 000,00 227

273,10

40,72 A V LIVRET A 1,362 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 7 751,13 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2014 X  967/5058288/Acquis. amélio. 7 logts rue de

Wasselonne à Strg.

C.D.C. 620 000,00 512

907,64

30,73 A V LIVRET A 1,364 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 18 464,68 3 066,84

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2014 X  968/5058290/Acquis. amélio. 7 logts rue de

Wasselonne à Strg.

C.D.C. 69 000,00 58 502,91 40,72 A V LIVRET A 0,561 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 1 638,08 74,57

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2014 X  969/5058289/Acquis. amelio. 7 logts rue de

Wasselonne a Strg.

C.D.C. 240 000,00 192

368,46

30,73 A V LIVRET A 0,564 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 5 386,31 1 784,54

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2014 X  923/1257450/Chrg.fonc.constr. de 6 logts.

Brasserie C2 rte de

C.D.C. 130 000,00 112

736,13

40,22 A V LIVRET A 1,612 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 3 844,44 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2014 X  986/1325549/Residence MEINAU

T4/T5/T6/T7 a

C.D.C. 486 056,61 254

982,66

5,74 A V LIVRET A 1,400 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 9 179,38 36 613,07

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2015 X  987/5059146/45 allée Reuss à Strasbourg C.D.C. 75 000,00 57 628,97 25,73 A V LIVRET A 0,555 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 1 613,61 899,10

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2015 X  988/5059187/CN rue d'Eschau a Ostwald C.D.C. 110 000,00 88 168,86 30,73 A V LIVRET A 0,553 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 2 468,73 817,91

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2015 X  989/5059186/CN rue d'Eschau à Ostwald C.D.C. 590 000,00 488

089,52

30,73 A V LIVRET A 1,353 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 17 571,22 2 918,45

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2015 X  990/1325550/Tr. d'améliorat° résidence

Buchner à Strasbourg

C.D.C. 142 957,82 74 994,90 5,74 A V LIVRET A 1,360 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 2 699,82 10 768,55

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2016 P  1134/1344661/Résid.187 logts 30 à 35 Blv.

Balzac 26,27,29 pl.

C.D.C. 175 599,68 132

096,72

10,08 A F 1,350 F 1,320 A-1 EUR 1 743,68 11 236,99

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2017 X  1143/5170537/Reab.195 logts. 5 rte

Schirmeck ,r. Henri Sellier

C.D.C. 6 526

504,00

5 115

091,28

18,48 T F 1,500 F 0,373 A-1 EUR 74 969,89 238

265,27

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2015 X  1098/5107963/Construct° de 20 logts. rue

Salm et Elmersforst à

C.D.C. 355 000,00 282

754,46

41,80 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 10 179,16 2 623,78

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2015 X  1099/5107964/Construct? de 20 logts. rue

Salm et Elmersforst a

C.D.C. 1 200

000,00

916

545,28

31,81 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 32 995,63 14 637,75

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2015 X  1100/5107965/Construct° de 20 logts. rue

Salm et Elmersforst à

C.D.C. 130 442,00 102

033,74

41,80 A V LIVRET A 0,551 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 2 856,95 1 173,33

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2015 X  1101/5107966/Construct? de 20 logts. rue

Salm et Elmersforst a

C.D.C. 534 558,00 359

611,85

31,81 A V LIVRET A 0,551 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 10 069,13 6 659,03366
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Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2016 X  1070/5149310/Acquisition en VEFA de 2

logts ZAC ETOILE "Green

C.D.C. 45 000,00 38 200,04 32,64 A V LIVRET A 0,551 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 1 069,60 227,77

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2016 X  1071/5149309/Acquisition en VEFA de 2

logts ZAC ETOILE "Green

C.D.C. 25 000,00 22 119,49 42,64 A V LIVRET A 0,551 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 591,99 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2016 X  1072/5149307/Acquisition en VEFA de 2

logts ZAC ETOILE "Green

C.D.C. 25 000,00 21 753,23 32,64 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 783,12 56,37

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2016 X  1073/5149308/Acquisition en VEFA de 2

logts ZAC ETOILE "Green

C.D.C. 26 000,00 23 561,08 42,64 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 741,97 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2018 X  1217/5264761/Cstr. 65 logts rue Peronne,

Cite Rotterrdam

C.D.C. 1 794

059,92

1 648

241,34

35,89 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 46 150,76 5 573,34

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2018 X  1218/5264760/Cstr. 65 logts rue Peronne,

Cite Rotterrdam

C.D.C. 175 999,29 165

276,79

45,88 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 4 167,67 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2014 X  973/5061437/Const. 6 logts Brasserie

Cronenbourg Ilôt D3 Strg

C.D.C. 500 000,00 413

635,19

30,73 A V LIVRET A 1,364 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 14 890,87 2 473,26

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2015 X  974/5061561/Réhab. Ronsard Maille Karine à

Strasbourg

C.D.C. 200 000,00 21 436,31 0,75 A V LIVRET A 1,361 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 771,71 21 436,31

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2014 X  975/5058583/Const. 8 logts en VEFA

"Baronne Oberkirch" a Strg

C.D.C. 332 000,00 281

492,26

40,72 A V LIVRET A 0,561 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 7 881,78 358,80

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2014 X  976/5058582/Const. 8 logts en VEFA

"Baronne Oberkirch" a Strg

C.D.C. 715 000,00 573

097,78

30,73 A V LIVRET A 0,564 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 16 046,74 5 316,43

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2015 X  977/5058517/Const.11 logts Thiergarten

emplacemt Coop. à Lingo

C.D.C. 442 000,00 386

364,33

40,72 A V LIVRET A 1,357 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 13 176,93 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2015 X  978/5058516/Const.11 logts Thiergarten

emplacemt Coop. a Lingo

C.D.C. 660 000,00 545

998,44

30,73 A V LIVRET A 1,358 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 19 655,95 3 264,70

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2015 X  979/5058518/Const.4 logts Thiergarten

emplacemt Coop. à Lingo

C.D.C. 170 000,00 144

137,58

40,72 A V LIVRET A 0,557 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 4 035,85 183,72

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2015 X  980/5058519/Const.4 logts Thiergarten

emplacemt Coop. à Lingo

C.D.C. 360 000,00 288

552,73

30,73 A V LIVRET A 0,558 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 8 079,47 2 676,81

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2014 X  981/1325551/Rehab. 5 logts Quai des Alpes

a Strasbourg

C.D.C. 307 359,34 161

239,07

5,74 A V LIVRET A 1,400 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 5 804,61 23 152,39

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2014 X  982/5059254/Réhab. 5 logts Quai des Alpes

à Strasbourg

C.D.C. 1 000

000,00

107

181,58

0,75 A V LIVRET A 1,399 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 3 858,54 107

181,58

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2017 X  1144/5170535/Réab.195 logts. 5 rte

Schirmeck ,r. Henri Sellier

C.D.C. 2 564

000,00

1 972

678,38

17,99 A V LIVRET A 0,501 V LIVRET A 1,750 A-1 EUR 34 521,87 75 929,12

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2017 X  1145/5170536/Réab.195 logts. 5 rte

Schirmeck ,r. Henri Sellier

C.D.C. 163 572,00 125

848,28

17,99 A V LIVRET A 0,501 V LIVRET A 1,750 A-1 EUR 2 202,34 4 843,95

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2018 X  1148/5181467/Acq. en VEFA de 20 logts

r.des Forgerons r.Kurvau

C.D.C. 350 000,00 302

304,02

33,22 A V LIVRET A 0,551 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 8 464,51 1 527,06

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2018 X  1149/5181466/Acq. en VEFA de 20 logts

r.des Forgerons r.Kurvau

C.D.C. 190 780,00 170

577,82

43,22 A V LIVRET A 0,551 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 4 473,27 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2018 X  1150/5181465/Acq. en VEFA de 20 logts

r.des Forgerons r.Kurvau

C.D.C. 1 200

000,00

1 058

731,09

33,22 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 38 114,32 1 788,78367
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Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2018 X  1151/5181464/Acq. en VEFA de 20 logts

r.des Forgerons r.Kurvau

C.D.C. 620 073,00 565

938,33

43,22 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 17 523,01 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2018 X  1152/5185016/Construction de 58 logts. Rue

du Presbytère à

C.D.C. 90 000,00 77 735,32 33,22 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 2 176,59 392,67

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2018 X  1153/5185015/Construction de 58 logts. Rue

du Presbytère à

C.D.C. 33 182,00 29 668,27 43,22 A V LIVRET A 0,551 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 778,03 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2018 X  1154/5185014/Construction de 58 logts. Rue

du Presbytère à

C.D.C. 75 000,00 66 170,69 33,22 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 2 382,14 111,80

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2018 X  1155/5185013/Construction de 58 logts. Rue

du Presbytère à

C.D.C. 31 954,00 29 164,29 43,22 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 903,01 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2018 X  1156/5185188/Construction de 58 logts. Rue

du Presbytère à

C.D.C. 400 000,00 345

490,31

33,22 A V LIVRET A 0,551 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 9 673,73 1 745,21

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2018 X  1157/5185187/Construction de 58 logts. Rue

du Presbytère à

C.D.C. 203 448,00 181

904,37

43,22 A V LIVRET A 0,551 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 4 770,30 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2018 X  1158/5185186/Construction de 58 logts. Rue

du Presbytère à

C.D.C. 150 000,00 132

341,39

33,22 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 4 764,29 223,60

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2018 X  1159/5185185/Construction de 58 logts. Rue

du Presbytère à

C.D.C. 110 631,00 100

972,51

43,22 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 3 126,39 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2015 X  1032/1325554/Réhab. 163 logts Mailles

Catherine et Jaqueline

C.D.C. 1 743

569,33

1 388

934,53

21,31 A V LIVRET A 1,330 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 50 001,65 38 828,92

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2015 X  1033/5091895/Const. 25 logts rue de la

Charmille à Strasbourg

C.D.C. 1 450

000,00

1 218

552,81

31,31 A V LIVRET A 1,340 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 43 867,90 6 049,54

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2015 X  1034/5091896/Const. 25 logts rue de la

Charmille à Strasbourg

C.D.C. 328 000,00 289

080,58

41,30 A V LIVRET A 1,342 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 9 692,63 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2015 X  1035/5091897/Const. 25 logts rue de la

Charmille à Strasbourg

C.D.C. 360 000,00 294

150,63

31,31 A V LIVRET A 0,523 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 8 236,22 2 426,71

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2015 X  1036/5091898/Const. 25 logts rue de la

Charmille a Strasbourg

C.D.C. 68 000,00 58 327,02 41,30 A V LIVRET A 0,552 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 1 633,15 39,98

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2017 X  1103/5110617/Acq. en VEFA de 16 logts. 27

Av. Colmar ZAC Etoile

C.D.C. 255 000,00 216

015,02

42,72 A V LIVRET A 0,551 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 6 048,42 976,67

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2017 X  1102/5110618/Acq. en VEFA de 16 logts. 27

Av. Colmar ZAC Etoile

C.D.C. 500 000,00 406

881,66

32,73 A V LIVRET A 0,551 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 11 392,69 4 682,50

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2017 X  1104/5110616/Acq. en VEFA de 16 logts. 27

Av. Colmar ZAC Etoile

C.D.C. 700 000,00 581

847,49

32,73 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 20 946,51 4 988,70

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2017 X  1105/5110615/Acq. en VEFA de 16 logts. 27

Av. Colmar ZAC Etoile

C.D.C. 430 000,00 371

444,40

42,72 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 13 372,00 672,09

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2016 X  1106/5143731/Rehab. /residen. 63 logts. Av.

Charles de Gaulle

C.D.C. 300 000,00 170

031,24

7,99 T F 0,912 F 0,227 A-1 EUR 1 474,35 19 939,49

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2015 X  1059/5089933/Rehab.105 logts 21, rue

Lavoisiera Strasbourg

C.D.C. 1 050

000,00

729

866,12

16,24 A V LIVRET A 0,513 V LIVRET A 2,750 A-1 EUR 20 071,32 27 645,65

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2015 X  1060/1325553/Amélio..129 logts Maille

Jacqueline à

C.D.C. 1 307

676,99

1 041

700,89

21,31 A V LIVRET A 1,370 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 37 501,23 29 121,69368
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Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2018 X  1219/5264759/Cstr. 65 logts rue Peronne,

Cite Rotterrdam

C.D.C. 4 398

690,19

4 098

676,99

35,89 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 147

552,37

157,98

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2018 X  1220/5264758/Cstr. 65 logts rue Peronne,

Cite Rotterrdam

C.D.C. 421 663,98 401

437,98

45,88 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 12 033,57 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2018 X  1221/5262103/Cstr.6 logts rue Jacob Eco

quartier des Brasseries

C.D.C. 244 772,00 219

210,83

34,81 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 6 137,91 919,03

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2018 X  1222/5262102/Cstr.6 logts rue Jacob Eco

quartier des Brasseries

C.D.C. 55 228,00 50 869,19 44,80 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 1 307,80 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2016 X  1107/5143732/Réhab. /résiden. 63 logts. Av.

Charles de Gaulle

C.D.C. 976 500,00 492

495,16

7,49 A V LIVRET A 0,040 V LIVRET A 2,250 A-1 EUR 11 081,14 55 814,77

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2016 X  1108/5143733/Rehab. /residen. 63 logts. Av.

Charles de Gaulle

C.D.C. 45 000,00 161,42 2,49 A V LIVRET A 0,040 V LIVRET A 2,250 A-1 EUR 3,63 52,36

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2016 X  1172/5163198/Réhab. 40 logts 32-36 rue des

Vosges à Ostwald

C.D.C. 554 000,00 299

160,02

7,91 A V LIVRET A 0,040 V LIVRET A 2,250 A-1 EUR 6 731,10 31 505,29

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2016 X  1173/5163199/Réhab. 40 logts 32-36 rue des

Vosges à Ostwald

C.D.C. 66 200,00 20 108,25 2,91 A V LIVRET A 0,000 V LIVRET A 2,250 A-1 EUR 452,43 6 401,13

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2015 X  463/1348712/R Jules Siegfried 3401200 C.D.C. 81 985,21 56 191,67 7,66 T V LIVRET A 1,340 V LIVRET A 3,800 A-1 EUR 2 029,03 5 536,19

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2018 X  1201/5236361/Rehab. 230 logts conseil des

XV

C.D.C. 9 757

576,07

8 322

492,34

21,23 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 299

609,72

220

592,10

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2018 X  1202/5236360/Rehab. 230 logts conseil des

XV

C.D.C. 1 687

729,19

1 449

061,70

21,23 A V LIVRET A 0,500 V LIVRET A 2,750 A-1 EUR 39 849,19 43 056,33

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2019 X  1225/5277488/Rehab. de 5 pavillons 11 a 19

rue d'Istanbul a

C.D.C. 62 500,43 57 642,71 21,99 A V LIVRET A 0,500 V LIVRET A 1,750 A-1 EUR 1 008,74 1 611,97

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2019 X  1226/5277492/Rehab. de 5 pavillons 11 a 19

rue d'Istanbul a

C.D.C. 339 438,34 305

845,33

20,99 A F 1,700 F 1,700 A-1 EUR 5 199,37 11 580,53

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2019 X  1227/5277456/Rehab. 738 logts

r.Nicoise,Ankara,Palerme,Istanbul

C.D.C. 10 332

070,68

9 529

031,17

21,99 A V LIVRET A 0,500 V LIVRET A 1,750 A-1 EUR 166

758,04

266

477,38

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2019 X  1228/5277457/Rehab. 738 logts

r.Nicoise,Ankara,Palerme,Istanbul

C.D.C. 27 826

903,71

25 072

973,90

20,99 A F 1,700 F 1,700 A-1 EUR 426

240,56

949

363,17

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2017 X  1135/5162799/Construct de 12 logts Zac

Etoile Tr2 -r Thumenau

C.D.C. 579 000,00 498

855,15

32,98 A V LIVRET A 0,551 V LIVRET A 1,800 A-1 EUR 8 979,39 7 348,08

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2018 X  1223/5262101/Cstr.6 logts rue Jacob Eco

quartier des Brasseries

C.D.C. 298 030,00 271

658,49

34,81 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 9 779,71 228,20

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2017 X  1136/5162798/Construct de 12 logts Zac

Etoile Tr2 -r Thumenau

C.D.C. 446 000,00 392

522,97

32,98 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 2,600 A-1 EUR 10 205,59 4 445,62

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2017 X  1137/5162836/Construct de 18 logts rue

Thumenau

C.D.C. 720 000,00 620

338,00

32,98 A V LIVRET A 0,551 V LIVRET A 1,800 A-1 EUR 11 166,08 9 137,51

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2017 X  1138/5162835/Construct de 18 logts rue

Thumenau

C.D.C. 780 000,00 686

475,09

32,98 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 2,600 A-1 EUR 17 848,35 7 774,85

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2017 P  1178/86290307639/Tr. Améliorat°, mise

normes équipemts chauffage

C Agricole 1 900

000,00

1 173

971,59

8,82 T F 1,020 F 1,000 A-1 EUR 11 270,86 125

291,18
369
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Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2018 X  1160/5184500/Acquisit° en VEFA de 10 logts

route de Strasbourg

C.D.C. 75 000,00 64 779,40 33,22 A V LIVRET A 0,551 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 1 813,82 327,23

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2018 X  1161/5184499/Acquisit° en VEFA de 10 logts

route de Strasbourg

C.D.C. 41 043,00 36 696,83 43,22 A V LIVRET A 0,551 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 962,34 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2018 X  1162/5184498/Acquisit) en VEFA de 10 logts

route de StrasbourG

C.D.C. 85 000,00 74 993,47 33,22 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 2 699,76 126,71

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2018 X  1163/5184497/Acquisit) en VEFA de 10 logts

route de StrasbourG

C.D.C. 48 626,00 44 380,76 43,22 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 1 374,15 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2018 X  1164/5184897/Acquisit° en VEFA de 10 logts

route de Strasbourg

C.D.C. 350 000,00 302

304,02

33,22 A V LIVRET A 0,551 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 8 464,51 1 527,06

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2018 X  1165/5184896/Acquisit° en VEFA de 10 logts

route de Strasbourg

C.D.C. 166 756,00 149

097,77

43,22 A V LIVRET A 0,551 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 3 909,97 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2018 X  1166/5184895/Acquisit) en VEFA de 10 logts

route de StrasbourG

C.D.C. 300 000,00 264

682,78

33,22 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 9 528,58 447,19

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2018 X  1200/5202095/Réhab. thermique 60

logts.Foyer pers.agées ARPALE

C.D.C. 726 130,00 517

949,42

13,74 A V LIVRET A 0,300 V LIVRET A 2,550 A-1 EUR 13 207,71 25 475,22

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2017 P  1142/LBP-00001518/Tr. Amélioration divers

sur patrimoine locatif.

B Postale 4 200

000,00

2 450

834,96

8,36 T F 0,924 F 0,920 A-1 EUR 21 588,71 278

496,89

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2018 X  1167/5184894/Acquisit) en VEFA de 10 logts

route de StrasbourG

C.D.C. 193 934,00 177

002,84

43,22 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 5 480,50 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2017 C  1168/5182269/Programme d'investissement

Haut de Bilan

C.D.C. 11 000

000,00

11 000

000,00

33,22 A V LIVRET A 0,445 V LIVRET A 3,000 A-1 EUR 330

000,00

0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2020 X  1292/5371073/Acq. en VEFA de 43 logts rue

du Foyer

C.D.C. 194 570,00 181

673,31

36,47 A V LIVRET A 0,300 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 5 086,85 237,63

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2020 X  1293/5371072/Acq. en VEFA de 43 logts rue

du Foyer

C.D.C. 576 384,00 546

894,48

46,46 A V LIVRET A 0,300 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 12 804,48 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2020 X  1294/5371075/Acq. en VEFA de 43 logts rue

du Foyer

C.D.C. 963 971,00 909

863,36

36,47 A V LIVRET A 1,100 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 30 810,33 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2020 X  1295/5371074/Acq. en VEFA de 43 logts rue

du Foyer

C.D.C. 1 333

384,00

1 278

571,72

46,46 A V LIVRET A 1,100 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 35 850,25 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2015 X  1045/5098961/Const.en VEFA 11 logts allee

de l'euro a

C.D.C. 850 000,00 623

003,68

31,47 A V LIVRET A 0,562 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 17 444,10 12 504,41

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2015 X  1046/5098962/Const.en VEFA 11 logts allee

de l'euro a

C.D.C. 374 000,00 286

405,45

41,47 A V LIVRET A 0,560 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 8 019,35 3 770,35

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2015 X  1047/1325556/Réhab.91 logts. rue Brantôme

et rue Thiviers à

C.D.C. 1 885

605,49

1 584

095,56

21,48 A V LIVRET A 1,370 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 57 027,44 30 652,94

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2015 X  1048/1325555/Réhab.91 logts. rue Brantôme

et rue Thiviers à

C.D.C. 285 915,65 172

142,08

6,49 A V LIVRET A 1,390 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 6 197,12 20 509,02

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2016 X  1087/1325560/Réhab.3 logts 114 rte de

Mittelhausbergen à

C.D.C. 113 481,40 72 073,04 7,16 A V LIVRET A 0,000 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 2 594,63 7 781,84

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2016 X  1085/5124581/Réhab.3 logts 114 rte de

Mittelhausbergen à

C.D.C. 30 000,00 9 011,23 2,16 A V LIVRET A 0,000 V LIVRET A 2,250 A-1 EUR 202,75 2 922,72370
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Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2016 X  1086/5124582/Réhab.3 logts 114 rte de

Mittelhausbergen à

C.D.C. 42 000,00 12 615,72 2,16 A V LIVRET A 0,000 V LIVRET A 2,250 A-1 EUR 283,86 4 091,80

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2017 X  1088/5131179/Acquist° en VEFA 59 logts.

Rte d'Oberhausbergen à

C.D.C. 1 450

000,00

1 143

445,69

32,22 A V LIVRET A 0,551 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 32 016,48 16 569,01

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2017 X  1089/5131178/Acquist? en VEFA 59 logts.

Rte d'Oberhausbergen a

C.D.C. 639 000,00 524

030,29

42,22 A V LIVRET A 0,551 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 14 672,85 4 018,75

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2017 X  1090/5131181/Acquist° en VEFA 59 logts.

Rte d'Oberhausbergen à

C.D.C. 3 400

000,00

2 734

501,39

32,22 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 98 442,05 32 182,04

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2017 X  1091/5131180/Acquist? en VEFA 59 logts.

Rte d'Oberhausbergen a

C.D.C. 2 140

000,00

1 786

215,59

42,22 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 64 303,76 9 332,17

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2016 X  1092/1325562/Réhab. 142 logts. r.

Amsterdam; Haye; Péronne-Cité

C.D.C. 838 575,65 711

130,24

22,31 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 25 600,69 11 375,80

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2016 X  1093/5136816/Réhab. 142 logts. r.

Amsterdam; Haye; Péronne-Cité

C.D.C. 89 904,00 27 038,63 2,33 A V LIVRET A 0,040 V LIVRET A 2,250 A-1 EUR 608,37 8 607,30

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2016 X  1095/5136814/Rehab. 142 logts. r.

Amsterdam; Haye; Peronne-Cite

C.D.C. 4 060

000,00

3 064

394,50

17,82 T F 1,431 F 0,356 A-1 EUR 42 787,50 150

480,38

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2018 X  1213/5262848/Rehab. de 16 logts 5 a 7 rue

Arthur Weeber Strg

C.D.C. 1 003

723,50

945

768,03

31,81 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 34 047,65 2 045,44

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2018 X  1214/5215093/Rehab.128 logts rue Arthur

Weeber rue Schulmeister

C.D.C. 1 344

018,37

1 193

051,57

21,07 A V LIVRET A 0,250 V LIVRET A 2,750 A-1 EUR 32 808,92 24 385,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2018 X  1215/5215092/Rehab.128 logts rue Arthur

Weeber rue Schulmeister

C.D.C. 956 070,06 848

679,54

21,07 A V LIVRET A 0,250 V LIVRET A 2,750 A-1 EUR 23 338,69 17 346,32

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2018 X  1216/5215091/Rehab.128 logts rue Arthur

Weeber rue Schulmeister

C.D.C. 6 000

220,44

5 598

659,93

31,06 A V LIVRET A 1,100 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 201

551,76

12 108,38

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2017 X  1147/5163197/Rehab. de 40 logts. 32 a 36 a

rue des Vosges a

C.D.C. 1 238

367,00

950

463,57

18,40 T F 1,180 F 0,294 A-1 EUR 10 962,82 46 273,86

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2016 X  1094/5136813/Réhab. 142 logts. r.

Amsterdam; Haye; Péronne-Cité

C.D.C. 1 830

000,00

1 340

459,28

17,32 A V LIVRET A 0,501 V LIVRET A 2,750 A-1 EUR 36 862,63 42 942,18

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2017 X  1175/5205672/Rehab. Res. 90 logts. Rue

Edel, blv Leblois, av

C.D.C. 2 546

089,00

2 076

625,54

19,23 T F 1,750 F 0,435 A-1 EUR 35 518,42 90 274,82

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2018 X  1174/5205670/Réhab. Rés. 90 logts. Rue

Edel, blv Leblois, av

C.D.C. 1 176

000,00

916

041,81

18,74 A V LIVRET A 0,500 V LIVRET A 2,750 A-1 EUR 25 191,15 26 602,44

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2018 C  1203/5247475/Mise en place 2eme tr du pret

haut bilan bonifie

C.D.C. 960 000,00 960

000,00

34,56 A V LIVRET A 0,440 V LIVRET A 3,000 A-1 EUR 28 800,00 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2018 X  1204/5242669/Residensialisat 48 logts 35 a

45 av. Normandie

C.D.C. 300 000,00 225

832,20

10,41 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 8 129,96 14 593,86

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2015 X  1037/5090296/Const.en VEFA 5 logts 14b rte

de Brumath à

C.D.C. 370 000,00 310

941,06

31,23 A V LIVRET A 1,357 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 11 193,87 1 543,68

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2015 X  1038/5090297/Const.en VEFA 5 logts 14b rte

de Brumath à

C.D.C. 194 000,00 170

980,57

41,22 A V LIVRET A 1,355 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 5 732,84 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2015 X  1039/5090298/Const.en VEFA 5 logts 14b rte

de Brumath à

C.D.C. 65 000,00 53 110,53 31,23 A V LIVRET A 0,557 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 1 487,09 438,16371
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Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2015 X  1040/5090299/Const.en VEFA 5 logts 14b rte

de Brumath a

C.D.C. 30 000,00 25 732,53 41,22 A V LIVRET A 0,555 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 720,51 17,64

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2017 X  1109/5124577/Constr. 2 logts. Villa RAPP

Maison ARAN r.Schwanau

C.D.C. 220 000,00 173

488,30

32,47 A V LIVRET A 0,551 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 4 857,67 2 513,92

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2017 X  1110/5124578/Constr. 2 logts. Villa RAPP

Maison ARAN r.Schwanau

C.D.C. 13 200,00 10 825,03 42,47 A V LIVRET A 0,551 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 303,10 83,02

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2017 X  1111/5124580/Constr. 2 logts. Villa RAPP

Maison ARAN r.Schwanau

C.D.C. 180 000,00 144

767,74

32,47 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 5 211,63 1 703,76

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2017 X  1112/5124579/Constr. 2 logts. Villa RAPP

Maison ARAN r.Schwanau

C.D.C. 14 700,00 12 269,80 42,47 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 441,72 64,10

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2017 X  1113/5147163/Rehab. 328 logts. r. Mulhouse,

r. Eschau-Kirchfeld

C.D.C. 1 950

000,00

1 479

417,88

18,07 T F 1,200 F 0,299 A-1 EUR 17 347,48 72 994,72

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2017 X  1114/5140139/Réhab. 328 logts. r. Mulhouse,

r. Eschau-Kirchfeld

C.D.C. 1 540

000,00

963

511,21

12,57 A V LIVRET A 0,304 V LIVRET A 2,550 A-1 EUR 24 569,54 59 966,29

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2017 X  1115/5147214/Rehab. 328 logts. r. Mulhouse,

r. Eschau-Kirchfeld

C.D.C. 1 300

000,00

986

278,66

18,07 T F 1,200 F 0,299 A-1 EUR 11 564,98 48 663,14

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2018 X  1176/5205671/Réhab. Rés. 90 logts. Rue

Edel, blv Leblois, av

C.D.C. 200 000,00 126

032,63

8,74 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 4 537,17 10 760,84

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2018 X  1177/5205673/Réhab. Rés. 90 logts. Rue

Edel, blv Leblois, av

C.D.C. 223 485,00 174

082,99

18,74 A V LIVRET A 0,500 V LIVRET A 2,750 A-1 EUR 4 787,28 5 055,48

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2018 X  1186/5226980/Construct° de 25 logts. rue de

Mulhouse à Ostwald

C.D.C. 683 000,00 605

666,76

34,06 A V LIVRET A 0,551 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 16 958,66 2 539,24

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2018 X  1224/5262100/Cstr.6 logts rue Jacob Eco

quartier des Brasseries

C.D.C. 81 970,00 76 802,45 44,80 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 2 339,26 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2017 X  1116/5140143/Réhab. 328 logts. r. Mulhouse,

r. Eschau-Kirchfeld

C.D.C. 1 540

000,00

963

511,21

12,57 A V LIVRET A 0,304 V LIVRET A 2,550 A-1 EUR 24 569,54 59 966,29

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2017 X  1117/5140146/Réhab. 328 logts. r. Mulhouse,

r. Eschau-Kirchfeld

C.D.C. 1 512

000,00

945

992,81

12,57 A V LIVRET A 0,304 V LIVRET A 2,550 A-1 EUR 24 122,82 58 875,99

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2017 X  1118/5147248/Rehab. 328 logts. r. Mulhouse,

r. Eschau-Kirchfeld

C.D.C. 1 400

000,00

1 062

146,07

18,07 T F 1,200 F 0,299 A-1 EUR 12 454,60 52 406,48

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2016 X  1096/5135268/Construction de 14 logts.3 à 5

rue Hoenheim à

C.D.C. 1 550

000,00

1 246

610,92

32,31 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 44 878,00 14 671,22

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2016 X  1097/5135267/Construction de 14 logts.3 a 5

rue Hoenheim a

C.D.C. 286 000,00 238

718,53

42,30 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 8 593,86 1 247,20

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2017 X  1146/1325573/Réab.334 logts. Av. r.Briand,

J.Jaurès Qu.Tuilerie

C.D.C. 2 705

091,65

2 311

023,13

23,15 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 83 196,83 32 696,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2017 X  1119/5157217/Acq. VEFA 66 logts. r Jacob

Netter Parc des Forges

C.D.C. 4 711

770,00

3 826

810,59

32,81 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 137

765,18

45 037,31

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2017 X  1120/5157216/Acq. VEFA 66 logts. r Jacob

Netter Parc des Forges

C.D.C. 3 193

230,00

2 691

559,31

42,80 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 96 896,13 14 062,19

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2016 X  1121/5127540/Rehab. et resid. 48 logts. 35 a

45 av.Normandie

C.D.C. 69 924,00 48 226,83 17,15 A V LIVRET A 0,502 V LIVRET A 2,750 A-1 EUR 1 326,24 1 921,96372
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Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2016 X  1122/5127541/Réhab. et résid. 48 logts. 35 à

45 av.Normandie

C.D.C. 672 000,00 463

480,65

17,15 A V LIVRET A 0,502 V LIVRET A 2,750 A-1 EUR 12 745,72 18 470,87

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2016 X  1123/1325561/Réhab. et résid. 48 logts. 35 à

45 av.Normandie

C.D.C. 627 317,05 484

290,26

17,15 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 17 434,45 17 700,72

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2018 X  1187/5226979/Construct° de 25 logts. rue de

Mulhouse à Ostwald

C.D.C. 17 000,00 15 504,48 44,05 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 398,60 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2018 X  1188/5226978/Construct° de 25 logts. rue de

Mulhouse à Ostwald

C.D.C. 1 500

000,00

1 353

944,69

34,06 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 48 742,01 1 137,35

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2018 X  1189/5226981/Construct° de 25 logts. rue de

Mulhouse à Ostwald

C.D.C. 38 000,00 35 257,38 44,05 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 1 073,88 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2018 X  1205/5244136/Acquisition VEFA de 13 logts

rte de la Wantzenau

C.D.C. 271 067,00 255

610,77

36,64 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 7 157,10 334,34

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2018 X  1206/5244139/Acquisition VEFA de 13 logts

rte de la Wantzenau

C.D.C. 158 933,00 154

845,26

56,63 A V LIVRET A 1,110 V LIVRET A 3,360 A-1 EUR 3 538,11 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2018 X  1207/5244138/Acquisition VEFA de 13 logts

rte de la Wantzenau

C.D.C. 465 645,00 443

834,24

36,64 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 15 029,38 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2018 X  1208/5244137/Acquisition VEFA de 13 logts

rte de la Wantzenau

C.D.C. 364 355,00 354

925,17

56,63 A V LIVRET A 1,110 V LIVRET A 3,360 A-1 EUR 8 099,24 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2019 X  1239/5302278/Construction de 23 logts 1 à 7

Chemin Long à

C.D.C. 864 000,00 802

907,99

35,39 A V LIVRET A 1,790 V LIVRET A 4,040 A-1 EUR 31 120,88 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2019 X  1240/5302279/Construction de 23 logts 1 à 7

Chemin Long à

C.D.C. 1 379

000,00

1 281

493,20

35,39 A V LIVRET A 1,790 V LIVRET A 4,040 A-1 EUR 49 670,94 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2019 X  1241/5302280/Construction de 23 logts 1 à 7

Chemin Long à

C.D.C. 782 000,00 742

193,81

45,38 A V LIVRET A 1,790 V LIVRET A 4,040 A-1 EUR 24 341,33 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2019 X  1242/5306091/Construction de 13 logts Allée

Jacqueline Auriol à

C.D.C. 326 351,00 303

275,26

35,47 A V LIVRET A 1,790 V LIVRET A 4,040 A-1 EUR 11 755,01 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2019 X  1243/5306090/Construction de 13 logts Allée

Jacqueline Auriol à

C.D.C. 712 000,00 661

655,66

35,47 A V LIVRET A 1,790 V LIVRET A 4,040 A-1 EUR 25 645,91 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2016 X  1061/1325568/Rehab. 78 logts Pranard 2. 14

-16 r Jura.1-3 r Mt

C.D.C. 422 733,69 301

664,75

12,66 A V LIVRET A 1,351 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 10 859,93 17 898,87

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2016 X  1062/1325569/Réhab. 47 logts Pranard 3. 6 r

Jura.5,r Neuchâtel

C.D.C. 723 344,32 516

181,95

12,66 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 18 582,55 30 626,95

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2016 X  1063/1325567/Réhab. 226 logts Pranard 1. r

Jura;Neuchâtel;Mt

C.D.C. 2 415

260,40

1 995

470,50

22,65 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 71 836,94 51 921,25

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2016 P  1064/1344656/Réhab. 163 logts Catherine

Blv.Balzac Pl.Stendhal

C.D.C. 219 499,60 165

120,88

10,08 A F 1,350 F 1,320 A-1 EUR 2 179,60 14 046,24

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2016 X  1065/1325565/Réhab. 181 logts Catherine

Blv.Balzac Pl.Stendhal

C.D.C. 328 792,87 236

197,52

12,57 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 8 503,11 11 871,43

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2015 X  1022/1325559/Réhabilitat° 113 logts. 6, rue

Antoine St Exupéry

C.D.C. 237 325,70 124

393,61

6,66 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 4 478,17 15 983,11

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2015 X  1023/1325558/Rehabilitation 55 logts. rue

dCommandant Francois

C.D.C. 513 653,15 332

260,64

11,66 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 11 961,38 22 749,60373
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Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2015 X  1024/5106980/Réhabilitation 16 logts. 101

103 rue DU Neuhof à

C.D.C. 400 000,00 78 074,10 1,83 A V LIVRET A 1,352 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 2 810,67 38 311,33

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2015 X  1025/5107006/Réhabilitation 16 logts. 101

103 rue DU Neuhof à

C.D.C. 60 000,00 11 711,11 1,83 A V LIVRET A 1,352 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 421,60 5 746,70

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2013 X  912/1348742/Tr. d'amel. sur ascenseurs

Strasbourg patrimoine

C.D.C. 616 702,02 420

439,20

7,66 T V LIVRET A 1,420 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 14 384,21 42 059,58

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2016 X  1049/5120896/Réhab.656 logts.rue

Paracelses, Fresnel, Becquerel

C.D.C. 1 994

000,00

1 460

587,89

17,07 A V LIVRET A 0,501 V LIVRET A 2,750 A-1 EUR 40 166,16 46 790,56

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2016 P  1050/1348759/Réhab.656 logts.rue

Paracelses, Fresnel, Becquerel

C.D.C. 11 301

362,38

9 756

669,51

20,65 A F 1,350 F 1,460 A-1 EUR 142

447,37

400

370,69

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2016 X  1051/5120897/Réhab.656 logts.rue

Paracelses, Fresnel, Becquerel

C.D.C. 494 109,00 148

603,28

2,08 A V LIVRET A 0,040 V LIVRET A 2,250 A-1 EUR 3 343,57 47 305,38

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2016 X  1052/5139161/Réhab. 5 logts. 7 rue des Lilas

à Mundolsheim

C.D.C. 60 000,00 18 045,00 2,41 A V LIVRET A 0,000 V LIVRET A 2,250 A-1 EUR 406,01 5 744,33

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2016 X  1053/1325564/Réhab. 5 logts. 7 rue des Lilas

à Mundolsheim

C.D.C. 135 240,29 100

900,86

12,41 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 3 632,43 5 071,34

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2016 X  1054/1325563/Réhab. 36 logts. 1,3,5 rue des

Lilas à Mundolsheim

C.D.C. 658 376,98 532

104,23

17,40 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 19 155,76 15 084,37

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2016 X  1055/5135977/Construction en VEFA de 3

logts résidence Lys à la

C.D.C. 250 000,00 215

411,97

32,39 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 7 754,83 558,23

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2016 X  1139/5160987/Réhab. 91 logts. r

Wissembourg,Magasins,Bouxwiler

C.D.C. 73 385,00 21 042,80 2,91 A V LIVRET A 0,040 V LIVRET A 2,250 A-1 EUR 473,46 6 825,34

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2016 X  1140/5160981/Réhab. 91 logts. r

Wissembourg,Magasins,Bouxwiler

C.D.C. 1 329

000,00

925

713,70

17,90 A V LIVRET A 0,501 V LIVRET A 2,750 A-1 EUR 25 457,12 36 892,02

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2017 X  1141/5160980/Rehab. 91 logts. r

Wissembourg,Magasins,Bouxwiler

C.D.C. 2 155

000,00

1 503

364,98

13,40 T F 1,051 F 0,261 A-1 EUR 15 315,62 104

236,74

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2016 P  1075/1344658/Réhab. 129 logts Pl. Byron

Bld.Dostoïevski Maille

C.D.C. 219 499,60 165

120,88

10,08 A F 1,350 F 1,320 A-1 EUR 2 179,60 14 046,24

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2016 P  1076/1344657/Réhab. 219 logts Pl. Buchner

Bld.Dostoïevski M.

C.D.C. 175 599,68 132

096,72

10,08 A F 1,350 F 1,320 A-1 EUR 1 743,68 11 236,99

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2017 P  1084/1344655/Réhab. 184 logts Pl. Byron

Bld.Dostoïevski Maille

C.D.C. 175 599,68 132

096,72

10,08 A F 1,350 F 1,320 A-1 EUR 1 743,68 11 236,99

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2018 X  1210/5245706/Rehabilitation de 205 logts.

Conseil des XV

C.D.C. 2 200

000,00

1 914

708,05

20,65 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 68 929,49 38 729,37

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2018 X  1211/5245705/Rehabilitation de 325 logts.

Conseil des XV

C.D.C. 3 000

000,00

2 610

965,52

20,65 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 93 994,76 52 812,77

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2018 X  1212/5249877/Residensialisation 270 logts. 1

a 20 rue Lavoisier

C.D.C. 750 000,00 391

406,59

4,66 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 14 090,63 69 198,30

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2016 X  1056/5135976/Construction en VEFA de 3

logts résidence Lys à la

C.D.C. 136 000,00 122

041,39

42,38 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 3 843,27 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2016 X  1057/5135979/Construction en VEFA de 1

logts résidence Lys à la

C.D.C. 101 535,00 85 345,33 32,39 A V LIVRET A 0,551 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 2 389,66 508,88374
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Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2016 X  1058/5135978/Construction en VEFA de 1

logts residence Lys a la

C.D.C. 46 465,00 40 707,41 42,38 A V LIVRET A 0,551 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 1 089,47 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2016 X  1066/5149385/Acquisition en VEFA de 14

logts ZAC ETOILE "Green

C.D.C. 450 000,00 379

344,46

32,64 A V LIVRET A 0,551 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 10 621,64 6 064,06

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2016 X  1067/5149384/Acquisition en VEFA de 14

logts ZAC ETOILE "Green

C.D.C. 256 000,00 224

876,08

42,64 A V LIVRET A 0,551 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 6 296,53 2 081,80

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2016 X  1068/5149382/Acquisition en VEFA de 14

logts ZAC ETOILE "Green

C.D.C. 500 000,00 435

064,24

32,64 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 15 662,31 1 127,46

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2016 X  1069/5149383/Acquisition en VEFA de 14

logts ZAC ETOILE "Green

C.D.C. 319 000,00 289

076,32

42,64 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 9 103,45 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2017 X  1074/1325566/Rehab. 270 logts 1a20 rue

Lavoisier a

C.D.C. 5 313

572,88

4 390

035,11

22,57 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 158

041,27

114

226,74

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2016 X  1077/5148025/Construction 10 logts 89 rue

de l'Unterelsau

C.D.C. 275 150,00 231

948,04

32,64 A V LIVRET A 0,551 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 6 494,55 3 707,83

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2017 P  1124/9800138/Réhab. 530

lgts.r.Yser;Rotterdam;Bruxelle; Albert1

C Epargne 5 600

000,00

4 003

435,91

13,74 T F 1,320 F 1,300 A-1 EUR 50 743,24 267

684,52

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2016 X  1125/5161954/Construct° 18 logts.rue de la

Thumenau ZAC ETOILE

C.D.C. 535 200,00 454

325,71

32,89 A V LIVRET A 0,551 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 12 721,12 2 708,94

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2016 X  1126/5161953/Construct? 18 logts.rue de la

Thumenau ZAC ETOILE

C.D.C. 145 800,00 129

000,79

42,89 A V LIVRET A 0,551 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 3 452,51 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2016 X  1127/5161952/Construct° 18 logts.rue de la

Thumenau ZAC ETOILE

C.D.C. 1 042

200,00

906

847,98

32,89 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 32 646,53 2 350,07

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2016 X  1128/5161951/Construct° 18 logts.rue de la

Thumenau ZAC ETOILE

C.D.C. 347 800,00 315

174,76

42,89 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 9 925,33 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2016 X  1129/1325572/Résidensialisat° de 105 logts.

21 rue Lavoisier à

C.D.C. 226 481,42 135

934,90

7,91 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 4 893,65 13 547,11

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2016 P  1130/1344660/Résid.179 logts 10à15 blv.

Balzac 16à18 pl.Flauber

C.D.C. 201 939,64 151

911,23

10,08 A F 1,350 F 1,320 A-1 EUR 2 005,23 12 922,54

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2016 X  1131/5158069/Acq. VEFA 24 logts. r Jacob

Netter Parc des Forges

C.D.C. 2 187

012,00

1 856

531,73

32,89 A V LIVRET A 0,551 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 51 982,89 11 069,65

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2016 X  1132/5158068/Acq. VEFA 24 logts. r Jacob

Netter Parc des Forges

C.D.C. 1 005

988,00

890

077,29

42,89 A V LIVRET A 0,551 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 23 821,57 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2016 P  1133/1344659/Résid.146 logts Karine 6E T1

1 4 5 6 r.Ronsard

C.D.C. 175 599,68 132

096,72

10,08 A F 1,350 F 1,320 A-1 EUR 1 743,68 11 236,99

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2015 X  1041/5097553/Const.en VEFA 6 logts rue du

Meunier a

C.D.C. 300 000,00 252

114,38

31,47 A V LIVRET A 1,360 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 9 076,12 1 251,63

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2015 X  1042/5097554/Const.en VEFA 6 logts rue du

Meunier à

C.D.C. 190 790,00 168

151,46

41,47 A V LIVRET A 1,358 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 5 637,98 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2015 X  1043/5097555/Const.en VEFA 6 logts rue du

Meunier a

C.D.C. 130 000,00 106

221,06

31,47 A V LIVRET A 0,560 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 2 974,19 876,31

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2015 X  1044/5097556/Const.en VEFA 6 logts rue du

Meunier a

C.D.C. 57 600,00 49 406,39 41,47 A V LIVRET A 0,558 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 1 383,38 33,86375
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Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2014 X  970/5058450/Acquist° en VEFA 19 logts.ECO

II CITADEO 43 rte du

C.D.C. 590 000,00 500

242,20

40,72 A V LIVRET A 0,561 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 14 006,79 637,62

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2014 X  971/5058451/Acquist° en VEFA 19 logts.ECO

II CITADEO 43 rte du

C.D.C. 1 300

000,00

1 041

995,95

30,73 A V LIVRET A 0,564 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 29 175,89 9 666,24

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2014 X  972/5061436/Const. 6 logts Brasserie

Cronenbourg Ilôt D3 Strg

C.D.C. 226 000,00 197

552,78

40,72 A V LIVRET A 1,362 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 6 737,52 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2016 X  1078/5148024/Construction 10 logts 89 rue

de l'Unterelsau

C.D.C. 43 850,00 38 518,81 42,64 A V LIVRET A 0,551 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 1 078,53 356,59

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2016 X  1079/5148023/Construction 10 logts 89 rue

de l'Unterelsau

C.D.C. 669 850,00 582

855,59

32,64 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 20 982,80 1 510,45

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2016 X  1080/5148022/Construction 10 logts 89 rue

de l'Unterelsau

C.D.C. 113 150,00 102

536,02

42,64 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 3 229,01 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2016 X  1081/5150034/Réhab. 3 logts. rue Martin à

Strasbourg

C.D.C. 38 675,00 11 674,26 2,66 A V LIVRET A 0,000 V LIVRET A 2,250 A-1 EUR 262,67 3 786,45

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2016 X  1082/5150033/Réhab. 3 logts. rue Martin à

Strasbourg

C.D.C. 42 000,00 12 677,93 2,66 A V LIVRET A 0,000 V LIVRET A 2,250 A-1 EUR 285,25 4 111,98

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2017 X  1083/1325570/Réhab. 3 logts. rue Martin à

Strasbourg

C.D.C. 149 477,74 89 138,61 7,66 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 3 208,99 9 624,44

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2024 X  1424/5530405/Réhab.Therm 29 logts. 13 rue

de Robert Kieffer

C.D.C. 460 000,00 460

000,00

24,98 A V LIVRET A 2,750 V LIVRET A 0,000 A-1 EUR 0,00 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2017 X  1191/5211142/Construct° 34 logts.rue Maria

Callas "Eco quartier

C.D.C. 678 000,00 589

310,45

44,38 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 16 500,70 3 940,34

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2017 X  1190/5211139/Construct° 34 logts.rue Maria

Callas "Eco quartier

C.D.C. 2 850

000,00

2 412

481,33

34,39 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 67 549,48 30 876,77

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2017 X  1192/5211141/Construct° 34 logts.rue Maria

Callas "Eco quartier

C.D.C. 2 800

000,00

2 403

382,44

34,39 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 86 521,77 24 352,29

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2017 X  1193/5211140/Construct° 34 logts.rue Maria

Callas "Eco quartier

C.D.C. 717 000,00 631

028,31

44,38 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 22 717,02 2 711,60

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2018 X  1194/5211169/Acquisit° VEFA de 30 logts

Eco Quartier Tanneries

C.D.C. 695 000,00 594

143,23

34,56 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 16 636,01 7 604,30

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2018 X  1195/5211168/Acquisit° VEFA de 30 logts

Eco Quartier Tanneries

C.D.C. 405 000,00 355

514,01

44,55 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 9 954,39 2 377,10

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2018 X  1196/5211167/Acquisit° VEFA de 30 logts

Eco Quartier Tanneries

C.D.C. 1 240

000,00

1 074

831,02

34,56 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 38 693,92 10 890,73

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2018 X  1197/5211166/Acquisit° VEFA de 30 logts

Eco Quartier Tanneries

C.D.C. 960 000,00 853

207,32

44,55 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 30 715,47 3 666,32

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2018 X  1198/5168239/Acquisit? Ameliorat? de 9

logts rues Adenauer et

C.D.C. 151 525,00 136

663,95

33,72 A V LIVRET A 1,860 V LIVRET A 4,110 A-1 EUR 5 580,24 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2012 X  887/1344610/Acquis.VEFA 32

logts.col.Rés.Rives du Heyritz

C.D.C. 2 712

581,13

2 471

961,69

31,81 A V LIVRET A 1,910 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 88 990,62 1 923,94

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2010 X  792/1344585/Const. 12 logts rue

Schulmeister a Strasbourg

C.D.C. 795 782,96 718

760,43

29,81 A V LIVRET A 1,980 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 25 875,37 2 095,49376
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Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2018 X  1199/5168238/Acquisit? Ameliorat? de 9

logts rues Adenauer et

C.D.C. 608 475,00 548

797,79

33,72 A V LIVRET A 1,860 V LIVRET A 4,110 A-1 EUR 22 408,41 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2019 X  1229/5293790/Réhab.102 logts rue Soultz,

Gerstheim et Maquis

C.D.C. 600 026,74 540

227,57

21,23 A F 1,640 F 1,640 A-1 EUR 8 859,73 20 590,41

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2019 X  1230/5293791/Réhab.102 logts rue Soultz,

Gerstheim et Maquis

C.D.C. 1 428

009,77

1 323

589,25

22,23 A V LIVRET A 0,500 V LIVRET A 2,750 A-1 EUR 36 398,71 24 369,42

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2016 X  1261/1278360/Reprise Emprunt CDC

n°1278360

C.D.C. 29 299,23 15 555,76 7,66 S V INF FR XT 0,000 V INF FR XT 0,424 A-1 EUR 127,95 1 887,35

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2020 X  1296/5371076/Acq. en VEFA de 43 logts rue

du Foyer

C.D.C. 645 000,00 590

769,75

26,48 A F 0,860 F 1,250 A-1 EUR 7 384,62 18 530,54

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2020 X  1297/5373906/Acq. en VEFA de 10 logts 3

rue des Ciriers Les

C.D.C. 197 000,00 183

942,24

36,47 A V LIVRET A 0,300 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 5 150,38 240,60

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2020 X  1298/5373905/Acq. en VEFA de 10 logts 3

rue des Ciriers Les

C.D.C. 148 000,00 140

427,88

46,46 A V LIVRET A 0,300 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 3 287,85 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2020 X  1300/5373903/Acq. en VEFA de 10 logts 3

rue des Ciriers Les

C.D.C. 303 000,00 290

544,37

46,46 A V LIVRET A 1,100 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 8 146,66 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2020 C  1301/5374939/Acq. VEFA de 10 logts 3 rue

des Ciriers - Les

C.D.C. 65 000,00 65 000,00 36,47 A V LIVRET A 0,370 V LIVRET A 3,000 A-1 EUR 1 950,00 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2021 X  1336/5447337/Acq. en VEFA de 14 logts rue

Himmerich à Strasbo

C.D.C. 502 480,00 494

441,50

47,72 A V LIVRET A 1,100 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 13 642,98 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2022 X  1337/5447340/Acq. en VEFA de 14 logts rue

Himmerich à Strasbo

C.D.C. 210 000,00 201

120,00

37,72 A F 0,860 F 0,860 A-1 EUR 1 729,63 4 497,36

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2022 X  1338/5462332/Acq. Amél. de 3 logts 32, rue

des officiers à

C.D.C. 111 200,00 108

579,30

37,97 A V LIVRET A 0,800 V LIVRET A 1,800 A-1 EUR 1 954,43 1 044,05

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2022 X  1339/5462331/Acq. Amél. de 3 logts 32, rue

des officiers à

C.D.C. 70 400,00 69 092,85 47,97 A V LIVRET A 0,800 V LIVRET A 1,800 A-1 EUR 1 243,67 297,38

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2022 X  1340/5462330/Acq. Amél. de 3 logts 32, rue

des officiers à

C.D.C. 223 300,00 218

825,71

37,97 A V LIVRET A 1,600 V LIVRET A 2,600 A-1 EUR 5 689,47 1 343,94

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2022 X  1341/5462329/Acq. Amél. de 3 logts 32, rue

des officiers à

C.D.C. 124 100,00 122

225,01

47,97 A V LIVRET A 1,600 V LIVRET A 2,600 A-1 EUR 3 177,85 110,32

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2022 C  1342/5462328/Acq. Amél. de 3 logts 32, rue

des officiers à

C.D.C. 19 500,00 19 500,00 37,97 A V LIVRET A 1,600 V LIVRET A 0,000 A-1 EUR 0,00 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2019 X  1321/1344583/CDC N 1344583 C.D.C. 5 474

454,94

4 944

591,39

29,73 A V LIVRET A 0,000 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 178

005,29

14 415,56

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2023 X  1423/5509514/Réhabilitation de 63 logts 25

rue Kepler

C.D.C. 800 000,00 776

881,07

23,90 A V LIVRET A 2,600 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 27 967,72 16 379,27

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2023 C  1409/5514783/Acquisit° Amél. 2 logts 7a rue

de Mundolsheim

C.D.C. 13 000,00 13 000,00 38,97 A V LIVRET A 0,820 V LIVRET A 0,000 A-1 EUR 0,00 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2023 X  1408/5514512/Acquisit° Amél. 2 logts 7a rue

de Mundolsheim

C.D.C. 160 000,00 160

000,00

58,96 A V LIVRET A 2,600 V LIVRET A 2,600 A-1 EUR 1 443,87 1 135,09

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2023 X  1410/5516166/Acquisit° Amél. 3 logts 7a rue

de Mundolsheim

C.D.C. 166 000,00 166

000,00

38,97 A V LIVRET A 1,800 V LIVRET A 1,800 A-1 EUR 585,09 2 869,43377
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Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2023 X  1411/5516165/Acquisit° Amél. 3 logts 7a rue

de Mundolsheim

C.D.C. 59 000,00 59 000,00 58,96 A V LIVRET A 2,080 V LIVRET A 2,080 A-1 EUR 240,04 503,14

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2023 X  1412/5516167/Acquisit° Amél. 3 logts 7a rue

de Mundolsheim

C.D.C. 102 000,00 102

000,00

38,97 A V LIVRET A 2,600 V LIVRET A 2,600 A-1 EUR 517,66 1 480,02

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2023 X  1413/5516168/Acquisit° Amél. 3 logts 7a rue

de Mundolsheim

C.D.C. 31 000,00 31 000,00 58,96 A V LIVRET A 2,080 V LIVRET A 2,080 A-1 EUR 126,12 264,36

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2018 X  1209/5245707/Residensialisation 712 Conseil

des XV

C.D.C. 900 000,00 559

910,84

5,66 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 20 156,79 79 790,93

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2023 C  1414/5516169/Acquisit° Amél. 3 logts 7a rue

de Mundolsheim

C.D.C. 19 500,00 19 500,00 39,06 A F 0,820 F 0,000 A-1 EUR 0,00 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2023 X  1415/5512846/Réhabiliatation 61 logts rue

Lauth, Wacken

C.D.C. 1 403

000,00

1 403

000,00

24,07 A V LIVRET A 1,750 V LIVRET A 1,750 A-1 EUR 10 246,57 45 218,01

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2023 X  1416/5512847/Réhabiliatation 61 logts rue

Lauth, Wacken

C.D.C. 1 197

000,00

1 197

000,00

29,07 A V LIVRET A 2,600 V LIVRET A 2,600 A-1 EUR 12 956,76 26 833,10

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2024 X  1425/5530404/Réhab.Therm 29 logts. 13 rue

de Robert Kieffer

C.D.C. 1 140

000,00

1 140

000,00

24,98 A V LIVRET A 3,600 V LIVRET A 0,000 A-1 EUR 0,00 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2022 X  1402/5502692/Réhab. de 13 logts. 13-15 rue

Sellier à Strasbourg

C.D.C. 126 000,00 121

939,08

23,73 A V LIVRET A 1,750 V LIVRET A 2,750 A-1 EUR 3 353,32 2 974,18

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2022 X  1403/5502693/Réhab. de 13 logts. 13-15 rue

Sellier à Strasbourg

C.D.C. 674 000,00 658

890,97

28,73 A V LIVRET A 2,600 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 23 720,07 9 231,02

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2022 X  1404/5503176/Réhab.Thermique 54 logts.

rue de Berne et Genève

C.D.C. 1 228

000,00

1 200

471,98

28,73 A V LIVRET A 2,600 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 43 216,99 16 818,53

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2022 X  1405/5503175/Réhab.Thermique 54 logts.

rue de Berne et Genève

C.D.C. 972 000,00 940

672,91

23,73 A V LIVRET A 1,750 V LIVRET A 2,750 A-1 EUR 25 868,51 22 943,64

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2022 X  1406/5502945/Résidentialisat° 54 logts. rue

de Berne et Genève

C.D.C. 140 000,00 127

561,01

8,83 A V LIVRET A 2,600 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 4 592,20 11 643,51

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2019 C  1254/5306092/Construction de 13 logts Allée

Jacqueline Auriol à

C.D.C. 84 500,00 84 500,00 35,47 A V LIVRET A 1,790 V LIVRET A 3,000 A-1 EUR 2 535,00 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2023 X  1422/5509506/Résidentialisation de 63 logts

25 rue Kepler

C.D.C. 188 000,00 177

591,99

13,91 A V LIVRET A 2,600 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 6 393,31 9 051,79

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2023 X  1421/5509503/Réhabiliatation de 3 logts 7/9

rue des Seigneurs

C.D.C. 150 000,00 144

186,80

18,90 A V LIVRET A 2,600 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 5 190,73 4 617,14

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2023 X  1420/5526672/Acq. en VEFA de 20 logts rue

de la Musau/rue

C.D.C. 643 000,00 643

000,00

49,13 A V LIVRET A 3,600 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 11 857,56 4 761,77

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2022 X  1355/5441873/Acq. en VEFA de 23 logts 5

rue de la Musau

C.D.C. 231 200,00 223

580,48

37,56 A V LIVRET A 0,300 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 6 260,25 129,39

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2022 X  1356/5441874/Acq. en VEFA de 23 logts 5

rue de la Musau

C.D.C. 284 500,00 278

015,79

47,55 A V LIVRET A 0,300 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 6 382,92 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2022 X  1357/5441871/Acq. en VEFA de 23 logts 5

rue de la Musau

C.D.C. 1 057

400,00

1 029

848,73

37,56 A V LIVRET A 0,300 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 34 129,14 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2022 X  1358/5441872/Acq. en VEFA de 23 logts 5

rue de la Musau

C.D.C. 779 600,00 767

128,22

47,55 A V LIVRET A 0,300 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 21 167,15 0,00378
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Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2022 P  1359/5441875/Acq. en VEFA de 23 logts 5

rue de la Musau

C.D.C. 345 000,00 331

098,36

37,56 A F 1,100 F 1,100 A-1 EUR 3 642,08 7 065,72

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2022 C  1360/5442500/Acq. en VEFA de 23 logts 5

rue de la Musau

C.D.C. 149 500,00 149

500,00

37,56 A F 0,370 F 3,000 A-1 EUR 4 485,00 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2022 X  1361/5447333/Acq. Amél. de 8 logts 5, rue

Robert Kieffer à Bich

C.D.C. 164 600,00 159

175,37

37,72 A V LIVRET A 0,300 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 4 456,91 92,12

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2022 X  1362/5447334/Acq. Amél. de 8 logts 5, rue

Robert Kieffer à Bich

C.D.C. 131 770,00 128

766,75

47,72 A V LIVRET A 0,300 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 2 956,34 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2017 X  1171/5168284/Réhab. De 15 logts. 6-8 rue

de l'abreuvoir à

C.D.C. 21 949,00 8 779,60 3,00 A V LIVRET A 7,090 V LIVRET A 1,250 A-1 EUR 109,75 2 112,59

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2021 X  1323/5432725/Cst.40 logts Av.François

Mitterrand ZAC Poteries

C.D.C. 802 675,00 768

596,76

37,39 A V LIVRET A 0,300 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 21 520,71 444,79

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2021 X  1324/5432724/Cst.40 logts Av.François

Mitterrand ZAC Poteries

C.D.C. 224 500,00 217

228,25

47,38 A V LIVRET A 0,300 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 4 987,31 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2021 X  1325/5432723/Cst.40 logts Av.François

Mitterrand ZAC Poteries

C.D.C. 2 419

155,00

2 333

158,14

37,39 A V LIVRET A 1,100 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 77 320,75 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2022 X  1363/5447331/Acq. Amél. de 8 logts 5, rue

Robert Kieffer à Bich

C.D.C. 351 590,00 342

429,08

37,72 A V LIVRET A 0,300 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 11 348,08 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2022 X  1364/5447332/Acq. Amél. de 8 logts 5, rue

Robert Kieffer à Bich

C.D.C. 237 300,00 233

503,76

47,72 A V LIVRET A 0,300 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 6 443,00 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2022 X  1365/5447335/Acq. Amél. de 8 logts 5, rue

Robert Kieffer à Bich

C.D.C. 120 000,00 114

925,71

37,72 A F 0,300 F 0,860 A-1 EUR 988,36 2 569,92

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2019 X  1255/5310996/Cst. de 36 logts rue l'Ile aux

Pêcheurs à Ostwald

C.D.C. 2 161

186,00

1 985

527,92

35,64 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 55 594,78 6 713,84

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2019 X  1256/5310995/Cst. de 36 logts rue l'Ile aux

Pêcheurs à Ostwald

C.D.C. 138 814,00 130

356,96

45,63 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 3 287,12 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2019 X  1257/5310994/Cst. de 36 logts rue l'Ile aux

Pêcheurs à Ostwald

C.D.C. 1 804

928,00

1 681

822,65

35,64 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 60 545,62 64,82

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2019 X  1258/5310993/Cst. de 36 logts rue l'Ile aux

Pêcheurs à Ostwald

C.D.C. 145 072,00 138

113,31

45,72 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 4 140,11 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2019 X  1259/5317398/Réhab.98 logts 22 à 33

r.François Mauriac Hoenheim

C.D.C. 1 429

509,78

1 336

416,58

22,65 A V LIVRET A 0,500 V LIVRET A 2,750 A-1 EUR 36 751,45 26 284,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2019 X  1260/5317400/Réhab.98 logts 22 à 33

r.François Mauriac Hoenheim

C.D.C. 600 702,25 515

704,32

16,65 A F 0,500 F 0,680 A-1 EUR 3 506,79 28 718,84

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2021 X  1326/5432722/Cst.40 logts Av.François

Mitterrand ZAC Poteries

C.D.C. 554 200,00 540

018,95

47,38 A V LIVRET A 1,100 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 14 900,59 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2021 X  1327/5432726/Cst.40 logts Av.François

Mitterrand ZAC Poteries

C.D.C. 600 000,00 575

429,67

37,39 A F 1,020 F 1,020 A-1 EUR 5 869,38 12 473,45

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2021 X  1328/5437613/Acq. en VEFA de 5 logts 7 rue

des Jardins à Entzhe

C.D.C. 123 570,00 118

323,73

37,47 A V LIVRET A 0,300 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 3 313,07 68,47

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2021 X  1329/5437612/Acq. en VEFA de 5 logts 7 rue

des Jardins à Entzhe

C.D.C. 95 540,00 92 445,38 47,46 A V LIVRET A 0,300 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 2 122,44 0,00379
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Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2021 X  1330/5437615/Acq. en VEFA de 5 logts 7 rue

des Jardins à Entzhe

C.D.C. 305 650,00 294

784,66

37,47 A V LIVRET A 1,100 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 9 769,15 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2021 X  1331/5437614/Acq. en VEFA de 5 logts 7 rue

des Jardins à Entzhe

C.D.C. 188 260,00 183

442,74

47,46 A V LIVRET A 1,100 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 5 061,68 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2018 X  1181/5150742/Acquisit. en VEFA de 17 logts

rue du Gal de Gaulle

C.D.C. 749 194,00 698

505,83

43,72 A V LIVRET A 1,860 V LIVRET A 4,110 A-1 EUR 23 903,47 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2018 X  1179/5150744/Acquisit. en VEFA de 17 logts

rue du Gal de Gaulle

C.D.C. 417 797,00 376

820,85

33,72 A V LIVRET A 1,860 V LIVRET A 4,110 A-1 EUR 15 386,28 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2018 X  1180/5150743/Acquisit. en VEFA de 17 logts

rue du Gal de Gaulle

C.D.C. 883 409,00 796

767,18

33,72 A V LIVRET A 1,860 V LIVRET A 4,110 A-1 EUR 32 533,45 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2017 X  1182/5209956/Réhab.143 logts rue Edel,

Leblois, Guérin, Vauban

C.D.C. 4 300

000,00

3 246

231,40

18,82 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 116

864,33

109

176,18

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2017 X  1183/5209959/Réhab.143 logts rue Edel,

Leblois, Guérin, Vauban

C.D.C. 223 239,00 173

891,36

18,82 A V LIVRET A 0,500 V LIVRET A 2,750 A-1 EUR 4 782,01 5 049,92

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2017 X  1184/5209957/Réhab.143 logts rue Edel,

Leblois, Guérin, Vauban

C.D.C. 240 000,00 143

616,80

8,83 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 5 170,20 13 309,52

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2017 X  1185/5209958/Réhab.143 logts rue Edel,

Leblois, Guérin, Vauban

C.D.C. 2 145

000,00

1 670

841,55

18,82 A V LIVRET A 0,500 V LIVRET A 2,750 A-1 EUR 45 948,15 48 522,31

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2021 X  1332/5437616/Acq. en VEFA de 5 logts 7 rue

des Jardins à Entzhe

C.D.C. 75 000,00 71 953,38 37,47 A F 1,060 F 1,060 A-1 EUR 762,71 1 547,57

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2021 X  1333/5447338/Acq. en VEFA de 14 logts rue

Himmerich à Strasbo

C.D.C. 151 440,00 146

449,09

37,72 A V LIVRET A 0,300 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 4 100,57 84,75

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2021 X  1334/5447339/Acq. en VEFA de 14 logts rue

Himmerich à Strasbo

C.D.C. 158 760,00 155

141,61

47,72 A V LIVRET A 1,100 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 3 561,87 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2021 X  1335/5447336/Acq. en VEFA de 14 logts rue

Himmerich à Strasbo

C.D.C. 729 420,00 710

414,47

37,72 A V LIVRET A 1,100 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 23 543,10 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2019 X  1267/5335669/Acq. en VEFA de 45 logts 6,

rue des Ablettes

C.D.C. 687 000,00 631

161,63

35,89 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 17 672,53 2 134,20

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2019 X  1268/5335668/Acq. en VEFA de 45 logts 6,

rue des Ablettes

C.D.C. 631 000,00 592

557,27

45,88 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 14 942,10 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2019 X  1269/5335667/Acq. en VEFA de 45 logts 6,

rue des Ablettes

C.D.C. 1 542

000,00

1 436

827,71

35,89 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 51 725,80 55,38

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2019 X  1270/5335666/Acq. en VEFA de 45 logts 6,

rue des Ablettes

C.D.C. 1 416

000,00

1 348

078,57

45,88 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 40 410,22 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2019 X  1271/5335670/Acq. en VEFA de 45 logts 6,

rue des Ablettes

C.D.C. 675 000,00 547

426,67

15,90 A F 0,700 F 0,700 A-1 EUR 3 831,99 32 453,41

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2019 X  1272/5333172/Acquisit° Amél. 50 logts 12 rue

de la Faisanderie

C.D.C. 444 000,00 406

843,78

35,89 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 11 391,62 1 375,70

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2019 X  1273/5333170/Acquisit° Amél. 50 logts 12 rue

de la Faisanderie

C.D.C. 1 032

000,00

966

554,37

45,88 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 24 372,91 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2019 X  1274/5333171/Acquisit° Amél. 50 logts 12 rue

de la Faisanderie

C.D.C. 543 000,00 504

525,73

35,89 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 18 162,92 19,45380
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Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2019 X  1275/5333169/Acquisit° Amél. 50 logts 12 rue

de la Faisanderie

C.D.C. 1 265

000,00

1 200

779,64

45,88 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 35 994,76 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2019 X  1276/5333173/Acquisit° Amél. 50 logts 12 rue

de la Faisanderie

C.D.C. 750 000,00 640

522,62

20,90 A F 0,860 F 0,860 A-1 EUR 5 508,49 27 960,31

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2019 X  1277/5333179/Acquisit° Amél. 10 logts 12 rue

de la Faisanderie

C.D.C. 133 000,00 121

869,85

35,89 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 3 412,36 412,09

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2019 X  1278/5333177/Acquisit° Amél. 10 logts 12 rue

de la Faisanderie

C.D.C. 104 000,00 97 404,70 45,88 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 2 456,19 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2019 X  1279/5333178/Acquisit° Amél. 10 logts 12 rue

de la Faisanderie

C.D.C. 363 000,00 337

279,64

35,89 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 12 142,07 13,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2019 X  1280/5333176/Acquisit° Amél. 10 logts 12 rue

de la Faisanderie

C.D.C. 285 000,00 270

531,38

45,88 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 8 109,49 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2019 X  1281/5333180/Acquisit° Amél. 10 logts 12 rue

de la Faisanderie

C.D.C. 150 000,00 128

104,53

20,90 A F 0,860 F 0,860 A-1 EUR 1 101,70 5 592,06

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2019 X  1282/5324830/Acq. en VEFA de 10 logts 53a

rue du Chemin de fer

C.D.C. 149 517,00 137

364,47

35,81 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 3 846,21 464,48

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2019 X  1283/5324829/Acq. en VEFA de 10 logts 53a

rue du Chemin de fer

C.D.C. 122 962,00 115

470,74

45,80 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 2 911,74 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2019 X  1284/5324832/Acq. en VEFA de 10 logts 53a

rue du Chemin de fer

C.D.C. 470 902,00 438

784,08

35,81 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 15 796,23 16,91

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2019 X  1285/5324831/Acq. en VEFA de 10 logts 53a

rue du Chemin de fer

C.D.C. 320 788,00 305

400,74

45,80 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 9 154,74 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2019 X  1286/5324840/Acq. en VEFA de 10 logts 53a

rue du Chemin de fer

C.D.C. 150 000,00 132

010,11

25,82 A F 0,860 F 0,800 A-1 EUR 1 056,08 4 587,78

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2019 X  1287/5335339/Acq. en VEFA de 22 logts Ilôt

St Urbain

C.D.C. 365 000,00 335

333,33

35,89 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 9 389,34 1 133,89

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2019 X  1288/5335338/Acq. en VEFA de 22 logts Ilôt

St Urbain

C.D.C. 292 000,00 274

210,34

45,88 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 6 914,57 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2019 X  1289/5335341/Acq. en VEFA de 22 logts Ilôt

St Urbain

C.D.C. 838 000,00 780

844,10

35,89 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 28 110,38 30,10

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2019 X  1290/5335340/Acq. en VEFA de 22 logts Ilôt

St Urbain

C.D.C. 670 000,00 637

862,04

45,88 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 19 120,65 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2019 X  1291/5335342/Acq. en VEFA de 22 logts Ilôt

St Urbain

C.D.C. 330 000,00 281

829,96

20,90 A F 0,860 F 0,860 A-1 EUR 2 423,74 12 302,53

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2021 X  1382/5456036/Réhab. 69 logts. Cité Siegfried

Strasbourg Neudorf

C.D.C. 886 000,00 835

913,31

22,90 A V LIVRET A 0,800 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 30 092,88 12 262,93

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2021 P  1383/5457088/Réhab. 69 logts. Cité Siegfried

Strasbourg Neudorf

C.D.C. 414 000,00 390

562,76

27,90 A F 0,800 F 1,140 A-1 EUR 4 452,42 11 919,38

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2021 X  1384/5456035/Réhab. 313 logts. Cité

Siegfried Strg Neudorf

C.D.C. 1 622

000,00

1 530

306,31

22,90 A V LIVRET A 1,100 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 55 091,03 22 449,74

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2022 X  1394/5495906/Acq. en VEFA de 14 logts rue

de Wolfisheim à

C.D.C. 119 680,00 117

129,38

38,47 A V LIVRET A 0,800 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 3 279,62 298,04381
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Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2022 X  1395/5495905/Acq. en VEFA de 14 logts rue

de Wolfisheim à

C.D.C. 145 000,00 142

630,00

48,46 A V LIVRET A 0,800 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 3 600,04 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2022 X  1396/5495904/Acq. en VEFA de 14 logts rue

de Wolfisheim à

C.D.C. 665 320,00 653

137,70

38,47 A V LIVRET A 1,530 V LIVRET A 3,530 A-1 EUR 22 802,19 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2022 X  1397/5495903/Acq. en VEFA de 14 logts rue

de Wolfisheim à

C.D.C. 480 000,00 473

538,51

48,46 A V LIVRET A 1,530 V LIVRET A 3,530 A-1 EUR 16 715,91 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2022 X  1398/5495907/Acq. en VEFA de 14 logts rue

de Wolfisheim à

C.D.C. 210 000,00 206

338,71

38,47 A F 1,530 F 1,760 A-1 EUR 3 631,56 3 725,73

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2022 X  1399/5489084/Réhab. de 13 logts. 13-15 rue

Sellier à Strasbourg

C.D.C. 910 476,00 881

168,98

23,40 A V LIVRET A 1,760 V LIVRET A 1,760 A-1 EUR 15 508,57 29 822,83

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2021 P  1385/5457086/Réhab. 31 logts. Cité Siegfried

Strasbourg Neudorf

C.D.C. 1 878

000,00

1 771

683,25

27,90 A F 1,140 F 1,140 A-1 EUR 20 197,19 54 069,10

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2021 X  1386/5455481/AAcq. VEFA 55 logts 3 allée

St Sauveur Le Vicomte

C.D.C. 138 900,00 134

322,36

37,89 A V LIVRET A 0,300 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 3 761,03 77,73

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2021 X  1387/5455480/AAcq. VEFA 55 logts 3 allée

St Sauveur Le Vicomte

C.D.C. 588 000,00 574

598,55

47,88 A V LIVRET A 0,300 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 13 192,12 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2021 X  1388/5455483/AAcq. VEFA 55 logts 3 allée

St Sauveur Le Vicomte

C.D.C. 963 800,00 938

687,55

37,89 A V LIVRET A 1,100 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 31 108,06 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2021 X  1389/5455482/AAcq. VEFA 55 logts 3 allée

St Sauveur Le Vicomte

C.D.C. 1 480

800,00

1 457

110,66

47,88 A V LIVRET A 1,100 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 40 205,64 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2021 X  1390/5455484/AAcq. VEFA 55 logts 3 allée

St Sauveur Le Vicomte

C.D.C. 825 000,00 791

351,67

37,89 A F 1,040 F 1,040 A-1 EUR 8 230,06 17 087,07

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2021 X  1391/5455493/AAcq. VEFA 2 logts 3 allée St

Sauveur Le Vicomte

C.D.C. 117 800,00 114

730,64

37,89 A V LIVRET A 1,100 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 3 802,17 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2022 X  1400/5489085/Réhab. de 13 logts. 13-15 rue

Sellier à Strasbourg

C.D.C. 169 000,00 162

828,71

23,40 A V LIVRET A 0,750 V LIVRET A 2,750 A-1 EUR 4 477,79 3 108,67

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2022 C  1401/5489083/Réhab. de 13 logts. 13-15 rue

Sellier à Strasbourg

C.D.C. 130 000,00 130

000,00

28,39 A F 0,340 F 0,000 A-1 EUR 0,00 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2023 X  1417/5526675/Acq. en VEFA de 20 logts rue

de la Musau/rue

C.D.C. 362 000,00 362

000,00

40,06 A V LIVRET A 2,800 V LIVRET A 0,000 A-1 EUR 0,00 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2023 X  1418/5526674/Acq. en VEFA de 20 logts rue

de la Musau/rue

C.D.C. 253 000,00 253

000,00

50,13 A V LIVRET A 2,800 V LIVRET A 0,000 A-1 EUR 0,00 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2023 X  1419/5526673/Acq. en VEFA de 20 logts rue

de la Musau/rue

C.D.C. 1 155

000,00

1 155

000,00

40,13 A V LIVRET A 3,600 V LIVRET A 0,000 A-1 EUR 0,00 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2021 X  1392/5455494/AAcq. VEFA 2 logts 3 allée St

Sauveur Le Vicomte

C.D.C. 84 700,00 83 345,00 47,88 A V LIVRET A 1,100 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 2 299,71 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2021 X  1393/5455495/AAcq. VEFA 2 logts 3 allée St

Sauveur Le Vicomte

C.D.C. 30 000,00 28 776,43 37,89 A F 1,040 F 1,040 A-1 EUR 299,27 621,35

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2020 C  1322/5389791/Acq. en VEFA de 37 logts rue

des Floralies à

C.D.C. 240 500,00 240

500,00

36,81 A V LIVRET A 0,720 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 8 658,00 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2023 X  1426/5530906/Const. 18 logts rue du stade à

Mundolsheim

C.D.C. 115 000,00 115

000,00

40,48 A V LIVRET A 2,800 V LIVRET A 0,000 A-1 EUR 0,00 0,00382
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Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2023 X  1427/5530905/Const. 18 logts rue du stade à

Mundolsheim

C.D.C. 109 000,00 109

000,00

50,48 A V LIVRET A 2,800 V LIVRET A 0,000 A-1 EUR 0,00 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2023 X  1429/5530903/Const. 18 logts rue du stade à

Mundolsheim

C.D.C. 296 000,00 296

000,00

50,48 A V LIVRET A 3,600 V LIVRET A 0,000 A-1 EUR 0,00 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2023 X  1428/5530904/Const. 18 logts rue du stade à

Mundolsheim

C.D.C. 564 000,00 564

000,00

40,48 A V LIVRET A 3,600 V LIVRET A 0,000 A-1 EUR 0,00 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2023 X  1430/5550605/Acq. en VEFA de 41 logts

Route du Petit Rhin

C.D.C. 2 960

000,00

2 960

000,00

40,72 A V LIVRET A 3,600 V LIVRET A 0,000 A-1 EUR 0,00 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2023 X  1431/5550604/Acq. en VEFA de 41 logts

Route du Petit Rhin

C.D.C. 1 903

000,00

1 903

000,00

60,71 A V LIVRET A 3,600 V LIVRET A 0,000 A-1 EUR 0,00 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2020 X  1299/5373904/Acq. en VEFA de 10 logts 3

rue des Ciriers Les

C.D.C. 502 000,00 473

822,77

36,47 A V LIVRET A 1,100 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 16 044,87 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2020 X  1302/5373223/Acq. en VEFA de 30 logts rue

des Postiers

C.D.C. 1 434

150,00

1 366

974,59

36,64 A V LIVRET A 1,100 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 46 289,30 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2020 X  1303/5373222/Acq. en VEFA de 30 logts rue

des Postiers

C.D.C. 1 184

640,00

1 147

122,76

46,63 A V LIVRET A 1,100 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 32 164,51 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2020 X  1304/5373224/Acq. en VEFA de 30 logts rue

des Postiers

C.D.C. 450 000,00 410

356,83

26,65 A F 1,100 F 0,920 A-1 EUR 3 775,28 13 458,28

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2020 X  1305/5385325/Acq. en VEFA de 30 logts rue

des Postiers

C.D.C. 869 965,00 820

359,59

36,72 A V LIVRET A 0,300 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 22 970,07 1 073,02

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2020 X  1306/5385326/Acq. en VEFA de 30 logts rue

des Postiers

C.D.C. 642 840,00 616

001,48

46,72 A V LIVRET A 0,300 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 14 422,48 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2020 X  1307/5385327/Acq. en VEFA de 30 logts rue

des Postiers

C.D.C. 480 000,00 437

951,13

26,73 A F 0,960 F 0,960 A-1 EUR 4 204,33 14 286,26

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2020 X  1308/5383657/Acq. en VEFA Foyer Jeunes

Travailleurs

C.D.C. 415 808,00 392

098,62

36,72 A V LIVRET A 0,300 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 10 978,76 512,86

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2020 X  1309/5383656/Acq. en VEFA Foyer Jeunes

Travailleurs

C.D.C. 210 346,00 201

564,07

46,72 A V LIVRET A 0,300 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 4 719,23 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2019 X  1244/5306089/Construction de 13 logts Allée

Jacqueline Auriol à

C.D.C. 57 149,00 54 239,93 45,46 A V LIVRET A 1,790 V LIVRET A 4,040 A-1 EUR 1 778,88 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2019 X  1245/5300195/Acq. VEFA 33 logts rte Rhin

ZAC Danube Ilot I3

C.D.C. 753 514,23 700

304,95

36,39 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 19 608,54 915,99

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2019 X  1246/5300193/Acq. VEFA 33 logts rte Rhin

ZAC Danube Ilot I3

C.D.C. 436 033,57 411

805,41

46,38 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 9 641,63 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2019 X  1247/5300194/Acq. VEFA 33 logts rte Rhin

ZAC Danube Ilot I3

C.D.C. 1 012

707,75

943

954,93

36,39 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 31 964,76 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2019 X  1248/5300192/Acq. VEFA 33 logts rte Rhin

ZAC Danube Ilot I3

C.D.C. 1 005

618,80

952

265,72

46,38 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 26 700,86 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2019 C  1249/5302904/Mise en place 32eme tr du

pret haut bilan bonifie

C.D.C. 5 240

000,00

5 240

000,00

35,39 A V LIVRET A 0,440 V LIVRET A 3,000 A-1 EUR 157

200,00

0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2019 P  1250/LBP-00005942/Acq. VEFA 43 logts r.

Foyer à Holtzheim 55 logts

B Postale 3 000

000,00

2 669

765,86

25,73 T F 1,420 F 1,420 A-1 EUR 37 456,60 85 525,88383
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Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2019 P  1251/LBP-00005946/Rés. de 338, 65 et230

logts à Strasbourg

B Postale 2 000

000,00

1 493

897,18

10,75 T F 0,950 F 0,940 A-1 EUR 13 586,96 129

523,56

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2019 P  1252/LBP-00005944/Réhab. 185, 338 et 98

logts à Strasbourg Mont.Vert

B Postale 5 000

000,00

4 307

983,28

20,73 T F 1,340 F 1,340 A-1 EUR 56 830,66 178

867,98

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2020 P  1253/FI8042/Acq. Réhab.Amél. de 50 et 313

logts à Lingolsheim

C Agricole 4 000

000,00

3 592

581,61

25,98 T F 1,510 F 1,500 A-1 EUR 53 257,52 112

563,92

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2023 X  1366/5480408/Acq. en VEFA de 15 logts 41

rue de Mulhouse à St

C.D.C. 222 000,00 217

268,74

38,22 A V LIVRET A 0,800 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 6 083,52 552,85

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2023 X  1367/5480409/Acq. en VEFA de 15 logts 41

rue de Mulhouse à St

C.D.C. 228 000,00 224

273,39

48,21 A V LIVRET A 0,800 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 5 660,75 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2023 X  1368/5480410/Acq. en VEFA de 15 logts 41

rue de Mulhouse à St

C.D.C. 557 000,00 546

801,09

38,22 A V LIVRET A 1,530 V LIVRET A 3,530 A-1 EUR 19 089,79 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2023 X  1369/5480411/Acq. en VEFA de 15 logts 41

rue de Mulhouse à St

C.D.C. 403 000,00 397

575,04

48,21 A V LIVRET A 1,530 V LIVRET A 3,530 A-1 EUR 11 819,18 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2023 P  1370/5480407/Acq. en VEFA de 15 logts 41

rue de Mulhouse à St

C.D.C. 225 000,00 220

914,95

38,22 A F 1,570 F 1,570 A-1 EUR 3 468,36 4 149,19

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2023 X  1371/5480780/Acq. en VEFA de 41 logts rue

Albert Camus à Ober

C.D.C. 2 410

000,00

2 365

871,85

38,22 A V LIVRET A 1,530 V LIVRET A 3,530 A-1 EUR 82 596,76 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2023 X  1372/5480779/Acq. en VEFA de 41 logts rue

Albert Camus à Ober

C.D.C. 1 860

000,00

1 834

961,74

48,21 A V LIVRET A 1,530 V LIVRET A 3,530 A-1 EUR 54 550,06 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2023 X  1373/5480778/Acq. en VEFA de 41 logts rue

Albert Camus à Ober

C.D.C. 615 000,00 603

834,21

38,22 A F 1,570 F 1,570 A-1 EUR 9 480,19 11 341,10

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2023 X  1374/5480771/Acq. en VEFA de 21 logts rue

Albert Camus à Ober

C.D.C. 829 000,00 811

332,36

38,22 A V LIVRET A 0,800 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 22 717,31 2 064,47

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2023 X  1375/5480772/Acq. en VEFA de 21 logts rue

Albert Camus à Ober

C.D.C. 775 900,00 763

218,07

48,21 A V LIVRET A 0,800 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 19 263,91 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2007 P  693/1344565/Acquis. amélio. 3 logts rue des

Seigneurs à Wolfis

C.D.C. 84 306,35 73 211,33 20,07 A F 0,000 F 1,800 A-1 EUR 1 317,80 2 899,69

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2023 X  1376/5480770/Acq. en VEFA de 21 logts rue

Albert Camus à Ober

C.D.C. 315 000,00 309

280,93

38,22 A F 1,570 F 1,570 A-1 EUR 4 855,71 5 808,86

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2020 X  1310/5389788/Acq. en VEFA de 37 logts rue

des Floralies à

C.D.C. 418 000,00 394

165,63

36,81 A V LIVRET A 0,300 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 11 036,63 515,57

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2020 X  1311/5389787/Acq. en VEFA de 37 logts rue

des Floralies à

C.D.C. 468 000,00 448

461,04

46,80 A V LIVRET A 0,300 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 10 499,85 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2020 X  1312/5389790/Acq. en VEFA de 37 logts rue

des Floralies à

C.D.C. 1 694

000,00

1 614

653,24

36,81 A V LIVRET A 1,100 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 54 676,34 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2020 X  1313/5389789/Acq. en VEFA de 37 logts rue

des Floralies à

C.D.C. 1 207

000,00

1 168

774,63

46,80 A V LIVRET A 1,100 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 32 771,61 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2020 X  1314/5389792/Acq. en VEFA de 37 logts rue

des Floralies à

C.D.C. 555 000,00 504

719,30

26,81 A F 0,720 F 0,720 A-1 EUR 3 633,98 17 002,16

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2020 X  1315/5389196/Acq. en VEFA de 16 logts 137

te de la Wantzenau

C.D.C. 211 800,00 199

723,17

36,81 A V LIVRET A 0,300 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 5 592,25 261,24384
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Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2020 X  1316/5389197/Acq. en VEFA de 16 logts 137

te de la Wantzenau

C.D.C. 176 900,00 169

514,43

46,80 A V LIVRET A 0,300 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 3 968,85 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2020 X  1317/5389198/Acq. en VEFA de 16 logts 137

te de la Wantzenau

C.D.C. 785 900,00 749

088,54

36,81 A V LIVRET A 1,100 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 25 366,08 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2020 C  1319/5389200/Acq. VEFA de 60 logts 317 rte

de la Wantzenau

C.D.C. 104 000,00 104

000,00

36,81 A V LIVRET A 0,370 V LIVRET A 3,000 A-1 EUR 3 120,00 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2020 X  1318/5389199/Acq. en VEFA de 16 logts 137

te de la Wantzenau

C.D.C. 460 200,00 445

625,59

46,80 A V LIVRET A 1,100 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 12 495,03 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2021 C  1320/5410395/Soutien à la reprise des

chantiers dans le secteur

C.D.C. 4 516

000,00

4 516

000,00

37,14 A V LIVRET A 0,370 V LIVRET A 0,000 A-1 EUR 0,00 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2017 X  1169/5168285/Réhab.de 15 log. 6 rue

abreuvoir

C.D.C. 196 500,00 117

900,00

7,99 A V LIVRET A 0,000 V LIVRET A 1,250 A-1 EUR 1 473,75 11 790,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2017 X  1170/5168286/Rehab. De 15 logts. 6-8 rue

de l'abreuvoir a

C.D.C. 344 769,00 208

201,53

8,49 T F 1,406 F 0,284 A-1 EUR 2 266,74 22 762,74

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2023 X  1407/5514513/Acquisit° Amél. 2 logts 7a rue

de Mundolsheim

C.D.C. 220 000,00 220

000,00

38,97 A V LIVRET A 2,600 V LIVRET A 2,600 A-1 EUR 1 985,32 3 192,20

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2022 X  1343/5472360/Cst. de 10 logts 111, rue de la

Ganzau à Strasbour

C.D.C. 79 000,00 77 316,35 38,14 A V LIVRET A 0,800 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 2 164,86 196,73

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2022 X  1344/5472359/Cst. de 10 logts 111, rue de la

Ganzau à Strasbour

C.D.C. 121 000,00 119

022,28

48,13 A V LIVRET A 0,800 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 3 004,17 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2022 X  1345/5472358/Cst. de 10 logts 111, rue de la

Ganzau à Strasbour

C.D.C. 358 000,00 351

444,86

38,14 A V LIVRET A 1,530 V LIVRET A 3,530 A-1 EUR 12 269,56 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2022 X  1346/5472357/Cst. de 10 logts 111, rue de la

Ganzau à Strasbour

C.D.C. 302 000,00 297

934,65

48,13 A V LIVRET A 1,530 V LIVRET A 3,530 A-1 EUR 8 857,05 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2022 P  1347/5472362/Cst. de 10 logts 111, rue de la

Ganzau à Strasbour

C.D.C. 150 000,00 147

056,24

38,14 A F 1,200 F 1,200 A-1 EUR 1 764,67 2 979,09

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2022 C  1348/5472361/Cst. de 10 logts 111, rue de la

Ganzau à Strasbour

C.D.C. 65 000,00 65 000,00 38,14 A V LIVRET A 0,520 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 2 340,00 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2022 X  1349/5472366/Cst. de 12 logts 33, Route du

Polygone à Strasbour

C.D.C. 48 000,00 46 977,02 38,14 A V LIVRET A 0,800 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 1 315,35 119,54

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2018 X  1231/5267492/Réhb.338 logts r

Marschallhof,Carré Malber,Klebsau

C.D.C. 13 001

186,83

11 267

081,52

20,90 A F 1,640 F 1,680 A-1 EUR 189

286,97

451

886,10

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2018 X  1232/5267491/Réhb.338 logts r

Marschallhof,Carré Malber,Klebsau

C.D.C. 4 307

298,29

3 861

431,40

21,90 A V LIVRET A 0,500 V LIVRET A 2,750 A-1 EUR 106

189,36

78 924,52

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2019 X  1233/5261761/Cstr. 16 logts rue Ernest

Rickert,Jacob,Quartier

C.D.C. 721 251,00 645

931,90

34,89 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 18 086,09 2 708,05

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2019 X  1234/5261762/Cstr. 16 logts rue Ernest

Rickert,Jacob,Quartier

C.D.C. 173 749,00 160

036,12

44,88 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 4 114,37 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2019 X  1235/5261763/Cstr. 16 logts rue Ernest

Rickert,Jacob,Quartier

C.D.C. 439 740,00 400

829,12

34,89 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 14 429,85 336,71

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2019 X  1236/5261764/Cstr. 16 logts rue Ernest

Rickert,Jacob,Quartier

C.D.C. 105 260,00 98 624,19 44,88 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 3 003,91 0,00385
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Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2018 X  1237/5232150/Réhab. de 32 logts 2,4,6,8 rue

Imbs à Strasbourg

C.D.C. 452 407,85 386

419,11

21,15 A V LIVRET A 0,500 V LIVRET A 2,750 A-1 EUR 10 626,52 11 481,77

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2018 X  1238/5232152/Réhab. de 32 logts 2,4,6,8 rue

Imbs à Strasbourg

C.D.C. 2 054

036,88

1 807

330,96

31,14 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 65 063,91 22 898,38

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2022 X  1350/5472365/Cst. de 12 logts 33, Route du

Polygone à Strasbour

C.D.C. 116 000,00 114

104,00

48,13 A V LIVRET A 0,800 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 2 880,03 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2022 X  1351/5472364/Cst. de 12 logts 33, Route du

Polygone à Strasbour

C.D.C. 302 000,00 296

470,25

38,14 A V LIVRET A 1,530 V LIVRET A 3,530 A-1 EUR 10 350,30 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2022 X  1352/5472363/Cst. de 12 logts 33, Route du

Polygone à Strasbour

C.D.C. 283 000,00 279

190,42

48,13 A V LIVRET A 1,530 V LIVRET A 3,530 A-1 EUR 8 299,82 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2022 X  1353/5472368/Cst. de 12 logts 33, Route du

Polygone à Strasbour

C.D.C. 180 000,00 176

467,49

38,14 A F 1,200 F 1,200 A-1 EUR 2 117,61 3 574,90

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2022 C  1354/5472367/Cst. de 12 logts 33, Route du

Polygone à Strasbour

C.D.C. 78 000,00 78 000,00 38,14 A V LIVRET A 0,520 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 2 808,00 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2022 X  1377/5499204/Acq. en VEFA de 13 logts 1

rue du Gal. Picquart à

C.D.C. 36 000,00 35 377,71 38,22 A V LIVRET A 0,800 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 990,58 292,19

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2022 X  1378/5499203/Acq. en VEFA de 13 logts 1

rue du Gal. Picquart à

C.D.C. 94 000,00 92 825,00 48,21 A V LIVRET A 0,800 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 2 599,10 296,07

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2022 X  1379/5499202/Acq. en VEFA de 13 logts 1

rue du Gal. Picquart à

C.D.C. 507 000,00 499

643,42

38,64 A V LIVRET A 0,800 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 17 987,16 2 751,60

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2022 X  1380/5499201/Acq. en VEFA de 13 logts 1

rue du Gal. Picquart à

C.D.C. 363 000,00 359

382,30

48,63 A V LIVRET A 2,600 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 12 937,76 245,18

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2022 X  1381/5499200/Acq. en VEFA de 13 logts 1

rue du Gal. Picquart à

C.D.C. 195 000,00 192

269,99

38,22 A F 0,800 F 2,760 A-1 EUR 5 306,65 2 805,36

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2019 X  1262/5335674/Acq. en VEFA de 3 logts 6,

rue des Ablettes

C.D.C. 81 000,00 74 416,44 35,89 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 2 083,66 251,63

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2019 X  1263/5335673/Acq. en VEFA de 3 logts 6,

rue des Ablettes

C.D.C. 59 000,00 55 405,51 45,88 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 1 397,12 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2019 X  1264/5335672/Acq. en VEFA de 3 logts 6,

rue des Ablettes

C.D.C. 169 000,00 157

473,34

35,89 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 5 669,04 6,07

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2019 X  1265/5335671/Acq. en VEFA de 3 logts 6,

rue des Ablettes

C.D.C. 122 000,00 116

148,01

45,88 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 3 481,67 0,00

Ophéa - (C.U.S.

Habitat)

2019 X  1266/5335675/Acq. en VEFA de 3 logts 6,

rue des Ablettes

C.D.C. 45 000,00 36 495,10 15,90 A F 0,700 F 0,700 A-1 EUR 255,47 2 163,56

PROCIVIS

Habitat Alsace

2019 P  62991/a9219044/Const. 2 logts 65, rue des

Chasseurs à Strasbourg

Crédit

Coopératif

440 000,00 411

376,93

1,66 T F 0,000 F 1,000 A-1 EUR 4 065,38 12 929,30

Présence Habitat 2014 X  62143/1345967/Acq.Amel. pr creation CHRS

Chateau d'Eau 52 chambr

C.D.C. 250 424,00 201

282,88

30,64 A V LIVRET A 0,560 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 5 635,92 1 599,68

Présence Habitat 2014 X  62144/1345968/Acq.Amel. pr creation CHRS

Chateau d'Eau 52 chambr

C.D.C. 231 472,00 193

073,42

36,64 A V LIVRET A 0,560 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 5 406,05 501,96

Présence Habitat 2021 X  62206/5451450/Résidence accueil St Charles

à Schiltigheir

C.D.C. 1 242

193,00

1 207

300,33

37,81 A V LIVRET A 0,300 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 31 471,42 0,00386
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Présence Habitat 2021 X  62207/5451451/Résidence accueil St Charles

à Schiltigheir

C.D.C. 378 245,00 371

487,49

47,80 A V LIVRET A 0,300 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 7 589,27 0,00

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2010 X  61387/1295626/Acquis. amelio. 30 logts 5 a

9, rue de Singrist a

C.D.C. 1 134

966,12

962

103,23

26,65 A V LIVRET A 2,010 V LIVRET A 4,000 A-1 EUR 38 484,13 7 751,01

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2010 X  61388/1295625/Chrge fonc. 30 logts rue

Singrist a Strasbourg

C.D.C. 1 548

551,18

1 386

900,38

36,64 A V LIVRET A 1,996 V LIVRET A 4,000 A-1 EUR 53 618,10 0,00

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2010 X  61389/1168391/Acquis. amelio. 5 logts 4,

quai des Bateliers a St

C.D.C. 810 000,00 686

678,10

36,72 A V LIVRET A 1,547 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 24 200,38 0,00

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2010 X  61390/1169647/Const. 16 logts rue de la

Fontaine a Souffelweyers

C.D.C. 1 200

000,00

929

622,33

26,73 A V LIVRET A 1,581 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 33 466,41 8 731,82

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2010 X  61391/1169650/Chrge fonc. 16 logts rue de

la Fontaine a Souffelw

C.D.C. 390 000,00 330

622,78

36,72 A V LIVRET A 1,542 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 11 652,03 0,00

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2010 P  61392/1169655/Acquis. fonc. const. 16 logts

rue de la Fontaine a

C.D.C. 308 000,00 209

102,19

36,72 A V LIVRET A 0,621 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 7 527,68 2 787,07

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2010 X  61393/1178807/Const. 17 logts ZAC Etoile à

Strasbourg

C.D.C. 850 000,00 661

371,49

26,98 A V LIVRET A 1,595 V LIVRET A 2,600 A-1 EUR 17 195,66 13 471,59

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2011 X  61394/1178808/Chrge fonc. 17 logts ZAC

Etoile a Strasbourg

C.D.C. 1 070

000,00

901

907,74

36,97 A V LIVRET A 1,554 V LIVRET A 2,600 A-1 EUR 23 449,60 10 002,66

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2011 X  61395/1181298/Acquis. amélio. 10 logts 27,

bd d'Anvers à Strasbo

C.D.C. 915 000,00 709

245,34

27,07 A V LIVRET A 1,566 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 25 532,83 7 674,83

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2011 X  61396/1181299/Chrge fonc. 10 logts 27, bd

d'Anvers a Strasbourg

C.D.C. 1 020

000,00

856

449,60

37,06 A V LIVRET A 1,525 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 30 832,19 1 243,62

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2011 X  61397/1295631/Acquis. amelio. 2 logts 24,

rue des Bouchers a Str

C.D.C. 235 264,83 209

491,27

37,30 A V LIVRET A 1,915 V LIVRET A 4,000 A-1 EUR 7 963,78 0,00

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2011 X  61398/1295632/Acquis. amelio. 2 logts 24,

rue des Bouchers a Str

C.D.C. 98 078,95 82 925,90 27,31 A V LIVRET A 1,920 V LIVRET A 4,000 A-1 EUR 3 317,04 561,43

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2011 X  61399/1295629/Acquis. amelio. 20 logts

8-10, rue de Kirchheim a

C.D.C. 979 469,92 872

167,74

37,22 A V LIVRET A 1,984 V LIVRET A 4,000 A-1 EUR 33 155,34 0,00

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2014 X  62141/5014951/Constr. parc social 16

logts.rue du Jeu de Paume à

C.D.C. 937 611,05 788

109,70

32,22 A V LIVRET A 0,551 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 22 067,07 4 699,14

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2014 X  62142/5014952/Constr. parc social 16

logts.rue du Jeu de Paume à

C.D.C. 544 938,87 477

414,37

42,22 A V LIVRET A 0,551 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 12 777,27 0,00

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2008 X  61353/1295560/Acquis. amelio. 3 logts 47,

rue du Gal Conrad a St

C.D.C. 445 770,77 400

539,14

33,98 A V LIVRET A 2,564 V LIVRET A 3,300 A-1 EUR 13 217,79 3 320,45

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2008 X  61354/1329382/Acquis. amélio. 4 logts 11,

rue des Chargeurs à St

C.D.C. 45 847,24 41 492,48 34,06 A V LIVRET A 2,010 V LIVRET A 3,800 A-1 EUR 1 576,72 445,15

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2008 X  61355/1101231/Chrge fonc. 4 logts 11, rue

des Chargeurs a Stras

C.D.C. 287 000,00 229

869,85

34,06 A V LIVRET A 1,939 V LIVRET A 3,800 A-1 EUR 8 735,05 2 466,17

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2008 X  61356/1101232/Acquis. amelio. 4 logts 5, rue

Grimling a Strasbou

C.D.C. 438 000,00 350

811,83

34,06 A V LIVRET A 1,939 V LIVRET A 3,800 A-1 EUR 13 330,85 3 763,69

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2013 X  62137/5019330/Constr. parc social de 11

logts.rue Courbee a

C.D.C. 166 535,55 137

081,40

31,81 A V LIVRET A 0,551 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 3 838,28 1 315,39387
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S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2013 X  62138/5019331/Constr. parc social de 11

logts.rue Courbée à

C.D.C. 117 079,54 101

167,71

41,80 A V LIVRET A 0,551 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 2 832,69 210,33

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2013 X  62139/5019328/Constr. parc social de 11

logts.rue Courbée à

C.D.C. 345 195,53 292

233,95

31,81 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 10 520,42 1 871,36

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2008 X  61357/1101243/Acquis. amélio. 5 logts 62,

rue des Petites Fermes

C.D.C. 110 000,00 79 106,47 24,07 A V LIVRET A 2,013 V LIVRET A 3,800 A-1 EUR 3 006,05 1 705,05

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2008 X  61358/1101244/Chrge fonc. 5 logts 62, rue

des Petites Fremes à S

C.D.C. 250 000,00 200

235,06

34,06 A V LIVRET A 1,939 V LIVRET A 3,800 A-1 EUR 7 608,93 2 148,23

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2007 X  61359/1329393/Contrat de compactage de

12 prêts

C.D.C. 10 194

772,43

9 258

820,98

33,34 A V LIVRET A 2,450 V LIVRET A 4,160 A-1 EUR 385

166,95

128

478,49

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2007 X  61360/1329392/Contrat de compactage de 3

prêts

C.D.C. 1 758

985,54

1 473

162,18

19,23 A V LIVRET A 2,850 V LIVRET A 4,300 A-1 EUR 55 086,06 43 158,22

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2007 X  61361/1110653/Contrat de compactage de 2

prets

C.D.C. 822 793,32 474

355,75

13,42 A V LEP 3,010 V LEP 2,020 A-1 EUR 9 581,99 29 655,90

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2013 X  62140/5019329/Constr. parc social de 11

logts.rue Courbée à

C.D.C. 425 032,48 377

356,79

41,80 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 13 225,02 0,00

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2007 P  61362/1108969/Contrat de compactage de 3

prets

C.D.C. 2 215

030,80

830

312,04

4,34 A F 5,947 F 5,940 A-1 EUR 49 320,54 145

624,85

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2007 X  61363/1329391/Contrat de compactage de 4

prêts

C.D.C. 2 659

385,29

2 239

216,78

22,65 A V LIVRET A 2,780 V LIVRET A 4,300 A-1 EUR 96 286,32 42 258,52

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2007 X  61364/1329389/Contrat de compactage de 8

prêts

C.D.C. 1 309

415,05

1 129

795,38

24,32 A V LIVRET A 2,190 V LIVRET A 3,790 A-1 EUR 42 819,24 14 368,62

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2008 X  61365/1295618/Acqui. amelio. 14 logts 21,

rue Brulee a Strasbour

C.D.C. 833 180,45 738

686,58

34,22 A V LIVRET A 2,520 V LIVRET A 4,300 A-1 EUR 30 795,59 0,00

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2009 X  61370/1329423/Const. 19 logts rue de la

Demi Lune & Mesange à Pl

C.D.C. 387 483,76 337

825,74

25,14 A V LIVRET A 2,191 V LIVRET A 4,000 A-1 EUR 13 513,03 3 896,83

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2009 X  61371/1295621/Chrge fonc. 19 logts rues de

la Demi Lune & Mesang

C.D.C. 1 021

315,57

902

094,14

35,14 A V LIVRET A 2,068 V LIVRET A 4,000 A-1 EUR 35 435,62 0,00

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2009 X  61372/1133865/Acquis. amelio. 8 logts 4, rue

Adler a Strasbourg

C.D.C. 82 000,00 59 868,54 25,31 A V LIVRET A 1,692 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 2 155,27 1 068,05

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2009 X  61373/1133864/Chrge fonc. 8 logts 4, rue

Adler a Strasbourg

C.D.C. 895 336,00 721

400,15

35,30 A V LIVRET A 1,636 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 25 970,40 5 374,92

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2010 X  61375/1159863/Acquis. amelio. 16 logts 47,

rue du Faubrg Nationa

C.D.C. 1 260

389,79

1 085

538,14

38,22 A V LIVRET A 1,490 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 36 741,63 0,00

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2010 X  61376/1295623/Acquis. amelio. 3 logts 8, rue

de Selestat a Schil

C.D.C. 339 373,27 301

049,93

36,22 A V LIVRET A 1,988 V LIVRET A 4,000 A-1 EUR 11 584,66 0,00

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2010 X  61377/1167133/Financ. compl. 250 logts rue

du Champ de Manoeuvre

C.D.C. 1 000

000,00

769

045,42

26,48 A V LIVRET A 1,596 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 27 685,64 7 223,54

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2010 X  61378/1167136/Financ. compl 250 logts rue

du Champ de Manoeuvre

C.D.C. 430 000,00 361

878,95

36,47 A V LIVRET A 1,555 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 12 753,58 0,00

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2010 P  61383/MIN267723EUR/Const. 7 logts rue de

Mulhouse à Geispolsheim

DEXIA 210 000,00 143

194,72

17,82 A V LIVRET A 2,170 V LIVRET A 1,630 A-1 EUR 2 334,07 6 465,43388
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S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2010 P  61385/MIN267720EUR/Const. 15 logts 33,

rue de Benfeld à Strasbourg

DEXIA 140 000,00 95 463,10 17,82 A V LIVRET A 2,170 V LIVRET A 1,630 A-1 EUR 1 556,05 4 310,29

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2013 X  62128/1250150/Construct° 17 logts. rue

Mésange & Demi Lune

C.D.C. 270 000,00 221

130,86

29,89 A V LIVRET A 1,796 V LIVRET A 4,000 A-1 EUR 8 845,24 1 545,71

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2013 X  62129/7.717.314 M/Acquis.Amél. 17 logts. 9,

blv. d'Anvers à

Crédit

Foncier

939 000,00 759

501,23

39,38 A V LIVRET A 1,878 V LIVRET A 1,570 A-1 EUR 11 924,17 19 984,46

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2013 X  62130/7.720.269 Z/Acquis.Amél. 17 logts. 9,

blv. d'Anvers à

Crédit

Foncier

1 228

000,00

936

267,23

29,39 A V LIVRET A 1,899 V LIVRET A 1,570 A-1 EUR 14 699,40 31 963,56

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2013 X  62131/5001171/Acquis.Amél. 3 logts. 15, rue

des Hirondelles à

C.D.C. 64 800,00 52 234,42 29,81 A V LIVRET A 1,390 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 1 880,44 441,72

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2013 X  62132/5001172/Acquis.Amél. 3 logts. 15, rue

des Hirondelles à

C.D.C. 60 000,00 51 502,82 39,81 A V LIVRET A 1,380 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 1 854,10 9,36

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2013 X  62133/5001173/Acquis.Amél. 3 logts. 15, rue

des Hirondelles à

C.D.C. 153 700,00 119

650,90

29,81 A V LIVRET A 0,590 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 3 350,23 1 397,58

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2013 X  62134/5001174/Acquis.Amél. 3 logts. 15, rue

des Hirondelles à

C.D.C. 113 000,00 93 796,85 39,81 A V LIVRET A 0,580 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 2 626,31 304,81

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2013 P  62135/7717315N/Acquis.Amél. 5 logts. 7, rue

des Couples à

Crédit

Foncier

215 000,00 179

028,47

39,63 A V LIVRET A 1,880 V LIVRET A 2,070 A-1 EUR 3 705,89 4 434,35

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2013 P  62136/7720270A/Acquis.Amél. 5 logts. 7, rue

des Couples à

Crédit

Foncier

167 000,00 130

846,88

29,64 A V LIVRET A 1,900 V LIVRET A 2,070 A-1 EUR 2 708,53 4 314,74

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2015 X  62145/5069884/Construction de 17 logts. 4,

rue du Chevreuil à

C.D.C. 230 000,00 187

929,57

31,31 A V LIVRET A 0,557 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 5 262,03 1 550,40

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2016 X  62149/5015450/Acquis.en VEFA de 31

logts.Maille Athena av. de

C.D.C. 659 646,96 577

301,30

32,22 A V LIVRET A 1,790 V LIVRET A 4,040 A-1 EUR 22 157,25 0,00

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2014 X  62150/5015448/Acquis.en VEFA de 31

logts.Maille Athena av. de

C.D.C. 1 032

160,46

902

457,62

32,22 A V LIVRET A 1,860 V LIVRET A 4,110 A-1 EUR 37 091,01 512,81

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2014 X  62151/5015449/Acquis.en VEFA de 31

logts.Maille Athena av. de

C.D.C. 1 218

147,14

1 108

286,95

42,22 A V LIVRET A 1,860 V LIVRET A 4,110 A-1 EUR 38 435,86 0,00

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2015 X  62146/5069885/Construction de 17 logts. 4,

rue du Chevreuil à

C.D.C. 294 000,00 252

178,64

41,30 A V LIVRET A 0,558 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 7 061,00 172,85

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2015 X  62147/5069882/Construction de 17 logts. 4,

rue du Chevreuil a

C.D.C. 331 200,00 278

334,28

31,31 A V LIVRET A 1,356 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 10 020,03 1 381,80

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2015 X  62148/5069883/Construction de 17 logts. 4,

rue du Chevreuil à

C.D.C. 423 800,00 373

513,25

41,30 A V LIVRET A 1,358 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 12 523,59 0,00

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2000 P  61314/565790955 98F/Const.20 logts r. A

Kastler

Crédit

Foncier

1 234

837,04

128

128,18

1,49 T F 5,403 F 5,300 A-1 EUR 5 133,92 84 289,04

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2006 X  61341/1329364/Acqui. amelio. 9 logts 62, rte

de Brumath a Souffe

C.D.C. 637 522,14 530

164,39

29,39 A V LIVRET A 2,250 V LIVRET A 4,000 A-1 EUR 21 206,58 9 452,88

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2006 X  61342/1064776/Chrge fonc. 9 logts rte de

Brumath a Souffelweyers

C.D.C. 400 000,00 316

477,00

32,89 A V LIVRET A 2,306 V LIVRET A 4,000 A-1 EUR 12 659,08 4 257,39

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2007 X  61344/1329369/Acquis. amélio. 170 logts rue

du Champ de Manoeuvr

C.D.C. 5 140

980,69

4 654

555,26

33,47 A V LIVRET A 2,310 V LIVRET A 4,000 A-1 EUR 186

182,21

66 628,90389
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S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2007 X  61345/1089718/Chrge fonc. 170 logts rue du

Champ de Manoeuvre a

C.D.C. 4 775

000,00

3 808

232,49

33,47 A V LIVRET A 2,226 V LIVRET A 4,000 A-1 EUR 152

329,30

48 171,97

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2007 X  61346/1329370/Const. 28 logts ZAC des 7

Arpents à Souffelweyersh

C.D.C. 1 550

001,59

1 286

294,52

28,56 A V LIVRET A 2,340 V LIVRET A 4,000 A-1 EUR 51 451,78 16 078,26

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2007 X  61347/1089878/Chrge fonc. 28 logts ZAC

des 7 Arpents a Souffelwe

C.D.C. 559 981,00 411

439,08

33,56 A V LIVRET A 2,202 V LIVRET A 4,000 A-1 EUR 16 457,56 3 817,22

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2008 X  61348/1102759/Acquis. amelio. 13 logts rue

Sellenick a Strasbour

C.D.C. 1 530

000,00

1 242

908,23

33,98 A V LIVRET A 2,014 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 34 801,43 21 366,18

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2008 X  61349/1102838/Acquis. amelio. 3 logts rue

du Mal Foch a Ostwald

C.D.C. 392 000,00 318

444,47

33,98 A V LIVRET A 2,014 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 8 916,45 5 474,21

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2008 X  61350/1295559/Acqui. amelio. 7 logts 67, rue

du Fb de Pierre a S

C.D.C. 677 943,07 609

153,31

33,98 A V LIVRET A 2,564 V LIVRET A 3,300 A-1 EUR 20 102,06 4 757,72

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2011 X  62100/1295630/Acquis. amélio. 20 logts

8-10, rue de Kirchheim à

C.D.C. 935 953,41 791

350,25

27,23 A V LIVRET A 2,000 V LIVRET A 4,000 A-1 EUR 31 654,01 5 357,69

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2011 X  62101/1189173/Acquis. amélio. 49 logts 44,

rue de Soultz à

C.D.C. 700 000,00 541

414,86

27,48 A V LIVRET A 1,559 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 19 490,94 6 626,87

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2011 X  62102/1189175/Chrge.fonc. acquis. amelio.

49 logts 44, rue de

C.D.C. 2 600

000,00

2 177

883,46

37,47 A V LIVRET A 1,544 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 78 403,80 6 446,71

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2018 X  62183/5206766/Réhab. de 120 logts 20/22

rue des Alouetees à

C.D.C. 2 100

000,00

1 730

438,86

18,99 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 2,600 A-1 EUR 44 991,41 55 539,99

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2018 X  62184/5222392/Réhab. de 120 logts 20/22

rue des Alouettes à

C.D.C. 270 000,00 139

188,28

4,00 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 2,600 A-1 EUR 3 618,89 25 713,63

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2011 X  62103/1202527/Acquis. amelio. 4 logts 15C,

rue du chemin de fer

C.D.C. 217 000,00 167

737,36

27,81 A V LIVRET A 1,542 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 6 038,54 2 294,51

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2011 X  62104/1202528/Chrge.fonc. acquis. amélio. 4

logts 15C, rue du

C.D.C. 145 000,00 121

362,42

37,81 A V LIVRET A 1,509 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 4 369,05 545,75

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2011 X  62105/1202532/Chrge.fonc. acquis. amélio. 4

logts 15C, rue du

C.D.C. 105 000,00 84 519,55 37,81 A V LIVRET A 0,702 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 2 366,55 625,96

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2011 X  62106/1202530/Acquis. amélio. 4 logts 15C,

rue du chemin de fer

C.D.C. 231 000,00 171

410,14

27,81 A V LIVRET A 0,736 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 4 799,49 2 879,28

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2011 X  62107/7.707.537 X/Acquis. amélio. 7 logts

loc.53, rue Rathsamhausen

Crédit

Foncier

638 000,00 396

147,52

17,65 T V LIVRET A 2,210 V LIVRET A 2,120 A-1 EUR 8 233,16 20 806,86

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2012 X  62108/7.708.584 Z/Acquis. amélio. 8 logts

loc.7, Quai St. Jean

Crédit

Foncier

1 570

000,00

1 242

402,61

38,05 A V LIVRET A 2,083 V LIVRET A 1,650 A-1 EUR 20 499,64 35 275,58

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2012 X  62109/1216172/Chrge.fonc. acquis. amelio. 2

logts AA,24B rue des

C.D.C. 65 000,00 52 993,50 38,22 A V LIVRET A 0,675 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 1 483,82 357,03

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2012 X  62110/1216171/Acquis. amelio. 2 logts

AA,24B rue des Bouchers

C.D.C. 141 000,00 106

923,28

28,23 A V LIVRET A 0,704 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 2 993,85 1 663,83

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2012 X  62111/1222790/Chrge.fonc. const. 14 logts

rue du Mal Foch a

C.D.C. 630 934,97 530

839,52

40,47 A V LIVRET A 0,581 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 14 863,51 1 413,97

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2012 X  62112/1222789/Const. 14 logts rue du Mal

Foch a

C.D.C. 1 022

102,62

813

009,65

30,48 A V LIVRET A 0,588 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 22 764,27 8 632,01390
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S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2012 X  62113/1222788/Chrge.fonc. const. 49 logts

rue du Mal Foch à

C.D.C. 2 630

590,19

2 281

241,87

40,47 A V LIVRET A 1,383 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 81 245,67 0,00

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2012 X  62114/1222755/Const. 49 logts rue du Mal

Foch a

C.D.C. 4 512

556,46

3 703

968,57

30,48 A V LIVRET A 1,390 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 133

342,87

27 447,18

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2018 X  62176/5206775/Cst.de 11 logts. 7,7a,7b rue

Sundgau à

C.D.C. 103 700,00 91 824,83 43,80 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 2 571,10 93,72

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2017 X  62177/5206776/Cst.de 11 logts. 7,7a,7b rue

Sundgau à

C.D.C. 30 584,25 28 077,65 35,81 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 1 010,79 84,44

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2017 X  62179/5206774/Cst.de 14 logts. 7,7a,7b rue

Sundgau a

C.D.C. 442 883,98 401

366,96

35,81 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 11 238,28 2 452,73

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2018 X  62180/5206771/Cst.de 14 logts. 7,7a,7b rue

Sundgau à

C.D.C. 283 100,00 250

680,95

43,80 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 7 019,06 255,86

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2017 X  62181/5206772/Cst.de 14logts. 7,7a,7b rue

Sundgau a

C.D.C. 213 296,84 195

815,54

35,81 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 7 049,36 588,86

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2018 X  62182/5206773/Cst.de 14 logts. 7,7a,7b rue

Sundgau à

C.D.C. 473 600,00 427

161,69

43,80 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 14 544,37 0,00

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2017 X  62163/5172321/Cst.de 31 logts. Portes du

Kochersberg Lt.1-2

C.D.C. 716 358,06 641

233,35

34,98 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 1,800 A-1 EUR 11 542,20 10 118,10

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2017 X  62164/5172322/Cst.de 31 logts. Portes du

Kochersberg Lt.1-2

C.D.C. 348 000,00 314

850,36

52,96 A V LIVRET A 1,080 V LIVRET A 2,330 A-1 EUR 7 336,02 1 454,53

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2017 X  62165/5172319/Cst.de 31 logts. Portes du

Kochersberg Lt.1-2

C.D.C. 1 038

780,57

942

026,17

34,98 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 2,600 A-1 EUR 24 492,68 11 898,46

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2017 X  62166/5172320/Cst.de 31 logts. Portes du

Kochersberg Lt.1-2

C.D.C. 693 000,00 626

986,50

52,96 A V LIVRET A 1,080 V LIVRET A 2,330 A-1 EUR 14 608,78 2 896,53

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2017 X  62167/5172218/Cst.de 22 logts. Les Rives du

Bohrie Ponton G2

C.D.C. 497 128,55 444

994,51

34,98 A V LIVRET A 0,551 V LIVRET A 1,800 A-1 EUR 8 009,91 7 021,62

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2017 X  62168/5172219/Cst.de 22 logts. Les Rives du

Bohrie Ponton G2

C.D.C. 388 000,00 350

517,91

52,96 A V LIVRET A 1,010 V LIVRET A 2,260 A-1 EUR 7 921,71 1 704,72

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2017 X  62169/5172216/Cst.de 22 logts. Les Rives du

Bohrie Ponton G2

C.D.C. 506 486,49 459

311,18

34,98 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 2,600 A-1 EUR 11 942,09 5 801,43

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2017 X  62170/5172217/Cst.de 22 logts. Les Rives du

Bohrie Ponton G2

C.D.C. 536 000,00 484

220,62

52,96 A V LIVRET A 1,010 V LIVRET A 2,260 A-1 EUR 10 943,38 2 354,98

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2018 X  62178/5206777/Cst.de 11 logts. 7,7a,7b rue

Sundgau à

C.D.C. 757 100,00 682

863,42

43,80 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 23 250,72 0,00

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2018 X  62186/5206779/Acquis.amél. de 4 logts. 62

rue des petites fermes

C.D.C. 319 500,00 290

987,80

44,47 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 9 765,11 0,00

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2004 X  61326/1329419/Const. 9 logts en VEFA rue

de la Fontaine à Hoenhe

C.D.C. 497 592,89 436

476,05

25,31 A V LIVRET A 2,964 V LIVRET A 4,300 A-1 EUR 18 768,47 5 320,39

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2018 X  62185/5206780/Acquis.amel. de 4 logts. 62

rue des petites fermes

C.D.C. 431 467,10 394

736,47

36,47 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 14 210,51 894,06

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2016 P  62158/MON284075EUR/Réaménagement de

plusieurs prêts DEXIA

Rivage

Investment

12 234

147,82

11 194

765,98

28,81 A F 2,590 F 2,550 A-1 EUR 290

224,31

179

625,78
391
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S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

1994 X  61302/1329417/Achat-Amel.Immeubl.a

Schilig.

C.D.C. 27 498,31 18 805,32 12,91 A V LIVRET A 4,060 V LIVRET A 4,150 A-1 EUR 780,42 1 058,45

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2005 X  61336/1329356/Const. 2 logts 117, rte de

Schirmeck à Strasbourg

C.D.C. 43 847,61 38 212,85 26,48 A V LIVRET A 2,190 V LIVRET A 3,700 A-1 EUR 1 413,88 697,16

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2007 X  61337/1329360/Acquis. amelio. 7 logts rue

du Marais Vert a Stra

C.D.C. 118 038,05 104

620,00

28,39 A V LIVRET A 2,360 V LIVRET A 4,000 A-1 EUR 4 184,80 1 747,46

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2007 X  61338/1057310/Chrge fonc. 7 logts rue du

Marais Vert a Strasbour

C.D.C. 350 000,00 281

185,70

33,39 A V LIVRET A 2,218 V LIVRET A 4,000 A-1 EUR 11 247,43 2 638,06

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2006 X  61339/1329363/Acquis. amelio. 80 logts rue

du Champ de Manoeuvre

C.D.C. 2 122

761,10

1 794

486,34

32,73 A V LIVRET A 2,458 V LIVRET A 4,000 A-1 EUR 71 779,46 15 433,32

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2006 X  61340/1061083/Chrge fonc. 80 logts rue du

Champ de Manoeuvre a S

C.D.C. 2 130

000,00

1 547

551,18

32,73 A V LIVRET A 2,365 V LIVRET A 4,000 A-1 EUR 61 902,04 15 803,16

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2012 X  62115/1227596/Chrge.fonc. acquis. amelio. 5

logts 15 rue de

C.D.C. 171 000,00 144

759,52

38,81 A V LIVRET A 1,446 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 5 211,34 557,28

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2012 X  62116/1227595/Acquis. amelio. 5 logts 15

rue de Mulhouse

C.D.C. 163 000,00 128

548,40

28,81 A V LIVRET A 1,468 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 4 627,75 1 602,04

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2012 X  62117/1227599/Chrge.fonc. acquis. amelio. 5

logts 15 rue de

C.D.C. 151 000,00 123

288,68

38,81 A V LIVRET A 0,640 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 3 452,08 830,64

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2012 X  62118/1227597/Acquis. amelio. 5 logts 15

rue de Mulhouse

C.D.C. 318 000,00 241

493,76

28,81 A V LIVRET A 0,662 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 6 761,82 3 757,88

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2013 X  62119/1235202/Acquis. amelio. 2 logts 10

rue du Gazon AA

C.D.C. 150 000,00 116

712,77

28,98 A V LIVRET A 0,654 V LIVRET A 1,800 A-1 EUR 2 100,83 2 800,59

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2013 X  62120/1235204/Chrge.fonc.pr acquis. amelio.

2 logts 10 rue du

C.D.C. 126 000,00 104

525,12

38,97 A V LIVRET A 0,634 V LIVRET A 1,800 A-1 EUR 1 881,45 1 648,49

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2013 P  62121/MIN278347/Construction d'1 logt. rue

Kirchheim

DEXIA 100 000,00 85 140,68 29,31 T V LIVRET A 2,511 V LIVRET A 1,570 A-1 EUR 1 326,11 1 822,75

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2013 X  62122/1245418/Chrge.fonc.pr construct? 4

logts.ind. rue Mesange

C.D.C. 300 000,00 257

124,36

39,30 A V LIVRET A 1,410 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 9 256,48 40,31

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2013 X  62123/1245415/Construct? 4 logts.individuels

rue Mesange

C.D.C. 500 000,00 402

455,54

29,31 A V LIVRET A 1,419 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 14 488,40 3 393,89

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2013 X  62124/1245318/Chrge.fonc.pr acquis. amelio.

2 logts 10 rue des

C.D.C. 30 000,00 24 867,54 39,30 A V LIVRET A 0,619 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 696,29 80,79

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2013 X  62125/1245316/Acquis. amelio. 2 logts 10

rue des Juifs

C.D.C. 54 000,00 41 980,71 29,31 A V LIVRET A 0,635 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 1 175,46 490,32

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2013 X  62126/1245291/Chrge.fonc.pr acquis. amelio.

6 logts 10 rue des

C.D.C. 197 600,00 169

359,25

39,30 A V LIVRET A 1,423 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 6 096,94 26,55

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2013 X  62127/1245265/Acquis. amelio. 6 logts 10

rue des Juifs a

C.D.C. 380 000,00 305

866,22

29,31 A V LIVRET A 1,439 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 11 011,18 2 579,36

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2016 X  62159/5129154/Construction de 27 logts. 59

rte de Bischwiller à

C.D.C. 1 340

000,00

1 202

466,59

42,13 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 37 867,48 0,00

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2016 X  62161/5129157/Construction de 27 logts. 59

rte de Bischwiller à

C.D.C. 341 000,00 298

745,97

42,13 A V LIVRET A 0,551 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 7 995,48 0,00392
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S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2016 X  62162/5129156/Construction de 27 logts. 59

rte de Bischwiller à

C.D.C. 502 621,90 445

712,13

34,14 A V LIVRET A 0,551 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 12 479,94 1 868,63

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2015 X  62152/5096569/Construct. 36 logts. ZAC

Danube-rue Rosa Bonheur à

C.D.C. 619 223,37 534

839,18

33,47 A V LIVRET A 0,551 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 14 975,49 2 701,69

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2016 X  62153/5096568/Construct. 36 logts. ZAC

Danube-rue Rosa Bonheur à

C.D.C. 250 000,00 214

437,60

41,47 A V LIVRET A 0,553 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 6 004,25 146,98

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2015 X  62154/5096567/Construct. 36 logts. ZAC

Danube-rue Rosa Bonheur a

C.D.C. 1 543

512,00

1 361

803,43

33,47 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 49 024,93 2 300,83

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2016 X  62155/5096566/Construct. 36 logts. ZAC

Danube-rue Rosa Bonheur à

C.D.C. 846 000,00 745

616,34

41,47 A V LIVRET A 1,353 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 24 999,90 0,00

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2015 X  62156/5100354/Acquis.Amel.3 logts. route de

Brumath a

C.D.C. 73 000,00 60 238,92 31,56 A V LIVRET A 0,538 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 1 686,69 496,96

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2015 X  62157/5100353/Acquis.Amél.3 logts. route de

Brumath à

C.D.C. 149 000,00 129

072,71

41,55 A V LIVRET A 0,540 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 3 614,03 88,47

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2020 X  62187/5369917/Construction de 15 logts. 8

rue de Sélestat à

C.D.C. 138 569,94 135

978,70

38,39 A V LIVRET A 0,300 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 3 790,97 0,00

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2020 X  62188/5369918/Construction de 15 logts. 8

rue de Sélestat à

C.D.C. 189 000,00 182

011,12

56,38 A V LIVRET A 0,850 V LIVRET A 3,350 A-1 EUR 4 986,60 0,00

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2020 X  62189/5369915/Construction de 15 logts. 8

rue de Sélestat à

C.D.C. 422 747,96 416

326,16

38,39 A V LIVRET A 1,100 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 13 501,31 0,00

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2020 X  62190/5369916/Construction de 15 logts. 8

rue de Sélestat à

C.D.C. 411 000,00 396

984,86

56,38 A V LIVRET A 0,850 V LIVRET A 3,350 A-1 EUR 9 035,09 0,00

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2020 C  62191/5370296/Construction de 15 logts. 8

rue de Sélestat à

C.D.C. 225 000,00 225

000,00

56,38 A F 1,180 F 1,240 A-1 EUR 2 790,00 0,00

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2020 X  62192/5354454/Construction de36 logts.Les

Vergers St Michel à

C.D.C. 389 464,35 382

181,41

38,47 A V LIVRET A 0,300 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 10 654,88 0,00

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2020 X  62193/5354455/Construction de36 logts.Les

Vergers St Michel à

C.D.C. 500 000,00 487

483,95

76,44 A V LIVRET A 0,830 V LIVRET A 3,330 A-1 EUR 11 208,93 0,00

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2020 X  62194/5354452/Construction de36 logts.Les

Vergers St Michel à

C.D.C. 1 043

658,20

1 027

804,40

38,47 A V LIVRET A 0,300 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 33 357,28 0,00

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2020 X  62195/5354453/Construction de36 logts.Les

Vergers St Michel à

C.D.C. 988 000,00 964

817,03

76,44 A V LIVRET A 0,830 V LIVRET A 3,330 A-1 EUR 18 930,02 0,00

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2020 P  62196/5354456/Construction de36 logts.Les

Vergers St Michel à

C.D.C. 540 000,00 482

460,76

21,48 A F 1,060 F 1,060 A-1 EUR 5 114,08 19 587,79

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2017 X  62175/5206778/Cst.de 11 logts. 7,7a,7b rue

Sundgau à

C.D.C. 69 587,28 63 064,00 35,81 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 1 765,79 385,38

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2017 X  62171/5206770/Cst.de 23 logts. Les Rives du

Bohrie Ponton G3

C.D.C. 236 619,40 214

438,13

35,81 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 6 004,27 1 310,42

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2017 X  62172/5206767/Cst.de 23 logts. Les Rives du

Bohrie Ponton G3

C.D.C. 207 000,00 190

106,37

53,80 A V LIVRET A 1,210 V LIVRET A 3,460 A-1 EUR 5 524,27 0,00

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2017 X  62173/5206768/Cst.de 23 logts. Les Rives du

Bohrie Ponton G3

C.D.C. 876 474,77 804

641,03

35,81 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 28 967,07 2 419,74393



EUROMETROPOLE STRASBOURG - EUROMETROPOLE STRASBOURG - BP - 2024

Page 308

Désignation du

bénéficiaire

Année de

mobilisation et

profil

d’amortissement

de l’emprunt (1) Objet de l’emprunt garanti

Organisme

prêteur ou

chef de file

Montant

initial

Capital

restant dû

au

01/01/N

Durée

rési-

duelle

Périodi-

cité des

rem-

bour-

sements

(2)

Taux initial
Taux à la date de vote du

budget (6)
Catégorie

d’emprunt

(7)

Indices

ou

devises

pouvant

modifier

l’emprunt

Annuité garantie au

cours de l’exercice

Année Profil

Taux

(3)

Index (4) Taux

actua-

riel

(5)

Taux

(3)

Index (4) Niveau

de taux

En

intérêts

(8)

En

capital

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2017 X  62174/5206769/Cst.de 23 logts. Les Rives du

Bohrie Ponton G3

C.D.C. 949 000,00 871

550,45

53,80 A V LIVRET A 1,210 V LIVRET A 3,460 A-1 EUR 25 326,26 0,00

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2016 X  62160/5129155/Construction de 27 logts. 59

rte de Bischwiller à

C.D.C. 607 722,63 548

548,56

34,14 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 19 747,75 460,80

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2021 X  62197/5425459/Réhab. Thermique 48 logts

13/15317 r.des champs

C.D.C. 696 000,00 672

322,75

23,23 A V LIVRET A 0,250 V LIVRET A 2,750 A-1 EUR 18 488,88 11 129,00

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2021 P  62198/5425460/Réhab. Thermique 48 logts

13/15317 r.des champs

C.D.C. 426 000,00 410

482,19

23,23 A F 0,770 F 0,770 A-1 EUR 3 160,71 15 637,30

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2021 X  62199/5417677/Constr. de 34 logts.Village St

Charles à Schilig

C.D.C. 947 414,55 947

414,55

39,30 A V LIVRET A 1,100 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 30 132,13 0,00

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2021 X  62200/5417678/Constr. de 34 logts.Village St

Charles à Schilig

C.D.C. 1 594

000,00

1 563

691,85

57,29 A V LIVRET A 1,100 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 37 517,32 0,00

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2021 P  62201/5417676/Constr. de 34 logts.Village St

Charles à Schilig

C.D.C. 510 000,00 472

701,63

22,31 A F 0,770 F 0,770 A-1 EUR 3 639,80 18 864,86

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2021 X  62202/5429879/Acquis.amél. 3 logts. 62 rte

de Brumath à Souffel

C.D.C. 52 000,00 51 210,09 38,22 A V LIVRET A 1,100 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 1 662,02 0,00

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2021 X  62203/5429880/Acquis.amél. 3 logts. 62 rte

de Brumath à Souffel

C.D.C. 174 000,00 172

096,32

77,36 A V LIVRET A 1,100 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 3 379,57 0,00

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2023 X  62208/5529913/Acquis.amél. 15 logts 9 rue

Georges Wodli à Strasg

C.D.C. 587 000,00 587

000,00

39,22 A V LIVRET A 4,110 V LIVRET A 4,110 A-1 EUR 13 955,11 6 018,81

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2023 X  62209/5529911/Acquis.amél. 15 logts 9 rue

Georges Wodli à Strasg

C.D.C. 901 000,00 901

000,00

39,22 A V LIVRET A 4,110 V LIVRET A 4,110 A-1 EUR 21 420,01 9 238,40

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2023 X  62210/5529912/Acquis.amél. 15 logts 9 rue

Georges Wodli à Strasg

C.D.C. 1 081

000,00

1 081

000,00

79,19 A V LIVRET A 4,110 V LIVRET A 4,110 A-1 EUR 25 699,26 1 844,76

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2021 C  62204/5429878/Acquis.amél. 3 logts. 62 rte

de Brumath à Souffel

C.D.C. 45 000,00 45 000,00 37,39 A F 1,100 F 1,090 A-1 EUR 490,50 0,00

S.A H.L.M

Batigère Nord-Est

2021 C  62205/5429881/Acquis.amél. 3 logts. 62 rte

de Brumath à Souffel

C.D.C. 19 500,00 19 500,00 37,39 A F 1,100 F 0,000 A-1 EUR 0,00 0,00

S.E.R.S. 2000 P  60118/5815288w/Const. foyer d'héb. pr

handicapés

Crédit

Foncier

1 845

852,70

385

367,38

2,99 T F 5,959 F 5,850 A-1 EUR 19 920,11 121

071,69

S.E.R.S. 2001 X  60121/932763/Const. foyer d'heberg. pr

handicapes Cronembourg

C.D.C. 146 428,96 49 899,28 9,16 A V LIVRET A 2,721 V LIVRET A 3,700 A-1 EUR 1 846,28 4 214,32

S.E.R.S. 2002 X  60122/1009935/Const. 8 logts 44, rue du

Grand Couronne a Strasb

C.D.C. 399 874,00 208

403,40

13,91 A V LIVRET A 2,966 V LIVRET A 4,200 A-1 EUR 8 752,94 10 958,62

S.E.R.S. 2002 X  60123/1011514/Const. 8 logts 44, rue du

Grand Couronne a Strasbo

C.D.C. 103 207,99 76 372,95 28,90 A V LIVRET A 2,840 V LIVRET A 4,200 A-1 EUR 3 207,66 1 396,25

S.E.R.S. 2016 X  60127/5139862/Const. 24 logts Danube à

Strasbourg

C.D.C. 1 102

876,55

955

322,10

33,89 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 26 749,02 17 177,56

S.E.R.S. 2016 X  60128/5139861/Const. 24 logts Danube à

Strasbourg

C.D.C. 101 410,13 89 678,70 33,89 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 3 228,44 1 386,56

SCI Maison

Universit.Internat.

2015 C  3001/5079965/Acquis.VEFA 128 logts Tr

Seegmuller-Presqu'ile Mal

C.D.C. 378 879,00 327

730,47

42,97 T V LIVRET A 1,863 V LIVRET A 4,110 A-1 EUR 13 151,93 7 577,56394
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SCI Maison

Universit.Internat.

2015 C  3000/5079964/Acquis.VEFA 128 logts Tr

Seegmuller-Presqu'ile Mal

C.D.C. 5 300

121,00

4 405

725,48

32,98 T V LIVRET A 1,864 V LIVRET A 4,110 A-1 EUR 176

338,11

132

503,04

SCI Stras

Euromét

Accession

2019 F  62985//Const. 41 logts "Les Naturéales" à

Mundolsheim

C Epargne 5 500

000,00

5 500

000,00

1,00 T V EURIBOR03M 0,000 V EURIBOR03M 0,780 A-1 EUR 42 900,00 5 500

000,00

SCI Stras

Euromét

Accession

2022 F  62987//Réal. de 13 logts rue de Fréland à

Strasbourg

C Epargne 1 900

000,00

1 900

000,00

3,24 T V EURIBOR03M 0,000 V EURIBOR03M 0,346 A-1 EUR 6 574,00 0,00

SCI Stras

Euromét

Accession

2022 F  62988//Réal. De 6 logts. 8/10 allée Publius

Rufrenus à

C Agricole 872 996,00 872

996,00

3,24 T F 0,900 F 0,900 A-1 EUR 7 856,96 0,00

SCI Stras

Euromét

Accession

2022 F  62989//Réal. de 7 logts. ZAC des Vergers St.

Michel à

C Epargne 1 255

450,00

1 255

450,00

3,24 T V EURIBOR03M 1,060 V EURIBOR03M 2,220 A-1 EUR 27 871,00 0,00

SCI Stras

Euromét

Accession

2022 F  62986//Réal. 7 logts. Opération bulled'O sise

ZAC vergers

C Epargne 1 255

450,00

1 255

450,00

3,49 T V EURIBOR03M 0,000 V EURIBOR03M 0,884 A-1 EUR 11 098,16 0,00

SEDES

(SOCOLOPO)

2012 X  50456/1217121/Chrge fonc. acquis.amél.3

logts.La Wantzenau AA

C.D.C. 371 521,00 291

534,84

28,31 A V LIVRET A 1,521 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 10 495,25 4 521,45

SEDES

(SOCOLOPO)

1993 X  50402/0414236/Constr.19 logts Cite Spach C.D.C. 658 057,20 91 401,90 2,83 A V LIVRET A 4,085 V LIVRET A 4,300 A-1 EUR 3 930,28 29 032,04

SEDES

(SOCOLOPO)

2008 P  50440//Acquis. 19 logts rue Sallustre à

Strasbourg

B.F.C.M. 1 700

000,00

949

559,01

12,15 A V LIVRET A 2,940 V LIVRET A 1,990 A-1 EUR 18 896,22 64 722,21

SEDES

(SOCOLOPO)

2008 X  50441/1100092/Acquis. amelio. 2 logts rue

du Canal a Obershaeffo

C.D.C. 280 000,00 225

744,37

33,98 A V LIVRET A 2,026 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 6 320,85 3 880,65

SEDES

(SOCOLOPO)

2008 X  50442/1102155/Acquis. amelio. 4 logts 17,

rue Kampmann a Strasbo

C.D.C. 258 364,00 189

209,30

23,98 A V LIVRET A 2,111 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 5 297,86 5 327,31

SEDES

(SOCOLOPO)

2008 X  50443/1102163/Chrge fonc. 4 logts 17, rue

Kampmann a Strasbourg

C.D.C. 245 336,00 199

184,82

33,98 A V LIVRET A 2,030 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 5 577,18 3 424,08

SEDES

(SOCOLOPO)

2008 X  50444/1105362/Const. 11 logts rue de Paris

a Geispolsheim

C.D.C. 934 762,00 677

234,60

24,07 A V LIVRET A 2,009 V LIVRET A 3,800 A-1 EUR 25 734,92 16 704,63

SEDES

(SOCOLOPO)

2008 X  50445/1105331/Const. 10 logts 14a, rue des

Champs a Eckbolsheim

C.D.C. 510 000,00 369

494,76

24,07 A V LIVRET A 1,976 V LIVRET A 3,800 A-1 EUR 14 040,80 9 113,94

SEDES

(SOCOLOPO)

2008 X  50446/1105344/Chrge fonc. 10 logts 14a, rue

des Champs a Eckbols

C.D.C. 340 000,00 273

158,58

34,06 A V LIVRET A 1,908 V LIVRET A 3,800 A-1 EUR 10 380,02 3 860,20

SEDES

(SOCOLOPO)

2009 X  50447/1126007/Const. 7 logts 2, fbrg de la

Paix a Illkirch-Graff

C.D.C. 400 000,00 294

293,27

24,98 A V LIVRET A 1,793 V LIVRET A 2,600 A-1 EUR 7 651,63 8 062,08

SEDES

(SOCOLOPO)

2009 X  50448/1126009/Chrge fonc. 7 logts 2, fbrg de

la Paix a Illkirch-

C.D.C. 398 000,00 321

622,18

34,98 A V LIVRET A 1,727 V LIVRET A 2,600 A-1 EUR 8 362,18 5 503,44

SEDES

(SOCOLOPO)

2010 X  50449/1160539/Const. 9 logts 52, rue Welsh

à Strasbourg

C.D.C. 800 000,00 624

061,19

26,23 A V LIVRET A 1,594 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 22 466,20 5 861,73

395
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SEDES

(SOCOLOPO)

2010 X  50450/1160540/Chrge fonc. 9 logts 52, rue

Welsh a Strasbourg

C.D.C. 200 000,00 169

883,76

36,22 A V LIVRET A 1,540 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 5 987,16 0,00

SEDES

(SOCOLOPO)

2012 X  50451/1210723/Chrge fonc. acquis.amel.4

logts.26,rue du chateau

C.D.C. 188 350,00 158

613,12

38,14 A V LIVRET A 1,492 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 5 710,07 1 129,18

SEDES

(SOCOLOPO)

2012 X  50452/1210721/Acquis.amél.4 logts.26,rue

du château (Rés.Hill)

C.D.C. 416 700,00 326

987,08

28,14 A V LIVRET A 1,521 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 11 771,54 5 071,28

SEDES

(SOCOLOPO)

2012 X  50453/1210725/Chrge fonc. acquis.amel.2

logts.26,rue du chateau

C.D.C. 66 694,00 54 197,90 38,14 A V LIVRET A 0,683 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 1 517,54 529,33

SEDES

(SOCOLOPO)

2012 X  50454/1210724/Acquis.amél.2 logts.26,rue

du château

C.D.C. 219 388,00 165

849,30

28,14 A V LIVRET A 0,713 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 4 643,78 3 055,49

SEDES

(SOCOLOPO)

2012 X  50455/1217124/Chrge fonc. acquis.amel.3

logts.La Wantzenau AA

C.D.C. 95 040,00 80 035,01 38,30 A V LIVRET A 1,492 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 2 881,26 569,78

SEDES

(SOCOLOPO)

1994 X  50428/0435539/Const. 186 logts a

Strasbourg

C.D.C. 2 872

885,60

621

660,04

4,16 A V LIVRET A 3,860 V LIVRET A 4,300 A-1 EUR 26 731,38 112

734,37

SEDES

(SOCOLOPO)

1997 X  50429/0469778/Const. 46 logts Hautepierre

sud

C.D.C. 3 189

785,45

777

225,84

6,83 A V LIVRET A 3,520 V LIVRET A 4,300 A-1 EUR 33 420,71 99 291,19

SEDES

(SOCOLOPO)

2002 X  50436/1003655/Rehab. 156 logts Cite

Stockfeld (1e tr) Strasbourg

C.D.C. 1 676

939,00

336

377,20

3,16 A V LIVRET A 1,932 V LIVRET A 3,000 A-1 EUR 10 091,31 78 146,44

SEDES

(SOCOLOPO)

2003 X  50437/1018763/Rehab. 156 logts Cite du

stockfeld a Strasbourg

C.D.C. 1 676

939,00

428

746,81

4,58 A V LIVRET A 2,180 V LIVRET A 3,250 A-1 EUR 13 934,27 76 815,18

SEDES

(SOCOLOPO)

2004 X  50438/1029541/Rehab. 158 logts Cite du

Stockfeld 3eme tr a Stras

C.D.C. 1 676

939,00

505

582,96

5,24 A V LIVRET A 1,941 V LIVRET A 3,250 A-1 EUR 16 431,44 73 295,13

SEDES

(SOCOLOPO)

2008 P  50439//Acquis. 23 logts allée des Tilleuls à

Souffelweyer

B.F.C.M. 2 800

000,00

1 464

623,11

11,99 A V LIVRET A 2,839 V LIVRET A 1,990 A-1 EUR 29 146,00 109

263,13

SEDES

(SOCOLOPO)

2014 X  50472/5029944/Rehab. de 254 logts.Blv. de

Lyon

C.D.C. 2 331

298,00

1 595

908,80

15,66 A V LIVRET A 1,371 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 57 452,72 58 635,63

SEDES

(SOCOLOPO)

2014 X  50471/5029943/Réhab. de 91 logts.Blv. de

Lyon-rue Saales-Urmatt

C.D.C. 2 331

298,00

1 583

754,46

15,15 A V LIVRET A 1,409 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 57 015,16 60 227,58

SEDES

(SOCOLOPO)

2012 X  50457/1221444/Chrge fonc. acquis.en VEFA

30 logts.lot.Schloss-

C.D.C. 1 123

708,00

946

296,01

38,47 A V LIVRET A 1,492 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 34 066,65 6 736,77

SEDES

(SOCOLOPO)

2012 X  50458/1221443/Acquis.en VEFA 30

logts.lot.Schlossgarten a

C.D.C. 2 702

617,00

2 120

760,28

28,48 A V LIVRET A 1,522 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 76 347,37 32 891,14

SEDES

(SOCOLOPO)

2012 X  50459/1221447/Chrges fonc.acquis.en VEFA

8 logts.lot.Schloss-

C.D.C. 156 747,00 127

378,14

38,47 A V LIVRET A 0,665 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 3 566,59 1 244,05

SEDES

(SOCOLOPO)

2012 X  50460/1221445/Acquis.en VEFA 8

logts.lot.Schlossgarten à

C.D.C. 730 294,00 552

075,53

28,48 A V LIVRET A 0,691 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 15 458,12 10 171,04

SEDES

(SOCOLOPO)

2012 X  50461/1221130/Chrges fonc.const.15

logts.l'Oree du Bois r.de la

C.D.C. 199 490,00 169

578,38

38,55 A V LIVRET A 1,400 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 6 104,83 1 207,24

SEDES

(SOCOLOPO)

2012 X  50462/1221129/Construction 15 logts.l'Oree

du Bois r.de la

C.D.C. 1 568

480,00

1 248

062,21

28,56 A V LIVRET A 1,411 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 44 930,24 19 356,35

SEDES

(SOCOLOPO)

2012 X  50463/1221132/Chrges fonc.const.4

logts.l'Oree du Bois r.de la

C.D.C. 59 990,00 49 323,77 38,55 A V LIVRET A 0,610 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 1 381,07 481,72396
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SEDES

(SOCOLOPO)

2012 X  50464/1221131/Const.4 logts.l'Oree du Bois

r.de la Rdoute a

C.D.C. 477 030,00 366

626,44

28,56 A V LIVRET A 0,623 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 10 265,54 6 754,46

SEDES

(SOCOLOPO)

2013 X  50466/1252380/Réhab. de 93 logts.Blv. de

Lyon-rue Saales-Urmatt

C.D.C. 2 331

299,00

1 502

921,75

14,66 A V LIVRET A 1,420 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 54 105,18 67 503,34

SEDES

(SOCOLOPO)

2013 X  50467/1252544/Chrg.fc.acquis VEFA5

logts."Les Menestels"rue Dr.

C.D.C. 234 808,00 201

536,54

39,64 A V LIVRET A 1,385 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 7 255,31 42,86

SEDES

(SOCOLOPO)

2013 X  50468/1252543/Acquis VEFA5 logts."Les

Menestels"rue Dr.Pierre

C.D.C. 606 776,00 487

627,08

29,65 A V LIVRET A 1,393 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 17 554,57 5 558,52

SEDES

(SOCOLOPO)

2013 X  50469/1252548/Chrg.fc.acquis VEFA1

logt."Les Menestels"rue Dr.

C.D.C. 43 220,00 35 769,46 39,64 A V LIVRET A 0,582 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 1 001,54 219,92

SEDES

(SOCOLOPO)

2013 X  50470/1252547/Acquis VEFA d'1 logt."Les

Menestels"rue Dr.

C.D.C. 110 422,00 85 955,38 29,65 A V LIVRET A 0,590 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 2 406,75 1 006,34

SEDES

(SOCOLOPO)

2017 C  50473/5197745/Mise en place du pret haut

de bilan bonifie

C.D.C. 950 000,00 950

000,00

23,56 A V LIVRET A 0,290 V LIVRET A 3,000 A-1 EUR 28 500,00 0,00

SEDES

(SOCOLOPO)

2022 X  50474/5440567/Tr. réhab.95 logts.

76-78-80-82-84-86 Av. Forêt

C.D.C. 1 462

950,00

1 323

751,39

7,99 A V LIVRET A 1,100 V LIVRET A 2,600 A-1 EUR 34 417,54 123

177,54

SEDES

(SOCOLOPO)

2022 X  50475/5440566/Tr. réhab.95 logts.

76-78-80-82-84-86 Av. Forêt

C.D.C. 1 177

740,00

1 132

028,40

22,98 A V LIVRET A 0,250 V LIVRET A 1,750 A-1 EUR 19 810,50 29 573,47

SOMCO (Sté

Mulhous Cités

Ouvr)

2012 X  61971/1335228/ Acqus.amel.60 logts.56 rue

Melanie a

C.D.C. 2 944

129,59

2 644

091,17

33,14 A V LIVRET A 1,500 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 95 187,28 28 164,99

SOMCO (Sté

Mulhous Cités

Ouvr)

2012 X  61972/1335230/Acqus.amél.32 logts.11 13 r

Schach-22 24 r Ingold

C.D.C. 1 367

539,49

1 228

172,51

33,14 A V LIVRET A 1,500 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 44 214,21 13 082,56

SOMCO (Sté

Mulhous Cités

Ouvr)

2012 X  61973/1335229/Acqus.amél.80 logts.1 à 9

rue Schach à

C.D.C. 3 441

435,86

3 091

360,16

33,14 A V LIVRET A 1,506 V LIVRET A 3,610 A-1 EUR 111

598,10

32 828,19

SOMCO (Sté

Mulhous Cités

Ouvr)

2012 X  61974/1335227/Acqus.amél.40 logts.12 à 18

rue d'Auvergne à

C.D.C. 2 756

587,74

2 485

846,46

33,14 A V LIVRET A 1,700 V LIVRET A 3,800 A-1 EUR 94 462,16 24 876,30

SOMCO (Sté

Mulhous Cités

Ouvr)

2012 X  61975/1213279/Acqus.amel.25 logts.1A,B,C

rue Pierre Large a

C.D.C. 853 000,00 682

892,76

28,14 A V LIVRET A 1,949 V LIVRET A 4,070 A-1 EUR 27 793,73 9 511,24

SOMCO (Sté

Mulhous Cités

Ouvr)

2012 X  61976/1213278/Acqus.amél.25 logts.1A,B,C

rue Pierre Large à

C.D.C. 1 150

000,00

986

598,24

38,14 A V LIVRET A 1,927 V LIVRET A 4,070 A-1 EUR 40 154,54 5 654,50

SOMCO (Sté

Mulhous Cités

Ouvr)

2012 X  61977/1213280/Acqus.amel.25 logts.1A,B,C

rue Pierre Large a

C.D.C. 1 515

000,00

1 209

368,24

28,14 A V LIVRET A 1,877 V LIVRET A 4,000 A-1 EUR 48 374,73 17 121,49

SOMCO (Sté

Mulhous Cités

Ouvr)

2012 X  61978/1215021/Ch.Fonc.Acqus.amél.20

logts.patr.SIPMEA 32-34 rue

C.D.C. 312 000,00 267

668,39

38,22 A V LIVRET A 1,926 V LIVRET A 4,070 A-1 EUR 10 894,10 1 534,09

397
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SOMCO (Sté

Mulhous Cités

Ouvr)

2012 X  61979/1215024/Acqus.amel.20

logts.patr.SIPMEA 32-34 rue Virgile

C.D.C. 728 000,00 582

820,53

28,23 A V LIVRET A 1,946 V LIVRET A 4,070 A-1 EUR 23 720,80 8 117,44

SOMCO (Sté

Mulhous Cités

Ouvr)

2012 X  61980/1215029/Acqus.amel.20

logts.patr.SIPMEA 32-34 rue Virgile

C.D.C. 990 000,00 790

280,26

28,23 A V LIVRET A 1,874 V LIVRET A 4,000 A-1 EUR 31 611,21 11 188,30

SOMCO (Sté

Mulhous Cités

Ouvr)

2012 X  61981/1217551/Ch.Fonc.Acqus.amel.80

logts.patr.SIPMEA 32-34 rue

C.D.C. 795 000,00 682

039,62

38,39 A V LIVRET A 1,959 V LIVRET A 4,070 A-1 EUR 27 759,01 3 908,98

SOMCO (Sté

Mulhous Cités

Ouvr)

2012 X  61982/1217558/Acqus.amél.80

logts.patr.SIPMEA 32-34 rue

C.D.C. 1 855

000,00

1 485

071,56

28,39 A V LIVRET A 1,983 V LIVRET A 4,070 A-1 EUR 60 442,42 20 683,87

SOMCO (Sté

Mulhous Cités

Ouvr)

2012 X  61983/1217560/Acqus.amel.80

logts.patr.SIPMEA 32-34 rue

C.D.C. 2 540

000,00

2 027

587,74

28,39 A V LIVRET A 1,910 V LIVRET A 4,000 A-1 EUR 81 103,51 28 705,33

SOMCO (Sté

Mulhous Cités

Ouvr)

2013 X  61984/1236112/Ch.Fonc.Acqus.23 logts.18r

Bilstein 40 r Menagerie

C.D.C. 910 000,00 791

935,77

39,13 A V LIVRET A 1,910 V LIVRET A 4,110 A-1 EUR 32 548,56 3 997,68

SOMCO (Sté

Mulhous Cités

Ouvr)

2013 X  61985/1236108/Acqus.23 logts.18r Bilstein

40 r Ménagerie

C.D.C. 750 000,00 613

903,18

29,14 A V LIVRET A 1,920 V LIVRET A 4,110 A-1 EUR 25 231,42 7 802,38

SOMCO (Sté

Mulhous Cités

Ouvr)

2013 X  61986/1236129/Acqus.23 logts.18r Bilstein

40 r Menagerie

C.D.C. 1 100

000,00

898

002,41

29,14 A V LIVRET A 1,849 V LIVRET A 4,040 A-1 EUR 36 279,30 8 843,37

SOMCO (Sté

Mulhous Cités

Ouvr)

2012 P  61955/201289-03/Acqus.amél.53 logts.22-24

R.Scotto,12 R.Lixenbuhl

B.F.C.M. 1 193

846,00

1 025

377,41

38,06 A V LIVRET A 1,990 V LIVRET A 3,090 A-1 EUR 31 684,16 13 916,32

SOMCO (Sté

Mulhous Cités

Ouvr)

2012 P  61956/201289-02/Acqus.amél.53 logts.22-24

R.Scotto,12 R.Lixenbuhl

B.F.C.M. 2 785

643,00

2 184

014,74

27,47 A V LIVRET A 2,000 V LIVRET A 4,090 A-1 EUR 89 326,20 32 837,82

SOMCO (Sté

Mulhous Cités

Ouvr)

2012 P  61957/201289-04/Acqus.amél.2 logts.20 rue

d'Oslo à

B.F.C.M. 229 949,00 180

285,85

27,47 A V LIVRET A 2,000 V LIVRET A 4,090 A-1 EUR 7 373,69 2 710,69

SOMCO (Sté

Mulhous Cités

Ouvr)

2012 P  61958/201289-05/Acqus.amél.2 logts.20 rue

d'Oslo à

B.F.C.M. 98 550,00 84 643,19 38,05 A V LIVRET A 2,020 V LIVRET A 3,090 A-1 EUR 2 615,47 1 148,77

SOMCO (Sté

Mulhous Cités

Ouvr)

2012 P  61959/201289 - 06/Acqus.amél.5 logts.64/68

Av.Gal.de Gaulle à

B.F.C.M. 277 514,00 217

578,02

27,47 A V LIVRET A 1,990 V LIVRET A 4,090 A-1 EUR 8 898,94 3 271,40

SOMCO (Sté

Mulhous Cités

Ouvr)

2012 X  61960/201289 - 07/Acqus.amél.5 logts.64/68

Av.Gal.de Gaulle à

B.F.C.M. 118 935,00 102

151,60

38,06 A V LIVRET A 2,015 V LIVRET A 3,090 A-1 EUR 3 156,49 1 386,39

398
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SOMCO (Sté

Mulhous Cités

Ouvr)

2011 X  61961/1202349/Acqus.amél.5 logts.64/68

Av.Gal.de Gaulle à

C.D.C. 277 514,00 212

769,88

27,81 A V LIVRET A 1,432 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 7 659,72 3 553,70

SOMCO (Sté

Mulhous Cités

Ouvr)

2011 X  61962/1202353/Acqus.amel.5 logts.64/68

Av.Gal.de Gaulle a

C.D.C. 118 935,00 98 690,64 37,81 A V LIVRET A 1,420 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 3 552,87 764,35

SOMCO (Sté

Mulhous Cités

Ouvr)

2011 X  61963/1202355/Acqus.amel.6 logts.64/68

Av.Gal.de Gaulle a

C.D.C. 142 722,00 113

975,90

37,81 A V LIVRET A 0,640 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 3 191,32 1 187,56

SOMCO (Sté

Mulhous Cités

Ouvr)

2011 X  61964/1202354/Acqus.amél.6 logts.64/68

Av.Gal.de Gaulle à

C.D.C. 333 016,00 245

241,54

27,81 A V LIVRET A 0,659 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 6 866,76 4 817,08

SOMCO (Sté

Mulhous Cités

Ouvr)

2011 X  61965/1202358/Acqus.amél.92 logts.22-24

R.Scotto,12 R.Lixenbuhl

C.D.C. 2 072

337,00

1 719

597,38

37,81 A V LIVRET A 1,418 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 61 905,50 13 318,19

SOMCO (Sté

Mulhous Cités

Ouvr)

2011 X  61966/1202357/Acqus.amel.92 logts.22-24

R.Scotto,12 R.Lixenbuhl

C.D.C. 4 835

453,00

3 707

339,90

27,81 A V LIVRET A 1,432 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 133

464,24

61 920,37

SOMCO (Sté

Mulhous Cités

Ouvr)

2011 X  61967/1202360/Acqus.amel.48 logts.22-24

R.Scotto,12 R.Lixenbuhl

C.D.C. 1 081

219,00

863

447,10

37,81 A V LIVRET A 0,640 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 24 176,52 8 996,58

SOMCO (Sté

Mulhous Cités

Ouvr)

2011 X  61968/1202359/Acqus.amel.48 logts.22-24

R.Scotto,12 R.Lixenbuhl

C.D.C. 2 522

845,00

1 857

887,84

27,81 A V LIVRET A 0,659 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 52 020,86 36 492,98

SOMCO (Sté

Mulhous Cités

Ouvr)

2012 X  61969/1202494/Chrges fonc. acqus.amel.3

logts.20 rue d'Oslo a

C.D.C. 147 825,00 122

663,23

37,89 A V LIVRET A 1,472 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 4 415,88 950,02

SOMCO (Sté

Mulhous Cités

Ouvr)

2012 X  61970/1202492/ Acqus.amel.3 logts.20 rue

d'Oslo a

C.D.C. 344 923,00 264

452,37

27,90 A V LIVRET A 1,498 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 9 520,29 4 416,91

SOMCO (Sté

Mulhous Cités

Ouvr)

2013 X  61987/1335232/Acqus.116 logts.20 à 24

r.Képler Patr.CUS Habitat

C.D.C. 5 575

701,09

4 931

886,45

33,72 A V LIVRET A 1,423 V LIVRET A 3,610 A-1 EUR 178

041,10

52 373,36

SOMCO (Sté

Mulhous Cités

Ouvr)

2013 X  61988/1335228/Acqus.26 logts.21 r.Kléber

Patrimoine CUS Habitat

C.D.C. 3 960

000,00

3 143

681,42

33,72 A V LIVRET A 1,613 V LIVRET A 3,610 A-1 EUR 113

486,90

37 156,11

SOMCO (Sté

Mulhous Cités

Ouvr)

2022 X  61995/5483469/Acquisit° VEFA de 26 logts

Allée du Bohrie-Ilôt D

C.D.C. 297 275,00 297

275,00

60,71 A V LIVRET A 2,410 V LIVRET A 0,000 A-1 EUR 0,00 0,00

SOMCO (Sté

Mulhous Cités

Ouvr)

2022 X  61996/5483466/Acquisit° VEFA de 26 logts

Allée du Bohrie-Ilôt D

C.D.C. 1 056

455,00

1 056

455,00

40,72 A V LIVRET A 2,600 V LIVRET A 0,000 A-1 EUR 0,00 0,00

399
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SOMCO (Sté

Mulhous Cités

Ouvr)

2022 X  61994/5483468/Acquisit° VEFA de 26 logts

Allée du Bohrie-Ilôt D

C.D.C. 146 879,00 146

879,00

40,72 A V LIVRET A 1,800 V LIVRET A 0,000 A-1 EUR 0,00 0,00

SOMCO (Sté

Mulhous Cités

Ouvr)

2022 X  61997/5483467/Acquisit° VEFA de 26 logts

Allée du Bohrie-Ilôt D

C.D.C. 978 388,00 978

388,00

60,71 A V LIVRET A 2,410 V LIVRET A 0,000 A-1 EUR 0,00 0,00

SOMCO (Sté

Mulhous Cités

Ouvr)

2022 C  61998/5483470/Acquisit° VEFA de 26 logts

Allée du Bohrie-Ilôt D

C.D.C. 435 000,00 435

000,00

58,71 A F 2,410 F 3,310 A-1 EUR 14 398,50 0,00

SOMCO (Sté

Mulhous Cités

Ouvr)

2020 X  61989/5337618/Construct° de 45 logts. rue

schach à Strasbourg

C.D.C. 1 060

001,00

1 050

498,36

38,55 A V LIVRET A 3,000 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 29 295,09 0,00

SOMCO (Sté

Mulhous Cités

Ouvr)

2020 X  61990/5337619/Construct° de 45 logts. rue

schach à Strasbourg

C.D.C. 394 946,00 393

409,68

48,55 A V LIVRET A 3,000 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 8 860,84 0,00

SOMCO (Sté

Mulhous Cités

Ouvr)

2020 X  61991/5337621/Construct° de 45 logts. rue

schach à Strasbourg

C.D.C. 3 458

785,00

3 439

769,99

38,55 A V LIVRET A 1,100 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 111

637,37

0,00

SOMCO (Sté

Mulhous Cités

Ouvr)

2020 X  61992/5337622/Construct° de 45 logts. rue

schach à Strasbourg

C.D.C. 1 042

268,00

1 041

750,93

48,55 A V LIVRET A 1,100 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 28 298,93 0,00

SOMCO (Sté

Mulhous Cités

Ouvr)

2020 C  61993/5337620/Construct° de 45 logts. rue

schach à Strasbourg

C.D.C. 315 000,00 315

000,00

46,55 A F 1,030 F 0,990 A-1 EUR 3 118,50 0,00

Sté fonciè Habitat

& Humanisme

2009 X  61800/1124472/Acquis. amelio. 13 logts 161,

rue Gal Leclerc a Os

C.D.C. 256 000,00 186

629,72

24,98 A V LIVRET A 1,800 V LIVRET A 2,600 A-1 EUR 4 852,37 4 065,33

Sté fonciè Habitat

& Humanisme

2009 X  61801/1124270/Acquis. amelio. 8 logts 161,

rue Gal Leclerc a Ost

C.D.C. 324 000,00 219

135,13

24,98 A V LIVRET A 0,460 V LIVRET A 1,300 A-1 EUR 2 848,75 7 138,14

Sté fonciè Habitat

& Humanisme

2016 X  61802/5086350/Constr. 2 logts. 15, rue des

Ducs "Making Hof" à

C.D.C. 115 000,00 94 915,97 31,81 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 2 657,65 657,84

Sté fonciè Habitat

& Humanisme

2018 X  61804/5237164/Amél. de 3 logts 26, rue

Himmerich à Strasbourg

C.D.C. 200 000,00 172

040,14

24,31 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 6 193,45 2 141,56

Sté fonciè Habitat

& Humanisme

2017 X  61803/5186099/Acquis.en VEFA 3 logts rue

de la Fontaine à Souffe

C.D.C. 180 000,00 155

470,65

33,39 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 4 353,18 785,34

Sté fonciè Habitat

& Humanisme

2019 X  61809/5274053/Cstr. Rés. Intergénération 45

logts r Carmélites

C.D.C. 90 675,00 85 970,55 55,12 A V LIVRET A 0,840 V LIVRET A 3,090 A-1 EUR 1 973,87 0,00

Sté fonciè Habitat

& Humanisme

2020 X  61810/5389765/Acquis.en VEFA 2 logts 10

rue Courbée à Reichstett

C.D.C. 97 267,00 91 720,84 36,81 A V LIVRET A 0,300 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 2 568,18 119,97

Sté fonciè Habitat

& Humanisme

2020 X  61811/5389766/Acquis.en VEFA 2 logts 10

rue Courbée à Reichstett

C.D.C. 82 010,00 78 586,09 46,80 A V LIVRET A 0,300 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 1 839,94 0,00

Sté fonciè Habitat

& Humanisme

2019 X  61805/5274054/Cstr. Rés. Intergénération 45

logts r Carmélites

C.D.C. 84 134,00 78 209,38 35,14 A V LIVRET A 1,810 V LIVRET A 4,060 A-1 EUR 3 041,29 0,00400
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Sté fonciè Habitat

& Humanisme

2019 X  61806/5274055/Cstr. Rés. Intergénération 45

logts r Carmélites

C.D.C. 1 833

922,00

1 668

312,76

35,14 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 46 712,76 5 641,21

Sté fonciè Habitat

& Humanisme

2019 X  61807/5274056/Cstr. Rés. Intergénération 45

logts r Carmélites

C.D.C. 322 782,00 306

035,26

55,12 A V LIVRET A 0,840 V LIVRET A 3,090 A-1 EUR 7 026,53 0,00

Sté fonciè Habitat

& Humanisme

2019 X  61808/5274052/Cstr. Rés. Intergénération 45

logts r Carmélites

C.D.C. 378 847,00 352

168,96

35,14 A V LIVRET A 1,810 V LIVRET A 4,060 A-1 EUR 13 694,64 0,00

VILOGIA 2014 X  62552/1329305/Acquis.de 51 logts.22/24 rue

de la Niederbourg

C.D.C. 7 248

482,89

6 292

290,73

25,65 T V LIVRET A 1,880 V LIVRET A 3,900 A-1 EUR 240

640,11

88 419,09

VILOGIA 2019 X  62557/5272098/Const.d'1 res.sociale jeunes

actifs IZIDOM 28 logt

C.D.C. 1 278

136,29

1 188

728,08

36,06 A V LIVRET A 0,300 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 33 284,38 3 107,69

VILOGIA 2019 X  62558/5272099/Const.d'1 res.sociale jeunes

actifs IZIDOM 28 logt

C.D.C. 460 783,29 430

011,80

56,05 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 12 040,33 269,34

VILOGIA 2018 X  62553/5254128/Acq. VEFA 34 logts. Parc

tanneries lots 18-rue

C.D.C. 795 041,22 739

426,49

36,39 A V LIVRET A 0,550 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 20 703,94 1 933,08

VILOGIA 2018 X  62554/5254127/Acq. VEFA 34 logts. Parc

tanneries lots 18-rue

C.D.C. 408 349,90 391

004,28

56,38 A V LIVRET A 1,130 V LIVRET A 3,380 A-1 EUR 10 157,40 0,00

VILOGIA 2018 X  62555/5254130/Acq. VEFA 34 logts. Parc

tanneries lots 18-rue

C.D.C. 1 674

762,58

1 574

008,35

36,39 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 55 532,90 0,00

VILOGIA 2018 X  62556/5254129/Acq. VEFA 34 logts. Parc

tanneries lots 18-rue

C.D.C. 1 055

758,19

1 006

034,35

56,38 A V LIVRET A 1,350 V LIVRET A 3,380 A-1 EUR 27 756,16 0,00

VILOGIA 2023 C  62603/5471063/Acq. VEFA 9 logts.114, rue

du Gal de Gaulle à Eckb

C.D.C. 135 000,00 135

000,00

58,21 A F 1,480 F 3,600 A-1 EUR 4 860,00 0,00

VILOGIA 2023 C  62604/5471070/Acq. VEFA 9 logts.114, rue

du Gal de Gaulle à Eckb

C.D.C. 58 500,00 58 500,00 38,22 A F 0,000 F 0,000 A-1 EUR 0,00 0,00

VILOGIA 2022 X  62592/5498619/Acq. VEFA 9 logts. 54 A rte

de Brumath à Souffelwe

C.D.C. 148 053,00 148

053,00

79,61 A V LIVRET A 1,420 V LIVRET A 3,420 A-1 EUR 3 169,80 0,00

VILOGIA 2022 X  62593/5498625/Acq. VEFA 9 logts. 54 A rte

de Brumath à Souffelwe

C.D.C. 53 593,00 53 593,00 39,64 A V LIVRET A 2,110 V LIVRET A 4,110 A-1 EUR 2 036,24 0,00

VILOGIA 2022 X  62595/5498624/Acq. VEFA 9 logts. 54 A rte

de Brumath à Souffelwe

C.D.C. 507 750,00 507

750,00

39,64 A V LIVRET A 1,600 V LIVRET A 3,600 A-1 EUR 17 624,26 0,00

VILOGIA 2022 X  62596/5498623/Acq. VEFA 9 logts. 54 A rte

de Brumath à Souffelwe

C.D.C. 255 821,00 255

821,00

79,61 A V LIVRET A 1,420 V LIVRET A 3,420 A-1 EUR 5 477,11 0,00

VILOGIA 2022 C  62597/5498622/Acq. VEFA 9 logts. 54 A rte

de Brumath à Souffelwe

C.D.C. 58 500,00 58 500,00 38,64 A F 1,420 F 0,000 A-1 EUR 0,00 0,00

VILOGIA 2022 X  62590/5498618/Acq. VEFA 9 logts. 54 A rte

de Brumath à Souffelwe

C.D.C. 81 066,00 81 066,00 39,64 A V LIVRET A 2,110 V LIVRET A 4,110 A-1 EUR 3 080,06 0,00

VILOGIA 2022 X  62594/5498626/Acq. VEFA 9 logts. 54 A rte

de Brumath à Souffelwe

C.D.C. 69 005,00 69 005,00 79,61 A V LIVRET A 1,420 V LIVRET A 3,420 A-1 EUR 1 477,39 0,00

VILOGIA 2022 X  62598/5447995/Construction résidence

étudiante de 165 logts à

C.D.C. 97 007,10 89 852,00 40,64 A V LIVRET A 1,420 V LIVRET A 0,000 A-1 EUR 0,00 0,00

VILOGIA 2022 X  62599/5447993/Construction résidence

étudiante de 165 logts à

C.D.C. 3 408

816,18

3 157

387,00

40,64 A V LIVRET A 1,420 V LIVRET A 0,000 A-1 EUR 0,00 0,00401
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VILOGIA 2022 X  62600/5447994/Construction résidence

étudiante de 165 logts à

C.D.C. 2 479

480,79

2 296

598,00

60,62 A V LIVRET A 1,420 V LIVRET A 0,000 A-1 EUR 0,00 0,00

VILOGIA 2022 C  62601/5447996/Construction résidence

étudiante de 165 logts à

C.D.C. 1 897

500,00

1 897

500,00

38,64 A V LIVRET A 1,420 V LIVRET A 0,000 A-1 EUR 0,00 0,00

VILOGIA 2022 C  62602/5447992/Const. résidence étudiants

165 logts rue de Lisbon

C.D.C. 2 475

000,00

2 475

000,00

58,63 A V LIVRET A 1,420 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 69 300,00 0,00

VILOGIA 2022 X  62572/5485030/Acq.VEFA 71 logts.114, r

Malteries friche Fischer

C.D.C. 226 342,00 226

342,00

40,30 A V LIVRET A 1,450 V LIVRET A 0,000 A-1 EUR 0,00 0,00

VILOGIA 2022 X  62573/5485034/Acq.VEFA 71 logts.114, r

Malteries friche Fischer

C.D.C. 1 564

667,00

1 564

667,00

40,30 A V LIVRET A 1,450 V LIVRET A 0,000 A-1 EUR 0,00 0,00

VILOGIA 2022 X  62574/5485035/Acq.VEFA 71 logts.114, r

Malteries friche Fischer

C.D.C. 1 290

279,00

1 290

279,00

80,27 A V LIVRET A 1,450 V LIVRET A 0,000 A-1 EUR 0,00 0,00

VILOGIA 2022 X  62575/5485032/Acq.VEFA 71 logts.114, r

Malteries friche Fischer

C.D.C. 346 450,00 346

450,00

40,30 A V LIVRET A 1,450 V LIVRET A 0,000 A-1 EUR 0,00 0,00

VILOGIA 2022 X  62576/5485033/Acq.VEFA 71 logts.114, r

Malteries friche Fischer

C.D.C. 337 115,00 337

115,00

80,27 A V LIVRET A 1,450 V LIVRET A 0,000 A-1 EUR 0,00 0,00

VILOGIA 2022 X  62577/5485036/Acq.VEFA 71 logts.114, r

Malteries friche Fischer

C.D.C. 2 479

539,00

2 479

539,00

40,30 A V LIVRET A 1,450 V LIVRET A 0,000 A-1 EUR 0,00 0,00

VILOGIA 2022 X  62578/5485037/Acq.VEFA 71 logts.114, r

Malteries friche Fischer

C.D.C. 1 469

930,00

1 469

930,00

80,27 A V LIVRET A 1,450 V LIVRET A 0,000 A-1 EUR 0,00 0,00

VILOGIA 2022 C  62579/5485038/Acq.VEFA 71 logts.114, r

Malteries friche Fischer

C.D.C. 461 500,00 461

500,00

38,30 A F 1,450 F 0,000 A-1 EUR 0,00 0,00

VILOGIA 2023 C  62580/5485031/Acq.VEFA 71 logts.114, r

Malteries friche Fischer

C.D.C. 1 065

000,00

1 065

000,00

58,29 A F 1,530 F 1,500 A-1 EUR 15 975,00 0,00

VILOGIA 2022 X  62581/5472278/Constr.17 logts.65 rte de

Saverne à Oberhausbergen

C.D.C. 219 778,00 219

778,00

39,81 A V LIVRET A 1,450 V LIVRET A 3,530 A-1 EUR 7 532,35 0,00

VILOGIA 2022 X  62582/5472271/Constr.17 logts.65 rte de

Saverne à Oberhausbergen

C.D.C. 515 887,00 515

887,00

39,81 A V LIVRET A 1,450 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 14 444,84 976,87

VILOGIA 2022 X  62583/5472270/Constr.17 logts.65 rte de

Saverne à Oberhausbergen

C.D.C. 260 171,00 260

171,00

79,78 A V LIVRET A 1,450 V LIVRET A 3,460 A-1 EUR 5 643,24 0,00

VILOGIA 2022 X  62584/5472275/Constr.17 logts.65 rte de

Saverne à Oberhausbergen

C.D.C. 260 404,00 260

404,00

39,81 A V LIVRET A 1,450 V LIVRET A 3,530 A-1 EUR 8 924,70 0,00

VILOGIA 2022 X  62585/5472274/Constr.17 logts.65 rte de

Saverne à Oberhausbergen

C.D.C. 197 941,00 197

941,00

79,78 A V LIVRET A 1,450 V LIVRET A 3,460 A-1 EUR 4 293,44 0,00

VILOGIA 2022 X  62586/5472273/Constr.17 logts.65 rte de

Saverne à Oberhausbergen

C.D.C. 784 273,00 784

273,00

39,81 A V LIVRET A 1,450 V LIVRET A 3,530 A-1 EUR 26 879,01 0,00

VILOGIA 2022 X  62587/5472272/Constr.17 logts.65 rte de

Saverne à Oberhausbergen

C.D.C. 317 116,00 317

116,00

79,78 A V LIVRET A 1,450 V LIVRET A 3,460 A-1 EUR 6 878,40 0,00

VILOGIA 2022 C  62588/5472277/Constr.17 logts.65 rte de

Saverne à Oberhausbergen

C.D.C. 110 500,00 110

500,00

38,30 A F 1,450 F 0,000 A-1 EUR 0,00 0,00

VILOGIA 2023 C  62589/5472276/Constr.17 logts.65 rte de

Saverne à Oberhausbergen

C.D.C. 255 000,00 255

000,00

58,29 A F 1,450 F 1,500 A-1 EUR 3 825,00 0,00402



EUROMETROPOLE STRASBOURG - EUROMETROPOLE STRASBOURG - BP - 2024

Page 317

Désignation du

bénéficiaire

Année de

mobilisation et

profil

d’amortissement

de l’emprunt (1) Objet de l’emprunt garanti

Organisme

prêteur ou

chef de file

Montant

initial

Capital

restant dû

au

01/01/N

Durée

rési-

duelle

Périodi-

cité des

rem-

bour-

sements

(2)

Taux initial
Taux à la date de vote du

budget (6)
Catégorie

d’emprunt

(7)

Indices

ou

devises

pouvant

modifier

l’emprunt

Annuité garantie au

cours de l’exercice

Année Profil

Taux

(3)

Index (4) Taux

actua-

riel

(5)

Taux

(3)

Index (4) Niveau

de taux

En

intérêts

(8)

En

capital

VILOGIA 2020 P  62564/MX1570987INS/Refinanc. 131 logts

résidence étudiante Bruckof

ARKEA 5 938

406,03

5 446

192,11

26,06 A F 0,000 F 1,350 A-1 EUR 74 544,75 168

521,03

VILOGIA 2023 X  62605/5549496/Acq. VEFA de 7 logts 24 rue

d Altenheim

C.D.C. 452 684,00 452

684,00

40,55 A V LIVRET A 4,110 V LIVRET A 0,000 A-1 EUR 0,00 0,00

VILOGIA 2023 X  62506/5549498/Acq. VEFA de 7 logts 24 rue

d Altenheim

C.D.C. 263 137,00 263

137,00

40,55 A V LIVRET A 4,110 V LIVRET A 0,000 A-1 EUR 0,00 0,00

VILOGIA 2023 X  62606/5549498/Acq. VEFA de 7 logts 24 rue

d Altenheim

C.D.C. 263 137,00 263

137,00

40,55 A V LIVRET A 4,110 V LIVRET A 0,000 A-1 EUR 0,00 0,00

VILOGIA 2023 X  62607/5549497/Acq. VEFA de 7 logts 24 rue

d Altenheim

C.D.C. 375 911,00 375

911,00

80,53 A V LIVRET A 4,110 V LIVRET A 0,000 A-1 EUR 0,00 0,00

VILOGIA 2022 X  62565/5471062/Acq. VEFA 9 logts.114, rue

du Gal de Gaulle à Eckb

C.D.C. 71 656,27 71 656,27 39,72 A V LIVRET A 1,530 V LIVRET A 3,530 A-1 EUR 2 455,84 0,00

VILOGIA 2022 X  62566/5471067/Acq. VEFA 9 logts.114, rue

du Gal de Gaulle à Eckb

C.D.C. 163 057,24 163

057,24

39,72 A V LIVRET A 1,530 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 4 565,60 308,76

VILOGIA 2022 X  62567/5471066/Acq. VEFA 9 logts.114, rue

du Gal de Gaulle à Eckb

C.D.C. 132 274,63 132

274,63

79,69 A V LIVRET A 1,450 V LIVRET A 3,450 A-1 EUR 2 859,80 0,00

VILOGIA 2022 X  62568/5471064/Acq. VEFA 9 logts.114, rue

du Gal de Gaulle à Eckb

C.D.C. 86 415,04 86 415,04 39,72 A V LIVRET A 1,530 V LIVRET A 3,530 A-1 EUR 2 961,66 0,00

VILOGIA 2022 X  62569/5471065/Acq. VEFA 9 logts.114, rue

du Gal de Gaulle à Eckb

C.D.C. 93 487,66 93 487,66 79,69 A V LIVRET A 1,530 V LIVRET A 3,450 A-1 EUR 2 021,22 0,00

VILOGIA 2022 X  62570/5471069/Acq. VEFA 9 logts.114, rue

du Gal de Gaulle à Eckb

C.D.C. 276 844,88 276

844,88

39,72 A V LIVRET A 1,530 V LIVRET A 3,530 A-1 EUR 9 488,17 0,00

VILOGIA 2022 X  62571/5471068/Acq. VEFA 9 logts.114, rue

du Gal de Gaulle à Eckb

C.D.C. 172 979,85 172

979,85

78,69 A V LIVRET A 1,450 V LIVRET A 3,450 A-1 EUR 3 813,58 0,00

VILOGIA 2020 X  62559/5378447/Acquis.amél. de 154 logts.

Étudiants rue Simonis

C.D.C. 2 903

053,16

2 892

221,15

38,55 A V LIVRET A 1,550 V LIVRET A 4,050 A-1 EUR 101

821,59

0,00

VILOGIA 2020 X  62560/5378446/Acquis.amél. de 154 logts.

Étudiants rue Simonis

C.D.C. 3 880

408,16

3 865

929,40

38,55 A V LIVRET A 1,550 V LIVRET A 4,050 A-1 EUR 136

101,30

0,00

VILOGIA 2020 X  62561/5378445/Acquis.amél. de 154 logts.

Étudiants rue Simonis

C.D.C. 4 656

489,59

4 656

489,59

58,54 A V LIVRET A 1,550 V LIVRET A 4,050 A-1 EUR 124

530,55

0,00

VILOGIA 2020 C  62562/5378448/Acquis.amél. de 154 logts.

Étudiants rue Simonis

C.D.C. 1 771

000,00

1 771

000,00

36,56 A F 0,370 F 0,000 A-1 EUR 0,00 0,00

VILOGIA 2020 C  62563/5378444/Acquis.amél. de 154 logts.

Étudiants rue Simonis

C.D.C. 2 310

000,00

2 310

000,00

46,55 A F 1,030 F 0,990 A-1 EUR 22 869,00 0,00

VILOGIA 2022 X  62591/5498620/Acq. VEFA 9 logts. 54 A rte

de Brumath à Souffelwe

C.D.C. 239 900,00 239

900,00

39,64 A V LIVRET A 0,800 V LIVRET A 2,800 A-1 EUR 6 717,20 454,27

TOTAL

GENERAL
        2 769 282

312,87

2 160 498

353,86
                    78 485

029,27

79 955

032,21

 

(1) Indiquer C pour amortissement constant, P pour amortissement progressif, F pour in fine, X pour autres (à préciser).

(2) Indiquer la périodicité des remboursements A : annuelle ; B : bimestrielle ; T : trimestrielle ; X : autre.

(3) Type de taux d’intérêt : F : fixe ; V : variable simple ; C : complexe ; R : préfixé (c’est-à-dire un taux variable qui n’est pas seulement défini comme la simple addition d’un taux usuel de référence et d’une marge exprimée en point de pourcentage).
403
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(4) Indiquer le type d’index (ex. EURIBOR 3 mois …).

(5) Taux annuel, tous frais compris.

(6) Taux hors opération de couverture. Pour les emprunts à taux variable, indiquer le niveau à la date de vote du budget.

(7) Catégorie d’emprunt hors opération de couverture. Exemple A-1 (cf. la classification des emprunts suivant la typologie de la circulaire IOCB1015077C du 25 juin 2010 sur les produits financiers offerts aux collectivités territoriales).

(8) Il s’agit des intérêts dus au titre du contrat initial et comptabilisés à l’article 66111 « Intérêts réglés à l’échéance » (intérêts décaissés).
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IV – ANNEXES IV
ANNEXES PATRIMONIALES – ENGAGEMENTS HORS BILAN B7.4

 
CALCUL DU RATIO D’ENDETTEMENT RELATIF AUX GARANTIES D’EMPRUNT

 
   

Calcul du ratio (1)
 

Valeur en euros
 

  Total des annuités déjà garanties à échoir dans l’exercice (2) A 31 589 066,31  
  Total des premières annuités entières des nouvelles garanties de l’exercice (2) B 0,00  
  Annuité nette de la dette de l’exercice (3) C 72 502 892,94  
  Provisions pour garanties d’emprunts D 0,00  
  Total des annuités d’emprunts garantis de l’exercice I = A + B + C - D 104 091 959,25  
  Recettes réelles de fonctionnement II 840 100 000,00  
         
  Part des garanties d’emprunt accordées au titre de l’exercice en % (4) I / II 12,39  

 

(1) Ratio défini aux articles L. 4253-1 ou L. 3231-4 ou L. 2252-1 du CGCT, conformément aux dispositions législatives applicables à la collectivité.

(2) Hors opérations visées par l’article L. 4253-2 ou L. 3231-4-4 ou L. 2252-2 du CGCT, conformément aux dispositions législatives applicables à la collectivité.

(3) Cf. définition de l’article D. 1511-30 du CGCT.

(4) Les garanties d’emprunt accordées au titre d’un exercice ne doivent pas représenter plus de 50 % des recettes réelles de fonctionnement de ce même exercice.
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IV – ANNEXES IV
ANNEXES PATRIMONIALES – ENGAGEMENTS HORS BILAN B7.7

 
ETAT DES RECETTES GREVEES D’UNE AFFECTATION SPECIALE

Tableau récapitulatif des recettes grevées d'une affectation spéciale

Libellé (1)
Restes à employer

au 01/01/N
Montant recettes Montant dépenses

Restes à employer
au 31/12/N

Taxe de séjour -171 341 371,04 7 500 000,00 14 946 184,00 -178 787 555,04
Amendes de police -361 049 011,75 5 200 000,00 108 083 436,96 -463 932 448,71
Fonds européens 674 574,19 2 173 140,64 1 949 528,52 898 186,31
Taxe d'aménagement -152 651 375,86 6 000 000,00 31 499 281,00 -178 150 656,86

Total -684 367 184,46 20 873 140,64 156 478 430,48 -819 972 474,30

 
Libellé de la recette grevée d’une affectation spéciale (2) : Taxe de séjour

Reste à employer au 01/01/N -171 341 371,04

Recettes
Article Libellé article Montant

731721 Taxe de séjour 7 500 000,00
Total 7 500 000,00

Dépenses
Article Libellé article Montant

204122 Bâtiments et installations 1 000 000,00
20421 Biens mobiliers, matériel et études 300 000,00
20422 Bâtiments et installations 40 000,00
21351 Bâtiments publics 302 500,00
2312 Agencements et aménagements de terrains 5 000 000,00
2313 Constructions 2 821 045,00
61351 Matériel 8 000,00
617 Etudes et recherches 205 000,00
62268 Autres honoraires, conseils… 7 000,00
6228 Divers 191 389,00
6234 Réceptions 2 000,00
6247 Transports collectifs du personnel 67 000,00
64111 Rémunération 250 000,00
65748 Autres personnes de droit privé 3 961 000,00
65888 Autres 41 250,00
7398 Reversements, restitutions et prélèvements divers 750 000,00

Total 14 946 184,00

Reste à employer au 31/12/N (3) -178 787 555,04

Libellé de la recette grevée d’une affectation spéciale (2) : Amendes de police
Reste à employer au 01/01/N -361 049 011,75

Recettes
Article Libellé article Montant

1345 Amendes de radars automatiques et amendes de police 5 200 000,00
Total 5 200 000,00406
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Libellé de la recette grevée d’une affectation spéciale (2) : Amendes de police
Dépenses

Article Libellé article Montant
2031 Frais d'études 5 810 947,83
204112 Bâtiments et installations 22 551,63
204113 Projets d'infrastructures d'intérêt national 500 000,00
20415342 Bâtiments et installations 289 419,94
204181 Biens mobiliers, matériel et études 126 436,50
204182 Bâtiments et installations 300 000,00
20421 Biens mobiliers, matériel et études 4 281 252,00
2051 Concessions et droits similaires 210 000,00
2111 Terrains nus 9 664 159,00
2128 Autres agencements et aménagements 2 400 000,00
21351 Bâtiments publics 666 000,00
2138 Autres constructions 797 532,00
2151 Réseaux de voirie 17 480 974,60
2152 Installations de voirie 4 115 245,42
21534 Réseaux d'électrification 86 585,92
215738 Autre matériel et outillage de voirie 810 208,27
2158 Autres installations, matériel et outillage techniques 397 000,00
2181 Installations générales, agencements et aménagements divers 718 000,00
21828 Autres matériels de transport 3 500,00
21838 Autre matériel informatique 35 000,00
21848 Autres matériels de bureau et mobiliers 17 000,00
2188 Autres 171 300,00
2312 Agencements et aménagements de terrains 804 567,72
2315 Installations, matériel et outillage techniques 35 434 116,13
238 Avances versées sur commandes d'immobilisations corporelles 22 941 640,00

Total 108 083 436,96

Reste à employer au 31/12/N (3) -463 932 448,71

Libellé de la recette grevée d’une affectation spéciale (2) : Fonds européens
Reste à employer au 01/01/N 674 574,19

Recettes
Article Libellé article Montant

13172 FEDER 2 173 140,64
Total 2 173 140,64

Dépenses
Article Libellé article Montant

2041411 Biens mobiliers, matériel et études 20 000,00
2041412 Bâtiments et installations 20 000,00
204181 Biens mobiliers, matériel et études 20 000,00
204182 Bâtiments et installations 20 000,00
20421 Biens mobiliers, matériel et études 400 000,00
20422 Bâtiments et installations 1 469 528,52

Total 1 949 528,52

Reste à employer au 31/12/N (3) 898 186,31
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Libellé de la recette grevée d’une affectation spéciale (2) : Taxe d'aménagement

Reste à employer au 01/01/N -152 651 375,86

Recettes
Article Libellé article Montant

10226 Taxe d'aménagement 6 000 000,00
Total 6 000 000,00

Dépenses
Article Libellé article Montant

10226 Taxe d'aménagement 3 000 000,00
2031 Frais d'études 2 480 431,99
2041412 Bâtiments et installations 784 500,00
204182 Bâtiments et installations 3 659 591,00
20422 Bâtiments et installations 2 940 909,00
2112 Terrains de voirie 500 000,00
2128 Autres agencements et aménagements 60 000,00
21321 Immeubles de rapport 1 000 000,00
2158 Autres installations, matériel et outillage techniques 500 000,00
2312 Agencements et aménagements de terrains 11 818 680,73
2313 Constructions 730 168,28
2315 Installations, matériel et outillage techniques 4 025 000,00

Total 31 499 281,00

Reste à employer au 31/12/N (3) -178 150 656,86

 

(1) Par exemple, taxe d’aménagement, taxe de séjour, FEDER, dons et legs grevés d’une affectation, toutes recettes grevées d'une affectation spéciale et non ventilables ou recettes ventilables mais pour lesquelles la collectivité souhaite un niveau de détail plus fin que dans la

présentation croisée.

(2) Ouvrir un tableau par recette grevée d'une affectation spéciale et reproduire le tableau autant de fois que nécessaire pour décrire l’ensemble des recettes grevées d’une affectation spéciale.

(3) Reste à employer au 31/12/N = reste à employer au 01/01/N + total recettes de l’exercice – total dépenses de l’exercice.
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IV – ANNEXES IV
ANNEXES PATRIMONIALES – ENGAGEMENTS HORS BILAN B7.8

 
ETAT DES AUTRES ENGAGEMENTS DONNES

Année d’origine Nature de l’engagement Organisme bénéficiaire Durée en années Périodicité Dette en capital à
l’origine

Dette en capital
au 1/1/N

Annuité à verser
au cours de
l’exercice

TOTAL 268 000 000,00 204 591 666,77 0,00
8017 Subventions à verser en annuités 0,00 0,00 0,00
8018 Autres engagements donnés 268 000 000,00 204 591 666,77 0,00
               Au profit d’organismes publics 0,00 0,00 0,00
               Au profit d’organismes privés (1) 268 000 000,00 204 591 666,77 0,00

2009 Financement des investissements
2008

Agence France Locale 15 T 8 000 000,00 133 333,53 0,00

2015 Financement des investissements
2015

Agence France Locale 15 A 30 000 000,00 14 000 000,00 0,00

2015 Financement des investissements
2015

Agence France Locale 15 T 10 000 000,00 4 666 666,56 0,00

2015 Financement des investissements
2015

Agence France Locale 15 T 10 000 000,00 4 666 666,56 0,00

2016 Financement des investissements
2016

Agence France Locale 15 T 20 000 000,00 10 666 666,76 0,00

2018 Financement des investissements
2018

Agence France Locale 15 T 10 000 000,00 6 833 333,27 0,00

2019 Financement des investissements
2019

Agence France Locale 15 T 20 000 000,00 14 666 666,72 0,00

2020 programme 2020 Agence France Locale 15 T 20 000 000,00 15 666 666,71 0,00
2021 Programme 2021 Agence France Locale 15 T 10 000 000,00 8 333 333,30 0,00
2021 programme 2021 Agence France Locale 15 T 20 000 000,00 17 333 333,36 0,00
2022 programme 2022 Agence France Locale 20 T 40 000 000,00 38 500 000,00 0,00
2023 programme 2023 Agence France Locale 20 T 20 000 000,00 19 500 000,00 0,00
2023 programme 2023 Agence France Locale 20 T 30 000 000,00 29 625 000,00 0,00
2023 programme 2023 Agence France Locale 20 T 20 000 000,00 20 000 000,00 0,00

               Engagements liés à des délégations de service public 0,00 0,00 0,00
               Engagements liés à des opérations d’urbanisme et d’aménagement 0,00 0,00 0,00

 

(1) Concernant les garanties accordées à l’Agence France Locale (Article L.1611-3-2 du CGCT) :

- l’ « Organisme bénéficiaire » de la garantie est toute personne titulaire d’un « titre éligible » émis ou créé par l’Agence France Locale ;

- la rubrique « Périodicité » n’est pas remplie car la garantie n’a pas de périodicité. La garantie est d’une durée totale indiquée à la colonne qui précède ;

- la colonne « Dette en capital à l’origine » correspond au montant total de la garantie accordée aux titulaires d’un titre éligible ;

- la colonne « Dette en capital au 1/1/N » correspond au montant résiduel de la garantie au 1/1/N ;

- la colonne « Annuité à verser au cours de l’exercice » n’est pas remplie car l’octroi de la garantie n’implique pas que des versements annuels aient lieu. Des versements ne seront effectués qu’en cas d’appel de la garantie.
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IV – ANNEXES IV
ANNEXES PATRIMONIALES – ENGAGEMENTS HORS BILAN B7.9

 
ETAT DES AUTRES ENGAGEMENTS RECUS

Année
d’origine

Nature de l’engagement Organisme émetteur Durée en
années

Périodicité Créance en capital à
l’origine

Créance en capital
au 01/01/N

Annuité à recevoir
au cours de
l’exercice

TOTAL 0,00 0,00 0,00

8026 Redevance de crédit-bail restant à recevoir (crédit-bail immobilier) 0,00 0,00 0,00

8027 Subventions à recevoir par annuités (annuités restant à recevoir) 0,00 0,00 0,00

8028 Autres engagements reçus 0,00 0,00 0,00

A l’exception de ceux reçus des entreprises 0,00 0,00 0,00

Engagements reçus des entreprises 0,00 0,00 0,00
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ANNEXES PATRIMONIALES – ETAT DU PERSONNEL AU 01/01/N B9
 

B9 – ETAT DU PERSONNEL AU 01/01/N
 

GRADES OU EMPLOIS (1)
CATEGORIES

(2)
EMPLOIS BUDGETAIRES (3) EFFECTIFS POURVUS SUR EMPLOIS BUDGETAIRES

EN ETPT (4)
EMPLOIS PERMANENTS

À TEMPS COMPLET
EMPLOIS PERMANENTS
À TEMPS NON COMPLET

TOTAL AGENTS
TITULAIRES

AGENTS
NON

TITULAIRES

TOTAL

EMPLOIS FONCTIONNELS (a)   6,00 0,00 6,00 6,00 0,00 6,00

Directeur général des services A 1,00 0,00 1,00 1,00 0,00 1,00
Directeur général adjoint des services A 5,00 0,00 5,00 5,00 0,00 5,00
Directeur général des services
techniques

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Directeur départemental - SDIS 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Directeur départemental adjoint -
SDIS

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Emplois créés au titre de l’article L.
313-1 du CGFP

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

FILIERE ADMINISTRATIVE (b)   1 821,00 3,20 1 824,20 1 311,90 298,34 1 610,24

Adjoint administratif pal 1 cl C 0,00 0,00 0,00 293,30 0,00 293,30
Adjoint administratif pal 2 cl C 0,00 0,00 0,00 86,80 3,46 90,26
Adjoint administratif terr. C 301,00 0,70 301,70 125,20 6,38 131,58
Administrateur A 26,00 0,00 26,00 14,00 5,00 19,00
Administrateur général A 0,00 0,00 0,00 1,00 0,00 1,00
Administrateur hors classe A 0,00 0,00 0,00 6,00 5,00 11,00
Attaché A 598,00 0,50 598,50 240,50 146,90 387,40
Attaché hors classe A 4,00 0,00 4,00 19,00 0,00 19,00
Attaché principal A 77,00 0,00 77,00 149,60 29,00 178,60
Directeur territorial A 1,00 0,00 1,00 18,70 2,00 20,70
Rédacteur B 803,00 2,00 805,00 117,80 85,60 203,40
Rédacteur principal 1 cl B 0,00 0,00 0,00 146,90 0,00 146,90
Rédacteur principal 2 cl B 11,00 0,00 11,00 93,10 15,00 108,10
FILIERE TECHNIQUE (c)   3 345,00 35,49 3 380,49 2 945,39 257,70 3 203,09

Adjoint technique pal 1 cl C 0,00 0,00 0,00 813,91 0,00 813,91
Adjoint technique pal 2 cl C 2,00 0,00 2,00 352,18 1,00 353,18
Adjoint technique territorial C 2 007,00 35,49 2 042,49 520,30 58,90 579,20
Agent de maîtrise C 343,00 0,00 343,00 178,60 11,00 189,60
Agent de maîtrise principal C 0,00 0,00 0,00 431,40 5,00 436,40
Ingénieur A 466,00 0,00 466,00 114,60 77,80 192,40
Ingénieur en chef A 13,00 0,00 13,00 17,00 0,00 17,00
Ingénieur en chef hors classe A 0,00 0,00 0,00 9,00 2,00 11,00
Ingénieur général A 0,00 0,00 0,00 1,00 0,00 1,00
Ingénieur hors classe A 0,00 0,00 0,00 2,00 0,00 2,00
Ingénieur principal A 40,00 0,00 40,00 203,30 23,00 226,30
Technicien B 230,00 0,00 230,00 52,50 14,00 66,50
Technicien principal de 1 cl B 0,00 0,00 0,00 132,80 8,00 140,80
Technicien principal de 2 cl B 244,00 0,00 244,00 116,80 57,00 173,80

IV – ANNEXES IV
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GRADES OU EMPLOIS (1)

CATEGORIES
(2)

EMPLOIS BUDGETAIRES (3) EFFECTIFS POURVUS SUR EMPLOIS BUDGETAIRES
EN ETPT (4)

EMPLOIS PERMANENTS
À TEMPS COMPLET

EMPLOIS PERMANENTS
À TEMPS NON COMPLET

TOTAL AGENTS
TITULAIRES

AGENTS
NON

TITULAIRES

TOTAL

FILIERE SOCIALE (d)   750,00 0,50 750,50 638,80 191,30 830,10

Agent social C 37,00 0,00 37,00 26,00 5,70 31,70
Agent social principal 1 cl C 0,00 0,00 0,00 10,90 0,00 10,90
Agent social principal 2 cl C 0,00 0,00 0,00 18,00 0,00 18,00
Agent spéc pal écoles mat 1 cl C 70,00 0,50 70,50 228,60 0,00 228,60
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C 359,00 0,00 359,00 99,40 128,30 227,70
Assistant socio-éducatif A 175,00 0,00 175,00 60,10 44,40 104,50
Assistant socio-éducatif cl ex A 0,00 0,00 0,00 91,30 0,00 91,30
Conseiller socio-éducatif A 30,00 0,00 30,00 0,00 1,00 1,00
Conseiller supérieur socio-édu A 0,00 0,00 0,00 2,00 0,00 2,00
Educateur de jeunes enf. cl ex A 16,00 0,00 16,00 65,00 0,00 65,00
Educateur ter. jeunes enfants A 55,00 0,00 55,00 36,50 10,90 47,40
Moniteur-éducateur et interven B 8,00 0,00 8,00 0,00 1,00 1,00
Moniteur-éducateur interv. pal B 0,00 0,00 0,00 1,00 0,00 1,00
FILIERE MEDICO-SOCIALE (e)   161,00 1,55 162,55 125,06 18,30 143,36

Auxiliaire puériculture cl. nl B 49,00 0,00 49,00 18,80 6,00 24,80
Auxiliaire puériculture cl.sup B 0,00 0,00 0,00 34,80 0,00 34,80
Cadre de santé A 16,00 0,00 16,00 2,00 0,00 2,00
Infirmier de classe normale B 1,00 0,00 1,00 1,00 0,00 1,00
Infirmier en soins généraux A 12,00 0,00 12,00 6,40 1,00 7,40
Infirmier soins gén hors class A 0,00 0,00 0,00 11,00 0,00 11,00
Médecin 1cl. A 1,00 0,00 1,00 6,70 2,30 9,00
Médecin 2cl. A 19,00 1,00 20,00 2,90 3,60 6,50
Médecin Hcl. A 0,00 0,00 0,00 3,80 0,00 3,80
Psychologue Hcl. A 0,00 0,00 0,00 4,16 0,00 4,16
Psychologue cl.N A 8,00 0,55 8,55 3,00 0,00 3,00
Puéricultrice A 0,00 0,00 0,00 17,50 1,00 18,50
Puéricultrice classe normale A 52,00 0,00 52,00 0,00 2,50 2,50
Puéricultrice hors classe A 0,00 0,00 0,00 10,30 0,00 10,30
Sage-femme de classe normale A 3,00 0,00 3,00 0,00 1,90 1,90
Sage-femme hors classe A 0,00 0,00 0,00 2,70 0,00 2,70
FILIERE MEDICO-TECHNIQUE (f)   1,00 0,00 1,00 1,00 1,00 2,00

Pédicures-pod,ergothérapeutes A 0,00 0,00 0,00 1,00 0,00 1,00
Tech paramédical classe norm B 1,00 0,00 1,00 0,00 0,00 0,00
Tech paramédical classe sup B 0,00 0,00 0,00 0,00 1,00 1,00
FILIERE SPORTIVE (g)   124,00 0,00 124,00 105,00 11,00 116,00

Conseiller ter A.P.S principal A 0,00 0,00 0,00 3,00 0,00 3,00
Conseiller territorial A.P.S. A 20,00 0,00 20,00 3,00 0,00 3,00
Educateur A.P.S pal 1er cl B 0,00 0,00 0,00 65,60 0,00 65,60
Educateur A.P.S pal 2cl B 1,00 0,00 1,00 13,60 0,00 13,60
Educateur territorial A.P.S B 103,00 0,00 103,00 14,80 11,00 25,80
Opérateur A.P.S. principal C 0,00 0,00 0,00 5,00 0,00 5,00
FILIERE CULTURELLE (h)   578,00 30,19 608,19 547,21 42,75 589,96

Adjoint du patrimoine pal 1 cl C 0,00 0,00 0,00 91,80 0,00 91,80
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GRADES OU EMPLOIS (1)

CATEGORIES
(2)

EMPLOIS BUDGETAIRES (3) EFFECTIFS POURVUS SUR EMPLOIS BUDGETAIRES
EN ETPT (4)

EMPLOIS PERMANENTS
À TEMPS COMPLET

EMPLOIS PERMANENTS
À TEMPS NON COMPLET

TOTAL AGENTS
TITULAIRES

AGENTS
NON

TITULAIRES

TOTAL

Adjoint du patrimoine pal 1 cl C 0,00 0,00 0,00 91,80 0,00 91,80

Adjoint du patrimoine pal 2 cl C 5,00 0,00 5,00 68,40 0,00 68,40
Adjoint territorial patrimoine C 214,00 13,00 227,00 64,10 7,50 71,60
Assistant conservation pal 1c B 8,00 0,00 8,00 67,00 0,00 67,00
Assistant conservation pal 2c B 0,00 0,00 0,00 46,10 1,00 47,10
Assistant de conservation B 126,00 0,00 126,00 23,00 5,00 28,00
Assistant ens. art. pal 1er cl B 0,00 0,00 0,00 21,45 0,00 21,45
Assistant ens. art. pal 2è cl B 28,00 2,40 30,40 11,00 4,95 15,95
Assistant ens. artistique B 12,00 4,05 16,05 2,85 4,00 6,85
Attaché cons. A 38,00 2,86 40,86 21,88 5,80 27,68
Attaché principal conservation A 0,00 0,00 0,00 6,80 0,00 6,80
Bibliothécaire principal A 0,00 0,00 0,00 8,80 0,00 8,80
Bibliothécaire territorial A 31,00 0,00 31,00 9,90 0,00 9,90
Conservateur (bibliothèque) A 10,00 0,00 10,00 7,00 0,00 7,00
Conservateur (patrimoine) A 17,00 0,00 17,00 5,00 2,00 7,00
Conservateur en chef (biblio) A 0,00 0,00 0,00 4,00 0,00 4,00
Conservateur en chef (pat) A 0,00 0,00 0,00 10,00 0,00 10,00
Directeur étab ens art 1ca A 1,00 0,00 1,00 1,00 0,00 1,00
Professeur ens. art. Hcl. A 0,00 0,00 0,00 57,25 5,50 62,75
Professeur ens. art. cl.N A 88,00 7,88 95,88 19,88 7,00 26,88
FILIERE ANIMATION (i)   24,00 167,87 191,87 350,52 26,22 376,74

Adjoint d'animation pal 1 cl C 0,00 0,00 0,00 44,68 0,00 44,68
Adjoint d'animation pal 2 cl C 2,00 0,00 2,00 139,47 0,00 139,47
Adjoint territorial animation C 12,00 167,87 179,87 137,67 18,22 155,89
Animateur B 10,00 0,00 10,00 20,70 6,00 26,70
Animateur principal de 1ère cl B 0,00 0,00 0,00 4,00 0,00 4,00
Animateur principal de 2ème cl B 0,00 0,00 0,00 4,00 2,00 6,00
FILIERE POLICE (j)   157,00 0,00 157,00 153,80 0,00 153,80

Brigadier (appellation) C 12,00 0,00 12,00 0,00 0,00 0,00
Brigadier-chef principal C 0,00 0,00 0,00 108,80 0,00 108,80
Chef de police municipale C 0,00 0,00 0,00 2,00 0,00 2,00
Chef de service de police B 11,00 0,00 11,00 6,00 0,00 6,00
Chef service de police pal 1cl B 0,00 0,00 0,00 3,00 0,00 3,00
Chef service de police pal 2cl B 0,00 0,00 0,00 2,00 0,00 2,00
Directeur de police municipale A 2,00 0,00 2,00 1,00 0,00 1,00
Gardien-brigadier C 132,00 0,00 132,00 31,00 0,00 31,00
FILIERE SAPEURS-POMPIERS (k)   0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

EMPLOIS NON CITES (l) (5)   0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

TOTAL GENERAL (b + c + d + e + f
+ g + h + i + j + k + l)

  6 961,00 238,80 7 199,80 6 178,68 846,61 7 025,29

 

(1) Les grades ou emplois sont désignés conformément à la circulaire n° NOR : INTB9500102C du 23 mars 1995. Les emplois fonctionnels sont également comptabilisés dans leur filière d’origine.

(2) Catégories : A, B ou C.

(3) Emplois budgétaires créés par l'assemblée délibérante. Les emplois permanents à temps complet sont comptabilisés pour une unité, les emplois à temps non complet sont comptabilisés à hauteur de la quotité de travail prévue par la délibération créant l’emploi.

(4) Equivalent temps plein annuel travaillé (ETPT). Le décompte est proportionnel à l’activité des agents, mesurée par leur quotité de temps de travail et par leur période d’activité sur l’année :
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ETPT = Effectifs physiques * quotité de temps de travail * période d’activité dans l’année

Exemple : un agent à temps plein (quotité de travail = 100 %) présent toute l’année correspond à 1 ETPT ; un agent à temps partiel, à 80 % (quotité de travail = 80 %) présent toute l’année correspond à 0,8 ETPT ; un agent à temps partiel, à 80 % (quotité de travail = 80

%) présent la moitié de l’année (ex : CDD de 6 mois, recrutement à mi-année) correspond à 0,4 ETPT (0,8 * 6 / 12).

(5) Emplois dont les missions ne correspondent pas à un cadre d’emploi existant.
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ANNEXES PATRIMONIALES – ETAT DU PERSONNEL AU 01/01/N B9
 

B9 – ETAT DU PERSONNEL AU 01/01/N (suite)
AGENTS NON TITULAIRES EN FONCTION AU 01/01/N CATEGORIES

(1)
SECTEUR

(2)
REMUNERATION (3) CONTRAT

Indice (8) Euros Fondement du contrat (4) Nature du contrat (5)
Agents occupant un emploi permanent (6)       2 212 101,20    
Adjoint administratif pal 2 cl C ADM 368 1 811,58 332-14  CDD 
Adjoint administratif pal 2 cl C ADM 368 1 811,58 332-13  CDD 
Adjoint administratif pal 2 cl C ADM 371 1 826,35 332-10  CDI 
Adjoint administratif pal 2 cl C ADM 381 1 875,58 332-13  CDD 
Adjoint administratif terr. C ADM 386 1 900,19 332-13  CDD 
Adjoint administratif terr. C ADM 367 1 806,66 332-13  CDD 
Adjoint administratif terr. C ADM 367 1 806,66 332-13  CDD 
Adjoint administratif terr. C ADM 367 1 806,66 332-13  CDD 
Adjoint administratif terr. C ADM 400 1 969,11 332-13  CDD 
Adjoint administratif terr. C ADM 367 1 806,66 332-13  CDD 
Adjoint administratif terr. C ADM 432 2 126,64 332-13  CDD 
Adjoint technique pal 2 cl C TECH 430 2 116,80 332-14  CDD 
Adjoint technique territorial C TECH 381 1 875,58 332-13  CDD 
Adjoint technique territorial C TECH 367 1 806,66 332-13  CDD 
Adjoint technique territorial C TECH 367 1 806,66 332-13  CDD 
Adjoint technique territorial C TECH 367 1 806,66 332-13  CDD 
Adjoint technique territorial C TECH 367 1 806,66 332-13  CDD 
Adjoint technique territorial C TECH 367 1 806,66 332-13  CDD 
Adjoint technique territorial C TECH 367 1 806,66 332-13  CDD 
Adjoint technique territorial C TECH 367 1 806,66 332-13  CDD 
Adjoint technique territorial C TECH 367 1 806,66 332-13  CDD 
Adjoint technique territorial C TECH 370 1 821,43 332-13  CDD 
Adjoint technique territorial C TECH 367 1 806,66 332-13  CDD 
Adjoint technique territorial C TECH 367 1 806,66 332-14  CDD 
Adjoint technique territorial C TECH 367 1 806,66 332-13  CDD 
Adjoint technique territorial C TECH 367 1 806,66 332-13  CDD 
Adjoint technique territorial C TECH 367 1 806,66 332-13  CDD 
Adjoint technique territorial C TECH 367 1 806,66 332-13  CDD 
Adjoint technique territorial C TECH 367 1 806,66 332-13  CDD 
Adjoint technique territorial C TECH 367 1 806,66 332-13  CDD 
Adjoint technique territorial C TECH 386 1 900,19 332-13  CDD 
Adjoint technique territorial C TECH 367 1 806,66 332-13  CDD 
Adjoint technique territorial C TECH 367 1 806,66 332-13  CDD 
Adjoint technique territorial C TECH 367 1 806,66 332-13  CDD 
Adjoint technique territorial C TECH 367 1 806,66 332-13  CDD 
Adjoint technique territorial C TECH 386 1 900,19 332-13  CDD 
Adjoint technique territorial C TECH 367 1 806,66 332-13  CDD 
Adjoint technique territorial C TECH 367 1 806,66 332-13  CDD 
Adjoint technique territorial C TECH 374 1 841,12 332-13  CDD 
Adjoint technique territorial C TECH 367 1 806,66 332-13  CDD 
Adjoint technique territorial C TECH 367 1 806,66 332-13  CDD 

IV – ANNEXES IV
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AGENTS NON TITULAIRES EN FONCTION AU 01/01/N CATEGORIES
(1)

SECTEUR
(2)

REMUNERATION (3) CONTRAT
Indice (8) Euros Fondement du contrat (4) Nature du contrat (5)

Adjoint technique territorial C TECH 367 1 806,66 332-14  CDD 
Adjoint technique territorial C TECH 367 1 806,66 332-13  CDD 
Adjoint technique territorial C TECH 367 1 806,66 332-13  CDD 
Adjoint technique territorial C TECH 367 1 806,66 332-14  CDD 
Adjoint technique territorial C TECH 367 1 806,66 332-13  CDD 
Adjoint technique territorial C TECH 367 1 806,66 332-13  CDD 
Adjoint technique territorial C TECH 367 1 806,66 332-13  CDD 
Adjoint technique territorial C TECH 367 1 806,66 332-13  CDD 
Adjoint technique territorial C TECH 367 1 806,66 332-13  CDD 
Adjoint technique territorial C TECH 367 1 806,66 332-13  CDD 
Adjoint technique territorial C TECH 367 1 806,66 332-13  CDD 
Adjoint technique territorial C TECH 367 1 806,66 332-13  CDD 
Adjoint technique territorial C TECH 367 1 806,66 332-13  CDD 
Adjoint technique territorial C TECH 367 1 806,66 332-14  CDD 
Adjoint technique territorial C TECH 367 1 806,66 332-13  CDD 
Adjoint technique territorial C TECH 367 1 806,66 332-13  CDD 
Adjoint technique territorial C TECH 367 1 806,66 332-13  CDD 
Adjoint technique territorial C TECH 367 1 806,66 332-13  CDD 
Adjoint technique territorial C TECH 374 1 841,12 332-13  CDD 
Adjoint technique territorial C TECH 386 1 900,19 332-13  CDD 
Adjoint technique territorial C TECH 413 2 033,11 332-13  CDD 
Adjoint technique territorial C TECH 368 1 811,58 332-13  CDD 
Adjoint technique territorial C TECH 381 1 875,58 332-13  CDD 
Adjoint technique territorial C TECH 386 1 900,19 332-13  CDD 
Adjoint technique territorial C TECH 367 1 806,66 332-13  CDD 
Adjoint technique territorial C TECH 367 1 806,66 332-13  CDD 
Adjoint technique territorial C TECH 367 1 806,66 332-13  CDD 
Adjoint technique territorial C TECH 367 1 806,66 332-13  CDD 
Adjoint technique territorial C TECH 367 1 806,66 332-13  CDD 
Adjoint technique territorial C TECH 378 1 860,81 332-13  CDD 
Adjoint technique territorial C TECH 374 1 841,12 332-13  CDD 
Adjoint technique territorial C TECH 367 1 806,66 332-13  CDD 
Adjoint technique territorial C TECH 367 1 806,66 332-13  CDD 
Adjoint technique territorial C TECH 400 1 969,11 332-13  CDD 
Adjoint technique territorial C TECH 367 1 806,66 332-13  CDD 
Adjoint technique territorial C TECH 367 1 806,66 332-13  CDD 
Adjoint technique territorial C TECH 367 1 806,66 332-13  CDD 
Adjoint technique territorial C TECH 370 1 821,43 332-13  CDD 
Adjoint technique territorial C TECH 367 1 806,66 332-13  CDD 
Adjoint technique territorial C TECH 413 2 033,11 332-13  CDD 
Adjoint technique territorial C TECH 413 2 033,11 332-13  CDD 
Adjoint territorial animation C ANIM 378 1 860,81 332-13  CDD 
Adjoint territorial animation C ANIM 367 1 806,66 332-13  CDD 
Adjoint territorial animation C ANIM 367 1 806,66 332-13  CDD 
Adjoint territorial animation C ANIM 367 1 806,66 332-13  CDD 
Adjoint territorial animation C ANIM 367 1 806,66 332-13  CDD 
Adjoint territorial animation C ANIM 367 1 806,66 332-13  CDD 
Adjoint territorial animation C ANIM 367 1 806,66 332-13  CDD 
Adjoint territorial animation C ANIM 367 1 806,66 332-13  CDD 416
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AGENTS NON TITULAIRES EN FONCTION AU 01/01/N CATEGORIES
(1)

SECTEUR
(2)

REMUNERATION (3) CONTRAT
Indice (8) Euros Fondement du contrat (4) Nature du contrat (5)

Adjoint territorial animation C ANIM 381 1 875,58 332-13  CDD 
Adjoint territorial animation C ANIM 367 1 806,66 332-13  CDD 
Adjoint territorial animation C ANIM 367 1 806,66 332-13  CDD 
Adjoint territorial animation C ANIM 367 1 806,66 332-13  CDD 
Adjoint territorial animation C ANIM 367 1 806,66 332-13  CDD 
Adjoint territorial animation C ANIM 367 1 806,66 332-13  CDD 
Adjoint territorial animation C ANIM 367 1 806,66 332-13  CDD 
Adjoint territorial animation C ANIM 367 1 806,66 332-13  CDD 
Adjoint territorial animation C ANIM 367 1 806,66 332-13  CDD 
Adjoint territorial animation C ANIM 367 1 806,66 332-13  CDD 
Adjoint territorial animation C ANIM 367 1 806,66 332-13  CDD 
Adjoint territorial animation C ANIM 367 1 806,66 332-13  CDD 
Adjoint territorial animation C ANIM 367 1 806,66 332-13  CDD 
Adjoint territorial animation C ANIM 367 1 806,66 332-13  CDD 
Adjoint territorial patrimoine C CULT 371 1 826,35 332-13  CDD 
Adjoint territorial patrimoine C CULT 368 1 811,58 332-13  CDD 
Adjoint territorial patrimoine C CULT 368 1 811,58 332-10  CDI 
Adjoint territorial patrimoine C CULT 381 1 875,58 332-13  CDD 
Adjoint territorial patrimoine C CULT 378 1 860,81 332-14  CDD 
Adjoint territorial patrimoine C CULT 367 1 806,66 332-13  CDD 
Adjoint territorial patrimoine C CULT 367 1 806,66 332-13  CDD 
Adjoint territorial patrimoine C CULT 381 1 875,58 332-14  CDD 
Adjoint territorial patrimoine C CULT 368 1 811,58 332-13  CDD 
Adjoint territorial patrimoine C CULT 367 1 806,66 332-14  CDD 
Administrateur A ADM 1076 5 296,91 332-14  CDD 
Administrateur A ADM 1169 5 754,73 332-14  CDD 
Administrateur A ADM 600 2 953,67 332-14  CDD 
Administrateur A ADM 600 2 953,67 332-8-2°  CDD 
Administrateur A ADM 966 4 755,41 332-14  CDD 
Administrateur hors classe A ADM 1150 5 661,20 332-10  CDI 
Administrateur hors classe A ADM 1315 6 473,46 332-14  CDD 
Administrateur hors classe A ADM 1287 6 335,62 332-14  CDD 
Administrateur hors classe A ADM 1095 5 390,45 332-10  CDI 
Administrateur hors classe A ADM 1430 7 039,58 332-14  CDD 
Agent de maîtrise C TECH 397 1 954,34 332-14  CDD 
Agent de maîtrise C TECH 499 2 456,47 332-14  CDD 
Agent de maîtrise C TECH 562 2 766,60 332-14  CDD 
Agent de maîtrise C TECH 449 2 210,33 332-8-2°  CDD 
Agent de maîtrise C TECH 371 1 826,35 332-14  CDD 
Agent de maîtrise C TECH 413 2 033,11 332-8-2°  CDD 
Agent de maîtrise C TECH 381 1 875,58 332-14  CDD 
Agent de maîtrise C TECH 378 1 860,81 332-14  CDD 
Agent de maîtrise C TECH 397 1 954,34 332-14  CDD 
Agent de maîtrise C TECH 397 1 954,34 332-14  CDD 
Agent de maîtrise C TECH 479 2 358,01 332-14  CDD 
Agent de maîtrise principal C TECH 529 2 604,15 332-14  CDD 
Agent de maîtrise principal C TECH 446 2 195,56 332-14  CDD 
Agent de maîtrise principal C TECH 420 2 067,57 332-14  CDD 
Agent de maîtrise principal C TECH 597 2 938,90 332-14  CDD 417
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AGENTS NON TITULAIRES EN FONCTION AU 01/01/N CATEGORIES
(1)

SECTEUR
(2)

REMUNERATION (3) CONTRAT
Indice (8) Euros Fondement du contrat (4) Nature du contrat (5)

Agent de maîtrise principal C TECH 552 2 717,38 332-8-2°  CDD 
Agent social C S 367 1 806,66 332-13  CDD 
Agent social C S 367 1 806,66 332-13  CDD 
Agent social C S 367 1 806,66 332-13  CDD 
Agent social C S 367 1 806,66 332-13  CDD 
Agent social C S 367 1 806,66 332-13  CDD 
Agent social C S 400 1 969,11 332-13  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 368 1 811,58 332-14  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 368 1 811,58 332-14  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 368 1 811,58 332-13  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 374 1 841,12 332-14  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 368 1 811,58 332-13  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 368 1 811,58 332-13  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 368 1 811,58 332-14  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 368 1 811,58 332-14  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 381 1 875,58 332-14  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 368 1 811,58 332-13  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 394 1 939,58 332-13  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 368 1 811,58 332-13  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 368 1 811,58 332-14  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 371 1 826,35 332-13  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 368 1 811,58 332-14  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 381 1 875,58 332-13  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 368 1 811,58 332-14  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 386 1 900,19 332-13  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 413 2 033,11 332-13  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 381 1 875,58 332-14  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 368 1 811,58 332-13  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 461 2 269,40 332-13  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 394 1 939,58 332-13  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 394 1 939,58 332-13  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 368 1 811,58 332-14  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 386 1 900,19 332-13  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 368 1 811,58 332-8-2°  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 386 1 900,19 332-13  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 394 1 939,58 332-13  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 368 1 811,58 332-13  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 381 1 875,58 332-13  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 368 1 811,58 332-14  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 374 1 841,12 332-14  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 368 1 811,58 332-13  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 413 2 033,11 332-13  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 472 2 323,55 332-13  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 368 1 811,58 332-13  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 368 1 811,58 332-13  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 381 1 875,58 332-13  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 368 1 811,58 332-13  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 371 1 826,35 332-13  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 381 1 875,58 332-13  CDD 418
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AGENTS NON TITULAIRES EN FONCTION AU 01/01/N CATEGORIES
(1)

SECTEUR
(2)

REMUNERATION (3) CONTRAT
Indice (8) Euros Fondement du contrat (4) Nature du contrat (5)

Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 368 1 811,58 332-14  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 381 1 875,58 332-14  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 381 1 875,58 332-13  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 368 1 811,58 332-14  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 381 1 875,58 332-13  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 368 1 811,58 332-13  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 368 1 811,58 332-14  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 381 1 875,58 332-13  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 386 1 900,19 332-14  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 413 2 033,11 332-8-2°  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 368 1 811,58 332-14  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 368 1 811,58 332-14  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 472 2 323,55 332-13  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 368 1 811,58 332-14  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 430 2 116,80 332-14  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 394 1 939,58 332-14  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 386 1 900,19 332-14  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 381 1 875,58 332-8-2°  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 368 1 811,58 332-14  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 386 1 900,19 332-14  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 368 1 811,58 332-8-2°  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 394 1 939,58 332-8-2°  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 459 2 259,56 332-13  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 368 1 811,58 332-8-2°  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 394 1 939,58 332-13  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 400 1 969,11 332-14  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 381 1 875,58 332-14  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 368 1 811,58 332-14  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 371 1 826,35 332-13  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 381 1 875,58 332-8-2°  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 446 2 195,56 332-14  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 368 1 811,58 332-14  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 413 2 033,11 332-13  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 381 1 875,58 332-14  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 381 1 875,58 332-14  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 368 1 811,58 332-14  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 374 1 841,12 332-8-2°  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 371 1 826,35 332-13  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 430 2 116,80 332-13  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 400 1 969,11 332-13  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 371 1 826,35 332-14  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 430 2 116,80 332-14  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 371 1 826,35 332-13  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 472 2 323,55 332-14  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 386 1 900,19 332-8-2°  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 368 1 811,58 332-13  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 430 2 116,80 332-14  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 368 1 811,58 332-13  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 374 1 841,12 332-14  CDD 419
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Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 368 1 811,58 332-13  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 371 1 826,35 332-14  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 386 1 900,19 332-14  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 368 1 811,58 332-14  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 371 1 826,35 332-8-2°  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 368 1 811,58 332-8-2°  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 371 1 826,35 332-8-2°  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 368 1 811,58 332-13  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 368 1 811,58 332-8-2°  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 371 1 826,35 332-14  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 368 1 811,58 332-8-2°  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 368 1 811,58 332-13  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 368 1 811,58 332-14  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 368 1 811,58 332-8-2°  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 371 1 826,35 332-8-2°  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 368 1 811,58 332-13  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 386 1 900,19 332-14  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 461 2 269,40 332-8-2°  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 368 1 811,58 332-14  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 413 2 033,11 332-14  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 368 1 811,58 332-13  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 413 2 033,11 332-14  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 374 1 841,12 332-8-2°  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 368 1 811,58 332-8-2°  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 386 1 900,19 332-14  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 368 1 811,58 332-13  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 368 1 811,58 332-14  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 368 1 811,58 332-13  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 368 1 811,58 332-14  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 368 1 811,58 332-13  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 368 1 811,58 332-14  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 368 1 811,58 332-8-2°  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 368 1 811,58 332-14  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 368 1 811,58 332-8-2°  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 461 2 269,40 332-8-2°  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 368 1 811,58 332-13  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 368 1 811,58 332-13  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 368 1 811,58 332-14  CDD 
Animateur B ANIM 394 1 939,58 332-14  CDD 
Animateur B ANIM 400 1 969,11 332-8-2°  CDD 
Animateur B ANIM 394 1 939,58 332-14  CDD 
Animateur B ANIM 397 1 954,34 332-8-2°  CDD 
Animateur B ANIM 413 2 033,11 332-13  CDD 
Animateur B ANIM 563 2 771,53 332-14  CDD 
Animateur principal de 2ème cl B ANIM 427 2 102,03 332-14  CDD 
Animateur principal de 2ème cl B ANIM 427 2 102,03 332-8-2°  CDD 
Assistant conservation pal 2c B CULT 413 2 033,11 332-8-2°  CDD 
Assistant de conservation B CULT 386 1 900,19 332-13  CDD 
Assistant de conservation B CULT 394 1 939,58 332-14  CDD 420
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Assistant de conservation B CULT 386 1 900,19 332-14  CDD 
Assistant de conservation B CULT 400 1 969,11 332-14  CDD 
Assistant de conservation B CULT 431 2 121,72 332-14  CDD 
Assistant ens. art. pal 2è cl B CULT 400 1 969,11 332-14  CDD 
Assistant ens. art. pal 2è cl B CULT 413 2 033,11 332-14  CDD 
Assistant ens. art. pal 2è cl B CULT 638 3 140,74 332-14  CDD 
Assistant ens. art. pal 2è cl B CULT 400 1 969,11 332-8-2°  CDD 
Assistant ens. art. pal 2è cl B CULT 400 1 969,11 332-14  CDD 
Assistant ens. art. pal 2è cl B CULT 598 2 943,82 332-14  CDD 
Assistant ens. artistique B CULT 397 1 954,34 332-8-2°  CDD 
Assistant ens. artistique B CULT 564 2 776,45 332-10  CDI 
Assistant ens. artistique B CULT 564 2 776,45 332-14  CDD 
Assistant ens. artistique B CULT 397 1 954,34 332-14  CDD 
Assistant socio-éducatif A S 623 3 066,89 332-8-2°  CDD 
Assistant socio-éducatif A S 596 2 933,98 332-8-2°  CDD 
Assistant socio-éducatif A S 596 2 933,98 332-14  CDD 
Assistant socio-éducatif A S 443 2 180,79 332-8-2°  CDD 
Assistant socio-éducatif A S 461 2 269,40 332-14  CDD 
Assistant socio-éducatif A S 461 2 269,40 332-8-2°  CDD 
Assistant socio-éducatif A S 443 2 180,79 332-14  CDI 
Assistant socio-éducatif A S 443 2 180,79 332-8-2°  CDD 
Assistant socio-éducatif A S 461 2 269,40 332-8-2°  CDD 
Assistant socio-éducatif A S 443 2 180,79 332-8-2°  CDD 
Assistant socio-éducatif A S 461 2 269,40 332-8-2°  CDD 
Assistant socio-éducatif A S 443 2 180,79 332-8-2°  CDD 
Assistant socio-éducatif A S 461 2 269,40 332-14  CDD 
Assistant socio-éducatif A S 443 2 180,79 332-8-2°  CDD 
Assistant socio-éducatif A S 443 2 180,79 332-8-2°  CDD 
Assistant socio-éducatif A S 443 2 180,79 332-8-2°  CDD 
Assistant socio-éducatif A S 443 2 180,79 332-8-2°  CDD 
Assistant socio-éducatif A S 443 2 180,79 332-14  CDD 
Assistant socio-éducatif A S 443 2 180,79 332-8-2°  CDD 
Assistant socio-éducatif A S 528 2 599,23 332-8-2°  CDD 
Assistant socio-éducatif A S 528 2 599,23 332-8-2°  CDD 
Assistant socio-éducatif A S 443 2 180,79 332-8-2°  CDD 
Assistant socio-éducatif A S 443 2 180,79 332-8-2°  CDD 
Assistant socio-éducatif A S 461 2 269,40 332-8-2°  CDD 
Assistant socio-éducatif A S 443 2 180,79 332-8-2°  CDD 
Assistant socio-éducatif A S 461 2 269,40 332-8-2°  CDD 
Assistant socio-éducatif A S 511 2 515,54 332-8-2°  CDD 
Assistant socio-éducatif A S 494 2 431,85 332-8-2°  CDD 
Assistant socio-éducatif A S 443 2 180,79 332-8-2°  CDD 
Assistant socio-éducatif A S 461 2 269,40 332-8-2°  CDD 
Assistant socio-éducatif A S 547 2 692,76 332-8-2°  CDD 
Assistant socio-éducatif A S 570 2 805,99 332-8-2°  CDD 
Assistant socio-éducatif A S 528 2 599,23 332-14  CDD 
Assistant socio-éducatif A S 443 2 180,79 332-8-2°  CDD 
Assistant socio-éducatif A S 443 2 180,79 332-14  CDD 
Assistant socio-éducatif A S 443 2 180,79 332-13  CDD 421
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Assistant socio-éducatif A S 477 2 348,17 332-14  CDD 
Assistant socio-éducatif A S 443 2 180,79 332-8-2°  CDD 
Assistant socio-éducatif A S 443 2 180,79 332-13  CDD 
Assistant socio-éducatif A S 528 2 599,23 332-8-2°  CDD 
Assistant socio-éducatif A S 461 2 269,40 332-8-2°  CDD 
Assistant socio-éducatif A S 511 2 515,54 332-8-2°  CDD 
Assistant socio-éducatif A S 547 2 692,76 332-8-2°  CDD 
Assistant socio-éducatif A S 528 2 599,23 332-8-2°  CDD 
Assistant socio-éducatif A S 477 2 348,17 332-8-2°  CDD 
Assistant socio-éducatif A S 443 2 180,79 332-8-2°  CDD 
Attaché A ADM 732 3 603,48 332-14  CDD 
Attaché A ADM 443 2 180,79 332-8-2°  CDD 
Attaché A ADM 732 3 603,48 332-14  CDD 
Attaché A ADM 558 2 746,91 332-8-2°  CDD 
Attaché A ADM 443 2 180,79 332-14  CDD 
Attaché A ADM 611 3 007,82 332-13  CDD 
Attaché A ADM 469 2 308,79 332-13  CDD 
Attaché A ADM 733 3 608,40 332-8-2°  CDD 
Attaché A ADM 653 3 214,58 332-14  CDD 
Attaché A ADM 653 3 214,58 332-14  CDD 
Attaché A ADM 443 2 180,79 332-14  CDD 
Attaché A ADM 469 2 308,79 332-14  CDD 
Attaché A ADM 499 2 456,47 332-13  CDD 
Attaché A ADM 995 4 898,17 332-14  CDD 
Attaché A ADM 499 2 456,47 332-14  CDD 
Attaché A ADM 653 3 214,58 332-8-2°  CDD 
Attaché A ADM 530 2 609,08 332-8-2°  CDD 
Attaché A ADM 593 2 919,21 332-8-2°  CDD 
Attaché A ADM 525 2 584,46 332-14  CDD 
Attaché A ADM 469 2 308,79 332-14  CDD 
Attaché A ADM 543 2 673,07 332-14  CDD 
Attaché A ADM 525 2 584,46 332-8-2°  CDD 
Attaché A ADM 499 2 456,47 332-14  CDD 
Attaché A ADM 567 2 791,22 332-14  CDD 
Attaché A ADM 443 2 180,79 332-8-2°  CDD 
Attaché A ADM 525 2 584,46 332-14  CDD 
Attaché A ADM 469 2 308,79 332-14  CDD 
Attaché A ADM 649 3 194,89 332-8-2°  CDD 
Attaché A ADM 653 3 214,58 332-14  CDD 
Attaché A ADM 653 3 214,58 332-8-2°  CDD 
Attaché A ADM 525 2 584,46 332-8-2°  CDD 
Attaché A ADM 499 2 456,47 332-14  CDD 
Attaché A ADM 602 2 963,52 332-14  CDD 
Attaché A ADM 469 2 308,79 332-8-2°  CDD 
Attaché A ADM 611 3 007,82 332-8-2°  CDD 
Attaché A ADM 499 2 456,47 332-14  CDD 
Attaché A ADM 611 3 007,82 332-14  CDD 
Attaché A ADM 499 2 456,47 332-14  CDD 
Attaché A ADM 615 3 027,51 332-14  CDD 422
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Attaché A ADM 499 2 456,47 332-14  CDD 
Attaché A ADM 666 3 278,57 332-14  CDD 
Attaché A ADM 611 3 007,82 332-14  CDD 
Attaché A ADM 469 2 308,79 332-14  CDD 
Attaché A ADM 695 3 421,33 332-14  CDD 
Attaché A ADM 615 3 027,51 332-8-2°  CDD 
Attaché A ADM 443 2 180,79 332-8-2°  CDD 
Attaché A ADM 843 4 149,91 332-10  CDI 
Attaché A ADM 567 2 791,22 332-14  CDD 
Attaché A ADM 525 2 584,46 332-8-2°  CDD 
Attaché A ADM 611 3 007,82 332-8-2°  CDD 
Attaché A ADM 864 4 253,28 332-14  CDD 
Attaché A ADM 499 2 456,47 332-8-2°  CDD 
Attaché A ADM 525 2 584,46 332-8-2°  CDD 
Attaché A ADM 692 3 406,57 332-13  CDD 
Attaché A ADM 611 3 007,82 332-8-2°  CDD 
Attaché A ADM 692 3 406,57 332-14  CDD 
Attaché A ADM 469 2 308,79 332-8-2°  CDD 
Attaché A ADM 443 2 180,79 332-8-2°  CDD 
Attaché A ADM 732 3 603,48 332-14  CDD 
Attaché A ADM 443 2 180,79 332-14  CDD 
Attaché A ADM 653 3 214,58 332-14  CDD 
Attaché A ADM 469 2 308,79 332-10  CDI 
Attaché A ADM 567 2 791,22 332-8-2°  CDD 
Attaché A ADM 521 2 564,77 332-8-2°  CDD 
Attaché A ADM 600 2 953,67 332-14  CDD 
Attaché A ADM 602 2 963,52 332-14  CDD 
Attaché A ADM 443 2 180,79 332-8-2°  CDD 
Attaché A ADM 499 2 456,47 332-8-2°  CDD 
Attaché A ADM 469 2 308,79 332-8-2°  CDD 
Attaché A ADM 694 3 416,41 332-14  CDD 
Attaché A ADM 694 3 416,41 332-14  CDD 
Attaché A ADM 653 3 214,58 332-14  CDD 
Attaché A ADM 521 2 564,77 332-14  CDD 
Attaché A ADM 525 2 584,46 332-14  CDD 
Attaché A ADM 469 2 308,79 332-14  CDD 
Attaché A ADM 796 3 918,54 332-14  CDD 
Attaché A ADM 695 3 421,33 332-13  CDD 
Attaché A ADM 525 2 584,46 332-14  CDD 
Attaché A ADM 611 3 007,82 332-8-2°  CDD 
Attaché A ADM 514 2 530,31 332-14  CDD 
Attaché A ADM 525 2 584,46 332-8-2°  CDD 
Attaché A ADM 560 2 756,76 332-14  CDD 
Attaché A ADM 469 2 308,79 332-14  CDD 
Attaché A ADM 443 2 180,79 332-14  CDD 
Attaché A ADM 469 2 308,79 332-14  CDD 
Attaché A ADM 675 3 322,88 332-14  CDD 
Attaché A ADM 443 2 180,79 332-8-2°  CDD 
Attaché A ADM 499 2 456,47 332-8-2°  CDD 423
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Attaché A ADM 567 2 791,22 332-14  CDD 
Attaché A ADM 778 3 829,93 332-14  CDD 
Attaché A ADM 469 2 308,79 332-13  CDD 
Attaché A ADM 525 2 584,46 332-14  CDD 
Attaché A ADM 525 2 584,46 332-14  CDD 
Attaché A ADM 443 2 180,79 332-14  CDD 
Attaché A ADM 499 2 456,47 332-14  CDD 
Attaché A ADM 469 2 308,79 332-14  CDD 
Attaché A ADM 443 2 180,79 332-14  CDD 
Attaché A ADM 443 2 180,79 332-14  CDD 
Attaché A ADM 499 2 456,47 332-8-2°  CDD 
Attaché A ADM 469 2 308,79 332-8-2°  CDD 
Attaché A ADM 567 2 791,22 332-8-2°  CDD 
Attaché A ADM 525 2 584,46 332-8-2°  CDD 
Attaché A ADM 611 3 007,82 332-14  CDD 
Attaché A ADM 469 2 308,79 332-14  CDD 
Attaché A ADM 653 3 214,58 332-8-2°  CDD 
Attaché A ADM 443 2 180,79 332-8-2°  CDD 
Attaché A ADM 692 3 406,57 332-14  CDD 
Attaché A ADM 469 2 308,79 332-14  CDD 
Attaché A ADM 567 2 791,22 332-14  CDD 
Attaché A ADM 778 3 829,93 332-14  CDD 
Attaché A ADM 469 2 308,79 332-8-2°  CDD 
Attaché A ADM 469 2 308,79 332-14  CDD 
Attaché A ADM 525 2 584,46 332-10  CDI 
Attaché A ADM 525 2 584,46 332-8-2°  CDD 
Attaché A ADM 469 2 308,79 332-14  CDD 
Attaché A ADM 469 2 308,79 332-8-2°  CDD 
Attaché A ADM 499 2 456,47 332-8-2°  CDD 
Attaché A ADM 499 2 456,47 332-8-2°  CDD 
Attaché A ADM 653 3 214,58 332-14  CDD 
Attaché A ADM 732 3 603,48 332-8-2°  CDD 
Attaché A ADM 469 2 308,79 332-14  CDD 
Attaché A ADM 611 3 007,82 332-14  CDD 
Attaché A ADM 499 2 456,47 332-8-2°  CDD 
Attaché A ADM 469 2 308,79 332-14  CDD 
Attaché A ADM 653 3 214,58 332-14  CDD 
Attaché A ADM 450 2 215,25 332-14  CDD 
Attaché A ADM 469 2 308,79 332-8-2°  CDD 
Attaché A ADM 443 2 180,79 332-8-2°  CDD 
Attaché A ADM 443 2 180,79 332-8-2°  CDD 
Attaché A ADM 443 2 180,79 332-8-2°  CDD 
Attaché A ADM 443 2 180,79 332-14  CDD 
Attaché A ADM 443 2 180,79 332-14  CDD 
Attaché A ADM 443 2 180,79 332-14  CDD 
Attaché A ADM 611 3 007,82 332-8-2°  CDD 
Attaché A ADM 525 2 584,46 332-8-2°  CDD 
Attaché A ADM 443 2 180,79 332-8-2°  CDD 
Attaché A ADM 443 2 180,79 332-13  CDD 424
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Attaché A ADM 443 2 180,79 332-10  CDI 
Attaché A ADM 443 2 180,79 332-8-2°  CDD 
Attaché A ADM 443 2 180,79 332-8-2°  CDD 
Attaché A ADM 499 2 456,47 332-10  CDI 
Attaché A ADM 499 2 456,47 332-14  CDD 
Attaché A ADM 732 3 603,48 332-8-2°  CDD 
Attaché A ADM 469 2 308,79 332-8-2°  CDD 
Attaché A ADM 443 2 180,79 332-10  CDI 
Attaché A ADM 499 2 456,47 332-10  CDI 
Attaché A ADM 469 2 308,79 332-14  CDD 
Attaché A ADM 443 2 180,79 332-14  CDD 
Attaché A ADM 611 3 007,82 332-14  CDD 
Attaché cons. A CULT 956 4 706,18 332-14  CDD 
Attaché cons. A CULT 585 2 879,83 332-14  CDD 
Attaché cons. A CULT 499 2 456,47 332-14  CDD 
Attaché cons. A CULT 525 2 584,46 332-14  CDD 
Attaché cons. A CULT 719 3 539,48 332-14  CDD 
Attaché cons. A CULT 469 2 308,79 332-14  CDD 
Attaché principal A ADM 845 4 159,75 332-14  CDD 
Attaché principal A ADM 989 4 868,63 332-14  CDD 
Attaché principal A ADM 790 3 889,00 332-14  CDD 
Attaché principal A ADM 873 4 297,59 332-14  CDD 
Attaché principal A ADM 962 4 735,72 332-8-2°  CDD 
Attaché principal A ADM 961 4 730,79 332-8-2°  CDD 
Attaché principal A ADM 753 3 706,86 332-14  CDD 
Attaché principal A ADM 854 4 204,06 332-14  CDD 
Attaché principal A ADM 1027 5 055,70 332-14  CDD 
Attaché principal A ADM 843 4 149,91 332-8-2°  CDD 
Attaché principal A ADM 1025 5 045,85 332-14  CDD 
Attaché principal A ADM 900 4 430,50 332-10  CDI 
Attaché principal A ADM 845 4 159,75 332-8-2°  CDD 
Attaché principal A ADM 639 3 145,66 332-10  CDI 
Attaché principal A ADM 915 4 504,35 332-10  CDI 
Attaché principal A ADM 843 4 149,91 332-14  CDD 
Attaché principal A ADM 995 4 898,17 332-14  CDD 
Attaché principal A ADM 790 3 889,00 332-14  CDD 
Attaché principal A ADM 1015 4 996,63 332-14  CDD 
Attaché principal A ADM 896 4 410,81 332-10  CDI 
Attaché principal A ADM 989 4 868,63 332-10  CDI 
Attaché principal A ADM 857 4 218,83 332-8-2°  CDD 
Attaché principal A ADM 984 4 844,02 332-8-2°  CDD 
Attaché principal A ADM 732 3 603,48 332-10  CDI 
Attaché principal A ADM 807 3 972,69 332-14  CDD 
Attaché principal A ADM 843 4 149,91 332-14  CDD 
Attaché principal A ADM 932 4 588,03 332-10  CDI 
Attaché principal A ADM 843 4 149,91 332-14  CDD 
Attaché principal A ADM 896 4 410,81 332-10  CDI 
Auxiliaire puériculture cl. nl B MS 397 1 954,34 332-13  CDD 
Auxiliaire puériculture cl. nl B MS 413 2 033,11 332-8-2°  CDD 425
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Auxiliaire puériculture cl. nl B MS 386 1 900,19 332-8-2°  CDD 
Auxiliaire puériculture cl. nl B MS 397 1 954,34 332-8-2°  CDD 
Auxiliaire puériculture cl. nl B MS 386 1 900,19 332-13  CDD 
Auxiliaire puériculture cl. nl B MS 386 1 900,19 332-13  CDD 
Conseiller socio-éducatif A S 547 2 692,76 332-8-2°  CDD 
Conservateur (patrimoine) A CULT 850 4 184,37 332-10  CDI 
Conservateur (patrimoine) A CULT 673 3 313,03 332-14  CDD 
Directeur territorial A ADM 1020 5 021,24 332-8-2°  CDD 
Directeur territorial A ADM 1020 5 021,24 332-10  CDI 
Educateur ter. jeunes enfants A S 477 2 348,17 332-8-2°  CDD 
Educateur ter. jeunes enfants A S 547 2 692,76 332-8-2°  CDD 
Educateur ter. jeunes enfants A S 461 2 269,40 332-8-2°  CDD 
Educateur ter. jeunes enfants A S 443 2 180,79 332-8-2°  CDD 
Educateur ter. jeunes enfants A S 443 2 180,79 332-8-2°  CDD 
Educateur ter. jeunes enfants A S 528 2 599,23 332-8-2°  CDD 
Educateur ter. jeunes enfants A S 654 3 219,50 332-8-2°  CDD 
Educateur ter. jeunes enfants A S 494 2 431,85 332-8-2°  CDD 
Educateur ter. jeunes enfants A S 443 2 180,79 332-8-2°  CDD 
Educateur ter. jeunes enfants A S 443 2 180,79 332-8-2°  CDD 
Educateur ter. jeunes enfants A S 443 2 180,79 332-8-2°  CDD 
Educateur territorial A.P.S B SP 397 1 954,34 332-8-2°  CDD 
Educateur territorial A.P.S B SP 386 1 900,19 332-8-2°  CDD 
Educateur territorial A.P.S B SP 413 2 033,11 332-8-2°  CDD 
Educateur territorial A.P.S B SP 397 1 954,34 332-8-2°  CDD 
Educateur territorial A.P.S B SP 386 1 900,19 332-13  CDD 
Educateur territorial A.P.S B SP 513 2 525,39 326_352  CDD 
Educateur territorial A.P.S B SP 431 2 121,72 332-8-2°  CDD 
Educateur territorial A.P.S B SP 386 1 900,19 332-8-2°  CDD 
Educateur territorial A.P.S B SP 386 1 900,19 332-8-2°  CDD 
Educateur territorial A.P.S B SP 386 1 900,19 332-8-2°  CDD 
Educateur territorial A.P.S B SP 386 1 900,19 332-14  CDD 
Infirmier en soins généraux A MS 443 2 180,79 332-13  CDD 
Ingénieur A TECH 536 2 638,61 332-14  CDD 
Ingénieur A TECH 646 3 180,12 332-8-2°  CDD 
Ingénieur A TECH 646 3 180,12 332-14  CDD 
Ingénieur A TECH 611 3 007,82 332-14  CDD 
Ingénieur A TECH 518 2 550,00 332-10  CDI 
Ingénieur A TECH 443 2 180,79 332-8-2°  CDD 
Ingénieur A TECH 484 2 382,63 332-8-2°  CDD 
Ingénieur A TECH 696 3 426,26 332-8-2°  CDD 
Ingénieur A TECH 611 3 007,82 332-14  CDD 
Ingénieur A TECH 611 3 007,82 332-14  CDD 
Ingénieur A TECH 646 3 180,12 332-14  CDD 
Ingénieur A TECH 821 4 041,61 332-8-2°  CDD 
Ingénieur A TECH 564 2 776,45 332-14  CDD 
Ingénieur A TECH 696 3 426,26 332-14  CDD 
Ingénieur A TECH 564 2 776,45 332-14  CDD 
Ingénieur A TECH 611 3 007,82 332-8-2°  CDD 
Ingénieur A TECH 821 4 041,61 332-14  CDD 426
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Ingénieur A TECH 696 3 426,26 332-14  CDD 
Ingénieur A TECH 851 4 189,29 332-8-2°  CDD 
Ingénieur A TECH 484 2 382,63 332-14  CDD 
Ingénieur A TECH 518 2 550,00 332-8-2°  CDD 
Ingénieur A TECH 484 2 382,63 332-14  CDD 
Ingénieur A TECH 484 2 382,63 332-10  CDI 
Ingénieur A TECH 696 3 426,26 332-14  CDD 
Ingénieur A TECH 646 3 180,12 332-14  CDD 
Ingénieur A TECH 518 2 550,00 332-8-2°  CDD 
Ingénieur A TECH 564 2 776,45 332-14  CDD 
Ingénieur A TECH 518 2 550,00 332-14  CDD 
Ingénieur A TECH 611 3 007,82 332-10  CDI 
Ingénieur A TECH 696 3 426,26 332-10  CDI 
Ingénieur A TECH 646 3 180,12 332-10  CDI 
Ingénieur A TECH 815 4 012,07 332-8-2°  CDD 
Ingénieur A TECH 443 2 180,79 332-10  CDI 
Ingénieur A TECH 688 3 386,87 332-8-2°  CDD 
Ingénieur A TECH 696 3 426,26 332-8-2°  CDD 
Ingénieur A TECH 646 3 180,12 332-14  CDD 
Ingénieur A TECH 484 2 382,63 332-8-2°  CDD 
Ingénieur A TECH 646 3 180,12 332-8-2°  CDD 
Ingénieur A TECH 611 3 007,82 332-8-2°  CDD 
Ingénieur A TECH 484 2 382,63 332-8-2°  CDD 
Ingénieur A TECH 484 2 382,63 332-14  CDD 
Ingénieur A TECH 443 2 180,79 332-8-2°  CDD 
Ingénieur A TECH 443 2 180,79 332-8-2°  CDD 
Ingénieur A TECH 690 3 396,72 332-8-2°  CDD 
Ingénieur A TECH 564 2 776,45 332-8-2°  CDD 
Ingénieur A TECH 443 2 180,79 332-8-2°  CDD 
Ingénieur A TECH 611 3 007,82 332-14  CDD 
Ingénieur A TECH 774 3 810,23 332-8-2°  CDD 
Ingénieur A TECH 696 3 426,26 332-14  CDD 
Ingénieur A TECH 611 3 007,82 332-8-2°  CDD 
Ingénieur A TECH 564 2 776,45 332-14  CDD 
Ingénieur A TECH 484 2 382,63 332-8-2°  CDD 
Ingénieur A TECH 484 2 382,63 332-14  CDD 
Ingénieur A TECH 484 2 382,63 332-8-2°  CDD 
Ingénieur A TECH 484 2 382,63 332-8-2°  CDD 
Ingénieur A TECH 738 3 633,01 332-14  CDD 
Ingénieur A TECH 564 2 776,45 332-8-2°  CDD 
Ingénieur A TECH 518 2 550,00 332-8-2°  CDD 
Ingénieur A TECH 696 3 426,26 332-8-2°  CDD 
Ingénieur A TECH 696 3 426,26 332-8-2°  CDD 
Ingénieur A TECH 484 2 382,63 332-14  CDD 
Ingénieur A TECH 518 2 550,00 332-14  CDD 
Ingénieur A TECH 443 2 180,79 332-8-2°  CDD 
Ingénieur A TECH 564 2 776,45 332-8-2°  CDD 
Ingénieur A TECH 564 2 776,45 332-8-2°  CDD 
Ingénieur A TECH 646 3 180,12 332-8-2°  CDD 427
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Ingénieur A TECH 646 3 180,12 332-8-2°  CDD 
Ingénieur A TECH 518 2 550,00 332-14  CDD 
Ingénieur A TECH 602 2 963,52 332-14  CDD 
Ingénieur A TECH 611 3 007,82 332-14  CDD 
Ingénieur A TECH 443 2 180,79 332-8-2°  CDD 
Ingénieur A TECH 564 2 776,45 332-8-2°  CDD 
Ingénieur A TECH 518 2 550,00 332-14  CDD 
Ingénieur A TECH 646 3 180,12 332-10  CDI 
Ingénieur A TECH 564 2 776,45 332-14  CDD 
Ingénieur A TECH 443 2 180,79 332-8-2°  CDD 
Ingénieur A TECH 443 2 180,79 332-8-2°  CDD 
Ingénieur A TECH 738 3 633,01 332-14  CDD 
Ingénieur en chef hors classe A TECH 1430 7 039,58 332-10  CDI 
Ingénieur en chef hors classe A TECH 1381 6 798,36 332-10  CDI 
Ingénieur principal A TECH 1031 5 075,39 332-10  CDI 
Ingénieur principal A TECH 1015 4 996,63 332-10  CDI 
Ingénieur principal A TECH 972 4 784,95 332-10  CDI 
Ingénieur principal A TECH 801 3 943,15 332-10  CDI 
Ingénieur principal A TECH 990 4 873,56 332-10  CDI 
Ingénieur principal A TECH 865 4 258,21 332-10  CDI 
Ingénieur principal A TECH 1015 4 996,63 332-14  CDD 
Ingénieur principal A TECH 923 4 543,73 332-14  CDD 
Ingénieur principal A TECH 1015 4 996,63 332-8-2°  CDD 
Ingénieur principal A TECH 868 4 272,98 332-8-2°  CDD 
Ingénieur principal A TECH 992 4 883,40 332-8-2°  CDD 
Ingénieur principal A TECH 1015 4 996,63 332-14  CDD 
Ingénieur principal A TECH 936 4 607,73 332-10  CDI 
Ingénieur principal A TECH 1027 5 055,70 332-10  CDI 
Ingénieur principal A TECH 880 4 332,05 332-10  CDI 
Ingénieur principal A TECH 1015 4 996,63 332-10  CDI 
Ingénieur principal A TECH 824 4 056,37 332-10  CDI 
Ingénieur principal A TECH 801 3 943,15 332-14  CDD 
Ingénieur principal A TECH 946 4 656,95 332-10  CDI 
Ingénieur principal A TECH 821 4 041,61 332-10  CDI 
Ingénieur principal A TECH 823 4 051,45 332-10  CDI 
Ingénieur principal A TECH 1031 5 075,39 332-10  CDI 
Ingénieur principal A TECH 1015 4 996,63 332-10  CDI 
Moniteur-éducateur et interven B S 477 2 348,17 332-14  CDD 
Médecin 1cl. A MS 1100 5 415,06 332-10  CDI 
Médecin 1cl. A MS 1015 4 996,63 332-8-2°  CDD 
Médecin 1cl. A MS 1148 5 651,36 332-8-2°  CDD 
Médecin 2cl. A MS 862 4 243,44 332-8-2°  CDD 
Médecin 2cl. A MS 580 2 855,21 332-8-2°  CDD 
Médecin 2cl. A MS 1032 5 080,31 332-8-2°  CDD 
Médecin 2cl. A MS 966 4 755,41 332-10  CDI 
Professeur ens. art. Hcl. A CULT 1002 4 932,63 332-10  CDI 
Professeur ens. art. Hcl. A CULT 1002 4 932,63 332-10  CDI 
Professeur ens. art. Hcl. A CULT 869 4 277,90 332-8-2°  CDD 
Professeur ens. art. Hcl. A CULT 977 4 809,56 332-8-2°  CDD 428
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Professeur ens. art. Hcl. A CULT 939 4 622,49 332-10  CDI 
Professeur ens. art. Hcl. A CULT 940 4 627,42 332-14  CDD 
Professeur ens. art. Hcl. A CULT 939 4 622,49 332-8-2°  CDD 
Professeur ens. art. cl.N A CULT 450 2 215,25 332-8-2°  CDD 
Professeur ens. art. cl.N A CULT 668 3 288,42 332-8-2°  CDD 
Professeur ens. art. cl.N A CULT 608 2 993,05 332-8-2°  CDD 
Professeur ens. art. cl.N A CULT 608 2 993,05 332-14  CDD 
Professeur ens. art. cl.N A CULT 821 4 041,61 332-8-2°  CDD 
Professeur ens. art. cl.N A CULT 668 3 288,42 332-8-2°  CDD 
Professeur ens. art. cl.N A CULT 793 3 903,77 332-14  CDD 
Professeur ens. art. cl.N A CULT 668 3 288,42 332-10  CDI 
Puéricultrice A MS 488 2 402,32 332-13  CDD 
Puéricultrice classe normale A MS 669 3 293,34 332-14  CDD 
Puéricultrice classe normale A MS 709 3 490,25 332-13  CDD 
Puéricultrice classe normale A MS 518 2 550,00 332-13  CDD 
Rédacteur B ADM 397 1 954,34 332-14  CDD 
Rédacteur B ADM 536 2 638,61 332-14  CDD 
Rédacteur B ADM 477 2 348,17 332-14  CDD 
Rédacteur B ADM 477 2 348,17 332-8-2°  CDD 
Rédacteur B ADM 394 1 939,58 332-8-2°  CDD 
Rédacteur B ADM 597 2 938,90 326_352  CDD 
Rédacteur B ADM 451 2 220,18 332-13  CDD 
Rédacteur B ADM 400 1 969,11 332-14  CDD 
Rédacteur B ADM 400 1 969,11 332-14  CDD 
Rédacteur B ADM 431 2 121,72 332-14  CDD 
Rédacteur B ADM 431 2 121,72 332-14  CDD 
Rédacteur B ADM 386 1 900,19 332-13  CDD 
Rédacteur B ADM 500 2 461,39 332-14  CDD 
Rédacteur B ADM 386 1 900,19 332-14  CDD 
Rédacteur B ADM 513 2 525,39 332-8-2°  CDD 
Rédacteur B ADM 397 1 954,34 332-13  CDD 
Rédacteur B ADM 386 1 900,19 332-14  CDD 
Rédacteur B ADM 431 2 121,72 332-14  CDD 
Rédacteur B ADM 386 1 900,19 332-14  CDD 
Rédacteur B ADM 386 1 900,19 332-14  CDD 
Rédacteur B ADM 397 1 954,34 332-14  CDD 
Rédacteur B ADM 477 2 348,17 332-8-2°  CDD 
Rédacteur B ADM 386 1 900,19 332-14  CDD 
Rédacteur B ADM 400 1 969,11 332-8-2°  CDD 
Rédacteur B ADM 597 2 938,90 332-14  CDD 
Rédacteur B ADM 513 2 525,39 332-8-2°  CDD 
Rédacteur B ADM 536 2 638,61 332-8-2°  CDD 
Rédacteur B ADM 563 2 771,53 332-14  CDD 
Rédacteur B ADM 451 2 220,18 332-8-2°  CDD 
Rédacteur B ADM 536 2 638,61 332-14  CDD 
Rédacteur B ADM 451 2 220,18 332-14  CDD 
Rédacteur B ADM 386 1 900,19 332-14  CDD 
Rédacteur B ADM 394 1 939,58 332-8-2°  CDD 
Rédacteur B ADM 563 2 771,53 332-13  CDD 429
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Rédacteur B ADM 500 2 461,39 332-8-2°  CDD 
Rédacteur B ADM 386 1 900,19 332-8-2°  CDD 
Rédacteur B ADM 431 2 121,72 332-14  CDD 
Rédacteur B ADM 397 1 954,34 332-14  CDD 
Rédacteur B ADM 397 1 954,34 332-14  CDD 
Rédacteur B ADM 413 2 033,11 332-14  CDD 
Rédacteur B ADM 386 1 900,19 332-14  CDD 
Rédacteur B ADM 420 2 067,57 332-13  CDD 
Rédacteur B ADM 397 1 954,34 332-8-2°  CDD 
Rédacteur B ADM 513 2 525,39 332-14  CDD 
Rédacteur B ADM 386 1 900,19 332-13  CDD 
Rédacteur B ADM 477 2 348,17 332-13  CDD 
Rédacteur B ADM 386 1 900,19 332-14  CDD 
Rédacteur B ADM 431 2 121,72 332-14  CDD 
Rédacteur B ADM 386 1 900,19 332-8-2°  CDD 
Rédacteur B ADM 397 1 954,34 332-8-2°  CDD 
Rédacteur B ADM 477 2 348,17 332-13  CDD 
Rédacteur B ADM 500 2 461,39 332-14  CDD 
Rédacteur B ADM 394 1 939,58 332-14  CDD 
Rédacteur B ADM 536 2 638,61 332-14  CDD 
Rédacteur B ADM 386 1 900,19 332-13  CDD 
Rédacteur B ADM 386 1 900,19 332-14  CDD 
Rédacteur B ADM 386 1 900,19 332-14  CDD 
Rédacteur B ADM 386 1 900,19 332-14  CDD 
Rédacteur B ADM 386 1 900,19 332-13  CDD 
Rédacteur B ADM 394 1 939,58 332-13  CDD 
Rédacteur B ADM 597 2 938,90 332-14  CDD 
Rédacteur B ADM 394 1 939,58 332-14  CDD 
Rédacteur B ADM 413 2 033,11 332-14  CDD 
Rédacteur B ADM 400 1 969,11 332-14  CDD 
Rédacteur B ADM 477 2 348,17 332-14  CDD 
Rédacteur B ADM 386 1 900,19 332-13  CDD 
Rédacteur B ADM 597 2 938,90 332-14  CDD 
Rédacteur B ADM 386 1 900,19 332-14  CDD 
Rédacteur B ADM 451 2 220,18 332-14  CDD 
Rédacteur B ADM 477 2 348,17 332-14  CDD 
Rédacteur B ADM 431 2 121,72 332-14  CDD 
Rédacteur B ADM 386 1 900,19 332-8-2°  CDD 
Rédacteur B ADM 563 2 771,53 332-14  CDD 
Rédacteur B ADM 400 1 969,11 332-14  CDD 
Rédacteur B ADM 386 1 900,19 332-8-2°  CDD 
Rédacteur B ADM 500 2 461,39 332-14  CDD 
Rédacteur B ADM 400 1 969,11 326_352  CDD 
Rédacteur B ADM 477 2 348,17 332-14  CDD 
Rédacteur B ADM 386 1 900,19 332-13  CDD 
Rédacteur B ADM 451 2 220,18 332-14  CDD 
Rédacteur B ADM 397 1 954,34 332-8-2°  CDD 
Rédacteur B ADM 386 1 900,19 332-14  CDD 
Rédacteur B ADM 477 2 348,17 332-14  CDD 430
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Rédacteur B ADM 431 2 121,72 332-14  CDD 
Rédacteur B ADM 420 2 067,57 332-14  CDD 
Rédacteur B ADM 420 2 067,57 332-14  CDD 
Rédacteur B ADM 397 1 954,34 332-14  CDD 
Rédacteur principal 2 cl B ADM 427 2 102,03 332-13  CDD 
Rédacteur principal 2 cl B ADM 528 2 599,23 332-8-2°  CDD 
Rédacteur principal 2 cl B ADM 400 1 969,11 332-14  CDD 
Rédacteur principal 2 cl B ADM 638 3 140,74 332-8-2°  CDD 
Rédacteur principal 2 cl B ADM 479 2 358,01 332-14  CDD 
Rédacteur principal 2 cl B ADM 427 2 102,03 332-8-2°  CDD 
Rédacteur principal 2 cl B ADM 479 2 358,01 332-8-2°  CDD 
Rédacteur principal 2 cl B ADM 400 1 969,11 332-14  CDD 
Rédacteur principal 2 cl B ADM 400 1 969,11 332-14  CDD 
Rédacteur principal 2 cl B ADM 567 2 791,22 332-8-2°  CDD 
Rédacteur principal 2 cl B ADM 443 2 180,79 332-14  CDD 
Rédacteur principal 2 cl B ADM 506 2 490,93 332-14  CDD 
Rédacteur principal 2 cl B ADM 528 2 599,23 332-8-2°  CDD 
Rédacteur principal 2 cl B ADM 400 1 969,11 332-14  CDD 
Rédacteur principal 2 cl B ADM 479 2 358,01 332-14  CDD 
Sage-femme de classe normale A MS 541 2 663,23 332-13  CDD 
Sage-femme de classe normale A MS 665 3 273,65 332-13  CDD 
Tech paramédical classe sup B MT 836 4 115,45 332-8-2°  CDD 
Technicien B TECH 451 2 220,18 332-13  CDD 
Technicien B TECH 477 2 348,17 332-14  CDD 
Technicien B TECH 536 2 638,61 332-8-2°  CDD 
Technicien B TECH 386 1 900,19 332-8-2°  CDD 
Technicien B TECH 386 1 900,19 332-8-2°  CDD 
Technicien B TECH 451 2 220,18 332-8-2°  CDD 
Technicien B TECH 477 2 348,17 332-8-2°  CDD 
Technicien B TECH 500 2 461,39 332-14  CDD 
Technicien B TECH 394 1 939,58 332-8-2°  CDD 
Technicien B TECH 386 1 900,19 332-14  CDD 
Technicien B TECH 394 1 939,58 332-14  CDD 
Technicien B TECH 400 1 969,11 332-14  CDD 
Technicien B TECH 394 1 939,58 332-14  CDD 
Technicien B TECH 400 1 969,11 332-14  CDD 
Technicien principal de 1 cl B TECH 684 3 367,18 332-14  CDD 
Technicien principal de 1 cl B TECH 707 3 480,41 332-8-2°  CDD 
Technicien principal de 1 cl B TECH 717 3 529,64 332-8-2°  CDD 
Technicien principal de 1 cl B TECH 684 3 367,18 332-14  CDD 
Technicien principal de 1 cl B TECH 638 3 140,74 332-10  CDI 
Technicien principal de 1 cl B TECH 638 3 140,74 332-14  CDD 
Technicien principal de 1 cl B TECH 707 3 480,41 332-14  CDD 
Technicien principal de 1 cl B TECH 638 3 140,74 332-14  CDD 
Technicien principal de 2 cl B TECH 400 1 969,11 332-8-2°  CDD 
Technicien principal de 2 cl B TECH 506 2 490,93 332-14  CDD 
Technicien principal de 2 cl B TECH 413 2 033,11 332-8-2°  CDD 
Technicien principal de 2 cl B TECH 542 2 668,15 332-14  CDD 
Technicien principal de 2 cl B TECH 506 2 490,93 332-14  CDD 431
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Technicien principal de 2 cl B TECH 506 2 490,93 332-14  CDD 
Technicien principal de 2 cl B TECH 499 2 456,47 332-14  CDD 
Technicien principal de 2 cl B TECH 413 2 033,11 332-14  CDD 
Technicien principal de 2 cl B TECH 413 2 033,11 332-14  CDD 
Technicien principal de 2 cl B TECH 458 2 254,63 332-8-2°  CDD 
Technicien principal de 2 cl B TECH 479 2 358,01 332-14  CDD 
Technicien principal de 2 cl B TECH 479 2 358,01 332-14  CDD 
Technicien principal de 2 cl B TECH 542 2 668,15 332-14  CDD 
Technicien principal de 2 cl B TECH 598 2 943,82 332-8-2°  CDD 
Technicien principal de 2 cl B TECH 400 1 969,11 332-14  CDD 
Technicien principal de 2 cl B TECH 400 1 969,11 332-8-2°  CDD 
Technicien principal de 2 cl B TECH 400 1 969,11 332-14  CDD 
Technicien principal de 2 cl B TECH 400 1 969,11 332-14  CDD 
Technicien principal de 2 cl B TECH 567 2 791,22 332-14  CDD 
Technicien principal de 2 cl B TECH 427 2 102,03 332-8-2°  CDD 
Technicien principal de 2 cl B TECH 458 2 254,63 332-14  CDD 
Technicien principal de 2 cl B TECH 443 2 180,79 332-8-2°  CDD 
Technicien principal de 2 cl B TECH 413 2 033,11 332-8-2°  CDD 
Technicien principal de 2 cl B TECH 427 2 102,03 332-8-2°  CDD 
Technicien principal de 2 cl B TECH 443 2 180,79 332-8-2°  CDD 
Technicien principal de 2 cl B TECH 400 1 969,11 332-14  CDD 
Technicien principal de 2 cl B TECH 567 2 791,22 332-8-2°  CDD 
Technicien principal de 2 cl B TECH 400 1 969,11 332-14  CDD 
Technicien principal de 2 cl B TECH 528 2 599,23 332-14  CDD 
Technicien principal de 2 cl B TECH 542 2 668,15 332-14  CDD 
Technicien principal de 2 cl B TECH 542 2 668,15 332-8-2°  CDD 
Technicien principal de 2 cl B TECH 598 2 943,82 332-14  CDD 
Technicien principal de 2 cl B TECH 443 2 180,79 332-8-2°  CDD 
Technicien principal de 2 cl B TECH 528 2 599,23 332-8-2°  CDD 
Technicien principal de 2 cl B TECH 542 2 668,15 332-14  CDD 
Technicien principal de 2 cl B TECH 427 2 102,03 332-14  CDD 
Technicien principal de 2 cl B TECH 413 2 033,11 332-14  CDD 
Technicien principal de 2 cl B TECH 413 2 033,11 332-14  CDD 
Technicien principal de 2 cl B TECH 400 1 969,11 332-8-2°  CDD 
Technicien principal de 2 cl B TECH 413 2 033,11 332-14  CDD 
Technicien principal de 2 cl B TECH 400 1 969,11 332-8-2°  CDD 
Technicien principal de 2 cl B TECH 400 1 969,11 332-14  CDD 
Technicien principal de 2 cl B TECH 427 2 102,03 332-8-2°  CDD 
Technicien principal de 2 cl B TECH 400 1 969,11 332-14  CDD 
Technicien principal de 2 cl B TECH 400 1 969,11 332-8-2°  CDD 
Technicien principal de 2 cl B TECH 506 2 490,93 332-8-2°  CDD 
Technicien principal de 2 cl B TECH 458 2 254,63 332-14  CDD 
Technicien principal de 2 cl B TECH 528 2 599,23 332-14  CDD 
Technicien principal de 2 cl B TECH 400 1 969,11 332-14  CDD 
Technicien principal de 2 cl B TECH 400 1 969,11 332-14  CDD 
Technicien principal de 2 cl B TECH 400 1 969,11 332-8-2°  CDD 
Technicien principal de 2 cl B TECH 427 2 102,03 332-8-2°  CDD 
Technicien principal de 2 cl B TECH 400 1 969,11 332-14  CDD 
Technicien principal de 2 cl B TECH 506 2 490,93 332-14  CDD 432
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Technicien principal de 2 cl B TECH 413 2 033,11 332-8-2°  CDD 
Technicien principal de 2 cl B TECH 542 2 668,15 332-14  CDD 
Technicien principal de 2 cl B TECH 400 1 969,11 332-8-2°  CDD 
Agents occupant un emploi non permanent (7)       512 476,24    
Adjoint administratif pal 2 cl C ADM 378 1 860,81 332-23-1°  CDD 
Adjoint administratif pal 2 cl C ADM 371 1 826,35 332-23-1°  CDD 
Adjoint administratif pal 2 cl C ADM 368 1 811,58 332-23-1°  CDD 
Adjoint administratif pal 2 cl C ADM 368 1 811,58 332-23-1°  CDD 
Adjoint administratif pal 2 cl C ADM 368 1 811,58 332-23-1°  CDD 
Adjoint administratif pal 2 cl C ADM 368 1 811,58 332-23-1°  CDD 
Adjoint administratif pal 2 cl C ADM 368 1 811,58 332-23-1°  CDD 
Adjoint administratif terr. C ADM 386 1 900,19 332-23-1°  CDD 
Adjoint administratif terr. C ADM 368 1 811,58 332-23-1°  CDD 
Adjoint administratif terr. C ADM 400 1 969,11 332-23-1°  CDD 
Adjoint administratif terr. C ADM 367 1 806,66 332-23-1°  CDD 
Adjoint administratif terr. C ADM 386 1 900,19 332-23-1°  CDD 
Adjoint administratif terr. C ADM 371 1 826,35 332-23-1°  CDD 
Adjoint administratif terr. C ADM 378 1 860,81 332-23-1°  CDD 
Adjoint administratif terr. C ADM 367 1 806,66 332-23-1°  CDD 
Adjoint administratif terr. C ADM 367 1 806,66 332-23-1°  CDD 
Adjoint administratif terr. C ADM 371 1 826,35 332-23-1°  CDD 
Adjoint administratif terr. C ADM 368 1 811,58 332-23-1°  CDD 
Adjoint administratif terr. C ADM 400 1 969,11 332-23-1°  CDD 
Adjoint administratif terr. C ADM 386 1 900,19 332-23-1°  CDD 
Adjoint technique pal 1 cl C TECH 525 2 584,46 332-23-1°  CDD 
Adjoint technique territorial C TECH 413 2 033,11 332-23-1°  CDD 
Adjoint technique territorial C TECH 367 1 806,66 332-23-1°  CDD 
Adjoint technique territorial C TECH 400 1 969,11 332-23-1°  CDD 
Adjoint technique territorial C TECH 367 1 806,66 332-23-1°  CDD 
Adjoint technique territorial C TECH 367 1 806,66 332-23-1°  CDD 
Adjoint technique territorial C TECH 367 1 806,66 332-23-1°  CDD 
Adjoint technique territorial C TECH 367 1 806,66 332-23-1°  CDD 
Adjoint technique territorial C TECH 367 1 806,66 332-23-1°  CDD 
Adjoint technique territorial C TECH 367 1 806,66 332-23-1°  CDD 
Adjoint technique territorial C TECH 367 1 806,66 332-23-1°  CDD 
Adjoint technique territorial C TECH 367 1 806,66 332-23-1°  CDD 
Adjoint technique territorial C TECH 367 1 806,66 332-23-1°  CDD 
Adjoint technique territorial C TECH 368 1 811,58 332-23-1°  CDD 
Adjoint technique territorial C TECH 367 1 806,66 332-23-1°  CDD 
Adjoint technique territorial C TECH 367 1 806,66 332-23-1°  CDD 
Adjoint technique territorial C TECH 367 1 806,66 332-23-1°  CDD 
Adjoint technique territorial C TECH 370 1 821,43 332-23-1°  CDD 
Adjoint technique territorial C TECH 367 1 806,66 332-23-1°  CDD 
Adjoint technique territorial C TECH 367 1 806,66 332-23-1°  CDD 
Adjoint technique territorial C TECH 367 1 806,66 332-23-1°  CDD 
Adjoint technique territorial C TECH 367 1 806,66 332-23-1°  CDD 
Adjoint technique territorial C TECH 386 1 900,19 332-23-1°  CDD 
Adjoint technique territorial C TECH 367 1 806,66 332-23-1°  CDD 
Adjoint technique territorial C TECH 367 1 806,66 332-23-1°  CDD 
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Adjoint technique territorial C TECH 367 1 806,66 332-23-1°  CDD 
Adjoint technique territorial C TECH 367 1 806,66 332-23-1°  CDD 
Adjoint technique territorial C TECH 367 1 806,66 332-23-1°  CDD 
Adjoint technique territorial C TECH 367 1 806,66 332-23-1°  CDD 
Adjoint technique territorial C TECH 367 1 806,66 332-23-1°  CDD 
Adjoint technique territorial C TECH 413 2 033,11 332-23-1°  CDD 
Adjoint technique territorial C TECH 367 1 806,66 332-23-1°  CDD 
Adjoint technique territorial C TECH 367 1 806,66 332-23-1°  CDD 
Adjoint technique territorial C TECH 367 1 806,66 332-23-1°  CDD 
Adjoint technique territorial C TECH 367 1 806,66 332-23-1°  CDD 
Adjoint technique territorial C TECH 367 1 806,66 332-23-1°  CDD 
Adjoint technique territorial C TECH 367 1 806,66 332-23-1°  CDD 
Adjoint technique territorial C TECH 367 1 806,66 332-23-1°  CDD 
Adjoint technique territorial C TECH 367 1 806,66 332-23-1°  CDD 
Adjoint technique territorial C TECH 367 1 806,66 332-23-1°  CDD 
Adjoint technique territorial C TECH 432 2 126,64 332-23-1°  CDD 
Adjoint territorial animation C ANIM 367 1 806,66 332-23-1°  CDD 
Adjoint territorial animation C ANIM 367 1 806,66 332-23-1°  CDD 
Adjoint territorial animation C ANIM 367 1 806,66 332-23-1°  CDD 
Adjoint territorial animation C ANIM 367 1 806,66 332-23-1°  CDD 
Adjoint territorial animation C ANIM 367 1 806,66 332-23-1°  CDD 
Adjoint territorial animation C ANIM 367 1 806,66 332-24  CDD 
Adjoint territorial animation C ANIM 367 1 806,66 332-23-1°  CDD 
Adjoint territorial patrimoine C CULT 368 1 811,58 332-23-1°  CDD 
Adjoint territorial patrimoine C CULT 368 1 811,58 332-23-1°  CDD 
Adjoint territorial patrimoine C CULT 367 1 806,66 332-23-1°  CDD 
Adjoint territorial patrimoine C CULT 367 1 806,66 332-23-1°  CDD 
Adjoint territorial patrimoine C CULT 371 1 826,35 332-23-1°  CDD 
Adjoint territorial patrimoine C CULT 367 1 806,66 332-23-1°  CDD 
Adjoint territorial patrimoine C CULT 413 2 033,11 332-23-1°  CDD 
Adjoint territorial patrimoine C CULT 367 1 806,66 332-23-1°  CDD 
Adjoint territorial patrimoine C CULT 371 1 826,35 332-23-1°  CDD 
Adjoint territorial patrimoine C CULT 368 1 811,58 332-23-1°  CDD 
Adjoint territorial patrimoine C CULT 367 1 806,66 332-23-1°  CDD 
Agent de maîtrise C TECH 562 2 766,60 332-23-1°  CDD 
Agent de maîtrise principal C TECH 597 2 938,90 A  A 
Agent de maîtrise principal C TECH 597 2 938,90 A  A 
Agent social C S 368 1 811,58 332-23-1°  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 371 1 826,35 332-23-1°  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 386 1 900,19 332-23-1°  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 368 1 811,58 332-23-1°  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 371 1 826,35 332-23-1°  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 368 1 811,58 332-23-1°  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 368 1 811,58 332-23-1°  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 413 2 033,11 332-23-1°  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 368 1 811,58 332-23-1°  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 430 2 116,80 332-23-1°  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 381 1 875,58 332-23-1°  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 430 2 116,80 332-23-1°  CDD 434
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AGENTS NON TITULAIRES EN FONCTION AU 01/01/N CATEGORIES
(1)

SECTEUR
(2)

REMUNERATION (3) CONTRAT
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Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 394 1 939,58 332-23-1°  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 368 1 811,58 332-23-1°  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 368 1 811,58 332-23-1°  CDD 
Agent spéc pal écoles mat 2 cl C S 368 1 811,58 332-23-1°  CDD 
Animateur B ANIM 477 2 348,17 332-24  CDD 
Animateur B ANIM 400 1 969,11 332-23-1°  CDD 
Animateur B ANIM 386 1 900,19 332-24  CDD 
Assistant de conservation B CULT 386 1 900,19 332-23-1°  CDD 
Assistant socio-éducatif A S 443 2 180,79 332-23-1°  CDD 
Assistant socio-éducatif A S 443 2 180,79 332-23-1°  CDD 
Assistant socio-éducatif A S 477 2 348,17 332-23-1°  CDD 
Assistant socio-éducatif A S 511 2 515,54 332-23-1°  CDD 
Attaché A ADM 692 3 406,57 332-23-1°  CDD 
Attaché A ADM 443 2 180,79 332-23-1°  CDD 
Attaché A ADM 736 3 623,17 332-23-1°  CDD 
Attaché A ADM 804 3 957,92 332-23-1°  CDD 
Attaché A ADM 499 2 456,47 332-23-1°  CDD 
Attaché A ADM 611 3 007,82 332-23-1°  CDD 
Attaché A ADM 567 2 791,22 332-23-1°  CDD 
Attaché A ADM 443 2 180,79 332-23-1°  CDD 
Attaché A ADM 443 2 180,79 332-23-1°  CDD 
Attaché A ADM 653 3 214,58 332-23-1°  CDD 
Attaché A ADM 469 2 308,79 332-23-1°  CDD 
Attaché A ADM 593 2 919,21 332-23-1°  CDD 
Attaché A ADM 611 3 007,82 332-23-1°  CDD 
Attaché A ADM 821 4 041,61 A  A 
Attaché A ADM 611 3 007,82 A  A 
Attaché A ADM 499 2 456,47 332-23-1°  CDD 
Attaché A ADM 777 3 825,00 332-23-1°  CDD 
Attaché A ADM 738 3 633,01 332-23-1°  CDD 
Attaché A ADM 469 2 308,79 332-23-1°  CDD 
Attaché A ADM 653 3 214,58 332-23-1°  CDD 
Attaché A ADM 469 2 308,79 332-23-1°  CDD 
Attaché A ADM 499 2 456,47 332-23-1°  CDD 
Attaché A ADM 692 3 406,57 333-12  A 
Attaché A ADM 732 3 603,48 A  A 
Attaché A ADM 469 2 308,79 333-12  A 
Attaché cons. A CULT 718 3 534,56 A  CDD 
Attaché cons. A CULT 673 3 313,03 332-23-2°  CDD 
Attaché hors classe A ADM 1068 5 257,53 332-23-1°  CDD 
Attaché principal A ADM 880 4 332,05 A  A 
Auxiliaire puériculture cl. nl B MS 386 1 900,19 332-23-1°  CDD 
Collaborateur de cabinet OTR 1058 5 208,30 333-1_333-10  A 
Collaborateur de cabinet OTR 850 4 184,37 333-1_333-10  A 
Collaborateur de cabinet OTR 775 3 815,16 333-1_333-10  A 
Collaborateur de cabinet OTR 1136 5 592,28 333-1_333-10  A 
Collaborateur de cabinet OTR 732 3 603,48 333-1_333-10  A 
Collaborateur de cabinet OTR 857 4 218,83 333-1_333-10  A 
Collaborateur de cabinet OTR 749 3 687,16 333-1_333-10  A 435
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REMUNERATION (3) CONTRAT
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Collaborateur de cabinet OTR 1452 7 147,88 333-1_333-10  A 
Collaborateur de cabinet OTR 917 4 514,19 333-1_333-10  A 
Directeur cabinet OTR 1465 7 211,88 333-1_333-10  A 
Educateur ter. jeunes enfants A S 461 2 269,40 332-23-1°  CDD 
Educateur ter. jeunes enfants A S 461 2 269,40 332-23-1°  CDD 
Educateur ter. jeunes enfants A S 477 2 348,17 332-23-1°  CDD 
Educateur ter. jeunes enfants A S 443 2 180,79 332-23-1°  CDD 
Educateur ter. jeunes enfants A S 461 2 269,40 332-23-1°  CDD 
Ingénieur A TECH 518 2 550,00 332-23-1°  CDD 
Ingénieur A TECH 518 2 550,00 332-23-1°  CDD 
Ingénieur A TECH 646 3 180,12 332-23-1°  CDD 
Ingénieur A TECH 518 2 550,00 332-23-1°  CDD 
Ingénieur A TECH 758 3 731,47 332-23-1°  CDD 
Ingénieur A TECH 518 2 550,00 332-23-1°  CDD 
Ingénieur principal A TECH 836 4 115,45 332-24  CDD 
Opérateur territorial A.P.S. C SP 367 1 806,66 332-23-1°  CDD 
Psychologue cl.N A MS 443 2 180,79 332-23-1°  CDD 
Puéricultrice A MS 488 2 402,32 332-23-1°  CDD 
Puéricultrice classe normale A MS 749 3 687,16 332-23-1°  CDD 
Puéricultrice classe normale A MS 518 2 550,00 332-23-1°  CDD 
Pédicures-pod,ergothérapeutes A MT 514 2 530,31 332-23-1°  CDD 
Rédacteur B ADM 386 1 900,19 332-23-1°  CDD 
Rédacteur B ADM 397 1 954,34 332-23-1°  CDD 
Rédacteur B ADM 397 1 954,34 332-23-1°  CDD 
Rédacteur B ADM 386 1 900,19 332-23-1°  CDD 
Rédacteur B ADM 394 1 939,58 332-23-1°  CDD 
Rédacteur B ADM 394 1 939,58 332-23-1°  CDD 
Rédacteur B ADM 451 2 220,18 332-23-1°  CDD 
Rédacteur B ADM 386 1 900,19 332-23-1°  CDD 
Rédacteur B ADM 413 2 033,11 332-23-1°  CDD 
Rédacteur B ADM 386 1 900,19 332-23-1°  CDD 
Rédacteur B ADM 386 1 900,19 332-23-1°  CDD 
Rédacteur B ADM 451 2 220,18 332-23-1°  CDD 
Rédacteur B ADM 394 1 939,58 332-23-1°  CDD 
Rédacteur B ADM 488 2 402,32 332-23-1°  CDD 
Rédacteur B ADM 386 1 900,19 332-23-1°  CDD 
Rédacteur B ADM 394 1 939,58 332-24  CDD 
Rédacteur B ADM 563 2 771,53 332-23-1°  CDD 
Rédacteur B ADM 394 1 939,58 332-23-1°  CDD 
Rédacteur B ADM 431 2 121,72 332-23-1°  CDD 
Rédacteur B ADM 431 2 121,72 332-23-1°  CDD 
Rédacteur B ADM 597 2 938,90 332-23-1°  CDD 
Rédacteur B ADM 386 1 900,19 332-23-1°  CDD 
Rédacteur B ADM 386 1 900,19 332-23-1°  CDD 
Rédacteur B ADM 394 1 939,58 332-23-1°  CDD 
Rédacteur B ADM 500 2 461,39 332-23-1°  CDD 
Rédacteur B ADM 400 1 969,11 332-23-1°  CDD 
Rédacteur B ADM 397 1 954,34 332-23-1°  CDD 
Rédacteur B ADM 386 1 900,19 332-23-1°  CDD 436
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Rédacteur B ADM 431 2 121,72 332-23-1°  CDD 
Rédacteur B ADM 597 2 938,90 332-23-1°  CDD 
Rédacteur B ADM 386 1 900,19 332-23-1°  CDD 
Rédacteur B ADM 394 1 939,58 332-23-1°  CDD 
Rédacteur B ADM 394 1 939,58 332-23-1°  CDD 
Rédacteur B ADM 397 1 954,34 332-23-1°  CDD 
Rédacteur B ADM 386 1 900,19 332-23-1°  CDD 
Rédacteur principal 1 cl B ADM 684 3 367,18 332-23-1°  CDD 
Rédacteur principal 2 cl B ADM 506 2 490,93 333-12  A 
Rédacteur principal 2 cl B ADM 427 2 102,03 333-12  A 
Rédacteur principal 2 cl B ADM 542 2 668,15 332-23-1°  CDD 
Rédacteur principal 2 cl B ADM 479 2 358,01 333-12  A 
Rédacteur principal 2 cl B ADM 479 2 358,01 333-12  A 
Rédacteur principal 2 cl B ADM 479 2 358,01 333-12  A 
Technicien B TECH 386 1 900,19 332-23-1°  CDD 
Technicien B TECH 500 2 461,39 332-23-1°  CDD 
Technicien B TECH 386 1 900,19 332-23-1°  CDD 
Technicien principal de 1 cl B TECH 670 3 298,26 332-23-1°  CDD 
Technicien principal de 2 cl B TECH 542 2 668,15 332-23-1°  CDD 
Technicien principal de 2 cl B TECH 479 2 358,01 A  A 
Technicien principal de 2 cl B TECH 506 2 490,93 332-23-1°  CDD 
Technicien principal de 2 cl B TECH 528 2 599,23 332-23-1°  CDD 
Technicien principal de 2 cl B TECH 506 2 490,93 A  A 
Technicien principal de 2 cl B TECH 413 2 033,11 A  A 
Technicien principal de 2 cl B TECH 400 1 969,11 332-23-1°  CDD 
Technicien principal de 2 cl B TECH 638 3 140,74 A  A 
Technicien principal de 2 cl B TECH 427 2 102,03 332-24  CDD 

TOTAL GENERAL       2 724 577,44    
 
(1) CATEGORIES: A, B et C.
 
(2) SECTEUR ADM : Administratif.

TECH : Technique. 
URB : Urbanisme (dont aménagement urbain).
S : Social. 
MS : Médico-social.
MT : Médico-technique.
SP : Sportif. 
CULT : Culturel 
ANIM : Animation.
POL : Police.
POMP : Sapeurs-pompiers.
X : Emplois non cités.

 
(3) REMUNERATION   Référence à un indice brut (indiquer le niveau de l’indice brut) de la fonction publique ou en euros annuels bruts (indiquer l’ensemble des éléments de la rémunération brute annuelle).:
 
(4) CONTRAT : Motif du contrat (code général de la fonction publique - CGFP) :

332-23-1° : Accroissement temporaire d'activité pour une durée maximale de douze mois.
332-23-2° : Accroissement saisonnier d'activité pour une durée maximale de six mois.
332-24 : Contrat de projet pour une durée minimale d'un an et une durée maximale fixée par les parties dans la limite de six ans
332-13 : Remplacement d’un fonctionnaire autorisé à servir à temps partiel ou indisponible.
332-14 : Vacance temporaire d’un emploi.
332-8-1° : Absence de cadre d'emplois de fonctionnaires susceptibles d'assurer les fonctions correspondantes.
332-8-2° : Justifié par les besoins des services ou la nature des fonctions, sous réserve qu'aucun fonctionnaire territorial n'a pu être recruté dans les conditions prévues par le CGFP.
332-8-3° : Communes de moins de 1 000 habitants et groupements de communes regroupant moins de 15 000 habitants.
332-8-4° : Communes nouvelles issues de fusion de communes de moins de 1 000 habitants, pendant trois ans suivant la création, et le cas échéant, jusqu'au premier renouvellement du conseil municipal.
332-8-5° : Autres collectivités territoriales ou établissements mentionnés à l'article L. 4, pour les emplois dont la quotité de temps de travail est inférieure à 50 %.
332-8-6° : Emplois des communes (- 2 000 hab.) et des groupements de communes (-10 000 hab.) dont la création ou suppression dépend de la décision d’une autorité.
327-5 : Contractuel territorial sur emploi permanent - peut être nommé en qualité de fonctionnaire stagiaire par l'autorité territoriale.
332-10 : Contrat à durée indéterminée en application de l'article L. 332-8 avec un agent contractuel territorial qui justifie d'une durée de services publics de six ans au moins.
332-11 : Contrat à durée indéterminée lorsque l'agent contractuel territorial concerné remplit avant l'échéance de son contrat les conditions d'ancienneté mentionnées à l'article L. 332-10.
326_352 : Modalités particulières : recrutement sans concours, parcours d'accès à la fonction publique, personnes en situation de handicap (CGFP art. L326 et L.352).

437



EUROMETROPOLE STRASBOURG - EUROMETROPOLE STRASBOURG - BP - 2024

Page 352

343-1_343-3 : Emplois supérieurs de la fonction publique territoriale (emplois fonctionnels de direction).
333-1_333-10 : Collaborateurs de cabinet.
333-12 : Collaborateurs de groupes d'élus.
A : Autres

 
(5) Indiquer si l’agent contractuel est titulaire d’un contrat à durée déterminée (CDD) ou d’un contrat à durée indéterminée (CDI). Les contrats particuliers devront être labellisés « A / autres » et feront l'objet d'une précision (ex : « contrats aidés »).
 
(6) Occupent un emploi permanent de la fonction publique territoriale, les agents non titulaires recrutés sur le fondement des articles 332-8, 332-13, 332-14, 326, 352 du CGFP , ainsi que les agents qui sont titulaires d’un contrat à durée indéterminée pris sur le fondement des articles
327-5, 332-10 et 332-11 du CGFP.
 
(7) Occupent un emploi non permanent de la fonction publique territoriale, les agents non titulaires recrutés sur le fondement des articles 332-23, 332-24, 333-1 à 333-10 et 333-12.
 
(8) Si un contrat fixe comme référence de rémunération un traitement hors échelle, il convient de mentionner le chevron conformément à l’article 6 décret 85-1148 du 20 octobre 1985.
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IV – ANNEXES IV
ANNEXES PATRIMONIALES

LISTE DES ORGANISMES DANS LESQUELS LA COLLECTIVITE A PRIS UN ENGAGEMENT FINANCIER
 

B10
 

LISTE DES ORGANISMES DANS LESQUELS LA COLLECTIVITE A PRIS UN ENGAGEMENT FINANCIER
Les documents financiers et comptables de ces organismes sont mis à la disposition du public à  (1).
Toute personne a le droit de demander communication à ses frais.

 

Nature de l’engagement (2) Nom de l’organisme Raison sociale de l’organisme
Nature juridique de

l’organisme
Montant de

l’engagement
Délégation de service public (3) (4)
Détention d’une part du capital
- CTS Transports collectifs urbains SPL 4 000 000,00
- CTBR Transports collectifs interurbains SPL 100 000,00
- PARCUS Etude, construction et exploitation

de parcs de stationnement
SEM 1 400 000,00

- SERS Réalisation d’opérations
d’aménagement et d’équipement

SEM 989 235,00

- SPL des Deux Rives Aménagement et équipement de
la ZAC Deux Rives

SEM 2 500 000,00

- LOCUSEM Développement des petites
entreprises, de l’économie sociale
et solidaire

SEM 6 910 685,00

- SAMINS Aménagement et gestion du
Marché Gare

SEM 358 025,00

- STRASBOURG EVENEMENTS Gest. d’équip. pub contribuant au
rayonnement de l’Eurométropole

SEM 486 565,00

- Pôle funéraire public de Strasbourg Création et gestion d’équipements
funéraires

SEM 935 047,00

- Habitation Moderne Construction et gestion
d'immeubles

SEM 128 927,94

- Strasbourg centre énergie Exploitation du réseau de
chaleur-Strasbourg centre

SEMOP 510 000,00

- Calorie Kehl Strasbourg Alimentation echaleur fatale des
réseaux de chaleur de l'EMS et
Kehl

SEM 1 945 673,00

- Biogénère Injection de biogaz issu de la
STEP dans le réseau de gaz

SEM 30 000,00

Garantie ou cautionnement d’un emprunt
Subventions supérieures à 75 000 € ou représentant plus de 50 % du produit figurant au compte de résultat de l’organisme
Autres

 

(1) Hôtel de la collectivité et autres lieux publics désignés par la collectivité.

(2) Indiquer la date de la décision (délibérations, contrats ou décisions de l’exécutif).

(3) Préciser la nature de la délégation (concession, affermage, régie intéressée…).

(4) Les délégations pour lesquels un engagement hors bilan est constaté font l’objet d’une reprise dans l’état relatif aux autres engagements donnés.
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IV – ANNEXES IV
ANNEXES PATRIMONIALES – LISTE DES ORGANISMES DE REGROUPEMENT B11.1

 
LISTE DES ORGANISMES DE REGROUPEMENT AUXQUELS ADHERE LA COLLECTIVITE

DESIGNATION DES ORGANISMES Date d’adhésion
Mode de participation

(1)
Montant du financement

Syndicats mixtes (article L. 5721-2 du CGCT)
Schéma de Cohérence Territorial de la Région de Strasbourg Subvention 288 036,00
EPCI
Autres organismes de regroupement
GECT - Eurodistrict Strasbourg Ortenau Participation 328 955,00
Pôle Métropolitain Strasbourg - Mulhouse Partcipation 0,00

 

(1) Indiquer si le financement est fait par TPZ, TPU, TPU + fiscalité additionnelle ou sans fiscalité propre.
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IV – ANNEXES IV
ANNEXES PATRIMONIALES – LISTE DES ETABLISSEMENTS PUBLICS CREES B11.2

 
LISTE DES ETABLISSEMENTS PUBLICS CREES

Catégorie d’établissement (1) Intitulé / objet de l’établissement Date de création Date de
délibération

Nature de l’activité
(SPIC/SPA)

TVA
(oui / non)

 

(1) Il s’agit de recenser les établissements publics créés par la collectivité pour l'exploitation directe d'un service public relevant de sa compétence.

Pour rappel, la collectivité a l'obligation de constituer une régie si le service concerné est de nature industrielle et commerciale (cf. article L. 1412-1 du CGCT) ou la faculté de constituer une régie si le service concerné est de nature administrative et n'est pas de ceux qui, par leur nature

ou par la loi, ne peuvent être assurés que par la collectivité elle-même (cf. article L. 1412-2 du CGCT).

Les régies ainsi créées peuvent, au choix de la collectivité, être dotées :

- soit de la personnalité morale et de l'autonomie financière ;

- soit de la seule autonomie financière.

Cependant, il convient de préciser que seules les régies dotées de la personnalité morale et de l'autonomie financière sont dénommées établissement public et doivent être recensées dans cet état.
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IV – ANNEXES IV
ANNEXES PATRIMONIALES – LISTE DES SERVICES INDIVIDUALISES DANS UN BUDGET ANNEXE B11.3

 
LISTE DES SERVICES INDIVIDUALISES DANS UN BUDGET ANNEXE

Catégorie de services (1) Intitulé / objet du service Date de
création

Date de
délibération

N° SIRET Nature de
l’activité

(SPIC/SPA)

TVA
(oui / non)

SPIC Service de l'eau 24670048800033 Distribution d'eau
potable

oui

SPIC Service de l'assainissement 24670048800074 Gestion des
réseaux

d'assainissement
et de la station

d'épuration

oui

SPA Zones d'aménagement immobilier 24670048800058 Opérations
d'aménagement

oui

SPA Mobilités actives 24670048800090 Transport collectif
de personnes

non

 

(1) Exemples de catégories : régie à seule autonomie financière, opérations d’aménagement, service social et médico-social.
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IV – ANNEXES IV
ANNEXES BUDGETAIRES
EQUILIBRE BUDGETAIRE

 
C1.1

 
 
 

DISPONIBILITE DE RESSOURCES PROPRES PROVENANT DES EXERCICES ANTERIEURS
 
Solde de la section d'investissement de l'exercice N-1 (1)
 

  Propositions nouvelles Vote (2)

Solde d’exécution 001 (A)
montant négatif si déficit (D001)
montant positif si excédent (R001)

0,00 0,00

Solde des RAR (B)
montant négatif si déficit
montant positif si excédent

0,00 0,00

Solde de la section investissement de l'exercice N-1  (Solde I = A + B)
Solde positif : excédent de financement
Solde négatif : besoin de financement

0,00 0,00

 
 

Disponibilité des ressources propres provenant des exercices antérieurs après financement de la
section investissement de l'exercice N-1 (1)
 

  Propositions nouvelles Vote (2)

Affectation au 1068 suite au CA de l'exercice N-1 (C) 0,00 0,00

Solde de la section investissement de l'exercice N-1 (Solde I)
Solde positif : excédent de financement
Solde négatif : besoin de financement

0,00 0,00

Disponibilité de ressources propres des exercices antérieurs
(Solde II = C + Solde I)
Solde positif : ressources disponibles pour la couverture de l'annuité
Solde négatif : absence de ressources propres provenant des
exercices antérieurs pour la couverture de l'annuité

0,00 0,00

 
COUVERTURE DE L'ANNUITE DE LA DETTE PAR LES RESSOURCES PROPRES - PETIT EQUILIBRE

 
  Propositions nouvelles Vote

Dépenses de l'exercice à couvrir par des ressources
propres (D)(3)

71 825 000,00 71 825 000,00

Ressources propres externes et internes de l'exercice
(E)(3)

111 002 915,99 111 002 915,99

Couverture de l'annuité de la dette (Solde III = E - D)
Solde positif : annuité de la dette couverte
Solde négatif : annuité de la dette non couverte par les
ressources de l’exercice, vérifier la couverture par les
éventuelles ressources disponibles des exercices
antérieurs (cf. solde II)

39 177 915,99 39 177 915,99

 
 

 
(1) Eléments à compléter uniquement s'il y a eu reprise des résultats, anticipée ou classique

(2) Cumul des crédits de l’exercice votés ou reportés

(3) Les RAR étant intégrés au calcul des ressources propres provenant des exercices antérieurs, seuls les crédits de l'exercice sont à inscrire. Le détail des crédits est présenté aux états

suivants : "Equilibre budgétaire - Dépenses" et "Equilibre budgétaire - Recette"
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IV – ANNEXES IV
ANNEXES BUDGETAIRES

EQUILIBRE BUDGETAIRE – DEPENSES
 

C1.2
 

DEPENSES A COUVRIR PAR DES RESSOURCES PROPRES

Art. (1) Libellé (1) Propositions nouvelles Vote (2)

DEPENSES TOTALES A COUVRIR PAR DES RESSOURCES
PROPRES = A + B

71 825 000,00 I 71 825 000,00

16 Emprunts et dettes assimilées (A) 63 125 000,00 63 125 000,00
1631 Emprunts obligataires 27 375 000,00 27 375 000,00
1641 Emprunts en euros 35 750 000,00 35 750 000,00
1643 Emprunts en devises 0,00 0,00
16441 Opérations afférentes à l'emprunt 0,00 0,00
1671 Avances consolidées du Trésor 0,00 0,00
1672 Emprunts sur comptes spéciaux du Trésor 0,00 0,00
1678 Autres emprunts et dettes 0,00 0,00
1681 Autres emprunts 0,00 0,00
1682 Bons à moyen terme négociables 0,00 0,00
1687 Autres dettes 0,00 0,00
Dépenses et transferts à déduire des ressources propres (B) 8 700 000,00 8 700 000,00
10… Reprise de dotations, fonds divers et réserves    
10… Reversement de dotations, fonds divers et réserves    
10226 Taxe d'aménagement 3 000 000,00 3 000 000,00
139 Subv. invest. transférées cpte résultat 5 700 000,00 5 700 000,00

 
 

(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes.

(2) Crédits de l’exercice votés lors de la séance.
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IV – ANNEXES IV
ANNEXES BUDGETAIRES

EQUILIBRE BUDGETAIRE – RECETTES
 

C1.3
 

RESSOURCES PROPRES

Art. (1) Libellé (1) Propositions nouvelles Vote (2)

RECETTES (RESSOURCES PROPRES) = a + b 111 002 915,99 III 111 002 915,99

Ressources propres externes de l’année (a) 20 712 915,99 20 712 915,99

10222 FCTVA 12 500 000,00 12 500 000,00
10226 Taxe d'aménagement (3) 6 000 000,00 6 000 000,00
10227 Versement pour sous densité 0,00 0,00
10228 Autres fonds d'investissement 0,00 0,00
13146 Attributions compensation investissement 0,00 0,00
13156 Attributions compensation investissement 0,00 0,00
13246 Attributions compensation investissement 0,00 0,00
13256 Attributions compensation investissement 0,00 0,00
138 Autres subventions invest. non transf. 82 500,00 82 500,00
26… Participations et créances rattachées    
27… Autres immobilisations financières    
2748 Autres prêts 130 415,99 130 415,99
275 Dépôts et cautionnements versés 2 000 000,00 2 000 000,00
2762 Créances transf. droit déduction TVA 0,00 0,00
2764 Créances/particuliers, pers. droit privé 0,00 0,00

Ressources propres internes de l’année (b) (4) 90 290 000,00 90 290 000,00

15… Provisions pour risques et charges    
169 Primes de remboursement des obligations 0,00 0,00

26… Participations et créances rattachées    
27… Autres immobilisations financières    
28… Amortissement des immobilisations    
2802 Frais liés à la réalisation de document 400 000,00 400 000,00
28031 Frais d'études 2 000 000,00 2 000 000,00
28032 Frais de recherche et de développement 300 000,00 300 000,00
28033 Frais d'insertion 20 000,00 20 000,00
2804111 Subv. Etat : Bien mobilier, matériel 30 000,00 30 000,00
2804112 Subv. Etat : Bâtiments, installations 420 000,00 420 000,00
2804113 Subv. Etat : Projet infrastructure 480 000,00 480 000,00
2804121 Subv.Régions : Bien mobilier, matériel 110 000,00 110 000,00
2804122 Subv. Régions : Bâtiments, installations 390 000,00 390 000,00
2804131 Subv. Dpt : Bien mobilier, matériel 200 000,00 200 000,00
2804133 Subv. Dpt : Projet infrastructure 50 000,00 50 000,00
28041412 Subv.Cne GFP : Bâtiments, installations 400 000,00 400 000,00
28041413 Subv.Cne GFP : Projet infrastructure 50 000,00 50 000,00
28041482 Subv.Autres cnes:Bâtiments,installations 50 000,00 50 000,00
28041511 Subv. Grpt : Bien mobilier, matériel 250 000,00 250 000,00
280415342 IC : Bâtiments, installations 50 000,00 50 000,00
28041722 SNCF Réseau : Bâtiments, installations 50 000,00 50 000,00
2804181 Autres org pub - Biens mob, mat, études 300 000,00 300 000,00
2804182 Autres org pub - Bât. et installations 2 400 000,00 2 400 000,00
2804183 Autres org pub-Proj infrastruct int nat. 3 400 000,00 3 400 000,00
280421 Privé - Biens mob., matériel et études 2 400 000,00 2 400 000,00
280422 Privé - Bâtiments et installations 8 700 000,00 8 700 000,00
2804412 Sub nat org pub - Bât. et installations 450 000,00 450 000,00
2805 Licences, logiciels, droits similaires 6 900 000,00 6 900 000,00
28121 Plantations d'arbres et d'arbustes 500 000,00 500 000,00
28128 Autres aménagements de terrains 3 700 000,00 3 700 000,00
281311 Bâtiments administratifs 400 000,00 400 000,00
281312 Bâtiments scolaires 100 000,00 100 000,00
281314 Bâtiments culturels et sportifs 1 500 000,00 1 500 000,00
281316 Equipements de cimetière 100 000,00 100 000,00
281318 Autres bâtiments publics 150 000,00 150 000,00
281321 Immeubles de rapport 1 000 000,00 1 000 000,00
281328 Autres bâtiments privés 70 000,00 70 000,00445
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Art. (1) Libellé (1) Propositions nouvelles Vote (2)

281351 Bâtiments publics 18 000 000,00 18 000 000,00
281352 Bâtiments privés 80 000,00 80 000,00
28138 Autres constructions 400 000,00 400 000,00
281568 Autre matériel, outillage incendie 100 000,00 100 000,00
281571 Matériel ferroviaire 50 000,00 50 000,00
2815731 Matériel roulant 50 000,00 50 000,00
2815738 Autre matériel et outillage de voirie 1 500 000,00 1 500 000,00
281578 Autre matériel technique 50 000,00 50 000,00
28158 Autres inst.,matériel,outil. techniques 3 300 000,00 3 300 000,00
28162 Biens historiques et culturels mobiliers 50 000,00 50 000,00
281748 Sol autrui - Autres construct° (mad) 50 000,00 50 000,00
281788 Autres immo. corporelles (m. à dispo) 50 000,00 50 000,00
28181 Installations générales, aménagt divers 100 000,00 100 000,00
281828 Autres matériels de transport 4 700 000,00 4 700 000,00
281838 Autre matériel informatique 5 900 000,00 5 900 000,00
281848 Autres matériels de bureau et mobiliers 400 000,00 400 000,00
28185 Matériel de téléphonie 100 000,00 100 000,00
28188 Autres immo. corporelles 800 000,00 800 000,00

29… Dépréciations des immobilisations    
31… Matières premières (et fournitures) (5)    
33… En-cours de production de biens (5)    
35… Stocks de produits (5)    
39… Dépréciation des stocks et en-cours    
481… Charges à rép. sur plusieurs exercices    
4815 Charges liées à crise sanitaire Covid-19 800 000,00 800 000,00

49… Dépréciation des comptes de tiers    
59… Dépréciation des comptes financiers    
024 Produits des cessions d'immobilisations 5 590 000,00 5 590 000,00

021 Virement de la section de fonctionnement 10 900 000,00 10 900 000,00

 
 
 
 

 

(1) Les comptes 15, 169, 26, 27, 28, 29, 39, 481, 49 et 59  sont à détailler conformément au plan de comptes.

(2) Crédits de l’exercice votés lors de la séance.

(3) Le compte 10226 peut être utilisé uniquement par les communes et les établissements publics à fiscalité propre.

(4) Les comptes 15, 29, 39, 49 et 59 sont présentés uniquement si la collectivité applique le régime des provisions budgétaires, conformément aux dispositions législatives et réglementaires

afférentes.

(5) Les comptes 31, 33 et 35 ne peuvent être utilisés que pour les budgets utilisant la comptabilité de stock. Par conséquent, seuls les budgets retraçant les dépenses et les

recettes d’un lotissement ou d’une ZAC peuvent utiliser les comptes susmentionnés.
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IV – ANNEXES IV
AUTRES ELEMENTS D’INFORMATION – LISTE DES SERVICES ASSUJETTIS A LA TVA ET NON ERIGES EN BUDGET ANNEXE D1

 
LISTE DES SERVICES ASSUJETTIS A LA TVA ET NON ERIGES EN BUDGET ANNEXE

Catégorie de services Intitulé / objet du service Date de création Date de délibération Nature de l’activité
(SPIC/SPA)

VALORISATION DES DECHETS SPA
TRAMWAY SPA
LOCATION DE GARAGES SPA
INFORMATION GEOGRAPHIQUE SPA
CUS MAGAZINE SPA
VELOCATION SPA
INTERVENTIONS POUR LE SDIS SPA
INFRASTRUCTURES TELECOM SPA
LOCATION IMMEUBLES NUS SPA
LOCATIONS DE SALLES SPA
INCINERATION DES DECHETS SPA
PEPINIERE DE HAUTEPIERRE SPA
VENTES IMMEUBLES SPA
GESTION ZENITH SPA
CAMPING DE LA MONTAGNE VERTE SPA
STADE DE LA MEINAU SPA
ZA PORTE DES ROMAINS SPA
ZA ENTREE SUD DE SCHILTIGHEIM SPA
REFECTION VOIRIE FOUILLES SPA
COLLECTE DECHETSQ NON DANGEREUX SPA
LOCAUX COMMERCIAUX SPA
MESURES COMPENSATOIRES GCO SPA
STATIONNEMENT PAYANT SPA
VENTE BIENS MEUBLES CORPORELS SPA
DISTRIBUTION DE CHALEUR SPA
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IV – ANNEXES IV
AUTRES ELEMENTS D’INFORMATION – DECISIONS EN MATIERE DE TAUX DES CONTRIBUTIONS D3

 

Libellés Base notifiée
(si connue à la date

de vote)

Variation de la
base / (N-1)

(%)

Taux, coefficient ou forfait appliqués
par décision de l’assemblée

délibérante
(%, unité ou €)

Variation du
taux / N-1

(%)

Produit voté par
l’assemblée
délibérante

Variation du
produit / N-1

(%)

Part régionale des ressources
TICPE (part
définie à l’art.
265 du code des
douanes)

SP 0,00 0,00 0,00  0,00 0,00 0,00
Gazole 0,00 0,00 0,00  0,00 0,00 0,00

TICPE
(majoration
définie à l’art.
265 A  dubis
code des
douanes)

SP 0,00 0,00 0,00  0,00 0,00 0,00
Gazole 0,00 0,00 0,00  0,00 0,00 0,00

Taxe sur les permis de conduire 0,00 0,00 0,00  0,00 0,00 0,00
Taxe sur les certificats d’immatriculation des
véhicules

0,00 0,00 0,00  0,00 0,00 0,00

Taxe spéciale de consommation de produits
pétroliers (1)

0,00 0,00 0,00  0,00 0,00 0,00

Taxe sur le transport public aérien et maritime (1) 0,00 0,00 0,00  0,00 0,00 0,00
Taxe relative à l’octroi de mer (1) 0,00 0,00 0,00  0,00 0,00 0,00
Droits assimilés au droit d’octroi de mer auxquels
sont soumis les rhums et spiritueux (1)

0,00 0,00 0,00  0,00 0,00 0,00

Part départementale des ressources
Taxe d’aménagement 0,00 0,00 0,00  0,00 0,00 0,00
Taxe de publicité foncière et droit d’enregistrement 0,00 0,00 0,00  0,00 0,00 0,00
Taxe sur la consommation finale d’électricité 0,00 0,00 0,00  0,00 0,00 0,00
Taxe sur les remontées mécaniques des zones de
montagne

0,00 0,00 0,00  0,00 0,00 0,00

Part communale des ressources
TFPB 0,00 0,00 4,60  0,00 36 800 000,00 0,27
TFPNB 0,00 0,00 4,94  0,00 1 000 000,00 0,00
CFE 0,00 0,00 26,83  0,00 77 700 000,00 3,74
Taxe d’habitation sur les résidences secondaires 0,00 0,00 11,25  0,00 4 000 000,00 17,64
TOTAL 0,00 0,00     119 500 000,00 3,02

 

(1) Taxes perçues par les collectivités d’Outre-mer.

(2) Détailler les taxes pour lesquelles la collectivité a un pouvoir de modulation.
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IV – ANNEXES IV
AUTRES ELEMENTS D’INFORMATION – ETAT DE REPARTITION DE LA TEOM D4.1

 
(COMMUNES ET GROUPEMENTS DE 10 000 HABITANTS ET PLUS, article L. 2313-1)

 
SECTION D’INVESTISSEMENT – DEPENSES

DEPENSES (1)

Article (2) Libellé (2) Montant
Remboursement d’emprunts et dettes assimilées 0,00
Acquisitions d’immobilisations 14 994 527,00
2031 Frais d'étude 2 436 000,00
20421 Biens mobiliers, matériel et études 28 000,00
20422 Bâtiments et installations 2 230 000,00
2121 Plantation d'arbres et d'arbustes 5 000,00
21351 Bâtiments publics 15 000,00
2151 Réseaux de voirie 73 500,00
2152 Installations de voirie 90 000,00
21578 Autre matériel technique 5 000,00
2158 Autres installations, matériel et outillage techniques 5 690 640,00
21828 Autres matériels de transport 474 915,00
21848 Autres matériels de bureau et mobiliers 3 600,00
2188 Autres 80 000,00
2313 Constructions 3 862 872,00

Opérations d’équipement (1 ligne par opération) 0,00
Autres dépenses éventuelles 0,00
Opérations pour compte de tiers (1 ligne par opération) 0,00

Total des dépenses réelles 14 994 527,00
040 Opérations ordre transf. entre sections 0,00

041 Opérations patrimoniales 0,00

Total des dépenses d’ordre 0,00

TOTAL GENERAL 14 994 527,00

 
 

SECTION D’INVESTISSEMENT – RECETTES
RECETTES (1)

Article (2) Libellé (2) Montant
Souscription d’emprunts et dettes assimilées 0,00
Dotations et subventions reçues 1 356 070,00
1311 Etat et établissements nationaux 1 306 070,00
1328 Autres 50 000,00

Autres recettes éventuelles 0,00
Opérations pour compte de tiers (1 ligne par opération) 0,00

024 Produits des cessions d'immobilisations 0,00
Total des recettes réelles 1 356 070,00

040 Opérations ordre transf. entre sections 1 813 842,87
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RECETTES (1)

Article (2) Libellé (2) Montant
281828 Autres matériels de transport 1 556 743,97
28188 Autres 257 098,90

041 Opérations patrimoniales 0,00

021 Virement de la section de fonctionnement (3) 0,00

Total des recettes d’ordre 1 813 842,87

TOTAL GENERAL 3 169 912,87

 

(1) Dépenses et recettes, directes et indirectes, afférentes à l'exercice de la compétence visée à l’article L. 2313-1 du CGCT.

(2) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes appliqué par la collectivité ou l’établissement.

(3) Montant des recettes de fonctionnement transféré en investissement pour le financement des dépenses d’investissement afférentes à l’exercice de la compétence susmentionnée.
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IV – ANNEXES IV
AUTRES ELEMENTS D’INFORMATION – ETAT DE REPARTITION DE LA TEOM D4.2

 
(COMMUNES ET GROUPEMENTS DE 10 000 HABITANTS ET PLUS, article L. 2313-1)

 
SECTION DE FONCTIONNEMENT – DEPENSES

DEPENSES (1)

Article (2) Libellé (2) Montant

011 Charges à caractère général 35 873 446,58

60621 Combustibles 25 599,83
60622 Carburants 3 298 573,30
60623 Alimentation 150,00
60628 Autres fournitures non stockées 274 200,00
60631 Fournitures d'entretien 11 000,00
60632 Fourniture de petits équipement 45 300,00
60636 Habillement et vêtement de travail 152 170,85
6064 Fournitures administratives 8 200,00
6068 Autres matières et fournitures 9 277,47
611 Contrat de prestations de services 29 957 624,00
6132 Locations immobilières 80 500,00
61351 Matériel roulant 167 040,00
61358 Autres 6 000,00
61521 Terrains 15 000,00
615221 Bâtiment 25 800,00
615231 Voiries 10 000,00
615232 Réseaux 17 000,00
61558 Autres biens mobiliers 57 200,00
6156 Maintenance 48 500,00
617 Etudes 372 800,00
6184 Versements à des organismes de formation 11 718,00
62268 Autres honoraires, conseils... 43 000,00
6231 Annonces et insertions 34 000,00
6236 Catalogues, imprimés et publications 81 895,65
6238 Divers 228 000,00
6251 Voyages, déplacements et missions 6 474,00
6261 Frais d’affranchissement 7 808,84
6262 Frais de télécommunications 389 413,00
6282 Frais de gardiennage 3 495,40
6283 Frais de nettoyage des locaux 59 613,78
6288 Autres 6 092,46
63512 Taxes foncières 420 000,00

012 Charges de personnel et frais assimilés 35 805 709,35

6215 Personnel affecté par la commune membre du GFP 1 150 000,00
64111 Rémunération principale 34 655 709,35
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DEPENSES (1)

Article (2) Libellé (2) Montant

65 Autres charges de gestion courante 19 618 460,24

65748 Autres personnes de droit privé 503 000,00
65818 Autres 63 200,00
65888 Autres 15 052 260,24
6815 Dotations aux provisions pour risques et charges de fonctionnement 4 000 000,00

66 Charges financières 0,00

67 Charges spécifiques 0,00

68 Dotations aux provisions, dépréciations (3) 0,00

014 Atténuations de produits 0,00

Total des dépenses réelles 91 297 616,17

042 Opérations ordre transf. entre sections 1 813 842,87

6811 Dotations aux amortissements 1 813 842,87

043 Opérations ordre intérieur de la section 0,00

023 Virement à la section d'investissement (4) 0,00

Total des dépenses d’ordre 1 813 842,87

TOTAL GENERAL 93 111 459,04

 
 

SECTION DE FONCTIONNEMENT – RECETTES
RECETTES (1)

Article (2) Libellé (2) Montant

Recettes issues de la TEOM 70 400 000,00

73133 Taxe d’enlèvement des ordures ménagères et assimilées 70 400 000,00

Dotations et participations reçues 0,00

Autres recettes de fonctionnement éventuelles 17 403 400,00

70 Prod. services, domaine, ventes diverses 10 620 000,00

70612 Redevance spéciale d'enlèvement des ordures ménagères 10 500 000,00
70688 Autres prestations de services 120 000,00

75 Autres produits de gestion courante 6 759 400,00

75813 Redevances versées par les fermiers et concessionnaires 456 000,00
75888 Autres produits de gestion courante 6 303 400,00

76 Produits financiers 0,00

77 Produits spécifiques 0,00

78 Reprises amort., dépréciations, prov. (3) 0,00

013 Atténuations de charges 0,00

Total des recettes réelles 87 803 400,00

042 Opérations ordre transf. entre sections 0,00

043 Opérations ordre intérieur de la section 0,00

Total des recettes d’ordre 0,00
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RECETTES (1)

Article (2) Libellé (2) Montant

TOTAL GENERAL 87 803 400,00

 

(1) Dépenses et recettes, directes et indirectes, afférentes à l'exercice de la compétence visée à l’article L. 2313-1 du CGCT.

(2) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes appliqué par la collectivité ou l’établissement.

(3) Si la collectivité ou l’établissement applique les provisions semi-budgétaires.

(4) Montant des recettes de fonctionnement transféré en investissement pour le financement des dépenses d’investissement afférentes à l’exercice de la compétence susmentionnée.
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V – ARRETE ET SIGNATURES V
ARRETE ET SIGNATURES A

   
Nombre de membres en exercice : 0
Nombre de membres présents : 0
Nombre de suffrages exprimés : 0
VOTES :

Pour : 0
Contre : 0
Abstentions : 0

 
Date de convocation :

 
 

Présenté par  (1),
A , le
 
 
Délibéré par l’assemblée (2), réunie en session
A , le
Les membres de l’assemblée délibérante (2),(3).

 
.

 
 
Certifié exécutoire par  (1), compte tenu de la transmission en préfecture, le , et de la publication le

A , le

 

(1) Indiquer « la présidente » ou « le président ».

(2) Indiquer la nature de l’assemblée délibérante : du conseil régional de …, de la Collectivité territoriale unique de …, de la métropole de …, du Conseil syndical de  …

(3) L’ajout des signataires est désormais facultatif.
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REPUBLIQUE FRAN AISEÇ
 
 
 
 
 

 
Numéro SIRET

24670048800033

 
COLLECTIVITE DE RATTACHEMENT

METROPOLE EUROMETROPOLE STRASBOURG
 

 
 
 

POSTE COMPTABLE DE : STRASBOURG MUNICIPALE ET
EUROMETROPOLE

 
 
 

 
SERVICE PUBLIC LOCAL

 

 
 
 

M. 49 (1)
 
 
 

 
Budget primitif

 

 
 
 

BUDGET : EUROMET EAU (2)
 
 

ANNEE 2024
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

(1) Compléter en fonction du service public local et du plan de comptes utilisé : M. 4, M. 41, M. 42, M. 43, M. 44 ou M. 49.

(2) Indiquer le budget concerné : budget principal ou libellé du budget annexe.

457



EUROMETROPOLE STRASBOURG - EUROMET EAU - BP - 2024

Page 2

Sommaire
I - Informations générales
Modalités de vote du budget 3

II - Présentation générale du budget
A1 - Vue d'ensemble - Sections 4

A2 - Vue d'ensemble - Section d'exploitation - Chapitres 5

A3 - Vue d'ensemble - Section d'investissement - Chapitres 7

B1 - Balance générale du budget - Dépenses 9

B2 - Balance générale du budget - Recettes 10

III - Vote du budget
A1 - Section d'exploitation - Détail des dépenses 12

A2 - Section d'exploitation - Détail des recettes 14

B1 - Section d'investissement - Détail des dépenses 15

B2 - Section d'investissement - Détail des recettes 17

B3 - Opérations d'équipement - Détail des chapitres et articles 18

IV - Annexes
A - Eléments du bilan
A1.1 - Etat de la dette - Détail des crédits de trésorerie Sans Objet

A1.2 - Etat de la dette - Répartition par nature de dette Sans Objet

A1.3 - Etat de la dette - Répartition des emprunts par structure de taux Sans Objet

A1.4 - Etat de la dette - Typologie de la répartition de l'encours Sans Objet

A1.5 - Etat de la dette - Détail des opérations de couverture Sans Objet

A1.6 - Etat de la dette - Autres dettes Sans Objet

A2 - Méthodes utilisées pour les amortissements 19

A3.1 - Etat des provisions et des dépréciations 20

A3.2 - Etalement des provisions Sans Objet

A4.1 - Equilibre des opérations financières 21

A4.2 - Equilibre des opérations financières - Dépenses 22

A4.3 - Equilibre des opérations financières - Recettes 23

A5.1.1 - Etat de ventilation des dépenses et recettes des services d'eau et d'assainissement - Exploitation (1) Sans Objet

A5.1.2 - Etat de ventilation des dépenses et recettes des services d'eau et d'assainissement - Investissement (1) Sans Objet

A5.2.1 - Etat de ventilation des dép. et rec. des services d'assainissement collectif et non collectif - Exploitation (1) Sans Objet

A5.2.2 - Etat de ventilation des dép. et rec. des services d'assainissement collectif et non collectif - Investissement (1) Sans Objet

A6 - Etat des charges transférées Sans Objet

A7 - Détail des opérations pour compte de tiers Sans Objet

B - Engagements hors bilan
B1.1 - Etat des emprunts garantis par la régie Sans Objet

B1.2 - Calcul du ratio d'endettement relatif aux garanties d'emprunt Sans Objet

B1.3 - Subventions versées dans le cadre du vote du budget Sans Objet

B1.4 - Etat des contrats de crédit-bail Sans Objet

B1.5 - Etat des marchés de partenariat Sans Objet

B1.6 - Etat des autres engagements donnés Sans Objet

B1.7 - Etat des engagements reçus Sans Objet

B2.1 - Etat des autorisations de programme et des crédits de paiement afférents 24

B2.2 - Etat des autorisations d'engagement et des crédits de paiement afférents Sans Objet

C - Autres éléments d'informations
C1.1 - Etat du personnel Sans Objet

C1.2 - Etat du personnel de la collectivité ou de l'établissement de rattachement employé par la régie Sans Objet

C2 - Liste des organismes dans lesquels a été pris un engagement financier (2) Sans Objet

C3 - Liste des services individualisés dans un budget annexe (3) Sans Objet

D - Arrêté et signatures
D - Arrêté et signatures 25

(1) Ces états ne sont obligatoires que pour les régies rattachées à des communes et groupements de communes de moins de 3 000 habitants ayant décidé d’établir un budget unique pour

leurs services de distribution d’eau potable et d’assainissement dans les conditions fixées par l’article L. 2224-6 du CGCT. Ils n’existent qu’en M. 49.

(2) Ces états ne sont obligatoires que pour les régies rattachées à des communes de 3 500 habitants et plus (art. L. 2313-1 du CGCT), à des groupements comprenant au moins une commune

de 3 500 habitants et plus (art. L. 5211-36 du CGCT, art L. 5711-1 CGCT) et à leurs établissements publics.

(3) Uniquement pour les services dotés de l’autonomie financière et de la personnalité morale.
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I – INFORMATIONS GENERALES I
MODALITES DE VOTE DU BUDGET

I – L'assemblée délibérante a voté le présent budget par nature :
- au niveau (1) du chapitre pour la section de fonctionnement ;
- au niveau (1) du chapitre pour la section d’investissement.

- sans (2) les chapitres « opérations d’équipement » de l’état III B 3.

La liste des articles spécialisés sur lesquels l'ordonnateur ne peut procéder à des virements d'article à article est la suivante :

II – En l’absence de mention au paragraphe I ci-dessus, le budget est réputé voté par chapitre, et, en section d’investissement, sans chapitre
de dépense « opération d’équipement ».

III – Les provisions sont (3) semi-budgétaires (pas d'inscriptions en recettes de la section d'investissement) .

IV – La comparaison avec le budget précédent (cf. colonne « Pour mémoire ») s’effectue par rapport à la colonne du budget (4) primitif de
l’exercice précédent.

V – Le présent budget a été voté (5) sans reprise des résultats de l'exercice N-1.

(1) A compléter par « du chapitre » ou « de l’article ».

(2) Indiquer « avec » ou « sans » les chapitres opérations d’équipement.

(3) A compléter par un seul des deux choix suivants :

- semi-budgétaires (pas d’inscription en recette de la section d’investissement),

- budgétaires (délibération n° ………. du ……….).

(4) Indiquer « primitif de l’exercice précédent » ou « cumulé de l’exercice précédent ».

(5) A compléter par un seul des trois choix suivants :

- sans reprise des résultats de l’exercice N-1,

- avec reprise des résultats de l’exercice N-1 après le vote du compte administratif,

- avec reprise anticipée des résultats de l’exercice N-1.
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
VUE D’ENSEMBLE A1

 
EXPLOITATION

    DEPENSES DE LA SECTION
D’EXPLOITATION

RECETTES DE LASECTION
D’EXPLOITATION

V
O
T
E

CREDITS DE FONCTIONNEMENT VOTES
AU TITRE DU PRESENT BUDGET (1)

47 600 000,00 47 600 000,00

  + + +

R
E
P
O
R
T
S

RESTES A REALISER (R.A.R) DE
L’EXERCICE PRECEDENT (2)

0,00 0,00

002 RESULTAT D’EXPLOITATION
REPORTE (2)

(si déficit)
 

0,00

(si excédent)
 

0,00

  = = =

  TOTAL DE LA SECTION D’EXPLOITATION
(3)

 
47 600 000,00

 
47 600 000,00

 
INVESTISSEMENT

 
  DEPENSES DE LA SECTION

D’INVESTISSEMENT
RECETTES DE LASECTION

D’INVESTISSEMENT

V
O
T
E

CREDITS D’INVESTISSEMENT (1) VOTES
AU TITRE DU PRESENT BUDGET (y
compris les comptes 1064 et 1068)

27 200 000,00 27 200 000,00

  + + +

R
E
P
O
R
T
S

RESTES A REALISER (R.A.R) DE
L’EXERCICE PRECEDENT (2)

 
0,00

 

 
0,00

 

001 SOLDE D’EXECUTION DE LA
SECTION D’INVESTISSEMENT REPORTE

(2)

(si solde négatif)
 

0,00

(si solde  positif)
 

0,00

  = = =

  TOTAL DE LA SECTION
D’INVESTISSEMENT (3)

 
27 200 000,00

 
27 200 000,00

 
TOTAL

 
TOTAL DU BUDGET (3)

 
74 800 000,00

 
74 800 000,00

 
(1) Au budget primitif, les crédits votés correspondent aux crédits votés lors de cette étape budgétaire. De même, pour les décisions modificatives et le budget supplémentaire, les crédits
votés correspondent aux crédits votés lors de l’étape budgétaire sans sommation avec ceux antérieurement votés lors du même exercice.
(2) A servir uniquement en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent, soit après le vote du compte administratif, soit en cas de reprise anticipée des résultats.
Pour la section d’exploitation, les RAR sont constitués par l’ensemble des dépenses engagées et n’ayant pas donné lieu à service fait au 31 décembre de l’exercice précédent. En recettes,
il s’agit des recettes certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission d’un titre au 31/12 de l’exercice précédent.
Pour la section d’investissement, les RAR correspondent aux dépenses engagées non mandatées au 31/12 de l’exercice précédent telles qu’elles ressortent de la comptabilité des
engagements et aux recettes certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission d’un titre au 31/12 de l’exercice précédent.
(3) Total de la section d’exploitation = RAR + résultat reporté + crédits d’exploitation votés.

 Total de la section d’investissement = RAR + solde d’exécution reporté + crédits d’investissement votés.

 Total du budget = Total de la section d’exploitation + Total de la section d’investissement.
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
SECTION D’EXPLOITATION – CHAPITRES A2

 
DEPENSES D’EXPLOITATION

Chap. Libellé Pour mémoire
budget

précédent (1)

Restes à
réaliser N-1

(2)

Propositions
nouvelles

VOTE (3) TOTAL
(= RAR +

vote)
011 Charges à caractère général 12 669 302,00 0,00 13 717 732,00 13 717 732,00 13 717 732,00

012 Charges de personnel, frais assimilés 8 300 000,00 0,00 8 300 000,00 8 300 000,00 8 300 000,00

014 Atténuations de produits 10 820 000,00 0,00 10 820 000,00 10 820 000,00 10 820 000,00

65 Autres charges de gestion courante 120 000,00 0,00 120 000,00 120 000,00 120 000,00

Total des dépenses de gestion des services 31 909 302,00 0,00 32 957 732,00 32 957 732,00 32 957 732,00

66 Charges financières 7 900,00 0,00 7 300,00 7 300,00 7 300,00

67 Charges exceptionnelles 528 000,00 0,00 542 000,00 542 000,00 542 000,00

68 Dotations aux provisions et dépréciat° (4) 0,00   0,00 0,00 0,00

69 Impôts sur les bénéfices et assimilés (5) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

022 Dépenses imprévues 354 798,00   292 968,00 292 968,00 292 968,00

Total des dépenses réelles d’exploitation 32 800 000,00 0,00 33 800 000,00 33 800 000,00 33 800 000,00

023 Virement à la section d'investissement (6) 5 300 000,00   5 200 000,00 5 200 000,00 5 200 000,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections (6) 8 400 000,00   8 600 000,00 8 600 000,00 8 600 000,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section (6) 0,00   0,00 0,00 0,00

Total des dépenses d’ordre d’exploitation 13 700 000,00   13 800 000,00 13 800 000,00 13 800 000,00

TOTAL 46 500 000,00 0,00 47 600 000,00 47 600 000,00 47 600 000,00

    +

  D 002 RESULTAT REPORTE OU ANTICIPE (2) 0,00

    =

  TOTAL DES DEPENSES D’EXPLOITATION CUMULEES 47 600 000,00

 
RECETTES D’EXPLOITATION

Chap. Libellé Pour mémoire
budget

précédent (1)

Restes à
réaliser N-1

(2)

Propositions
nouvelles

VOTE (3) TOTAL
(= RAR +

vote)
013 Atténuations de charges 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

70 Ventes produits fabriqués, prestations 44 902 000,00 0,00 46 470 300,00 46 470 300,00 46 470 300,00

73 Produits issus de la fiscalité (7) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

74 Subventions d'exploitation 350 000,00 0,00 50 000,00 50 000,00 50 000,00

75 Autres produits de gestion courante 200,00 0,00 200,00 200,00 200,00

Total des recettes de gestion des services 45 252 200,00 0,00 46 520 500,00 46 520 500,00 46 520 500,00

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

77 Produits exceptionnels 47 800,00 0,00 7 500,00 7 500,00 7 500,00

78 Reprises sur provisions et dépréciations (4) 0,00   0,00 0,00 0,00

Total des recettes réelles d’exploitation 45 300 000,00 0,00 46 528 000,00 46 528 000,00 46 528 000,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections (6) 1 200 000,00   1 072 000,00 1 072 000,00 1 072 000,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section (6) 0,00   0,00 0,00 0,00

Total des recettes d’ordre d’exploitation 1 200 000,00   1 072 000,00 1 072 000,00 1 072 000,00

TOTAL 46 500 000,00 0,00 47 600 000,00 47 600 000,00 47 600 000,00

    +

  R 002 RESULTAT REPORTE OU ANTICIPE (2) 0,00

    =

  TOTAL DES RECETTES D’EXPLOITATION CUMULEES 47 600 000,00

 
Pour information :

AUTOFINANCEMENT PREVISIONNEL
DÉGAGÉ AU PROFIT DE LA SECTION

D’INVESTISSEMENT (8)
12 728 000,00

Il s’agit, pour un budget voté en équilibre, des ressources propres
correspondant à l’excédent des recettes réelles de fonctionnement sur les
dépenses réelles de fonctionnement. Il sert à financer le remboursement
du capital de la dette et les nouveaux investissements de la régie.
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(1) Cf. Modalités de vote I.

(2) Inscrire en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent (après vote du compte administratif ou si reprise anticipée des résultats).

(3) Le vote de l’organe délibérant porte uniquement sur les propositions nouvelles.

(4) Si la régie applique le régime des provisions semi-budgétaires, ainsi que pour la dotation aux dépréciations des stocks de fournitures et de marchandises, des créances et des valeurs

mobilières de placement, aux dépréciations des comptes de tiers et aux dépréciations des comptes financiers.

(5) Ce chapitre n’existe pas en M. 49.

(6) DE 023 = RI 021 ; DI 040 = RE 042 ; RI 040 = DE 042 ; DI 041 = RI 041 ; DE 043 = RE 043.

(7) Ce chapitre existe uniquement en M. 41, M. 43 et M. 44.

(8) Solde de l’opération  +  –  ou solde de l’opération  +  – .DE 023 DE 042 RE 042 RI 021 RI 040 DI 040
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
SECTION D’INVESTISSEMENT – CHAPITRES A3

 
DEPENSES D’INVESTISSEMENT

Chap. Libellé Pour mémoire
budget

précédent (1)

Restes à
réaliser N-1

(2)

Propositions
nouvelles

VOTE (3) TOTAL
(= RAR + vote)

20 Immobilisations incorporelles 292 000,00 0,00 340 000,00 340 000,00 340 000,00

21 Immobilisations corporelles 8 355 987,05 0,00 6 861 032,28 6 861 032,28 6 861 032,28

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
23 Immobilisations en cours 13 857 717,76 0,00 14 132 152,11 14 132 152,11 14 132 152,11

  Total des opérations d’équipement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses d’équipement 22 505 704,81 0,00 21 333 184,39 21 333 184,39 21 333 184,39

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
16 Emprunts et dettes assimilées 38 900,00 0,00 33 900,00 33 900,00 33 900,00
18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) (5) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
020 Dépenses imprévues 755 395,19   760 915,61 760 915,61 760 915,61

Total des dépenses financières 794 295,19 0,00 794 815,61 794 815,61 794 815,61

45… Total des opérations pour compte de tiers (6) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses réelles d’investissement 23 300 000,00 0,00 22 128 000,00 22 128 000,00 22 128 000,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections (4) 1 200 000,00   1 072 000,00 1 072 000,00 1 072 000,00

041 Opérations patrimoniales (4) 4 000 000,00   4 000 000,00 4 000 000,00 4 000 000,00

Total des dépenses d’ordre d’investissement 5 200 000,00   5 072 000,00 5 072 000,00 5 072 000,00

TOTAL 28 500 000,00 0,00 27 200 000,00 27 200 000,00 27 200 000,00

    +

  D 001 SOLDE D’EXECUTION NEGATIF REPORTE  (1)OU ANTICIPE 0,00

    =

  TOTAL DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT CUMULEES 27 200 000,00

 
RECETTES D’INVESTISSEMENT

Chap. Libellé Pour mémoire budget
précédent (1)

Restes à réaliser
N-1 (2)

Propositions
nouvelles

VOTE (3) TOTAL
(= RAR + vote)

13 Subventions
d'investissement

226 010,90 0,00 2 006 187,42 2 006 187,42 2 006 187,42

16 Emprunts et dettes
assimilées (hors 165)

10 573 989,10 0,00 7 391 765,08 7 391 765,08 7 391 765,08

20 Immobilisations
incorporelles

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations
corporelles

0,00 0,00 2 047,50 2 047,50 2 047,50

22 Immobilisations reçues
en affectation

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en
cours

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes
d’équipement

10 800 000,00 0,00 9 400 000,00 9 400 000,00 9 400 000,00

10 Dotations, fonds divers
et réserves

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

106 Réserves (7) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
165 Dépôts et

cautionnements reçus
0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison :
affectat° (BA,régie) (5)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances
rattachées

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations
financières

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

45… Total des opérations
pour le compte de
tiers (6)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes réelles
d’investissement

10 800 000,00 0,00 9 400 000,00 9 400 000,00 9 400 000,00

021 Virement de la section

d'exploitation (4)

5 300 000,00   5 200 000,00 5 200 000,00 5 200 000,00
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040 Opérat° ordre transfert

entre sections (4)

8 400 000,00   8 600 000,00 8 600 000,00 8 600 000,00

041 Opérations
patrimoniales (4)

4 000 000,00   4 000 000,00 4 000 000,00 4 000 000,00

Total des recettes d’ordre
d’investissement

17 700 000,00   17 800 000,00 17 800 000,00 17 800 000,00

TOTAL 28 500 000,00 0,00 27 200 000,00 27 200 000,00 27 200 000,00

    +

  R 001 SOLDE D’EXECUTION POSITIF REPORTE  (2)OU ANTICIPE 0,00

    =

  TOTAL DES RECETTES D’INVESTISSEMENT CUMULEES 27 200 000,00

 
Pour information :

Il s’agit, pour un budget voté en équilibre, des ressources propres
correspondant à l’excédent des recettes réelles de fonctionnement sur
les dépenses réelles de fonctionnement. Il sert à financer le
remboursement du capital de la dette et les nouveaux investissements
de la régie.

AUTOFINANCEMENT PREVISIONNEL
DÉGAGÉ PAR LA SECTION DE

FONCTIONNEMENT (8)
12 728 000,00

 

(1) cf. Modalités de vote I.

(2) Inscrire en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent (après vote du compte administratif ou si reprise anticipée des résultats).

(3) Le vote de l’organe délibérant porte uniquement sur les propositions nouvelles.

(4) DE 023 = RI 021 ; DI 040 = RE 042 ; RI 040 = DE 042 ; DI 041 = RI 041 ; DE 043 = RE 043.

(5) A servir uniquement, en dépense, lorsque la régie effectue une dotation initiale en espèces au profit d’un service public non personnalisé qu’elle crée et, en recettes, lorsque le service non

personnalisé reçoit une dotation en espèces de la part de sa collectivité de rattachement.

(6) Seul le total des opérations réelles pour compte de tiers figure sur cet état (voir le détail Annexe IV-A7).

(7) Le compte 106 n’est pas un chapitre mais un article du chapitre 10.

(8) Solde de l’opération  +  –  ou solde de l’opération  +  – .DE 023 DE 042 RE 042 RI 021 RI 040 DI 040
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
BALANCE GENERALE DU BUDGET B1

 

1 – DEPENSES (du présent budget + restes à réaliser)

  EXPLOITATION Opérations réelles (1) Opérations d’ordre (2) TOTAL

011 Charges à caractère général 13 717 732,00   13 717 732,00

012 Charges de personnel, frais assimilés 8 300 000,00   8 300 000,00

014 Atténuations de produits 10 820 000,00   10 820 000,00

60 Achats et variation des stocks (3)   0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante 120 000,00   120 000,00

66 Charges financières 7 300,00 0,00 7 300,00
67 Charges exceptionnelles 542 000,00 0,00 542 000,00
68 Dot. Amortist, dépréciat°, provisions 0,00 8 600 000,00 8 600 000,00
69 Impôts sur les bénéfices et assimilés (4) 0,00   0,00

71 Production stockée (ou déstockage) (3)   0,00 0,00

022 Dépenses imprévues 292 968,00   292 968,00

023 Virement à la section d'investissement   5 200 000,00 5 200 000,00

Dépenses d’exploitation – Total 33 800 000,00 13 800 000,00 47 600 000,00

    +

  D 002 RESULTAT REPORTE OU ANTICIPE 0,00

    =

  TOTAL DES DEPENSES D’EXPLOITATION CUMULEES 47 600 000,00

 

  INVESTISSEMENT Opérations réelles (1) Opérations d’ordre (2) TOTAL

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00
13 Subventions d'investissement 0,00 700 000,00 700 000,00

14 Prov. Réglementées, amort. dérogatoires   0,00 0,00

15 Provisions pour risques et charges (5)   0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (sauf 1688 non
budgétaire)

33 900,00 0,00 33 900,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie)   0,00   0,00

  Total des opérations d’équipement 0,00   0,00

20 Immobilisations incorporelles (6) 340 000,00 0,00 340 000,00
21 Immobilisations corporelles (6) 6 861 032,28 372 000,00 7 233 032,28
22 Immobilisations reçues en affectation (6) 0,00 0,00 0,00
23 Immobilisations en cours (6) 14 132 152,11 4 000 000,00 18 132 152,11
26 Participations et créances rattachées 0,00 0,00 0,00
27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00
28 Amortissement des immobilisations (reprises)   0,00 0,00

29 Dépréciation des immobilisations   0,00 0,00

39 Dépréciat° des stocks et en-cours   0,00 0,00

45… Opérations pour compte de tiers (7) 0,00 0,00 0,00
481 Charges à répartir plusieurs exercices   0,00 0,00

3… Stocks 0,00 0,00 0,00
020 Dépenses imprévues 760 915,61   760 915,61

Dépenses d’investissement – Total 22 128 000,00 5 072 000,00 27 200 000,00

    +

  D 001 SOLDE D’EXECUTION NEGATIF REPORTE OU ANTICIPE 0,00

    =

  TOTAL DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT CUMULEES 27 200 000,00

 

(1) Y compris les opérations relatives au rattachement des charges et des produits et les opérations d’ordre semi-budgétaires.

(2) Voir liste des opérations d’ordre.

(3) Permet de retracer les variations de stocks (sauf stocks de marchandises et de fournitures).

(4) Ce chapitre n’existe pas en M. 49.

(5) Si la régie applique le régime des provisions budgétaires.

(6) Hors chapitres « opérations d’équipement ».

(7) Seul le total des opérations pour compte de tiers figure sur cet état (voir le détail Annexe IV A7).
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
BALANCE GENERALE DU BUDGET B2

 

2 – RECETTES (du présent budget + restes à réaliser)

  EXPLOITATION Opérations réelles (1)
Opérations d’ordre

(2)
TOTAL

013 Atténuations de charges 0,00   0,00

60 Achats et variation des stocks (3)   0,00 0,00

70 Ventes produits fabriqués, prestations 46 470 300,00   46 470 300,00

71 Production stockée (ou déstockage) (3)   0,00 0,00

72 Production immobilisée   372 000,00 372 000,00

73 Produits issus de la fiscalité (6) 0,00   0,00

74 Subventions d'exploitation 50 000,00   50 000,00

75 Autres produits de gestion courante 200,00   200,00

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00
77 Produits exceptionnels 7 500,00 700 000,00 707 500,00
78 Reprise amort., dépreciat° et provisions 0,00 0,00 0,00
79 Transferts de charges   0,00 0,00

Recettes d’exploitation – Total 46 528 000,00 1 072 000,00 47 600 000,00

    +

  R 002 RESULTAT REPORTE OU ANTICIPE 0,00

    =

  TOTAL DES RECETTES D’EXPLOITATION CUMULEES 47 600 000,00

 

  INVESTISSEMENT Opérations réelles (1)
Opérations d’ordre

(2)
TOTAL

10 Dotations, fonds divers et réserves (sauf 106) 0,00 0,00 0,00
13 Subventions d'investissement 2 006 187,42 0,00 2 006 187,42

14 Prov. Réglementées, amort. dérogatoires   0,00 0,00

15 Provisions pour risques et charges (4)   0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (sauf 1688 non
budgétaire)

7 391 765,08 0,00 7 391 765,08

18 Comptes liaison : affectat° BA, régies 0,00 0,00 0,00
20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00
21 Immobilisations corporelles 2 047,50 0,00 2 047,50
22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00
23 Immobilisations en cours 0,00 4 000 000,00 4 000 000,00
26 Participations et créances rattachées 0,00 0,00 0,00
27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00

28 Amortissement des immobilisations   8 600 000,00 8 600 000,00

29 Dépréciation des immobilisations (4)   0,00 0,00

39 Dépréciat° des stocks et en-cours (4)   0,00 0,00

45… Opérations pour compte de tiers (5) 0,00 0,00 0,00

481 Charges à répartir plusieurs exercices   0,00 0,00

491 Dépréciations des comptes de clients   0,00 0,00

3… Stocks 0,00 0,00 0,00

021 Virement de la section d'exploitation   5 200 000,00 5 200 000,00

Recettes d’investissement – Total 9 400 000,00 17 800 000,00 27 200 000,00

    +

  R 001 SOLDE D’EXECUTION POSITIF REPORTE OU ANTICIPE 0,00

    +

               AFFECTATION AUX COMPTES 106 0,00

  =

  TOTAL DES RECETTES D’INVESTISSEMENT CUMULEES 27 200 000,00
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(1) Y compris les opérations relatives au rattachement des charges et des produits et les opérations d’ordre semi-budgétaires.

(2) Voir liste des opérations d’ordre.

(3) Permet de retracer les variations de stocks (sauf stocks de marchandises et de fournitures).

(4) Si la régie applique le régime des provisions budgétaires.

(5) Seul le total des opérations pour compte de tiers figure sur cet état (voir le détail Annexe IV A7).

(6) Ce chapitre existe uniquement en M. 41, en M. 43 et en M. 44.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’EXPLOITATION – DETAIL DES DEPENSES A1

 

Chap /

art (1)

Libellé (1) Pour mémoire
budget précédent (2)

Propositions
nouvelles (3)

Vote (4)

011 Charges à caractère général (5) (6) 12 669 302,00 13 717 732,00 13 717 732,00

605 Achats d'eau 500 000,00 500 000,00 500 000,00
6061 Fournitures non stockables (eau, énergie 944 000,00 1 934 000,00 1 934 000,00
6062 Produits de traitement 28 000,00 28 000,00 28 000,00
6063 Fournitures entretien et petit équipt 43 800,00 52 000,00 52 000,00
6064 Fournitures administratives 8 000,00 8 000,00 8 000,00
6066 Carburants 170 000,00 170 000,00 170 000,00
6068 Autres matières et fournitures 991 500,00 990 000,00 990 000,00
611 Sous-traitance générale 938 700,00 988 700,00 988 700,00
6132 Locations immobilières 7 500,00 5 000,00 5 000,00
6135 Locations mobilières 45 200,00 43 000,00 43 000,00
61521 Entretien, réparations bâtiments publics 23 000,00 65 000,00 65 000,00
61523 Entretien, réparations réseaux 340 000,00 340 000,00 340 000,00
61528 Entretien,réparation autres biens immob. 135 000,00 145 000,00 145 000,00
61551 Entretien matériel roulant 25 000,00 25 000,00 25 000,00
61558 Entretien autres biens mobiliers 13 500,00 13 500,00 13 500,00
6156 Maintenance 227 000,00 194 000,00 194 000,00
6161 Multirisques 36 000,00 36 000,00 36 000,00
617 Etudes et recherches 1 290 000,00 1 270 000,00 1 270 000,00
618 Divers 1 270,00 1 350,00 1 350,00
6226 Honoraires 3 830,00 20 000,00 20 000,00
6236 Catalogues et imprimés 10 000,00 10 000,00 10 000,00
6238 Divers 51 000,00 45 000,00 45 000,00
6251 Voyages et déplacements 6 000,00 6 000,00 6 000,00
6256 Missions 4 000,00 4 000,00 4 000,00
6257 Réceptions 1 000,00 1 000,00 1 000,00
6281 Concours divers (cotisations) 45 600,00 45 600,00 45 600,00
6282 Frais de gardiennage 58 000,00 63 000,00 63 000,00
62876 Remb. frais au GFP de rattachement 3 250 000,00 3 250 000,00 3 250 000,00
62878 Remb. frais à des tiers 1 300 000,00 1 280 000,00 1 280 000,00
6288 Autres 51 000,00 44 000,00 44 000,00
63512 Taxes foncières 3 000,00 3 000,00 3 000,00
6358 Autres droits 5 000,00 5 000,00 5 000,00
6371 Redevance versée aux agences de l'eau 2 060 000,00 2 060 000,00 2 060 000,00
6378 Autres taxes et redevances 53 402,00 72 582,00 72 582,00

012 Charges de personnel, frais assimilés 8 300 000,00 8 300 000,00 8 300 000,00

6215 Personnel affecté par CL de rattachement 8 300 000,00 8 300 000,00 8 300 000,00

014 Atténuations de produits (7) 10 820 000,00 10 820 000,00 10 820 000,00

701249 Reversement redevance agence de l'eau 10 820 000,00 10 820 000,00 10 820 000,00

65 Autres charges de gestion courante 120 000,00 120 000,00 120 000,00

6541 Créances admises en non-valeur 40 000,00 40 000,00 40 000,00
6542 Créances éteintes 80 000,00 80 000,00 80 000,00

TOTAL = DEPENSES DE GESTION DES SERVICES (a)
= (011 + 012 + 014 + 65)

31 909 302,00 32 957 732,00 32 957 732,00

66 Charges financières (b) (8) 7 900,00 7 300,00 7 300,00

66111 Intérêts réglés à l'échéance 7 000,00 6 500,00 6 500,00
66112 Intérêts - Rattachement des ICNE 0,00 0,00 0,00
6688 Autre 900,00 800,00 800,00

67 Charges exceptionnelles (c) 528 000,00 542 000,00 542 000,00

6718 Autres charges exceptionnelles gestion 10 000,00 10 000,00 10 000,00
673 Titres annulés (sur exercices antérieurs 0,00 4 000,00 4 000,00
6743 Subventions exceptionnelles fonctionnt 267 500,00 267 500,00 267 500,00
678 Autres charges exceptionnelles 250 500,00 260 500,00 260 500,00

68 Dotations aux provisions et dépréciat° (d) (9) 0,00 0,00 0,00

69 Impôts sur les bénéfices et assimilés (e) (10) 0,00 0,00 0,00

022 Dépenses imprévues (f) 354 798,00 292 968,00 292 968,00

TOTAL DES DEPENSES REELLES
= a + b + c + d + e + f

32 800 000,00 33 800 000,00 33 800 000,00

023 Virement à la section d'investissement 5 300 000,00 5 200 000,00 5 200 000,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections (11) (12) 8 400 000,00 8 600 000,00 8 600 000,00

6811 Dot. amort. Immos incorp. et corporelles 8 400 000,00 8 600 000,00 8 600 000,00

TOTAL DES PRELEVEMENTS AU PROFIT DE LA SECTION
D’INVESTISSEMENT

13 700 000,00 13 800 000,00 13 800 000,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00 0,00 0,00

TOTAL DES DEPENSES D’ORDRE 13 700 000,00 13 800 000,00 13 800 000,00468
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Chap /

art (1)

Libellé (1) Pour mémoire
budget précédent (2)

Propositions
nouvelles (3)

Vote (4)

TOTAL DES DEPENSES D’EXPLOITATION DE L’EXERCICE
(= Total des opérations réelles et d’ordre)

46 500 000,00 47 600 000,00 47 600 000,00

      +

    RESTES A REALISER N-1 (13) 0,00

      +

    D 002 RESULTAT REPORTE OU ANTICIPE (13) 0,00

      =

    TOTAL DES DEPENSES D’EXPLOITATION CUMULEES 47 600 000,00

 
Détail du calcul des ICNE au compte 66112 (8)

  Montant des ICNE de l’exercice 1 122,43  
  - Montant des ICNE de l’exercice N-1 1 122,43  
  = Différence ICNE N – ICNE N-1 0,00  

 

(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes appliqué par la commune ou l’établissement.

(2) Cf. Modalités de vote I.

(3) Hors restes à réaliser.

(4) Le vote de l’organe délibérant porte uniquement sur les propositions nouvelles.

(5) Le compte 621 est retracé au sein du chapitre 012.

(6) Le compte 634 est uniquement ouvert en M. 41.

(7) Le compte 739 est uniquement ouvert en M. 43 et en M. 44.

(8) Si le mandatement des ICNE de l’exercice est inférieur au montant de l’exercice N-1, le montant du compte 66112 sera négatif.

(9) Si la régie applique le régime des provisions semi-budgétaires, ainsi que pour la dotation aux dépréciations des stocks de fournitures et de marchandises, des créances et des valeurs

mobilières de placement, aux dépréciations des comptes de tiers et aux dépréciations des comptes financiers.

(10) Ce chapitre n’existe pas en M. 49.

(11) Cf. définitions du chapitre des opérations d’ordre, DE 042 = RI 040.

(12) Le compte 6815 peut figurer dans le détail du chapitre 042 si la régie applique le régime des provisions budgétaires.

(13)  Inscrire en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent (après vote du compte administratif ou si reprise anticipée des résultats).
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’EXPLOITATION – DETAIL DES RECETTES A2

 

Chap /
art(1)

Libellé (1) Pour mémoire
budget

précédent (2)

Propositions
nouvelles (3)

Vote (4)

013 Atténuations de charges  (5) 0,00 0,00 0,00

70 Ventes produits fabriqués, prestations 44 902 000,00 46 470 300,00 46 470 300,00

70111 Ventes d'eau aux abonnés 30 900 000,00 32 425 000,00 32 425 000,00
70118 Autres ventes d'eau 200 000,00 200 000,00 200 000,00
701241 Redevance pollution d'origine domestique 10 820 000,00 10 820 000,00 10 820 000,00
703 Ventes de produits résiduels 20 000,00 10 000,00 10 000,00
704 Travaux 850 000,00 900 000,00 900 000,00
7064 Locations de compteurs 1 870 000,00 1 872 300,00 1 872 300,00
7068 Autres prestations de services 242 000,00 243 000,00 243 000,00

73 Produits issus de la fiscalité (6) 0,00 0,00 0,00

74 Subventions d'exploitation 350 000,00 50 000,00 50 000,00

748 Autres subventions d'exploitation 350 000,00 50 000,00 50 000,00

75 Autres produits de gestion courante 200,00 200,00 200,00

752 Revenus des immeubles 200,00 200,00 200,00

TOTAL = RECETTES DE GESTION DES SERVICES
(a) = 013 + 70 + 73 + 74 + 75

45 252 200,00 46 520 500,00 46 520 500,00

76 Produits financiers (b) 0,00 0,00 0,00

77 Produits exceptionnels (c) 47 800,00 7 500,00 7 500,00

7714 Recouvrt créances admises en non valeur 500,00 500,00 500,00
7718 Autres produits except. opérat° gestion 1 000,00 1 000,00 1 000,00
773 Mandats annulés (exercices antérieurs) 40 800,00 500,00 500,00
778 Autres produits exceptionnels 5 500,00 5 500,00 5 500,00

78 Reprises sur provisions et dépréciations (d) (7) 0,00 0,00 0,00

TOTAL DES RECETTES REELLES
= a + b + c + d

45 300 000,00 46 528 000,00 46 528 000,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections (8) (9) 1 200 000,00 1 072 000,00 1 072 000,00

722 Immobilisations corporelles 500 000,00 372 000,00 372 000,00
777 Quote-part subv invest transf cpte résul 700 000,00 700 000,00 700 000,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section (8) 0,00 0,00 0,00

TOTAL DES RECETTES D’ORDRE 1 200 000,00 1 072 000,00 1 072 000,00

TOTAL DES RECETTES D’EXPLOITATION
DE L’EXERCICE

(= Total des opérations réelles et d’ordre)

46 500 000,00 47 600 000,00 47 600 000,00

    +

  RESTES A REALISER N-1 (10) 0,00

    +

  R 002 RESULTAT REPORTE OU ANTICIPE (10) 0,00

    =

  TOTAL DES RECETTES D’EXPLOITATION CUMULEES 47 600 000,00

 
 

Détail du calcul des ICNE au compte 7622

  Montant des ICNE de l’exercice 0,00  
  - Montant des ICNE de l’exercice N-1 0,00  
  = Différence ICNE N – ICNE N-1 0,00  

 

(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes appliqué par la régie.

(2) Cf. Modalités de vote I.

(3) Hors restes à réaliser.

(4) Le vote de l’assemblée porte uniquement sur les propositions nouvelles.

(5) Le compte 699 n’existe pas en M. 49.

(6) Ce chapitre existe uniquement en M. 41, M. 43 et M. 44.

(7)Si la régie applique le régime des provisions semi-budgétaires, ainsi que pour la dotation aux dépréciations des stocks de fournitures et de marchandises, des créances et des valeurs

mobilières de placement, aux dépréciations des comptes de tiers et aux dépréciations des comptes financiers.

(8) Cf. définitions du chapitre des opérations d’ordre, RE 042 = DI 040, RE 043 = DE 043.

(9) Le compte 7815 peut figurer dans le détail du chapitre 042 si la régie applique le régime des provisions budgétaires.

(10) Inscrire en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent (après vote du compte administratif ou si reprise anticipée des résultats).
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – DETAIL DES DEPENSES B1

 

Chap / art (1) Libellé (1) Pour mémoire
budget précédent

 (2)

Propositions
nouvelles (3)

Vote (4)

20 Immobilisations incorporelles (hors opérations) 292 000,00 340 000,00 340 000,00

2031 Frais d'études 100 000,00 100 000,00 100 000,00
2051 Concessions et droits assimilés 192 000,00 240 000,00 240 000,00

21 Immobilisations corporelles (hors opérations) 8 355 987,05 6 861 032,28 6 861 032,28

2111 Terrains nus 5 000,00 8 500,00 8 500,00
21311 Bâtiments d'exploitation 2 423 093,66 1 727 695,16 1 727 695,16
2151 Installations complexes spécialisées 1 638 558,39 1 632 028,12 1 632 028,12
21531 Réseaux d'adduction d'eau 1 800 000,00 1 640 000,00 1 640 000,00
2154 Matériel industriel 90 000,00 95 000,00 95 000,00
21561 Service de distribution d'eau 890 000,00 815 000,00 815 000,00
2182 Matériel de transport 1 382 335,00 828 809,00 828 809,00
2183 Matériel de bureau et informatique 75 000,00 102 000,00 102 000,00
2184 Mobilier 2 000,00 2 000,00 2 000,00
2188 Autres immobilisations corporelles 50 000,00 10 000,00 10 000,00

22 Immobilisations reçues en affectation (hors opérations) 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours (hors opérations) 13 857 717,76 14 132 152,11 14 132 152,11

2315 Installat°, matériel et outillage techni 13 837 717,76 14 082 152,11 14 082 152,11
238 Avances commandes immo. incorp. 20 000,00 50 000,00 50 000,00

Total des dépenses d’équipement 22 505 704,81 21 333 184,39 21 333 184,39

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 38 900,00 33 900,00 33 900,00

1641 Emprunts en euros 20 000,00 20 000,00 20 000,00
165 Dépôts et cautionnements reçus 15 000,00 10 000,00 10 000,00
1687 Autres dettes 3 900,00 3 900,00 3 900,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00

020 Dépenses imprévues 755 395,19 760 915,61 760 915,61

Total des dépenses financières 794 295,19 794 815,61 794 815,61

Total des dépenses d’opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00

TOTAL DEPENSES REELLES 23 300 000,00 22 128 000,00 22 128 000,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections (7) (8) 1 200 000,00 1 072 000,00 1 072 000,00

  Reprises sur autofinancement antérieur 700 000,00 700 000,00 700 000,00

139111 Sub. équipt cpte résult. Agence de l'eau 650 000,00 650 000,00 650 000,00
139118 Sub. équipt cpte résult. Autres 10 000,00 5 000,00 5 000,00
13912 Sub. équipt cpte résult. Régions 20 000,00 15 000,00 15 000,00
13913 Sub. équipt cpte résult. Départements 10 000,00 5 000,00 5 000,00
13915 Sub. équipt cpte résult.Groupements 10 000,00 10 000,00 10 000,00
13918 Autres subventions d'équipement 0,00 15 000,00 15 000,00

  Charges transférées 500 000,00 372 000,00 372 000,00

21531 Réseaux d'adduction d'eau 500 000,00 372 000,00 372 000,00

041 Opérations patrimoniales (9) 4 000 000,00 4 000 000,00 4 000 000,00

2315 Installat°, matériel et outillage techni 4 000 000,00 4 000 000,00 4 000 000,00

TOTAL DEPENSES D’ORDRE 5 200 000,00 5 072 000,00 5 072 000,00

TOTAL DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT DE L’EXERCICE
(= Total des dépenses réelles et d’ordre)

28 500 000,00 27 200 000,00 27 200 000,00

    +

  RESTES A REALISER N-1 (10) 0,00

    +

  D 001 SOLDE D’EXECUTION NEGATIF REPORTE OU ANTICIPE (10) 0,00

    =

  TOTAL DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT CUMULEES  27 200 000,00

(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes appliqué par la régie.

(2) Cf. Modalités de vote I.

(3) Hors restes à réaliser.

(4) Le vote de l’organe délibérant porte uniquement sur les propositions nouvelles.

(5) Voir état III B3 pour le détail des opérations d’équipement.

(6) Voir annexe IV A7 pour le détail des opérations pour compte de tiers.
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(7) Cf. définitions du chapitre des opérations d’ordre, DI 040 = RE 042.

(8) Le compte 15…2 peut figurer dans le détail du chapitre 042 si la régie applique le régime des provisions budgétaires.

(9) Cf. définitions du chapitre des opérations d’ordre, DI 041 = RI 041.

(10) Inscrire en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent (après vote du compte administratif ou si reprise anticipée des résultats).
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – DETAIL DES RECETTES B2

 

Chap / art (1) Libellé (1) Pour mémoire
budget précédent

 (2)

Propositions
nouvelles (3)

Vote (4)

13 Subventions d'investissement 226 010,90 2 006 187,42 2 006 187,42

13111 Subv. équipt Agence de l'eau 226 010,90 2 006 187,42 2 006 187,42

16 Emprunts et dettes assimilées (hors 165) 10 573 989,10 7 391 765,08 7 391 765,08

1641 Emprunts en euros 10 573 989,10 7 391 765,08 7 391 765,08

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 2 047,50 2 047,50

2151 Installations complexes spécialisées 0,00 1 999,00 1 999,00
2182 Matériel de transport 0,00 48,50 48,50

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00

Total des recettes d’équipement 10 800 000,00 9 400 000,00 9 400 000,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00

165 Dépôts et cautionnements reçus 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00

Total des recettes financières 0,00 0,00 0,00

Total des recettes d’opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00

TOTAL RECETTES REELLES 10 800 000,00 9 400 000,00 9 400 000,00

021 Virement de la section d'exploitation 5 300 000,00 5 200 000,00 5 200 000,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections (6) (7) 8 400 000,00 8 600 000,00 8 600 000,00

2805 Licences, logiciels, droits similaires 50 000,00 50 000,00 50 000,00

28131 Bâtiments 350 000,00 400 000,00 400 000,00

28135 Installations générales, agencements, .. 125 000,00 100 000,00 100 000,00

28151 Installations complexes spécialisées 350 000,00 400 000,00 400 000,00

28153 Installations à caractère spécifique 5 900 000,00 5 950 000,00 5 950 000,00

28154 Matériel industriel 100 000,00 100 000,00 100 000,00

28156 Matériel spécifique d'exploitation 700 000,00 750 000,00 750 000,00

28182 Matériel de transport 260 000,00 300 000,00 300 000,00

28183 Matériel de bureau et informatique 50 000,00 50 000,00 50 000,00

28184 Mobilier 15 000,00 0,00 0,00

28188 Autres 500 000,00 500 000,00 500 000,00

TOTAL DES PRELEVEMENTS PROVENANT DE LA SECTION D’EXPLOITATION 13 700 000,00 13 800 000,00 13 800 000,00

041 Opérations patrimoniales (8) 4 000 000,00 4 000 000,00 4 000 000,00

238 Avances commandes immo. incorp. 4 000 000,00 4 000 000,00 4 000 000,00

TOTAL RECETTES D’ORDRE 17 700 000,00 17 800 000,00 17 800 000,00

TOTAL DES RECETTES D’INVESTISSEMENT DE L’EXERCICE
(= Total des recettes réelles et d’ordre)

28 500 000,00 27 200 000,00 27 200 000,00

    +

  RESTES A REALISER N-1 (9) 0,00

    +

  R 001 SOLDE D’EXECUTION POSITIF REPORTE OU ANTICIPE (9 0,00

    =

  TOTAL DES RECETTES D’INVESTISSEMENT CUMULEES 27 200 000,00

(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes appliqué par la régie.

(2) Cf. Modalités de vote I.

(3) Hors restes à réaliser.

(4) Le vote de l’organe délibérant porte uniquement sur les propositions nouvelles.

(5) Voir annexe IV A7 pour le détail des opérations pour compte de tiers.

(6) Cf. définitions du chapitre des opérations d’ordre, RI 040 = DE 042.

(7) Le compte 15…2 peut figurer dans le détail du chapitre 042 si la régie applique le régime des provisions budgétaires.

(8) Cf. définitions du chapitre des opérations d’ordre, DI 041 = RI 041.

(9) Inscrire en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent (après vote du compte administratif ou si reprise anticipée des résultats).
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III – VOTE DU BUDGET III
DETAIL DES CHAPITRES D’OPERATION D’EQUIPEMENT B3

Cet état ne contient pas d'information.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

METHODES UTILISEES POUR LES AMORTISSEMENTS
 

A2

 
A2 – AMORTISSEMENTS – METHODES UTILISEES

CHOIX DE L’ASSEMBLEE DELIBERANTE Délibération du

Biens de faible valeur
Seuil unitaire en deçà duquel les immobilisations de peu de valeur s’amortissent sur un an (article R. 2321-1 du
CGCT) :  €

 

 

Procédure
d’amortissement

(linéaire, dégressif,
variable)

Catégories de biens amortis Durée
(en années)

 

L Autres immobilisations corporelles 5 19/12/2005

L Concessions brevets licences 1 19/12/2005

L Constrc. bâtiments d'exploitation (IGAAC) 35 19/12/2005

L Construc. bâtiments administratifs 35 19/12/2005

L Engins motorisés 5 19/12/2005

L Equipement radio-téléphone 5 19/12/2005

L Frais d'études 1 19/12/2005

L Mat. de bureau et informatique 5 19/12/2005

L Matériel industriel 10 19/12/2005

L Matériel spécifique d'exploitation (eau) 15 19/12/2005

L Mobilier 10 19/12/2005

L Réseaux d'adduction d'eau 45 19/12/2005

L Véhicules spécifiques 7 19/12/2005

L Installations complexes spécialisées 15 31/12/2005

L Autres terrains 20 01/01/2015

L Concessions, brevets, licences 5 01/01/2015

L Concessions, brevets, licences 2 01/01/2015

L Outillage industriel 15 01/01/2015

L Logiciels bureautiques 5 19/12/2015
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

ETAT DES PROVISIONS ET DES DEPRECIATIONS
 

A3.1

 
A3.1 – ETAT DES PROVISIONS ET DES DEPRECIATIONS

Nature de la provision ou de la
dépréciation

Dotations
inscrites au
budget de

l’exercice (1)

Date de
constitution

Montant des
prov. et

dépréciations
constituées
au 01/01/N

Montant total
des prov. et

dépréciations
constituées

Reprises
inscrites au
budget de
l’exercice

SOLDE
prévisionnel
au 31/12/N

PROVISIONS ET DEPRECIATIONS BUDGETAIRES
Provisions réglementées et

amortissements dérogatoires

0,00   0,00 0,00 0,00 0,00

Provisions pour risques et charges (2) 0,00   0,00 0,00 0,00 0,00

Dépréciations (2) 0,00   0,00 0,00 0,00 0,00

TOTAL BUDGETAIRES 0,00   0,00 0,00 0,00 0,00

PROVISIONS ET DEPRECIATIONS SEMI-BUDGETAIRES
Provisions pour risques et charges (2) 0,00   0,00 0,00 0,00 0,00

Dépréciations (2) 0,00   294 132,26 294 132,26 0,00 294 132,26

Crénces irrécouvrables 0,00 24/11/2017 294 132,26 294 132,26 0,00 294 132,26

TOTAL SEMI-BUDGETAIRES 0,00   294 132,26 294 132,26 0,00 294 132,26

 

(1) Provisions nouvelles ou abondement d’une provision déjà constituée.

(2) Indiquer l’objet de la provision (exemples : provision pour litiges au titre du procès ; provisions pour dépréciation des immobilisations de l’équipement …).
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

EQUILIBRE DES OPERATIONS FINANCIERES
 

A4.1
 
 
 

DISPONIBILITE DE RESSOURCES PROPRES PROVENANT DES EXERCICES ANTERIEURS
 
Solde de la section d'investissement de l'exercice N-1 (1)
 

  Propositions nouvelles Vote (2)

Solde d’exécution 001 (A)
montant négatif si déficit (D001)
montant positif si excédent (R001)

0,00 0,00

Solde des RAR (B)
montant négatif si déficit
montant positif si excédent

0,00 0,00

Solde de la section investissement de l'exercice
N-1  (Solde I = A + B)
Solde positif : excédent de financement
Solde négatif : besoin de financement

0,00 0,00

 
 

Disponibilité des ressources propres provenant des exercices antérieurs après financement de la
section investissement de l'exercice N-1 (1)
 

  Propositions nouvelles Vote (2)

Affectation au 106 suite au CA de
l'exercice N-1 (C)

0,00 0,00

Solde de la section investissement de
l'exercice N-1 (Solde I)
Solde positif : excédent de financement
Solde négatif : besoin de financement

0,00 0,00

Disponibilité de ressources propres
des exercices antérieurs (Solde II = C
+ Solde I)
Solde positif : ressources disponibles
pour la couverture de l'annuité
Solde négatif : absence de ressources
propres provenant des exercices
antérieurs pour la couverture de l'annuité

0,00 0,00

 
COUVERTURE DE L'ANNUITE DE LA DETTE PAR LES RESSOURCES PROPRES - PETIT EQUILIBRE

 
  Propositions nouvelles Vote

Dépenses de l'exercice à couvrir par des ressources
propres (D)(3)

1 484 815,61 1 484 815,61

Ressources propres externes et internes de l'exercice
(E)(3)

13 800 000,00 13 800 000,00

Couverture de l'annuité de la dette (Solde III = E - D)
Solde positif : annuité de la dette couverte
Solde négatif : annuité de la dette non couverte par les
ressources de l’exercice, vérifier la couverture par les
éventuelles ressources disponibles des exercices antérieurs
(cf. solde II)

12 315 184,39 12 315 184,39

 
 
 

 
 

(1) Eléments à compléter uniquement s'il y a eu reprise des résultats, anticipée ou classique

(2) Cumul des crédits de l’exercice votés ou reportés

(3) Les RAR étant intégrés au calcul des ressources propres provenant des exercices antérieurs, seuls les crédits de l'exercice sont à inscrire. Le détail des crédits est présenté aux états

suivants : "Equilibre budgétaire - Dépenses" et "Equilibre budgétaire - Recette"
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

EQUILIBRE DES OPERATIONS FINANCIERES – DEPENSES
 

A4.2
 

DEPENSES A COUVRIR PAR DES RESSOURCES PROPRES

Art. (1) Libellé (1) Propositions nouvelles Vote (2)

DEPENSES TOTALES A COUVRIR PAR DES RESSOURCES
PROPRES =A + B

1 484 815,61 I 1 484 815,61

16 Emprunts et dettes assimilées (A) 23 900,00 23 900,00
1631 Emprunts obligataires 0,00 0,00
1641 Emprunts en euros 20 000,00 20 000,00
1643 Emprunts en devises 0,00 0,00
16441 Opérat° afférentes à l'emprunt 0,00 0,00
1678 Autres emprunts et dettes 0,00 0,00
1681 Autres emprunts 0,00 0,00
1682 Bons à moyen terme négociables 0,00 0,00
1687 Autres dettes 3 900,00 3 900,00
Dépenses et transferts à déduire des ressources propres (B) 1 460 915,61 1 460 915,61
10… Reprise de dotations, fonds divers et réserves    
10… Reversement de dotations, fonds divers et réserves    
139 Subv. invest. transférées cpte résultat 700 000,00 700 000,00
020 Dépenses imprévues 760 915,61 760 915,61

 
 
 

(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes.

(2) Crédits de l’exercice votés lors de la séance.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

EQUILIBRE DES OPERATIONS FINANCIERES – RECETTES
 

A4.3
 

RESSOURCES PROPRES

Art. (1) Libellé (1) Propositions nouvelles Vote (2)

RECETTES (RESSOURCES PROPRES) = a + b 13 800 000,00 III 13 800 000,00

Ressources propres externes de l’année (a) 0,00 0,00

10222 FCTVA 0,00 0,00
10228 Autres fonds globalisés 0,00 0,00
26… Participations et créances rattachées    
27… Autres immobilisations financières    
Ressources propres internes de l’année (b) (3) 13 800 000,00 13 800 000,00

15… Provisions pour risques et charges    
169 Primes de remboursement des obligations 0,00 0,00

26… Participations et créances rattachées    
27… Autres immobilisations financières    
28… Amortissement des immobilisations    
2805 Licences, logiciels, droits similaires 50 000,00 50 000,00
28131 Bâtiments 400 000,00 400 000,00
28135 Installations générales, agencements, .. 100 000,00 100 000,00
28151 Installations complexes spécialisées 400 000,00 400 000,00
28153 Installations à caractère spécifique 5 950 000,00 5 950 000,00
28154 Matériel industriel 100 000,00 100 000,00
28156 Matériel spécifique d'exploitation 750 000,00 750 000,00
28182 Matériel de transport 300 000,00 300 000,00
28183 Matériel de bureau et informatique 50 000,00 50 000,00
28184 Mobilier 0,00 0,00
28188 Autres 500 000,00 500 000,00

29… Dépréciation des immobilisations    
39… Dépréciat° des stocks et en-cours    
481… Charges à répartir plusieurs exercices    
021 Virement de la section d'exploitation 5 200 000,00 5 200 000,00

 
 

 

(1) Les comptes 15, 169, 26, 27, 28, 29, 39 et 481 sont à détailler conformément au plan de comptes.

(2) Crédits de l’exercice votés lors de la séance.

(3) Les comptes 15, 29 et 39 sont présentés uniquement si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions budgétaires.

 

479



EUROMETROPOLE STRASBOURG - EUROMET EAU - BP - 2024

Page 24

IV – ANNEXES IV
ENGAGEMENTS HORS BILAN

AUTORISATIONS DE PROGRAMME ET CREDITS DE PAIEMENT
 

B2.1
 

B2.1 – SITUATION DES AUTORISATIONS DE PROGRAMME ET CREDITS DE PAIEMENT

N° ou intitulé
de l’AP

Montant des AP Montant des CP

Pour mémoire
AP votée y

compris
ajustement

Révision de
l’exercice N

Total cumulé
(toutes les

délibérations y
compris pour N)

Crédits de
paiement
antérieurs

(réalisations
cumulées au
01/01/N) (1)

Crédits de
paiement

ouverts au titre
de l’exercice N

(2)

Restes à financer
au-delà de N (3)

AP0202 Acquistions

de véhicules et

d'engins 2013/2016

8 905 767,15 495 286,00 9 401 053,15 2 713 524,97 783 809,00 5 903 719,18

AP0284 Extension

du réseau d'eau

589 601,68 -97 755,66 491 846,02 141 846,02 0,00 350 000,00

AP0254 Extensions

de réseaux sur

communes

périphériques

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

AP0230 Ouvrages

et mesures

33 130 045,66 -6 557 634,09 26 572 411,57 9 943 627,15 3 422 028,12 13 206 756,30

AP0231 Projets

informatiques

eau-assainissement

2015-2020

3 430 714,37 616 181,52 4 046 895,89 1 031 636,80 337 000,00 2 678 259,09

AP0255 Réseaux

d'eau

61 708 994,63 6 367 078,76 68 076 073,39 46 947 474,87 6 000 000,00 15 128 598,52

AP0083 Schéma

directeur de

l'alimentation en

eau potable

93 889 154,66 1 947 190,70 95 836 345,36 77 666 277,50 2 928 500,00 15 241 567,86

AP0209

Sécurisation de

réservoirs d'eau

potable

527 006,81 0,00 527 006,81 527 006,81 0,00 0,00

AP0102 Travaux de

déplacement du

réseau d'eau - tram

11 708 155,32 -3 944 457,34 7 763 697,98 2 492 918,34 3 912 152,11 1 358 627,53

AP0295 Travaux

d¿eau potable

connexes au

schéma directeur

d¿asst

9 409 990,06 504 392,84 9 914 382,90 4 363 448,53 1 250 000,00 4 300 934,37

AP0229 Travaux

sur bâtiments

d'exploitation

2 930 000,00 0,00 2 930 000,00 2 009 313,73 392 695,16 527 991,11

 

(1) Il s’agit des réalisations effectives correspondant aux mandats émis.

(2) Il s’agit du montant prévu initialement par l’échéancier corrigé des révisions.

(3) Il s’agit de la différence entre les AP engagées et les CP consommés.
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IV – ANNEXES IV
ARRETE ET SIGNATURES D

   
Nombre de membres en exercice : 0
Nombre de membres présents : 0
Nombre de suffrages exprimés : 0
VOTES :

Pour : 0
Contre : 0
Abstentions : 0

 
Date de convocation :

 
 

Présenté par (1) ,
A le
(1) ,
 
Délibéré par l’assemblée (2), réunie en session
A , le
Les membres de l’assemblée délibérante (2),(3),

 
.

 
 
Certifié exécutoire par (1) , compte tenu de la transmission en préfecture, le , et de la publication le

A ,le
 

(1) Indiquer le « président du conseil d’administration » ou l’exécutif de la collectivité de rattachement : maire, président du conseil général,…

(2) L’assemblée délibérante étant : .

(3) L’ajout des signataires est désormais facultatif.
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REPUBLIQUE FRAN AISEÇ
 
 
 
 
 

 
Numéro SIRET

24670048800074

 
COLLECTIVITE DE RATTACHEMENT

METROPOLE EUROMETROPOLE STRASBOURG
 

 
 
 

POSTE COMPTABLE DE : STRASBOURG MUNICIPALE ET
EUROMETROPOLE

 
 
 

 
SERVICE PUBLIC LOCAL

 

 
 
 

M. 49 (1)
 
 
 

 
Budget primitif

 

 
 
 

BUDGET : EUROMET ASSAINISSEMENT (2)
 
 

ANNEE 2024
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

(1) Compléter en fonction du service public local et du plan de comptes utilisé : M. 4, M. 41, M. 42, M. 43, M. 44 ou M. 49.

(2) Indiquer le budget concerné : budget principal ou libellé du budget annexe.

482



EUROMETROPOLE STRASBOURG - EUROMET ASSAINISSEMENT - BP - 2024

Page 2
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A5.1.2 - Etat de ventilation des dépenses et recettes des services d'eau et d'assainissement - Investissement (1) Sans Objet

A5.2.1 - Etat de ventilation des dép. et rec. des services d'assainissement collectif et non collectif - Exploitation (1) Sans Objet

A5.2.2 - Etat de ventilation des dép. et rec. des services d'assainissement collectif et non collectif - Investissement (1) Sans Objet

A6 - Etat des charges transférées Sans Objet

A7 - Détail des opérations pour compte de tiers 30

B - Engagements hors bilan
B1.1 - Etat des emprunts garantis par la régie 32

B1.2 - Calcul du ratio d'endettement relatif aux garanties d'emprunt 33

B1.3 - Subventions versées dans le cadre du vote du budget Sans Objet

B1.4 - Etat des contrats de crédit-bail Sans Objet

B1.5 - Etat des marchés de partenariat Sans Objet

B1.6 - Etat des autres engagements donnés Sans Objet

B1.7 - Etat des engagements reçus Sans Objet

B2.1 - Etat des autorisations de programme et des crédits de paiement afférents 34

B2.2 - Etat des autorisations d'engagement et des crédits de paiement afférents 35

C - Autres éléments d'informations
C1.1 - Etat du personnel Sans Objet

C1.2 - Etat du personnel de la collectivité ou de l'établissement de rattachement employé par la régie Sans Objet

C2 - Liste des organismes dans lesquels a été pris un engagement financier (2) 36

C3 - Liste des services individualisés dans un budget annexe (3) Sans Objet

D - Arrêté et signatures
D - Arrêté et signatures 37

(1) Ces états ne sont obligatoires que pour les régies rattachées à des communes et groupements de communes de moins de 3 000 habitants ayant décidé d’établir un budget unique pour

leurs services de distribution d’eau potable et d’assainissement dans les conditions fixées par l’article L. 2224-6 du CGCT. Ils n’existent qu’en M. 49.

(2) Ces états ne sont obligatoires que pour les régies rattachées à des communes de 3 500 habitants et plus (art. L. 2313-1 du CGCT), à des groupements comprenant au moins une commune

de 3 500 habitants et plus (art. L. 5211-36 du CGCT, art L. 5711-1 CGCT) et à leurs établissements publics.

(3) Uniquement pour les services dotés de l’autonomie financière et de la personnalité morale.

 

Préciser, pour chaque annexe, si l’état est sans objet le cas échéant.

483



EUROMETROPOLE STRASBOURG - EUROMET ASSAINISSEMENT - BP - 2024

Page 3

I – INFORMATIONS GENERALES I
MODALITES DE VOTE DU BUDGET  

 

 
I – L'assemblée délibérante a voté le présent budget par nature :
- au niveau (1) du chapitre pour la section de fonctionnement ;
- au niveau (1) du chapitre pour la section d’investissement.

-        sans (2) les chapitres « opérations d’équipement » de l’état III B 3.
 
La liste des articles spécialisés sur lesquels l'ordonnateur ne peut procéder à des virements d'article à article est la suivante :

 
II – En l’absence de mention au paragraphe I ci-dessus, le budget est réputé voté par chapitre, et, en section d’investissement, sans chapitre
de dépense « opération d’équipement ».
 
 
III – Les provisions sont (3) semi-budgétaires (pas d'inscriptions en recettes de la section d'investissement) .
 
 
IV – La comparaison avec le budget précédent (cf. colonne « Pour mémoire ») s’effectue par rapport à la colonne du budget (4) primitif de
l’exercice précédent.
 
 
V – Le présent budget a été voté (5) sans reprise des résultats de l'exercice N-1.
 

 
(1) A compléter par « du chapitre » ou « de l’article ».

(2) Indiquer « avec » ou « sans » les chapitres opérations d’équipement.

(3) A compléter par un seul des deux choix suivants :

       - semi-budgétaires (pas d’inscription en recette de la section d’investissement),

       - budgétaires (délibération n° ………. du ……….).

(4) Indiquer « primitif de l’exercice précédent » ou « cumulé de l’exercice précédent ».

(5) A compléter par un seul des trois choix suivants :

       - sans reprise des résultats de l’exercice N-1,

       - avec reprise des résultats de l’exercice N-1 après le vote du compte administratif,

       - avec reprise anticipée des résultats de l’exercice N-1.
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
VUE D’ENSEMBLE A1

 
EXPLOITATION

    DEPENSES DE LA SECTION
D’EXPLOITATION

RECETTES DE LASECTION
D’EXPLOITATION

V
O
T
E

CREDITS DE FONCTIONNEMENT VOTES
AU TITRE DU PRESENT BUDGET (1)

56 200 000,00 56 200 000,00

  + + +

R
E
P
O
R
T
S

RESTES A REALISER (R.A.R) DE
L’EXERCICE PRECEDENT (2)

0,00 0,00

002 RESULTAT D’EXPLOITATION
REPORTE (2)

(si déficit)
 

0,00

(si excédent)
 

0,00

  = = =

  TOTAL DE LA SECTION D’EXPLOITATION
(3)

 
56 200 000,00

 
56 200 000,00

 
INVESTISSEMENT

 
  DEPENSES DE LA SECTION

D’INVESTISSEMENT
RECETTES DE LASECTION

D’INVESTISSEMENT

V
O
T
E

CREDITS D’INVESTISSEMENT (1) VOTES
AU TITRE DU PRESENT BUDGET (y
compris les comptes 1064 et 1068)

77 500 000,00 77 500 000,00

  + + +

R
E
P
O
R
T
S

RESTES A REALISER (R.A.R) DE
L’EXERCICE PRECEDENT (2)

 
0,00

 

 
0,00

 

001 SOLDE D’EXECUTION DE LA
SECTION D’INVESTISSEMENT REPORTE

(2)

(si solde négatif)
 

0,00

(si solde  positif)
 

0,00

  = = =

  TOTAL DE LA SECTION
D’INVESTISSEMENT (3)

 
77 500 000,00

 
77 500 000,00

 
TOTAL

 
TOTAL DU BUDGET (3)

 
133 700 000,00

 
133 700 000,00

 
(1) Au budget primitif, les crédits votés correspondent aux crédits votés lors de cette étape budgétaire. De même, pour les décisions modificatives et le budget supplémentaire, les crédits
votés correspondent aux crédits votés lors de l’étape budgétaire sans sommation avec ceux antérieurement votés lors du même exercice.
(2) A servir uniquement en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent, soit après le vote du compte administratif, soit en cas de reprise anticipée des résultats.
Pour la section d’exploitation, les RAR sont constitués par l’ensemble des dépenses engagées et n’ayant pas donné lieu à service fait au 31 décembre de l’exercice précédent. En recettes,
il s’agit des recettes certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission d’un titre au 31/12 de l’exercice précédent.
Pour la section d’investissement, les RAR correspondent aux dépenses engagées non mandatées au 31/12 de l’exercice précédent telles qu’elles ressortent de la comptabilité des
engagements et aux recettes certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission d’un titre au 31/12 de l’exercice précédent.
(3) Total de la section d’exploitation = RAR + résultat reporté + crédits d’exploitation votés.

 Total de la section d’investissement = RAR + solde d’exécution reporté + crédits d’investissement votés.

 Total du budget = Total de la section d’exploitation + Total de la section d’investissement.
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
SECTION D’EXPLOITATION – CHAPITRES A2

 
DEPENSES D’EXPLOITATION

Chap. Libellé Pour mémoire
budget

précédent (1)

Restes à
réaliser N-1

(2)

Propositions
nouvelles

VOTE (3) TOTAL
(= RAR +

vote)
011 Charges à caractère général 28 312 315,00 0,00 30 104 173,00 30 104 173,00 30 104 173,00

012 Charges de personnel, frais assimilés 7 000 000,00 0,00 7 000 000,00 7 000 000,00 7 000 000,00

014 Atténuations de produits 6 880 000,00 0,00 6 900 000,00 6 900 000,00 6 900 000,00

65 Autres charges de gestion courante 190 000,00 0,00 120 000,00 120 000,00 120 000,00

Total des dépenses de gestion des services 42 382 315,00 0,00 44 124 173,00 44 124 173,00 44 124 173,00

66 Charges financières 12 000,00 0,00 10 000,00 10 000,00 10 000,00

67 Charges exceptionnelles 677 500,00 0,00 599 500,00 599 500,00 599 500,00

68 Dotations aux provisions et dépréciat° (4) 0,00   0,00 0,00 0,00

69 Impôts sur les bénéfices et assimilés (5) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

022 Dépenses imprévues 228 185,00   166 327,00 166 327,00 166 327,00

Total des dépenses réelles d’exploitation 43 300 000,00 0,00 44 900 000,00 44 900 000,00 44 900 000,00

023 Virement à la section d'investissement (6) 1 300 000,00   1 200 000,00 1 200 000,00 1 200 000,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections (6) 9 900 000,00   10 100 000,00 10 100 000,00 10 100 000,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section (6) 0,00   0,00 0,00 0,00

Total des dépenses d’ordre d’exploitation 11 200 000,00   11 300 000,00 11 300 000,00 11 300 000,00

TOTAL 54 500 000,00 0,00 56 200 000,00 56 200 000,00 56 200 000,00

    +

  D 002 RESULTAT REPORTE OU ANTICIPE (2) 0,00

    =

  TOTAL DES DEPENSES D’EXPLOITATION CUMULEES 56 200 000,00

 
RECETTES D’EXPLOITATION

Chap. Libellé Pour mémoire
budget

précédent (1)

Restes à
réaliser N-1

(2)

Propositions
nouvelles

VOTE (3) TOTAL
(= RAR +

vote)
013 Atténuations de charges 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

70 Ventes produits fabriqués, prestations 52 065 000,00 0,00 54 029 000,00 54 029 000,00 54 029 000,00

73 Produits issus de la fiscalité (7) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

74 Subventions d'exploitation 50 000,00 0,00 100 000,00 100 000,00 100 000,00

75 Autres produits de gestion courante 50 000,00 0,00 75 000,00 75 000,00 75 000,00

Total des recettes de gestion des services 52 165 000,00 0,00 54 204 000,00 54 204 000,00 54 204 000,00

76 Produits financiers 0,00 0,00 270 000,00 270 000,00 270 000,00

77 Produits exceptionnels 735 000,00 0,00 26 000,00 26 000,00 26 000,00

78 Reprises sur provisions et dépréciations (4) 0,00   0,00 0,00 0,00

Total des recettes réelles d’exploitation 52 900 000,00 0,00 54 500 000,00 54 500 000,00 54 500 000,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections (6) 1 600 000,00   1 700 000,00 1 700 000,00 1 700 000,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section (6) 0,00   0,00 0,00 0,00

Total des recettes d’ordre d’exploitation 1 600 000,00   1 700 000,00 1 700 000,00 1 700 000,00

TOTAL 54 500 000,00 0,00 56 200 000,00 56 200 000,00 56 200 000,00

    +

  R 002 RESULTAT REPORTE OU ANTICIPE (2) 0,00

    =

  TOTAL DES RECETTES D’EXPLOITATION CUMULEES 56 200 000,00

 
Pour information :

AUTOFINANCEMENT PREVISIONNEL
DÉGAGÉ AU PROFIT DE LA SECTION

D’INVESTISSEMENT (8)
9 600 000,00

Il s’agit, pour un budget voté en équilibre, des ressources propres
correspondant à l’excédent des recettes réelles de fonctionnement sur les
dépenses réelles de fonctionnement. Il sert à financer le remboursement
du capital de la dette et les nouveaux investissements de la régie.
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(1) Cf. Modalités de vote I.

(2) Inscrire en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent (après vote du compte administratif ou si reprise anticipée des résultats).

(3) Le vote de l’organe délibérant porte uniquement sur les propositions nouvelles.

(4) Si la régie applique le régime des provisions semi-budgétaires, ainsi que pour la dotation aux dépréciations des stocks de fournitures et de marchandises, des créances et des valeurs

mobilières de placement, aux dépréciations des comptes de tiers et aux dépréciations des comptes financiers.

(5) Ce chapitre n’existe pas en M. 49.

(6) DE 023 = RI 021 ; DI 040 = RE 042 ; RI 040 = DE 042 ; DI 041 = RI 041 ; DE 043 = RE 043.

(7) Ce chapitre existe uniquement en M. 41, M. 43 et M. 44.

(8) Solde de l’opération  +  –  ou solde de l’opération  +  – .DE 023 DE 042 RE 042 RI 021 RI 040 DI 040
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
SECTION D’INVESTISSEMENT – CHAPITRES A3

 
DEPENSES D’INVESTISSEMENT

Chap. Libellé Pour mémoire
budget

précédent (1)

Restes à
réaliser N-1

(2)

Propositions
nouvelles

VOTE (3) TOTAL
(= RAR + vote)

20 Immobilisations incorporelles 820 999,92 0,00 510 000,00 510 000,00 510 000,00

21 Immobilisations corporelles 5 870 736,12 0,00 15 663 863,00 15 663 863,00 15 663 863,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
23 Immobilisations en cours 49 079 000,40 0,00 55 114 808,80 55 114 808,80 55 114 808,80

  Total des opérations d’équipement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses d’équipement 55 770 736,44 0,00 71 288 671,80 71 288 671,80 71 288 671,80

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
16 Emprunts et dettes assimilées 73 800,00 0,00 76 800,00 76 800,00 76 800,00
18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) (5) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
26 Participat° et créances rattachées 2 742 000,00 0,00 71 000,00 71 000,00 71 000,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
020 Dépenses imprévues 313 463,56   363 528,20 363 528,20 363 528,20

Total des dépenses financières 3 129 263,56 0,00 511 328,20 511 328,20 511 328,20

45… Total des opérations pour compte de tiers (6) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses réelles d’investissement 58 900 000,00 0,00 71 800 000,00 71 800 000,00 71 800 000,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections (4) 1 600 000,00   1 700 000,00 1 700 000,00 1 700 000,00

041 Opérations patrimoniales (4) 4 000 000,00   4 000 000,00 4 000 000,00 4 000 000,00

Total des dépenses d’ordre d’investissement 5 600 000,00   5 700 000,00 5 700 000,00 5 700 000,00

TOTAL 64 500 000,00 0,00 77 500 000,00 77 500 000,00 77 500 000,00

    +

  D 001 SOLDE D’EXECUTION NEGATIF REPORTE  (1)OU ANTICIPE 0,00

    =

  TOTAL DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT CUMULEES 77 500 000,00

 
RECETTES D’INVESTISSEMENT

Chap. Libellé Pour mémoire budget
précédent (1)

Restes à réaliser
N-1 (2)

Propositions
nouvelles

VOTE (3) TOTAL
(= RAR + vote)

13 Subventions
d'investissement

15 282 688,51 0,00 3 211 000,00 3 211 000,00 3 211 000,00

16 Emprunts et dettes
assimilées (hors 165)

31 814 265,49 0,00 54 981 078,00 54 981 078,00 54 981 078,00

20 Immobilisations
incorporelles

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations
corporelles

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues
en affectation

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en
cours

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes
d’équipement

47 096 954,00 0,00 58 192 078,00 58 192 078,00 58 192 078,00

10 Dotations, fonds divers
et réserves

1 500 000,00 0,00 4 000 000,00 4 000 000,00 4 000 000,00

106 Réserves (7) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
165 Dépôts et

cautionnements reçus
0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison :
affectat° (BA,régie) (5)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances
rattachées

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations
financières

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes financières 1 500 000,00 0,00 4 000 000,00 4 000 000,00 4 000 000,00

45… Total des opérations
pour le compte de
tiers (6)

703 046,00 0,00 7 922,00 7 922,00 7 922,00

Total des recettes réelles
d’investissement

49 300 000,00 0,00 62 200 000,00 62 200 000,00 62 200 000,00

021 Virement de la section

d'exploitation (4)

1 300 000,00   1 200 000,00 1 200 000,00 1 200 000,00
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040 Opérat° ordre transfert

entre sections (4)

9 900 000,00   10 100 000,00 10 100 000,00 10 100 000,00

041 Opérations
patrimoniales (4)

4 000 000,00   4 000 000,00 4 000 000,00 4 000 000,00

Total des recettes d’ordre
d’investissement

15 200 000,00   15 300 000,00 15 300 000,00 15 300 000,00

TOTAL 64 500 000,00 0,00 77 500 000,00 77 500 000,00 77 500 000,00

    +

  R 001 SOLDE D’EXECUTION POSITIF REPORTE  (2)OU ANTICIPE 0,00

    =

  TOTAL DES RECETTES D’INVESTISSEMENT CUMULEES 77 500 000,00

 
Pour information :

Il s’agit, pour un budget voté en équilibre, des ressources propres
correspondant à l’excédent des recettes réelles de fonctionnement sur
les dépenses réelles de fonctionnement. Il sert à financer le
remboursement du capital de la dette et les nouveaux investissements
de la régie.

AUTOFINANCEMENT PREVISIONNEL
DÉGAGÉ PAR LA SECTION DE

FONCTIONNEMENT (8)
9 600 000,00

 

(1) cf. Modalités de vote I.

(2) Inscrire en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent (après vote du compte administratif ou si reprise anticipée des résultats).

(3) Le vote de l’organe délibérant porte uniquement sur les propositions nouvelles.

(4) DE 023 = RI 021 ; DI 040 = RE 042 ; RI 040 = DE 042 ; DI 041 = RI 041 ; DE 043 = RE 043.

(5) A servir uniquement, en dépense, lorsque la régie effectue une dotation initiale en espèces au profit d’un service public non personnalisé qu’elle crée et, en recettes, lorsque le service non

personnalisé reçoit une dotation en espèces de la part de sa collectivité de rattachement.

(6) Seul le total des opérations réelles pour compte de tiers figure sur cet état (voir le détail Annexe IV-A7).

(7) Le compte 106 n’est pas un chapitre mais un article du chapitre 10.

(8) Solde de l’opération  +  –  ou solde de l’opération  +  – .DE 023 DE 042 RE 042 RI 021 RI 040 DI 040
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
BALANCE GENERALE DU BUDGET B1

 

1 – DEPENSES (du présent budget + restes à réaliser)

  EXPLOITATION Opérations réelles (1) Opérations d’ordre (2) TOTAL

011 Charges à caractère général 30 104 173,00   30 104 173,00

012 Charges de personnel, frais assimilés 7 000 000,00   7 000 000,00

014 Atténuations de produits 6 900 000,00   6 900 000,00

60 Achats et variation des stocks (3)   0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante 120 000,00   120 000,00

66 Charges financières 10 000,00 0,00 10 000,00
67 Charges exceptionnelles 599 500,00 0,00 599 500,00
68 Dot. Amortist, dépréciat°, provisions 0,00 10 100 000,00 10 100 000,00
69 Impôts sur les bénéfices et assimilés (4) 0,00   0,00

71 Production stockée (ou déstockage) (3)   0,00 0,00

022 Dépenses imprévues 166 327,00   166 327,00

023 Virement à la section d'investissement   1 200 000,00 1 200 000,00

Dépenses d’exploitation – Total 44 900 000,00 11 300 000,00 56 200 000,00

    +

  D 002 RESULTAT REPORTE OU ANTICIPE 0,00

    =

  TOTAL DES DEPENSES D’EXPLOITATION CUMULEES 56 200 000,00

 

  INVESTISSEMENT Opérations réelles (1) Opérations d’ordre (2) TOTAL

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00
13 Subventions d'investissement 0,00 1 700 000,00 1 700 000,00

14 Prov. Réglementées, amort. dérogatoires   0,00 0,00

15 Provisions pour risques et charges (5)   0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (sauf 1688 non
budgétaire)

76 800,00 0,00 76 800,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie)   0,00   0,00

  Total des opérations d’équipement 0,00   0,00

20 Immobilisations incorporelles (6) 510 000,00 0,00 510 000,00
21 Immobilisations corporelles (6) 15 663 863,00 0,00 15 663 863,00
22 Immobilisations reçues en affectation (6) 0,00 0,00 0,00
23 Immobilisations en cours (6) 55 114 808,80 4 000 000,00 59 114 808,80
26 Participations et créances rattachées 71 000,00 0,00 71 000,00
27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00
28 Amortissement des immobilisations (reprises)   0,00 0,00

29 Dépréciation des immobilisations   0,00 0,00

39 Dépréciat° des stocks et en-cours   0,00 0,00

45… Opérations pour compte de tiers (7) 0,00 0,00 0,00
481 Charges à répartir plusieurs exercices   0,00 0,00

3… Stocks 0,00 0,00 0,00
020 Dépenses imprévues 363 528,20   363 528,20

Dépenses d’investissement – Total 71 800 000,00 5 700 000,00 77 500 000,00

    +

  D 001 SOLDE D’EXECUTION NEGATIF REPORTE OU ANTICIPE 0,00

    =

  TOTAL DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT CUMULEES 77 500 000,00

 

(1) Y compris les opérations relatives au rattachement des charges et des produits et les opérations d’ordre semi-budgétaires.

(2) Voir liste des opérations d’ordre.

(3) Permet de retracer les variations de stocks (sauf stocks de marchandises et de fournitures).

(4) Ce chapitre n’existe pas en M. 49.

(5) Si la régie applique le régime des provisions budgétaires.

(6) Hors chapitres « opérations d’équipement ».

(7) Seul le total des opérations pour compte de tiers figure sur cet état (voir le détail Annexe IV A7).
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
BALANCE GENERALE DU BUDGET B2

 

2 – RECETTES (du présent budget + restes à réaliser)

  EXPLOITATION Opérations réelles (1)
Opérations d’ordre

(2)
TOTAL

013 Atténuations de charges 0,00   0,00

60 Achats et variation des stocks (3)   0,00 0,00

70 Ventes produits fabriqués, prestations 54 029 000,00   54 029 000,00

71 Production stockée (ou déstockage) (3)   0,00 0,00

72 Production immobilisée   0,00 0,00

73 Produits issus de la fiscalité (6) 0,00   0,00

74 Subventions d'exploitation 100 000,00   100 000,00

75 Autres produits de gestion courante 75 000,00   75 000,00

76 Produits financiers 270 000,00 0,00 270 000,00
77 Produits exceptionnels 26 000,00 1 700 000,00 1 726 000,00
78 Reprise amort., dépreciat° et provisions 0,00 0,00 0,00
79 Transferts de charges   0,00 0,00

Recettes d’exploitation – Total 54 500 000,00 1 700 000,00 56 200 000,00

    +

  R 002 RESULTAT REPORTE OU ANTICIPE 0,00

    =

  TOTAL DES RECETTES D’EXPLOITATION CUMULEES 56 200 000,00

 

  INVESTISSEMENT Opérations réelles (1)
Opérations d’ordre

(2)
TOTAL

10 Dotations, fonds divers et réserves (sauf 106) 4 000 000,00 0,00 4 000 000,00
13 Subventions d'investissement 3 211 000,00 0,00 3 211 000,00

14 Prov. Réglementées, amort. dérogatoires   0,00 0,00

15 Provisions pour risques et charges (4)   0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (sauf 1688 non
budgétaire)

54 981 078,00 0,00 54 981 078,00

18 Comptes liaison : affectat° BA, régies 0,00 0,00 0,00
20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00
21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00
22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00
23 Immobilisations en cours 0,00 4 000 000,00 4 000 000,00
26 Participations et créances rattachées 0,00 0,00 0,00
27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00

28 Amortissement des immobilisations   10 100 000,00 10 100 000,00

29 Dépréciation des immobilisations (4)   0,00 0,00

39 Dépréciat° des stocks et en-cours (4)   0,00 0,00

45… Opérations pour compte de tiers (5) 7 922,00 0,00 7 922,00

481 Charges à répartir plusieurs exercices   0,00 0,00

491 Dépréciations des comptes de clients   0,00 0,00

3… Stocks 0,00 0,00 0,00

021 Virement de la section d'exploitation   1 200 000,00 1 200 000,00

Recettes d’investissement – Total 62 200 000,00 15 300 000,00 77 500 000,00

    +

  R 001 SOLDE D’EXECUTION POSITIF REPORTE OU ANTICIPE 0,00

    +

               AFFECTATION AUX COMPTES 106 0,00

  =

  TOTAL DES RECETTES D’INVESTISSEMENT CUMULEES 77 500 000,00
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(1) Y compris les opérations relatives au rattachement des charges et des produits et les opérations d’ordre semi-budgétaires.

(2) Voir liste des opérations d’ordre.

(3) Permet de retracer les variations de stocks (sauf stocks de marchandises et de fournitures).

(4) Si la régie applique le régime des provisions budgétaires.

(5) Seul le total des opérations pour compte de tiers figure sur cet état (voir le détail Annexe IV A7).

(6) Ce chapitre existe uniquement en M. 41, en M. 43 et en M. 44.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’EXPLOITATION – DETAIL DES DEPENSES A1

 

Chap /

art (1)

Libellé (1) Pour mémoire
budget précédent (2)

Propositions
nouvelles (3)

Vote (4)

011 Charges à caractère général (5) (6) 28 312 315,00 30 104 173,00 30 104 173,00

6061 Fournitures non stockables (eau, énergie 452 900,00 881 000,00 881 000,00
6062 Produits de traitement 30 000,00 30 000,00 30 000,00
6063 Fournitures entretien et petit équipt 27 000,00 27 000,00 27 000,00
6064 Fournitures administratives 6 000,00 7 500,00 7 500,00
6068 Autres matières et fournitures 275 000,00 265 500,00 265 500,00
611 Sous-traitance générale 20 986 000,00 22 751 000,00 22 751 000,00
6132 Locations immobilières 7 500,00 5 000,00 5 000,00
6135 Locations mobilières 116 500,00 84 500,00 84 500,00
61521 Entretien, réparations bâtiments publics 31 000,00 51 500,00 51 500,00
61523 Entretien, réparations réseaux 660 000,00 544 000,00 544 000,00
61528 Entretien,réparation autres biens immob. 45 500,00 76 000,00 76 000,00
61551 Entretien matériel roulant 43 100,00 43 000,00 43 000,00
6156 Maintenance 247 000,00 319 500,00 319 500,00
6161 Multirisques 34 000,00 34 000,00 34 000,00
617 Etudes et recherches 375 000,00 295 000,00 295 000,00
618 Divers 1 350,00 1 350,00 1 350,00
6226 Honoraires 179 640,00 60 600,00 60 600,00
6231 Annonces et insertions 5 000,00 5 000,00 5 000,00
6233 Foires et expositions 54 000,00 50 000,00 50 000,00
6236 Catalogues et imprimés 21 000,00 17 000,00 17 000,00
6251 Voyages et déplacements 7 000,00 7 000,00 7 000,00
6256 Missions 5 000,00 5 000,00 5 000,00
6257 Réceptions 5 500,00 5 500,00 5 500,00
6281 Concours divers (cotisations) 16 500,00 19 400,00 19 400,00
62876 Remb. frais au GFP de rattachement 2 700 000,00 2 700 000,00 2 700 000,00
62878 Remb. frais à des tiers 1 950 025,00 1 785 020,00 1 785 020,00
6288 Autres 13 000,00 13 000,00 13 000,00
6358 Autres droits 5 000,00 5 000,00 5 000,00
6378 Autres taxes et redevances 12 800,00 15 803,00 15 803,00

012 Charges de personnel, frais assimilés 7 000 000,00 7 000 000,00 7 000 000,00

6215 Personnel affecté par CL de rattachement 7 000 000,00 7 000 000,00 7 000 000,00

014 Atténuations de produits (7) 6 880 000,00 6 900 000,00 6 900 000,00

706129 Reverst redevance modernisat° agence eau 6 880 000,00 6 900 000,00 6 900 000,00

65 Autres charges de gestion courante 190 000,00 120 000,00 120 000,00

6541 Créances admises en non-valeur 20 000,00 20 000,00 20 000,00
6542 Créances éteintes 90 000,00 90 000,00 90 000,00
658 Charges diverses de gestion courante 80 000,00 0,00 0,00
6588 Autres ch. diverses de gestion courante 0,00 10 000,00 10 000,00

TOTAL = DEPENSES DE GESTION DES SERVICES (a)
= (011 + 012 + 014 + 65)

42 382 315,00 44 124 173,00 44 124 173,00

66 Charges financières (b) (8) 12 000,00 10 000,00 10 000,00

66111 Intérêts réglés à l'échéance 12 000,00 10 000,00 10 000,00

67 Charges exceptionnelles (c) 677 500,00 599 500,00 599 500,00

673 Titres annulés (sur exercices antérieurs 0,00 50 000,00 50 000,00
6743 Subventions exceptionnelles fonctionnt 427 500,00 346 500,00 346 500,00
678 Autres charges exceptionnelles 250 000,00 203 000,00 203 000,00

68 Dotations aux provisions et dépréciat° (d) (9) 0,00 0,00 0,00

69 Impôts sur les bénéfices et assimilés (e) (10) 0,00 0,00 0,00

022 Dépenses imprévues (f) 228 185,00 166 327,00 166 327,00

TOTAL DES DEPENSES REELLES
= a + b + c + d + e + f

43 300 000,00 44 900 000,00 44 900 000,00

023 Virement à la section d'investissement 1 300 000,00 1 200 000,00 1 200 000,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections (11) (12) 9 900 000,00 10 100 000,00 10 100 000,00

6811 Dot. amort. Immos incorp. et corporelles 9 900 000,00 10 100 000,00 10 100 000,00

TOTAL DES PRELEVEMENTS AU PROFIT DE LA SECTION
D’INVESTISSEMENT

11 200 000,00 11 300 000,00 11 300 000,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section 0,00 0,00 0,00

TOTAL DES DEPENSES D’ORDRE 11 200 000,00 11 300 000,00 11 300 000,00

TOTAL DES DEPENSES D’EXPLOITATION DE L’EXERCICE
(= Total des opérations réelles et d’ordre)

54 500 000,00 56 200 000,00 56 200 000,00

      +

    RESTES A REALISER N-1 (13) 0,00493
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Chap /

art (1)

Libellé (1) Pour mémoire
budget précédent (2)

Propositions
nouvelles (3)

Vote (4)

      +

    D 002 RESULTAT REPORTE OU ANTICIPE (13) 0,00

      =

    TOTAL DES DEPENSES D’EXPLOITATION CUMULEES 56 200 000,00

 
Détail du calcul des ICNE au compte 66112 (8)

  Montant des ICNE de l’exercice 0,00  
  - Montant des ICNE de l’exercice N-1 0,00  
  = Différence ICNE N – ICNE N-1 0,00  

 

(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes appliqué par la commune ou l’établissement.

(2) Cf. Modalités de vote I.

(3) Hors restes à réaliser.

(4) Le vote de l’organe délibérant porte uniquement sur les propositions nouvelles.

(5) Le compte 621 est retracé au sein du chapitre 012.

(6) Le compte 634 est uniquement ouvert en M. 41.

(7) Le compte 739 est uniquement ouvert en M. 43 et en M. 44.

(8) Si le mandatement des ICNE de l’exercice est inférieur au montant de l’exercice N-1, le montant du compte 66112 sera négatif.

(9) Si la régie applique le régime des provisions semi-budgétaires, ainsi que pour la dotation aux dépréciations des stocks de fournitures et de marchandises, des créances et des valeurs

mobilières de placement, aux dépréciations des comptes de tiers et aux dépréciations des comptes financiers.

(10) Ce chapitre n’existe pas en M. 49.

(11) Cf. définitions du chapitre des opérations d’ordre, DE 042 = RI 040.

(12) Le compte 6815 peut figurer dans le détail du chapitre 042 si la régie applique le régime des provisions budgétaires.

(13)  Inscrire en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent (après vote du compte administratif ou si reprise anticipée des résultats).
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’EXPLOITATION – DETAIL DES RECETTES A2

 

Chap /
art(1)

Libellé (1) Pour mémoire
budget

précédent (2)

Propositions
nouvelles (3)

Vote (4)

013 Atténuations de charges  (5) 0,00 0,00 0,00

70 Ventes produits fabriqués, prestations 52 065 000,00 54 029 000,00 54 029 000,00

703 Ventes de produits résiduels 6 000,00 5 000,00 5 000,00
704 Travaux 1 950 000,00 1 970 000,00 1 970 000,00
70611 Redevance d'assainissement collectif 38 485 000,00 41 410 000,00 41 410 000,00
706121 Redevance modernisation des réseaux 6 880 000,00 6 900 000,00 6 900 000,00
7062 Redevances assainissement non collectif 10 000,00 10 000,00 10 000,00
7063 Contrib. communes, etab.pub.(eaux pluv.) 3 600 000,00 3 600 000,00 3 600 000,00
7068 Autres prestations de services 1 100 000,00 100 000,00 100 000,00
7083 Locations diverses 3 000,00 3 000,00 3 000,00
70878 Remb. frais par des tiers 31 000,00 31 000,00 31 000,00

73 Produits issus de la fiscalité (6) 0,00 0,00 0,00

74 Subventions d'exploitation 50 000,00 100 000,00 100 000,00

748 Autres subventions d'exploitation 50 000,00 100 000,00 100 000,00

75 Autres produits de gestion courante 50 000,00 75 000,00 75 000,00

7581 FCTVA 50 000,00 75 000,00 75 000,00

TOTAL = RECETTES DE GESTION DES SERVICES
(a) = 013 + 70 + 73 + 74 + 75

52 165 000,00 54 204 000,00 54 204 000,00

76 Produits financiers (b) 0,00 270 000,00 270 000,00

761 Produits de participations 0,00 270 000,00 270 000,00

77 Produits exceptionnels (c) 735 000,00 26 000,00 26 000,00

7711 Dédits et pénalités perçus 20 000,00 20 000,00 20 000,00
7714 Recouvrt créances admises en non valeur 500,00 500,00 500,00
7718 Autres produits except. opérat° gestion 1 000,00 1 000,00 1 000,00
773 Mandats annulés (exercices antérieurs) 33 500,00 500,00 500,00
775 Produits des cessions d'immobilisations 680 000,00 0,00 0,00
778 Autres produits exceptionnels 0,00 4 000,00 4 000,00

78 Reprises sur provisions et dépréciations (d) (7) 0,00 0,00 0,00

TOTAL DES RECETTES REELLES
= a + b + c + d

52 900 000,00 54 500 000,00 54 500 000,00

042 Opérat° ordre transfert entre sections (8) (9) 1 600 000,00 1 700 000,00 1 700 000,00

777 Quote-part subv invest transf cpte résul 1 600 000,00 1 700 000,00 1 700 000,00

043 Opérat° ordre intérieur de la section (8) 0,00 0,00 0,00

TOTAL DES RECETTES D’ORDRE 1 600 000,00 1 700 000,00 1 700 000,00

TOTAL DES RECETTES D’EXPLOITATION
DE L’EXERCICE

(= Total des opérations réelles et d’ordre)

54 500 000,00 56 200 000,00 56 200 000,00

    +

  RESTES A REALISER N-1 (10) 0,00

    +

  R 002 RESULTAT REPORTE OU ANTICIPE (10) 0,00

    =

  TOTAL DES RECETTES D’EXPLOITATION CUMULEES 56 200 000,00

 
 

Détail du calcul des ICNE au compte 7622

  Montant des ICNE de l’exercice 0,00  
  - Montant des ICNE de l’exercice N-1 0,00  
  = Différence ICNE N – ICNE N-1 0,00  

 

(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes appliqué par la régie.

(2) Cf. Modalités de vote I.

(3) Hors restes à réaliser.

(4) Le vote de l’assemblée porte uniquement sur les propositions nouvelles.

(5) Le compte 699 n’existe pas en M. 49.

(6) Ce chapitre existe uniquement en M. 41, M. 43 et M. 44.

(7)Si la régie applique le régime des provisions semi-budgétaires, ainsi que pour la dotation aux dépréciations des stocks de fournitures et de marchandises, des créances et des valeurs

mobilières de placement, aux dépréciations des comptes de tiers et aux dépréciations des comptes financiers.

(8) Cf. définitions du chapitre des opérations d’ordre, RE 042 = DI 040, RE 043 = DE 043.

(9) Le compte 7815 peut figurer dans le détail du chapitre 042 si la régie applique le régime des provisions budgétaires.

(10) Inscrire en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent (après vote du compte administratif ou si reprise anticipée des résultats).
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – DETAIL DES DEPENSES B1

 

Chap / art (1) Libellé (1) Pour mémoire
budget précédent

 (2)

Propositions
nouvelles (3)

Vote (4)

20 Immobilisations incorporelles (hors opérations) 820 999,92 510 000,00 510 000,00

2031 Frais d'études 567 999,92 370 000,00 370 000,00
2051 Concessions et droits assimilés 253 000,00 140 000,00 140 000,00

21 Immobilisations corporelles (hors opérations) 5 870 736,12 15 663 863,00 15 663 863,00

2111 Terrains nus 136 000,00 48 000,00 48 000,00
21351 Aménagement Bâtiments d'exploitation 3 136 000,00 9 715 000,00 9 715 000,00
21532 Réseaux d'assainissement 1 070 000,00 995 000,00 995 000,00
2154 Matériel industriel 865 000,00 575 000,00 575 000,00
21562 Service d'assainissement 390 000,00 360 000,00 360 000,00
2182 Matériel de transport 170 236,12 3 872 363,00 3 872 363,00
2183 Matériel de bureau et informatique 102 500,00 97 500,00 97 500,00
2184 Mobilier 1 000,00 1 000,00 1 000,00

22 Immobilisations reçues en affectation (hors opérations) 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours (hors opérations) 49 079 000,40 55 114 808,80 55 114 808,80

2315 Installat°, matériel et outillage techni 43 479 000,40 53 760 808,80 53 760 808,80
2318 Autres immo. corporelles en cours 5 600 000,00 0,00 0,00
238 Avances commandes immo. incorp. 0,00 1 354 000,00 1 354 000,00

Total des dépenses d’équipement 55 770 736,44 71 288 671,80 71 288 671,80

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 73 800,00 76 800,00 76 800,00

1641 Emprunts en euros 70 000,00 73 000,00 73 000,00
1678 Autres dettes condit° particulières 3 800,00 3 800,00 3 800,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 2 742 000,00 71 000,00 71 000,00

261 Titres de participation 2 742 000,00 71 000,00 71 000,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00

020 Dépenses imprévues 313 463,56 363 528,20 363 528,20

Total des dépenses financières 3 129 263,56 511 328,20 511 328,20

458122 Projet Lumieau (6) 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses d’opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00

TOTAL DEPENSES REELLES 58 900 000,00 71 800 000,00 71 800 000,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections (7) (8) 1 600 000,00 1 700 000,00 1 700 000,00

  Reprises sur autofinancement antérieur 1 600 000,00 1 700 000,00 1 700 000,00

139111 Sub. équipt cpte résult. Agence de l'eau 820 000,00 920 000,00 920 000,00
139118 Sub. équipt cpte résult. Autres 200 000,00 200 000,00 200 000,00
13912 Sub. équipt cpte résult. Régions 80 000,00 80 000,00 80 000,00
13913 Sub. équipt cpte résult. Départements 430 000,00 430 000,00 430 000,00
13915 Sub. équipt cpte résult.Groupements 20 000,00 20 000,00 20 000,00
13918 Autres subventions d'équipement 50 000,00 50 000,00 50 000,00

  Charges transférées 0,00 0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales (9) 4 000 000,00 4 000 000,00 4 000 000,00

2315 Installat°, matériel et outillage techni 4 000 000,00 4 000 000,00 4 000 000,00

TOTAL DEPENSES D’ORDRE 5 600 000,00 5 700 000,00 5 700 000,00

TOTAL DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT DE L’EXERCICE
(= Total des dépenses réelles et d’ordre)

64 500 000,00 77 500 000,00 77 500 000,00

    +

  RESTES A REALISER N-1 (10) 0,00

    +

  D 001 SOLDE D’EXECUTION NEGATIF REPORTE OU ANTICIPE (10) 0,00

    =

  TOTAL DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT CUMULEES  77 500 000,00

(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes appliqué par la régie.

(2) Cf. Modalités de vote I.

(3) Hors restes à réaliser.

(4) Le vote de l’organe délibérant porte uniquement sur les propositions nouvelles.

(5) Voir état III B3 pour le détail des opérations d’équipement.

(6) Voir annexe IV A7 pour le détail des opérations pour compte de tiers.

(7) Cf. définitions du chapitre des opérations d’ordre, DI 040 = RE 042.
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(8) Le compte 15…2 peut figurer dans le détail du chapitre 042 si la régie applique le régime des provisions budgétaires.

(9) Cf. définitions du chapitre des opérations d’ordre, DI 041 = RI 041.

(10) Inscrire en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent (après vote du compte administratif ou si reprise anticipée des résultats).
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – DETAIL DES RECETTES B2

 

Chap / art (1) Libellé (1) Pour mémoire
budget précédent

 (2)

Propositions
nouvelles (3)

Vote (4)

13 Subventions d'investissement 15 282 688,51 3 211 000,00 3 211 000,00

13111 Subv. équipt Agence de l'eau 15 282 688,51 3 211 000,00 3 211 000,00

16 Emprunts et dettes assimilées (hors 165) 31 814 265,49 54 981 078,00 54 981 078,00

1641 Emprunts en euros 31 814 265,49 54 981 078,00 54 981 078,00

20 Immobilisations incorporelles 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00
22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours 0,00 0,00 0,00

Total des recettes d’équipement 47 096 954,00 58 192 078,00 58 192 078,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 1 500 000,00 4 000 000,00 4 000 000,00

10222 FCTVA 1 500 000,00 4 000 000,00 4 000 000,00

165 Dépôts et cautionnements reçus 0,00 0,00 0,00

18 Compte de liaison : affectat° (BA,régie) 0,00 0,00 0,00

26 Participat° et créances rattachées 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00

Total des recettes financières 1 500 000,00 4 000 000,00 4 000 000,00

458221 Accompagnement à la réhabilitation ANC (5) 35 124,00 0,00 0,00

458222 Projet Lumieau (5) 667 922,00 7 922,00 7 922,00

Total des recettes d’opérations pour compte de tiers 703 046,00 7 922,00 7 922,00

TOTAL RECETTES REELLES 49 300 000,00 62 200 000,00 62 200 000,00

021 Virement de la section d'exploitation 1 300 000,00 1 200 000,00 1 200 000,00

040 Opérat° ordre transfert entre sections (6) (7) 9 900 000,00 10 100 000,00 10 100 000,00

28031 Frais d'études 200 000,00 500 000,00 500 000,00

2805 Licences, logiciels, droits similaires 0,00 100 000,00 100 000,00

28131 Bâtiments 1 900 000,00 1 750 000,00 1 750 000,00

28135 Installations générales, agencements, .. 300 000,00 300 000,00 300 000,00

28153 Installations à caractère spécifique 6 200 000,00 6 200 000,00 6 200 000,00

28154 Matériel industriel 600 000,00 650 000,00 650 000,00

28156 Matériel spécifique d'exploitation 300 000,00 300 000,00 300 000,00

28182 Matériel de transport 400 000,00 300 000,00 300 000,00

TOTAL DES PRELEVEMENTS PROVENANT DE LA SECTION D’EXPLOITATION 11 200 000,00 11 300 000,00 11 300 000,00

041 Opérations patrimoniales (8) 4 000 000,00 4 000 000,00 4 000 000,00

238 Avances commandes immo. incorp. 4 000 000,00 4 000 000,00 4 000 000,00

TOTAL RECETTES D’ORDRE 15 200 000,00 15 300 000,00 15 300 000,00

TOTAL DES RECETTES D’INVESTISSEMENT DE L’EXERCICE
(= Total des recettes réelles et d’ordre)

64 500 000,00 77 500 000,00 77 500 000,00

    +

  RESTES A REALISER N-1 (9) 0,00

    +

  R 001 SOLDE D’EXECUTION POSITIF REPORTE OU ANTICIPE (9 0,00

    =

  TOTAL DES RECETTES D’INVESTISSEMENT CUMULEES 77 500 000,00

(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes appliqué par la régie.

(2) Cf. Modalités de vote I.

(3) Hors restes à réaliser.

(4) Le vote de l’organe délibérant porte uniquement sur les propositions nouvelles.

(5) Voir annexe IV A7 pour le détail des opérations pour compte de tiers.

(6) Cf. définitions du chapitre des opérations d’ordre, RI 040 = DE 042.

(7) Le compte 15…2 peut figurer dans le détail du chapitre 042 si la régie applique le régime des provisions budgétaires.

(8) Cf. définitions du chapitre des opérations d’ordre, DI 041 = RI 041.

(9) Inscrire en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent (après vote du compte administratif ou si reprise anticipée des résultats).
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III – VOTE DU BUDGET III
DETAIL DES CHAPITRES D’OPERATION D’EQUIPEMENT B3

Cet état ne contient pas d'information.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN – ETAT DE LA DETTE – REPARTITION PAR NATURE DE DETTE A1.2

 
A1.2 – REPARTITION PAR NATURE DE DETTE (hors 16449 et 166)

Nature

(Pour chaque ligne, indiquer le numéro

de contrat)

Emprunts et dettes à l’origine du contrat

Organisme prêteur ou chef

de file

Date de

signature

Date

d'émission ou

date de

mobilisation

(1)

Date du

premier

rembour-

sement

Nominal (2)

Type de

taux

d'intérêt

(3)

Index (4)

Taux initial

Devise

Pério-

dicité des

rembour-

sements

(6)

Profil

d'amor-

tissement

(7)

Possibilité

de

rembour-

sement

anticipé

O/N

Caté-

gorie

d’em-

prunt

(8)

Niveau

de taux

(5)

Taux

actuariel

163 Emprunts obligataires (Total)         0,00                  

164 Emprunts auprès

d’établissement de crédit (Total)

        686 531,96                  

1641 Emprunts en euros (total)         686 531,96                  
000201010 003-13016 (13016) Crédit Mutuel 03/04/2007 01/01/2017 31/01/2017 568 522,83 F FIXE 4,000 4,079 M P  N A-1

00020101004-13017 (13017) Crédit Mutuel 03/11/2011 01/01/2017 31/01/2017 118 009,13 F FIXE 4,200 4,286 M P  N A-1

1643 Emprunts en devises (total)         0,00                  

16441 Emprunts assortis d'une option

de tirage sur ligne de trésorerie (total)

        0,00                  

165 Dépôts et cautionnements reçus

(Total)

        0,00                  

167 Emprunts et dettes assortis de

conditions particulières (Total)

        0,00                  

1675 Dettes pour METP et PPP (total)         0,00                  

1678 Autres emprunts et dettes (total)         0,00                  

168 Emprunts et dettes assimilés

(Total)

        0,00                  

1681 Autres emprunts (total)         0,00                  

1682 Bons à moyen terme négociables

(total)

        0,00                  

1687 Autres dettes (total)         0,00                  

Total général         686 531,96                  
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(1) Si un emprunt donne lieu à plusieurs mobilisations, indiquer la date de la première mobilisation.

(2) Nominal : montant emprunté à l'origine.

(3) Type de taux d'intérêt : F : fixe ; V : variable simple ; C : complexe (c'est-à-dire un taux variable qui n'est pas seulement défini comme la simple addition d'un taux usuel de référence et d'une marge exprimée en point de pourcentage).

(4) Mentionner le ou les types d'index (ex : Euribor 3 mois).

(5) Indiquer le niveau de taux à l’origine du contrat.

(6) Indiquer la périodicité des remboursements : A : annuelle ; M : mensuelle, B : bimestrielle, S : semestrielle, T : trimestrielle, X autre.

(7) Indiquer C pour amortissement constant, P pour amortissement progressif, F pour , X pour autres à préciser.in fine

(8) Catégorie d’emprunt à l'origine. Exemple A-1 (cf. la classification des emprunts suivant la typologie de la circulaire IOCB1015077C du 25 juin 2010 sur les produits financiers offerts aux collectivités territoriales).

502



EUROMETROPOLE STRASBOURG - EUROMET ASSAINISSEMENT - BP - 2024

Page 22

 

IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN – ETAT DE LA DETTE – REPARTITION PAR NATURE DE DETTE A1.2

 
A1.2 – REPARTITION PAR NATURE DE DETTE (hors 16449 et 166) (suite)

Nature

(Pour chaque ligne, indiquer le numéro de

contrat) 

Emprunts et dettes au 01/01/N

Couverture ?

O/N

(10)

Montant couvert

Catégorie

d’emprunt

après

couverture

éventuelle

(11)

Capital restant dû au

01/01/N

Durée

résiduelle

(en

années)

Taux d'intérêt Annuité de l’exercice

ICNE de

l'exercice

Type

de

taux

(12)

Index (13)

Niveau

de taux

d'intérêt

à la date

de vote

du

budget

(14)

Capital
Charges d'intérêt

(15)

Intérêts perçus

(le cas échéant)

(16)

163 Emprunts obligataires (Total)   0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

164 Emprunts auprès d’établissement de

crédit (Total)

  0,00   254 668,58         72 238,83 8 958,70 0,00 0,00

1641 Emprunts en euros (total)   0,00   254 668,58         72 238,83 8 958,70 0,00 0,00

000201010 003-13016 (13016) N 0,00 A-1 206 008,80 3,25 F FIXE 4,000 60 563,94 7 138,03 0,00 0,00

00020101004-13017 (13017) N 0,00 A-1 48 659,78 3,91 F FIXE 4,200 11 674,89 1 820,67 0,00 0,00

1643 Emprunts en devises (total)   0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

16441 Emprunts assortis d'une option de

tirage sur ligne de trésorerie (total) (9)

  0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

165 Dépôts et cautionnements reçus

(Total)

  0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

167 Emprunts et dettes assortis de

conditions particulières (Total)

  0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

1675 Dettes pour METP et PPP (total)   0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

1678 Autres emprunts et dettes (total)   0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

168 Emprunts et dettes assimilés (Total)   0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

1681 Autres emprunts (total)   0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

1682 Bons à moyen terme négociables

(total)

  0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

1687 Autres dettes (total)   0,00   0,00         0,00 0,00 0,00 0,00

Total général   0,00   254 668,58         72 238,83 8 958,70 0,00 0,00

 

(9) S’agissant des emprunts assortis d’une ligne de trésorerie, il faut faire ressortir le remboursement du capital de la dette prévue pour l’exercice correspondant au véritable endettement.

(10) Si l'emprunt est soumis à couverture, il convient de compléter le tableau « détail des opérations de couverture ».

(11) Catégorie d’emprunt. Exemple A-1 (cf. la classification des emprunts suivant la typologie de la circulaire IOCB1015077C du 25 juin 2010 sur les produits financiers offerts aux collectivités territoriales).

(12) Type de taux d'intérêt après opérations de couverture : F : fixe ; V : variable simple ; C : complexe (c'est-à-dire un taux variable qui n'est pas seulement défini comme la simple addition d'un taux usuel de référence et d'une marge exprimée en point de pourcentage).

(13) Mentionner l’index en cours au 01/01/N après opérations de couverture.
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(14) Taux après opérations de couverture éventuelles. Pour les emprunts à taux variable, indiquer le niveau à la date de vote du budget.

(15) Il s'agit des intérêts dus au titre du contrat initial et comptabilisés à l'article 66111 « Intérêts réglés à l’échéance » (intérêts décaissés) et intérêts éventuels dus au titre du contrat d'échange éventuel et comptabilisés à l'article 668.

(16) Indiquer les intérêts éventuellement  reçus au titre du contrat d’échange éventuel et comptabilisés au 768.

504



EUROMETROPOLE STRASBOURG - EUROMET ASSAINISSEMENT - BP - 2024

Page 24

IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN – ETAT DE LA DETTE – REPARTITION DES EMPRUNTS PAR STRUCTURE DE TAUX A1.3

 
A1.3 – REPARTITION DES EMPRUNTS PAR STRUCTURE DE TAUX (HORS A1)

Emprunts ventilés par

structure de taux selon le

risque le plus élevé

(Pour chaque ligne, indiquer le

numéro de contrat) (1)

Organisme prêteur ou

chef de file
Nominal (2)

Capital restant

dû au 01/01/N (3)

Type

d’indices

(4)

Durée

du

contrat

Dates des

périodes

bonifiées

Taux

minimal (5)

Taux

maximal (6)
Coût de sortie (7)

Taux

maximal

après

couver-

ture

éventu-

elle (8)

Niveau

du taux

à la

date de

vote du

budget

(9)

Intérêts à payer

au cours de

l’exercice (10)

Intérêts à

percevoir au

cours de

l’exercice (le cas

échéant) (11)

% par

type de 

taux

selon le

capital

restant

dû

Echange de taux, taux variable

simple plafonné (cap) ou

encadré (tunnel) (A)

                           

TOTAL (A)   0,00 0,00           0,00     0,00 0,00 0,00

Barrière simple (B)                            
TOTAL (B)   0,00 0,00           0,00     0,00 0,00 0,00

Option d'échange (C)                            
TOTAL (C)   0,00 0,00           0,00     0,00 0,00 0,00

Multiplicateur jusqu'à 3 ou

multiplicateur jusqu'à 5 capé

(D)

                           

TOTAL (D)   0,00 0,00           0,00     0,00 0,00 0,00

Multiplicateur jusqu'à 5 (E)                            
TOTAL (E)   0,00 0,00           0,00     0,00 0,00 0,00

Autres types de structures (F)                            
TOTAL (F)   0,00 0,00           0,00     0,00 0,00 0,00

TOTAL GENERAL   0,00 0,00           0,00     0,00 0,00 0,00

 

(1) Répartir les emprunts selon le type de structure de taux (de A à F selon la classification de la charte de bonne conduite) en fonction du risque le plus élevé à courir sur toute la durée de vie du contrat de prêt et après opérations de couverture éventuelles.

(2) Nominal : montant emprunté à l'origine. En cas de couverture partielle d'un emprunt, indiquer séparément sur deux lignes la part du nominal couvert et la part non couverte.

(3) En cas de couverture partielle d'un emprunt, indiquer séparément sur deux lignes la part du capital restant dû couvert et la part non couverte.

(4) Indiquer la classification de l'indice sous-jacent suivant la typologie de la circulaire du 25 juin 2010 sur les produits financiers (de 1 à 6). 1 : Indice zone euro / 2 : Indices inflation française ou zone euro ou écart entre ces indices / 3 : Ecart indice zone euro / 4 : Indices hors zone

euro ou écart d'indices dont l'un est hors zone euro / 5 : écarts d'indices hors zone euro / 6 : autres indices.

(5) Taux hors opération de couverture. Indiquer le montant, l'index ou la formule correspondant au taux minimal du contrat de prêt sur toute la durée du contrat.

(6) Taux hors opération de couverture. Indiquer le montant, l'index ou la formule correspondant au taux maximal du contrat de prêt sur toute la durée du contrat.

(7) Coût de sortie : indiquer le montant de l'indemnité contractuelle de remboursement définitif de l'emprunt au 01/01/N ou le cas échéant, à la prochaine date d’échéance.

(8) Montant, index ou formule.

(9) Indiquer le niveau de taux après opérations de couverture éventuelles. Pour les emprunts à taux variables, indiquer le niveau du taux à la date de vote du budget.

(10) Indiquer les intérêts à payer au titre du contrat initial et comptabilisés à l'article 66111 et des intérêts éventuels à payer au titre du contrat d'échange et comptabilisés à l'article 668.

(11) Indiquer les intérêts à percevoir au titre du contrat d'échange et comptabilisés au 768.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN – ETAT DE LA DETTE – TYPOLOGIE DE LA REPARTITION DE L’ENCOURS A1.4

 
A1.4 – TYPOLOGIE DE LA REPARTITION DE L’ENCOURS (1)

Indices sous-jacents

 

 

Structure

(1)

Indices zone euro

(2)

Indices inflation française

ou zone euro ou écart entre

ces indices

(3)

Ecarts d’indices zone euro

(4)

Indices hors zone euro et

écarts d’indices dont l’un

est un indice hors zone

euro

(5)

Ecarts d’indices hors zone

euro

(6)

Autres indices

(A) Taux fixe simple. Taux variable simple. Echange de

taux fixe contre taux variable ou inversement. Echange

de taux structuré contre taux variable ou taux fixe (sens

unique). Taux variable simple plafonné ( ) ou encadrécap

( )tunnel

Nombre de

produits
3 0 0 0 0  

% de l’encours 100,01 0,00 0,00 0,00 0,00  
Montant en euros 262 208,58 0,00 0,00 0,00 0,00  

(B) Barrière simple. Pas d’effet de levier

Nombre de

produits
0 0 0 0 0  

% de l’encours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  
Montant en euros 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  

(C) Option d’échange ( )swaption

Nombre de

produits
0 0 0 0 0  

% de l’encours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  
Montant en euros 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  

(D) Multiplicateur jusqu’à 3 ; multiplicateur jusqu’à 5

capé

Nombre de

produits
0 0 0 0 0  

% de l’encours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  
Montant en euros 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  

(E) Multiplicateur jusqu’à 5

Nombre de

produits
0 0 0 0 0  

% de l’encours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  
Montant en euros 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00  

(F) Autres types de structures

Nombre de

produits
        0

% de l’encours         0,00

Montant en euros         0,00

 

(1) Cette annexe retrace le stock de dette au 01/01/N après opérations de couverture éventuelles.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

METHODES UTILISEES POUR LES AMORTISSEMENTS
 

A2

 
A2 – AMORTISSEMENTS – METHODES UTILISEES

CHOIX DE L’ASSEMBLEE DELIBERANTE Délibération du

Biens de faible valeur
Seuil unitaire en deçà duquel les immobilisations de peu de valeur s’amortissent sur un an (article R. 2321-1 du
CGCT) :  €

 

 

Procédure
d’amortissement

(linéaire, dégressif,
variable)

Catégories de biens amortis Durée
(en années)

 

L Bât. exploit. Station d'épuration 40 19/12/2005

L Concessions brevets licences 1 19/12/2005

L Construc. bât. d'exploitation 35 19/12/2005

L Construc. bât. d'exploitation 35 19/12/2005

L Engins motorisés 5 19/12/2005

L Mat. de bureau et informatique 5 19/12/2005

L Mat. et outillage industriel 10 19/12/2005

L Matériel spécifique d'exploitation (assainissement) 15 19/12/2005

L Mobilier 10 19/12/2005

L Réseaux d'assainissement 45 19/12/2005

L Station d'épuration biologique 40 19/12/2005

L Véhicules 7 19/12/2005

L Frais d'études non suivi de réalisation 5 01/01/2006

L Installations complexes spécialisées 50 01/01/2017

L Outillage industriel 10 22/12/2017
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

EQUILIBRE DES OPERATIONS FINANCIERES
 

A4.1
 
 
 

DISPONIBILITE DE RESSOURCES PROPRES PROVENANT DES EXERCICES ANTERIEURS
 
Solde de la section d'investissement de l'exercice N-1 (1)
 

  Propositions nouvelles Vote (2)

Solde d’exécution 001 (A)
montant négatif si déficit (D001)
montant positif si excédent (R001)

0,00 0,00

Solde des RAR (B)
montant négatif si déficit
montant positif si excédent

0,00 0,00

Solde de la section investissement de l'exercice
N-1  (Solde I = A + B)
Solde positif : excédent de financement
Solde négatif : besoin de financement

0,00 0,00

 
 

Disponibilité des ressources propres provenant des exercices antérieurs après financement de la
section investissement de l'exercice N-1 (1)
 

  Propositions nouvelles Vote (2)

Affectation au 106 suite au CA de
l'exercice N-1 (C)

0,00 0,00

Solde de la section investissement de
l'exercice N-1 (Solde I)
Solde positif : excédent de financement
Solde négatif : besoin de financement

0,00 0,00

Disponibilité de ressources propres
des exercices antérieurs (Solde II = C
+ Solde I)
Solde positif : ressources disponibles
pour la couverture de l'annuité
Solde négatif : absence de ressources
propres provenant des exercices
antérieurs pour la couverture de l'annuité

0,00 0,00

 
COUVERTURE DE L'ANNUITE DE LA DETTE PAR LES RESSOURCES PROPRES - PETIT EQUILIBRE

 
  Propositions nouvelles Vote

Dépenses de l'exercice à couvrir par des ressources
propres (D)(3)

2 140 328,20 2 140 328,20

Ressources propres externes et internes de l'exercice
(E)(3)

15 300 000,00 15 300 000,00

Couverture de l'annuité de la dette (Solde III = E - D)
Solde positif : annuité de la dette couverte
Solde négatif : annuité de la dette non couverte par les
ressources de l’exercice, vérifier la couverture par les
éventuelles ressources disponibles des exercices antérieurs
(cf. solde II)

13 159 671,80 13 159 671,80

 
 
 

 
 

(1) Eléments à compléter uniquement s'il y a eu reprise des résultats, anticipée ou classique

(2) Cumul des crédits de l’exercice votés ou reportés

(3) Les RAR étant intégrés au calcul des ressources propres provenant des exercices antérieurs, seuls les crédits de l'exercice sont à inscrire. Le détail des crédits est présenté aux états

suivants : "Equilibre budgétaire - Dépenses" et "Equilibre budgétaire - Recette"
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

EQUILIBRE DES OPERATIONS FINANCIERES – DEPENSES
 

A4.2
 

DEPENSES A COUVRIR PAR DES RESSOURCES PROPRES

Art. (1) Libellé (1) Propositions nouvelles Vote (2)

DEPENSES TOTALES A COUVRIR PAR DES RESSOURCES
PROPRES =A + B

2 140 328,20 I 2 140 328,20

16 Emprunts et dettes assimilées (A) 76 800,00 76 800,00
1631 Emprunts obligataires 0,00 0,00
1641 Emprunts en euros 73 000,00 73 000,00
1643 Emprunts en devises 0,00 0,00
16441 Opérat° afférentes à l'emprunt 0,00 0,00
1678 Autres emprunts et dettes 3 800,00 3 800,00
1681 Autres emprunts 0,00 0,00
1682 Bons à moyen terme négociables 0,00 0,00
1687 Autres dettes 0,00 0,00
Dépenses et transferts à déduire des ressources propres (B) 2 063 528,20 2 063 528,20
10… Reprise de dotations, fonds divers et réserves    
10… Reversement de dotations, fonds divers et réserves    
139 Subv. invest. transférées cpte résultat 1 700 000,00 1 700 000,00
020 Dépenses imprévues 363 528,20 363 528,20

 
 
 

(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes.

(2) Crédits de l’exercice votés lors de la séance.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN

EQUILIBRE DES OPERATIONS FINANCIERES – RECETTES
 

A4.3
 

RESSOURCES PROPRES

Art. (1) Libellé (1) Propositions nouvelles Vote (2)

RECETTES (RESSOURCES PROPRES) = a + b 15 300 000,00 III 15 300 000,00

Ressources propres externes de l’année (a) 4 000 000,00 4 000 000,00

10222 FCTVA 4 000 000,00 4 000 000,00
10228 Autres fonds globalisés 0,00 0,00
26… Participations et créances rattachées    
27… Autres immobilisations financières    
Ressources propres internes de l’année (b) (3) 11 300 000,00 11 300 000,00

15… Provisions pour risques et charges    
169 Primes de remboursement des obligations 0,00 0,00

26… Participations et créances rattachées    
27… Autres immobilisations financières    
28… Amortissement des immobilisations    
28031 Frais d'études 500 000,00 500 000,00
2805 Licences, logiciels, droits similaires 100 000,00 100 000,00
28131 Bâtiments 1 750 000,00 1 750 000,00
28135 Installations générales, agencements, .. 300 000,00 300 000,00
28153 Installations à caractère spécifique 6 200 000,00 6 200 000,00
28154 Matériel industriel 650 000,00 650 000,00
28156 Matériel spécifique d'exploitation 300 000,00 300 000,00
28182 Matériel de transport 300 000,00 300 000,00

29… Dépréciation des immobilisations    
39… Dépréciat° des stocks et en-cours    
481… Charges à répartir plusieurs exercices    
021 Virement de la section d'exploitation 1 200 000,00 1 200 000,00

 
 

 

(1) Les comptes 15, 169, 26, 27, 28, 29, 39 et 481 sont à détailler conformément au plan de comptes.

(2) Crédits de l’exercice votés lors de la séance.

(3) Les comptes 15, 29 et 39 sont présentés uniquement si la commune ou l’établissement applique le régime des provisions budgétaires.
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IV – ANNEXES IV
ELEMENTS DU BILAN – DETAIL DES OPERATIONS POUR COMPTE DE TIERS A7

 
A7 – CHAPITRE D’OPERATIONS POUR COMPTE DE TIERS (Détail) (1)

 
N° opération : 821 Intitulé de l'opération : Accompagnement à la réhabilitation ANC Date de la délibération :

 
Pour mémoire

réalisations cumulées
au 01/01/N (2)

RAR N-1 (3) Nouveaux crédits
votés

Total (4)

DEPENSES (a) 266 716,28 0,00 0,00 0,00

458121 Accompagnement à la réhabilitation ANC (5) 266 716,28 0,00 0,00 0,00

040 Travaux réalisés par le personnel du mandataire (contrepartie 791) 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations d’ordre à l’intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00

 Annulations sur dépenses (c) (6) 0,00 0,00 0,00 0,00

Dépenses nettes (a – c) 266 716,28 0,00 0,00 0,00

RECETTES (b) 266 716,28 0,00 0,00 0,00

458221 Financement par le tiers (7) 266 716,28 0,00 0,00 0,00

 Financement par d’autres tiers (7) 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Financement par le service (contrepartie 6742) 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Financement par emprunt à la charge du tiers (contrepartie D2763) 0,00 0,00 0,00 0,00

 Annulations sur recettes (d) (6) 0,00 0,00 0,00 0,00

Recettes nettes (b - d) 266 716,28 0,00 0,00 0,00

N° opération : 822 Intitulé de l'opération : Projet Lumieau Date de la délibération :

 
Pour mémoire

réalisations cumulées
au 01/01/N (2)

RAR N-1 (3) Nouveaux crédits
votés

Total (4)

DEPENSES (a) 764 611,00 0,00 0,00 0,00

458122 Projet Lumieau (5) 764 611,00 0,00 0,00 0,00

040 Travaux réalisés par le personnel du mandataire (contrepartie 791) 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations d’ordre à l’intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00

 Annulations sur dépenses (c) (6) 0,00 0,00 0,00 0,00

Dépenses nettes (a – c) 764 611,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES (b) 764 611,00 0,00 7 922,00 7 922,00

458222 Financement par le tiers (7) 764 611,00 0,00 7 922,00 7 922,00

 Financement par d’autres tiers (7) 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Financement par le service (contrepartie 6742) 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Financement par emprunt à la charge du tiers (contrepartie D2763) 0,00 0,00 0,00 0,00

 Annulations sur recettes (d) (6) 0,00 0,00 0,00 0,00

Recettes nettes (b - d) 764 611,00 0,00 7 922,00 7 922,00
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(1) Ouvrir un cadre par opération pour compte de tiers.

(2) Ensemble des réalisations connues (hors restes à réaliser).

(3) A remplir uniquement en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent, soit après le vote du compte administratif, soit en cas de reprise anticipée des résultats.

(4) Total = Restes à réaliser N-1 + Nouveaux crédits votés.

(5) Inscrire le chapitre et la nature des travaux.

(6) Le chapitre 45 doit être détaillé conformément au plan de comptes, tant en dépenses qu’en recettes.

(7) Indiquer le chapitre.
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IV – ANNEXES IV
ENGAGEMENTS HORS BILAN – ENGAGEMENTS DONNES ET RECUS

EMPRUNTS GARANTIS PAR LA REGIE
 

B1.1
 

B1.1 – ETAT DES EMPRUNTS GARANTIS PAR LA REGIE

Désignation du

bénéficiaire

Année de

mobilisation et

profil

d’amortissement

de l’emprunt (1)

Objet de

l’emprunt garanti

Organisme

prêteur ou

chef de file

Montant initial
Capital restant

dû au 01/01/N

Durée

rési-

duelle

Périodi-

cité des

rem-

bour-

sements

(2)

Taux initial
Taux à la date de vote

du budget (6) Catégorie

d’emprunt

(7)

Indices ou

devises

pouvant

modifier

l’emprunt

Annuité garantie au cours de

l’exercice

Année Profil

Taux

(3)

Index

(4)

Taux

actua-

riel (5)

Taux

(3)

Index

(4)

Niveau

de taux

En intérêts (8) En capital

Total des emprunts

contractés par des

collectivités ou des

EP (hors logements

sociaux)

        0,00 0,00                     0,00 0,00

Total des emprunts

autres que ceux

contractés par des

collectivités ou des

EP (hors logements

sociaux)

        0,00 0,00                     0,00 0,00

Total des emprunts

contractés pour des

opérations de

logement social

        0,00 0,00                     0,00 0,00

TOTAL GENERAL         0,00 0,00                     0,00 0,00

 

(1) Indiquer C pour amortissement constant, P pour amortissement progressif, F pour in fine, X pour autres (à préciser).

(2) Indiquer la périodicité des remboursements A : annuelle ; M : mensuelle ; B : bimestrielle ; S : semestrielle ; T : trimestrielle ; X : autre.

(3) Type de taux d’intérêt : F : fixe ; V : variable simple ; C : complexe (c’est-à-dire un taux variable qui n’est pas seulement défini comme la simple addition d’un taux usuel de référence et d’une marge exprimée en point de pourcentage).

(4) Indiquer le type d’index (ex. EURIBOR 3 mois …).

(5) Taux annuel, tous frais compris.

(6) Taux hors opération de couverture. Pour les emprunts à taux variable, indiquer le niveau à la date de vote du budget.

(7) Catégorie d’emprunt hors opération de couverture. Exemple A-1 (cf. la classification des emprunts suivant la typologie de la circulaire IOCB1015077C du 25 juin 2010 sur les produits financiers offerts aux collectivités territoriales).

(8) Il s’agit des intérêts dus au titre du contrat initial et comptabilisés à l’article 66111 « Intérêts réglés à l’échéance » (intérêts décaissés).
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IV – ANNEXES IV
ENGAGEMENTS HORS BILAN – CALCUL DU RATIO D’ENDETTEMENT RELATIF AUX

GARANTIES D’EMPRUNT
B1.2

 
B1.2 – CALCUL DU RATIO D’ENDETTEMENT RELATIF AUX GARANTIES D’EMPRUNT

 
Calcul du ratio de l’article L. 2252-1 du CGCT

 
Valeur en euros

Total des annuités déjà garanties à échoir dans l’exercice (1) A 0,00
Total des premières annuités entières des nouvelles garanties de l’exercice (1) B 0,00
Annuité nette de la dette de l’exercice (2) C 0,00
Provisions pour garanties d’emprunts D 0,00

Total des annuités d’emprunts garantis de l’exercice I = A+ B + C - D 0,00
Recettes réelles de fonctionnement II 0,00

     
Part des garanties d’emprunt accordées au titre de l’exercice en % (3) I / II 0,00

 

(1) Hors opérations visées par l’article L. 2252-2 du CGCT.

(2) Cf. définition de l’article D. 1511-30 du CGCT.

(3) Les garanties d’emprunt accordées au titre d’un exercice ne doivent pas représenter plus de 50 % des recettes réelles de fonctionnement de ce même exercice.
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IV – ANNEXES IV
ENGAGEMENTS HORS BILAN

AUTORISATIONS DE PROGRAMME ET CREDITS DE PAIEMENT
 

B2.1
 

B2.1 – SITUATION DES AUTORISATIONS DE PROGRAMME ET CREDITS DE PAIEMENT

N° ou intitulé
de l’AP

Montant des AP Montant des CP

Pour mémoire
AP votée y

compris
ajustement

Révision de
l’exercice N

Total cumulé
(toutes les

délibérations y
compris pour N)

Crédits de
paiement
antérieurs

(réalisations
cumulées au
01/01/N) (1)

Crédits de
paiement

ouverts au titre
de l’exercice N

(2)

Restes à financer
au-delà de N (3)

AP0203 Acquistions

de véhicules et

d'engins

12 334 723,90 1 415 086,02 13 749 809,92 4 105 002,46 3 822 363,00 5 822 444,46

AP0184

Autosurveillance

DO

671 054,42 0,00 671 054,42 671 054,42 0,00 0,00

AP0253 Ouvrages

sur réseau

804 772,16 0,00 804 772,16 804 772,16 0,00 0,00

AP0251 Projet

Lumieau

483 935,59 0,00 483 935,59 483 935,59 0,00 0,00

AP0231 Projets

informatiques

eau-assainissement

2015-2020

2 511 515,70 40 685,94 2 552 201,64 998 481,50 230 000,00 1 323 720,14

AP0256 Réseaux

d'assainissement

77 313 775,44 8 992 371,66 86 306 147,10 51 648 231,42 9 000 000,00 25 657 915,68

AP0127 Schéma

directeur

assainissement

220 888 221,60 -7 324 862,08 213 563 359,52 55 691 818,95 41 968 808,80 115 902 731,77

AP0101 Travaux de

déplac. conduites

d'assain. (projet

tramway)

6 434 799,38 5 489 733,37 11 924 532,75 2 671 307,41 3 200 000,00 6 053 225,34

AP0204 Travaux

stations d'épuration

74 185 186,00 20 124 568,72 94 309 754,72 2 972 374,78 9 254 000,00 82 083 379,94

 

(1) Il s’agit des réalisations effectives correspondant aux mandats émis.

(2) Il s’agit du montant prévu initialement par l’échéancier corrigé des révisions.

(3) Il s’agit de la différence entre les AP engagées et les CP consommés.
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IV – ANNEXES IV
ENGAGEMENTS HORS BILAN

AUTORISATIONS D’ENGAGEMENT ET CREDITS DE PAIEMENT
 

B2.2
 

B2.2 – SITUATION DES AUTORISATIONS D’ENGAGEMENT ET CREDITS DE PAIEMENT

N° ou intitulé de
l’AE

Montant des AE Montant des CP

Pour mémoire
AE votée y

compris
ajustement

Révision de
l’exercice N

Total cumulé
(toutes les

délibérations y
compris pour N)

Crédits de
paiement
antérieurs

(réalisations
cumulées au
01/01/N) (1)

Crédits de
paiement ouverts

au titre de
l’exercice N (2)

Restes à
financer
au-delà
de N (3)

 

(1) Il s’agit des réalisations effectives correspondant aux mandats émis.

(2) Il s’agit du montant prévu initialement par l’échéancier corrigé des révisions.

(3) Il s’agit de la différence entre les AE engagées et les CP consommés.
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IV – ANNEXES IV
AUTRES ELEMENTS D’INFORMATIONS

LISTE DES ORGANISMES DANS LESQUELS A ETE PRIS UN ENGAGEMENT FINANCIER
 

C2
 

C2 – LISTES DES ORGANISMES DANS LESQUELS A ETE PRIS UN ENGAGEMENT FINANCIER (articles L.
2313-1 et L. 2313-1-1 du CGCT)

Les documents financiers et comptables de ces organismes sont mis à la disposition du public à  (1). Toute personne a le droit de demander
communication.

 

La nature de l’engagement (2) Nom de l’organisme
Raison sociale de

l’organisme
Nature juridique de

l’organisme
Montant de

l’engagement
Délégation de service public (3)        
Garantie ou cautionnement d’un emprunt        

Autres        
- Détention d&apos;une part de capital BIOGENERE Injection de biogaz issu de

la STEP dans le réseau de

gaz

SEM 30 000,00

 

(1) Hôtel de ville pour les communes et siège de l’établissement pour les EPCI, syndicat, etc. et autres lieux publics désignés par la commune ou l’établissement.

(2) Indiquer la date de la décision (délibérations, contrats ou décisions de l’exécutif).

(3) Préciser la nature de la délégation (concession, affermage, régie intéressée, …).
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IV – ANNEXES IV
ARRETE ET SIGNATURES D

   
Nombre de membres en exercice : 0
Nombre de membres présents : 0
Nombre de suffrages exprimés : 0
VOTES :

Pour : 0
Contre : 0
Abstentions : 0

 
Date de convocation :

 
 

Présenté par (1) ,
A le
(1) ,
 
Délibéré par l’assemblée (2), réunie en session
A , le
Les membres de l’assemblée délibérante (2),(3),

 
.

 
 
Certifié exécutoire par (1) , compte tenu de la transmission en préfecture, le , et de la publication le

A ,le
 

(1) Indiquer le « président du conseil d’administration » ou l’exécutif de la collectivité de rattachement : maire, président du conseil général,…

(2) L’assemblée délibérante étant : .

(3) L’ajout des signataires est désormais facultatif.

518



EUROMETROPOLE STRASBOURG - EUROMET ZAI - BP - 2024

Page 1

REPUBLIQUE FRAN AISEÇ
 
 
 
 

METROPOLE :   EUROMETROPOLE STRASBOURG (1)
 

AGREGE AU BUDGET PRINCIPAL DE  (2)
 
 
 
 

Numéro SIRET : 24670048800058
 
 
 

POSTE COMPTABLE : STRASBOURG MUNICIPALE ET EUROMETROPOLE
 
 
 

M. 57
 
 
 
 

Budget primitif
 

Voté par nature
 
 
 
 

BUDGET : EUROMET ZAI (3)
 
 
 

ANNEE 2024
 
 

 

 

 

 

(1) Indiquer soit le nom de la collectivité, soit le libellé de l’établissement, soit le nom du syndicat mixte relevant de l’article L. 5721-2 du CGCT.

(2) A compléter s’il s’agit d’un budget annexe.

(3) Indiquer le budget concerné : budget principal ou libellé du budget annexe.

519



EUROMETROPOLE STRASBOURG - EUROMET ZAI - BP - 2024

Page 2

Sommaire
I - Informations générales
A - Informations statistiques, fiscales et financières 4

B - Modalités de vote du budget 5

C1 - Exécution du budget de l'exercice précédent - Résultats 6

C2 - Exécution du budget de l'exercice précédent - RAR Dépenses 7

C3 - Exécution du budget de l'exercice précédent - RAR Recettes 8

II - Présentation générale du budget
A - Vue d'ensemble - Vote et reports 9

B1 - Présentation des AP votées 10

B2 - Présentation des AE votées 12

C1 - Equilibre financier du budget - Investissement 13

C2 - Equilibre financier du budget - Fonctionnement 16

D1 - Balance générale - Dépenses 18

D2 - Balance générale - Recettes 20

III - Vote du budget
A - Section d'investissement - Vue d'ensemble 22

A1 - Section d'investissement - Dépenses - Détail par article 26

A2.1 - Section d'investissement - Dépenses - Vue d'ensemble des opérations d'équipement 28

A2.2 - Section d'investissement - Dépenses - Détail des opérations d'équipement gérées en AP 29

A2.3 - Section d'investissement - Dépenses - Détail des opérations d'équipement gérées hors AP 30

A3 - Section d'investissement - Recettes - Détail par article 31

B - Section de fonctionnement - Vue d'ensemble 33

B1 - Section de fonctionnement - Dépenses - Détail par article 36

B2 - Section de fonctionnement - Recettes - Détail par article 38

IV - Annexes
A - Présentation croisée
A1 - Section d'investissement - Vue d'ensemble Sans Objet

A1.01 - Opérations non ventilables Sans Objet

A1.900 - Fonction 0 - Services généraux Sans Objet

A1.900-5 - Fonction 0-5 - Gestion des fonds européens Sans Objet

A1.901 - Fonction 1 - Sécurité Sans Objet

A1.902 - Fonction 2 - Enseignement, formation professionnelle et apprentissage Sans Objet

A1.903 - Fonction 3 - Culture, vie sociale, jeunesse, sports et loisirs Sans Objet

A1.904 - Fonction 4 - Santé et action sociale (hors RSA) Sans Objet

A1.904-4 - Fonction 4-4 - RSA Sans Objet

A1.905 - Fonction 5 - Aménagement des territoires et habitat Sans Objet

A1.906 - Fonction 6 - Action économique Sans Objet

A1.907 - Fonction 7 - Environnement Sans Objet

A1.908 - Fonction 8 - Transports Sans Objet

A2 - Section de fonctionnement - Vue d'ensemble Sans Objet

A2.01 - Opérations non ventilables Sans Objet

A2.930 - Fonction 0 - Services généraux Sans Objet

A2.930-5 - Fonction 0-5 - Gestion des fonds européens Sans Objet

A2.931 - Fonction 1 - Sécurité Sans Objet

A2.932 - Fonction 2 - Enseignement, formation professionnelle et apprentissage Sans Objet

A2.933 - Fonction 3 - Culture, vie sociale, jeunesse, sports et loisirs Sans Objet

A2.934 - Fonction 4 - Santé et action sociale (hors APA et RSA/Régularisation de RMI) Sans Objet

A2.934-3 - Fonction 4-3 - APA Sans Objet

A2.934-4 - Fonction 4-4 - RSA/Régularisation de RMI Sans Objet

A2.935 - Fonction 5 - Aménagement des territoires et habitat Sans Objet

A2.936 - Fonction 6 - Action économique Sans Objet

A2.937 - Fonction 7 - Environnement Sans Objet

A2.938 - Fonction 8 - Transports Sans Objet

B - Annexes patrimoniales
B1.1 - Etat de la dette - Détail des crédits de trésorerie Sans Objet

B1.2 - Etat de la dette - Répartition par nature de dette Sans Objet

B1.3 - Etat de la dette - Répartition par structure de taux Sans Objet

B1.4 - Etat de la dette - Typologie de la répartition de l'encours Sans Objet

B1.5 - Etat de la dette - Détail des opérations de couverture Sans Objet520



EUROMETROPOLE STRASBOURG - EUROMET ZAI - BP - 2024

Page 3

B1.6 - Etat de la dette - Dette pour financer l'emprunt d'un autre organisme Sans Objet

B1.7 - Etat de la dette - Autres dettes Sans Objet

B2 - Méthodes utilisées pour les amortissements Sans Objet

B3.1 - Etat des provisions constituées Sans Objet

B3.2 - Etalement des provisions Sans Objet

B4 - Etat des charges transférées Sans Objet

B5 - Détail des chapitres d'opérations pour comptes de tiers Sans Objet

B6 - Prêts Sans Objet

B7.1 - Etat synthetique des engagements donnés Sans Objet

B7.2 - Etat synthetique des engagements reçus Sans Objet

B7.3 - Etat des emprunts garantis Sans Objet

B7.4 - Calcul du ratio d'endettement relatif aux emprunts garantis Sans Objet

B7.5 - Etat des contrats de crédit-bail Sans Objet

B7.6 - Etat des marchés de partenariat Sans Objet

B7.7 - Etat des recettes grevées d'affectation spéciale Sans Objet

B7.8 - Autres engagements donnés Sans Objet
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D5.2 - Etats des dépenses et recettes des services d'eau et d'assainissement - Investissement (2) Sans Objet

V - Arrêté et signatures
A - Arrêté et signatures 43

 

Préciser, pour chaque annexe, si l’état est joint ou sans objet.

  Dans l’ensemble des tableaux, les cases grisées ne doivent pas être remplies.

Conformément à l’instruction budgétaire et comptable, il convient de mentionner que :

dans la présentation croisée, la rubrique fonctionnelle 01 – Opérations non ventilables comprend les impôts et taxes non affectés, les dotations et participations,

la dette et les opérations financières, les opérations patrimoniales en investissement, les frais de fonctionnement des groupes d’élus en fonctionnement ;

les opérations d’ordre doivent figurer en italique.

(1) A utiliser également par les collectivités de moins de 3500 habitants qui mobiliseraient des AP-AE régies par l’article L.5217-10-7 du CGCT après avoir adopté un

règlement budgétaire et financier conformément à l’article L. 5217-10-9. Si la collectivité opte pour ce régime, la collectivité ne renseigne pas les annexes C2.1 et C2.2 de la

partie IV « Annexes ». Les projets de dotations d’AP-AE inscrits sur les annexes B1 et B2 de la partie II apparaissent alors dans les états de la partie III « Vote du budget »,

sinon les montants dans les champs AP-AE sont par convention de 0.

(2) Cet état ne peut être produit que par les communes dont la population est inférieure à 500 habitants et qui gèrent les services de distribution de l’eau potable et

d’assainissement sous forme de régie simple sans budget annexe (art. L. 2221-11 du CGCT)
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I – INFORMATIONS GENERALES I
INFORMATIONS STATISTIQUES, FISCALES ET FINANCIERES A

Informations statistiques
Valeurs

Population totale

Informations fiscales (N-2)

Collectivité

Indicateur de ressources fiscales ou potentiel fiscal par habitant (1)

Informations financières – ratios Valeurs
1 Dépenses réelles de fonctionnement / population
2 Recettes réelles de fonctionnement / population
3 Dépenses d’équipement brut / population
4 Encours de dette / population (2) (3)
5 DGF / population
6 Dépenses de personnel / dépenses réelles de fonctionnement (4)
7 Dépenses réelles de fonctionnement et remboursement annuel de la dette en capital / recettes réelles de fonctionnement (4)
8 Dépenses d’équipement brut / recettes réelles de fonctionnement
9 Encours de la dette / recettes réelles de fonctionnement (2) (3) (4)
10 Epargne brute / recettes réelles de fonctionnement (2) (4)

(1) A renseigner selon les dispositions législatives et réglementaires applicables à la collectivité. Informations comprises dans la fiche de répartition de la DGF de l’exercice N-1, établie sur la base des informations N-2 (transmise par les services préfectoraux).

(2) Les ratios s’appuyant sur l’encours de la dette se calculent à partir du montant de la dette au 1  janvier N.er

(3) L’encours de dette doit comprendre les avances remboursables consenties au titre de l'article 25 de la loi n° 2020-935 du 30 juillet 2020 de finances rectificative pour 2020, portant attribution des avances remboursables sur les recettes fiscales prévues aux articles 1594 A et 1595

du code général des impôts

(4) Pour les syndicats mixtes, seules ces données sont à renseigner.
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I – INFORMATIONS GENERALES I
MODALITES DE VOTE DU BUDGET B

 

 
I – L'assemblée délibérante décide de voter le présent budget :

-        au niveau du chapitre (1) pour la section d’investissement ;
-        au niveau du chapitre (1) pour la section de fonctionnement ;
-        sans (2) vote formel sur les chapitres « opérations d’équipement » ;
-        sans (2) vote formel sur chacun des chapitres.

 
La liste des articles spécialisés sur lesquels l'ordonnateur ne peut procéder à des virements d'article à article est la suivante :

 
 
II – En l’absence de mention au paragraphe I ci-dessus, le budget est réputé voté par chapitre, sans vote formel sur chacun des chapitres, en fonctionnement et en investissement sans vote formel pour les
chapitres « opération d’équipement ».
 
 
III – Conformément à l’article L. 5217-10-6 du CGCT, l’assemblée délibérante autorise le président à opérer des virements de crédits de paiement de chapitre à chapitre, à l’exclusion des crédits relatifs aux
dépenses de personnel, dans les limites suivantes (3) :
               - Fonctionnement : %
               - Investissement : %
 
 
IV – En l’absence de mention au paragraphe III ci-dessus, le président est réputé ne pas avoir reçu l’autorisation de l’assemblée délibérante de pratiquer des virements de crédits de paiement de
chapitre à chapitre.
 
 
V – Les provisions sont semi-budgétaires  (4).
 
 
VI – La comparaison s’effectue par rapport au budget primitif (5) de l’exercice précédent.
 
 
VII – Le présent budget a été voté sans reprise des résultats de l'exercice N-1 (6).
 

 
 
(1) A compléter par « du chapitre » ou « de l’article ».

(2) Indiquer « avec » ou « sans ».

(3) Au maximum dans la limite de 7,5% des dépenses réelles de chaque section.

(4) A compléter par un seul des deux choix suivants, selon les dispositions législatives et réglementaires applicables à la collectivité :

- semi budgétaire ;

- budgétaire par délibération N°… du …

(5) Indiquer « primitif » ou « cumulé ». Budget cumulé = BP + BS + DM.

(6) A compléter par un seul des trois choix suivants :

       - sans reprise des résultats de l’exercice N-1 ;

       - avec reprise des résultats de l’exercice N-1 après le vote du compte administratif ;

       - avec reprise anticipée des résultats de l’exercice N-1.
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I – INFORMATIONS GENERALES I
EXECUTION DU BUDGET DE L’EXERCICE PRECEDENT – RESULTATS (1) C1

 
 

  RESULTAT DE L’EXERCICE N-1

  Dépenses Recettes Solde d’exécution ou résultat reporté Résultat ou solde (A)
(2)

TOTAL DU BUDGET 0,00 0,00 0,00 A1 0,00

Investissement 0,00 0,00 (3) 0,00 A2 0,00
Fonctionnement 0,00 0,00 (4) 0,00 A3 0,00

 
 

  RESTES A REALISER N-1

  Dépenses Recettes Solde (B)

TOTAL des RAR I + II 0,00 III + IV 0,00 B1 0,00

Investissement I 0,00 III 0,00 B2 0,00
Fonctionnement II 0,00 IV 0,00 B3 0,00

 
 
 

    RESULTAT CUMULE = (A) + (B) (5)  
  TOTAL A1 + B1 0,00  
  Investissement A2 + B2 0,00  
  Fonctionnement A3 + B3 0,00  

 

(1) État à compléter uniquement en cas de reprise des résultats de l’exercice N-1 après le vote du compte administratif ou en cas de reprise anticipée des résultats de l’exercice N-1.

(2) Indiquer le signe – si dépenses > recettes, et + si recettes > dépenses.

(3) Solde d’exécution de N-2 reporté sur la ligne budgétaire 001 du compte administratif N-1. Indiquer le signe – si dépenses > recettes, et + si recettes > dépenses.

(4) Résultat de fonctionnement reporté sur la ligne budgétaire 002 du compte administratif N-1. Indiquer le signe – si déficitaire, et + si excédentaire.

(5) Indiquer le signe – si déficit et + si excédent.
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I – INFORMATIONS GENERALES I
EXECUTION DU BUDGET DE L’EXERCICE PRECEDENT – RAR DEPENSES C2

 
DETAIL DES RESTES A REALISER N-1 EN DEPENSES (1)

Chap. / art. (2) Libellé Dépenses engagées non mandatées
SECTION D’INVESTISSEMENT – TOTAL (I) 0,00
018 RSA 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00

13 Subventions d'investissement (3) 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00

18 Cpte de liaison : affectation (BA,régie) 0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf le 204) (3) 0,00

204 Subventions d'équipement versées (3) (5) 0,00

21 Immobilisations corporelles (3) 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation (3) 0,00

23 Immobilisations en cours (sauf 2324) (3) 0,00

26 Participations et créances rattachées 0,00

27 Autres immobilisations financières (3) 0,00

45 Chapitres d’opérations pour compte de tiers 0,00

SECTION DE FONCTIONNEMENT – TOTAL (II) 0,00
011 Charges à caractère général (4) 0,00

012 Charges de personnel et frais assimilés (4) 0,00

014 Atténuations de produits 0,00

016 APA 0,00

017 RSA / Régularisations de RMI 0,00

65 Autres charges de gestion courante (4) 0,00

6586 Frais fonctionnement des groupes d'élus 0,00

66 Charges financières 0,00

67 Charges spécifiques (4) 0,00

 

(1) Il s’agit des restes à réaliser établis conformément à la comptabilité d’engagement annuelle. A servir uniquement en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent, soit après le vote

du compte administratif, soit en cas de reprise anticipée des résultats.

Les restes à réaliser de la section de fonctionnement correspondent : en dépenses, aux dépenses engagées non mandatées et non rattachées telles qu’elles ressortissent de la comptabilité

des engagements ; et en recettes, aux recettes certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission d’un titre et non rattachées.

Les restes à réaliser de la section d’investissement correspondent : en dépenses, aux dépenses engagées non mandatées au 31/12 de l’exercice précédent telles qu’elles ressortissent de la

comptabilité des engagements ; et en recettes, aux recettes certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission d’un titre au 31/12 de l’exercice précédent.

(2) Suivant le niveau de vote retenu par l’assemblée délibérante.

(3) Hors dépenses imputées au chapitre 018.

(4) Hors dépenses imputées aux chapitres 016 et 017.

(5) Le chapitre 204 « Subventions d’équipement versées » est un chapitre globalisé regroupant les comptes 204 et 2324.
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I – INFORMATIONS GENERALES I
EXECUTION DU BUDGET DE L’EXERCICE PRECEDENT – RAR RECETTES C3

 
DETAIL DES RESTES A REALISER N-1 EN RECETTES (1)

Chap. / art. (2) Libellé Titres restant à émettre

SECTION D’INVESTISSEMENT – TOTAL (III) 0,00

018 RSA 0,00

024 Produits des cessions d'immobilisations 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00

13 Subventions d'investissement (reçues) (3) 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00

18 Cpte de liaison : affectation (BA,régie) 0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) (3) 0,00

204 Subventions d'équipement versées (3) (5) 0,00

21 Immobilisations corporelles (3) 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation (3) 0,00

23 Immobilisations en cours (sauf 2324) (3) 0,00

26 Participations et créances rattachées 0,00

27 Autres immobilisations financières (3) 0,00

45 Chapitres d’opérations pour compte de tiers 0,00

SECTION DE FONCTIONNEMENT – TOTAL (IV) 0,00

70 Prod. services, domaine, ventes diverses 0,00

73 Impôts et taxes 0,00

731 Fiscalité locale 0,00

74 Dotations et participations (4) 0,00

75 Autres produits de gestion courante (4) 0,00

013 Atténuations de charges (4) 0,00

016 APA 0,00

017 RSA / Régularisations de RMI 0,00

76 Produits financiers 0,00

77 Produits spécifiques (4) 0,00

 

(1) Il s’agit des restes à réaliser établis conformément à la comptabilité d’engagement annuelle. A servir uniquement en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent, soit après le vote

du compte administratif, soit en cas de reprise anticipée des résultats.

Les restes à réaliser de la section de fonctionnement correspondent : en dépenses, aux dépenses engagées non mandatées et non rattachées telles qu’elles ressortissent de la comptabilité

des engagements ; et en recettes, aux recettes certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission d’un titre et non rattachées.

Les restes à réaliser de la section d’investissement correspondent : en dépenses, aux dépenses engagées non mandatées au 31/12 de l’exercice précédent telles qu’elles ressortissent de la

comptabilité des engagements ; et en recettes, aux recettes certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission d’un titre au 31/12 de l’exercice précédent.

(2) Suivant le niveau de vote retenu par l’assemblée délibérante.

(3) Hors recettes imputées au chapitre 018.

(4) Hors recettes imputées aux chapitres 016 et 017.

(5) Le chapitre 204 « Subventions d’équipement versées » est un chapitre globalisé regroupant les comptes 204 et 2324.
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
VUE D’ENSEMBLE DU BUDGET – VOTE ET REPORTS A

 

    DEPENSES RECETTES

VOTE Crédits d’investissement votés au titre du présent budget (y compris le compte 1068) 8 589 400,00 8 589 400,00

  + + +

REPORTS

Restes à réaliser de l’exercice précédent (RAR N-1) (1)
 

0,00
 

 
0,00

 

001 Solde d’exécution de la section d’investissement reporté (1)
(si solde négatif)

 
0,00

(si solde positif)
 

0,00

  = = =

 
Total de la section d’investissement (2)

 
8 589 400,00

 
8 589 400,00

 

    DEPENSES RECETTES

VOTE Crédits de fonctionnement votés au titre du présent budget 11 732 380,00 11 732 380,00

  + + +

REPORTS

Restes à réaliser de l’exercice précédent (RAR N-1) (1) 0,00 0,00

002 Résultat de fonctionnement reporté (1)
(si déficit)

 
0,00

(si excédent)
 

0,00

  = = =

 
Total de la section de fonctionnement (3)

 
11 732 380,00

 
11 732 380,00

 

  TOTAL DU BUDGET (4) 20 321 780,00 20 321 780,00

 

(1) A servir uniquement en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent, soit après le vote du compte administratif, soit en cas de reprise anticipée des résultats.

Les restes à réaliser de la section de fonctionnement correspondent : en dépenses, aux dépenses engagées non mandatées et non rattachées telles qu’elles ressortissent de la comptabilité des engagements ; et en recettes, aux recettes certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission

d’un titre et non rattachées.

Les restes à réaliser de la section d’investissement correspondent : en dépenses, aux dépenses engagées non mandatées au 31/12 de l’exercice précédent telles qu’elles ressortissent de la comptabilité des engagements ; et en recettes, aux recettes certaines n’ayant pas donné lieu à

l’émission d’un titre au 31/12 de l’exercice précédent.

(2) Total de la section d’investissement = RAR + solde d’exécution reporté + crédits d’investissement votés.

(3) Total de la section de fonctionnement = RAR + résultat reporté + crédits de fonctionnement votés.
(4) Total du budget = total de la section de fonctionnement + total de la section d’investissement.
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
PRESENTATION DES AP VOTEES B1

 
 

AUTORISATION DE PROGRAMME (1) Chapitre(s) Montant
Numéro Libellé

2020 - AP0317 Extension de la ZA Eckbolsheim 010 0,00
2013 - AP0221 Frais accesoires et financiers des ZAI 010 0,00
2016 - AP0221 Frais accesoires et financiers des ZAI 010 0,00
2004 - AP0092 GPV Zone d'activité de la Klebsau 010, 0,00
2016 - AP0092 GPV Zone d'activité de la Klebsau 010 0,00
2016 - AP0258 La Redoute à Niederhausbergen-Mundolsheim 010 0,00
2001 - 929003726 P.A.E le Hohwarth 010 0,00
2010 - AP0176 Parc d'activités de Sury à Vendenheim 010 0,00
2016 - AP0176 Parc d'activités de Sury à Vendenheim 010 0,00
2004 - AP0096 Parc d'activités des Trois Maires - route de la Wantzenau 010 0,00
2016 - AP0096 Parc d'activités des Trois Maires - route de la Wantzenau 010 0,00
2001 - 929011732 Part du résultat de fonctionnement affectée à l'invest. 10 0,00
2001 - 929011733 Résultat d'investissement reporté 00 0,00
2017 - AP0283 ZA Communauté de Communes des Châteaux 010 0,00
2004 - AP0097 Zone Holtzheim Nord - Aéroport 010 0,00
2016 - AP0097 Zone Holtzheim Nord - Aéroport 010 0,00
2004 - AP0095 Zone d'Entzheim quadrant IV 010 0,00
2016 - AP0095 Zone d'Entzheim quadrant IV 010 0,00
2010 - AP0153 Zone d'activités Extension Quadrant 2 à Entzheim (hors ZAC) 010 0,00
2016 - AP0153 Zone d'activités Extension Quadrant 2 à Entzheim (hors ZAC) 010 0,00
2010 - AP0151 Zone d'activités Holtzheim - Extension Est 010 0,00
2016 - AP0151 Zone d'activités Holtzheim - Extension Est 010 0,00
2005 - AP0105 Zone d'activités Parc des Tanneries 010 0,00
2016 - AP0105 Zone d'activités Parc des Tanneries 010 0,00
2001 - 929002710 Zone d'activités d' Eschau 010 0,00
2001 - 929002712 Zone d'activités d'Eckbolsheim 010 0,00
2001 - 929002718 Zone d'activités d'Entzheim 010, 27, 0,00
2004 - AP0085 Zone d'activités d'Eschau 010 0,00
2016 - AP0085 Zone d'activités d'Eschau 010 0,00
2002 - 0077 Zone d'activités de Bischheim - rue du Triage 010 0,00
2001 - 929002719 Zone d'activités de Holtzheim 010 0,00
2001 - 929002711 Zone d'activités de Lampertheim 010 0,00
2001 - 929002714 Zone d'activités de Mundolsheim 010 0,00
2001 - 929002716 Zone d'activités de Mundolsheim-Reichstett 010 0,00
2002 - 0078 Zone d'activités de Plobsheim 010 0,00
2001 - 929002713 Zone d'activités de Souffelweyersheim 010 0,00
2001 - 929002722 Zone d'activités de la Klebsau 010 0,00
2010 - AP0152 Zone d'activités de la Vigie 2 à Ostwald 010 0,00
2016 - AP0152 Zone d'activités de la Vigie 2 à Ostwald 010 0,00
2001 - 929002715 Zone d'activités de la Vigie à Ostwald 010 0,00
2001 - 929002723 Zone d'activités de la rue du Cuivre 010 0,00
2001 - 0012 Zone d'activités- Vendenheim rue de la Forêt 010 0,00
2001 - 0011 Zone d'activités-Reichstett RD63 010 0,00
2001 - 929004727 Zone mixte activités/habitat Herrade , 010 0,00
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AUTORISATION DE PROGRAMME (1) Chapitre(s) Montant
Numéro Libellé

2004 - AP0090 Zones d'activités d'Entzheim quadrant I et II 010 0,00
2016 - AP0090 Zones d'activités d'Entzheim quadrant I et II 010 0,00
2004 - AP0091 Zones d'activités de Holtzheim/Wolfisheim 010 0,00
2016 - AP0091 Zones d'activités de Holtzheim/Wolfisheim 010 0,00
2016 - AP0088 Zones d'activités de la Vigie à Ostwald 010 0,00

TOTAL 0,00

 

« AP de dépenses imprévues » (2) 020 0,00

       
TOTAL GENERAL 0,00

 

 

(1) Il s’agit des AP nouvelles qui sont votées lors de la séance d’adoption du budget. Cela concerne des AP relatives à de nouvelles programmations pluriannuelles mais également des AP modifiant un stock d’AP existant.

(2) L’assemblée peut voter des AP de « dépenses imprévues ». Leur montant est limité à 2 % des dépenses réelles de la section correspondante. En fin d’exercice, ces AP sont automatiquement annulées si elles n’ont pas été engagées.
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
PRESENTATION DES AE VOTEES B2

 
 

AUTORISATION D’ENGAGEMENT (1) Chapitre(s) Montant
Numéro Libellé

2023 - AE0007 Extension de la ZA Eckbolsheim 011 0,00
2023 - AE0006 La Redoute à Niederhausbergen-Mundolsheim 011 1 223 600,00
2023 - AE0005 Parc d'activités du Sury à Vendenheim 011 73 000,00
2023 - AE0004 Zone d'activités Extension Quadrant 2 à Entzheim (hors ZAC) 011 0,00
2023 - AE0002 Zone d'activités Holtzheim - Extension Est 011 159 300,00
2023 - AE0008 Zone d'activités Parc des Tanneries 011 0,00
2024 - AE0010 Zone d'activités Plaine des Bouchers 011 411 000,00
2023 - AE0001 Zone d'activités d'Eschau 011 80 000,00
2024 - AE0009 Zone d'activités de Fegersheim 011 150 000,00
2023 - AE0003 Zone d'activités de la Vigie 2 à Ostwald 011 0,00

TOTAL 2 096 900,00

 

« AE de dépenses imprévues » (2) 022 0,00

       
TOTAL GENERAL 2 096 900,00

 

(1) Il s’agit des AE nouvelles qui sont votées lors de la séance d’adoption du budget. Cela concerne des AE relatives à de nouveaux engagements pluriannuels mais également des AE modifiant un stock d’AE existant.

(2) L’assemblée peut voter des AE de « dépenses imprévues ». Leur montant est limité à 2 % des dépenses réelles de la section correspondante. En fin d’exercice, ces AE sont automatiquement annulées si elles n’ont pas été engagées.
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
EQUILIBRE FINANCIER DU BUDGET – SECTION D’INVESTISSEMENT C1

 
DEPENSES D'INVESTISSEMENT

Chap. Libellé

Pour mémoire,

budget

précédent (1)

Restes à réaliser

N-1

Propositions

nouvelles (2)

Vote de

l'assemblée

TOTAL

(= RAR + vote)

018 RSA 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf le

204) (y compris opérations) (3)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées (y

compris opérations) (3) (8)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles (y compris

opérations) (3)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en

affectation (y compris opérations) (3)

(4)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours (sauf 2324)

(y compris opérations) (3)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses d’équipement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement (3) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Cpte de liaison : affectation

(BA,régie) (5)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participations et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières (3) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

45… Chapitres d’opérations pour compte

de tiers (6)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses réelles d’investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

           
040 Opérations ordre transf. entre

sections (7)

6 007 428,00   8 589 400,00 8 589 400,00 8 589 400,00

041 Opérations patrimoniales (7) 0,00   0,00 0,00 0,00

Total des dépenses d’ordre d’investissement 6 007 428,00   8 589 400,00 8 589 400,00 8 589 400,00

           
TOTAL 6 007 428,00 0,00 8 589 400,00 8 589 400,00 8 589 400,00

  +

D 001 SOLDE D’EXECUTION NEGATIF REPORTE OU ANTICIPE 0,00

  =

TOTAL DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT CUMULEES 8 589 400,00

 

(1) Voir état I-B pour la comparaison par rapport au budget précédent.

(2) Proposition formulée par le président pour l’exercice N.

(3) Hors dépenses imputées au chapitre 018.

(4) En dépenses, le chapitre 22 retrace les travaux d’investissement réalisés sur les biens reçus en affectation. En recette, il retrace, le cas échéant, l’annulation de tels travaux effectués sur un

exercice antérieur.

(5) A servir uniquement lorsque la collectivité effectue une dotation initiale en espèces au profit d’un service public non personnalisé qu’elle crée.

(6) Seul le total des opérations pour compte de tiers figure sur cet état (voir le détail en IV-B5).

(7) DF 023 = RI 021 ; DI 040 = RF 042 ; RI 040 = DF 042 ; DI 041 = RI 041.

(8) Le chapitre 204 « Subventions d’équipement versées » est un chapitre globalisé regroupant les comptes 204 et 2324.
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
EQUILIBRE FINANCIER DU BUDGET – SECTION D’INVESTISSEMENT C1

 
RECETTES D'INVESTISSEMENT

Chap. Libellé

Pour mémoire,

budget

précédent (1)

Restes à réaliser

N-1

Propositions

nouvelles (2)

Vote de

l'assemblée

TOTAL

(= RAR + vote)

018 RSA 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement (reçues) (sauf

le 138) (3)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (4) 60 714,00 0,00 1 151 720,00 1 151 720,00 1 151 720,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf le 204) (3) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées (3) (13) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles (3) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation (3) (5) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours (sauf 2324) (3) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes d’équipement 60 714,00 0,00 1 151 720,00 1 151 720,00 1 151 720,00

10 Dotations, fonds divers et réserves (sauf

1068)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

1068 Excédents de fonctionnement capitalisés (6) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

138 Autres subventions invest. non transf. (3) (7) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Cpte de liaison : affectation (BA,régie) (8) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participations et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières (3) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

024 Produits des cessions d'immobilisations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

45… Chapitres d’opérations pour le compte de tiers

(9)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes réelles d’investissement 60 714,00 0,00 1 151 720,00 1 151 720,00 1 151 720,00

           
021 Virement de la section de fonctionnement (10) 0,00   0,00 0,00 0,00

040 Opérations ordre transf. entre

sections (10) (11)

5 946 714,00   7 437 680,00 7 437 680,00 7 437 680,00

041 Opérations patrimoniales (10) 0,00   0,00 0,00 0,00

Total des recettes d’ordre d’investissement 5 946 714,00   7 437 680,00 7 437 680,00 7 437 680,00

           
TOTAL 6 007 428,00 0,00 8 589 400,00 8 589 400,00 8 589 400,00

  +

R 001 SOLDE D’EXECUTION POSITIF REPORTE OU ANTICIPE 0,00

  =

TOTAL DES RECETTES D’INVESTISSEMENT CUMULEES 8 589 400,00

 

Pour information :
Il s’agit, pour un budget voté en équilibre, des ressources propres correspondant à

l’excédent des recettes réelles de fonctionnement sur les dépenses réelles de

fonctionnement. Il sert à financer le remboursement du capital de la dette et les nouveaux

investissements de la collectivité.

AUTOFINANCEMENT PREVISIONNEL DÉGAGÉ PAR

LA SECTION DE FONCTIONNEMENT (12)
-1 151 720,00

 

(1) Voir état I-B pour la comparaison par rapport au budget précédent.

(2) Proposition formulée par le président pour l’exercice N.

(3) Hors recettes imputées au chapitre 018.

(4) Sauf 165, 166 et 16449.

(5) En dépenses, le chapitre 22 retrace les travaux d’investissement réalisés sur les biens reçus en affectation. En recette, il retrace, le cas échéant, l’annulation de tels travaux effectués sur un

exercice antérieur.

(6) Le compte 1068 n’est pas un chapitre mais un article du chapitre 10.

(7) Le compte 138 n’est pas un chapitre mais une subdivision du chapitre 13.

(8) A servir uniquement lorsque la collectivité effectue une dotation initiale en espèces au profit d’un service public non personnalisé qu’elle crée.

(9) Seul le total des opérations pour compte de tiers figure sur cet état (voir le détail en IV-B5).

(10) DF 023 = RI 021 ; DI 040 = RF 042 ; RI 040 = DF 042 ; DI 041 = RI 041.

(11) Les comptes 15, 29, 39, 49 et 59 peuvent figurer dans le détail du chapitre si la collectivité a opté pour le régime des provisions budgétaires, conformément aux dispositions législatives et

réglementaires applicables. 532
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(12) Solde de l’opération DF 023 + DF 042 – RF 042 ou solde de l’opération RI 021 + RI 040 – DI 040.

(13) Le chapitre 204 « Subventions d’équipement versées » est un chapitre globalisé regroupant les comptes 204 et 2324.
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
EQUILIBRE FINANCIER – SECTION DE FONCTIONNEMENT C2

 
DEPENSES DE FONCTIONNEMENT

Chap. Libellé

Pour mémoire,

budget

précédent (1)

Restes à réaliser

N-1

Propositions

nouvelles (2)

Vote de

l'assemblée

TOTAL

(= RAR + vote)

011 Charges à caractère général (3) 3 003 714,00 0,00 4 294 700,00 4 294 700,00 4 294 700,00

012 Charges de personnel et frais

assimilés (3)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

014 Atténuations de produits 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

016 APA 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

017 RSA / Régularisations de RMI 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion

courante (sauf 6586) (3)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6586 Frais fonctionnement des groupes

d'élus

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses de gestion courante 3 003 714,00 0,00 4 294 700,00 4 294 700,00 4 294 700,00

66 Charges financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

67 Charges spécifiques (3) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

68 Dotations aux provisions,

dépréciations (semi-budgétaires) (3)

0,00   0,00 0,00 0,00

Total des dépenses réelles de

fonctionnement

3 003 714,00 0,00 4 294 700,00 4 294 700,00 4 294 700,00

           
023 Virement à la section

d'investissement (4)

0,00   0,00 0,00 0,00

042 Opérations ordre transf. entre

sections (4) (5)

5 946 714,00   7 437 680,00 7 437 680,00 7 437 680,00

043 Opérations ordre intérieur de la

section (4)

0,00   0,00 0,00 0,00

Total des dépenses d’ordre de

fonctionnement

5 946 714,00   7 437 680,00 7 437 680,00 7 437 680,00

           
TOTAL 8 950 428,00 0,00 11 732 380,00 11 732 380,00 11 732 380,00

  +

D 002 RESULTAT REPORTE OU ANTICIPE 0,00

  =

TOTAL DES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT CUMULEES 11 732 380,00

 

(1) Voir état I-B pour la comparaison par rapport au budget précédent.

(2) Proposition formulée par le président pour l’exercice N.

(3) Hors dépenses imputées aux chapitres 016 et 017.

(4) DF 023 = RI 021 ; DI 040 = RF 042 ; RI 040 = DF 042 ; DF 043 = RF 043.

(5) Les comptes 68 peuvent figurer dans le détail du chapitre si la collectivité a opté pour le régime des provisions budgétaires, conformément aux dispositions législatives et réglementaires

applicables.
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
EQUILIBRE FINANCIER – SECTION DE FONCTIONNEMENT C2

 
RECETTES DE FONCTIONNEMENT

Chap. Libellé

Pour mémoire,

budget

précédent (1)

Restes à réaliser

N-1

Propositions

nouvelles (2)

Vote de

l'assemblée

TOTAL

(= RAR + vote)

013 Atténuations de charges (3) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

016 APA 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

017 RSA / Régularisations de RMI 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

70 Prod. services, domaine, ventes

diverses

2 943 000,00 0,00 3 142 980,00 3 142 980,00 3 142 980,00

73 Impôts et taxes (sauf le 731) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

731 Fiscalité locale 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

74 Dotations et participations (3) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

75 Autres produits de gestion

courante (3)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes de gestion courante 2 943 000,00 0,00 3 142 980,00 3 142 980,00 3 142 980,00

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

77 Produits spécifiques (3) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

78 Reprises amort., dépréciations,

prov. (semi-budgétaires) (3)

0,00   0,00 0,00 0,00

Total des recettes réelles de fonctionnement 2 943 000,00 0,00 3 142 980,00 3 142 980,00 3 142 980,00

           
042 Opérations ordre transf. entre

sections (4) (5)

6 007 428,00   8 589 400,00 8 589 400,00 8 589 400,00

043 Opérations ordre intérieur de la

section (4)

0,00   0,00 0,00 0,00

Total des recettes d’ordre de

fonctionnement

6 007 428,00   8 589 400,00 8 589 400,00 8 589 400,00

           
TOTAL 8 950 428,00 0,00 11 732 380,00 11 732 380,00 11 732 380,00

  +

R 002 RESULTAT REPORTE OU ANTICIPE 0,00

  =

TOTAL DES RECETTES DE FONCTIONNEMENT CUMULEES 11 732 380,00

 

Pour information :

AUTOFINANCEMENT PREVISIONNEL

DÉGAGÉ AU PROFIT DE LA SECTION

D’INVESTISSEMENT (6)

-1 151 720,00

Il s’agit, pour un budget voté en équilibre, des ressources propres correspondant à l’excédent

des recettes réelles de fonctionnement sur les dépenses réelles de fonctionnement. Il sert à

financer le remboursement du capital de la dette et les nouveaux investissements de la

collectivité.

 

(1) Voir état I-B pour la comparaison par rapport au budget précédent.

(2) Proposition formulée par le président pour l’exercice N.

(3) Hors recettes imputées aux chapitres 016 et 017.

(4) DF 023 = RI 021 ; DI 040 = RF 042 ; RI 040 = DF 042 ; DF 043 = RF 043.

(5) Les comptes 78 peuvent figurer dans le détail du chapitre si la collectivité a opté pour le régime des provisions budgétaires, conformément aux dispositions législatives et réglementaires

applicables.

(6) Solde de l’opération DF 023 + DF 042 – RF 042 ou solde de l’opération RI 021 + RI 040 – DI 040.
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
BALANCE GENERALE – DEPENSES D1

 

DEPENSES D’INVESTISSEMENT (y compris RAR)
INVESTISSEMENT Opérations réelles (1) Opérations d’ordre (2) TOTAL

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00
13 Subventions d'investissement (3) 0,00 0,00 0,00
15 Provisions pour risques et charges (4)   0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (sauf 1688 non
budgétaire)

0,00 0,00 0,00

18 Cpte de liaison : affectation (BA,régie) (7) 0,00   0,00

  Total des opérations d’équipement 0,00   0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) (3) (5) 0,00 0,00 0,00
204 Subventions d'équipement versées (3) (5) (10) 0,00 0,00 0,00
21 Immobilisations corporelles (3) (5) 0,00 0,00 0,00
22 Immobilisations reçues en affectation (3) (5) (8) 0,00 0,00 0,00
23 Immobilisations en cours (3) (sauf 2324) (5) 0,00 0,00 0,00
018 RSA 0,00 0,00 0,00
26 Participations et créances rattachées 0,00 0,00 0,00
27 Autres immobilisations financières (3) 0,00 0,00 0,00
28 Amortissement des immobilisations (reprises)   0,00 0,00

29 Dépréciations des immobilisations (4)   0,00 0,00

39 Dépréciation des stocks et en-cours (4)   0,00 0,00

3… Stocks et en-cours   8 589 400,00 8 589 400,00

198 Neutralisation des amortissements   0,00 0,00

45 Chapitres d’opérations pour compte de tiers (6) 0,00 0,00 0,00
481 Charges à rép. sur plusieurs exercices   0,00 0,00

49 Dépréciation des comptes de tiers (4)   0,00 0,00

59 Dépréciation des comptes financiers (4)   0,00 0,00

Dépenses d’investissement – Total 0,00 8 589 400,00 8 589 400,00

  +

D 001 SOLDE D’EXECUTION NEGATIF REPORTE OU ANTICIPE 0,00

  =

TOTAL DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT CUMULEES 8 589 400,00

 

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT (y compris RAR)
FONCTIONNEMENT Opérations réelles (1) Opérations d’ordre (2) TOTAL

011 Charges à caractère général (9) 4 294 700,00   4 294 700,00

012 Charges de personnel et frais assimilés (9) 0,00   0,00

014 Atténuations de produits 0,00   0,00

016 APA 0,00   0,00

017 RSA / Régularisations de RMI 0,00   0,00

60 Achats et variation des stocks   0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante (sauf 6586) (9) 0,00 0,00 0,00
6586 Frais fonctionnement des groupes d'élus 0,00   0,00

66 Charges financières 0,00 0,00 0,00
67 Charges spécifiques (9) 0,00 0,00 0,00
68 Dot. aux amortissements et provisions (9) 0,00 0,00 0,00
71 Production stockée (ou déstockage)   7 437 680,00 7 437 680,00

023 Virement à la section d'investissement   0,00 0,00

Dépenses de fonctionnement – Total 4 294 700,00 7 437 680,00 11 732 380,00

  +

D 002 RESULTAT REPORTE OU ANTICIPE 0,00

  =

TOTAL DES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT CUMULEES 11 732 380,00

 

(1) Y compris les opérations relatives au rattachement et les opérations d’ordre semi-budgétaires.

(2) Voir la liste des opérations d’ordre de l’instruction budgétaire et comptable M. 57.

(3) Hors dépenses imputées au chapitre 018.

(4) Ces chapitres ne sont à renseigner que si la collectivité applique le régime des provisions budgétaires, conformément aux dispositions législatives et réglementaires applicables.

(5) Hors chapitres opérations.

(6) Seul le total des opérations pour compte de tiers figure sur cet état (voir le détail en IV-B5).
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(7) A utiliser uniquement dans le cas où la collectivité effectuerait une dotation initiale au profit d’un service public doté de la seule autonomie financière.

(8) A utiliser uniquement dans le cas où la collectivité effectuerait des dépenses sur des biens affectés.

(9) Hors dépenses imputées aux chapitres 016 et 017.

(10) Le chapitre 204 « Subventions d’équipement versées » est un chapitre globalisé regroupant les comptes 204 et 2324.
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
BALANCE GENERALE – RECETTES D2

 

RECETTES D’INVESTISSEMENT (y compris RAR)
INVESTISSEMENT Opérations réelles (1) Opérations d’ordre (2) TOTAL

10 Dotations, fonds divers et réserves (sauf 1068) 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement (reçues) (3) 0,00 0,00 0,00

15 Provisions pour risques et charges (4)   0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (sauf 1688 non budgétaire) 1 151 720,00 0,00 1 151 720,00

18 Cpte de liaison : affectation (BA,régie) (6) 0,00   0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf le 204) (3) 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées (3) (9) 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles (3) 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation (3) (7) 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours(sauf 2324) (3) 0,00 0,00 0,00

018 RSA 0,00 0,00 0,00

26 Participations et créances rattachées 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières (3) 0,00 0,00 0,00

28 Amortissement des immobilisations   0,00 0,00

29 Dépréciations des immobilisations (4)   0,00 0,00

39 Dépréciation des stocks et en-cours (4)   0,00 0,00

3… Stocks et en-cours   7 437 680,00 7 437 680,00

45 Chapitres d’opérations pour compte de tiers (5) 0,00 0,00 0,00
481 Charges à rép. sur plusieurs exercices   0,00 0,00

49 Dépréciation des comptes de tiers (4)   0,00 0,00

59 Dépréciation des comptes financiers (4)   0,00 0,00

021 Virement de la section de fonctionnement   0,00 0,00

024 Produits des cessions d'immobilisations 0,00   0,00

Recettes d’investissement – Total 1 151 720,00 7 437 680,00 8 589 400,00

  +

R 001 SOLDE D’EXECUTION POSITIF REPORTE OU ANTICIPE 0,00

  +

R 1068 AFFECTATION DU RESULTAT 0,00

  =

TOTAL DES RECETTES D’INVESTISSEMENT CUMULEES 8 589 400,00

 

RECETTES DE FONCTIONNEMENT (y compris RAR)
FONCTIONNEMENT Opérations réelles (1) Opérations d’ordre (2) TOTAL

013 Atténuations de charges (8) 0,00   0,00

016 APA 0,00   0,00

017 RSA / Régularisations de RMI 0,00   0,00

60 Achats et variation des stocks   0,00 0,00

70 Prod. services, domaine, ventes diverses 3 142 980,00   3 142 980,00

71 Production stockée (ou déstockage)   8 589 400,00 8 589 400,00

72 Production immobilisée   0,00 0,00

73 Impôts et taxes (sauf 731) 0,00   0,00

731 Fiscalité locale 0,00   0,00

74 Dotations et participations (8) 0,00   0,00

75 Autres produits de gestion courante (8) 0,00 0,00 0,00

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00

77 Produits spécifiques (8) 0,00 0,00 0,00

78 Reprise sur amortissements et provisions (8) 0,00 0,00 0,00

79 Transferts de charges   0,00 0,00

Recettes de fonctionnement – Total 3 142 980,00 8 589 400,00 11 732 380,00

  +

R 002 RESULTAT REPORTE OU ANTICIPE 0,00

  =

TOTAL DES RECETTES DE FONCTIONNEMENT CUMULEES 11 732 380,00
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(1) Y compris les opérations relatives au rattachement et les opérations d’ordre semi-budgétaires.

(2) Voir la liste des opérations d’ordre de l’instruction budgétaire et comptable M. 57.

(3) Hors recettes imputées au chapitre 018.

(4) Ces chapitres ne sont à renseigner que si la collectivité applique le régime des provisions budgétaires, conformément aux dispositions législatives et réglementaires applicables.

(5) Seul le total des opérations pour compte de tiers figure sur cet état (voir le détail en IV-B5).

(6) A utiliser uniquement dans le cas où la collectivité effectuerait une dotation initiale au profit d’un service public doté de la seule autonomie financière.

(7) A utiliser uniquement dans le cas où la collectivité effectuerait des dépenses sur des biens affectés.

(8) Hors recettes imputées aux chapitres 016 et 017.

(9) Le chapitre 204 « Subventions d’équipement versées » est un chapitre globalisé regroupant les comptes 204 et 2324.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – VUE D’ENSEMBLE – DEPENSES – AP NOUVELLES ET CREDITS DE L’EXERCICE A

 
DEPENSES

Chapitre Pour mémoire,
budget

précédent (1)

RAR N-1
 
 
 
I

Vote de
l’assemblée sur
les AP lors de la

séance
budgétaire (2)

Propositions
nouvelles

Vote de
l'assemblée

 
 

II

Pour
information,

dépenses
gérées dans le
cadre d’une AP

Pour
information,

dépenses
gérées hors AP

TOTAL
(RAR N-1 +

Vote)
 

III = I + II
TOTAL 6 007 428,00 0,00 0,00 8 589 400,00 8 589 400,00 0,00 8 589 400,00 8 589 400,00

018 RSA 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
204 Subventions d'équipement versées (9) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
23 Immobilisations en cours (sauf 2324) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

  Total des opérations d’équipement (3) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses d’équipement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00   0,00 0,00   0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00   0,00 0,00   0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (sauf
1688 non budgétaire)

0,00 0,00   0,00 0,00   0,00 0,00

18 Cpte de liaison : affectation (BA,régie) 0,00 0,00   0,00 0,00   0,00 0,00

26 Participations et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
020 Dépenses imprévues (dans le cadre

d’une AP)
    0,00          

Total des dépenses financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

45 Chapitres d’opérations pour compte de
tiers (4)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses réelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

040 Opérations ordre transf. entre
sections (5) (6)

6 007 428,00     8 589 400,00 8 589 400,00   8 589 400,00 8 589 400,00

041  Opérations patrimoniales (7) 0,00     0,00 0,00   0,00 0,00

Total des dépenses d’ordre 6 007 428,00     8 589 400,00 8 589 400,00   8 589 400,00 8 589 400,00

       
  D001 Solde d’exécution négatif reporté ou anticipé (8) 0,00

       
  Total des dépenses d’investissement cumulées 8 589 400,00

 

(1) Voir état I-B pour le contenu du budget précédent.

(2) Il s'agit des AP nouvelles qui sont votées lors de la séance d'adoption du budget. Cela concerne les AP relatives à de nouvelles programmations pluriannuelles mais également les AP modifiant un stock d'AP existant.
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(3) Voir l’état III-A2.1 pour le détail des opérations d’équipement.

(4) Voir l’état IV-B5 pour le détail des opérations pour compte de tiers.

(5) Cf. définition du chapitre des opérations d’ordre ( ).DI 040 = RF 042

(6) Aucune prévision budgétaire ne doit figurer à l’article 192 (cf. chapitre 024 « produit des cessions d’immobilisations »).

(7) Cf. définition du chapitre des opérations d’ordre ( ).DI 041 = RI 041

(8) Le solde d’exécution reporté est le résultat constaté de l’exercice précédent qui fait l’objet d’un report et non d’un vote de l’assemblée délibérante. Inscrire en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent (après vote du compte administratif ou si reprise anticipée des

résultats).

(9) Le chapitre 204 « Subventions d’équipement versées » est un chapitre globalisé regroupant les comptes 204 et 2324.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – VUE D’ENSEMBLE – RECETTES A

 
RECETTES

Chapitre Pour mémoire, budget
précédent (1)

RAR N-1
 
 
I

Propositions nouvelles Vote de l'assemblée
 
 
II

TOTAL
(RAR N-1 + Vote)

 
III = I + II

TOTAL 6 007 428,00 0,00 8 589 400,00 8 589 400,00 8 589 400,00
018 RSA 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
13 Subventions d'investissement (hors 138) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
16 Emprunts et dettes assimilées (hors 16449, 165,

166 et 1688 non budgétaire)
60 714,00 0,00 1 151 720,00 1 151 720,00 1 151 720,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
204 Subventions d'équipement versées (9) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
23 Immobilisations en cours (sauf 2324) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Total des recettes d’équipement 60 714,00 0,00 1 151 720,00 1 151 720,00 1 151 720,00

10 Dotations, fonds divers et réserves (sauf 1068) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
138 Autres subventions invest. non transf. 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
16 Emprunts et dettes assimilées (16449, 165 et

166)
0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Cpte de liaison : affectation (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
26 Participations et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
024 Produits des cessions d'immobilisations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

45 Chapitres d’opérations pour compte de tiers (2) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes réelles 60 714,00 0,00 1 151 720,00 1 151 720,00 1 151 720,00

021 Virement de la section de fonctionnement 0,00   0,00 0,00 0,00

040 Opérations ordre transf. entre sections (3) (4) (5) 5 946 714,00   7 437 680,00 7 437 680,00 7 437 680,00

041 Opérations patrimoniales (6) 0,00   0,00 0,00 0,00

Total des recettes d’ordre 5 946 714,00   7 437 680,00 7 437 680,00 7 437 680,00

             
R001 Solde d’exécution positif reporté ou anticipé (7) 0,00

             
Affectation au compte 1068 (8) 0,00

             
Total des recettes d’investissement cumulées 8 589 400,00

 

(1) Voir état I-B pour le contenu du budget précédent.
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(2) Voir l’état IV-B5 pour le détail des opérations pour compte de tiers.

(3) Cf. définition du chapitre des opérations d’ordre ( ).RI 040 = DF 042

(4) Les comptes 15, 29, 39, 49 et 59 peuvent figurer dans le détail du chapitre si la collectivité a opté pour le régime des provisions budgétaires, conformément aux dispositions législatives et réglementaires applicables.

(5) Aucune prévision budgétaire ne doit figurer à l’article 192 (cf. chapitre 024 « produit des cessions d’immobilisations »).

(6) Cf. définition du chapitre des opérations d’ordre ( ).DI 041 = RI 041

(7) Le solde d’exécution reporté est le résultat constaté de l’exercice précédent qui fait l’objet d’un report et non d’un vote de l’assemblée délibérante. Inscrire en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent (après vote du compte administratif ou si reprise anticipée des

résultats).

(8) Le montant inscrit doit être conforme à la délibération d’affectation du résultat. Ce montant ne fait donc pas l’objet d’un nouveau vote.

(9) Le chapitre 204 « Subventions d’équipement versées » est un chapitre globalisé regroupant les comptes 204 et 2324.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – DEPENSES – DETAIL PAR ARTICLE A1

 

Chap. / art. (1) Pour mémoire,
budget

précédent (2)

RAR N-1
 
 
 
I

Vote de
l’assemblée sur
les AP lors de la

séance
budgétaire (3)

Propositions
nouvelles

Vote de
l'assemblée

 
 

II

Pour information
Crédits gérés
dans le cadre

d’une AP

Pour information
Crédits gérés

hors AP

TOTAL
(RAR N-1 + Vote)

 
 

III = I + II
TOTAL 6 007 428,00 0,00 0,00 8 589 400,00 8 589 400,00 0,00 8 589 400,00 8 589 400,00

018 RSA 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations
incorporelles (sauf 204)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement
versées (9)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en
affectation

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours (sauf
2324)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

  Total des opérations
d’équipement (4)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses d’équipement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et
réserves

0,00 0,00   0,00 0,00   0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00   0,00 0,00   0,00 0,00

16 Emprunts et dettes
assimilées (sauf le 1688 non
budgétaire)

0,00 0,00   0,00 0,00   0,00 0,00

18 Cpte de liaison : affectation
(BA,régie)

0,00 0,00   0,00 0,00   0,00 0,00

26 Participations et créances
rattachées

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations
financières

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

020 Dépenses imprévues (dans le
cadre d’une AP)

    0,00          

Total des dépenses financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

45… Opérations pour compte de
tiers (5)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses réelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
040 Opérations ordre transf. entre

sections (6)
6 007 428,00     8 589 400,00 8 589 400,00   8 589 400,00 8 589 400,00

  Reprise sur autofinancement
antérieur

0,00     0,00 0,00   0,00 0,00

  Charges transférées (7) 6 007 428,00     8 589 400,00 8 589 400,00   8 589 400,00 8 589 400,00

3351 Terrains 1 868 170,00 1 928 000,00 1 928 000,00 1 928 000,00 1 928 000,00
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Chap. / art. (1) Pour mémoire,
budget

précédent (2)

RAR N-1
 
 
 
I

Vote de
l’assemblée sur
les AP lors de la

séance
budgétaire (3)

Propositions
nouvelles

Vote de
l'assemblée

 
 

II

Pour information
Crédits gérés
dans le cadre

d’une AP

Pour information
Crédits gérés

hors AP

TOTAL
(RAR N-1 + Vote)

 
 

III = I + II

3351 Terrains 1 868 170,00 1 928 000,00 1 928 000,00 1 928 000,00 1 928 000,00

3354 Etudes et prestations de
services

30 700,00 252 700,00 252 700,00 252 700,00 252 700,00

3355 Travaux 1 104 844,00 2 114 000,00 2 114 000,00 2 114 000,00 2 114 000,00
3555 Terrains aménagés 3 003 714,00 4 294 700,00 4 294 700,00 4 294 700,00 4 294 700,00
041 Opérations patrimoniales (8) 0,00     0,00 0,00   0,00 0,00

Total des dépenses d’ordre 6 007 428,00     8 589 400,00 8 589 400,00   8 589 400,00 8 589 400,00

 

(1) Détailler les articles conformément au plan de comptes.

(2) Voir état I-B pour le contenu du budget précédent.

(3) Il s'agit des AP nouvelles qui sont votées lors de la séance d'adoption du budget. Cela concerne les AP relatives à de nouvelles programmations pluriannuelles mais également les AP modifiant un stock d'AP existant.

(4) Voir état III-A2.1 pour le détail des opérations d’équipement.

(5) Il y a autant de ligne que d’opération pour compte de tiers.

(6) Cf. définition du chapitre des opérations d’ordre (DI 040 = RF 042).

(7) Aucune prévision budgétaire ne doit figurer à l’article 192 (cf. chapitre 024 « produit des cessions d’immobilisations »).

(8) Cf. définition du chapitre des opérations d’ordre (DI 041 = RI 041).

(9) Le chapitre 204 « Subventions d’équipement versées » est un chapitre globalisé regroupant les comptes 204 et 2324.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – VUE D’ENSEMBLE DES OPERATIONS D’EQUIPEMENT A2.1

 
Vue d’ensemble des chapitres des opérations d’équipement

N°
Opération

Libellé de l’opération N° AP
(1)

Pour mémoire
réalisations
cumulées au

01/01/N

RAR N-1 Propositions
nouvelles

Vote de
l'assemblée

Pour
information

Crédits gérés
dans le cadre

d’une AP

Pour
information

Crédits gérés
hors AP

TOTAL 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Colonne à renseigner uniquement lorsque l’opération d’équipement est afférente à une AP.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – DETAIL DES OPERATIONS D’EQUIPEMENT A2.2

Cet état ne contient pas d'information.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – DETAIL DES OPERATIONS D’EQUIPEMENT A2.3

Cet état ne contient pas d'information.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – RECETTES – DETAIL PAR ARTICLE A3

 

Chap. / art. (1) Pour mémoire,
budget précédent (2)

RAR N-1
 
 
I

Propositions
nouvelles

Vote de l'assemblée
 
 

II

TOTAL
(RAR N-1 + Vote)

 
III = I + II

TOTAL 6 007 428,00 0,00 8 589 400,00 8 589 400,00 8 589 400,00

018 RSA 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
13 Subventions d'investissement (hors 138) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (hors 1688 non budgétaire) (3) 60 714,00 0,00 1 151 720,00 1 151 720,00 1 151 720,00

1641 Emprunts en euros 60 714,00 0,00 1 151 720,00 1 151 720,00 1 151 720,00
20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) (4) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées (4) (10) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
21 Immobilisations corporelles (4) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
22 Immobilisations reçues en affectation (4) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
23 Immobilisations en cours (sauf 2324) (4) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes d’équipement 60 714,00 0,00 1 151 720,00 1 151 720,00 1 151 720,00

10 Dotations, fonds divers et réserves (sauf 1068) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

138 Autres subventions invest. non transf. 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (16449, 165 et 166) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Cpte de liaison : affectation (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
26 Participations et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
024 Produits des cessions d'immobilisations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Total des recettes financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

45 Chapitres d’opérations pour compte de tiers (5) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes réelles 60 714,00 0,00 1 151 720,00 1 151 720,00 1 151 720,00

021 Virement de la section de fonctionnement 0,00   0,00 0,00 0,00

040 Opérations ordre transf. entre sections (6) (7) (8) 5 946 714,00   7 437 680,00 7 437 680,00 7 437 680,00

3351 Terrains 1 868 170,00 1 928 000,00 1 928 000,00 1 928 000,00
3354 Etudes et prestations de services 30 700,00 252 700,00 252 700,00 252 700,00
3355 Travaux 1 104 844,00 2 114 000,00 2 114 000,00 2 114 000,00
3555 Terrains aménagés 2 943 000,00 3 142 980,00 3 142 980,00 3 142 980,00
041  Opérations patrimoniales (9) 0,00   0,00 0,00 0,00

Total des recettes d’ordre 5 946 714,00   7 437 680,00 7 437 680,00 7 437 680,00

 

(1) Détailler les articles utilisés conformément au plan de comptes.

(2) Voir état I-B pour le contenu du budget précédent.

(3) Sauf 165, 166 et 16449.

(4) Exceptionnellement, les comptes 20, 204, 21, 22 et 23 sont en recettes réelles en cas de réduction ou d’annulation de mandats donnant lieu à reversement.

(5) Voir l’annexe IV-B5 pour le détail des opérations pour compte de tiers.

(6) Cf. définition du chapitre des opérations d’ordre ( ).RI 040 = DF 042

(7) Les comptes 15, 29, 39, 49 et 59 peuvent figurer dans le détail du chapitre si la collectivité a opté pour le régime des provisions budgétaires, conformément aux dispositions législatives et réglementaires applicables.
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(8) Aucune prévision budgétaire ne doit figurer à l’article 192 (cf. chapitre 024 « produit des cessions d’immobilisations »).

(9) Cf. définition du chapitre des opérations d’ordre ( ).DI 041 = RI 041

(10) Le chapitre 204 « Subventions d’équipement versées » est un chapitre globalisé regroupant les comptes 204 et 2324.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION DE FONCTIONNEMENT – VUE D’ENSEMBLE – AE NOUVELLES ET CREDITS DE L’EXERCICE B

 
DEPENSES

Chap. Libellé Pour mémoire,
budget

précédent (1)

RAR N-1
 
 
 
I

Vote de
l’assemblée sur
les AE lors de la

séance
budgétaire (2)

Propositions
nouvelles

Vote de
l'assemblée

 
 
II

Pour
information,

dépenses
gérées dans le
cadre d’une AE

Pour
information,

dépenses
gérées hors AE

TOTAL
(RAR N-1 +

Vote)
 

III = I + II

TOTAL 8 950 428,00 0,00 2 096 900,00 11 732 380,00 11 732 380,00 4 294 700,00 7 437 680,00 11 732 380,00

011 Charges à caractère général (3) 3 003 714,00 0,00 2 096 900,00 4 294 700,00 4 294 700,00 4 294 700,00 0,00 4 294 700,00
012 Charges de personnel et frais

assimilés (3)
0,00 0,00   0,00 0,00   0,00 0,00

014 Atténuations de produits 0,00 0,00   0,00 0,00   0,00 0,00

016 APA 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
017 RSA / Régularisations de RMI 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
65 Autres charges de gestion

courante (sauf 6586) (3)
0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6586 Frais fonctionnement des groupes
d'élus

0,00 0,00   0,00 0,00   0,00 0,00

Total des dépenses de gestion des services 3 003 714,00 0,00 2 096 900,00 4 294 700,00 4 294 700,00 4 294 700,00 0,00 4 294 700,00

66 Charges financières 0,00 0,00   0,00 0,00   0,00 0,00

67 Charges spécifiques (3) 0,00 0,00   0,00 0,00   0,00 0,00

68 Dotations aux provisions,
dépréciations (semi-budgétaires) (3)

0,00     0,00 0,00   0,00 0,00

022 Dépenses imprévues (dans le cadre
d’une AE)

    0,00          

Total des dépenses financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   0,00 0,00

Total des dépenses réelles 3 003 714,00 0,00 2 096 900,00 4 294 700,00 4 294 700,00 4 294 700,00 0,00 4 294 700,00

023 Virement à la section
d'investissement

0,00     0,00 0,00   0,00 0,00

042 Opérations ordre transf. entre
sections (4)

5 946 714,00     7 437 680,00 7 437 680,00   7 437 680,00 7 437 680,00

043 Opérations ordre intérieur de la
section

0,00     0,00 0,00   0,00 0,00

Total des dépenses d’ordre 5 946 714,00     7 437 680,00 7 437 680,00   7 437 680,00 7 437 680,00

       
D002 Résultat reporté ou anticipé (5) 0,00

       
Total des dépenses de fonctionnement cumulées 11 732 380,00

 

(1) Voir état I-B pour le contenu du budget précédent.

(2) Il s'agit des AE nouvelles qui sont votées lors de la séance d'adoption du budget. Cela concerne les AE relatives à de nouveaux engagements pluriannuels mais également les AE modifiant un stock d'AE existant.
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(3) Hors dépenses imputées aux chapitres 016 et 017.

(4) Les comptes 68 peuvent figurer dans le détail du chapitre si la collectivité a opté pour le régime des provisions budgétaires, conformément aux dispositions législatives et réglementaires applicables. 

(5) Inscrire en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent (après vote du compte administratif) ou si reprise anticipée des résultats.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION DE FONCTIONNEMENT – VUE D’ENSEMBLE B

 
RECETTES

Chap. Libellé Pour mémoire,
budget

précédent (1)

RAR N-1
 
I

Propositions
nouvelles

Vote de l'assemblée
 
II

Total
(RAR N-1 + Vote)

III = I + II
TOTAL 8 950 428,00 0,00 11 732 380,00 11 732 380,00 11 732 380,00

013 Atténuations de charges (2) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
016 APA 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
017 RSA / Régularisations de RMI 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
70 Prod. services, domaine, ventes diverses 2 943 000,00 0,00 3 142 980,00 3 142 980,00 3 142 980,00
73 Impôts et taxes (sauf 731) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
731 Fiscalité locale 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
74 Dotations et participations (2) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
75 Autres produits de gestion courante (2) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Total des recettes de gestion des services 2 943 000,00 0,00 3 142 980,00 3 142 980,00 3 142 980,00
76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
77 Produits spécifiques (2) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
78 Reprises amort., dépréciations, prov. (semi-budgétaires) (2) 0,00   0,00 0,00 0,00

Total des recettes financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Total des recettes réelles 2 943 000,00 0,00 3 142 980,00 3 142 980,00 3 142 980,00
042 Opérations ordre transf. entre sections (3) (4) (5) 6 007 428,00   8 589 400,00 8 589 400,00 8 589 400,00

043 Opérations ordre intérieur de la section (6) 0,00   0,00 0,00 0,00

Total des recettes d’ordre 6 007 428,00   8 589 400,00 8 589 400,00 8 589 400,00

             
R002 Résultat reporté ou anticipé (7) 0,00

             
Total des recettes de fonctionnement cumulées 11 732 380,00

 

(1) Voir état I-B pour le contenu du budget précédent.

(2) Hors recettes imputées aux chapitres 016 et 017.

(3) Cf. définition du chapitre des opérations d’ordre ( ).RF 042 = DI 040

(4) Les comptes 78 peuvent figurer dans le détail du chapitre si la collectivité a opté pour le régime des provisions budgétaires, conformément aux dispositions législatives et réglementaires applicables.

(5) Aucune prévision budgétaire ne doit figurer aux articles 775 et 776 (cf. chapitre 024 « produit des cessions d’immobilisations »).

(6) Chapitre destiné à retracer les opérations particulières telles que les opérations de stocks ou liées à la tenue d’un inventaire permanent simplifié.

(7) Inscrire en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent (après vote du compte administratif) ou si reprise anticipée des résultats.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION DE FONCTIONNEMENT – DEPENSES – DETAIL PAR ARTICLE B1

 

Chap. / art.

(1)

Libellé Pour mémoire,
budget

précédent (2)

RAR N-1
 
 
 
I

Vote de
l’assemblée sur
les AE lors de la

séance
budgétaire (3)

Propositions
nouvelles

Vote de
l'assemblée

 
 
II

Pour
information

Crédits gérés
dans le cadre

d’une AE

Pour
information

Crédits gérés
hors AE

TOTAL
(RAR N-1 +

Vote)
 

III = I + II

TOTAL 8 950 428,00 0,00 2 096 900,00 11 732 380,00 11 732 380,00 4 294 700,00 7 437 680,00 11 732 380,00

011 Charges à caractère général (4) 3 003 714,00 0,00 2 096 900,00 4 294 700,00 4 294 700,00 4 294 700,00 0,00 4 294 700,00

6015 Terrains à aménager 1 868 170,00 0,00 1 928 000,00 1 928 000,00 1 928 000,00 0,00 1 928 000,00

6045 Achats études et prestations de
services

30 700,00 0,00 252 700,00 252 700,00 252 700,00 0,00 252 700,00

605 Achats de matériel, équip. et travaux 1 104 844,00 0,00 2 114 000,00 2 114 000,00 2 114 000,00 0,00 2 114 000,00

012 Charges de personnel et frais
assimilés (4) (5)

0,00 0,00   0,00 0,00   0,00 0,00

014 Atténuations de produits 0,00 0,00   0,00 0,00   0,00 0,00

016 APA 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

017 RSA / Régularisations de RMI 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion
courante (sauf le 6586) (4)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6586 Frais fonctionnement des groupes
d'élus

0,00 0,00   0,00 0,00   0,00 0,00

Total des dépenses de gestion des services 3 003 714,00 0,00 2 096 900,00 4 294 700,00 4 294 700,00 4 294 700,00 0,00 4 294 700,00

66 Charges financières 0,00 0,00   0,00 0,00   0,00 0,00

67 Charges spécifiques (4) 0,00 0,00   0,00 0,00   0,00 0,00

68 Dotations aux provisions,
dépréciations (semi-budgétaires) (4)

0,00     0,00 0,00   0,00 0,00

022 Dépenses imprévues (dans le cadre
d’une AE)

    0,00          

Total des charges financières et spécifiques 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   0,00 0,00

Total des dépenses réelles 3 003 714,00 0,00 2 096 900,00 4 294 700,00 4 294 700,00 4 294 700,00 0,00 4 294 700,00

023 Virement à la section
d'investissement

0,00     0,00 0,00   0,00 0,00

042 Opérations ordre transf. entre
sections (6) (7) (8)

5 946 714,00     7 437 680,00 7 437 680,00   7 437 680,00 7 437 680,00

7133 Variat° en-cours de production biens 3 003 714,00 4 294 700,00 4 294 700,00 4 294 700,00 4 294 700,00

71355 Variat° stocks terrains aménagés 2 943 000,00 3 142 980,00 3 142 980,00 3 142 980,00 3 142 980,00

043 Opérations ordre intérieur de la
section (7) (9)

0,00     0,00 0,00   0,00 0,00

Total des dépenses d’ordre 5 946 714,00     7 437 680,00 7 437 680,00   7 437 680,00 7 437 680,00554
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Détail du calcul des ICNE au compte 66112 (10)
  Montant des ICNE de l’exercice 0,00  
  Montant des ICNE de l’exercice N-1 0,00  
  = Différence ICNE N – ICNE N-1 0,00  

 

(1) Détailler les articles utilisés conformément au plan de comptes.

(2) Voir état I-B pour le contenu du budget précédent.

(3) Il s'agit des AE nouvelles qui sont votées lors de la séance d'adoption du budget. Cela concerne les AE relatives à de nouveaux engagements pluriannuels mais également les AE modifiant un stock d'AE existant.

(4) Hors dépenses imputées aux chapitres 016 et 017.

(5) Les dépenses de frais de personnel sont exclues des autorisations d’engagement.

(6) Les comptes 68 peuvent figurer dans le détail du chapitre si la collectivité a opté pour le régime des provisions budgétaires, conformément aux dispositions législatives et réglementaires applicables.

(7) Cf. définitions des chapitres des opérations d’ordre (DF 042 = RI 040) (DF 043 = RF 043).

(8) Aucune prévision budgétaire ne doit figurer aux articles 675 et 676 (cf. chapitre 024 « produit des cessions d’immobilisations »).

(9) Chapitre destiné à retracer les opérations particulières telles que les opérations de stocks ou liées à la tenue d’un inventaire permanent.

(10) Si le montant des ICNE de l’exercice est inférieur au montant de l’exercice N-1, le montant du compte 66112 sera négatif.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION DE FONCTIONNEMENT – RECETTES – DETAIL PAR ARTICLE B2

 

Chap / art. (1) Libellé Pour mémoire,
budget

précédent (2)

RAR N-1
 
I

Propositions
nouvelles

Vote de l'assemblée
 
II

Total
(RAR N-1 + Vote)

III = I + II

TOTAL 8 950 428,00 0,00 11 732 380,00 11 732 380,00 11 732 380,00

013 Atténuations de charges (3) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

016 APA 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

017 RSA / Régularisations de RMI 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

70 Prod. services, domaine, ventes diverses 2 943 000,00 0,00 3 142 980,00 3 142 980,00 3 142 980,00

7015 Ventes de terrains aménagés 2 943 000,00 0,00 3 142 980,00 3 142 980,00 3 142 980,00

73 Impôts et taxes (sauf 731) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

731 Fiscalité locale 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

74 Dotations et participations (3) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

75 Autres produits de gestion courante (3) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes de gestion des services 2 943 000,00 0,00 3 142 980,00 3 142 980,00 3 142 980,00

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

77 Produits spécifiques (3) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

78 Reprises amort., dépréciations, prov. (semi-budgétaires) (3) 0,00   0,00 0,00 0,00

Total des recettes réelles 2 943 000,00 0,00 3 142 980,00 3 142 980,00 3 142 980,00

042 Opérations ordre transf. entre sections (4) (5) (6) 6 007 428,00   8 589 400,00 8 589 400,00 8 589 400,00

7133 Variat° en-cours de production biens 3 003 714,00 4 294 700,00 4 294 700,00 4 294 700,00
71355 Variat° stocks terrains aménagés 3 003 714,00 4 294 700,00 4 294 700,00 4 294 700,00

043 Opérations ordre intérieur de la section (4) (7) 0,00   0,00 0,00 0,00

Total des recettes d’ordre 6 007 428,00   8 589 400,00 8 589 400,00 8 589 400,00

 
Détail du calcul de la taxe départementale de publicité foncière pour les collectivités dites « surfiscalisées » (compte 73121) (8)

  Montant brut 0,00  
  Compensation 0,00  
  Montant net 0,00  

 

 
Détail du calcul des ICNE au compte 7622 (9)

  Montant des ICNE de l’exercice 0,00  
  Montant des ICNE de l’exercice N-1 0,00  
  = Différence ICNE N – ICNE N-1 0,00  

 

(1) Détailler les articles utilisés conformément au plan de comptes.

(2) Voir état I-B pour le contenu du budget précédent.
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(3) Hors recettes imputées aux chapitres 016 et 017.

(4) Cf. définitions du chapitre des opérations d’ordre (RF 042 = DI 040) (RF 043 = DF 043).

(5) Aucune prévision budgétaire ne doit figurer aux articles 775 et 776 (cf. chapitre 024 « produit des cessions d’immobilisations »).

(6) Les comptes 78 peuvent figurer dans le détail du chapitre si la collectivité a opté pour le régime des provisions budgétaires, conformément aux dispositions législatives et réglementaires applicables.

(7) Ce chapitre est destiné à retracer les opérations particulières telles que les opérations de stocks ou liées à la tenue d’un inventaire permanent simplifié.

(8) Destiné à retracer le prélèvement de la part non départementale de la taxe.

(9) Si le montant des ICNE de l’exercice est inférieur au montant de l’exercice N-1, le montant du compte 7622 sera négatif.
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IV – ANNEXES IV
ANNEXES BUDGETAIRES
EQUILIBRE BUDGETAIRE

 
C1.1

 
 
 

DISPONIBILITE DE RESSOURCES PROPRES PROVENANT DES EXERCICES ANTERIEURS
 
Solde de la section d'investissement de l'exercice N-1 (1)
 

  Propositions nouvelles Vote (2)

Solde d’exécution 001 (A)
montant négatif si déficit (D001)
montant positif si excédent (R001)

0,00 0,00

Solde des RAR (B)
montant négatif si déficit
montant positif si excédent

0,00 0,00

Solde de la section investissement de l'exercice N-1  (Solde I = A + B)
Solde positif : excédent de financement
Solde négatif : besoin de financement

0,00 0,00

 
 

Disponibilité des ressources propres provenant des exercices antérieurs après financement de la
section investissement de l'exercice N-1 (1)
 

  Propositions nouvelles Vote (2)

Affectation au 1068 suite au CA de l'exercice N-1 (C) 0,00 0,00

Solde de la section investissement de l'exercice N-1 (Solde I)
Solde positif : excédent de financement
Solde négatif : besoin de financement

0,00 0,00

Disponibilité de ressources propres des exercices antérieurs
(Solde II = C + Solde I)
Solde positif : ressources disponibles pour la couverture de l'annuité
Solde négatif : absence de ressources propres provenant des
exercices antérieurs pour la couverture de l'annuité

0,00 0,00

 
COUVERTURE DE L'ANNUITE DE LA DETTE PAR LES RESSOURCES PROPRES - PETIT EQUILIBRE

 
  Propositions nouvelles Vote

Dépenses de l'exercice à couvrir par des ressources
propres (D)(3)

0,00 0,00

Ressources propres externes et internes de l'exercice
(E)(3)

7 437 680,00 7 437 680,00

Couverture de l'annuité de la dette (Solde III = E - D)
Solde positif : annuité de la dette couverte
Solde négatif : annuité de la dette non couverte par les
ressources de l’exercice, vérifier la couverture par les
éventuelles ressources disponibles des exercices
antérieurs (cf. solde II)

0,00 0,00

 
 

 
(1) Eléments à compléter uniquement s'il y a eu reprise des résultats, anticipée ou classique

(2) Cumul des crédits de l’exercice votés ou reportés

(3) Les RAR étant intégrés au calcul des ressources propres provenant des exercices antérieurs, seuls les crédits de l'exercice sont à inscrire. Le détail des crédits est présenté aux états

suivants : "Equilibre budgétaire - Dépenses" et "Equilibre budgétaire - Recette"
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IV – ANNEXES IV
ANNEXES BUDGETAIRES

EQUILIBRE BUDGETAIRE – DEPENSES
 

C1.2
 

DEPENSES A COUVRIR PAR DES RESSOURCES PROPRES

Art. (1) Libellé (1) Propositions nouvelles Vote (2)

DEPENSES TOTALES A COUVRIR PAR DES RESSOURCES
PROPRES = A + B

0,00 I 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (A) 0,00 0,00
1631 Emprunts obligataires 0,00 0,00
1641 Emprunts en euros 0,00 0,00
1643 Emprunts en devises 0,00 0,00
16441 Opérations afférentes à l'emprunt 0,00 0,00
1671 Avances consolidées du Trésor 0,00 0,00
1672 Emprunts sur comptes spéciaux du Trésor 0,00 0,00
1678 Autres emprunts et dettes 0,00 0,00
1681 Autres emprunts 0,00 0,00
1682 Bons à moyen terme négociables 0,00 0,00
1687 Autres dettes 0,00 0,00
Dépenses et transferts à déduire des ressources propres (B) 0,00 0,00
10… Reprise de dotations, fonds divers et réserves    
10… Reversement de dotations, fonds divers et réserves    
139 Subv. invest. transférées cpte résultat 0,00 0,00

 
 

(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes.

(2) Crédits de l’exercice votés lors de la séance.
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IV – ANNEXES IV
ANNEXES BUDGETAIRES

EQUILIBRE BUDGETAIRE – RECETTES
 

C1.3
 

RESSOURCES PROPRES

Art. (1) Libellé (1) Propositions nouvelles Vote (2)

RECETTES (RESSOURCES PROPRES) = a + b 7 437 680,00 III 7 437 680,00
Ressources propres externes de l’année (a) 0,00 0,00

10222 FCTVA 0,00 0,00
10226 Taxe d'aménagement (3) 0,00 0,00
10227 Versement pour sous densité 0,00 0,00
10228 Autres fonds d'investissement 0,00 0,00
13146 Attributions compensation investissement 0,00 0,00
13156 Attributions compensation investissement 0,00 0,00
13246 Attributions compensation investissement 0,00 0,00
13256 Attributions compensation investissement 0,00 0,00
138 Autres subventions invest. non transf. 0,00 0,00
26… Participations et créances rattachées    
27… Autres immobilisations financières    
Ressources propres internes de l’année (b) (4) 7 437 680,00 7 437 680,00

15… Provisions pour risques et charges    
169 Primes de remboursement des obligations 0,00 0,00

26… Participations et créances rattachées    
27… Autres immobilisations financières    
28… Amortissement des immobilisations    
29… Dépréciations des immobilisations    
31… Matières premières (et fournitures) (5)    
33… En-cours de production de biens (5)    
3351 Terrains 1 928 000,00 1 928 000,00
3354 Etudes et prestations de services 252 700,00 252 700,00
3355 Travaux 2 114 000,00 2 114 000,00

35… Stocks de produits (5)    
3555 Terrains aménagés 3 142 980,00 3 142 980,00

39… Dépréciation des stocks et en-cours    
481… Charges à rép. sur plusieurs exercices    
49… Dépréciation des comptes de tiers    
59… Dépréciation des comptes financiers    
024 Produits des cessions d'immobilisations 0,00 0,00

021 Virement de la section de fonctionnement 0,00 0,00

 
 
 
 

 

(1) Les comptes 15, 169, 26, 27, 28, 29, 39, 481, 49 et 59  sont à détailler conformément au plan de comptes.

(2) Crédits de l’exercice votés lors de la séance.

(3) Le compte 10226 peut être utilisé uniquement par les communes et les établissements publics à fiscalité propre.

(4) Les comptes 15, 29, 39, 49 et 59 sont présentés uniquement si la collectivité applique le régime des provisions budgétaires, conformément aux dispositions législatives et réglementaires

afférentes.

(5) Les comptes 31, 33 et 35 ne peuvent être utilisés que pour les budgets utilisant la comptabilité de stock. Par conséquent, seuls les budgets retraçant les dépenses et les

recettes d’un lotissement ou d’une ZAC peuvent utiliser les comptes susmentionnés.
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V – ARRETE ET SIGNATURES V
ARRETE ET SIGNATURES A

   
Nombre de membres en exercice : 0
Nombre de membres présents : 0
Nombre de suffrages exprimés : 0
VOTES :

Pour : 0
Contre : 0
Abstentions : 0

 
Date de convocation :

 
 

Présenté par  (1),
A , le
 
 
Délibéré par l’assemblée (2), réunie en session
A , le
Les membres de l’assemblée délibérante (2),(3).

 
.

 
 
Certifié exécutoire par  (1), compte tenu de la transmission en préfecture, le , et de la publication le

A , le

 

(1) Indiquer « la présidente » ou « le président ».

(2) Indiquer la nature de l’assemblée délibérante : du conseil régional de …, de la Collectivité territoriale unique de …, de la métropole de …, du Conseil syndical de  …

(3) L’ajout des signataires est désormais facultatif.
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REPUBLIQUE FRAN AISEÇ
 
 
 
 

METROPOLE :   EUROMETROPOLE STRASBOURG (1)
 

AGREGE AU BUDGET PRINCIPAL DE  (2)
 
 
 
 

Numéro SIRET : 24670048800090
 
 
 

POSTE COMPTABLE :
 
 
 

M. 57
 
 
 
 

Budget primitif
 

Voté par nature
 
 
 
 

BUDGET : EUROMET MOBILITES ACTIVES (3)
 
 
 

ANNEE 2024
 
 

 

 

 

 

(1) Indiquer soit le nom de la collectivité, soit le libellé de l’établissement, soit le nom du syndicat mixte relevant de l’article L. 5721-2 du CGCT.

(2) A compléter s’il s’agit d’un budget annexe.

(3) Indiquer le budget concerné : budget principal ou libellé du budget annexe.
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Préciser, pour chaque annexe, si l’état est joint ou sans objet.

Dans l’ensemble des tableaux, les cases grisées ne doivent pas être remplies.

Conformément à l’instruction budgétaire et comptable, il convient de mentionner que :

dans la présentation croisée, la rubrique fonctionnelle 01 – Opérations non ventilables comprend les impôts et taxes non affectés, les dotations et participations,

la dette et les opérations financières, les opérations patrimoniales en investissement, les frais de fonctionnement des groupes d’élus en fonctionnement ;

les opérations d’ordre doivent figurer en italique.

(1) A utiliser également par les collectivités de moins de 3500 habitants qui mobiliseraient des AP-AE régies par l’article L.5217-10-7 du CGCT après avoir adopté un

règlement budgétaire et financier conformément à l’article L. 5217-10-9. Si la collectivité opte pour ce régime, la collectivité ne renseigne pas les annexes C2.1 et C2.2 de la

partie IV « Annexes ». Les projets de dotations d’AP-AE inscrits sur les annexes B1 et B2 de la partie II apparaissent alors dans les états de la partie III « Vote du budget »,

sinon les montants dans les champs AP-AE sont par convention de 0.

(2) Cet état ne peut être produit que par les communes dont la population est inférieure à 500 habitants et qui gèrent les services de distribution de l’eau potable et

d’assainissement sous forme de régie simple sans budget annexe (art. L. 2221-11 du CGCT)
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I – INFORMATIONS GENERALES I
INFORMATIONS STATISTIQUES, FISCALES ET FINANCIERES A

 
 

Informations statistiques

  Valeurs

Population totale

 
 

Informations fiscales (N-2)

  Collectivité

Indicateur de ressources fiscales ou potentiel fiscal par habitant (1)

 
 

Informations financières – ratios Valeurs
1 Dépenses réelles de fonctionnement / population
2 Recettes réelles de fonctionnement / population
3 Dépenses d’équipement brut / population
4 Encours de dette / population (2) (3)
5 DGF / population
6 Dépenses de personnel / dépenses réelles de fonctionnement (4)
7 Dépenses réelles de fonctionnement et remboursement annuel de la dette en capital / recettes réelles de fonctionnement (4)
8 Dépenses d’équipement brut / recettes réelles de fonctionnement
9 Encours de la dette / recettes réelles de fonctionnement (2) (3) (4)
10 Epargne brute / recettes réelles de fonctionnement (2) (4)

 

(1) A renseigner selon les dispositions législatives et réglementaires applicables à la collectivité. Informations comprises dans la fiche de répartition de la DGF de l’exercice N-1, établie sur la base des informations N-2 (transmise par les services préfectoraux).

(2) Les ratios s’appuyant sur l’encours de la dette se calculent à partir du montant de la dette au 1  janvier N.er

(3) L’encours de dette doit comprendre les avances remboursables consenties au titre de l'article 25 de la loi n° 2020-935 du 30 juillet 2020 de finances rectificative pour 2020, portant attribution des avances remboursables sur les recettes fiscales prévues aux articles 1594 A et 1595

du code général des impôts

(4) Pour les syndicats mixtes, seules ces données sont à renseigner.
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I – INFORMATIONS GENERALES I
MODALITES DE VOTE DU BUDGET B

I – L'assemblée délibérante décide de voter le présent budget :
- au niveau du chapitre (1) pour la section d’investissement ;
- au niveau du chapitre (1) pour la section de fonctionnement ;
- sans (2) vote formel sur les chapitres « opérations d’équipement » ;
- sans (2) vote formel sur chacun des chapitres.

La liste des articles spécialisés sur lesquels l'ordonnateur ne peut procéder à des virements d'article à article est la suivante :

II – En l’absence de mention au paragraphe I ci-dessus, le budget est réputé voté par chapitre, sans vote formel sur chacun des chapitres, en fonctionnement et en investissement sans vote formel pour les
chapitres « opération d’équipement ».

III – Conformément à l’article L. 5217-10-6 du CGCT, l’assemblée délibérante autorise le président à opérer des virements de crédits de paiement de chapitre à chapitre, à l’exclusion des crédits relatifs aux
dépenses de personnel, dans les limites suivantes (3) :

- Fonctionnement : 7,5%
- Investissement : 7,5% 

IV – En l’absence de mention au paragraphe III ci-dessus, le président est réputé ne pas avoir reçu l’autorisation de l’assemblée délibérante de pratiquer des virements de crédits de paiement de
chapitre à chapitre.

V – Les provisions sont semi-budgétaires  (4).

VI – La comparaison s’effectue par rapport au budget primitif (5) de l’exercice précédent.

VII – Le présent budget a été voté sans reprise des résultats de l'exercice N-1 (6).

(1) A compléter par « du chapitre » ou « de l’article ».

(2) Indiquer « avec » ou « sans ».

(3) Au maximum dans la limite de 7,5% des dépenses réelles de chaque section.

(4) A compléter par un seul des deux choix suivants, selon les dispositions législatives et réglementaires applicables à la collectivité :

- semi budgétaire ;

- budgétaire par délibération N°… du …

(5) Indiquer « primitif » ou « cumulé ». Budget cumulé = BP + BS + DM.

(6) A compléter par un seul des trois choix suivants :

- sans reprise des résultats de l’exercice N-1 ;

- avec reprise des résultats de l’exercice N-1 après le vote du compte administratif ;

- avec reprise anticipée des résultats de l’exercice N-1.
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I – INFORMATIONS GENERALES I
EXECUTION DU BUDGET DE L’EXERCICE PRECEDENT – RESULTATS (1) C1

RESULTAT DE L’EXERCICE N-1

Dépenses Recettes Solde d’exécution ou résultat reporté Résultat ou solde (A)
(2)

TOTAL DU BUDGET 0,00 0,00 0,00 A1 0,00

Investissement 0,00 0,00 (3) 0,00 A2 0,00
Fonctionnement 0,00 0,00 (4) 0,00 A3 0,00

RESTES A REALISER N-1

Dépenses Recettes Solde (B)

TOTAL des RAR I + II 0,00 III + IV 0,00 B1 0,00

Investissement I 0,00 III 0,00 B2 0,00
Fonctionnement II 0,00 IV 0,00 B3 0,00

RESULTAT CUMULE = (A) + (B) (5)

TOTAL A1 + B1 0,00

Investissement A2 + B2 0,00

Fonctionnement A3 + B3 0,00

(1) État à compléter uniquement en cas de reprise des résultats de l’exercice N-1 après le vote du compte administratif ou en cas de reprise anticipée des résultats de l’exercice N-1.

(2) Indiquer le signe – si dépenses > recettes, et + si recettes > dépenses.

(3) Solde d’exécution de N-2 reporté sur la ligne budgétaire 001 du compte administratif N-1. Indiquer le signe – si dépenses > recettes, et + si recettes > dépenses.

(4) Résultat de fonctionnement reporté sur la ligne budgétaire 002 du compte administratif N-1. Indiquer le signe – si déficitaire, et + si excédentaire.

(5) Indiquer le signe – si déficit et + si excédent.
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I – INFORMATIONS GENERALES I
EXECUTION DU BUDGET DE L’EXERCICE PRECEDENT – RAR DEPENSES C2

DETAIL DES RESTES A REALISER N-1 EN DEPENSES (1)
Chap. / art. (2) Libellé Dépenses engagées non mandatées

SECTION D’INVESTISSEMENT – TOTAL (I) 0,00
018 RSA 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00

13 Subventions d'investissement (3) 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00

18 Cpte de liaison : affectation (BA,régie) 0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf le 204) (3) 0,00

204 Subventions d'équipement versées (3) (5) 0,00

21 Immobilisations corporelles (3) 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation (3) 0,00

23 Immobilisations en cours (sauf 2324) (3) 0,00

26 Participations et créances rattachées 0,00

27 Autres immobilisations financières (3) 0,00

45 Chapitres d’opérations pour compte de tiers 0,00

SECTION DE FONCTIONNEMENT – TOTAL (II) 0,00
011 Charges à caractère général (4) 0,00

012 Charges de personnel et frais assimilés (4) 0,00

014 Atténuations de produits 0,00

016 APA 0,00

017 RSA / Régularisations de RMI 0,00

65 Autres charges de gestion courante (4) 0,00

6586 Frais fonctionnement des groupes d'élus 0,00

66 Charges financières 0,00

67 Charges spécifiques (4) 0,00

(1) Il s’agit des restes à réaliser établis conformément à la comptabilité d’engagement annuelle. A servir uniquement en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent, soit après le vote

du compte administratif, soit en cas de reprise anticipée des résultats.

Les restes à réaliser de la section de fonctionnement correspondent : en dépenses, aux dépenses engagées non mandatées et non rattachées telles qu’elles ressortissent de la comptabilité

des engagements ; et en recettes, aux recettes certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission d’un titre et non rattachées.

Les restes à réaliser de la section d’investissement correspondent : en dépenses, aux dépenses engagées non mandatées au 31/12 de l’exercice précédent telles qu’elles ressortissent de la

comptabilité des engagements ; et en recettes, aux recettes certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission d’un titre au 31/12 de l’exercice précédent.

(2) Suivant le niveau de vote retenu par l’assemblée délibérante.

(3) Hors dépenses imputées au chapitre 018.

(4) Hors dépenses imputées aux chapitres 016 et 017.

(5) Le chapitre 204 « Subventions d’équipement versées » est un chapitre globalisé regroupant les comptes 204 et 2324.
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I – INFORMATIONS GENERALES I
EXECUTION DU BUDGET DE L’EXERCICE PRECEDENT – RAR RECETTES C3

DETAIL DES RESTES A REALISER N-1 EN RECETTES (1)
Chap. / art. (2) Libellé Titres restant à émettre

SECTION D’INVESTISSEMENT – TOTAL (III) 0,00

018 RSA 0,00

024 Produits des cessions d'immobilisations 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00

13 Subventions d'investissement (reçues) (3) 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00

18 Cpte de liaison : affectation (BA,régie) 0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) (3) 0,00

204 Subventions d'équipement versées (3) (5) 0,00

21 Immobilisations corporelles (3) 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation (3) 0,00

23 Immobilisations en cours (sauf 2324) (3) 0,00

26 Participations et créances rattachées 0,00

27 Autres immobilisations financières (3) 0,00

45 Chapitres d’opérations pour compte de tiers 0,00

SECTION DE FONCTIONNEMENT – TOTAL (IV) 0,00

70 Prod. services, domaine, ventes diverses 0,00

73 Impôts et taxes 0,00

731 Fiscalité locale 0,00

74 Dotations et participations (4) 0,00

75 Autres produits de gestion courante (4) 0,00

013 Atténuations de charges (4) 0,00

016 APA 0,00

017 RSA / Régularisations de RMI 0,00

76 Produits financiers 0,00

77 Produits spécifiques (4) 0,00

(1) Il s’agit des restes à réaliser établis conformément à la comptabilité d’engagement annuelle. A servir uniquement en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent, soit après le vote

du compte administratif, soit en cas de reprise anticipée des résultats.

Les restes à réaliser de la section de fonctionnement correspondent : en dépenses, aux dépenses engagées non mandatées et non rattachées telles qu’elles ressortissent de la comptabilité

des engagements ; et en recettes, aux recettes certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission d’un titre et non rattachées.

Les restes à réaliser de la section d’investissement correspondent : en dépenses, aux dépenses engagées non mandatées au 31/12 de l’exercice précédent telles qu’elles ressortissent de la

comptabilité des engagements ; et en recettes, aux recettes certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission d’un titre au 31/12 de l’exercice précédent.

(2) Suivant le niveau de vote retenu par l’assemblée délibérante.

(3) Hors recettes imputées au chapitre 018.

(4) Hors recettes imputées aux chapitres 016 et 017.

(5) Le chapitre 204 « Subventions d’équipement versées » est un chapitre globalisé regroupant les comptes 204 et 2324.
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
VUE D’ENSEMBLE DU BUDGET – VOTE ET REPORTS A

DEPENSES RECETTES

VOTE Crédits d’investissement votés au titre du présent budget (y compris le compte 1068) 22 600 000,00 22 600 000,00

+ + +

REPORTS

Restes à réaliser de l’exercice précédent (RAR N-1) (1) 0,00 0,00

001 Solde d’exécution de la section d’investissement reporté (1)
(si solde négatif)

0,00

(si solde positif)

0,00

= = =

Total de la section d’investissement (2) 22 600 000,00 22 600 000,00

DEPENSES RECETTES

VOTE Crédits de fonctionnement votés au titre du présent budget 199 800 000,00 199 800 000,00

+ + +

REPORTS

Restes à réaliser de l’exercice précédent (RAR N-1) (1) 0,00 0,00

002 Résultat de fonctionnement reporté (1)
(si déficit)

0,00

(si excédent)

0,00

= = =

Total de la section de fonctionnement (3) 199 800 000,00 199 800 000,00

TOTAL DU BUDGET (4) 222 400 000,00 222 400 000,00

(1) A servir uniquement en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent, soit après le vote du compte administratif, soit en cas de reprise anticipée des résultats.

Les restes à réaliser de la section de fonctionnement correspondent : en dépenses, aux dépenses engagées non mandatées et non rattachées telles qu’elles ressortissent de la comptabilité des engagements ; et en recettes, aux recettes certaines n’ayant pas donné lieu à l’émission

d’un titre et non rattachées.

Les restes à réaliser de la section d’investissement correspondent : en dépenses, aux dépenses engagées non mandatées au 31/12 de l’exercice précédent telles qu’elles ressortissent de la comptabilité des engagements ; et en recettes, aux recettes certaines n’ayant pas donné lieu à

l’émission d’un titre au 31/12 de l’exercice précédent.

(2) Total de la section d’investissement = RAR + solde d’exécution reporté + crédits d’investissement votés.

(3) Total de la section de fonctionnement = RAR + résultat reporté + crédits de fonctionnement votés.
(4) Total du budget = total de la section de fonctionnement + total de la section d’investissement.
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
PRESENTATION DES AP VOTEES B1

 
 

AUTORISATION DE PROGRAMME (1) Chapitre(s) Montant
Numéro Libellé

AP0197 Autorité Organisatrice des transports 20, 204, 21, 23 7 151 320,00
AP0327 Développement du vélo dans l'agglomération 2021-2026 20, 204, 21, 23,

4541130
9 065 322,26

AP0328 Multimodalité 2021-2026 20, 204 856 000,00
AP0300 Tram Ouest 204 3 450 000,00
AP0329 Zone à Faible Emission 204 400 000,00

TOTAL 20 922 642,26

 

« AP de dépenses imprévues » (2) 020 0,00

       
TOTAL GENERAL 20 922 642,26

 

 

(1) Il s’agit des AP nouvelles qui sont votées lors de la séance d’adoption du budget. Cela concerne des AP relatives à de nouvelles programmations pluriannuelles mais également des AP modifiant un stock d’AP existant.

(2) L’assemblée peut voter des AP de « dépenses imprévues ». Leur montant est limité à 2 % des dépenses réelles de la section correspondante. En fin d’exercice, ces AP sont automatiquement annulées si elles n’ont pas été engagées.
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
PRESENTATION DES AE VOTEES B2

 
 

AUTORISATION D’ENGAGEMENT (1) Chapitre(s) Montant
Numéro Libellé

TOTAL 0,00

 

« AE de dépenses imprévues » (2) 022 0,00

       
TOTAL GENERAL 0,00

 

(1) Il s’agit des AE nouvelles qui sont votées lors de la séance d’adoption du budget. Cela concerne des AE relatives à de nouveaux engagements pluriannuels mais également des AE modifiant un stock d’AE existant.

(2) L’assemblée peut voter des AE de « dépenses imprévues ». Leur montant est limité à 2 % des dépenses réelles de la section correspondante. En fin d’exercice, ces AE sont automatiquement annulées si elles n’ont pas été engagées.
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
EQUILIBRE FINANCIER DU BUDGET – SECTION D’INVESTISSEMENT C1

DEPENSES D'INVESTISSEMENT

Chap. Libellé

Pour mémoire,

budget

précédent (1)

Restes à réaliser

N-1

Propositions

nouvelles (2)

Vote de

l'assemblée

TOTAL

(= RAR + vote)

018 RSA 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf le

204) (y compris opérations) (3)

1 460 000,00 0,00 1 850 000,00 1 850 000,00 1 850 000,00

204 Subventions d'équipement versées (y

compris opérations) (3) (8)

4 836 000,00 0,00 8 356 000,00 8 356 000,00 8 356 000,00

21 Immobilisations corporelles (y compris

opérations) (3)

1 425 000,00 0,00 1 636 642,26 1 636 642,26 1 636 642,26

22 Immobilisations reçues en

affectation (y compris opérations) (3)

(4)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours (sauf 2324)

(y compris opérations) (3)

6 800 000,00 0,00 8 830 000,00 8 830 000,00 8 830 000,00

Total des dépenses d’équipement 14 521 000,00 0,00 20 672 642,26 20 672 642,26 20 672 642,26

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement (3) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Cpte de liaison : affectation

(BA,régie) (5)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participations et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières (3) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

45… Chapitres d’opérations pour compte

de tiers (6)

0,00 0,00 250 000,00 250 000,00 250 000,00

Total des dépenses réelles d’investissement 14 521 000,00 0,00 20 922 642,26 20 922 642,26 20 922 642,26

040 Opérations ordre transf. entre

sections (7)

1 600 000,00 1 600 000,00 1 600 000,00 1 600 000,00

041 Opérations patrimoniales (7) 79 000,00 77 357,74 77 357,74 77 357,74

Total des dépenses d’ordre d’investissement 1 679 000,00 1 677 357,74 1 677 357,74 1 677 357,74

TOTAL 16 200 000,00 0,00 22 600 000,00 22 600 000,00 22 600 000,00

+

D 001 SOLDE D’EXECUTION NEGATIF REPORTE OU ANTICIPE 0,00

=

TOTAL DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT CUMULEES 22 600 000,00

(1) Voir état I-B pour la comparaison par rapport au budget précédent.

(2) Proposition formulée par le président pour l’exercice N.

(3) Hors dépenses imputées au chapitre 018.

(4) En dépenses, le chapitre 22 retrace les travaux d’investissement réalisés sur les biens reçus en affectation. En recette, il retrace, le cas échéant, l’annulation de tels travaux effectués sur un

exercice antérieur.

(5) A servir uniquement lorsque la collectivité effectue une dotation initiale en espèces au profit d’un service public non personnalisé qu’elle crée.

(6) Seul le total des opérations pour compte de tiers figure sur cet état (voir le détail en IV-B5).

(7) DF 023 = RI 021 ; DI 040 = RF 042 ; RI 040 = DF 042 ; DI 041 = RI 041.

(8) Le chapitre 204 « Subventions d’équipement versées » est un chapitre globalisé regroupant les comptes 204 et 2324.
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
EQUILIBRE FINANCIER DU BUDGET – SECTION D’INVESTISSEMENT C1

 
RECETTES D'INVESTISSEMENT

Chap. Libellé

Pour mémoire,

budget

précédent (1)

Restes à réaliser

N-1

Propositions

nouvelles (2)

Vote de

l'assemblée

TOTAL

(= RAR + vote)

018 RSA 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement (reçues) (sauf

le 138) (3)

1 494 000,16 0,00 4 539 792,65 4 539 792,65 4 539 792,65

16 Emprunts et dettes assimilées (4) 8 426 999,84 0,00 10 242 849,61 10 242 849,61 10 242 849,61

20 Immobilisations incorporelles (sauf le 204) (3) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées (3) (13) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles (3) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation (3) (5) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours (sauf 2324) (3) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes d’équipement 9 921 000,00 0,00 14 782 642,26 14 782 642,26 14 782 642,26

10 Dotations, fonds divers et réserves (sauf

1068)

0,00 0,00 90 000,00 90 000,00 90 000,00

1068 Excédents de fonctionnement capitalisés (6) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

138 Autres subventions invest. non transf. (3) (7) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Cpte de liaison : affectation (BA,régie) (8) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participations et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières (3) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

024 Produits des cessions d'immobilisations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes financières 0,00 0,00 90 000,00 90 000,00 90 000,00

45… Chapitres d’opérations pour le compte de tiers

(9)

0,00 0,00 250 000,00 250 000,00 250 000,00

Total des recettes réelles d’investissement 9 921 000,00 0,00 15 122 642,26 15 122 642,26 15 122 642,26

           
021 Virement de la section de fonctionnement (10) 0,00   0,00 0,00 0,00

040 Opérations ordre transf. entre

sections (10) (11)

6 200 000,00   7 400 000,00 7 400 000,00 7 400 000,00

041 Opérations patrimoniales (10) 79 000,00   77 357,74 77 357,74 77 357,74

Total des recettes d’ordre d’investissement 6 279 000,00   7 477 357,74 7 477 357,74 7 477 357,74

           
TOTAL 16 200 000,00 0,00 22 600 000,00 22 600 000,00 22 600 000,00

  +

R 001 SOLDE D’EXECUTION POSITIF REPORTE OU ANTICIPE 0,00

  =

TOTAL DES RECETTES D’INVESTISSEMENT CUMULEES 22 600 000,00

 

Pour information :
Il s’agit, pour un budget voté en équilibre, des ressources propres correspondant à

l’excédent des recettes réelles de fonctionnement sur les dépenses réelles de

fonctionnement. Il sert à financer le remboursement du capital de la dette et les nouveaux

investissements de la collectivité.

AUTOFINANCEMENT PREVISIONNEL DÉGAGÉ PAR

LA SECTION DE FONCTIONNEMENT (12)
5 800 000,00

 

(1) Voir état I-B pour la comparaison par rapport au budget précédent.

(2) Proposition formulée par le président pour l’exercice N.

(3) Hors recettes imputées au chapitre 018.

(4) Sauf 165, 166 et 16449.

(5) En dépenses, le chapitre 22 retrace les travaux d’investissement réalisés sur les biens reçus en affectation. En recette, il retrace, le cas échéant, l’annulation de tels travaux effectués sur un

exercice antérieur.

(6) Le compte 1068 n’est pas un chapitre mais un article du chapitre 10.

(7) Le compte 138 n’est pas un chapitre mais une subdivision du chapitre 13.

(8) A servir uniquement lorsque la collectivité effectue une dotation initiale en espèces au profit d’un service public non personnalisé qu’elle crée.

(9) Seul le total des opérations pour compte de tiers figure sur cet état (voir le détail en IV-B5).

(10) DF 023 = RI 021 ; DI 040 = RF 042 ; RI 040 = DF 042 ; DI 041 = RI 041.

(11) Les comptes 15, 29, 39, 49 et 59 peuvent figurer dans le détail du chapitre si la collectivité a opté pour le régime des provisions budgétaires, conformément aux dispositions législatives et

réglementaires applicables. 575
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(12) Solde de l’opération DF 023 + DF 042 – RF 042 ou solde de l’opération RI 021 + RI 040 – DI 040.

(13) Le chapitre 204 « Subventions d’équipement versées » est un chapitre globalisé regroupant les comptes 204 et 2324.
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
EQUILIBRE FINANCIER – SECTION DE FONCTIONNEMENT C2

 
DEPENSES DE FONCTIONNEMENT

Chap. Libellé

Pour mémoire,

budget

précédent (1)

Restes à réaliser

N-1

Propositions

nouvelles (2)

Vote de

l'assemblée

TOTAL

(= RAR + vote)

011 Charges à caractère général (3) 5 418 880,00 0,00 5 697 509,00 5 697 509,00 5 697 509,00

012 Charges de personnel et frais

assimilés (3)

2 300 000,00 0,00 2 300 000,00 2 300 000,00 2 300 000,00

014 Atténuations de produits 350 000,00 0,00 320 000,00 320 000,00 320 000,00

016 APA 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

017 RSA / Régularisations de RMI 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion

courante (sauf 6586) (3)

183 231 120,00 0,00 184 057 491,00 184 057 491,00 184 057 491,00

6586 Frais fonctionnement des groupes

d'élus

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses de gestion courante 191 300 000,00 0,00 192 375 000,00 192 375 000,00 192 375 000,00

66 Charges financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

67 Charges spécifiques (3) 0,00 0,00 25 000,00 25 000,00 25 000,00

68 Dotations aux provisions,

dépréciations (semi-budgétaires) (3)

0,00   0,00 0,00 0,00

Total des dépenses réelles de

fonctionnement

191 300 000,00 0,00 192 400 000,00 192 400 000,00 192 400 000,00

           
023 Virement à la section

d'investissement (4)

0,00   0,00 0,00 0,00

042 Opérations ordre transf. entre

sections (4) (5)

6 200 000,00   7 400 000,00 7 400 000,00 7 400 000,00

043 Opérations ordre intérieur de la

section (4)

0,00   0,00 0,00 0,00

Total des dépenses d’ordre de

fonctionnement

6 200 000,00   7 400 000,00 7 400 000,00 7 400 000,00

           
TOTAL 197 500 000,00 0,00 199 800 000,00 199 800 000,00 199 800 000,00

  +

D 002 RESULTAT REPORTE OU ANTICIPE 0,00

  =

TOTAL DES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT CUMULEES 199 800 000,00

 

(1) Voir état I-B pour la comparaison par rapport au budget précédent.

(2) Proposition formulée par le président pour l’exercice N.

(3) Hors dépenses imputées aux chapitres 016 et 017.

(4) DF 023 = RI 021 ; DI 040 = RF 042 ; RI 040 = DF 042 ; DF 043 = RF 043.

(5) Les comptes 68 peuvent figurer dans le détail du chapitre si la collectivité a opté pour le régime des provisions budgétaires, conformément aux dispositions législatives et réglementaires

applicables.
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
EQUILIBRE FINANCIER – SECTION DE FONCTIONNEMENT C2

RECETTES DE FONCTIONNEMENT

Chap. Libellé

Pour mémoire,

budget

précédent (1)

Restes à réaliser

N-1

Propositions

nouvelles (2)

Vote de

l'assemblée

TOTAL

(= RAR + vote)

013 Atténuations de charges (3) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

016 APA 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

017 RSA / Régularisations de RMI 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

70 Prod. services, domaine, ventes

diverses

2 900 000,00 0,00 3 000 000,00 3 000 000,00 3 000 000,00

73 Impôts et taxes (sauf le 731) 43 050,00 0,00 0,00 0,00 0,00

731 Fiscalité locale 121 500 000,00 0,00 129 000 000,00 129 000 000,00 129 000 000,00

74 Dotations et participations (3) 5 766 150,00 0,00 2 866 150,00 2 866 150,00 2 866 150,00

75 Autres produits de gestion

courante (3)

62 890 800,00 0,00 57 480 000,00 57 480 000,00 57 480 000,00

Total des recettes de gestion courante 193 100 000,00 0,00 192 346 150,00 192 346 150,00 192 346 150,00

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

77 Produits spécifiques (3) 1 500 000,00 0,00 1 853 850,00 1 853 850,00 1 853 850,00

78 Reprises amort., dépréciations,

prov. (semi-budgétaires) (3)

1 300 000,00 4 000 000,00 4 000 000,00 4 000 000,00

Total des recettes réelles de fonctionnement 195 900 000,00 0,00 198 200 000,00 198 200 000,00 198 200 000,00

042 Opérations ordre transf. entre

sections (4) (5)

1 600 000,00 1 600 000,00 1 600 000,00 1 600 000,00

043 Opérations ordre intérieur de la

section (4)

0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes d’ordre de

fonctionnement

1 600 000,00 1 600 000,00 1 600 000,00 1 600 000,00

TOTAL 197 500 000,00 0,00 199 800 000,00 199 800 000,00 199 800 000,00

+

R 002 RESULTAT REPORTE OU ANTICIPE 0,00

=

TOTAL DES RECETTES DE FONCTIONNEMENT CUMULEES 199 800 000,00

Pour information :

AUTOFINANCEMENT PREVISIONNEL

DÉGAGÉ AU PROFIT DE LA SECTION

D’INVESTISSEMENT (6)

5 800 000,00

Il s’agit, pour un budget voté en équilibre, des ressources propres correspondant à l’excédent

des recettes réelles de fonctionnement sur les dépenses réelles de fonctionnement. Il sert à

financer le remboursement du capital de la dette et les nouveaux investissements de la

collectivité.

(1) Voir état I-B pour la comparaison par rapport au budget précédent.

(2) Proposition formulée par le président pour l’exercice N.

(3) Hors recettes imputées aux chapitres 016 et 017.

(4) DF 023 = RI 021 ; DI 040 = RF 042 ; RI 040 = DF 042 ; DF 043 = RF 043.

(5) Les comptes 78 peuvent figurer dans le détail du chapitre si la collectivité a opté pour le régime des provisions budgétaires, conformément aux dispositions législatives et réglementaires

applicables.

(6) Solde de l’opération DF 023 + DF 042 – RF 042 ou solde de l’opération RI 021 + RI 040 – DI 040.
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
BALANCE GENERALE – DEPENSES D1

 

DEPENSES D’INVESTISSEMENT (y compris RAR)
INVESTISSEMENT Opérations réelles (1) Opérations d’ordre (2) TOTAL

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00
13 Subventions d'investissement (3) 0,00 1 600 000,00 1 600 000,00
15 Provisions pour risques et charges (4)   0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (sauf 1688 non
budgétaire)

0,00 0,00 0,00

18 Cpte de liaison : affectation (BA,régie) (7) 0,00   0,00

  Total des opérations d’équipement 0,00   0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) (3) (5) 1 850 000,00 0,00 1 850 000,00
204 Subventions d'équipement versées (3) (5) (10) 8 356 000,00 0,00 8 356 000,00
21 Immobilisations corporelles (3) (5) 1 636 642,26 0,00 1 636 642,26
22 Immobilisations reçues en affectation (3) (5) (8) 0,00 0,00 0,00
23 Immobilisations en cours (3) (sauf 2324) (5) 8 830 000,00 77 357,74 8 907 357,74
018 RSA 0,00 0,00 0,00
26 Participations et créances rattachées 0,00 0,00 0,00
27 Autres immobilisations financières (3) 0,00 0,00 0,00
28 Amortissement des immobilisations (reprises)   0,00 0,00

29 Dépréciations des immobilisations (4)   0,00 0,00

39 Dépréciation des stocks et en-cours (4)   0,00 0,00

3… Stocks et en-cours   0,00 0,00

198 Neutralisation des amortissements   0,00 0,00

45 Chapitres d’opérations pour compte de tiers (6) 250 000,00 0,00 250 000,00
481 Charges à rép. sur plusieurs exercices   0,00 0,00

49 Dépréciation des comptes de tiers (4)   0,00 0,00

59 Dépréciation des comptes financiers (4)   0,00 0,00

Dépenses d’investissement – Total 20 922 642,26 1 677 357,74 22 600 000,00

  +

D 001 SOLDE D’EXECUTION NEGATIF REPORTE OU ANTICIPE 0,00

  =

TOTAL DES DEPENSES D’INVESTISSEMENT CUMULEES 22 600 000,00

 

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT (y compris RAR)
FONCTIONNEMENT Opérations réelles (1) Opérations d’ordre (2) TOTAL

011 Charges à caractère général (9) 5 697 509,00   5 697 509,00

012 Charges de personnel et frais assimilés (9) 2 300 000,00   2 300 000,00

014 Atténuations de produits 320 000,00   320 000,00

016 APA 0,00   0,00

017 RSA / Régularisations de RMI 0,00   0,00

60 Achats et variation des stocks   0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante (sauf 6586) (9) 184 057 491,00 0,00 184 057 491,00
6586 Frais fonctionnement des groupes d'élus 0,00   0,00

66 Charges financières 0,00 0,00 0,00
67 Charges spécifiques (9) 25 000,00 0,00 25 000,00
68 Dot. aux amortissements et provisions (9) 0,00 7 400 000,00 7 400 000,00
71 Production stockée (ou déstockage)   0,00 0,00

023 Virement à la section d'investissement   0,00 0,00

Dépenses de fonctionnement – Total 192 400 000,00 7 400 000,00 199 800 000,00

  +

D 002 RESULTAT REPORTE OU ANTICIPE 0,00

  =

TOTAL DES DEPENSES DE FONCTIONNEMENT CUMULEES 199 800 000,00

 

(1) Y compris les opérations relatives au rattachement et les opérations d’ordre semi-budgétaires.

(2) Voir la liste des opérations d’ordre de l’instruction budgétaire et comptable M. 57.

(3) Hors dépenses imputées au chapitre 018.

(4) Ces chapitres ne sont à renseigner que si la collectivité applique le régime des provisions budgétaires, conformément aux dispositions législatives et réglementaires applicables.

(5) Hors chapitres opérations.

(6) Seul le total des opérations pour compte de tiers figure sur cet état (voir le détail en IV-B5).
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(7) A utiliser uniquement dans le cas où la collectivité effectuerait une dotation initiale au profit d’un service public doté de la seule autonomie financière.

(8) A utiliser uniquement dans le cas où la collectivité effectuerait des dépenses sur des biens affectés.

(9) Hors dépenses imputées aux chapitres 016 et 017.

(10) Le chapitre 204 « Subventions d’équipement versées » est un chapitre globalisé regroupant les comptes 204 et 2324.
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II – PRESENTATION GENERALE DU BUDGET II
BALANCE GENERALE – RECETTES D2

 

RECETTES D’INVESTISSEMENT (y compris RAR)
INVESTISSEMENT Opérations réelles (1) Opérations d’ordre (2) TOTAL

10 Dotations, fonds divers et réserves (sauf 1068) 90 000,00 0,00 90 000,00

13 Subventions d'investissement (reçues) (3) 4 539 792,65 0,00 4 539 792,65

15 Provisions pour risques et charges (4)   0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (sauf 1688 non budgétaire) 10 242 849,61 0,00 10 242 849,61

18 Cpte de liaison : affectation (BA,régie) (6) 0,00   0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf le 204) (3) 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées (3) (9) 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles (3) 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation (3) (7) 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours(sauf 2324) (3) 0,00 77 357,74 77 357,74

018 RSA 0,00 0,00 0,00

26 Participations et créances rattachées 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières (3) 0,00 0,00 0,00

28 Amortissement des immobilisations   7 400 000,00 7 400 000,00

29 Dépréciations des immobilisations (4)   0,00 0,00

39 Dépréciation des stocks et en-cours (4)   0,00 0,00

3… Stocks et en-cours   0,00 0,00

45 Chapitres d’opérations pour compte de tiers (5) 250 000,00 0,00 250 000,00
481 Charges à rép. sur plusieurs exercices   0,00 0,00

49 Dépréciation des comptes de tiers (4)   0,00 0,00

59 Dépréciation des comptes financiers (4)   0,00 0,00

021 Virement de la section de fonctionnement   0,00 0,00

024 Produits des cessions d'immobilisations 0,00   0,00

Recettes d’investissement – Total 15 122 642,26 7 477 357,74 22 600 000,00

  +

R 001 SOLDE D’EXECUTION POSITIF REPORTE OU ANTICIPE 0,00

  +

R 1068 AFFECTATION DU RESULTAT 0,00

  =

TOTAL DES RECETTES D’INVESTISSEMENT CUMULEES 22 600 000,00

 

RECETTES DE FONCTIONNEMENT (y compris RAR)
FONCTIONNEMENT Opérations réelles (1) Opérations d’ordre (2) TOTAL

013 Atténuations de charges (8) 0,00   0,00

016 APA 0,00   0,00

017 RSA / Régularisations de RMI 0,00   0,00

60 Achats et variation des stocks   0,00 0,00

70 Prod. services, domaine, ventes diverses 3 000 000,00   3 000 000,00

71 Production stockée (ou déstockage)   0,00 0,00

72 Production immobilisée   0,00 0,00

73 Impôts et taxes (sauf 731) 0,00   0,00

731 Fiscalité locale 129 000 000,00   129 000 000,00

74 Dotations et participations (8) 2 866 150,00   2 866 150,00

75 Autres produits de gestion courante (8) 57 480 000,00 0,00 57 480 000,00

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00

77 Produits spécifiques (8) 1 853 850,00 1 600 000,00 3 453 850,00

78 Reprise sur amortissements et provisions (8) 4 000 000,00 0,00 4 000 000,00

79 Transferts de charges   0,00 0,00

Recettes de fonctionnement – Total 198 200 000,00 1 600 000,00 199 800 000,00

  +

R 002 RESULTAT REPORTE OU ANTICIPE 0,00

  =

TOTAL DES RECETTES DE FONCTIONNEMENT CUMULEES 199 800 000,00
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(1) Y compris les opérations relatives au rattachement et les opérations d’ordre semi-budgétaires.

(2) Voir la liste des opérations d’ordre de l’instruction budgétaire et comptable M. 57.

(3) Hors recettes imputées au chapitre 018.

(4) Ces chapitres ne sont à renseigner que si la collectivité applique le régime des provisions budgétaires, conformément aux dispositions législatives et réglementaires applicables.

(5) Seul le total des opérations pour compte de tiers figure sur cet état (voir le détail en IV-B5).

(6) A utiliser uniquement dans le cas où la collectivité effectuerait une dotation initiale au profit d’un service public doté de la seule autonomie financière.

(7) A utiliser uniquement dans le cas où la collectivité effectuerait des dépenses sur des biens affectés.

(8) Hors recettes imputées aux chapitres 016 et 017.

(9) Le chapitre 204 « Subventions d’équipement versées » est un chapitre globalisé regroupant les comptes 204 et 2324.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – VUE D’ENSEMBLE – DEPENSES – AP NOUVELLES ET CREDITS DE L’EXERCICE A

DEPENSES
Chapitre Pour mémoire,

budget
précédent (1)

RAR N-1

I

Vote de
l’assemblée sur
les AP lors de la

séance
budgétaire (2)

Propositions
nouvelles

Vote de
l'assemblée

II

Pour
information,

dépenses
gérées dans le
cadre d’une AP

Pour
information,

dépenses
gérées hors AP

TOTAL
(RAR N-1 +

Vote)

III = I + II
TOTAL 16 200 000,00 0,00 20 922 642,26 22 600 000,00 22 600 000,00 20 922 642,26 1 677 357,74 22 600 000,00

018 RSA 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) 1 460 000,00 0,00 1 850 000,00 1 850 000,00 1 850 000,00 1 850 000,00 0,00 1 850 000,00
204 Subventions d'équipement versées (9) 4 836 000,00 0,00 8 356 000,00 8 356 000,00 8 356 000,00 8 356 000,00 0,00 8 356 000,00
21 Immobilisations corporelles 1 425 000,00 0,00 1 636 642,26 1 636 642,26 1 636 642,26 1 636 642,26 0,00 1 636 642,26
22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
23 Immobilisations en cours (sauf 2324) 6 800 000,00 0,00 8 830 000,00 8 830 000,00 8 830 000,00 8 830 000,00 0,00 8 830 000,00

Total des opérations d’équipement (3) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses d’équipement 14 521 000,00 0,00 20 672 642,26 20 672 642,26 20 672 642,26 20 672 642,26 0,00 20 672 642,26

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (sauf
1688 non budgétaire)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Cpte de liaison : affectation (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participations et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
020 Dépenses imprévues (dans le cadre

d’une AP)
0,00

Total des dépenses financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

45 Chapitres d’opérations pour compte de
tiers (4)

0,00 0,00 250 000,00 250 000,00 250 000,00 250 000,00 0,00 250 000,00

Total des dépenses réelles 14 521 000,00 0,00 20 922 642,26 20 922 642,26 20 922 642,26 20 922 642,26 0,00 20 922 642,26

040 Opérations ordre transf. entre
sections (5) (6)

1 600 000,00 1 600 000,00 1 600 000,00 1 600 000,00 1 600 000,00

041  Opérations patrimoniales (7) 79 000,00 77 357,74 77 357,74 77 357,74 77 357,74

Total des dépenses d’ordre 1 679 000,00 1 677 357,74 1 677 357,74 1 677 357,74 1 677 357,74

D001 Solde d’exécution négatif reporté ou anticipé (8) 0,00

Total des dépenses d’investissement cumulées 22 600 000,00

(1) Voir état I-B pour le contenu du budget précédent.

(2) Il s'agit des AP nouvelles qui sont votées lors de la séance d'adoption du budget. Cela concerne les AP relatives à de nouvelles programmations pluriannuelles mais également les AP modifiant un stock d'AP existant.
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(3) Voir l’état III-A2.1 pour le détail des opérations d’équipement.

(4) Voir l’état IV-B5 pour le détail des opérations pour compte de tiers.

(5) Cf. définition du chapitre des opérations d’ordre ( ).DI 040 = RF 042

(6) Aucune prévision budgétaire ne doit figurer à l’article 192 (cf. chapitre 024 « produit des cessions d’immobilisations »).

(7) Cf. définition du chapitre des opérations d’ordre ( ).DI 041 = RI 041

(8) Le solde d’exécution reporté est le résultat constaté de l’exercice précédent qui fait l’objet d’un report et non d’un vote de l’assemblée délibérante. Inscrire en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent (après vote du compte administratif ou si reprise anticipée des

résultats).

(9) Le chapitre 204 « Subventions d’équipement versées » est un chapitre globalisé regroupant les comptes 204 et 2324.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – VUE D’ENSEMBLE – RECETTES A

 
RECETTES

Chapitre Pour mémoire, budget
précédent (1)

RAR N-1
 
 
I

Propositions nouvelles Vote de l'assemblée
 
 
II

TOTAL
(RAR N-1 + Vote)

 
III = I + II

TOTAL 16 200 000,00 0,00 22 600 000,00 22 600 000,00 22 600 000,00
018 RSA 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
13 Subventions d'investissement (hors 138) 1 494 000,16 0,00 4 539 792,65 4 539 792,65 4 539 792,65
16 Emprunts et dettes assimilées (hors 16449, 165,

166 et 1688 non budgétaire)
8 426 999,84 0,00 10 242 849,61 10 242 849,61 10 242 849,61

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
204 Subventions d'équipement versées (9) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
23 Immobilisations en cours (sauf 2324) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Total des recettes d’équipement 9 921 000,00 0,00 14 782 642,26 14 782 642,26 14 782 642,26

10 Dotations, fonds divers et réserves (sauf 1068) 0,00 0,00 90 000,00 90 000,00 90 000,00
138 Autres subventions invest. non transf. 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
16 Emprunts et dettes assimilées (16449, 165 et

166)
0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Cpte de liaison : affectation (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
26 Participations et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
024 Produits des cessions d'immobilisations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes financières 0,00 0,00 90 000,00 90 000,00 90 000,00

45 Chapitres d’opérations pour compte de tiers (2) 0,00 0,00 250 000,00 250 000,00 250 000,00

Total des recettes réelles 9 921 000,00 0,00 15 122 642,26 15 122 642,26 15 122 642,26

021 Virement de la section de fonctionnement 0,00   0,00 0,00 0,00

040 Opérations ordre transf. entre sections (3) (4) (5) 6 200 000,00   7 400 000,00 7 400 000,00 7 400 000,00

041 Opérations patrimoniales (6) 79 000,00   77 357,74 77 357,74 77 357,74

Total des recettes d’ordre 6 279 000,00   7 477 357,74 7 477 357,74 7 477 357,74

             
R001 Solde d’exécution positif reporté ou anticipé (7) 0,00

             
Affectation au compte 1068 (8) 0,00

             
Total des recettes d’investissement cumulées 22 600 000,00

 

(1) Voir état I-B pour le contenu du budget précédent.
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(2) Voir l’état IV-B5 pour le détail des opérations pour compte de tiers.

(3) Cf. définition du chapitre des opérations d’ordre ( ).RI 040 = DF 042

(4) Les comptes 15, 29, 39, 49 et 59 peuvent figurer dans le détail du chapitre si la collectivité a opté pour le régime des provisions budgétaires, conformément aux dispositions législatives et réglementaires applicables.

(5) Aucune prévision budgétaire ne doit figurer à l’article 192 (cf. chapitre 024 « produit des cessions d’immobilisations »).

(6) Cf. définition du chapitre des opérations d’ordre ( ).DI 041 = RI 041

(7) Le solde d’exécution reporté est le résultat constaté de l’exercice précédent qui fait l’objet d’un report et non d’un vote de l’assemblée délibérante. Inscrire en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent (après vote du compte administratif ou si reprise anticipée des

résultats).

(8) Le montant inscrit doit être conforme à la délibération d’affectation du résultat. Ce montant ne fait donc pas l’objet d’un nouveau vote.

(9) Le chapitre 204 « Subventions d’équipement versées » est un chapitre globalisé regroupant les comptes 204 et 2324.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – DEPENSES – DETAIL PAR ARTICLE A1

Chap. / art. (1) Pour mémoire,
budget

précédent (2)

RAR N-1

I

Vote de
l’assemblée sur
les AP lors de la

séance
budgétaire (3)

Propositions
nouvelles

Vote de
l'assemblée

II

Pour information
Crédits gérés
dans le cadre

d’une AP

Pour information
Crédits gérés

hors AP

TOTAL
(RAR N-1 + Vote)

III = I + II
TOTAL 16 200 000,00 0,00 20 922 642,26 22 600 000,00 22 600 000,00 20 922 642,26 1 677 357,74 22 600 000,00

018 RSA 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations
incorporelles (sauf 204)

1 460 000,00 0,00 1 850 000,00 1 850 000,00 1 850 000,00 1 850 000,00 0,00 1 850 000,00

2031 Frais d'études 1 460 000,00 0,00 1 850 000,00 1 850 000,00 1 850 000,00 0,00 1 850 000,00
204 Subventions d'équipement

versées (9)
4 836 000,00 0,00 8 356 000,00 8 356 000,00 8 356 000,00 8 356 000,00 0,00 8 356 000,00

204121 Subv.Régions : Bien mobilier,
matériel

56 000,00 0,00 56 000,00 56 000,00 56 000,00 0,00 56 000,00

204182 Autres org pub - Bât. et
installations

350 000,00 0,00 450 000,00 450 000,00 450 000,00 0,00 450 000,00

20421 Privé : Bien mobilier, matériel 4 250 000,00 0,00 4 400 000,00 4 400 000,00 4 400 000,00 0,00 4 400 000,00
20422 Privé : Bâtiments, installations 180 000,00 0,00 3 450 000,00 3 450 000,00 3 450 000,00 0,00 3 450 000,00
21 Immobilisations corporelles 1 425 000,00 0,00 1 636 642,26 1 636 642,26 1 636 642,26 1 636 642,26 0,00 1 636 642,26

2138 Autres constructions 155 000,00 0,00 350 000,00 350 000,00 350 000,00 0,00 350 000,00
2151 Réseaux de voirie 600 000,00 0,00 601 320,00 601 320,00 601 320,00 0,00 601 320,00
2152 Installations de voirie 670 000,00 0,00 655 000,00 655 000,00 655 000,00 0,00 655 000,00
21578 Autre matériel technique 0,00 0,00 10 322,26 10 322,26 10 322,26 0,00 10 322,26
2181 Install. générales, agencements 0,00 0,00 20 000,00 20 000,00 20 000,00 0,00 20 000,00
22 Immobilisations reçues en

affectation
0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours (sauf
2324)

6 800 000,00 0,00 8 830 000,00 8 830 000,00 8 830 000,00 8 830 000,00 0,00 8 830 000,00

2312 Agencements et
aménagements de terrains

3 600 000,00 0,00 6 150 000,00 6 150 000,00 6 150 000,00 0,00 6 150 000,00

2313 Constructions 100 000,00 0,00 80 000,00 80 000,00 80 000,00 0,00 80 000,00
2315 Install., matériel et outill.

technique
2 800 000,00 0,00 1 750 000,00 1 750 000,00 1 750 000,00 0,00 1 750 000,00

238 Avances commandes immo
corporelles

300 000,00 0,00 850 000,00 850 000,00 850 000,00 0,00 850 000,00

Total des opérations
d’équipement (4)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses d’équipement 14 521 000,00 0,00 20 672 642,26 20 672 642,26 20 672 642,26 20 672 642,26 0,00 20 672 642,26

10 Dotations, fonds divers et
réserves

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes
assimilées (sauf le 1688 non
budgétaire)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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Chap. / art. (1) Pour mémoire,
budget

précédent (2)

RAR N-1
 
 
 
I

Vote de
l’assemblée sur
les AP lors de la

séance
budgétaire (3)

Propositions
nouvelles

Vote de
l'assemblée

 
 

II

Pour information
Crédits gérés
dans le cadre

d’une AP

Pour information
Crédits gérés

hors AP

TOTAL
(RAR N-1 + Vote)

 
 

III = I + II
18 Cpte de liaison : affectation

(BA,régie)
0,00 0,00   0,00 0,00   0,00 0,00

26 Participations et créances
rattachées

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations
financières

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

020 Dépenses imprévues (dans le
cadre d’une AP)

    0,00          

Total des dépenses financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

45… Opérations pour compte de
tiers (5)

0,00 0,00 250 000,00 250 000,00 250 000,00 250 000,00 0,00 250 000,00

4541130 Mandat vélo 0,00 0,00 250 000,00 250 000,00 250 000,00 0,00 250 000,00

Total des dépenses réelles 14 521 000,00 0,00 20 922 642,26 20 922 642,26 20 922 642,26 20 922 642,26 0,00 20 922 642,26
040 Opérations ordre transf. entre

sections (6)
1 600 000,00     1 600 000,00 1 600 000,00   1 600 000,00 1 600 000,00

  Reprise sur autofinancement
antérieur

1 600 000,00     1 600 000,00 1 600 000,00   1 600 000,00 1 600 000,00

13911 Subv. transf. Etat et établ.
nationaux

1 200 000,00 1 200 000,00 1 200 000,00 1 200 000,00 1 200 000,00

13912 Subv. transf. Régions 100 000,00 100 000,00 100 000,00 100 000,00 100 000,00
13913 Subv. transf. Départements 220 000,00 220 000,00 220 000,00 220 000,00 220 000,00
13918 Autres subventions

d'équipement transf.
80 000,00 80 000,00 80 000,00 80 000,00 80 000,00

  Charges transférées (7) 0,00     0,00 0,00   0,00 0,00

041 Opérations patrimoniales (8) 79 000,00     77 357,74 77 357,74   77 357,74 77 357,74

2315 Install., matériel et outill.
technique

79 000,00 77 357,74 77 357,74 77 357,74 77 357,74

Total des dépenses d’ordre 1 679 000,00     1 677 357,74 1 677 357,74   1 677 357,74 1 677 357,74

 

(1) Détailler les articles conformément au plan de comptes.

(2) Voir état I-B pour le contenu du budget précédent.

(3) Il s'agit des AP nouvelles qui sont votées lors de la séance d'adoption du budget. Cela concerne les AP relatives à de nouvelles programmations pluriannuelles mais également les AP modifiant un stock d'AP existant.

(4) Voir état III-A2.1 pour le détail des opérations d’équipement.

(5) Il y a autant de ligne que d’opération pour compte de tiers.

(6) Cf. définition du chapitre des opérations d’ordre (DI 040 = RF 042).

(7) Aucune prévision budgétaire ne doit figurer à l’article 192 (cf. chapitre 024 « produit des cessions d’immobilisations »).

(8) Cf. définition du chapitre des opérations d’ordre (DI 041 = RI 041).

(9) Le chapitre 204 « Subventions d’équipement versées » est un chapitre globalisé regroupant les comptes 204 et 2324.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – VUE D’ENSEMBLE DES OPERATIONS D’EQUIPEMENT A2.1

 
Vue d’ensemble des chapitres des opérations d’équipement

N°
Opération

Libellé de l’opération N° AP
(1)

Pour mémoire
réalisations
cumulées au

01/01/N

RAR N-1 Propositions
nouvelles

Vote de
l'assemblée

Pour
information

Crédits gérés
dans le cadre

d’une AP

Pour
information

Crédits gérés
hors AP

TOTAL 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Colonne à renseigner uniquement lorsque l’opération d’équipement est afférente à une AP.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – DETAIL DES OPERATIONS D’EQUIPEMENT A2.2

Cet état ne contient pas d'information.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – DETAIL DES OPERATIONS D’EQUIPEMENT A2.3

Cet état ne contient pas d'information.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION D’INVESTISSEMENT – RECETTES – DETAIL PAR ARTICLE A3

 

Chap. / art. (1) Pour mémoire,
budget précédent (2)

RAR N-1
 
 
I

Propositions
nouvelles

Vote de l'assemblée
 
 

II

TOTAL
(RAR N-1 + Vote)

 
III = I + II

TOTAL 16 200 000,00 0,00 22 600 000,00 22 600 000,00 22 600 000,00

018 RSA 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
13 Subventions d'investissement (hors 138) 1 494 000,16 0,00 4 539 792,65 4 539 792,65 4 539 792,65

1311 Subv. transf. Etat et établ. nationaux 180 000,00 0,00 3 786 175,65 3 786 175,65 3 786 175,65
1312 Subv. transf. Régions 0,16 0,00 134 617,00 134 617,00 134 617,00
1321 Subv. non transf. Etat, établ. nationaux 1 314 000,00 0,00 619 000,00 619 000,00 619 000,00
16 Emprunts et dettes assimilées (hors 1688 non budgétaire) (3) 8 426 999,84 0,00 10 242 849,61 10 242 849,61 10 242 849,61

1641 Emprunts en euros 8 426 999,84 0,00 10 242 849,61 10 242 849,61 10 242 849,61
20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) (4) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées (4) (10) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
21 Immobilisations corporelles (4) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
22 Immobilisations reçues en affectation (4) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
23 Immobilisations en cours (sauf 2324) (4) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des recettes d’équipement 9 921 000,00 0,00 14 782 642,26 14 782 642,26 14 782 642,26

10 Dotations, fonds divers et réserves (sauf 1068) 0,00 0,00 90 000,00 90 000,00 90 000,00

10222 FCTVA 0,00 0,00 90 000,00 90 000,00 90 000,00
138 Autres subventions invest. non transf. 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées (16449, 165 et 166) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Cpte de liaison : affectation (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
26 Participations et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
024 Produits des cessions d'immobilisations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
Total des recettes financières 0,00 0,00 90 000,00 90 000,00 90 000,00

45 Chapitres d’opérations pour compte de tiers (5) 0,00 0,00 250 000,00 250 000,00 250 000,00

Total des recettes réelles 9 921 000,00 0,00 15 122 642,26 15 122 642,26 15 122 642,26

021 Virement de la section de fonctionnement 0,00   0,00 0,00 0,00

040 Opérations ordre transf. entre sections (6) (7) (8) 6 200 000,00   7 400 000,00 7 400 000,00 7 400 000,00

28031 Frais d'études 40 000,00 50 000,00 50 000,00 50 000,00
2804121 Subv.Régions : Bien mobilier, matériel 5 000,00 20 000,00 20 000,00 20 000,00
2804132 Subv. Dpt : Bâtiments, installations 5 000,00 0,00 0,00 0,00
28041482 Subv.Autres cnes:Bâtiments,installations 40 000,00 5 300 000,00 5 300 000,00 5 300 000,00
280421 Privé - Biens mob., matériel et études 4 400 000,00 0,00 0,00 0,00
280422 Privé - Bâtiments et installations 1 700 000,00 2 000 000,00 2 000 000,00 2 000 000,00
28128 Autres aménagements de terrains 0,00 10 000,00 10 000,00 10 000,00
2815738 Autre matériel et outillage de voirie 0,00 10 000,00 10 000,00 10 000,00
281578 Autre matériel technique 5 000,00 10 000,00 10 000,00 10 000,00
281828 Autres matériels de transport 5 000,00 0,00 0,00 0,00592
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Chap. / art. (1) Pour mémoire,
budget précédent (2)

RAR N-1

I

Propositions
nouvelles

Vote de l'assemblée

II

TOTAL
(RAR N-1 + Vote)

III = I + II
041  Opérations patrimoniales (9) 79 000,00 77 357,74 77 357,74 77 357,74

238 Avances commandes immo corporelles 79 000,00 77 357,74 77 357,74 77 357,74

Total des recettes d’ordre 6 279 000,00 7 477 357,74 7 477 357,74 7 477 357,74

(1) Détailler les articles utilisés conformément au plan de comptes.

(2) Voir état I-B pour le contenu du budget précédent.

(3) Sauf 165, 166 et 16449.

(4) Exceptionnellement, les comptes 20, 204, 21, 22 et 23 sont en recettes réelles en cas de réduction ou d’annulation de mandats donnant lieu à reversement.

(5) Voir l’annexe IV-B5 pour le détail des opérations pour compte de tiers.

(6) Cf. définition du chapitre des opérations d’ordre ( ).RI 040 = DF 042

(7) Les comptes 15, 29, 39, 49 et 59 peuvent figurer dans le détail du chapitre si la collectivité a opté pour le régime des provisions budgétaires, conformément aux dispositions législatives et réglementaires applicables.

(8) Aucune prévision budgétaire ne doit figurer à l’article 192 (cf. chapitre 024 « produit des cessions d’immobilisations »).

(9) Cf. définition du chapitre des opérations d’ordre ( ).DI 041 = RI 041

(10) Le chapitre 204 « Subventions d’équipement versées » est un chapitre globalisé regroupant les comptes 204 et 2324.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION DE FONCTIONNEMENT – VUE D’ENSEMBLE – AE NOUVELLES ET CREDITS DE L’EXERCICE B

 
DEPENSES

Chap. Libellé Pour mémoire,
budget

précédent (1)

RAR N-1
 
 
 
I

Vote de
l’assemblée sur
les AE lors de la

séance
budgétaire (2)

Propositions
nouvelles

Vote de
l'assemblée

 
 
II

Pour
information,

dépenses
gérées dans le
cadre d’une AE

Pour
information,

dépenses
gérées hors AE

TOTAL
(RAR N-1 +

Vote)
 

III = I + II

TOTAL 197 500 000,00 0,00 0,00 199 800 000,00 199 800 000,00 0,00 199 800 000,00 199 800 000,00

011 Charges à caractère général (3) 5 418 880,00 0,00 0,00 5 697 509,00 5 697 509,00 0,00 5 697 509,00 5 697 509,00
012 Charges de personnel et frais

assimilés (3)
2 300 000,00 0,00   2 300 000,00 2 300 000,00   2 300 000,00 2 300 000,00

014 Atténuations de produits 350 000,00 0,00   320 000,00 320 000,00   320 000,00 320 000,00

016 APA 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
017 RSA / Régularisations de RMI 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
65 Autres charges de gestion

courante (sauf 6586) (3)
183 231 120,00 0,00 0,00 184 057 491,00 184 057 491,00 0,00 184 057 491,00 184 057 491,00

6586 Frais fonctionnement des groupes
d'élus

0,00 0,00   0,00 0,00   0,00 0,00

Total des dépenses de gestion des services 191 300 000,00 0,00 0,00 192 375 000,00 192 375 000,00 0,00 192 375 000,00 192 375 000,00

66 Charges financières 0,00 0,00   0,00 0,00   0,00 0,00

67 Charges spécifiques (3) 0,00 0,00   25 000,00 25 000,00   25 000,00 25 000,00

68 Dotations aux provisions,
dépréciations (semi-budgétaires) (3)

0,00     0,00 0,00   0,00 0,00

022 Dépenses imprévues (dans le cadre
d’une AE)

    0,00          

Total des dépenses financières 0,00 0,00 0,00 25 000,00 25 000,00   25 000,00 25 000,00

Total des dépenses réelles 191 300 000,00 0,00 0,00 192 400 000,00 192 400 000,00 0,00 192 400 000,00 192 400 000,00

023 Virement à la section
d'investissement

0,00     0,00 0,00   0,00 0,00

042 Opérations ordre transf. entre
sections (4)

6 200 000,00     7 400 000,00 7 400 000,00   7 400 000,00 7 400 000,00

043 Opérations ordre intérieur de la
section

0,00     0,00 0,00   0,00 0,00

Total des dépenses d’ordre 6 200 000,00     7 400 000,00 7 400 000,00   7 400 000,00 7 400 000,00

       
D002 Résultat reporté ou anticipé (5) 0,00

       
Total des dépenses de fonctionnement cumulées 199 800 000,00

 

(1) Voir état I-B pour le contenu du budget précédent.

(2) Il s'agit des AE nouvelles qui sont votées lors de la séance d'adoption du budget. Cela concerne les AE relatives à de nouveaux engagements pluriannuels mais également les AE modifiant un stock d'AE existant.
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(3) Hors dépenses imputées aux chapitres 016 et 017.

(4) Les comptes 68 peuvent figurer dans le détail du chapitre si la collectivité a opté pour le régime des provisions budgétaires, conformément aux dispositions législatives et réglementaires applicables. 

(5) Inscrire en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent (après vote du compte administratif) ou si reprise anticipée des résultats.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION DE FONCTIONNEMENT – VUE D’ENSEMBLE B

 
RECETTES

Chap. Libellé Pour mémoire,
budget

précédent (1)

RAR N-1
 
I

Propositions
nouvelles

Vote de l'assemblée
 
II

Total
(RAR N-1 + Vote)

III = I + II
TOTAL 197 500 000,00 0,00 199 800 000,00 199 800 000,00 199 800 000,00

013 Atténuations de charges (2) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
016 APA 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
017 RSA / Régularisations de RMI 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
70 Prod. services, domaine, ventes diverses 2 900 000,00 0,00 3 000 000,00 3 000 000,00 3 000 000,00
73 Impôts et taxes (sauf 731) 43 050,00 0,00 0,00 0,00 0,00
731 Fiscalité locale 121 500 000,00 0,00 129 000 000,00 129 000 000,00 129 000 000,00
74 Dotations et participations (2) 5 766 150,00 0,00 2 866 150,00 2 866 150,00 2 866 150,00
75 Autres produits de gestion courante (2) 62 890 800,00 0,00 57 480 000,00 57 480 000,00 57 480 000,00
Total des recettes de gestion des services 193 100 000,00 0,00 192 346 150,00 192 346 150,00 192 346 150,00
76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
77 Produits spécifiques (2) 1 500 000,00 0,00 1 853 850,00 1 853 850,00 1 853 850,00
78 Reprises amort., dépréciations, prov. (semi-budgétaires) (2) 1 300 000,00   4 000 000,00 4 000 000,00 4 000 000,00

Total des recettes financières 2 800 000,00 0,00 5 853 850,00 5 853 850,00 5 853 850,00
Total des recettes réelles 195 900 000,00 0,00 198 200 000,00 198 200 000,00 198 200 000,00
042 Opérations ordre transf. entre sections (3) (4) (5) 1 600 000,00   1 600 000,00 1 600 000,00 1 600 000,00

043 Opérations ordre intérieur de la section (6) 0,00   0,00 0,00 0,00

Total des recettes d’ordre 1 600 000,00   1 600 000,00 1 600 000,00 1 600 000,00

             
R002 Résultat reporté ou anticipé (7) 0,00

             
Total des recettes de fonctionnement cumulées 199 800 000,00

 

(1) Voir état I-B pour le contenu du budget précédent.

(2) Hors recettes imputées aux chapitres 016 et 017.

(3) Cf. définition du chapitre des opérations d’ordre ( ).RF 042 = DI 040

(4) Les comptes 78 peuvent figurer dans le détail du chapitre si la collectivité a opté pour le régime des provisions budgétaires, conformément aux dispositions législatives et réglementaires applicables.

(5) Aucune prévision budgétaire ne doit figurer aux articles 775 et 776 (cf. chapitre 024 « produit des cessions d’immobilisations »).

(6) Chapitre destiné à retracer les opérations particulières telles que les opérations de stocks ou liées à la tenue d’un inventaire permanent simplifié.

(7) Inscrire en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent (après vote du compte administratif) ou si reprise anticipée des résultats.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION DE FONCTIONNEMENT – DEPENSES – DETAIL PAR ARTICLE B1

 

Chap. / art.

(1)

Libellé Pour mémoire,
budget

précédent (2)

RAR N-1
 
 
 
I

Vote de
l’assemblée sur
les AE lors de la

séance
budgétaire (3)

Propositions
nouvelles

Vote de
l'assemblée

 
 
II

Pour
information

Crédits gérés
dans le cadre

d’une AE

Pour
information

Crédits gérés
hors AE

TOTAL
(RAR N-1 +

Vote)
 

III = I + II

TOTAL 197 500 000,00 0,00 0,00 199 800 000,00 199 800 000,00 0,00 199 800 000,00 199 800 000,00

011 Charges à caractère général (4) 5 418 880,00 0,00 0,00 5 697 509,00 5 697 509,00 0,00 5 697 509,00 5 697 509,00

60623 Alimentation 1 300,00 0,00 4 300,00 4 300,00 0,00 4 300,00 4 300,00

6068 Autres matières et fournitures 110,00 0,00 1 090,00 1 090,00 0,00 1 090,00 1 090,00

611 Contrats de prestations de services 2 103 310,00 0,00 2 354 185,00 2 354 185,00 0,00 2 354 185,00 2 354 185,00

6132 Locations immobilières 60 000,00 0,00 68 500,00 68 500,00 0,00 68 500,00 68 500,00

61358 Autres 41 260,00 0,00 350 510,00 350 510,00 0,00 350 510,00 350 510,00

614 Charges locatives et de copropriété 0,00 0,00 2 300,00 2 300,00 0,00 2 300,00 2 300,00

6156 Maintenance 1 300,00 0,00 1 300,00 1 300,00 0,00 1 300,00 1 300,00

617 Etudes et recherches 935 000,00 0,00 800 000,00 800 000,00 0,00 800 000,00 800 000,00

6182 Documentation générale et technique 0,00 0,00 500,00 500,00 0,00 500,00 500,00

6185 Frais de colloques et de séminaires 0,00 0,00 25 000,00 25 000,00 0,00 25 000,00 25 000,00

62268 Autres honoraires, conseils 1 060 000,00 0,00 725 000,00 725 000,00 0,00 725 000,00 725 000,00

6228 Divers 100 000,00 0,00 100 000,00 100 000,00 0,00 100 000,00 100 000,00

6231 Annonces et insertions 100,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6234 Réceptions 1 500,00 0,00 3 500,00 3 500,00 0,00 3 500,00 3 500,00

6236 Catalogues et imprimés 170 000,00 0,00 145 000,00 145 000,00 0,00 145 000,00 145 000,00

6238 Divers 20 000,00 0,00 20 000,00 20 000,00 0,00 20 000,00 20 000,00

6251 Voyages, déplacements et missions 0,00 0,00 10 000,00 10 000,00 0,00 10 000,00 10 000,00

62871 Remb. frais à la collectivité de rattach 800 000,00 0,00 800 000,00 800 000,00 0,00 800 000,00 800 000,00

62875 Remb. frais aux communes membres
du GFP

0,00 0,00 18 324,00 18 324,00 0,00 18 324,00 18 324,00

6288 Autres services extérieurs 125 000,00 0,00 268 000,00 268 000,00 0,00 268 000,00 268 000,00

012 Charges de personnel et frais
assimilés (4) (5)

2 300 000,00 0,00   2 300 000,00 2 300 000,00   2 300 000,00 2 300 000,00

6211 Personnel affecté par CL de
rattachement

0,00 0,00 2 300 000,00 2 300 000,00 2 300 000,00 2 300 000,00

6215 Personnel affecté par la commune du
GFP

2 300 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

014 Atténuations de produits 350 000,00 0,00   320 000,00 320 000,00   320 000,00 320 000,00

739156 Revers. sur taxe versement mobilité 350 000,00 0,00 320 000,00 320 000,00 320 000,00 320 000,00

016 APA 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

017 RSA / Régularisations de RMI 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion
courante (sauf le 6586) (4)

183 231 120,00 0,00 0,00 184 057 491,00 184 057 491,00 0,00 184 057 491,00 184 057 491,00
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Chap. / art.

(1)

Libellé Pour mémoire,
budget

précédent (2)

RAR N-1

I

Vote de
l’assemblée sur
les AE lors de la

séance
budgétaire (3)

Propositions
nouvelles

Vote de
l'assemblée

II

Pour
information

Crédits gérés
dans le cadre

d’une AE

Pour
information

Crédits gérés
hors AE

TOTAL
(RAR N-1 +

Vote)

III = I + II

65188 Autres 3 000 000,00 0,00 200 000,00 200 000,00 0,00 200 000,00 200 000,00

65732 Subv. fonct. régions 7 236 654,00 0,00 8 850 000,00 8 850 000,00 0,00 8 850 000,00 8 850 000,00

6573643 Subv. fonct. fermier et
concessionnaire

170 516 042,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

657382 Subv. fonct. organismes publics divers 0,00 0,00 67 000,00 67 000,00 0,00 67 000,00 67 000,00

65748 Subv.fonct.autres personnes droit
privé

1 608 124,00 0,00 174 127 000,00 174 127 000,00 0,00 174 127 000,00 174 127 000,00

65888 Autres 870 300,00 0,00 813 491,00 813 491,00 0,00 813 491,00 813 491,00

6586 Frais fonctionnement des groupes
d'élus

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses de gestion des services 191 300 000,00 0,00 0,00 192 375 000,00 192 375 000,00 0,00 192 375 000,00 192 375 000,00

66 Charges financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

67 Charges spécifiques (4) 0,00 0,00 25 000,00 25 000,00 25 000,00 25 000,00

673 Titres annulés (sur exercices
antérieurs

0,00 0,00 25 000,00 25 000,00 25 000,00 25 000,00

68 Dotations aux provisions,
dépréciations (semi-budgétaires) (4)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

022 Dépenses imprévues (dans le cadre
d’une AE)

0,00

Total des charges financières et spécifiques 0,00 0,00 0,00 25 000,00 25 000,00 25 000,00 25 000,00

Total des dépenses réelles 191 300 000,00 0,00 0,00 192 400 000,00 192 400 000,00 0,00 192 400 000,00 192 400 000,00

023 Virement à la section
d'investissement

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

042 Opérations ordre transf. entre
sections (6) (7) (8)

6 200 000,00 7 400 000,00 7 400 000,00 7 400 000,00 7 400 000,00

6811 Dot. amort. immos incorporelles 6 200 000,00 7 400 000,00 7 400 000,00 7 400 000,00 7 400 000,00

043 Opérations ordre intérieur de la
section (7) (9)

0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

Total des dépenses d’ordre 6 200 000,00 7 400 000,00 7 400 000,00 7 400 000,00 7 400 000,00

Détail du calcul des ICNE au compte 66112 (10)
Montant des ICNE de l’exercice 0,00

Montant des ICNE de l’exercice N-1 0,00

= Différence ICNE N – ICNE N-1 0,00

(1) Détailler les articles utilisés conformément au plan de comptes.

(2) Voir état I-B pour le contenu du budget précédent.
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(3) Il s'agit des AE nouvelles qui sont votées lors de la séance d'adoption du budget. Cela concerne les AE relatives à de nouveaux engagements pluriannuels mais également les AE modifiant un stock d'AE existant.

(4) Hors dépenses imputées aux chapitres 016 et 017.

(5) Les dépenses de frais de personnel sont exclues des autorisations d’engagement.

(6) Les comptes 68 peuvent figurer dans le détail du chapitre si la collectivité a opté pour le régime des provisions budgétaires, conformément aux dispositions législatives et réglementaires applicables.

(7) Cf. définitions des chapitres des opérations d’ordre (DF 042 = RI 040) (DF 043 = RF 043).

(8) Aucune prévision budgétaire ne doit figurer aux articles 675 et 676 (cf. chapitre 024 « produit des cessions d’immobilisations »).

(9) Chapitre destiné à retracer les opérations particulières telles que les opérations de stocks ou liées à la tenue d’un inventaire permanent.

(10) Si le montant des ICNE de l’exercice est inférieur au montant de l’exercice N-1, le montant du compte 66112 sera négatif.
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III – VOTE DU BUDGET III
SECTION DE FONCTIONNEMENT – RECETTES – DETAIL PAR ARTICLE B2

 

Chap / art. (1) Libellé Pour mémoire,
budget

précédent (2)

RAR N-1
 
I

Propositions
nouvelles

Vote de l'assemblée
 
II

Total
(RAR N-1 + Vote)

III = I + II

TOTAL 197 500 000,00 0,00 199 800 000,00 199 800 000,00 199 800 000,00

013 Atténuations de charges (3) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

016 APA 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

017 RSA / Régularisations de RMI 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

70 Prod. services, domaine, ventes diverses 2 900 000,00 0,00 3 000 000,00 3 000 000,00 3 000 000,00

70384 Forfait de post-stationnement 2 900 000,00 0,00 3 000 000,00 3 000 000,00 3 000 000,00

73 Impôts et taxes (sauf 731) 43 050,00 0,00 0,00 0,00 0,00

738 Autres impôts et taxes 43 050,00 0,00 0,00 0,00 0,00

731 Fiscalité locale 121 500 000,00 0,00 129 000 000,00 129 000 000,00 129 000 000,00

73156 Versement mobilité 121 500 000,00 0,00 129 000 000,00 129 000 000,00 129 000 000,00

74 Dotations et participations (3) 5 766 150,00 0,00 2 866 150,00 2 866 150,00 2 866 150,00

74611 DGD des communes et EPCI 1 913 218,00 0,00 1 913 218,00 1 913 218,00 1 913 218,00
74718 Autres participations Etat 3 000 000,00 0,00 100 000,00 100 000,00 100 000,00
7472 Participation régions 232 932,00 0,00 232 932,00 232 932,00 232 932,00
748381 Compens.relèv. seuil pers.vers.mobilité 620 000,00 0,00 620 000,00 620 000,00 620 000,00

75 Autres produits de gestion courante (3) 62 890 800,00 0,00 57 480 000,00 57 480 000,00 57 480 000,00

75813 Redev. fermiers et concessionnaires 10 800,00 0,00 0,00 0,00 0,00
75822 Prise en charge déficit budget annexe 62 800 000,00 0,00 57 400 000,00 57 400 000,00 57 400 000,00
75888 Autres 80 000,00 0,00 80 000,00 80 000,00 80 000,00

Total des recettes de gestion des services 193 100 000,00 0,00 192 346 150,00 192 346 150,00 192 346 150,00

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

77 Produits spécifiques (3) 1 500 000,00 0,00 1 853 850,00 1 853 850,00 1 853 850,00

773 Mandats annulés (exercices antérieurs) 1 500 000,00 0,00 1 853 850,00 1 853 850,00 1 853 850,00

78 Reprises amort., dépréciations, prov. (semi-budgétaires) (3) 1 300 000,00   4 000 000,00 4 000 000,00 4 000 000,00

7815 Rep. prov. charges fonctionnt courant 1 300 000,00 4 000 000,00 4 000 000,00 4 000 000,00

Total des recettes réelles 195 900 000,00 0,00 198 200 000,00 198 200 000,00 198 200 000,00

042 Opérations ordre transf. entre sections (4) (5) (6) 1 600 000,00   1 600 000,00 1 600 000,00 1 600 000,00

777 Rec... subv inv transférées cpte résult 1 600 000,00 1 600 000,00 1 600 000,00 1 600 000,00

043 Opérations ordre intérieur de la section (4) (7) 0,00   0,00 0,00 0,00

Total des recettes d’ordre 1 600 000,00   1 600 000,00 1 600 000,00 1 600 000,00

 
Détail du calcul de la taxe départementale de publicité foncière pour les collectivités dites « surfiscalisées » (compte 73121) (8)

  Montant brut 0,00  
  Compensation 0,00  600
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  Montant net 0,00  
 

 
Détail du calcul des ICNE au compte 7622 (9)

  Montant des ICNE de l’exercice 0,00  
  Montant des ICNE de l’exercice N-1 0,00  
  = Différence ICNE N – ICNE N-1 0,00  

 

(1) Détailler les articles utilisés conformément au plan de comptes.

(2) Voir état I-B pour le contenu du budget précédent.

(3) Hors recettes imputées aux chapitres 016 et 017.

(4) Cf. définitions du chapitre des opérations d’ordre (RF 042 = DI 040) (RF 043 = DF 043).

(5) Aucune prévision budgétaire ne doit figurer aux articles 775 et 776 (cf. chapitre 024 « produit des cessions d’immobilisations »).

(6) Les comptes 78 peuvent figurer dans le détail du chapitre si la collectivité a opté pour le régime des provisions budgétaires, conformément aux dispositions législatives et réglementaires applicables.

(7) Ce chapitre est destiné à retracer les opérations particulières telles que les opérations de stocks ou liées à la tenue d’un inventaire permanent simplifié.

(8) Destiné à retracer le prélèvement de la part non départementale de la taxe.

(9) Si le montant des ICNE de l’exercice est inférieur au montant de l’exercice N-1, le montant du compte 7622 sera négatif.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – VUE D’ENSEMBLE A1

 

Chapitre

nature
Libellé

01

Opérations non

ventilables

0

Services

généraux (hors

01 et Gestion

des fonds

européens)

0-5

Gestion des

fonds

européens

1

Sécurité

2

Enseign.,

formation

prof.,apprentissage

3

Cult., vie soc.,

jeun., sports,

loisirs

4

Santé et action

sociale (hors

RSA)

4-4

RSA

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Cpte de liaison : affectation (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours (sauf 2324) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participations et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

45 Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 90 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

024 Produits des cessions d'immobilisations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 90 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

18 Cpte de liaison : affectation (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

23 Immobilisations en cours (sauf 2324) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

26 Participations et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

45 Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – VUE D’ENSEMBLE (suite) A1

 

Chapitre

nature
Libellé

5

Aménagement des

territoires et habitat

6

Action économique

7

Environnement

8

Transports

9

Fonction en réserve TOTAL

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 20 922 642,26   20 922 642,26

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00   0,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 0,00  

 
 
 

0,00

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 0,00   0,00

18 Cpte de liaison : affectation (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00   0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) 0,00 0,00 0,00 1 850 000,00   1 850 000,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 8 356 000,00   8 356 000,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 1 636 642,26   1 636 642,26

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00   0,00

23 Immobilisations en cours (sauf 2324) 0,00 0,00 0,00 8 830 000,00   8 830 000,00

26 Participations et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00   0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00   0,00

45 Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 250 000,00   250 000,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 15 032 642,26   15 122 642,26

024 Produits des cessions d'immobilisations 0,00 0,00 0,00 0,00   0,00

10 Dotations, fonds divers et réserves 0,00 0,00 0,00 0,00   90 000,00

13 Subventions d'investissement 0,00 0,00 0,00 4 539 792,65   4 539 792,65

16 Emprunts et dettes assimilées 0,00 0,00 0,00 10 242 849,61   10 242 849,61

18 Cpte de liaison : affectation (BA,régie) 0,00 0,00 0,00 0,00   0,00

20 Immobilisations incorporelles (sauf 204) 0,00 0,00 0,00 0,00   0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00   0,00

21 Immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00   0,00

22 Immobilisations reçues en affectation 0,00 0,00 0,00 0,00   0,00

23 Immobilisations en cours (sauf 2324) 0,00 0,00 0,00 0,00   0,00

26 Participations et créances rattachées 0,00 0,00 0,00 0,00   0,00

27 Autres immobilisations financières 0,00 0,00 0,00 0,00   0,00603
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Chapitre

nature
Libellé

5

Aménagement des

territoires et habitat

6

Action économique

7

Environnement

8

Transports

9

Fonction en réserve TOTAL

45 Opérations pour compte de tiers 0,00 0,00 0,00 250 000,00   250 000,00
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.01

 
01 – OPERATIONS NON VENTILABLES

Article / compte

nature (1)

Libellé 01

Opérations non ventilables

DEPENSES 0,00

RECETTES 90 000,00

102 Dotations et fonds d'investissement 90 000,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.900

FONCTION 0 – Services généraux

Article /

compte

nature (1)

Libellé

02

Administration générale

020

Admin. générale de

la collectivité

021

Personnel non

ventilé

022

Information,

communication,

publicité

023

Fêtes et cérémonies

024

Aide aux

associations

025

Cimetières et

pompes funèbres

026

Administration

générale de l'Etat

028

Autres moyens

généraux

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.900

 

FONCTION 0 – Services généraux (suite 1)
 

Article /

compte

nature (1)

Libellé

03

Conseils

031

Assemblée délibérante

032

Conseil éco.,social

région./Conseil dév.

033

Conseil cult., éduc.,

env.

034

Conseil éco.,soc.,environ.,culture,éduc.

035

Conseil de territoire

038

Autres instances

0341

Section éco., sociale et

environnem.

0342

Section culture,

éducation et sports

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.900

 

FONCTION 0 – Services généraux (suite 2)
 

Article / compte nature (1) Libellé

04

Coop.décent.,act° interrég.,eur.,intern.
TOTAL DU

CHAPITRE
041

Action relevant de la

subvention globale

042

Actions interrégionales

043

Actions européennes

044

Aide publique au

développement

048

Autres actions

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.908

 

FONCTION 8 – Transports
 

Article /

compte

nature (1)

Libellé

80

Services communs

81

Transports

scolaires

82

Transports publics de voyageurs

820

Services communs

821

Transport sur route

822

Transport

ferroviaire

823

Transport fluvial

824

Transport maritime

825

Transport aérien

828

Autres transports

DEPENSES 0,00 0,00 4 706 000,00 14 716 642,26 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

203 Frais d'études, recherche, développement 0,00 0,00 750 000,00 1 100 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 3 956 000,00 4 400 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

213 Constructions 0,00 0,00 0,00 350 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

215 Installat°, matériel, outillage techniq. 0,00 0,00 0,00 1 266 642,26 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

218 Autres immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 20 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

231 Immobilisations corporelles en cours 0,00 0,00 0,00 6 480 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

238 Avances commandes immo corporelles 0,00 0,00 0,00 850 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

454 Travaux effectués d'office 0,00 0,00 0,00 250 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 3 786 175,65 11 246 466,61 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

131 Subv inv rattachées aux actifs amort 0,00 0,00 3 786 175,65 134 617,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

132 Subv inv rattachées aux actifs non amort 0,00 0,00 0,00 619 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

164 Emprunts auprès des éts financiers 0,00 0,00 0,00 10 242 849,61 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

454 Travaux effectués d'office 0,00 0,00 0,00 250 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.908

 

FONCTION 8 – Transports (suite 1)
 

Article / compte

nature (1)
Libellé

83

Transports de marchandises

830

Services communs

831

Fret routier

832

Fret ferroviaire

833

Fret fluvial

834

Fret maritime

835

Fret aérien

838

Autres transports

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

203 Frais d'études, recherche, développement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

213 Constructions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

215 Installat°, matériel, outillage techniq. 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

218 Autres immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

231 Immobilisations corporelles en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

238 Avances commandes immo corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

454 Travaux effectués d'office 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

131 Subv inv rattachées aux actifs amort 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

132 Subv inv rattachées aux actifs non amort 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

164 Emprunts auprès des éts financiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

454 Travaux effectués d'office 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.908

FONCTION 8 – Transports (suite 2)

Article /

compte

nature (1)

Libellé

84

Voirie

841

Voirie nationale

842

Voirie régionale

843

Voirie

départementale

844

Voirie

métropolitaine

845

Voirie communale

846

Viabilité hivernale

et aléas climatiques

847

Equipements de

voirie

849

Sécurité routière

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 1 500 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00

203 Frais d'études, recherche, développement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

213 Constructions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

215 Installat°, matériel, outillage techniq. 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

218 Autres immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

231 Immobilisations corporelles en cours 0,00 0,00 0,00 1 500 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00

238 Avances commandes immo corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

454 Travaux effectués d'office 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

131 Subv inv rattachées aux actifs amort 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

132 Subv inv rattachées aux actifs non amort 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

164 Emprunts auprès des éts financiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

454 Travaux effectués d'office 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION D’INVESTISSEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A1.908

 

FONCTION 8 – Transports (suite 3)
 

Article / compte

nature (1)
Libellé

85

Infrastructures

86

Liaisons

multimodales

87

Circulations

douces

89

Sécurité

TOTAL DU

CHAPITRE

851

Gares, autres

infrastructures

routières

852

Gares et autres

infrastructures

ferrov.

853

Haltes, autres

infrastructures

fluviales

854

Ports, autres

infrastructures

portuaires

855

Aéroports et autres

infrastructures

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 20 922

642,26

203 Frais d'études, recherche, développement 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 850

000,00

204 Subventions d'équipement versées 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 8 356

000,00

213 Constructions 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 350 000,00

215 Installat°, matériel, outillage techniq. 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 1 266

642,26

218 Autres immobilisations corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 20 000,00

231 Immobilisations corporelles en cours 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 7 980

000,00

238 Avances commandes immo corporelles 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 850 000,00

454 Travaux effectués d'office 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 250 000,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 15 032

642,26

131 Subv inv rattachées aux actifs amort 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 3 920

792,65

132 Subv inv rattachées aux actifs non amort 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 619 000,00

164 Emprunts auprès des éts financiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 10 242

849,61

454 Travaux effectués d'office 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 250 000,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – VUE D’ENSEMBLE A2

 

Chapitre

nature
Libellé

01

Opérations non

ventilables

0

Services

généraux (hors

01 et Gestion

des fonds

européens)

0-5

Gestion des

fonds

européens

1

Sécurité

2

Enseign.,

formation

prof.,apprentissage

3

Cult., vie soc.,

jeun., sports,

loisirs

4

Santé et action

sociale (hors

APA et RSA /

Régularisation

de RMI)

4-3

APA

DEPENSES 0,00 3 123 491,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

011 Charges à caractère général 0,00 800 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

012 Charges de personnel et frais assimilés 0,00 2 300 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

014 Atténuations de produits 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

65 Autres charges de gestion courante 0,00 23 491,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

6586 Frais fonctionnement des groupes d'élus 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

66 Charges financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

67 Charges spécifiques 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

68 Dotations aux provisions, dépréciations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 53 850,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

013 Atténuations de charges 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

70 Prod. services, domaine, ventes diverses 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

73 Impôts et taxes 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

731 Fiscalité locale 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

74 Dotations et participations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

75 Autres produits de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

77 Produits spécifiques 0,00 53 850,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

78 Reprises amort., dépréciations, prov. 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

613



EUROMETROPOLE STRASBOURG - EUROMET MOBILITES ACTIVES - BP - 2024

Page 52

 

IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – VUE D’ENSEMBLE (suite) A2

 

Chapitre

nature
Libellé

4-4

RSA /

Régularisation de

RMI

5

Aménagement

des territoires et

habitat

6

Action

économique

7

Environnement

8

Transports

9

Fonction en

réserve
TOTAL

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 189 276 509,00   192 400 000,00

011 Charges à caractère général 0,00 0,00 0,00 0,00 4 897 509,00   5 697 509,00

012 Charges de personnel et frais assimilés 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   2 300 000,00

014 Atténuations de produits 0,00 0,00 0,00 0,00 320 000,00   320 000,00

65 Autres charges de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 184 034 000,00   184 057 491,00

6586 Frais fonctionnement des groupes d'élus 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   0,00

66 Charges financières 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   0,00

67 Charges spécifiques 0,00 0,00 0,00 0,00 25 000,00   25 000,00

68 Dotations aux provisions, dépréciations 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 198 146 150,00   198 200 000,00

013 Atténuations de charges 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   0,00

70 Prod. services, domaine, ventes diverses 0,00 0,00 0,00 0,00 3 000 000,00   3 000 000,00

73 Impôts et taxes 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   0,00

731 Fiscalité locale 0,00 0,00 0,00 0,00 129 000 000,00   129 000 000,00

74 Dotations et participations 0,00 0,00 0,00 0,00 2 866 150,00   2 866 150,00

75 Autres produits de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 57 480 000,00   57 480 000,00

76 Produits financiers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00   0,00

77 Produits spécifiques 0,00 0,00 0,00 0,00 1 800 000,00   1 853 850,00

78 Reprises amort., dépréciations, prov. 0,00 0,00 0,00 0,00 4 000 000,00   4 000 000,00
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.01

 
01 – OPERATIONS NON VENTILABLES

Article / compte

nature (1)

Libellé 01

Opérations non ventilables

DEPENSES 0,00

RECETTES 0,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.930

FONCTION 0 – Services généraux

Article /

compte

nature (1)

Libellé

02

Administration générale

020

Admin. générale de

la collectivité

021

Personnel non

ventilé

022

Information,

communication,

publicité

023

Fêtes et cérémonies

024

Aide aux

associations

025

Cimetières et

pompes funèbres

026

Administration

générale de l'Etat

028

Autres moyens

généraux

DEPENSES 3 123 491,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

621 Personnel extérieur au service 2 300 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

628 Divers 800 000,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

658 Charges diverses de gestion courante 23 491,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 53 850,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

773 Mandats annulés (exercices antérieurs) 53 850,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.930

FONCTION 0 – Services généraux (suite 1)

Article /

compte

nature (1)

Libellé

03

Conseils

031

Assemblée délibérante

032

Conseil éco.,social

région./Conseil dév.

033

Conseil cult., éduc.,

env.

034

Conseil éco.,soc.,environ.,culture,éduc.

035

Conseil de territoire

038

Autres instances

0341

Section éco., sociale et

environnem.

0342

Section culture,

éducation et sports

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

621 Personnel extérieur au service 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

628 Divers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

658 Charges diverses de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

773 Mandats annulés (exercices antérieurs) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
A – PRESENTATION CROISEE – SECTION DE FONCTIONNEMENT – PRESENTATION DETAILLEE A2.930

 

FONCTION 0 – Services généraux (suite 2)
 

Article / compte nature (1) Libellé

04

Coop.décent.,act° interrég.,eur.,intern.

TOTAL DU CHAPITRE041

Action relevant de la

subvention globale

042

Actions interrégionales

043

Actions européennes

044

Aide publique au

développement

048

Autres actions

DEPENSES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 3 123 491,00

621 Personnel extérieur au service 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 2 300 000,00

628 Divers 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 800 000,00

658 Charges diverses de gestion courante 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 23 491,00

RECETTES 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 53 850,00

773 Mandats annulés (exercices antérieurs) 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 53 850,00

 

(1) Détailler les comptes à trois chiffres.
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IV – ANNEXES IV
ANNEXES PATRIMONIALES – METHODES UTILISEES POUR LES AMORTISSEMENTS B2

 
METHODES UTILISEES POUR LES AMORTISSEMENTS

Procédure d’amortissement
(linéaire, dégressif, variable)

CHOIX DE L’ASSEMBLEE
Délibération du

  Biens de faible valeur- Seuil unitaire en deçà duquel les immobilisations de peu de valeur s’amortissent sur un an :
1524,49 €

  Catégories de biens amortis Durée (en années)  
L Etudes non suivies de réalisation travaux 5 08/01/1996

L Logiciels bureautiques 5 08/11/1996

L Autres applicatifs informatiques 5 08/11/1996

L Voitures 5 08/11/1996

L Camions et véhicules industriels 8 08/11/1996

L Mobilier 10 08/11/1996

L Matériel de bureau électrique ou électronique 5 08/11/1996

L Matériel informatique 5 08/11/1996

L Matériel classique 10 08/11/1996

L Coffre-fort 20 08/11/1996

L Installations et appareils de chauffage 10 08/11/1996

L Appareils de levage-ascenseurs 20 08/11/1996

L Appareils de laboratoire 5 08/11/1996

L Equipements de garages et ateliers 10 08/11/1996

L Equipements des cuisines 10 08/11/1996

L Equipements sportifs 10 08/11/1996

L Plantations 20 08/11/1996

L Autres agencements et aménagements de terrains 20 08/11/1996

L Bâtiments légers, abris 10 08/11/1996

L Agencements et aménagements de bâtiments, installations électriques, téléphoniques et agen. divers 10 08/11/1996

L Etudes / Participations 10 05/11/1999

L Subv. d'équipement < à 10.000€ (aux organismes de droit public et privé) 1 20/04/2012

L Immeubles de rapport 50 26/06/2015

L Bâtiments publics 50 18/12/2015

L Subv. d'équipement > à 10.000€ - Bien mobilier, matériel et études 5 29/12/2015

L Subv. d'équipement > à 10.000€ - Bâtiment et installations 30 29/12/2015

L Subv. d'équipement > à 10.000€ - Projets d'infrastructures d'intérêt national 40 29/12/2015

L Mise aux normes et mise en sécurité des bâtiments industriels  5 18/12/2019

L Subvention d’équipement - Mise aux normes et mise en sécurité des bâtiments industriels  5 18/12/2019

L Dépenses ultérieurs immobilisées des biens historiques et culturels 20 01/01/2021

L Bornes de recharges électriques 10 25/03/2022619
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Procédure d’amortissement
(linéaire, dégressif, variable)

CHOIX DE L’ASSEMBLEE
Délibération du

L 2 roues électriques (vélos, biporteurs, trottinette) 5 16/12/2022

L installations et panneaux photovoltaiques 20 16/12/2022

L Agencement et aménagement de matériel et outillage 20 28/06/2023

L Conteneur, bac, bac poubelle, bac à ordures, bac à composts et à biodéchets, benne 10 28/06/2023
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IV – ANNEXES IV
ANNEXES PATRIMONIALES – ETAT DES PROVISIONS CONSTITUEES AU 01/01/N B3.1

 
PROVISIONS CONSTITUEES AU 01/01/N

Nature de la provision

Montant de la
provision de l’exercice

(1)
A

Date de
constitution

de la
provision

Montant des
provisions constituées

au 01/01/N
B

Montant total des
provisions constituées

 
C = A + B

Montant des reprises
de l’exercice

 
D

SOLDE
 
 

E = C - D

PROVISIONS SEMI-BUDGETAIRES (2)

Provisions pour risques et charges (3) 0,00   28 000 000,00 28 000 000,00 4 000 000,00 24 000 000,00

Provisions pour litiges 0,00   0,00 0,00 0,00 0,00

Provisions pour pertes de change 0,00   0,00 0,00 0,00 0,00

Provisions pour gros entretiens ou grandes révisions 0,00   0,00 0,00 0,00 0,00

Provisions pour garanties d’emprunt 0,00   0,00 0,00 0,00 0,00

Autres provisions pour risques 0,00   28 000 000,00 28 000 000,00 4 000 000,00 24 000 000,00

Provision pour perte d&apos;exploitation 0,00 24/09/2021 28 000 000,00 28 000 000,00 4 000 000,00 24 000 000,00

Dépréciations (3) 0,00   0,00 0,00 0,00 0,00

- des immobilisations 0,00   0,00 0,00 0,00 0,00

- des stocks et encours 0,00   0,00 0,00 0,00 0,00

- des comptes de tiers 0,00   0,00 0,00 0,00 0,00

- des comptes financiers 0,00   0,00 0,00 0,00 0,00

Total des provisions semi-budgétaires 0,00   28 000 000,00 28 000 000,00 4 000 000,00 24 000 000,00

PROVISIONS BUDGETAIRES (2)

Provisions pour risques et charges (3) 0,00   0,00 0,00 0,00 0,00

Provisions pour litiges 0,00   0,00 0,00 0,00 0,00

Provisions pour pertes de change 0,00   0,00 0,00 0,00 0,00

Provisions pour gros entretiens ou grandes révisions 0,00   0,00 0,00 0,00 0,00

Provisions pour garanties d’emprunt 0,00   0,00 0,00 0,00 0,00

Autres provisions pour risques 0,00   0,00 0,00 0,00 0,00

Dépréciations (3) 0,00   0,00 0,00 0,00 0,00

- des immobilisations 0,00   0,00 0,00 0,00 0,00

- des stocks et encours 0,00   0,00 0,00 0,00 0,00

- des comptes de tiers 0,00   0,00 0,00 0,00 0,00

- des comptes financiers 0,00   0,00 0,00 0,00 0,00

Total des provisions budgétaires 0,00   0,00 0,00 0,00 0,00621
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Nature de la provision

Montant de la
provision de l’exercice

(1)
A

Date de
constitution

de la
provision

Montant des
provisions constituées

au 01/01/N
B

Montant total des
provisions constituées

 
C = A + B

Montant des reprises
de l’exercice

 
D

SOLDE
 
 

E = C - D

TOTAL PROVISIONS 0,00   28 000 000,00 28 000 000,00 4 000 000,00 24 000 000,00

 

(1) Provision nouvelle ou abondement d’une provision déjà constituée.

(2) A renseigner selon que la collectivité applique le régime des provisions semi-budgétaires ou budgétaires, conformément aux dispositions législatives et réglementaires afférentes.

(3) Indiquer l’objet de la provision (exemples : provision pour litiges au titre du procès, provisions pour dépréciation des immobilisations de l’équipement).
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IV – ANNEXES IV
ANNEXES PATRIMONIALES – ETALEMENT DES PROVISIONS B3.2

 
B3.2 – ETALEMENT DES PROVISIONS (1)

Nature de la provision Objet
Montant total de la

provision à constituer
Durée

Montant des
provisions constituées

au 01/01/N

Provision constituée
au titre de l’exercice

Montant restant à
provisionner

 

(1) Il s’agit des provisions figurant dans le tableau précédent « Etat des provisions » qui font l’objet d’un étalement, conformément aux dispositions législatives et réglementaires applicables à la collectivité.
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IV – ANNEXES IV
ANNEXES PATRIMONIALES  – DETAIL DES OPERATIONS POUR COMPTE DE TIERS B5

 
CHAPITRE D’OPERATIONS POUR COMPTE DE TIERS (Détail) (1)

N° opération : 430 Intitulé de l'opération : Mandat vélo Date de la délibération :

 
Pour mémoire

réalisations cumulées
au 01/01/N (2)

RAR N-1 (3) Nouveaux crédits
votés

Total (4)

DEPENSES (a) 0,00 0,00 250 000,00 250 000,00

4541130 Mandat vélo (5) 0,00 0,00 250 000,00 250 000,00

040 Travaux réalisés par le personnel du mandataire (contrepartie 791) 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Opérations d’ordre à l’intérieur de la section 0,00 0,00 0,00 0,00

 Annulations sur dépenses (c) (6) 0,00 0,00 0,00 0,00

Dépenses nettes (a – c) 0,00 0,00 250 000,00 250 000,00

RECETTES (b) 0,00 0,00 250 000,00 250 000,00

4541230 Financement par le mandant et par d’autres tiers (7) 0,00 0,00 250 000,00 250 000,00

040 Financement par le mandataire (contrepartie 6742) 0,00 0,00 0,00 0,00

041 Financement par emprunt à la charge du tiers (contrepartie 2763) 0,00 0,00 0,00 0,00

 Annulations sur recettes (d) (6) 0,00 0,00 0,00 0,00

Recettes nettes (b - d) 0,00 0,00 250 000,00 250 000,00

 

(1) Ouvrir un cadre par opération pour compte de tiers.

(2) Ensemble des réalisations connues (hors restes à réaliser).

(3) A remplir uniquement en cas de reprise des résultats de l’exercice précédent, soit après le vote du compte administratif, soit en cas de reprise anticipée des résultats.

(4) Total = Restes à réaliser N-1 + Nouveaux crédits votés.

(5) Inscrire le chapitre et la nature des travaux.

(6) Le chapitre 45 doit être détaillé conformément au plan de comptes, tant en dépenses qu’en recettes.

(7) Indiquer le chapitre.
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IV – ANNEXES IV
ANNEXES PATRIMONIALES – ENGAGEMENTS HORS BILAN B7.2

 
ETAT SYNTHETIQUE DES ENGAGEMENTS RECUS (1)

Article   Créance en capital à l’origine Créance en capital au 01/01/N Annuité à recevoir au cours de
l’exercice

8026 Redevance de crédit-bail à recevoir (crédit-bail immobilier) 0,00 0,00 0,00

8027 Subvention à recevoir par annuité 0,00 0,00 0,00

8028 Autres engagements reçus      
  Recette grevée d’affectation spéciale (2)   -155 231 294,11  
  Engagements reçus des entreprises 0,00 0,00 0,00

  A l’exception de ceux reçus des entreprises 0,00 0,00 0,00

 
(1) A remplir depuis l’état relatif aux autres engagements reçus.

(2) A remplir depuis l’état relatif aux recettes grevées d’affectation spéciale. Le montant de la créance en capital au 01/01/N correspond au reste à employer au 01/01/N, l’annuité à recevoir au cours de l’exercice correspond au solde entre les restes à employer au 01/01/N

et les restes à employer au 31/12/N.
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IV – ANNEXES IV
ANNEXES PATRIMONIALES – ENGAGEMENTS HORS BILAN B7.7

 
ETAT DES RECETTES GREVEES D’UNE AFFECTATION SPECIALE

Tableau récapitulatif des recettes grevées d'une affectation spéciale

Libellé (1)
Restes à employer

au 01/01/N
Montant recettes Montant dépenses

Restes à employer
au 31/12/N

Versement mobilité -155 231 294,11 130 800 000,00 170 350 000,00 -194 781 294,11
Total -155 231 294,11 130 800 000,00 170 350 000,00 -194 781 294,11

 
Libellé de la recette grevée d’une affectation spéciale (2) : Versement mobilité

Reste à employer au 01/01/N -155 231 294,11

Recettes
Article Libellé article Montant

73156 Versement mobilité 129 000 000,00
773 Annulation de mandats sur exercices antérieurs 1 800 000,00

Total 130 800 000,00

Dépenses
Article Libellé article Montant

65748 Autres entreprises de droit privé 170 350 000,00
Total 170 350 000,00

Reste à employer au 31/12/N (3) -194 781 294,11

 

(1) Par exemple, taxe d’aménagement, taxe de séjour, FEDER, dons et legs grevés d’une affectation, toutes recettes grevées d'une affectation spéciale et non ventilables ou recettes ventilables mais pour lesquelles la collectivité souhaite un niveau de détail plus fin que dans la

présentation croisée.

(2) Ouvrir un tableau par recette grevée d'une affectation spéciale et reproduire le tableau autant de fois que nécessaire pour décrire l’ensemble des recettes grevées d’une affectation spéciale.

(3) Reste à employer au 31/12/N = reste à employer au 01/01/N + total recettes de l’exercice – total dépenses de l’exercice.
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IV – ANNEXES IV
ANNEXES BUDGETAIRES
EQUILIBRE BUDGETAIRE

 
C1.1

 
 
 

DISPONIBILITE DE RESSOURCES PROPRES PROVENANT DES EXERCICES ANTERIEURS
 
Solde de la section d'investissement de l'exercice N-1 (1)
 

  Propositions nouvelles Vote (2)

Solde d’exécution 001 (A)
montant négatif si déficit (D001)
montant positif si excédent (R001)

0,00 0,00

Solde des RAR (B)
montant négatif si déficit
montant positif si excédent

0,00 0,00

Solde de la section investissement de l'exercice N-1  (Solde I = A + B)
Solde positif : excédent de financement
Solde négatif : besoin de financement

0,00 0,00

 
 

Disponibilité des ressources propres provenant des exercices antérieurs après financement de la
section investissement de l'exercice N-1 (1)
 

  Propositions nouvelles Vote (2)

Affectation au 1068 suite au CA de l'exercice N-1 (C) 0,00 0,00

Solde de la section investissement de l'exercice N-1 (Solde I)
Solde positif : excédent de financement
Solde négatif : besoin de financement

0,00 0,00

Disponibilité de ressources propres des exercices antérieurs
(Solde II = C + Solde I)
Solde positif : ressources disponibles pour la couverture de l'annuité
Solde négatif : absence de ressources propres provenant des
exercices antérieurs pour la couverture de l'annuité

0,00 0,00

 
COUVERTURE DE L'ANNUITE DE LA DETTE PAR LES RESSOURCES PROPRES - PETIT EQUILIBRE

 
  Propositions nouvelles Vote

Dépenses de l'exercice à couvrir par des ressources
propres (D)(3)

1 600 000,00 1 600 000,00

Ressources propres externes et internes de l'exercice
(E)(3)

7 490 000,00 7 490 000,00

Couverture de l'annuité de la dette (Solde III = E - D)
Solde positif : annuité de la dette couverte
Solde négatif : annuité de la dette non couverte par les
ressources de l’exercice, vérifier la couverture par les
éventuelles ressources disponibles des exercices
antérieurs (cf. solde II)

5 890 000,00 5 890 000,00

 
 

 
(1) Eléments à compléter uniquement s'il y a eu reprise des résultats, anticipée ou classique

(2) Cumul des crédits de l’exercice votés ou reportés

(3) Les RAR étant intégrés au calcul des ressources propres provenant des exercices antérieurs, seuls les crédits de l'exercice sont à inscrire. Le détail des crédits est présenté aux états

suivants : "Equilibre budgétaire - Dépenses" et "Equilibre budgétaire - Recette"
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IV – ANNEXES IV
ANNEXES BUDGETAIRES

EQUILIBRE BUDGETAIRE – DEPENSES
 

C1.2
 

DEPENSES A COUVRIR PAR DES RESSOURCES PROPRES

Art. (1) Libellé (1) Propositions nouvelles Vote (2)

DEPENSES TOTALES A COUVRIR PAR DES RESSOURCES
PROPRES = A + B

1 600 000,00 I 1 600 000,00

16 Emprunts et dettes assimilées (A) 0,00 0,00
1631 Emprunts obligataires 0,00 0,00
1641 Emprunts en euros 0,00 0,00
1643 Emprunts en devises 0,00 0,00
16441 Opérations afférentes à l'emprunt 0,00 0,00
1671 Avances consolidées du Trésor 0,00 0,00
1672 Emprunts sur comptes spéciaux du Trésor 0,00 0,00
1678 Autres emprunts et dettes 0,00 0,00
1681 Autres emprunts 0,00 0,00
1682 Bons à moyen terme négociables 0,00 0,00
1687 Autres dettes 0,00 0,00
Dépenses et transferts à déduire des ressources propres (B) 1 600 000,00 1 600 000,00
10… Reprise de dotations, fonds divers et réserves    
10… Reversement de dotations, fonds divers et réserves    
139 Subv. invest. transférées cpte résultat 1 600 000,00 1 600 000,00

 
 

(1) Détailler les chapitres budgétaires par article conformément au plan de comptes.

(2) Crédits de l’exercice votés lors de la séance.
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IV – ANNEXES IV
ANNEXES BUDGETAIRES

EQUILIBRE BUDGETAIRE – RECETTES
 

C1.3
 

RESSOURCES PROPRES

Art. (1) Libellé (1) Propositions nouvelles Vote (2)

RECETTES (RESSOURCES PROPRES) = a + b 7 490 000,00 III 7 490 000,00

Ressources propres externes de l’année (a) 90 000,00 90 000,00

10222 FCTVA 90 000,00 90 000,00
10226 Taxe d'aménagement (3) 0,00 0,00
10227 Versement pour sous densité 0,00 0,00
10228 Autres fonds d'investissement 0,00 0,00
13146 Attributions compensation investissement 0,00 0,00
13156 Attributions compensation investissement 0,00 0,00
13246 Attributions compensation investissement 0,00 0,00
13256 Attributions compensation investissement 0,00 0,00
138 Autres subventions invest. non transf. 0,00 0,00
26… Participations et créances rattachées    
27… Autres immobilisations financières    
Ressources propres internes de l’année (b) (4) 7 400 000,00 7 400 000,00

15… Provisions pour risques et charges    
169 Primes de remboursement des obligations 0,00 0,00

26… Participations et créances rattachées    
27… Autres immobilisations financières    
28… Amortissement des immobilisations    
28031 Frais d'études 50 000,00 50 000,00
2804121 Subv.Régions : Bien mobilier, matériel 20 000,00 20 000,00
2804132 Subv. Dpt : Bâtiments, installations 0,00 0,00
28041482 Subv.Autres cnes:Bâtiments,installations 5 300 000,00 5 300 000,00
280421 Privé - Biens mob., matériel et études 0,00 0,00
280422 Privé - Bâtiments et installations 2 000 000,00 2 000 000,00
28128 Autres aménagements de terrains 10 000,00 10 000,00
2815738 Autre matériel et outillage de voirie 10 000,00 10 000,00
281578 Autre matériel technique 10 000,00 10 000,00
281828 Autres matériels de transport 0,00 0,00

29… Dépréciations des immobilisations    
31… Matières premières (et fournitures) (5)    
33… En-cours de production de biens (5)    
35… Stocks de produits (5)    
39… Dépréciation des stocks et en-cours    
481… Charges à rép. sur plusieurs exercices    
49… Dépréciation des comptes de tiers    
59… Dépréciation des comptes financiers    
024 Produits des cessions d'immobilisations 0,00 0,00

021 Virement de la section de fonctionnement 0,00 0,00

 
 
 
 

 

(1) Les comptes 15, 169, 26, 27, 28, 29, 39, 481, 49 et 59  sont à détailler conformément au plan de comptes.

(2) Crédits de l’exercice votés lors de la séance.

(3) Le compte 10226 peut être utilisé uniquement par les communes et les établissements publics à fiscalité propre.

(4) Les comptes 15, 29, 39, 49 et 59 sont présentés uniquement si la collectivité applique le régime des provisions budgétaires, conformément aux dispositions législatives et réglementaires

afférentes.

(5) Les comptes 31, 33 et 35 ne peuvent être utilisés que pour les budgets utilisant la comptabilité de stock. Par conséquent, seuls les budgets retraçant les dépenses et les

recettes d’un lotissement ou d’une ZAC peuvent utiliser les comptes susmentionnés.
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V – ARRETE ET SIGNATURES V
ARRETE ET SIGNATURES A

Nombre de membres en exercice : 0
Nombre de membres présents : 0
Nombre de suffrages exprimés : 0
VOTES :

Pour : 0
Contre : 0
Abstentions : 0

Date de convocation :

Présenté par  (1),
A , le

Délibéré par l’assemblée (2), réunie en session
A , le
Les membres de l’assemblée délibérante (2),(3).

.

Certifié exécutoire par  (1), compte tenu de la transmission en préfecture, le , et de la publication le
A , le

(1) Indiquer « la présidente » ou « le président ».

(2) Indiquer la nature de l’assemblée délibérante : du conseil régional de …, de la Collectivité territoriale unique de …, de la métropole de …, du Conseil syndical de  …

(3) L’ajout des signataires est désormais facultatif.
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BUDGET PRIMITIF 2024 SOMMAIRE EUROMETROPOLE DE STRASBOURG

LEXIQUE

CRB : Centre de Responsabilité Budgétaire

A.P : Autorisation de Programme

- AP Individualisée : regroupe des programmes d’équipement correspondant à un projet identifié

- AP Globalisée : regroupe des programmes d’équipement correspondant à des opérations qui concourent à la réalisation d’une même action

C.P : Crédits de paiement

R.E : Recettes escomptées

observations

� Seule est soumise au vote de l’organe délibérant, la liste des Autorisations de Programme, desquelles ont été retranchés les programmes clos 

   des AP globalisées

� La présentation par programme est faite à titre d’information.

� Les crédits annuels sont votés uniquement par chapitre dans le cadre du budget réglementaire.

   La présentation qui en est faite dans ce document l'est à titre indicatif.

BUDGET PRIMITIF 2024

3
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LISTE DES AUTORISATIONS DE PROGRAMME

ENVELOPPES SOUMISES AU VOTE DU CONSEIL METROPOLITAIN

LISTE DES AUTORISATIONS DE PROGRAMME - EUROMETROPOLE
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BP 2024 ETAT DES AUTORISATIONS DE PROGRAMME EMS

Année AP Libellé de l'autorisation de programme

Dernier montant AP voté Révision AP votée au
BP 2024 Nouveau total AP voté CREDITS DE PAIEMENT

Dépenses Recettes Dépenses Recettes Dépenses Recettes Mandaté
2004-2022

2024 AP0374 Mobilier urbain pour tri sur l'espace public 375 000 375 000

2024 AP0373 CPE Patinoire 50 000 50 000

2024 AP0372 Tvx/Rénovation dans les immeubles métropolitains 2024-2026 6 650 000 6 650 000

2024 AP0371 Zone de manoeuvre Fédération 1 055 000 1 055 000

2024 AP0370 Autopartage 75 000 75 000

2024 AP0369 Études sur restructuration de sites à vocation économique 1 550 000 1 550 000

2024 AP0368 Travaux de mise aux normes UVE 25 146 000 25 146 000

2023 AP0367 Transactions Immobilières 2024-2026 24 000 000 13 500 000 24 000 000 13 500 000

2023 AP0366 Extension du stationnement payant - travaux de marquage 500 000 500 000

2023 AP0365 Réfection de fouilles 2 294 000 2 294 000

2023 AP0364 Covoiturage 200 000 200 000

2023 AP0362 Avenue du Rhin 1 600 000 1 600 000

2023 AP0361 Intervention sur l'Espace public en lien avec ouvrages mixte 8 000 000 8 000 000

2023 AP0360 OPAH RU 3 955 480 3 955 480

2023 AP0359 Relocalisation du district de propreté Fritz Kiener 2 206 000 2 206 000

2023 AP0358 Innovation - Économie culturelle et créative 1 311 000 1 311 000

2023 AP0357 Entretien des ouvrages d'art sur le territoire de l'EMS 18 275 857 1 030 000 1 200 000 3 193 19 475 857 1 033 193

2022 AP0356 Extension des réseaux électriques 2023-2030 1 200 000 1 200 000 0

2022 AP0355 Démonstrateur Ville Durable Citadelle quartier bas carbone 664 470 411 300 664 470 411 300 59 550

2022 AP0354 Capitalisation au fonds Mutuelles Impact 4 000 000 176 000 176 000 4 176 000 176 000 1 378 693
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BP 2024 ETAT DES AUTORISATIONS DE PROGRAMME EMS

CREDITS DE PAIEMENT RECETTES ESCOMPTEES

AP
Mandaté

2004-2022 CP 2023
Mandaté

2023
provisoire

CP 2024 CP 2025 CP 2026 CP ult Titré
2004-2022 RE 2023 Titré 2023

provisoire RE 2024 RE 2025 RE 2026 RE ult

100 000 200 000 75 000 AP0374

50 000 AP0373

1 105 000 1 445 000 820 000 3 280 000 AP0372

815 000 240 000 AP0371

50 000 25 000 AP0370

500 000 1 050 000 AP0369

8 058 000 11 436 000 5 652 000 AP0368

4 500 000 11 500 000 8 000 000 4 500 000 4 500 000 4 500 000 AP0367

170 000 34 500 300 000 165 500 AP0366

487 415 487 404 415 000 780 585 611 011 AP0365

3 000 100 000 100 000 AP0364

144 240 35 954 375 000 1 189 046 AP0362

200 000 2 200 000 2 900 000 2 700 000 AP0361

399 200 179 448 500 000 685 240 722 120 1 868 672 AP0360

50 000 306 000 1 850 000 AP0359

337 000 252 000 437 000 522 000 100 000 AP0358

3 577 884 3 482 886 4 284 857 4 345 774 4 559 229 2 803 112 30 000 33 193 500 000 500 000 AP0357

399 512 400 488 799 512 AP0356

59 550 316 335 248 649 154 151 202 120 297 456 297 456 6 000 107 844 AP0355

1 378 693 750 000 440 000 960 000 960 000 437 307 176 000 176 000 AP0354
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BP 2024 ETAT DES AUTORISATIONS DE PROGRAMME EMS

Année AP Libellé de l'autorisation de programme

Dernier montant AP voté Révision AP votée au
BP 2024 Nouveau total AP voté CREDITS DE PAIEMENT

Dépenses Recettes Dépenses Recettes Dépenses Recettes Mandaté
2004-2022

2022 AP0352 ZAC Parc d'innovation d'Illkirch 240 000 2 840 000 594 000 834 000 2 840 000 0

2022 AP0351 Réhab. et humanisation Fritz Kiener - hébergement urgence 4 000 000 4 000 000 0

2022 AP0350 Création lieux de stationnement  gens du voyage 2022-2026 14 879 184 14 879 184 5 508

2022 AP0349 ZAC des 2 Rives 50 342 208 50 342 208 4 300 000

2022 AP0348 Accès sud Ligne Fret PAS 1 400 000 1 400 000 0

2022 AP0347 Accompagnement accessibilité Arc ouest 9 950 000 9 950 000 0

2022 AP0346 Sécurisation passages piétons 1 000 000 1 000 000 0

2022 AP0345 Réaménagements voiries pour REM interurbain 2 000 000 2 000 000 0

2022 AP0344 CPER 2021-2027/Triennal 2021-2023 31 334 000 2 000 000 33 334 000 465 000

2022 AP0343 Création, ext.&restruct. cimetières communautaires 2022-2025 1 495 428 137 572 63 581 1 633 000 63 581 76 540

2021 AP0342 Opérations connexes Tram 5 600 000 5 600 000 0

2021 AP0341 TSD/Territoire Santé de Demain 2 915 451 2 915 451 -800 000 -800 000 2 115 451 2 115 451 52 840

2021 AP0340 Parkings 2 Rives 1 196 333 1 196 333 398 801

2021 AP0338 Entretien des voiries du Port Autonome de Strasbourg 12 900 000 12 900 000 2 880 983

2021 AP0337 Centre d'éducation routière à Schiltigheim 390 000 390 000 0

2021 AP0336 Alimentation réseaux de chaleur - BSW 450 000 450 000 0

2021 AP0335 Réfection bâtiment Archives Communautaires 2021-2026 3 200 000 4 100 000 7 300 000 2 568

2021 AP0334 Maîtrise d'ouvrage déléguée/Gestion patrimoine EMS 2021-2026 3 300 000 3 300 000 150 500

2021 AP0333 Amérioration et rénovation des piscines 2021 - 2023 5 000 000 1 200 000 6 200 000 0

2021 AP0332 Aménag baignade naturel.&milieu urbain,création ilots fraich 8 000 000 8 000 000 0
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BP 2024 ETAT DES AUTORISATIONS DE PROGRAMME EMS

CREDITS DE PAIEMENT RECETTES ESCOMPTEES

AP
Mandaté

2004-2022 CP 2023
Mandaté

2023
provisoire

CP 2024 CP 2025 CP 2026 CP ult Titré
2004-2022 RE 2023 Titré 2023

provisoire RE 2024 RE 2025 RE 2026 RE ult

480 000 354 000 1 850 000 990 000 1 850 000 AP0352

20 000 500 000 1 230 000 1 500 000 770 000 AP0351

5 508 500 000 40 898 2 075 000 4 830 197 3 648 680 4 278 901 AP0350

4 300 000 10 300 000 10 300 000 2 300 000 10 849 255 8 664 486 13 928 467 AP0349

400 000 300 000 400 000 700 000 AP0348

212 000 4 680 400 000 3 100 000 3 850 000 2 595 320 AP0347

44 817 36 720 205 183 350 000 408 097 AP0346

195 633 800 000 700 000 500 000 AP0345

465 000 2 842 500 2 737 500 5 490 000 4 489 000 1 900 000 18 252 500 AP0344

76 540 199 419 56 132 879 469 473 287 147 572 63 581 AP0343

2 000 1 700 900 3 599 100 200 000 100 000 AP0342

52 840 829 594 679 594 646 579 736 438 750 143 750 143 402 308 963 000 AP0341

398 801 797 532 AP0340

2 880 983 25 000 1 500 000 375 000 8 144 017 AP0338

20 000 370 000 AP0337

450 000 AP0336

2 568 40 000 21 158 200 000 880 000 3 050 000 3 146 274 AP0335

150 500 265 130 265 130 950 000 939 985 994 385 AP0334

107 397 24 327 420 000 800 000 4 955 673 AP0333

120 000 120 000 120 000 120 000 7 640 000 AP0332
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BP 2024 ETAT DES AUTORISATIONS DE PROGRAMME EMS

Année AP Libellé de l'autorisation de programme

Dernier montant AP voté Révision AP votée au
BP 2024 Nouveau total AP voté CREDITS DE PAIEMENT

Dépenses Recettes Dépenses Recettes Dépenses Recettes Mandaté
2004-2022

2021 AP0331 Structur. filières locales-projets alimentaires territoriaux 550 000 550 000 0

2021 AP0330 Biodiverstié,préventionrisques,renfor. résilience territoire 4 600 000 4 600 000 204

2021 AP0329 Zone à Faible Emission 33 850 000 -64 575 15 000 33 785 425 15 000 987 720

2020 AP0327 Développement du vélo dans l'agglomération 2021-2026 55 475 500 354 390 55 475 500 354 390 922 498

2020 AP0326 Programme voirie 2021-2026 : Strasbourg 47 300 224 354 698 47 300 224 354 698 4 984 053

2020 AP0325 Programme voirie 2021-2026 : Communes 54 578 701 1 430 284 -645 000 53 933 701 1 430 284 9 898 291

2020 AP0324 Transfert Réseau Routier National 19 790 881 19 790 881 2 203 790

2020 AP0323 Arbres d'alignement 7 951 000 1 000 000 8 951 000 1 833 311

2020 AP0322 Prévention érosion des sols et ruissellement non urbains 2 234 544 177 022 2 234 544 177 022 70 544

2020 AP0321 Mobilier de propreté à compaction solaire 512 000 100 000 612 000 372 536

2020 AP0320 TSPO - A351 76 380 732 20 797 895 -102 856 466 310 76 277 876 21 264 205 19 640 890

2020 AP0319 Aménagement des abords Stade de la Meinau 13 800 000 13 800 000 287 592

2020 AP0316 SIG Arena 7 800 000 500 000 8 300 000 1 150 000

2020 AP0315 Patinoire 2 500 000 2 500 000 1 369 603

2020 AP0314 Restaurations cours eau&zones humides-Rétab.Continuités éco. 4 206 609 2 725 887 4 206 609 2 725 887 684 580

2020 AP0313 Renouvellement du parc machines 2020-2023 2 566 631 937 671 2 566 631 937 671 204 020

2020 AP0312 Création Parkings Communes 3 240 543 300 000 3 240 543 300 000 844 369

2020 AP0311 Aménagement gares routières 9 705 000 4 784 000 2 457 000 14 489 000 2 457 000 2 186

2020 AP0310 Prolongement ligne C Neuhof (Reuss à Stockfeld) 636 413 636 413 34 685

2020 AP0309 Renouvel parc véhicules et engins ZFE-acquisitions 2020-2024 40 214 568 153 500 3 400 000 43 614 568 153 500 10 694 199
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BP 2024 ETAT DES AUTORISATIONS DE PROGRAMME EMS

CREDITS DE PAIEMENT RECETTES ESCOMPTEES

AP
Mandaté

2004-2022 CP 2023
Mandaté

2023
provisoire

CP 2024 CP 2025 CP 2026 CP ult Titré
2004-2022 RE 2023 Titré 2023

provisoire RE 2024 RE 2025 RE 2026 RE ult

172 000 60 290 100 000 389 710 AP0331

204 200 000 32 286 200 000 1 200 000 800 000 2 367 510 AP0330

987 720 6 337 000 4 436 005 4 578 252 10 629 034 7 713 705 5 440 710 15 000 AP0329

922 498 1 793 337 1 792 737 2 000 198 8 239 000 10 410 000 32 111 067 354 390 AP0327

4 984 053 4 262 526 3 530 142 7 428 603 8 549 570 8 368 447 14 439 410 354 698 354 698 AP0326

9 898 291 6 894 707 5 547 092 6 150 152 9 478 045 7 231 818 15 628 303 1 320 268 110 016 110 016 AP0325

2 203 790 7 081 067 5 397 614 3 377 933 3 333 118 5 478 425 AP0324

1 833 311 1 289 282 1 127 194 1 555 908 1 930 366 2 504 222 AP0323

70 544 216 800 34 159 269 800 607 400 560 000 692 641 72 022 45 000 32 583 30 000 15 000 6 000 21 417 AP0322

372 536 139 464 133 962 20 000 20 000 20 000 45 502 AP0321

19 640 890 22 242 568 21 983 914 12 376 941 12 544 504 9 731 627 13 579 441 466 310 1 455 604 5 762 851 AP0320

287 592 52 501 52 496 542 500 5 905 001 6 812 408 200 003 AP0319

1 150 000 100 000 4 800 000 2 250 000 AP0316

1 369 603 670 000 538 524 400 397 191 476 AP0315

684 580 1 771 013 1 476 153 1 500 000 545 876 80 126 921 551 1 231 105 608 336 142 760 663 560 AP0314

204 020 612 611 790 000 245 000 715 000 47 454 890 217 AP0313

844 369 840 180 838 977 295 494 1 054 500 207 203 300 000 AP0312

2 186 4 340 814 7 342 000 2 804 000 690 000 1 272 000 495 000 AP0311

34 685 501 728 100 000 AP0310

10 694 199 16 895 944 11 357 126 9 442 052 9 446 192 835 000 1 840 000 153 500 3 500 150 000 AP0309
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BP 2024 ETAT DES AUTORISATIONS DE PROGRAMME EMS

Année AP Libellé de l'autorisation de programme

Dernier montant AP voté Révision AP votée au
BP 2024 Nouveau total AP voté CREDITS DE PAIEMENT

Dépenses Recettes Dépenses Recettes Dépenses Recettes Mandaté
2004-2022

2020 AP0308 Schéma directeur des systèmes d'information 2020-2026 51 610 073 13 847 856 1 399 772 1 013 688 53 009 846 14 861 544 9 739 365

2019 AP0307 Renouvellement des appareils de chauffage au bois 852 000 418 300 852 000 418 300 69 000

2019 AP0306 GEMAPI 12 186 727 5 042 000 12 186 727 5 042 000 220 761

2019 AP0305 Remboursement travaux immeuble de la bourse 2 422 353 2 422 353 1 039 653

2019 AP0304 Tvx/Rénovation dans les immeubles communautaires 2019-2023 8 073 205 8 073 205 557 696

2019 AP0303 Amélioration des piscines 2018-2020 9 420 000 1 750 000 9 420 000 1 750 000 5 940 680

2019 AP0302 Restructuration du Stade de la Meinau 160 000 000 84 200 000 160 000 000 84 200 000 10 409 057

2019 AP0301 Nouveau Parc des Expositions 121 103 277 30 986 176 121 103 277 30 986 176 99 096 926

2019 AP0300 Tram Ouest 42 653 305 10 278 988 8 566 780 51 220 085 10 278 988 2 366 653

2019 AP0299 Liaison Gare de Strasbourg-Wacken 445 492 14 000 000 -214 085 231 407 1 500 000 191 407

2019 AP0298 Tram Nord 112 071 418 10 476 288 13 067 499 23 543 786 274 161

2019 AP0297 Vidéo verbalisation 644 704 644 704 187 374

2019 AP0296 Mise à niveau de la défense extérieure contre l'incendie 983 988 983 988 342 384

2018 AP0294 Nouveau programme de rénovation urbaine 2018-2030 (NPNRU) 128 062 557 20 483 070 128 062 557 20 483 070 10 909 649

2018 AP0293 Contrat triennal 2018-2020 6 032 000 935 619 6 967 619 1 618 783

2018 AP0292 Feuille de route digitale 7 340 340 5 843 500 -790 171 -98 669 6 550 169 5 744 831 3 435 026

2018 AP0291 Travaux de réaménagement des aires d'accueil 2 509 803 2 509 803 37 572

2018 AP0290 Sécurisation des espaces publics 4 606 695 1 350 000 4 606 695 1 350 000 1 485 634

2018 AP0289 Requalification des réseaux de vapeur et mises en conformité 24 070 982 -14 315 337 9 755 645 8 515 645

2018 AP0288 Fonds de concours équipements transférés 15 515 000 15 515 000 1 760 000

14
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BP 2024 ETAT DES AUTORISATIONS DE PROGRAMME EMS

CREDITS DE PAIEMENT RECETTES ESCOMPTEES

AP
Mandaté

2004-2022 CP 2023
Mandaté

2023
provisoire

CP 2024 CP 2025 CP 2026 CP ult Titré
2004-2022 RE 2023 Titré 2023

provisoire RE 2024 RE 2025 RE 2026 RE ult

9 739 365 7 155 822 5 534 868 7 412 329 10 256 827 10 853 549 9 212 908 2 598 258 2 085 303 2 901 336 2 939 166 1 949 257 1 722 049 2 751 479 AP0308

69 000 126 676 67 800 300 162 415 038 16 200 43 500 113 700 288 400 AP0307

220 761 638 226 51 528 800 741 5 337 000 3 411 500 2 365 198 392 000 1 412 000 1 492 000 672 000 1 466 000 AP0306

1 039 653 643 400 351 196 257 360 774 144 AP0305

557 696 920 000 551 973 1 500 000 2 500 000 1 950 509 1 013 027 AP0304

5 940 680 3 259 320 2 942 636 220 000 316 684 875 000 875 000 875 000 AP0303

10 409 057 25 816 182 24 613 494 50 000 000 42 482 823 20 708 333 11 786 293 14 030 000 13 102 528 14 033 333 14 033 333 14 033 333 28 997 473 AP0302

99 096 926 17 900 000 17 175 839 2 700 000 2 130 512 26 396 531 2 829 645 2 380 399 1 760 000 449 246 AP0301

2 366 653 3 270 270 2 661 511 13 180 000 17 743 500 15 268 421 56 420 1 122 568 22 568 3 500 000 3 000 000 3 700 000 AP0300

191 407 40 000 12 336 27 664 1 000 000    500 000 AP0299

274 161 4 648 723 4 621 763 12 362 897 33 690 000 31 122 597 30 000 000 861 223 567 499 7 615 065 9 000 000 5 500 000 AP0298

187 374 117 093 76 639 100 000 100 823 100 000 79 868 AP0297

342 384 178 854 165 337 101 146 100 000 100 000 175 121 AP0296

10 909 649 9 199 838 3 121 521 9 795 894 18 805 548 25 046 447 60 383 497 757 111 1 235 918 587 558 5 524 605 731 125 452 667 12 430 004 AP0294

1 618 783 1 025 000 1 025 000 1 085 000 3 238 836 AP0293

3 435 026 512 379 163 000 835 106 712 379 700 000 704 658 370 221 3 754 279 543 679 84 871 3 347 931 1 398 129 AP0292

37 572 150 000 11 941 625 000 1 485 000 350 290 AP0291

1 485 634 592 647 107 046 767 750 788 815 750 000 707 450 300 000 300 000 300 000 750 000 AP0290

8 515 645 1 240 000 854 789 385 211 AP0289

1 760 000 420 000 420 000 700 000 1 643 953 2 040 000 8 951 047 AP0288
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BP 2024 ETAT DES AUTORISATIONS DE PROGRAMME EMS

Année AP Libellé de l'autorisation de programme

Dernier montant AP voté Révision AP votée au
BP 2024 Nouveau total AP voté CREDITS DE PAIEMENT

Dépenses Recettes Dépenses Recettes Dépenses Recettes Mandaté
2004-2022

2018 AP0287 Tvx/Rénovation sur immeubles métropolitains 2018-2020 6 200 210 110 295 1 000 000 7 200 210 110 295 3 070 769

2018 AP0286 Fonds de soutien à la production audiovisuelle horizon 2020 5 546 700 1 610 885 840 000 240 000 6 386 700 1 850 885 3 522 155

2018 AP0285 Renouvellement du parc machine imprimerie 2018-2020 462 369 320 446 462 369 320 446 443 033

2017 AP0282 Installation et rénovation de toilettes publiques 704 528 -100 000 604 528 108 978

2017 AP0281 Fonds d'investissement Espaces extérieurs&grands ensembles 27 888 027 5 956 613 27 888 027 5 956 613 7 674 461

2017 AP0280 Next Med - Technoparc 7 060 394 16 740 000 23 800 394 7 060 394

2017 AP0279 Déviations réseaux nouv. extensions de transports en commun 10 284 790 10 284 790 3 239 790

2017 AP0278 Digues 1 042 663 445 120 1 042 663 445 120 1 042 663

2017 AP0277 Inventaire historique urbain 1 927 489 335 000 1 927 489 335 000 1 015 839

2017 AP0276 Vidéosurveillance 7 543 708 167 931 7 543 708 167 931 3 338 638

2017 AP0275 Bouclage sud BHNS Gare-Etoile 10 398 350 1 634 000 2 385 632 107 588 12 783 982 1 741 588 529 769

2017 AP0273 Routes départementales 26 085 526 26 085 526 14 149 832

2017 AP0272 Espace public et multimodalité 2017-2021 22 438 577 -654 565 21 784 013 5 427 494

2017 AP0271 Nouv projets de transport - Conduite de projet et études 633 328 -80 921 552 407 226 228

2016 AP8002 Projets espace public Communes 2 013 151 189 125 2 013 151 189 125 1 580 592

2016 AP8001 Projets espace public Strasbourg 42 954 166 9 312 255 1 450 000 44 404 166 9 312 255 41 591 020

2016 AP0268 Travaux de désamiantage de l'UVE 40 461 640 5 498 099 40 461 640 5 498 099 40 398 452

2016 AP0267 38RH 1 856 008 115 000 1 856 008 115 000 1 856 008

2016 AP0266 Mise aux normes du stade de la Meinau 2 645 342 -44 556 2 600 786 2 558 312

2016 AP0264 Création, ext. & restruct. cimetières communautaires 2016-19 1 244 171 1 244 171 1 108 379
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CREDITS DE PAIEMENT RECETTES ESCOMPTEES

AP
Mandaté

2004-2022 CP 2023
Mandaté

2023
provisoire

CP 2024 CP 2025 CP 2026 CP ult Titré
2004-2022 RE 2023 Titré 2023

provisoire RE 2024 RE 2025 RE 2026 RE ult

3 070 769 809 559 456 086 1 560 071 1 233 139 880 145 110 295 AP0287

3 522 155 1 034 825 960 299 1 146 920 697 326 60 000 651 667 226 081 215 000 333 137 251 081 100 000 300 000 AP0286

443 033 19 337 10 410 8 927 223 741 96 704 5 032 91 672 AP0285

108 978 100 000 100 000 100 000 195 551 AP0282

7 674 461 2 173 492 467 913 4 382 762 9 409 773 5 343 118 610 000 449 000 1 816 613 1 449 000 1 611 613 2 447 000 AP0281

7 060 394 1 674 000 1 674 000 1 674 000 11 718 000 AP0280

3 239 790 825 175 4 105 1 400 000 1 700 000 1 550 000 2 390 895 AP0279

1 042 663 445 120 AP0278

1 015 839 366 050 243 634 365 600 302 416 125 000 70 000 140 000 70 000 AP0277

3 338 638 767 128 696 324 800 000 800 000 810 000 1 098 745 128 067 39 864 AP0276

529 769 6 512 200 6 101 366 5 742 013 410 834 330 000 407 588 1 304 000 30 000 AP0275

14 149 832 2 109 377 1 441 575 3 132 900 3 199 777 4 161 442 AP0273

5 427 494 787 438 295 216 1 930 541 6 092 897 3 250 000 4 787 864 AP0272

226 228 37 884 34 900 88 264 100 031 102 984 AP0271

1 580 592 382 559 309 384 50 000 73 175 189 125 AP8002

41 591 020 162 532 11 239 750 614 815 252 1 236 040 9 312 255 AP8001

40 398 452 43 316 20 984 19 872 22 331 5 498 099 AP0268

1 856 008 95 833 19 167 19 167 AP0267

2 558 312 42 474 42 474 AP0266

1 108 379 129 803 91 371 5 989 38 432 AP0264
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BP 2024 ETAT DES AUTORISATIONS DE PROGRAMME EMS

Année AP Libellé de l'autorisation de programme

Dernier montant AP voté Révision AP votée au
BP 2024 Nouveau total AP voté CREDITS DE PAIEMENT

Dépenses Recettes Dépenses Recettes Dépenses Recettes Mandaté
2004-2022

2016 AP0262 Travaux au Centre Administratif 2016-2019 134 098 444 67 636 845 1 200 000 135 298 444 67 636 845 8 622 064

2016 AP0259 Acquisition véhicules et engins pour les services 2016/2019 2 912 856 416 2 912 856 416

2 912 8562016 AP0257 Parc Naturel Urbain 3 656 001 90 000 3 656 001 90 000

34 4792016 AP0249 ZAC Danube 8 030 345 11 833 8 030 345 11 833

7 956 6342016 AP0247 Projets d'aménagement 2015-2017 16 604 608 403 929 5 243 746 18 21 848 353 403 946

5 662 1142016 AP0246 Contrat plan Etat-Région 2014-2020 10 180 000 285 000 -200 000 9 980 000 285 000

8 555 0002016 AP0245 Fonds européens FEDER 16 604 691 16 604 691 16 604 691 16 604 691

5 305 4092016 AP0244 Contrats performance des pôles de compétitivité 6 437 829 1 974 000 8 411 829

3 359 4322016 AP0243 Requalification de l'A35-CPER 2014-2020 10 346 668 3 693 351 -490 745 9 855 923 3 693 351

1 361 8842016 AP0241 Mise en sécurité de l'ancienne décharge des Tanneries 840 000 840 000

198 9682016 AP0240 Travaux de consolidation des cavités souterraines 3 265 949 325 273 -25 000 3 240 949 325 273

1 240 9492016 AP0239 Extension des réseaux électriques 1 800 000 1 800 000

1 282 7072016 AP0238 Programme voirie 2015-2020 - Strasbourg 49 266 133 1 178 146 -2 520 49 263 613 1 178 146

45 613 2852016 AP0237 Programme voirie 2015-2020 - Communes 46 980 656 1 776 332 4 742 46 980 656 1 781 074

45 163 9202016 AP0236 Renouvellement du parc machine 2015-2017 452 781 211 673 452 781 211 673

377 2022016 AP0234 Tramway Koenigshoffen 33 449 557 2 800 970 1 000 000 34 449 557 2 800 970

21 759 5562016 AP0232 Schéma directeur des systèmes d'information 2015-2020 20 181 320 7 858 719 -133 000 81 907 20 048 320 7 940 626

19 093 3432016 AP0226 Projet SMARTCITY 3 046 473 3 046 473

1 154 0142016 AP0223 Extension tram E Robertsau 9 426 345 1 964 923 9 426 345 1 964 923

9 426 345
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2004-2022 CP 2023
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2004-2022 RE 2023 Titré 2023

provisoire RE 2024 RE 2025 RE 2026 RE ult

8 622 064 4 718 579 4 281 447 3 700 178 5 650 940 4 190 769 108 853 044 3 765 766 6 066 618 1 899 818 11 243 026 11 712 483 8 842 750 30 173 001 AP0262

2 912 856 416 AP0259

34 479 315 500 247 586 545 000 740 000 809 040 1 279 896 45 000 45 000 45 000 AP0257

7 956 634 21 910 1 190 51 801 20 720 11 833 AP0249

5 662 114 1 704 586 1 671 565 3 450 470 3 782 000 3 952 476 3 329 729 280 707 54 189 2 433 69 032 51 774 AP0247

8 555 000 1 035 000 985 000 215 000 225 000 285 000 285 000 AP0246

5 305 409 1 149 753 1 149 273 1 949 529 1 200 306 1 000 000 6 000 174 5 171 835 1 259 716 878 109 2 173 141 1 181 607 1 000 000 6 200 000 AP0245

3 359 432 2 374 000 600 000 700 000 2 441 000 700 000 611 396 AP0244

1 361 884 583 154 90 343 700 736 6 388 049 1 314 912 2 641 256 49 381 1 002 714 49 381 AP0243

198 968 485 000 224 794 156 033 260 206 AP0241

1 240 949 100 000 5 016 100 000 200 000 200 000 1 494 984 115 273 45 000 45 000 70 000 95 000 AP0240

1 282 707 450 023 120 811 67 270 329 212 AP0239

45 613 285 1 279 300 978 424 712 721 1 959 183 1 157 119 21 027 21 027 AP0238

45 163 920 783 080 691 212 573 656 551 869 1 466 672 23 040 19 141 286 621 8 640 AP0237

377 202 75 580 75 580 211 673 AP0236

21 759 556 2 656 272 209 268 9 364 159 3 116 574 2 800 970 AP0234

19 093 343 346 005 187 850 270 926 443 283 52 918 7 546 874 126 845 195 534 152 408 45 810 AP0232

1 154 014 355 000 249 712 300 000 300 000 432 710 610 037 AP0226

9 426 345 1 954 262 10 660 AP0223
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Dernier montant AP voté Révision AP votée au
BP 2024 Nouveau total AP voté CREDITS DE PAIEMENT

Dépenses Recettes Dépenses Recettes Dépenses Recettes Mandaté
2004-2022

2016 AP0220 Deux rives 1 159 013 1 159 013 1 159 013

2016 AP0218 Mise aux normes accessibilité Zénith 6 042 000 6 042 000 2 648 272

2016 AP0214 Plan campus 24 083 500 24 083 500 21 000 000

2016 AP0211 Déploiement de toilettes automatiques 2 961 138 -81 546 2 879 592 778 861

2016 AP0208 Extension tram A Illkirch 10 380 852 2 647 689 10 380 852 2 647 689 10 380 852

2016 AP0201 Rue du péage 15 523 429 2 884 089 -411 000 15 112 429 2 884 089 13 505 772

2016 AP0200 Optimisation des déchets 17 646 396 5 036 680 -544 748 167 446 17 101 648 5 204 126 4 830 062

2016 AP0197 Autorité Organisatrice des transports 6 964 339 6 964 339 6 964 339

2016 AP0195 Fonds de concours projets routiers 7 000 000 7 000 000 0

2016 AP0193 Projets Arc Ouest 26 416 305 189 101 -2 070 26 414 235 189 101 1 552 564

2016 AP0192 Projets Arc Centre 7 955 761 4 748 992 7 955 761 4 748 992 7 955 761

2016 AP0191 Projets d'aménagement 2012-2014 6 548 849 10 304 6 548 849 10 304 4 030 891

2016 AP0189 Relocalisation du district Nord-Est "Rue Lauth" 8 231 338 650 000 8 881 338 805 443

2016 AP0187 Aérodrome du Polygone 9 573 000 9 573 000 377 708

2016 AP0183 Porte des Romains 3 209 902 416 3 209 902 416 862 746

2016 AP0175 Projet Wacken Europe 144 779 790 17 257 582 144 779 790 17 257 582 117 010 054

2016 AP0171 VLIO 59 376 135 -3 725 462 55 650 674 1 528 034

2016 AP0170 Développement du vélo dans l'agglomération - 2015 9 674 829 215 741 9 674 829 215 741 9 674 829

2016 AP0169 Enseignement supérieur et recherche 10 484 411 1 500 000 485 000 10 969 411 1 500 000 1 626 212

2016 AP0161 Amélioration et rénovation des piscines 2010-2012 18 415 039 1 059 862 18 415 039 1 059 862 17 127 770
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BP 2024 ETAT DES AUTORISATIONS DE PROGRAMME EMS

CREDITS DE PAIEMENT RECETTES ESCOMPTEES

AP
Mandaté

2004-2022 CP 2023
Mandaté

2023
provisoire

CP 2024 CP 2025 CP 2026 CP ult Titré
2004-2022 RE 2023 Titré 2023

provisoire RE 2024 RE 2025 RE 2026 RE ult

1 159 013 AP0220

2 648 272 925 200 762 446 200 000 457 176 1 211 353 762 754 AP0218

21 000 000 1 113 500 830 000 1 600 000 553 500 100 000 AP0214

778 861 732 732 100 000 500 000 500 000 1 000 000 AP0211

10 380 852 2 647 689 AP0208

13 505 772 689 149 401 449 416 619 788 589 2 000 000 884 089 AP0201

4 830 062 3 932 505 2 700 434 3 654 055 4 050 325 1 866 772 1 022 110 1 024 556 1 306 070 1 371 910 1 501 590 AP0200

6 964 339 AP0197

100 000 500 000 6 500 000 AP0195

1 552 564 4 375 811 4 330 073 3 975 500 6 768 589 4 666 291 5 121 218 189 101 AP0193

7 955 761 4 748 992 AP0192

4 030 891 623 500 64 038 2 057 702 396 218 10 304 AP0191

805 443 5 138 706 5 100 619 421 532 1 439 743 1 114 000 AP0189

377 708 100 000 500 000 400 000 8 195 293 AP0187

862 746 920 275 520 149 800 000 1 027 006 416 AP0183

117 010 054 4 677 049 3 452 382 5 121 045 11 634 572 6 000 000 1 561 736 16 458 336 149 246 650 000 149 246 AP0175

1 528 034 42 000 41 640 36 240 221 760 53 823 000 AP0171

9 674 829 215 741 AP0170

1 626 212 3 554 200 3 484 639 2 200 000 3 173 560 485 000 450 000 750 000 300 000 750 000 AP0169

17 127 770 609 188 587 730 178 081 250 000 271 457 1 059 862 AP0161
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BP 2024 ETAT DES AUTORISATIONS DE PROGRAMME EMS

Année AP Libellé de l'autorisation de programme

Dernier montant AP voté Révision AP votée au
BP 2024 Nouveau total AP voté CREDITS DE PAIEMENT

Dépenses Recettes Dépenses Recettes Dépenses Recettes Mandaté
2004-2022

2016 AP0155 Pépinières d'entreprises 2 572 000 2 572 000 230 000

2016 AP0154 Système de collecte enterrée 5 258 827 1 937 424 273 700 5 258 827 2 211 124 2 548 827

2016 AP0149 CARDO - EX PAPS-PCPI 84 008 331 38 693 670 84 008 331 38 693 670 70 369 260

2016 AP0143 Construction et rénovation des gymnases 2009-2011 1 801 808 69 167 20 000 1 801 808 89 167 662 112

2016 AP0142 Constr. et équip. de médiathèques communautaires 15 216 820 5 497 179 50 000 15 216 820 5 547 179 9 304 972

2016 AP0136 Espace public et multimodalité 2008-2011 401 836 401 836 401 836

2016 AP0135 Accompagnement des programmes immobiliers 2008-2011 1 068 495 1 068 495 478 760

2016 AP0131 Schéma directeur des systèmes d'information 2009-2012 21 319 512 9 685 908 103 21 319 615 9 685 908 20 418 852

2016 AP0130 Contrat de projets 2007-2013 9 590 000 100 000 9 590 000 100 000 9 590 000

2016 AP0120 Contrat triennal 2006-2008 29 332 149 4 309 091 -478 852 28 853 297 4 309 091 9 337 730

2016 AP0117 Aide au logement 432 508 146 159 602 424 1 000 000 1 002 566 433 508 146 160 604 989 221 709 430

2016 AP0116 Ingénierie ANRU 3 106 074 2 668 406 3 106 074 2 668 406 3 106 074

2016 AP0115 ANRU Cronenbourg Centre commercial Einstein 4 676 087 49 871 4 676 087 49 871 3 621 645

2016 AP0106 Création, ext. et restruc. des cimetières communautaires 1 350 000 200 000 1 550 000 47 383

2016 AP0078 Aménagement urbain 20 033 859 6 439 920 20 033 859 6 439 920 20 033 859

2016 AP0049 Mise en sécurité des bâtiments 60 565 000 60 565 000 2 203 817

2016 AP0046 Construction d'un bâtiment d'archives Ville/CUS 5 993 782 5 685 175 5 993 782 5 685 175 5 992 918

2016 AP0042 Médiathèque André Malraux 64 367 668 7 712 061 64 367 668 7 712 061 64 353 575

2016 AP0035 Travaux de réfection des piscines et plans d'eau 16 752 468 137 833 16 752 468 137 833 16 520 834

2016 AP0031 ZAC des Poteries 22 247 209 2 456 115 22 247 209 2 456 115 22 212 440
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BP 2024 ETAT DES AUTORISATIONS DE PROGRAMME EMS

CREDITS DE PAIEMENT RECETTES ESCOMPTEES

AP
Mandaté

2004-2022 CP 2023
Mandaté

2023
provisoire

CP 2024 CP 2025 CP 2026 CP ult Titré
2004-2022 RE 2023 Titré 2023

provisoire RE 2024 RE 2025 RE 2026 RE ult

230 000 300 000 2 042 000 AP0155

2 548 827 520 000 115 963 1 040 000 1 194 037 90 000 270 000 1 071 124 50 000 200 000 820 000 70 000 AP0154

70 369 260 2 068 083 1 029 679 5 000 000 7 609 392 38 206 357 487 314 487 314 AP0149

662 112 100 000 8 331 300 001 831 364 29 167 20 000 40 000 AP0143

9 304 972 4 204 042 3 423 623 1 400 201 1 088 025 4 067 929 1 179 250 250 000 250 000 979 250 AP0142

401 836 AP0136

478 760 200 692 389 043 AP0135

20 418 852 172 964 107 292 209 507 149 200 434 763 9 685 908 AP0131

9 590 000 100 000 AP0130

9 337 730 1 716 282 711 473 320 802 6 248 791 5 200 641 7 033 860 2 653 873 790 000 428 076 865 218 361 924 AP0120

221 709 430 13 657 150 12 824 924 18 256 180 24 838 779 30 717 156 125 161 678 75 026 601 9 005 969 10 387 605 11 400 000 11 581 455 10 387 122 41 822 207 AP0117

3 106 074 2 505 205 163 202 AP0116

3 621 645 13 54 429 450 000 550 013 49 871 AP0115

47 383 378 273 25 000 924 345 553 273 AP0106

20 033 859 6 305 560 134 361 AP0078

2 203 817 167 500 30 639 1 000 000 2 653 542 3 440 027 51 236 976 AP0049

5 992 918 865 865 5 685 175 AP0046

64 353 575 10 692 3 401 10 692 7 712 061 AP0042

16 520 834 77 922 70 132 153 712 7 790 137 833 AP0035

22 212 440 15 511 19 258 15 511 2 456 115 AP0031
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BP 2024 ETAT DES AUTORISATIONS DE PROGRAMME EMS

Année AP Libellé de l'autorisation de programme

Dernier montant AP voté Révision AP votée au
BP 2024 Nouveau total AP voté CREDITS DE PAIEMENT

Dépenses Recettes Dépenses Recettes Dépenses Recettes Mandaté
2004-2022

2016 AP0030 Création de lieux de stationnement pour les gens du voyage 2 742 307 184 060 2 742 307 184 060 1 778 987

2016 AP0026 Porte de France 13 539 402 1 486 443 -35 905 13 503 497 1 486 443 13 496 085

2016 AP0017 Zones d'aménagement concédées 4 484 228 4 484 228 4 387 147

2016 AP0008 Les rives du Bohrie à Ostwald 3 374 519 1 615 636 3 374 519 1 615 636 3 374 519

Somme : 3 146 005 020 661 197 983 75 220 310 5 635 568 3 221 225 331 666 833 552 1 283 176 690
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BP 2024 ETAT DES AUTORISATIONS DE PROGRAMME EMS

CREDITS DE PAIEMENT RECETTES ESCOMPTEES

AP
Mandaté

2004-2022 CP 2023
Mandaté

2023
provisoire

CP 2024 CP 2025 CP 2026 CP ult Titré
2004-2022 RE 2023 Titré 2023

provisoire RE 2024 RE 2025 RE 2026 RE ult

1 778 987 963 319 184 060 AP0030

13 496 085 7 412 7 412 1 486 443 AP0026

4 387 147 18 541 78 541 18 541 AP0017

3 374 519 1 217 987 397 649 AP0008

1 283 176 690 255 853 846 205 657 545 299 418 114 441 504 588 319 049 416 672 418 978 278 099 233 55 274 844 40 553 069 83 389 397 81 404 072 59 061 199 124 326 582
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CREDITS ANNUELS DE LA SECTION D'INVESTISSEMENT

Ventilation indicative des chapitres concernés par les

programmes d'équipement annuels,

les subventions d'équipement versées et les programmes financiers
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BP 2024 CREDITS ANNUELS DE LA SECTION D'INVESTISSEMENT Eurométropole de Strasbourg

Programmes d'équipement annuel

Dépenses Recettes

BP 2023 Total 2023 *
Mandaté

2023
provisoire

Montants
reports

2023
BP 2024 BP 2023 Total 2023 * Titré 2023

provisoire BP 2024

ACCOMPAGNEMENT HUMAIN, TRANSFORMATION
ET INNOVATION

MISSIONS ACCOMPAGNEMENT HUMAIN,
TRANSFORMATION ET INNOVATION 55 000

DU06 - Digital 55 000

A 1564 - Interventions récurrentes Shadok 55 000

COMMUNICATION 118 000 117 380 83 253 106 000 30 000 30 000 36 893 30 000

PC01 - Communication 118 000 117 380 83 253 106 000 30 000 30 000 36 893 30 000

90 - Site internet CUS 118 000 117 380 83 253 106 000 30 000 30 000 36 893 30 000

NUMERIQUE - SYSTEMES D'INFORMATION 6 301 850 9 264 654 6 630 733 1 741 340 6 089 000 2 829 200 3 165 400 2 713 700 2 713 560

RH08 - Numérique - systèmes d'information 6 301 850 9 264 654 6 630 733 1 741 340 6 089 000 2 829 200 3 165 400 2 713 700 2 713 560

528 - Informatique - postes clients 2 195 100 3 278 046 2 266 359 896 453 1 722 000 1 206 500 1 542 700 1 332 212 1 332 200

529 - Informatique - applications métiers 1 303 000 1 810 272 998 556 343 682 1 490 000 343 600 343 600 392 361 392 360

1199 - Equipement informatique des écoles 181 000 301 153 279 505 7 223 190 000 102 600 102 600 62 064 62 000
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BP 2024 CREDITS ANNUELS DE LA SECTION D'INVESTISSEMENT Eurométropole de Strasbourg

Programmes d'équipement annuel

Dépenses Recettes

BP 2023 Total 2023 *
Mandaté

2023
provisoire

Montants
reports

2023
BP 2024 BP 2023 Total 2023 * Titré 2023

provisoire BP 2024

1303 - Informatique - infrastructures 2 622 750 3 875 184 3 086 312 493 983 2 687 000 1 176 500 1 176 500 927 063 927 000

RESSOURCES HUMAINES 57 000 75 752 67 889 4 444 65 000

RH04 - Médecine du travail 7 000 25 000 23 507 15 000

92 - Acquisition de matériel pédagogique et de mesure 7 000 25 000 23 507 15 000

RH05 - Prévention qualité de vie au travail 50 000 50 752 44 383 4 444 50 000

844 - Fonds d'insertion des personnes handicapées de
la FP 50 000 50 752 44 383 4 444 50 000

TRANSFORMATION DEMOCRATIQUE, EUROPE,
TERRITOIRES ET PREVENTION

REGLEMENTATION URBAINE 60 000 2 000

SE00 - Hygiène et santé environnementale 60 000 2 000

T 1131 - Acquisition de matériel 60 000

1563 - Centre animalier 2 000

RELATIONS EUROPEENNES, INTERNATIONALES ET
TRANSFRONTALIERES 27 000 27 000 27 000

AD06 - Relations européennes et internationales 27 000 27 000 27 000
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BP 2024 CREDITS ANNUELS DE LA SECTION D'INVESTISSEMENT Eurométropole de Strasbourg

Programmes d'équipement annuel

Dépenses Recettes

BP 2023 Total 2023 *
Mandaté

2023
provisoire

Montants
reports

2023
BP 2024 BP 2023 Total 2023 * Titré 2023

provisoire BP 2024

1442 - Acquisitions de matériel_relations
internationales 27 000 27 000 27 000

MISSIONS TRANSFO. DEMOCRATIQUE EUROPE
TERRITOIRES ET PREV 2 610 000 2 844 770 1 826 392 501 227 2 685 000 90 000

AT02 - Service prévention urbaine 250 000 306 474 248 226 58 037 300 000 90 000

777 - Vidéosurveillance 90 000

1202 - Renouvellement du dispositif de
vidéosurveillance 250 000 306 474 248 226 58 037 300 000

SP00 - SIRAC 2 360 000 2 538 295 1 578 166 443 190 2 385 000

22 - Régulation du trafic des transports en commun 180 000 180 000 149 249 180 000

23 - Travaux de signalisation en coordination de
réseaux 450 000 453 136 188 632 159 481 450 000

24 - Mise à niveau du matériel et des logiciels 380 000 386 665 217 114 7 704 390 000

25 - Jalonnement dynamique des parkings 30 000 44 123 39 820 45 000

27 - Systèmes de bornes d'accès aux zones piétonnes 200 000 200 000 173 427 120 000

28 - Acquisition de matériel de signalisation dynamique
- SIRAC 40 000 40 000 16 873 5 667 40 000

97 - Mise aux normes et adaptation des installations
tricolores 350 000 360 689 335 498 2 078 400 000

410 - Installation d'équipements sonores pour les mal-
voyants 40 000 40 000 39 995 40 000
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BP 2024 CREDITS ANNUELS DE LA SECTION D'INVESTISSEMENT Eurométropole de Strasbourg

Programmes d'équipement annuel

Dépenses Recettes

BP 2023 Total 2023 *
Mandaté

2023
provisoire

Montants
reports

2023
BP 2024 BP 2023 Total 2023 * Titré 2023

provisoire BP 2024

525 - Gestion des pistes de sécurité routière 10 000 10 000 8 386 10 000

1345 - Mise en conformité des réseaux de
communication 300 000 440 142 135 389 245 126 350 000

1346 - Mise en place système d'analyse vidéo pour le
SIRAC & CSV 30 000 33 540 3 540 30 000

1347 - Transfet exploitation A35 150 000 150 000 113 225 150 000

1400 - Transfert des routes nationales - équipements 100 000 100 000 69 672 18 535 80 000

1463 - Rénovations serveurs du Tunnel de l?Etoile 100 000 100 000 87 345 4 598 100 000

TRANSFORMATION ECOLOGIQUE ET ECONOMIQUE

DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ET ATTRACTIVITE 158 000 667 897 346 951 58 639 354 500 700 000 700 000 8 754 561

DU01 - Développement économique et de l'attractivité 6 182 6 146 700 000 700 000 8 754 561

T 984 - Agriculture périurbaine 6 182 6 146

1523 - Produit de cession PEX Provisoire 700 000 700 000 8 754 561

DU05 - Emploi et économie solidaire 158 000 661 715 340 805 58 639 354 500

892 - Equipements des pépinières 4 500 122 500 324 52 000

1308 - Travaux maintenance, réparation,
remplacement PEX-PMC 150 000 537 405 338 850 58 639 300 000
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BP 2024 CREDITS ANNUELS DE LA SECTION D'INVESTISSEMENT Eurométropole de Strasbourg

Programmes d'équipement annuel

Dépenses Recettes

BP 2023 Total 2023 *
Mandaté

2023
provisoire

Montants
reports

2023
BP 2024 BP 2023 Total 2023 * Titré 2023

provisoire BP 2024

1393 - Travaux d'entretien camping Montagne Verte 3 500 1 810 1 630 2 500

ESPACES PUBLICS ET NATURELS 1 678 000 2 026 342 1 045 867 339 030 2 145 700 600 000 600 000 219 375 600 000

EN03 - Espaces verts et de nature 71 000 70 556 70 477 63 900

66 - Plantations d'arbres d'alignement 26 174 26 170

67 - Aménagement des surfaces pour déchets verts 71 000 44 382 44 307 63 900

PE00 - Espaces publics et naturels 63 000 56 571 23 015 13 509 42 000

319 - Acquisition de matériel technique - D.E.P.N. 49 500 46 008 22 263 4 833 32 000

320 - Grosses réparations dépôts - D.E.P.N. 13 000 10 063 752 8 676 10 000

1300 - Acquisition logiciels - DMEPN 500 500

PE10 - Aménagement espace public 45 000 182 484 76 692 105 793 5 000

1293 - Aménagement des abords du PAPS/PCPI 45 000 182 484 76 692 105 793 5 000

TC01 - Voies publiques 1 499 000 1 716 731 875 684 219 729 2 034 800 600 000 600 000 219 375 600 000

99 - Projets de proximité - Signalisation 851 000 1 033 885 598 000 213 192 851 000

324 - Grosses réparations et restructuration des dépôts
de voirie 6 000 6 000 3 113 546 000
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Programmes d'équipement annuel

Dépenses Recettes

BP 2023 Total 2023 *
Mandaté

2023
provisoire

Montants
reports

2023
BP 2024 BP 2023 Total 2023 * Titré 2023

provisoire BP 2024

510 - Acquisition de matériel technique 42 000 62 205 55 196 6 537 37 800

1242 - Compte de tiers - Aménagements de voirie 300 000 314 641 117 389 300 000 300 000 300 000 117 389 300 000

1243 - Compte de tiers - Tvx voirie fouilles
gestionnaires reseaux 300 000 300 000 101 987 300 000 300 000 300 000 101 987 300 000

MOBILITES 834 935 834 935

TC02 - Tramway et grands projets 834 935 834 935

1554 - Déviations de réseaux _ BHNS Hochfelden 834 935 834 935

URBANISME ET TERRITOIRES 9 305 600 16 174 048 13 286 722 184 062 1 420 600 6 469 667 5 569 667 4 234 362 176 816

AD00 - Urbanisme et territoires 10 000 10 000 584

95 - Acquisition de mobilier et matériel spécifique 10 000 10 000 584

AD01 - Aménagement du territoire et projet urbain 700 000 465 160 178 433 500 000

11 - AMO faisabilité 260 000 220 000 93 413 260 000

1465 - Prestations écologiques 240 000 245 160 85 020 240 000

1466 - Atelier des territoires A35 200 000

AD02 - Police du bâtiment 600 1 078 1 031 600
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Programmes d'équipement annuel

Dépenses Recettes

BP 2023 Total 2023 *
Mandaté

2023
provisoire

Montants
reports

2023
BP 2024 BP 2023 Total 2023 * Titré 2023

provisoire BP 2024

2 - Acquisition de matériel spécifique 600 1 078 1 031 600

AD03 - Politique foncière et immobilière 7 820 000 14 698 972 12 483 397 160 000 6 228 414 5 328 414 3 995 927

3 - Logement social 3 000 000 2 200 000 1 374 625 10 930

5 - Autres réserves foncières 4 000 000 3 359 103 2 161 649 728 414 728 414 386 332

6 - Régularisation d'alignements 700 000 795 000 765 884 1 480

8 - Mise en sécurité de terrains 40 000 85 024 60 329 60 000

538 - Produit des cessions d'immeubles et de terrains 5 500 000 4 600 000 3 597 185

982 - Frais d'études de dépollution avant opération 80 000 39 094 19 537 100 000

1561 - Acquisition Bâtiment OSMOSE 8 220 750 8 101 373

AD07 - Conduite des projets d'aménagement 30 000 66 600 990 30 000

11 - AMO faisabilité 40 800 990

1009 - Programmes d'urbanisme 30 000 25 800 30 000

HP01 - Habitat 35 000 5 760 5 760 50 000

1258 - Création d'un site WEB dédié à l'Habitat 35 000 5 760 5 760 50 000
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Programmes d'équipement annuel

Dépenses Recettes

BP 2023 Total 2023 *
Mandaté

2023
provisoire

Montants
reports

2023
BP 2024 BP 2023 Total 2023 * Titré 2023

provisoire BP 2024

LO05 - Géomatique et connaissance du territoire 530 000 709 022 502 617 176 805 530 000 241 253 241 253 238 435 176 816

14 - Enrichissement de la base de données - SIG 40 000 71 605 48 924 19 558 40 000

15 - Prise de vue aérienne avec restitution numérique 90 000 65 000 52 982 90 000 75 000 75 000 78 619

16 - Equipement de matériel technique spécifique pour
le service 20 000 30 000 17 324 11 210 20 000

17 - Révision et développement de la base de données
CIGAS 380 000 542 417 383 387 146 036 380 000 166 253 166 253 159 816 176 816

RU01 - Rénovation urbaine 180 000 217 456 113 909 7 258 150 000

542 - Renouvellement urbain et cadre de vie 180 000 217 456 113 909 7 258 150 000

TRANSITION ENERGIE CLIMAT 524 200 10 837 135 10 398 945 392 500

DR01 - Energie et territoire 524 200 10 835 310 10 397 120 377 500

722 - Etudes énergie 374 200 678 298 424 109 377 500

1512 - Acquisition de biens - DSP Réseaux de chaleur 9 973 011 9 973 011

1532 - Réseau de chaleur Mundolsheim 150 000 184 000

PL00 - Plan Climat 1 826 1 826 15 000

65 - Investissements récurrents -Centre d'Initiation à
l'Environ. 15 000
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Programmes d'équipement annuel

Dépenses Recettes

BP 2023 Total 2023 *
Mandaté

2023
provisoire

Montants
reports

2023
BP 2024 BP 2023 Total 2023 * Titré 2023

provisoire BP 2024

1533 - Logiciel Plan Climat 1 826 1 826

EAU ET RISQUES ENVIRONNEMENTAUX 733 000 743 792 626 536 5 715 694 200 40 000 40 000 42 37 500

EN02 - Gestion et prévention des risques
environnementaux 55 000 61 592 20 229 2 416 45 000 40 000 40 000 37 500

339 - Restauration des cours d'eau non domaniaux 55 000 61 592 20 229 2 416 45 000

726 - Recensemment et sécurisation des galeries
souterraines 40 000 40 000 37 500

EN10 - Eau 420 000 434 287 405 606 1 955 420 000 42

325 - Bouches d'eau et poteaux d'incendie 420 000 434 287 405 606 1 955 420 000 42

EN22 - Exploitation du réseau d'assainissement 258 000 247 913 200 701 1 344 229 200

805 - Réseaux d'assainissement pluvial 150 000 155 000 118 889 1 344 150 000

1133 - Amélioration des réseaux d'eaux pluviales -
SDEA 108 000 92 913 81 812 79 200

PROPRETE ET GESTION DES DECHETS 1 879 815 2 460 526 1 813 437 408 717 1 860 600

EN00 - Propreté et gestion des déchets 43 000 74 827 37 626 31 103 33 000

64 - Matériel spécifique - Dir Envt et serv publ urbains 38 000 64 607 34 350 24 540 33 000

65 - Investissements récurrents -Centre d'Initiation à
l'Environ. 5 000 10 221 3 276 6 563
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Programmes d'équipement annuel

Dépenses Recettes

BP 2023 Total 2023 *
Mandaté

2023
provisoire

Montants
reports

2023
BP 2024 BP 2023 Total 2023 * Titré 2023

provisoire BP 2024

EN01 - Propreté urbaine 235 215 311 808 143 090 95 495 259 000

60 - Acquisition de corbeilles publiques 130 000 64 716 32 220 60 000

61 - Aménagement de canisites 20 000 20 617 8 758 6 658 30 000

150 - Equipements pour les districts 70 215 209 250 84 895 88 837 130 000

824 - Création de canisites 24 000

1395 - Equipements pour les Toilettes Publiques 15 000 17 225 17 217 15 000

EN06 - Collecte et valorisation des déchets 1 601 600 2 073 890 1 632 721 282 119 1 568 600

62 - Conteneurs destinés à la valorisation des déchets 41 000 41 000 32 479 40 000

63 - Bacs et poubelles 1 089 000 1 708 960 1 467 160 238 158 1 090 000

467 - Equipements pour les déchetteries 111 600 81 210 38 985 22 582 103 600

758 - Mise en conformité centre de valorisation des
déchets verts 345 000 215 136 81 346 21 378 330 000

1075 - Unité de Valorisation Energétique 15 000 27 585 12 750 5 000

TRANSFORMATION SOCIALE ET SOCIETALE

CULTURE 375 100 565 483 375 588 186 584 330 000
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Programmes d'équipement annuel

Dépenses Recettes

BP 2023 Total 2023 *
Mandaté

2023
provisoire

Montants
reports

2023
BP 2024 BP 2023 Total 2023 * Titré 2023

provisoire BP 2024

AU10 - Action culturelle 145 100 157 863 147 381 9 471 130 600

T 661 - Interventions courantes au Zénith 140 000 152 763 147 381 5 382 125 500

962 - Interventions courantes sur les oeuvres des 
lignes tram 5 100 5 100 4 090 5 100

AU14 - Médiathèques 125 000 295 070 163 699 131 369 124 400

674 - Acq. de mobilier/divers travaux médiathèques
communautaires 119 000 289 172 157 833 131 337 119 000

809 - Acquisition d'oeuvres pour le centre de l'illustration 6 000 5 898 5 866 32 5 400

CU00 - Culture 55 000 45 000 45 000 30 000

1524 - Portail Culture 55 000 45 000 45 000 30 000

LO09 - Archives 50 000 67 551 64 507 743 45 000

39 - Travaux dans les locaux d'archives 35 000 40 926 39 403 32 000

42 - Matériel et équipement spécifiques au magasin
d'archives 13 500 26 125 25 104 743 11 500

44 - Acquisition exceptionnelle de livres, monnaies et
documents 1 500 500 1 500

POPULATION, ELECTIONS ET CULTES 100 000 100 000 100 000

AU06 - Funéraire 100 000 100 000 100 000
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Dépenses Recettes

BP 2023 Total 2023 *
Mandaté

2023
provisoire

Montants
reports

2023
BP 2024 BP 2023 Total 2023 * Titré 2023

provisoire BP 2024

37 - Aménagement des cimetières communautaires 100 000 100 000 100 000

SOLIDARITE SANTE JEUNESSE 290 000 299 924 260 972 16 151 285 000

AS09 - Gens du voyage 250 000 250 000 236 202 250 000

19 - Travaux dans les aires d'accueil 250 000 250 000 236 202 250 000

AS10 - Lutte contre l'exclusion 40 000 49 924 24 770 16 151 35 000

540 - Acquisitions et travaux dans les centres d'accueil 40 000 49 924 24 770 16 151 35 000

SPORTS 876 907 1 291 997 939 909 218 045 694 000 30 000 30 000

SJ00 - Sports 876 907 1 291 997 939 909 218 045 694 000 30 000 30 000

29 - Travaux d'entretien du Rhénus Sport 90 000 60 310 51 275 8 560

33 - Aménagement de la zone sportive de Hautepierre 21 700 4 397

34 - Travaux dans les gymnases 60 000 102 051 61 666 36 198 54 000

94 - Travaux dans les piscines et plans d'eau 516 907 843 256 597 450 137 254 465 000

95 - Acquisition de mobilier et matériel spécifique 50 000 21 000 3 941 16 424 45 000

413 - Travaux d'entretien du stade de la Meinau 100 000 87 680 67 550 19 610 90 000
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Programmes d'équipement annuel

Dépenses Recettes

BP 2023 Total 2023 *
Mandaté

2023
provisoire

Montants
reports

2023
BP 2024 BP 2023 Total 2023 * Titré 2023

provisoire BP 2024

414 - Travaux d'entretien de la patinoire 36 000 35 718

1510 - Application Vitaboucle 60 000 120 000 117 912 40 000 30 000 30 000

FINANCES, PARTENARIATS, PATRIMOINE ET
LOGISTIQUE DURABLES

ARCHITECTURE ET PATRIMOINE 1 383 500 2 179 232 567 411 218 810 1 709 500

CP00 - Architecture et patrimoine 46 500 257 280 148 791 138 500

F 30 - Acquisition de matériel 3 500 1 100 760 3 500

46 - Etudes pré-opérationnelles 30 000 243 180 143 495 122 000

841 - Frais d'insertion - Construction et patrimoine 
bâti 13 000 13 000 4 536 13 000

CP71 - Gestion et inventaire du patrimoine bâti 1 220 000 1 782 552 385 831 145 462 1 304 000

47 - Mise en oeuvre d'une base de données sur le
patrimoine 23 789 23 789

48 - Travaux de réfection et d'aménagement sur
patrimoine public 640 000 708 684 185 642 113 036 804 000

808 - Démolition et indemnités d'éviction - immeubles
publics com. 500 000 963 875 170 197 32 427 500 000

1141 - Travaux de réfection et d'aménagement sur
patrimoine privé 80 000 86 204 6 204

CP72 - Maintenance bâtiment 117 000 41 304 12 686 17 000
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Programmes d'équipement annuel

Dépenses Recettes

BP 2023 Total 2023 *
Mandaté

2023
provisoire

Montants
reports

2023
BP 2024 BP 2023 Total 2023 * Titré 2023

provisoire BP 2024

50 - Interventions bâtiments pour les services 100 000 1 904 1 375

51 - Réfection et aménagement des ateliers 8 000 28 000 8 000

53 - Acquisition de matériels techniques pour le sce
maintenance 9 000 11 400 11 311 9 000

CP73 - Energie et patrimoine 98 096 20 102 73 347 250 000

1552 - Interventions bâtiments pour les services 98 096 20 102 73 347 250 000

FINANCES ET PROGRAMMATION 200 000 200 000 4 907 383 4 400 000

FP03 - Budget et programmation 200 000 200 000 200 000

1246 - Remboursement trop perçu de subventions 200 000 200 000 200 000

FP05 - Comptabilité 4 707 383 4 400 000

1354 - Régularisation de subventions transférables/non
transférable 4 707 383 4 400 000

RESSOURCES LOGISTIQUES 2 872 000 3 728 618 2 535 120 802 897 3 232 000 100 000 100 000 623 881 1 075 000

LO01 - Moyens généraux 853 000 1 267 753 1 059 100 154 329 1 345 000 315 281 675 000

58 - Réaménagement des étages courants 53 250 53 250

59 - Entretien du Site Etoile 850 000 1 211 504 1 002 903 154 329 1 250 000 315 281 675 000
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Programmes d'équipement annuel

Dépenses Recettes

BP 2023 Total 2023 *
Mandaté

2023
provisoire

Montants
reports

2023
BP 2024 BP 2023 Total 2023 * Titré 2023

provisoire BP 2024

86 - Equipement mat et mobilier spécifiques -Sce
Moyens Généraux 3 000 3 000 2 947 95 000

LO03 - Imprimerie - reprographie 10 000

88 - Equipement en matériel spécifique pour le service 10 000

LO04 - Parc des véhicules et ateliers 1 371 000 1 334 641 664 381 502 200 1 207 000 100 000 100 000 1 349 100 000

68 - Modernisation des équipements et des outils de
travail 134 000 93 484 19 372 30 947 164 000

69 - Travaux de réfection aux ateliers 180 000 279 110 234 523 20 869 210 000

70 - Acquisition de matériel non roulant 20 000 20 000 10 674 26 000

71 - Grosses réparations sur les véhicules et les engins 510 000 344 575 259 398 63 716 425 000 1 349

72 - Gestion du site de la Fédération 507 000 577 471 140 414 386 668 212 000

537 - Produit des cessions de matériels roulants 100 000 100 000 100 000

1297 - Installation de bornes de recharge pour
véhicules électrique 20 000 20 000 170 000

RL01 - Mission achats opérationnels 648 000 1 126 223 811 640 146 367 670 000 307 251 300 000

52 - Acquisition de matériels techniques pour les
services 128 000 183 121 126 569 38 586 150 000

57 - Acquisition de mobilier et de matériel pour les
services 520 000 943 102 685 071 107 782 520 000 307 251 300 000
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Subventions annuelles d'équipement

Dépenses Recettes

BP 2023 Total 2023 *
Mandaté

2023
provisoire

Montants
reports

2023
BP 2024 BP 2023 Total 2023 * Titré 2023

provisoire BP 2024

TRANSFORMATION ECOLOGIQUE ET ECONOMIQUE

DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ET ATTRACTIVITE 2 709 831 1 868 338 1 569 831 2 391 186 427 331 324 799 325 446 68 671

DU01 - Développement économique et de l'attractivité 427 331 460 648 431 794 351 186 427 331 324 799 325 446 68 671

T 7099 - Projet Alimentaire Territorial/PAT 427 331 360 648 331 794 51 186 427 331 324 799 325 446 68 671

7107 - Aéroport - Baisse de taxe 100 000 100 000 300 000

DU02 - Economie résidentielle et productive 904 000 637 676 521 836 810 000

7006 - Mesures en faveur du tourisme 120 000 120 000

7054 - Aides aux entreprises 570 000 183 676 67 836 450 000

7087 - Promotion de l'artisanat 334 000 334 000 334 000 320 000

7108 - Investissement Tourisme 40 000

DU03 - Enseignement supérieur, recherche et
innovation 1 292 500 592 014 438 201 1 100 000
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Subventions annuelles d'équipement

Dépenses Recettes

BP 2023 Total 2023 *
Mandaté

2023
provisoire

Montants
reports

2023
BP 2024 BP 2023 Total 2023 * Titré 2023

provisoire BP 2024

7008 - ESR - Dispositifs de soutien 190 000 16 814 305 000

7063 - Innovation - Économie culturelle et créative 160 000 242 000 216 600 50 000

7093 - Innovation - Numérique 192 500 192 500 99 150 205 000

7100 - Innovation - Mobilités innovantes 300 000 116 218 98 019 220 000

7102 - Innovation - Économie verte et circulaire 450 000 24 482 24 432 320 000

DU05 - Emploi et économie solidaire 86 000 178 000 178 000 130 000

7053 - Aides à l'investissement emploi et économie
solidaire 86 000 178 000 178 000 60 000

7106 - Projet TZCLD 70 000

URBANISME ET TERRITOIRES 784 500 784 500 784 500 784 500 784 500 784 500 784 500 784 500

HP01 - Habitat 784 500 784 500 784 500 784 500 784 500 784 500 784 500 784 500

7104 - Relance construction durable 784 500 784 500 784 500 784 500 784 500 784 500 784 500 784 500

TRANSITION ENERGIE CLIMAT 50 000 196 000 27 395 55 000 482 200 18 417 4 800
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Subventions annuelles d'équipement

Dépenses Recettes

BP 2023 Total 2023 *
Mandaté

2023
provisoire

Montants
reports

2023
BP 2024 BP 2023 Total 2023 * Titré 2023

provisoire BP 2024

DR01 - Energie et territoire 146 000 482 200 18 417 4 800

7105 - SEM transfrontalière transport de chaleur fatale
aciérie BSW 146 000 482 200 18 417 4 800

PL00 - Plan Climat 50 000 50 000 27 395 55 000

7024 - Equipements techniques ATMO Grand Est 15 000

7090 - Agence locale énergie climat 50 000 50 000 27 395 40 000

EAU ET RISQUES ENVIRONNEMENTAUX 145 208 156 608 113 298 75 000

EN02 - Gestion et prévention des risques
environnementaux 145 208 156 608 113 298 75 000

7023 - Recensement et sécurisation des galeries
souterraines 80 000 91 400 48 090 75 000

7024 - Equipements techniques ATMO Grand Est 15 000 15 000 15 000

7101 - Equipements techniques qualité de l'air 50 208 50 208 50 208

PROPRETE ET GESTION DES DECHETS 67 000 67 800 37 268 62 000

EN01 - Propreté urbaine 24 000 26 308 21 847 34 000
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Subventions annuelles d'équipement

Dépenses Recettes

BP 2023 Total 2023 *
Mandaté

2023
provisoire

Montants
reports

2023
BP 2024 BP 2023 Total 2023 * Titré 2023

provisoire BP 2024

7034 - Aide à l'acquisition de véhicules 12 000 14 308 14 308 19 000

7082 - Protection des stocks de sel 12 000 12 000 7 539 15 000

EN06 - Collecte et valorisation des déchets 43 000 41 492 15 421 28 000

7086 - Subventions Compost 43 000 41 492 15 421 28 000

TRANSFORMATION SOCIALE ET SOCIETALE

SOLIDARITE SANTE JEUNESSE 114 000 114 000 114 000

AS00 - Solidarités santé jeunesse 14 000 14 000 14 000

T 7060 - Service Ressources 14 000 14 000 14 000

AS05 - Santé et Autonomie 100 000 100 000 100 000

7053 - Aides à l'investissement emploi et économie
solidaire 100 000 100 000 100 000

SPORTS 82 000 82 000 20 165 82 000 7 500
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BP 2023 Total 2023 *
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2023
provisoire

Montants
reports

2023
BP 2024 BP 2023 Total 2023 * Titré 2023

provisoire BP 2024

SJ00 - Sports 82 000 82 000 20 165 82 000 7 500

7003 - Fonds de concours investissement - plans d'eau 52 000 52 000 13 165 52 000 7 500

7040 - Fonds de concours pour équipements sportifs 30 000 30 000 7 000 30 000
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Programmes financiers

Dépenses Recettes

BP 2023 Total 2023 *
Mandaté

2023
provisoire

Montants
reports

2023
BP 2024 BP 2023 Total 2023 * Titré 2023

provisoire
Montants
reports

2023
BP 2024

ACCOMPAGNEMENT HUMAIN,
TRANSFORMATION ET INNOVATION

RESSOURCES HUMAINES 85 000 85 000 60 000 58 613 59 588

RH01 - Administration des ressources
humaines 85 000 85 000 60 000 58 613 59 588

A R 9052 - Prêts à la construction 85 000 85 000 60 000 58 613 59 588

TRANSFORMATION ECOLOGIQUE ET
ECONOMIQUE

DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ET
ATTRACTIVITE 3 957 714 4 918 663 4 949 710 60 000 8 096 995 10 509 537 10 571 632 130 416

DU01 - Développement économique
et de l'attractivité 3 947 714 4 908 463 4 939 510 8 096 995 10 509 537 10 571 632 130 416

T
D

9123 - Avance ALSACE ACTIVE aux 
chantiers d'insertion

3 848 3 848

9129 - Avance MECASEM 21 250 21 250 21 250

9137 - Avance POIVRE ET SEL
BOUTCHOU/PSBC

31 250 31 250 31 250 31 250
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Programmes financiers

Dépenses Recettes

BP 2023 Total 2023 *
Mandaté

2023
provisoire

Montants
reports

2023
BP 2024 BP 2023 Total 2023 * Titré 2023

provisoire
Montants
reports

2023
BP 2024

D 9144 - Avance ATERNO 36 013 36 013 36 013

9159 - Avance TARIFOLD 13 889 13 889 13 889

9176 - Avance MECASEM 18 333 18 333 18 333 18 333

9177 - Avance FMS 10 416 10 416 10 416 10 416

9183 - Avance JZ 25 000 25 000 25 000 25 000

9188 - Avance Chocolat Schaal 45 417 45 417 45 417 45 417

9190 - Avances FSE 2014-2020 547 196 547 196

9233 - Capitalisation SCIC
Manufacture LAB 30 000 30 000

9260 - Récupération TVA - PEX 3 947 714 4 878 463 4 909 510 7 895 428 9 756 926 9 819 021

DU02 - Economie résidentielle et
productive 200 200
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Dépenses Recettes

BP 2023 Total 2023 *
Mandaté

2023
provisoire

Montants
reports

2023
BP 2024 BP 2023 Total 2023 * Titré 2023

provisoire
Montants
reports

2023
BP 2024

D 9272 - Dépôt de garantie 200 200

DU03 - Enseignement supérieur,
recherche et innovation 50 000

9271 - Capital SCIC IREPA LASER 50 000

DU05 - Emploi et économie solidaire 10 000 10 000 10 000 10 000

9207 - Capitalisation SCIC 
Kaleidoscoop 10 000

9266 - Capital SCIC Akène 5 000 5 000 5 000

9267 - Capital SCIC Coopalim 5 000 5 000 5 000

URBANISME ET TERRITOIRES 9 206 400 9 206 200 7 092 992 6 700 000 12 140 128 12 140 128 10 567 667 9 100 000

AD02 - Police du bâtiment 5 500 000 5 500 000 3 718 662 3 000 000 9 970 000 9 970 000 7 647 344 6 000 000

U 9016 - Taxe d'aménagement 5 500 000 5 500 000 3 718 662 3 000 000 9 970 000 9 970 000 7 647 344 6 000 000

AD03 - Politique foncière et
immobilière 2 000 000 1 999 800 1 667 930 2 000 000 1 170 128 1 170 128 1 892 958 2 000 000

9256 - Consignations pour les
préemptions

2 000 000 1 999 800 1 506 300 2 000 000 1 000 000 1 000 000 1 561 200 2 000 000
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Programmes financiers

Dépenses Recettes

BP 2023 Total 2023 *
Mandaté

2023
provisoire

Montants
reports

2023
BP 2024 BP 2023 Total 2023 * Titré 2023

provisoire
Montants
reports

2023
BP 2024

U

9257 - Cession échelonnée_rue Paul
Bourson 170 128 170 128 170 128

9273 - Tech-Med Bâtiments ORL et
BLUM 161 630 161 630

AD07 - Conduite des projets
d'aménagement 1 700 000 1 700 000 1 700 000 1 700 000

9185 - SPL des "Deux Rives" 1 700 000 1 700 000 1 700 000 1 700 000

HP01 - Habitat 6 400 6 400 6 400 1 000 000 1 000 000 1 027 365 1 100 000

9231 - Prélèvement loi SRU 1 000 000 1 000 000 1 027 365 1 100 000

9268 - Participation capital PROCIVIS 6 400 6 400 6 400

TRANSITION ENERGIE CLIMAT 1 800 000 534 964

DR01 - Energie et territoire 1 800 000 534 964

T

9264 - Bouclier tarifaire réseau de
chaleur Hautepierre 1 800 000 534 964

PROPRETE ET GESTION DES
DECHETS 346 416 351 973 346 417 692 832 703 946 692 833

EN06 - Collecte et valorisation des
déchets 346 416 351 973 346 417 692 832 703 946 692 833

51

681



BP 2024 CREDITS ANNUELS DE LA SECTION D'INVESTISSEMENT Eurométropole de Strasbourg

Programmes financiers

Dépenses Recettes
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Mandaté

2023
provisoire

Montants
reports

2023
BP 2024 BP 2023 Total 2023 * Titré 2023

provisoire
Montants
reports

2023
BP 2024

P

9240 - Récupération TVA - travaux
UVE

346 416 351 973 346 417 692 832 703 946 692 833

FINANCES, PARTENARIATS,
PATRIMOINE ET LOGISTIQUE

DURABLES

ARCHITECTURE ET PATRIMOINE 40 000 40 000 18 512 40 000 30 000 30 000 18 346 30 000

CP00 - Architecture et patrimoine 10 000 8 780 10 000

F
A

9265 - Cautions - pose de panneaux
photovoltaïques 10 000 8 780 10 000

CP71 - Gestion et inventaire du
patrimoine bâti 30 000 31 220 18 512 30 000 30 000 30 000 18 346 30 000

9027 - Dépôts et cautionnements
reçus (patrimoine privé) 15 000 1 500 1 231 15 000 15 000 15 000 1 289 15 000

9148 - Dépôts et cautionnement reçus
(patrimoine public) 15 000 28 500 17 162 15 000 15 000 15 000 17 057 15 000

9270 - Cautions - prise à bail 1 220 120

FINANCES ET PROGRAMMATION 130 310 168 193 685 934 142 772 028 110 103 217 324 038 879 431 421 430 273 350 850 20 000 000 344 469 341

FP02 - Financement et trésorerie 82 625 000 82 625 000 61 208 482 83 125 000 201 653 711 221 882 037 128 788 168 20 000 000 233 291 124

F

9012 - Emprunts 82 625 000 82 625 000 61 208 482 83 125 000 187 653 711 207 882 037 113 400 000 20 000 000 220 791 124
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Programmes financiers

Dépenses Recettes

BP 2023 Total 2023 *
Mandaté

2023
provisoire

Montants
reports

2023
BP 2024 BP 2023 Total 2023 * Titré 2023

provisoire
Montants
reports

2023
BP 2024

F

9018 - FCTVA 14 000 000 14 000 000 15 388 168 12 500 000

FP03 - Budget et programmation 40 285 168 58 773 081 22 313 073 21 278 217 40 285 168 58 773 081 22 313 073 21 278 217

9007 - Gestion des avances sous
mandats

300 000 300 000 221 554 300 000 300 000 300 000 221 554 300 000

9167 - Gestion des comptes
d'avances CTS 10 000 000 10 000 000 10 000 000 10 000 000 10 000 000 10 000 000

9172 - Gestion des avances sur
marché 29 985 168 48 473 081 22 091 519 10 978 217 29 985 168 48 473 081 22 091 519 10 978 217

FP04 - Etudes financières et fiscales 4 700 000 5 073 184 5 109 664 5 200 000

9017 - Produit des amendes de police 4 700 000 5 073 184 5 109 664 5 200 000

FP05 - Comptabilité 7 400 000 52 287 853 59 250 472 5 700 000 77 400 000 145 693 128 117 139 945 84 700 000

9001 - Amortissements 10 000 67 000 000 67 350 000 67 152 514 73 000 000

9002 - Virement de la section de
fonctionnement 9 600 000 28 550 000 10 900 000

9003 - Résultat d'investissement
reporté

43 687 266 43 687 266
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Programmes financiers

Dépenses Recettes

BP 2023 Total 2023 *
Mandaté

2023
provisoire

Montants
reports

2023
BP 2024 BP 2023 Total 2023 * Titré 2023

provisoire
Montants
reports

2023
BP 2024

F

9005 - Part du résultat fonctionnement
affecté à l'investissement

47 792 541 47 792 541

9006 - Différences sur réalisations
d'immobilisations

8 111 347 194 913

9132 - Subventions d'investissement
inscrites au compte de résultat

7 400 000 7 390 000 6 251 272 5 700 000

9158 - Reprise des frais d'études
suivis de réalisation 1 200 587 1 200 587 1 200 587 1 200 587

9247 - Charges liées à la crise
sanitaire Covid-19

800 000 800 000 799 390 800 000

RESSOURCES LOGISTIQUES 1 000 1 000 28

LO04 - Parc des véhicules et ateliers 1 000 1 000 28

R

9204 - Consignes - pièces détachées
véhicules et engins

1 000 1 000 28
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CREDITS ANNUELS DE LA SECTION D'INVESTISSEMENTBP 2024 Eurométropole de Strasbourg

TOTAL GENERAL - CREDITS ANNUELS

Répartition des crédits BP 2023 Total 2023 *
Mandaté

2023
provisoire

Montants
reports

2023
BP 2024 BP 2023 Total 2023 * Titré 2023

provisoire
Montants
reports

2023
BP 2024

Total des crédits d'équipement 29 549 972 53 604 549 40 805 726 4 685 661 27 154 983 10 798 867 11 070 002 17 417 749 9 122 876

Total des subventions annuelles
d'équipement

3 952 539 3 269 246 2 552 457 3 563 686 1 211 831 1 591 499 1 135 863 857 971

Total des crédits financiers 143 946 698 210 088 770 155 714 651 116 963 217 344 998 834 454 863 655 295 260 917 20 000 000 353 729 757

Total des crédits annuels 177 449 209 266 962 565 199 072 834 4 685 661 147 681 886 357 009 532 467 525 156 313 814 529 20 000 000 363 710 603

* la ventilation par programme des crédits inscrits sur CP 2023 est arrêtée au 12/02/24
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BP 2024 Eurométropole de Strasbourg

Références

TOTAL

Dépenses Recettes

ACCOMPAGNEMENT HUMAIN, TRANSFORMATION ET INNOVATION 96 463 057 34 452 410

MISSIONS ACCOMPAGNEMENT HUMAIN, TRANSFORMATION ET INNOVATION 1 567 322 15 000

DU06 - Digital 1 567 322 15 000

AP0292 Feuille de route digitale 1 567 322 15 000

ACCO
MIS

DU06 -P0292 1228 - Cloud communautaire 219 553

1229 - Aménag num communes EMS et déploiement réseaux propriétaires 853 880

1230 - Projets digitaux, expériment/innovations 195 951 15 000

1231 - Pilotage projet 297 938

NUMERIQUE - SYSTEMES D'INFORMATION 94 895 735 34 437 410

RH08 - Numérique - systèmes d'information 94 895 735 34 437 410

AP0308 Schéma directeur des systèmes d'information 2020-2026 53 009 846 14 861 544

NU
RH08 -P0308 1315 - Projets SI pour la période 2020-2026 25 578 525 9 311 025

1316 - Mise en sécurité de la salle informatique et extension PRA 7 287 788 1 114 395

1317 - Mise en oeuvre des actions de sécurisation du SI 2 907 196 1 096 278

1436 - Changement du système d'information RH 4 256 451 912 555

1438 - Web responsable et accessibilité 814 885 257 469

1439 - Remplacement de l'application Strasmap 1 011 855 469 039

1489 - Licence bureautique 2 160 000
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TOTAL
N°

prog

Crédits de paiement (C.P) Recettes escomptées (R.E)

Recettes Mandaté
2004-2022 CP 2023

Mandaté
2023

provisoire
CP 2024 CP 2025 CP 2026 CP Ult Titré

2004-2022 RE 2023 Titré 2023
provisoire RE 2024 RE 2025 RE 2026 RE Ult

34 452 410 51 189 353 7 687 170 5 830 010 8 027 868 10 861 689 11 341 231 9 212 908 19 846 040 2 541 148 3 342 201 3 176 445 2 216 067 3 120 177 2 751 479

15 000 1 419 838 12 379 135 106 12 379 15 000

15 000 1 419 838 12 379 135 106 12 379 15 000

15 000 1 419 838 12 379 135 106 12 379 15 000

1228 109 194 12 379 97 981 12 379

0 1229 853 880

15 000 1230 182 697 13 254 15 000

1231 274 067 23 871

34 437 410 49 769 515 7 674 791 5 830 010 7 892 762 10 849 310 11 341 231 9 212 908 19 831 040 2 541 148 3 342 201 3 176 445 2 216 067 3 120 177 2 751 479

34 437 410 49 769 515 7 674 791 5 830 010 7 892 762 10 849 310 11 341 231 9 212 908 19 831 040 2 541 148 3 342 201 3 176 445 2 216 067 3 120 177 2 751 479

14 861 544 9 739 365 7 155 822 5 534 868 7 412 329 10 256 827 10 853 549 9 212 908 2 598 258 2 085 303 2 901 336 2 939 166 1 949 257 1 722 049 2 751 479

9 311 025 1315 7 147 371 4 173 163 3 160 255 3 500 000 5 722 074 2 926 085 3 122 740 2 200 846 1 478 926 1 851 253 1 553 623 950 000 919 000 1 836 303

1 114 395 1316 85 692 496 100 492 862 60 000 60 000 3 000 000 3 589 234 35 393 58 000 6 002 6 002 204 000 204 000 658 998

1 096 278 1317 1 282 901 459 419 409 682 800 000 160 000 254 613 251 927 309 765 370 586 370 586 47 000 56 179

912 555 1436 253 549 1 446 345 1 114 631 1 061 401 740 753 1 086 118 146 000 120 095 280 555 316 000 195 905

257 469 1438 58 545 128 000 52 798 400 928 217 500 85 114 3 388 51 612 24 469 24 469 102 000 103 143

469 039 1439 356 279 32 000 31 054 100 000 250 000 274 522 106 704 41 000 66 039 216 039 80 257

1489 31 145 8 833 100 000 1 100 000 951 167
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BP 2024 Eurométropole de Strasbourg

Références

TOTAL

Dépenses Recettes

ACCO RH08 -P0308 1490 - Renouvellement d'équipements infrastructure 2 230 000 525 784

1491 - Renouvellement du système d'information géographique 2 100 000

1525 - TSD : Territoires de Santé Demain 1 950 000 1 175 000

1526 - Cloud communautaire 2 713 146

AP0292 Feuille de route digitale 517 954 1 949 331

P0292 1228 - Cloud communautaire 338 771 160 460

1230 - Projets digitaux, expériment/innovations 62 647 1 269 673

1231 - Pilotage projet 116 537 519 198

AP0232 Schéma directeur des systèmes d'information 2015-2020 20 048 320 7 940 626

P0232 1019 - Schéma directeur des systèmes d'information 2015-2020 19 006 850 7 637 279

1221 - Déploiement de la TO/IP sur les sites 1 041 470 303 347

AP0131 Schéma directeur des systèmes d'information 2009-2012 21 319 615 9 685 908

P0131 625 - Schéma directeur des systèmes d'information 2009-2012 19 221 620 9 622 979

884 - Projet optimisation des déchets 2 097 994 62 930

TRANSFORMATION DEMOCRATIQUE, EUROPE, TERRITOIRES ET PREVENTION 30 981 261 5 298 431

MISSIONS TRANSFO. DEMOCRATIQUE EUROPE TERRITOIRES ET PREV 30 981 261 5 298 431

AT02 - Service prévention urbaine 7 933 708 167 931

AP0337 Centre d'éducation routière à Schiltigheim 390 000
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TOTAL
N°

prog

Crédits de paiement (C.P) Recettes escomptées (R.E)

Recettes Mandaté
2004-2022 CP 2023

Mandaté
2023

provisoire
CP 2024 CP 2025 CP 2026 CP Ult Titré

2004-2022 RE 2023 Titré 2023
provisoire RE 2024 RE 2025 RE 2026 RE Ult

525 784 1490 555 028 300 000 400 000 487 473 487 499 262 892 262 892

1491 70 000 50 855 162 000 558 000 600 000 729 145

1 175 000 1525 92 000 49 542 500 000 642 000 758 458 200 000 225 000 250 000 300 000 200 000

1526 227 650 164 355 428 000 406 500 430 000 1 284 291

1 949 331 517 954 329 000 245 332 84 871 221 000 1 398 129

160 460 1228 338 771 160 460

1 269 673 1230 62 647 158 000 29 673 29 673 119 000 1 091 327

519 198 1231 116 537 171 000 55 198 55 198 102 000 306 802

7 940 626 19 093 343 346 005 187 850 270 926 443 283 52 918 7 546 874 126 845 195 534 152 408 45 810

7 637 279 1019 18 224 597 276 005 118 263 216 984 394 088 52 918 7 310 601 123 681 161 997 118 871 45 810

303 347 1221 868 747 70 000 69 587 53 942 49 195 236 272 3 164 33 537 33 537

9 685 908 20 418 852 172 964 107 292 209 507 149 200 434 763 9 685 908

9 622 979 625 19 221 620 9 622 979

62 930 884 1 197 232 172 964 107 292 209 507 149 200 434 763 62 930

5 298 431 10 902 685 3 157 042 1 296 826 4 087 750 4 759 638 4 342 710 5 591 653 483 288 3 725 279 298 347 339 864 3 426 931 750 000

5 298 431 10 902 685 3 157 042 1 296 826 4 087 750 4 759 638 4 342 710 5 591 653 483 288 3 725 279 298 347 339 864 3 426 931 750 000

167 931 3 338 638 767 128 696 324 820 000 1 170 000 810 000 1 098 745 128 067 39 864

20 000 370 000

61

691



BP 2024 Eurométropole de Strasbourg
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Dépenses Recettes

TRAN
MIS

AT02 -P0337 1435 - construction d'un centre d'éducation routière à Schiltigheim 390 000

AP0276 Vidéosurveillance 7 543 708 167 931

P0276 1163 - Vidéosurveillance 5 443 708 167 931

1437 - Vidéosurveillance - renouvellement matériel 2 100 000

SP00 - SIRAC 23 047 554 5 130 500

AP0297 Vidéo verbalisation 644 704

SP00 -P0297 1281 - Vidéo verbalisation 644 704

AP0292 Feuille de route digitale 4 464 892 3 780 500

P0292 1229 - Aménag num communes EMS et déploiement réseaux propriétaires 4 464 892 3 780 500

AP0290 Sécurisation des espaces publics 4 606 695 1 350 000

P0290 1220 - Sécurisation des espaces publics 4 606 695 1 350 000

AP0279 Déviations réseaux nouv. extensions de transports en commun 10 284 790

P0279 1174 - SIRAC - dév. de réseaux nouv ext. de transport en commun 10 284 790

AP0226 Projet SMARTCITY 3 046 473

P0226 996 - Projet SMARTCITY 3 046 473

TRANSFORMATION ECOLOGIQUE ET ECONOMIQUE 2 391 644 697 446 636 993

DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ET ATTRACTIVITE 507 671 762 108 696 537
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N°

prog

Crédits de paiement (C.P) Recettes escomptées (R.E)

Recettes Mandaté
2004-2022 CP 2023

Mandaté
2023

provisoire
CP 2024 CP 2025 CP 2026 CP Ult Titré

2004-2022 RE 2023 Titré 2023
provisoire RE 2024 RE 2025 RE 2026 RE Ult

1435 20 000 370 000

167 931 3 338 638 767 128 696 324 800 000 800 000 810 000 1 098 745 128 067 39 864

167 931 1163 3 032 977 500 142 466 200 500 000 500 000 500 000 444 531 128 067 39 864

1437 305 662 266 986 230 124 300 000 300 000 310 000 654 214

5 130 500 7 564 046 2 389 914 600 502 3 267 750 3 589 638 3 532 710 4 492 908 355 221 3 725 279 298 347 300 000 3 426 931 750 000

187 374 117 093 76 639 100 000 100 823 100 000 79 868

1281 187 374 117 093 76 639 100 000 100 823 100 000 79 868

3 780 500 1 497 234 500 000 163 000 700 000 700 000 700 000 704 658 355 221 3 425 279 298 347 3 126 931

3 780 500 1229 1 497 234 500 000 163 000 700 000 700 000 700 000 704 658 355 221 3 425 279 298 347 3 126 931

1 350 000 1 485 634 592 647 107 046 767 750 788 815 750 000 707 450 300 000 300 000 300 000 750 000

1 350 000 1220 1 485 634 592 647 107 046 767 750 788 815 750 000 707 450 300 000 300 000 300 000 750 000

3 239 790 825 175 4 105 1 400 000 1 700 000 1 550 000 2 390 895

1174 3 239 790 825 175 4 105 1 400 000 1 700 000 1 550 000 2 390 895

1 154 014 355 000 249 712 300 000 300 000 432 710 610 037

996 1 154 014 355 000 249 712 300 000 300 000 432 710 610 037

446 636 993 1 011 000 902 181 458 263 146 542 024 204 808 162 335 401 533 253 701 942 440 190 136 230 394 153 26 330 097 20 478 061 53 018 249 48 426 963 32 214 938 62 104 629

108 696 537 346 832 579 40 102 014 34 147 384 30 032 304 42 635 943 15 779 746 38 243 806 86 783 059 6 984 518 4 767 107 5 391 449 4 202 256 1 352 667 6 200 000
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DU01 - Développement économique et de l'attractivité 507 671 762 108 696 537

AP0358 Innovation - Économie culturelle et créative 1 311 000

TRAN
DE

DU01 -P0358 1536 - Appel à projets Signature 261 000

1537 - Appel à projets Tango&Scan 750 000

1538 - Aide structurelle Filière Image 300 000

AP0355 Démonstrateur Ville Durable Citadelle quartier bas carbone 664 470 411 300

P0355 1516 - Programme Incubation 2022-2025 - Investissements EMS 407 650 161 980

1517 - Programme Incubation 2022-2025-Tiers Partenaires-France 2030 256 820 249 320

AP0354 Capitalisation au fonds Mutuelles Impact 4 176 000 176 000

P0354 9263 - Capitalisation au fonds Mutuelles Impact 4 176 000 176 000

AP0344 CPER 2021-2027/Triennal 2021-2023 33 334 000

P0344 1485 - CPER 2021-2027 - recherche 5 874 000

1486 - CPER 2021-2027 - Immobilier 23 460 000

1488 - Triennal 2021-2023 (fonds RDI investissements) 2 000 000

1574 - Triennal 2024-2026 2 000 000

AP0341 TSD/Territoire Santé de Demain 2 115 451 2 115 451

P0341 1454 - TSD - Aménagement, équipements projets 2 115 451 2 115 451

AP0301 Nouveau Parc des Expositions 121 103 277 30 986 176
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N°

prog

Crédits de paiement (C.P) Recettes escomptées (R.E)

Recettes Mandaté
2004-2022 CP 2023

Mandaté
2023

provisoire
CP 2024 CP 2025 CP 2026 CP Ult Titré

2004-2022 RE 2023 Titré 2023
provisoire RE 2024 RE 2025 RE 2026 RE Ult

108 696 537 346 832 579 40 102 014 34 147 384 30 032 304 42 635 943 15 779 746 38 243 806 86 783 059 6 984 518 4 767 107 5 391 449 4 202 256 1 352 667 6 200 000

337 000 252 000 437 000 522 000 100 000

1536 85 000 87 000 174 000

1537 182 000 182 000 250 000 248 000 70 000

1538 70 000 70 000 100 000 100 000 30 000

411 300 59 550 316 335 248 649 154 151 202 120 297 456 297 456 6 000 107 844

161 980 1516 7 254 194 607 168 445 123 651 108 300 94 000 94 000 6 000 61 980

249 320 1517 52 296 121 728 80 204 30 500 93 820 203 456 203 456 45 864

176 000 1 378 693 750 000 440 000 960 000 960 000 437 307 176 000 176 000

176 000 9263 1 378 693 750 000 440 000 960 000 960 000 437 307 176 000 176 000

465 000 2 842 500 2 737 500 5 490 000 4 489 000 1 900 000 18 252 500

1485 1 090 000 985 000 3 000 000 1 889 000

1486 707 500 707 500 1 500 000 1 500 000 1 500 000 18 252 500

1488 465 000 1 045 000 1 045 000 490 000

1574 500 000 1 100 000 400 000

2 115 451 52 840 829 594 679 594 646 579 736 438 750 143 750 143 402 308 963 000

2 115 451 1454 52 840 829 594 679 594 646 579 736 438 750 143 750 143 402 308 963 000

30 986 176 99 096 926 17 900 000 17 175 839 2 700 000 2 130 512 26 396 531 2 829 645 2 380 399 1 760 000 449 246
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TRAN DU01 -P0301 1290 - Nouveau Parc des Expositions 121 103 277 30 986 176

AP0294 Nouveau programme de rénovation urbaine 2018-2030 (NPNRU) 3 200 000 566 667

P0294 1319 - NPNRU - Neuhof - MIDE 3 200 000 566 667

AP0293 Contrat triennal 2018-2020 6 967 619

P0293 1274 - Insectarium institut biologie moléculaire et cellules (IBMC) 232 000

1275 - AEROPORT - Contrat triennal 4 685 619

9259 - Contrat triennal-Participation Aéroport de Strasbourg 2 050 000

AP0280 Next Med - Technoparc 23 800 394

P0280 1177 - Next Med - Technoparc 7 024 026

1219 - Campus Tech Med : Sécurisation bâtiment ORL & Blum 36 368

9273 - Tech-Med Bâtiments ORL et BLUM 16 740 000

AP0246 Contrat plan Etat-Région 2014-2020 9 980 000 285 000

P0246 1052 - FEERIX-AERIAL- contrat triennal 2015/2017 2 000 000

1106 - ES1 - Achèvement Institut Le Bel 750 000

1108 - RC4 - 2IMT 215 000

1232 - ES3a - IUT Robert Schuman - Illkirch+ES3b-réhab. énergétique 4 030 000

1233 - ES12 - Création d'un pôle de formation à l'ESPE de la Meinau 2 700 000

1356 - RC3 - PRINCE (réhabilitation et animalerie HUS Hautepierre) 285 000 285 000
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Crédits de paiement (C.P) Recettes escomptées (R.E)

Recettes Mandaté
2004-2022 CP 2023

Mandaté
2023

provisoire
CP 2024 CP 2025 CP 2026 CP Ult Titré

2004-2022 RE 2023 Titré 2023
provisoire RE 2024 RE 2025 RE 2026 RE Ult

30 986 176 1290 99 096 926 17 900 000 17 175 839 2 700 000 2 130 512 26 396 531 2 829 645 2 380 399 1 760 000 449 246

566 667 55 025 130 000 57 828 100 000 1 545 708 1 441 439 100 000 114 000 352 667

566 667 1319 55 025 130 000 57 828 100 000 1 545 708 1 441 439 100 000 114 000 352 667

1 618 783 1 025 000 1 025 000 1 085 000 3 238 836

1274 147 000 85 000

1275 446 783 1 000 000 3 238 836

9259 1 025 000 1 025 000 1 025 000

0 7 060 394 1 674 000 1 674 000 1 674 000 11 718 000

0 1177 7 024 026

1219 36 368

9273 1 674 000 1 674 000 1 674 000 11 718 000

285 000 8 555 000 1 035 000 985 000 215 000 225 000 285 000 285 000

1052 1 970 000 30 000 30 000

1106 700 000 50 000 50 000

1108 200 000 15 000

1232 3 500 000 155 000 155 000 200 000 175 000

1233 1 900 000 800 000 750 000 50 000

285 000 1356 285 000 285 000 285 000
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AP0245 Fonds européens FEDER 16 604 691 16 604 691

TRAN DU01 -P0245 1051 - ITI Europe FEDER 7 404 691 7 404 691

1535 - FEDER 2021-2027 9 200 000 9 200 000

AP0244 Contrats performance des pôles de compétitivité 8 411 829

P0244 1050 - Equipement pôles de compétitivité 8 411 829

AP0214 Plan campus 24 083 500

P0214 940 - Plan campus : maison accueil international tour Seegmuller 1 500 000

993 - Plan campus : école de management / EMS - locaux PEGE 5 833 500

1179 - Plan Campus : Extension INSA 5 000 000

1180 - Plan Campus : Géosciences, eau, environnement et manufacture 7 000 000

1181 - Plan Campus : STUDIUM/Learning Center 1 500 000

1182 - Plan Campus : extension ISIS 1 000 000

1241 - Plan campus/OC 12a-Planétarium 500 000

1296 - Plan campus/OC 12b-Musée zoologique 1 500 000

1312 - Construction d'un centre sportif UNISTRA 250 000

AP0175 Projet Wacken Europe 144 779 790 17 257 582

P0175 791 - Projet Wacken Europe - Etude de faisabilité 1 224 452 250 790

815 - PMC : Extension et restructuration 85 087 397 15 724 685

912 - Projet Wacken Europe - Aménagements fonciers et urbains 50 480 451 711 229
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N°

prog

Crédits de paiement (C.P) Recettes escomptées (R.E)

Recettes Mandaté
2004-2022 CP 2023

Mandaté
2023

provisoire
CP 2024 CP 2025 CP 2026 CP Ult Titré

2004-2022 RE 2023 Titré 2023
provisoire RE 2024 RE 2025 RE 2026 RE Ult

16 604 691 5 305 409 1 149 753 1 149 273 1 949 529 1 200 306 1 000 000 6 000 174 5 171 835 1 259 716 878 109 2 173 141 1 181 607 1 000 000 6 200 000

7 404 691 1051 5 305 409 791 753 791 448 1 107 529 200 306 5 171 835 1 059 716 878 109 1 173 141 181 607

9 200 000 1535 358 000 357 826 842 000 1 000 000 1 000 000 6 000 174 200 000 1 000 000 1 000 000 1 000 000 6 200 000

3 359 432 2 374 000 600 000 700 000 2 441 000 700 000 611 396

1050 3 359 432 2 374 000 600 000 700 000 2 441 000 700 000 611 396

21 000 000 1 113 500 830 000 1 600 000 553 500 100 000

940 1 500 000

993 5 800 000 33 500 33 500

1179 4 400 000 600 000 600 000

1180 5 600 000 1 200 000 200 000

1181 1 250 000 250 000 250 000

1182 1 000 000

1241 350 000 150 000 150 000

1296 1 100 000 400 000

1312 80 000 80 000 70 000 100 000

17 257 582 117 010 054 4 677 049 3 452 382 5 121 045 11 634 572 6 000 000 1 561 736 16 458 336 149 246 650 000 149 246

250 790 791 1 224 452 250 790

15 724 685 815 84 945 284 21 068 10 572 121 045 10 496 15 575 439 149 246 149 246

711 229 912 22 852 829 4 655 981 3 441 810 5 000 000 11 624 076 6 000 000 1 561 736 61 229 650 000

69

699



BP 2024 Eurométropole de Strasbourg

Références

TOTAL

Dépenses Recettes

TRAN DU01 -P0175 938 - Projet Wacken Europe - Construction du PEX 7 987 490 570 879

AP0169 Enseignement supérieur et recherche 10 969 411 1 500 000

P0169 821 - Restructuration locaux de l'ISU 9 284 411 1 500 000

1276 - Création Centre de physique quantique/CNRS 200 000

1278 - Restructuration locaux pôle API (locaux TPS) 250 000

1484 - Projets recherche et enseignement supérieur 1 235 000

AP0155 Pépinières d'entreprises 2 572 000

P0155 1289 - Centre Européen Gutenberg 2 342 000

1313 - Projet J. PEIROTES/ALSACE DIGITALE 230 000

AP0149 CARDO - EX PAPS-PCPI 84 008 331 38 693 670

P0149 716 - PAPS-PCPI 84 008 331 38 693 670

AP0130 Contrat de projets 2007-2013 9 590 000 100 000

P0130 642 - Pôle de compétitivité innovations thérapeutiques 9 590 000 100 000

MOBILITES 383 788 378 78 850 110

TC02 - Tramway et grands projets 308 168 489 68 256 988

AP0371 Zone de manoeuvre Fédération 1 055 000

MO
TC02 -P0371 1576 - Zone de manœuvre Fédération 1 055 000

AP0347 Accompagnement accessibilité Arc ouest 9 600 000
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N°

prog

Crédits de paiement (C.P) Recettes escomptées (R.E)

Recettes Mandaté
2004-2022 CP 2023

Mandaté
2023

provisoire
CP 2024 CP 2025 CP 2026 CP Ult Titré

2004-2022 RE 2023 Titré 2023
provisoire RE 2024 RE 2025 RE 2026 RE Ult

570 879 938 7 987 490 570 879

1 500 000 1 626 212 3 554 200 3 484 639 2 200 000 3 173 560 485 000 450 000 750 000 300 000 750 000

1 500 000 821 1 246 212 3 384 200 3 334 639 2 000 000 2 703 560 450 000 750 000 300 000 750 000

1276 180 000 20 000 20 000

1278 200 000 50 000 50 000

1484 100 000 100 000 200 000 450 000 485 000

230 000 300 000 2 042 000

1289 300 000 2 042 000

1313 230 000

38 693 670 70 369 260 2 068 083 1 029 679 5 000 000 7 609 392 38 206 357 487 314 487 314

38 693 670 716 70 369 260 2 068 083 1 029 679 5 000 000 7 609 392 38 206 357 487 314 487 314

100 000 9 590 000 100 000

100 000 642 9 590 000 100 000

78 850 110 114 010 949 27 876 272 19 684 723 56 997 804 90 988 747 62 135 371 39 970 784 29 410 874 2 291 949 1 440 731 18 327 350 19 976 155 9 695 000

68 256 988 100 736 279 18 933 929 14 481 458 44 935 508 63 067 504 50 417 666 34 530 074 23 997 064 1 452 568 997 655 15 769 418 18 292 851 9 200 000

815 000 240 000

1576 815 000 240 000

212 000 4 680 300 000 2 950 000 3 750 000 2 595 320
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TRAN TC02 -P0347 1494 - Accompagnement accessibilité Arc ouest 9 600 000

AP0342 Opérations connexes Tram 5 400 000

P0342 1460 - Opérations cyclables connexes Tram Nord à Strasbourg 200 000

1461 - Opérations cyclables connexes Tram Nord à Schiltigheim 5 200 000

AP0324 Transfert Réseau Routier National 400 000

P0324 1371 - Développement RRN 400 000

AP0320 TSPO - A351 20 169 303 20 797 895

P0320 1352 - TSPO - A351 20 168 827 20 797 895

1445 - Liaison interquartier des forges Hautepierre 476

AP0319 Aménagement des abords Stade de la Meinau 287 592

P0319 1351 - Aménagement des abords Stade de la Meinau 287 592

AP0310 Prolongement ligne C Neuhof (Reuss à Stockfeld) 636 413

P0310 1320 - Etude prolongement ligne C Neuhof (Reuss à Stockfeld) 336 413

1547 - Extension Tram F Danube 300 000

AP0300 Tram Ouest 51 220 085 10 278 988

P0300 1284 - Etudes_Tram Ouest 2 895 305 78 988

1330 - Conduite de projet_Tram Ouest 301 000

1415 - Avances versées à la CTS - Tram Ouest 44 668 580 7 700 000
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N°

prog

Crédits de paiement (C.P) Recettes escomptées (R.E)

Recettes Mandaté
2004-2022 CP 2023

Mandaté
2023

provisoire
CP 2024 CP 2025 CP 2026 CP Ult Titré

2004-2022 RE 2023 Titré 2023
provisoire RE 2024 RE 2025 RE 2026 RE Ult

1494 212 000 4 680 300 000 2 950 000 3 750 000 2 595 320

1 700 000 3 400 000 200 000 100 000

1460 200 000

1461 1 700 000 3 200 000 200 000 100 000

59 238 100 000 164 114 76 648

1371 59 238 100 000 164 114 76 648

20 797 895 19 640 890 505 861 328 833 22 552 177 028 13 579 441 1 455 604 5 762 851

20 797 895 1352 19 640 890 505 385 328 358 22 552 177 028 13 579 441 1 455 604 5 762 851

1445 476 476

287 592

1351 287 592

34 685 501 728 100 000

1320 34 685 301 728

1547 200 000 100 000

10 278 988 2 366 653 3 270 270 2 661 511 13 180 000 17 743 500 15 268 421 56 420 1 122 568 22 568 3 500 000 3 000 000 3 700 000

78 988 1284 2 235 305 198 770 198 769 230 000 30 000 201 231 56 420 22 568 22 568

1330 131 348 55 000 33 551 50 000 30 000 56 101

7 700 000 1415 2 416 500 2 416 500 12 000 000 16 783 500 13 468 580 1 000 000 2 000 000 2 000 000 3 700 000
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TRAN TC02 -P0300 1416 - Déviations de réseaux - Tram Ouest 3 355 200 2 500 000

AP0299 Liaison Gare de Strasbourg-Wacken 231 407 1 500 000

P0299 1283 - Etudes_Liaison gare de Strasbourg-Wacken 173 839

1326 - Conduite de projet liaison gare de Strasbourg-Wacken 57 568

1411 - Déviations de réseaux - liaison gare de Strasbourg-Wacken 1 500 000

1413 - Avances versées à la CTS - liaison gare de Strasbourg-Wacken

AP0298 Tram Nord 112 071 418 23 543 786

P0298 1282 - Etudes_Tram Nord 7 045 978 593 786

1325 - Conduite de projet Tram Nord 679 568

1406 - Déviations de réseaux - Tram Nord 6 334 935 3 000 000

1407 - Acquisitions foncières - Tram Nord 5 000 000

1408 - Fouiles archéologiques - Tram Nord 3 000 000

1409 - Avances versées à la CTS - Tram Nord 90 010 937 19 950 000

AP0275 Bouclage sud BHNS Gare-Etoile 12 783 982 1 741 588

P0275 1160 - Etudes - Bouclage sud BHNS Gare-Etoile 883 339

1161 - Conduite de projet - Bouclage sud BHNS Gare-Etoile 79 443

1403 - Avances versées à la CTS - bouclage sud BHNS gare-Etoile 10 987 200 907 588

1404 - Déviations de réseaux - bouclage sud BHNS gare-Etoile 834 000 834 000

AP0272 Espace public et multimodalité 2017-2021 8 033 034

74

704



BP 2024 Eurométropole de Strasbourg

TOTAL
N°

prog

Crédits de paiement (C.P) Recettes escomptées (R.E)

Recettes Mandaté
2004-2022 CP 2023

Mandaté
2023

provisoire
CP 2024 CP 2025 CP 2026 CP Ult Titré

2004-2022 RE 2023 Titré 2023
provisoire RE 2024 RE 2025 RE 2026 RE Ult

2 500 000 1416 600 000 12 691 900 000 900 000 1 542 509 100 000 1 500 000 1 000 000

14 000 000 191 407 40 000 12 336 27 664 1 000 000 500 000

1283 173 839

1326 17 568 40 000 12 336 27 664

1 500 000 1411 1 000 000 500 000

12 500 000 1413

11 043 786 274 161 4 648 723 4 621 763 12 362 897 33 690 000 31 122 597 30 000 000 861 223 567 499 7 615 065 9 000 000 5 500 000

593 786 1282 259 141 3 774 508 3 774 508 3 012 329 26 288 567 499

1325 15 020 39 280 12 320 450 568 90 000 111 660

3 000 000 1406 834 935 834 935 1 500 000 4 000 000 834 935 1 165 065 1 000 000

1407 1 500 000 2 500 000 1 000 000

1408 900 000 2 100 000

7 450 000 1409 5 000 000 25 000 000 30 010 937 30 000 000 6 450 000 8 000 000 5 500 000

1 741 588 529 769 6 512 200 6 101 366 5 742 013 410 834 330 000 407 588 1 304 000 30 000

1160 475 826 6 700 3 836 400 813 2 864

1161 53 943 25 500 1 954 23 546

907 588 1403 6 000 000 6 000 000 4 987 200 300 000 407 588 500 000

834 000 1404 480 000 95 576 354 000 384 424 30 000 804 000 30 000

0 5 427 494 340 245 86 441 430 541 253 804 1 834 754
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Dépenses Recettes

TRAN TC02 -P0272 681 - Création d'un 2è accès à la commune de Vendenheim 1 884 754

682 - Modification de l'échangeur autoroutier de Bischheim 1 772 487

1225 - Rénovation du parvis de la Gare SNCF 704 500

1226 - Pôles d'échanges multimodaux gares 430 358

1279 - Aménagement RD263 - Zone commerciale Nord 3 240 935

AP0271 Nouv projets de transport - Conduite de projet et études 234 112

P0271 1154 - Etudes de définition et d'avant projet 234 112

AP0234 Tramway Koenigshoffen 34 449 557 2 800 970

P0234 1021 - Etudes - Tramway Koenigshoffen 1 192 369

1022 - Conduite de projet - Tramway Koenigshoffen 177 326

1023 - Acquisitions foncières - Tramway Koenigshoffen 10 370 728

1223 - Archéologie remboursée à la CTS - Tram Koenigshoffen 4 700 715

1224 - Avance versée à la CTS - Tram Koenigshoffen 16 680 000 1 472 551

1248 - Déviations de réseaux - Tram koenigshoffen 1 328 419 1 328 419

AP0223 Extension tram E Robertsau 9 426 345 1 964 923

P0223 975 - Conduite de projet - Extension tram E Robertsau 169 388

976 - Etudes d'avant projet - Extension tram E Robertsau 767 886

977 - Acquisitions foncières - Extension tram E Robertsau 2 890 820

1166 - Déviations de réseaux - Extension tram E Robertsau 572 582 583 243
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BP 2024 Eurométropole de Strasbourg

TOTAL
N°

prog

Crédits de paiement (C.P) Recettes escomptées (R.E)

Recettes Mandaté
2004-2022 CP 2023

Mandaté
2023

provisoire
CP 2024 CP 2025 CP 2026 CP Ult Titré

2004-2022 RE 2023 Titré 2023
provisoire RE 2024 RE 2025 RE 2026 RE Ult

681 50 000 1 834 754

0 682 1 756 338 16 149

1225 488 134 216 366 7 140 209 226

0 1226 357 405 72 953 72 953

1279 2 825 617 50 926 6 349 364 392 44 577

0 226 228 7 884 7 884

0 1154 226 228 7 884 7 884

2 800 970 21 759 556 2 656 272 209 268 9 364 159 3 116 574 2 800 970

1021 1 192 369

1022 177 326

1023 200 728 1 896 272 7 864 159 2 305 841

1223 2 180 715 760 000 209 268 1 500 000 810 732

1 472 551 1224 16 680 000 1 472 551

1 328 419 1248 1 328 419 1 328 419

1 964 923 9 426 345 1 954 262 10 660

0 975 169 388

976 767 886

977 2 890 820

583 243 1166 572 582 572 582 10 660
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Références

TOTAL

Dépenses Recettes

TRAN TC02 -P0223 1185 - Avances versées à la CTS - Extension tram E Robertsau 5 025 669 1 381 680

AP0208 Extension tram A Illkirch 10 380 852 2 647 689

P0208 928 - Déviations de réseaux - tram Illkirch 1 165 957 1 165 957

929 - Acquisitions foncières - tram Illkirch 573 213 237 017

930 - Avances versées à la CTS - tram Illkirch 8 537 725 1 244 715

935 - Conduite de projet - tram Illkirch 103 958

AP0201 Rue du péage 14 637 061 2 884 089

P0201 908 - Rue du péage 14 637 061 2 884 089

AP0197 Autorité Organisatrice des transports 6 964 339

P0197 675 - Subvention pour le renouvellement d'équipement bus-tram 6 052 842

679 - Mise en accessibilité des arrêts bus et tram 911 497

AP0193 Projets Arc Ouest 120 153

P0193 1055 - Fluidification de l'accessibilité de la Zone Commerciale Sud 120 153

AP0171 VLIO 926 760

P0171 783 - VLIO 926 760

AP0170 Développement du vélo dans l'agglomération - 2015 6 760 291 97 061

P0170 753 - Vél'hop 4 195 063

782 - Développement des parcs à vélos dans les parkings 414 552 97 061
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TOTAL
N°

prog

Crédits de paiement (C.P) Recettes escomptées (R.E)

Recettes Mandaté
2004-2022 CP 2023

Mandaté
2023

provisoire
CP 2024 CP 2025 CP 2026 CP Ult Titré

2004-2022 RE 2023 Titré 2023
provisoire RE 2024 RE 2025 RE 2026 RE Ult

1 381 680 1185 5 025 669 1 381 680

2 647 689 10 380 852 2 647 689

1 165 957 928 1 165 957 1 165 957

237 017 929 573 213 237 017

1 244 715 930 8 537 725 1 244 715

935 103 958

2 884 089 13 030 403 689 149 401 449 416 619 788 589 2 000 000 884 089

2 884 089 908 13 030 403 689 149 401 449 416 619 788 589 2 000 000 884 089

0 6 964 339

0 675 6 052 842

679 911 497

120 153

1055 120 153

926 760

783 926 760

97 061 6 760 291 97 061

753 4 195 063

97 061 782 414 552 97 061
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BP 2024 Eurométropole de Strasbourg

Références

TOTAL

Dépenses Recettes

TRAN TC02 -P0170 784 - Arceaux et abris pour les vélos 2 098 764

885 - Conception/développement du marketing vélos 5 000

1118 - Amélioration de la sécu piétons/cyclistes aux carrefours 46 913

AP0120 Contrat triennal 2006-2008 2 380 788

P0120 584 - Aménagement RD1083 Fegersheim 1 053 939

585 - Rocade Sud 1 326 849

TC04 - Déplacements 74 141 088 10 593 122

AP0370 Autopartage 75 000

TC04 -P0370 1575 - Création de stations d'autopartage 75 000

AP0364 Covoiturage 200 000

P0364 1546 - Covoiturage 200 000

AP0362 Avenue du Rhin 1 600 000

P0362 1548 - Avenue du Rin 1 600 000

AP0348 Accès sud Ligne Fret PAS 1 400 000

P0348 1495 - Accès sud Ligne Fret PAS 1 400 000

AP0345 Réaménagements voiries pour REM interurbain 2 000 000

P0345 1492 - Réaménagements voiries pour REM interurbain 2 000 000

AP0329 Zone à Faible Emission 33 785 425 15 000
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TOTAL
N°

prog

Crédits de paiement (C.P) Recettes escomptées (R.E)

Recettes Mandaté
2004-2022 CP 2023

Mandaté
2023

provisoire
CP 2024 CP 2025 CP 2026 CP Ult Titré

2004-2022 RE 2023 Titré 2023
provisoire RE 2024 RE 2025 RE 2026 RE Ult

784 2 098 764

885 5 000

1118 46 913

2 329 464 51 325 45 927 5 397

584 1 002 615 51 325 45 927 5 397

585 1 326 849

10 593 122 12 593 402 8 942 343 5 203 265 11 264 764 27 921 243 11 717 705 5 440 710 5 413 810 839 381 443 076 2 557 932 1 683 305 495 000

50 000 25 000

1575 50 000 25 000

3 000 100 000 100 000

1546 3 000 100 000 100 000

144 240 35 954 375 000 1 189 046

1548 144 240 35 954 375 000 1 189 046

400 000 300 000 400 000 700 000

1495 400 000 300 000 400 000 700 000

195 633 800 000 700 000 500 000

1492 195 633 800 000 700 000 500 000

15 000 987 720 6 337 000 4 436 005 4 578 252 10 629 034 7 713 705 5 440 710 15 000
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Références

TOTAL

Dépenses Recettes

TRAN TC04 -P0329 1401 - Aide acquisition véhicules-ZFE 33 075 000 15 000

1402 - Signalétique-ZFE 710 425

AP0324 Transfert Réseau Routier National 200 000

P0324 1373 - Stratégie RNN 200 000

AP0311 Aménagement gares routières 14 489 000 2 457 000

P0311 1322 - Gare Etoile autocars 5 000

1323 - Etudes de faisabilité Gare Basse 600 000

1496 - Aménag. de la gare routière des Halles et dela gare basse 13 884 000 2 457 000

AP0243 Requalification de l'A35-CPER 2014-2020 1 870 735 3 693 351

P0243 1049 - Requalification de l'A35-études et travaux 1 870 735 3 693 351

AP0195 Fonds de concours projets routiers 7 000 000

P0195 1331 - Liaison COS Aéroport - contrat triennal 2018-2020 7 000 000

AP0171 VLIO 601 274

P0171 783 - VLIO 601 274

AP0170 Développement du vélo dans l'agglomération - 2015 2 632 071 118 680

P0170 753 - Vél'hop 1 059 566

782 - Développement des parcs à vélos dans les parkings 47 807

784 - Arceaux et abris pour les vélos 1 113 545 118 680
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TOTAL
N°

prog

Crédits de paiement (C.P) Recettes escomptées (R.E)

Recettes Mandaté
2004-2022 CP 2023

Mandaté
2023

provisoire
CP 2024 CP 2025 CP 2026 CP Ult Titré

2004-2022 RE 2023 Titré 2023
provisoire RE 2024 RE 2025 RE 2026 RE Ult

15 000 1401 911 295 6 000 000 4 309 290 4 281 252 10 418 748 7 713 705 5 440 710 15 000

1402 76 425 337 000 126 714 297 000 210 286

195 000 5 000

1373 195 000 5 000

2 457 000 2 186 4 340 814 7 342 000 2 804 000 690 000 1 272 000 495 000

1322 2 186 2 814

1323 450 000 150 000

2 457 000 1496 3 888 000 7 192 000 2 804 000 690 000 1 272 000 495 000

3 693 351 1 361 884 483 153 66 900 25 698 416 253 2 641 256 49 381 1 002 714 49 381

3 693 351 1049 1 361 884 483 153 66 900 25 698 416 253 2 641 256 49 381 1 002 714 49 381

100 000 500 000 6 500 000

1331 100 000 500 000 6 500 000

601 274

783 601 274

118 680 2 632 071 118 680

753 1 059 566

782 47 807

118 680 784 1 113 545 118 680
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BP 2024 Eurométropole de Strasbourg

Références

TOTAL

Dépenses Recettes

TRAN TC04 -P0170 1118 - Amélioration de la sécu piétons/cyclistes aux carrefours 63 279

1169 - Point multiservices VELOSTRAS 20 868

1170 - Accompagnement des projets vélo 324 282

1353 - Expérimentation et diversification de la flotte 2 725

AP0120 Contrat triennal 2006-2008 8 287 584 4 309 091

P0120 584 - Aménagement RD1083 Fegersheim 723 757

585 - Rocade Sud 7 563 826 4 309 091

TC06 - Stratégie et gestion du stationnement 1 478 801

AP0340 Parkings 2 Rives 1 196 333

TC06 -P0340 1448 - Parkings 2 Rives 1 196 333

AP0170 Développement du vélo dans l'agglomération - 2015 282 468

P0170 782 - Développement des parcs à vélos dans les parkings 282 468

ESPACES PUBLICS ET NATURELS 674 370 792 38 694 402

EN03 - Espaces verts et de nature 8 056 908

AP0323 Arbres d'alignement 8 056 908

ESP
EN03 -P0323 1363 - Extension et renouvellement du patrimoine arboré 5 620 045

1392 - Renouvellement du patrimoine arboré 1 436 864

1565 - Plan Canopée 1 000 000
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TOTAL
N°

prog

Crédits de paiement (C.P) Recettes escomptées (R.E)

Recettes Mandaté
2004-2022 CP 2023

Mandaté
2023

provisoire
CP 2024 CP 2025 CP 2026 CP Ult Titré

2004-2022 RE 2023 Titré 2023
provisoire RE 2024 RE 2025 RE 2026 RE Ult

1118 63 279

0 1169 20 868

1170 324 282

1353 2 725

4 309 091 7 008 267 1 279 317 664 406 614 910 2 653 873 790 000 428 076 865 218 361 924

584 723 757

4 309 091 585 6 284 509 1 279 317 664 406 614 910 2 653 873 790 000 428 076 865 218 361 924

0 681 269 797 532

398 801 797 532

1448 398 801 797 532

0 282 468

0 782 282 468

38 694 402 175 739 412 58 617 387 51 367 390 58 732 781 105 709 663 99 194 646 183 626 900 14 250 629 2 415 283 1 260 546 6 378 584 1 827 640 2 547 000 12 430 004

1 833 311 1 289 282 1 127 194 1 255 908 1 630 366 2 210 130

1 833 311 1 289 282 1 127 194 1 255 908 1 630 366 2 210 130

1363 669 487 1 022 150 875 428 1 003 837 1 361 163 1 710 130

1392 1 163 823 267 132 251 766 2 071 19 202

1565 250 000 250 000 500 000
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Références

TOTAL

Dépenses Recettes

PE00 - Espaces publics et naturels 894 092

AP0323 Arbres d'alignement 894 092

TRAN PE00 -P0323 1565 - Plan Canopée 894 092

PE10 - Aménagement espace public 368 769 697 37 154 279

AP8002 Projets espace public Communes 2 013 151 189 125

PE10 -P8002 564 - ANRU Lingolsheim 2 013 151 189 125

AP8001 Projets espace public Strasbourg 44 404 166 9 312 255

P8001 502 - ANRU Cronenbourg : Cité nucléaire 12 029 678 1 733 083

504 - ANRU Meinau : Canardière-est 11 607 265 2 735 233

508 - ANRU Hautepierre 20 767 223 4 843 939

AP0361 Intervention sur l'Espace public en lien avec ouvrages mixte 8 000 000

P0361 1545 - Intervention sur l'Espace public ou ouvrages mixtes 8 000 000

AP0327 Développement du vélo dans l'agglomération 2021-2026 55 475 500 354 390

P0327 1449 - Schéma directeur vélo 55 475 500 354 390

AP0326 Programme voirie 2021-2026 : Strasbourg 30 471 043 354 698

P0326 1385 - Projet Voirie  "STRASBOURG" 15 583 000 354 698

1386 - Projet d'intérêt métropolitain STRASBOURG 9 103 043

1387 - Etudes pré-opérationnelles STRASBOURG 540 000
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TOTAL
N°

prog

Crédits de paiement (C.P) Recettes escomptées (R.E)

Recettes Mandaté
2004-2022 CP 2023

Mandaté
2023

provisoire
CP 2024 CP 2025 CP 2026 CP Ult Titré

2004-2022 RE 2023 Titré 2023
provisoire RE 2024 RE 2025 RE 2026 RE Ult

300 000 300 000 294 092

300 000 300 000 294 092

1565 300 000 300 000 294 092

37 154 279 144 096 766 15 320 697 12 945 860 20 449 474 43 361 263 46 222 215 101 694 119 14 210 009 2 385 283 761 042 5 878 584 1 327 640 2 547 000 12 430 004

189 125 1 580 592 382 559 309 384 50 000 73 175 189 125

189 125 564 1 580 592 382 559 309 384 50 000 73 175 189 125

9 312 255 41 591 020 162 532 11 239 750 614 815 252 1 236 040 9 312 255

1 733 083 502 9 944 148 139 973 1 492 195 558 700 000 1 188 481 1 733 083

2 735 233 504 11 392 355 20 000 9 748 194 910 10 252 2 735 233

4 843 939 508 20 254 517 2 559 360 146 105 000 47 559 4 843 939

200 000 2 200 000 2 900 000 2 700 000

1545 200 000 2 200 000 2 900 000 2 700 000

354 390 922 498 1 793 337 1 792 737 2 000 198 8 239 000 10 410 000 32 111 067 354 390

354 390 1449 922 498 1 793 337 1 792 737 2 000 198 8 239 000 10 410 000 32 111 067 354 390

354 698 618 011 2 528 193 2 130 409 4 900 602 5 491 531 4 870 820 12 459 669 354 698 354 698

354 698 1385 302 542 1 268 398 1 061 764 1 500 602 3 161 000 2 420 000 7 137 092 354 698 354 698

0 1386 176 289 685 327 581 874 2 200 000 1 100 000 1 350 000 3 694 880

1387 139 180 114 469 114 469 100 000 85 531 100 820
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BP 2024 Eurométropole de Strasbourg

Références

TOTAL

Dépenses Recettes

TRAN PE10 -P0326 1519 - Aménagements tactiques -Strasbourg-PE 1 245 000

1522 - Déminéralisation de la voirie 4 000 000

AP0325 Programme voirie 2021-2026 : Communes 34 242 074 1 430 284

P0325 1378 - Projet Voirie Communes 21 542 415

1379 - Projet d'intérêt métropolitain Communes 11 829 659 1 430 284

1380 - Etudes pré-opérationnelles Communes 870 000

AP0312 Création Parkings Communes 3 240 543 300 000

P0312 1324 - Création de parking Communes 3 240 543 300 000

AP0294 Nouveau programme de rénovation urbaine 2018-2030 (NPNRU) 65 954 431 16 946 695

P0294 1235 - NPNRU - Voiries Marschalhof 330 857

1236 - NPNRU - Prolongement de la rue Paul Bourson 370 000

1238 - NPNRU - Elsau - Réaménagement de la rue Michel Ange 1 113 973

1334 - NPNRU Neuhof 14 561 182 4 446 780

1336 - NPNRU Hautepierre 13 900 332 4 014 356

1337 - NPNRU - Quartiers Ouest - Ecrivains 12 583 190 2 512 579

1340 - NPNRU  Elsau 8 005 897 1 688 000

1367 - Equipement Sud - Meinau 4 259 000 4 284 980

1370 - Cronenbourg-secteur Kepler 2 320 000

1543 - NPNRU - Libermann - Requalifiation des voiries 8 510 000
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TOTAL
N°

prog

Crédits de paiement (C.P) Recettes escomptées (R.E)

Recettes Mandaté
2004-2022 CP 2023

Mandaté
2023

provisoire
CP 2024 CP 2025 CP 2026 CP Ult Titré

2004-2022 RE 2023 Titré 2023
provisoire RE 2024 RE 2025 RE 2026 RE Ult

1519 60 000 3 942 300 000 365 000 260 000 316 058

1522 400 000 368 360 800 000 780 000 740 000 1 311 640

1 430 284 3 214 588 3 637 545 3 258 749 2 989 761 6 257 118 5 381 155 13 140 703 1 320 268 110 016 110 016

0 1378 1 221 994 2 027 591 1 968 147 1 576 001 4 517 000 4 313 000 7 946 272

1 430 284 1379 1 780 748 1 443 832 1 124 480 1 313 760 1 556 240 860 000 5 194 430 1 320 268 110 016 110 016

1380 211 846 166 122 166 122 100 000 183 878 208 154

300 000 844 369 840 180 838 977 295 494 1 054 500 207 203 300 000

300 000 1324 844 369 840 180 838 977 295 494 1 054 500 207 203 300 000

16 946 695 1 705 227 1 383 819 1 183 152 2 125 858 8 620 336 14 976 906 37 342 951 670 088 253 728 3 842 963 320 000 100 000 12 430 004

1235 232 472 48 385 1 817 50 000 46 568

1236 115 357 28 585 5 570 150 058 99 016

1238 1 107 804 6 169 3 804 2 365

4 446 780 1334 970 42 412 29 053 790 000 2 060 000 4 010 000 7 671 159 253 728 253 728 354 257 3 838 795

4 014 356 1336 152 945 487 894 446 690 246 500 1 125 000 2 108 727 9 820 471 180 000 1 326 433 2 687 923

2 512 579 1337 19 223 40 000 28 506 260 000 1 529 560 1 772 480 8 973 421 19 560 474 273 320 000 100 000 1 618 306

1 688 000 1340 21 168 441 174 403 970 300 000 1 103 826 1 687 000 4 489 933 1 688 000

4 284 980 1367 54 530 282 500 263 459 110 000 1 370 000 838 700 1 622 311 216 800 4 284 980

1370 759 5 700 285 199 300 905 000 960 000 254 656

1543 1 000 20 000 379 000 3 600 000 4 511 000
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Références

TOTAL

Dépenses Recettes

AP0281 Fonds d'investissement Espaces extérieurs&grands ensembles 9 760 000 5 344 000

TRAN PE10 -P0281 1420 - Espex Rotterdam 4 833 800 2 354 000

1422 - Espex Schiltigheim 4 926 200 2 990 000

AP0273 Routes départementales 4 455 805

P0273 1158 - Réhabilitation des routes départementales 4 455 805

AP0247 Projets d'aménagement 2015-2017 17 671 540 4 232

P0247 1054 - Accompagnement de voirie d'opérations d'aménagement 17 671 540 4 232

AP0238 Programme voirie 2015-2020 - Strasbourg 45 805 584 1 137 527

P0238 1037 - Gros entretien Strasbourg 3 696 576

1038 - Projets d'intérêt local Strasbourg 20 028 722 157 255

1039 - Projets d'agglomération Strasbourg 22 080 286 980 272

AP0237 Programme voirie 2015-2020 - Communes 46 398 657 1 781 074

P0237 1039 - Projets d'agglomération Strasbourg 7 019

1044 - Projets d'intérêt local Communes 22 414 878 47 044

1045 - Projets d'agglomération Communes 21 693 570 1 734 030

1047 - Frais d'insertion - Espaces publics Communes 23 589

1048 - Réfection et entretien ZA et ZI Communes 2 259 600

AP0201 Rue du péage 475 368
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TOTAL
N°

prog

Crédits de paiement (C.P) Recettes escomptées (R.E)

Recettes Mandaté
2004-2022 CP 2023

Mandaté
2023

provisoire
CP 2024 CP 2025 CP 2026 CP Ult Titré

2004-2022 RE 2023 Titré 2023
provisoire RE 2024 RE 2025 RE 2026 RE Ult

5 344 000 20 442 870 098 124 545 2 400 100 4 317 299 2 287 614 610 000 449 000 1 204 000 1 449 000 999 000 2 447 000

2 354 000 1420 33 700 33 077 900 100 2 490 623 800 000 610 000 214 000 214 000 749 000 749 000 642 000

2 990 000 1422 20 442 836 398 91 468 1 500 000 1 826 676 1 487 614 235 000 990 000 700 000 250 000 1 805 000

4 455 805

1158 4 455 805

4 232 1 529 833 1 660 054 1 627 032 3 450 470 3 782 000 3 952 476 3 329 729 1 800 2 415 2 433

4 232 1054 1 529 833 1 660 054 1 627 032 3 450 470 3 782 000 3 952 476 3 329 729 1 800 2 415 2 433

1 137 527 42 155 256 1 279 300 978 424 712 721 1 959 183 1 116 500 21 027 21 027

1037 3 696 576

157 255 1038 18 749 154 479 300 236 381 51 961 991 227 141 329 15 926 15 926

980 272 1039 19 709 526 799 999 742 043 660 760 967 956 975 171 5 101 5 101

1 781 074 44 581 921 783 080 691 212 573 656 551 869 1 466 672 23 040 19 141 286 621 8 640

1039 7 019

47 044 1044 22 047 467 210 021 118 579 157 390 91 442 42 302 4 742

1 734 030 1045 20 244 245 573 059 572 632 416 266 460 427 1 424 369 23 040 14 400 286 621 8 640

1047 23 589

1048 2 259 600

0 475 368
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Références

TOTAL

Dépenses Recettes

TRAN PE10 -P0201 908 - Rue du péage 475 368

AP0136 Espace public et multimodalité 2008-2011 401 836

P0136 681 - Création d'un 2è accès à la commune de Vendenheim 164 535

682 - Modification de l'échangeur autoroutier de Bischheim 237 301

PE30 - Ingénierie et conception d'espaces publics 178 748 800 466 310

AP0342 Opérations connexes Tram 200 000

PE30 -P0342 1462 - Pont Hoehheim Franchissement A35 200 000

AP0320 TSPO - A351 56 108 573 466 310

P0320 1352 - TSPO - A351 56 073 389 466 310

1445 - Liaison interquartier des forges Hautepierre 35 184

AP0319 Aménagement des abords Stade de la Meinau 13 512 408

P0319 1351 - Aménagement des abords Stade de la Meinau 13 512 408

AP0272 Espace public et multimodalité 2017-2021 13 750 979

P0272 1226 - Pôles d'échanges multimodaux gares 13 750 979

AP0271 Nouv projets de transport - Conduite de projet et études 318 295

P0271 1154 - Etudes de définition et d'avant projet 318 295

AP0243 Requalification de l'A35-CPER 2014-2020 7 985 188

P0243 1049 - Requalification de l'A35-études et travaux 7 985 188
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TOTAL
N°

prog

Crédits de paiement (C.P) Recettes escomptées (R.E)

Recettes Mandaté
2004-2022 CP 2023

Mandaté
2023

provisoire
CP 2024 CP 2025 CP 2026 CP Ult Titré

2004-2022 RE 2023 Titré 2023
provisoire RE 2024 RE 2025 RE 2026 RE Ult

0 908 475 368

0 401 836

0 681 164 535

0 682 237 301

466 310 23 520 354 22 725 561 18 018 134 41 608 430 29 878 363 66 518 311 466 310

2 000 900 199 100

1462 2 000 900 199 100

466 310 21 736 707 21 655 080 12 354 390 12 367 476 9 731 627 466 310

466 310 1352 21 701 524 21 619 897 12 354 390 12 367 476 9 731 627 466 310

1445 35 184 35 184

52 501 52 496 542 500 5 905 001 6 812 408 200 003

1351 52 501 52 496 542 500 5 905 001 6 812 408 200 003

0 447 194 208 775 1 500 000 5 839 094 3 250 000 2 953 110

0 1226 447 194 208 775 1 500 000 5 839 094 3 250 000 2 953 110

30 000 27 016 88 264 100 031 102 984

1154 30 000 27 016 88 264 100 031 102 984

100 000 23 442 675 038 5 971 796 1 314 912

1049 100 000 23 442 675 038 5 971 796 1 314 912
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Références

TOTAL

Dépenses Recettes

AP0193 Projets Arc Ouest 14 565 791

TRAN PE30 -P0193 1055 - Fluidification de l'accessibilité de la Zone Commerciale Sud 14 565 791

AP0171 VLIO 54 122 640

P0171 783 - VLIO 54 122 640

AP0120 Contrat triennal 2006-2008 18 184 926

P0120 584 - Aménagement RD1083 Fegersheim 13 743 483

585 - Rocade Sud 4 441 443

TC01 - Voies publiques 117 901 295 1 073 813

AP0366 Extension du stationnement payant - travaux de marquage 500 000

TC01 -P0366 1553 - Extension du stationnement payant - travaux de marquage 500 000

AP0365 Réfection de fouilles 2 294 000

P0365 1551 - Réfection de fouilles 2 294 000

AP0357 Entretien des ouvrages d'art sur le territoire de l'EMS 19 475 857 1 033 193

P0357 1531 - Développement et entretien ouvrages d?art 15 075 857 33 193

1539 - Pont de l'Europe 1 200 000

1544 - Pont du Faisan transfert VNF 2 000 000 1 000 000

1577 - Quai Saint Jean 850 000

1578 - Pont Zaepfel 350 000
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TOTAL
N°

prog

Crédits de paiement (C.P) Recettes escomptées (R.E)

Recettes Mandaté
2004-2022 CP 2023

Mandaté
2023

provisoire
CP 2024 CP 2025 CP 2026 CP Ult Titré

2004-2022 RE 2023 Titré 2023
provisoire RE 2024 RE 2025 RE 2026 RE Ult

724 311 715 973 2 500 000 5 375 689 3 465 791 2 508 338

1055 724 311 715 973 2 500 000 5 375 689 3 465 791 2 508 338

42 000 41 640 36 240 221 760 53 823 000

783 42 000 41 640 36 240 221 760 53 823 000

0 385 641 1 140 320 802 5 628 483 5 200 641 7 033 860

584 35 000 1 140 100 000 3 328 483 3 280 000 7 033 860

0 585 350 641 220 802 2 300 000 1 920 641

1 073 813 29 809 335 18 487 054 14 568 775 18 709 264 18 809 605 20 589 846 15 414 470 40 619 30 000 33 193 500 000 500 000

170 000 34 500 300 000 165 500

1553 170 000 34 500 300 000 165 500

487 415 487 404 415 000 780 585 611 011

1551 487 415 487 404 415 000 780 585 611 011

1 033 193 3 577 884 3 482 886 4 284 857 4 345 774 4 559 229 2 803 112 30 000 33 193 500 000 500 000

33 193 1531 2 977 884 2 882 886 3 104 857 2 925 774 3 359 229 2 803 112 30 000 33 193

1539 600 000 600 000 600 000

1 000 000 1544 80 000 720 000 1 200 000 500 000 500 000

1577 150 000 700 000

1578 350 000
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Références

TOTAL

Dépenses Recettes

AP0347 Accompagnement accessibilité Arc ouest 350 000

TRAN TC01 -P0347 1569 - Travaux Arc Ouest VP 350 000

AP0346 Sécurisation passages piétons 1 000 000

P0346 1493 - Sécurisation passages piétons 1 000 000

AP0338 Entretien des voiries du Port Autonome de Strasbourg 12 900 000

P0338 1446 - Entretien des voiries du Port Autonome de Strasbourg 12 900 000

AP0326 Programme voirie 2021-2026 : Strasbourg 16 829 181

P0326 1381 - Entretien des ZA/ZI STRASBOURG 1 770 000

1382 - Entretien STRASBOURG 8 200 000

1383 - Développement et Entretien Ouvrages d'art STRASBOURG 1 504 181

1384 - Sondage Labo STRASBOURG 1 200 000

1457 - Entretien des voiries structurantes - Strasbourg 3 350 000

1520 - Aménagements tactiques-Strasbourg-VP 5 000

1521 - PAVE 800 000

AP0325 Programme voirie 2021-2026 : Communes 19 691 627

P0325 1374 - Entretien des ZA/ZI Communes 4 950 000

1375 - Entretien Communes 8 168 298

1376 - Développement et Entretien Ouvrages d'art Communes 2 068 329
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TOTAL
N°

prog

Crédits de paiement (C.P) Recettes escomptées (R.E)

Recettes Mandaté
2004-2022 CP 2023

Mandaté
2023

provisoire
CP 2024 CP 2025 CP 2026 CP Ult Titré

2004-2022 RE 2023 Titré 2023
provisoire RE 2024 RE 2025 RE 2026 RE Ult

100 000 150 000 100 000

1569 100 000 150 000 100 000

44 817 36 720 205 183 350 000 408 097

1493 44 817 36 720 205 183 350 000 408 097

2 880 983 25 000 1 500 000 375 000 8 144 017

1446 2 880 983 25 000 1 500 000 375 000 8 144 017

4 366 041 1 734 333 1 399 733 2 528 000 3 058 039 3 497 627 1 979 740

1381 215 866 140 000 134 022 300 000 300 000 590 580 229 532

1382 2 320 592 785 719 616 561 998 000 1 388 890 1 226 571 1 649 385

1383 1 504 181

1384 180 949 153 314 123 019 230 000 223 314 341 894 100 824

1457 144 454 550 300 451 522 800 000 868 546 1 085 478

1520 5 000 5 000

1521 100 000 74 609 200 000 272 289 253 103

0 6 683 703 3 257 162 2 288 343 3 160 391 3 220 927 1 850 663 2 487 600

1374 1 267 054 830 394 418 317 800 000 970 000 280 508 1 214 121

1375 2 981 239 1 516 768 1 131 002 982 391 1 157 007 960 407 956 252

0 1376 2 068 329
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Références

TOTAL

Dépenses Recettes

TRAN TC01 -P0325 1377 - Sondage Labo Communes 1 200 000

1458 - Entretien des voiries structurantes - Communes 1 150 000

1529 - Projets simples 2 155 000

AP0324 Transfert Réseau Routier National 19 190 881

P0324 1372 - Entretien RNN 19 190 881

AP0273 Routes départementales 21 629 721

P0273 1158 - Réhabilitation des routes départementales 21 629 721

AP0238 Programme voirie 2015-2020 - Strasbourg 3 458 029 40 619

P0238 1037 - Gros entretien Strasbourg 3 458 029 40 619

AP0237 Programme voirie 2015-2020 - Communes 581 999

P0237 1048 - Réfection et entretien ZA et ZI Communes 581 999

URBANISME ET TERRITOIRES 681 566 577 198 013 993

AD01 - Aménagement du territoire et projet urbain 5 150 000

AP0331 Structur. filières locales-projets alimentaires territoriaux 550 000

UR
AD01 -P0331 1429 - Accélerer la transition agricole 550 000

AP0330 Biodiverstié,préventionrisques,renfor. résilience territoire 4 600 000

P0330 1426 - Affiner la cartographie des ilots de chaleur urbains 100 000

1427 - Réduire les zones de fragmentation écologique 1 000 000
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TOTAL
N°

prog

Crédits de paiement (C.P) Recettes escomptées (R.E)

Recettes Mandaté
2004-2022 CP 2023

Mandaté
2023

provisoire
CP 2024 CP 2025 CP 2026 CP Ult Titré

2004-2022 RE 2023 Titré 2023
provisoire RE 2024 RE 2025 RE 2026 RE Ult

1377 193 550 150 000 146 701 230 000 220 000 409 749

1458 173 530 410 000 359 550 430 000 186 921

1529 350 000 232 773 718 000 687 000 200 000 317 227

2 144 552 7 081 067 5 397 614 3 082 933 3 164 004 5 401 777

1372 2 144 552 7 081 067 5 397 614 3 082 933 3 164 004 5 401 777

9 694 027 2 109 377 1 441 575 3 132 900 3 199 777 4 161 442

1158 9 694 027 2 109 377 1 441 575 3 132 900 3 199 777 4 161 442

40 619 3 458 029 40 619

40 619 1037 3 458 029 40 619

581 999

1048 581 999

198 013 993 309 890 761 39 115 713 30 025 813 40 970 574 67 822 872 62 596 907 170 259 649 92 526 627 12 099 186 10 721 435 19 215 761 18 840 842 14 887 122 41 822 207

0 204 372 000 92 576 300 000 1 589 710 800 000 2 367 510

0 172 000 60 290 100 000 389 710

0 1429 172 000 60 290 100 000 389 710

0 204 200 000 32 286 200 000 1 200 000 800 000 2 367 510

0 1426 100 000 100 000

0 1427 204 100 000 32 286 100 000 250 000 200 000 417 510
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Références

TOTAL

Dépenses Recettes

TRAN AD01 -P0330 1428 - Renaturer des milieux naturels emblematiques du territoire 3 500 000

AD03 - Politique foncière et immobilière 26 635 335 13 500 000

AP0367 Transactions Immobilières 2024-2026 24 000 000 13 500 000

AD03 -P0367 1556 - Production logements sociaux 9 000 000

1557 - Acquisitions de voiries et d?équipements opérationnels 1 500 000

1558 - Réserves foncières 13 500 000

1559 - Produits des cessions 13 500 000

AP0115 ANRU Cronenbourg Centre commercial Einstein 2 635 335

P0115 496 - Acquisitions - Centre commercial Einstein 2 635 335

AD07 - Conduite des projets d'aménagement 118 011 594 11 993 219

AP0369 Études sur restructuration de sites à vocation économique 1 550 000

AD07 -P0369 1573 - Études sur restructuration de sites à vocation économique 1 550 000

AP0352 ZAC Parc d'innovation d'Illkirch 834 000 2 840 000

P0352 1511 - ZAC Parc d'innovation d'Illkirch 834 000 2 840 000

AP0349 ZAC des 2 Rives 50 342 208

P0349 1497 - ZAC des 2 Rives - Participation au coût d'opération 14 672 236

9258 - ZAC des 2 rives -participation aux équipements publics 35 669 972

AP0281 Fonds d'investissement Espaces extérieurs&grands ensembles 4 420 016 612 613
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TOTAL
N°

prog

Crédits de paiement (C.P) Recettes escomptées (R.E)

Recettes Mandaté
2004-2022 CP 2023

Mandaté
2023

provisoire
CP 2024 CP 2025 CP 2026 CP Ult Titré

2004-2022 RE 2023 Titré 2023
provisoire RE 2024 RE 2025 RE 2026 RE Ult

0 1428 100 000 850 000 600 000 1 950 000

13 500 000 2 635 335 4 500 000 11 500 000 8 000 000 4 500 000 4 500 000 4 500 000

13 500 000 4 500 000 11 500 000 8 000 000 4 500 000 4 500 000 4 500 000

1556 1 000 000 5 000 000 3 000 000

1557 500 000 500 000 500 000

1558 3 000 000 6 000 000 4 500 000

13 500 000 1559 4 500 000 4 500 000 4 500 000

0 2 635 335

0 496 2 635 335

11 993 219 47 720 714 16 384 654 15 133 773 8 920 097 17 181 740 11 234 026 17 821 243 7 932 151 2 559 387 1 501 681 2 559 387

500 000 1 050 000

1573 500 000 1 050 000

2 840 000 480 000 354 000 1 850 000 990 000 1 850 000

2 840 000 1511 480 000 354 000 1 850 000 990 000 1 850 000

4 300 000 10 300 000 10 300 000 2 300 000 10 849 255 8 664 486 13 928 467

1497 5 549 255 7 314 255 1 808 726

9258 4 300 000 10 300 000 10 300 000 2 300 000 5 300 000 1 350 231 12 119 741

612 613 2 076 622 503 394 343 367 482 662 957 364 560 000 612 613 612 613
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Références

TOTAL

Dépenses Recettes

TRAN AD07 -P0281 1260 - Espex SINGRIST 2 580 016 612 613

1421 - Espex Westhoffen 800 000

1423 - Espex Hohberg 1 040 000

AP0257 Parc Naturel Urbain 3 656 001 90 000

P0257 1090 - Parc naturel urbain Ill-Bruche 2 656 001 90 000

1091 - Parc naturel urbain Quartiers Nords 1 000 000

AP0247 Projets d'aménagement 2015-2017 4 176 813 399 714

P0247 1054 - Accompagnement de voirie d'opérations d'aménagement 4 176 813 399 714

AP0220 Deux rives 1 159 013

P0220 969 - Citadelle - Secteur P+R Briand 1 159 013

AP0193 Projets Arc Ouest 11 728 291 189 101

P0193 864 - ZAC Baggersee - Etudes 1 171 158

865 - Opération zone commerciale Nord 10 176 050 189 101

1055 - Fluidification de l'accessibilité de la Zone Commerciale Sud 381 083

AP0192 Projets Arc Centre 7 955 761 4 748 992

P0192 869 - Secteur Bassin d'Austerlitz 7 955 761 4 748 992

AP0191 Projets d'aménagement 2012-2014 6 548 849 10 304

P0191 861 - Manufacture de tabac 2 765 116
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TOTAL
N°

prog

Crédits de paiement (C.P) Recettes escomptées (R.E)

Recettes Mandaté
2004-2022 CP 2023

Mandaté
2023

provisoire
CP 2024 CP 2025 CP 2026 CP Ult Titré

2004-2022 RE 2023 Titré 2023
provisoire RE 2024 RE 2025 RE 2026 RE Ult

612 613 1260 2 076 622 503 394 343 367 82 662 77 364 612 613 612 613

1421 480 000 320 000

1423 400 000 400 000 240 000

90 000 34 479 315 500 247 586 545 000 740 000 809 040 1 279 896 45 000 45 000 45 000

90 000 1090 23 519 313 000 247 586 375 000 160 000 570 000 1 279 896 45 000 45 000 45 000

1091 10 960 2 500 170 000 580 000 239 040

399 714 4 132 281 44 532 44 532 278 908 51 774 69 032 51 774

399 714 1054 4 132 281 44 532 44 532 278 908 51 774 69 032 51 774

0 1 159 013

0 969 1 159 013

189 101 1 432 411 3 651 500 3 614 100 1 475 500 1 392 900 1 200 500 2 612 880 189 101

0 864 691 158 50 000 12 600 275 000 192 400

189 101 865 360 170 3 601 500 3 601 500 1 200 500 1 200 500 1 200 500 2 612 880 189 101

0 1055 381 083

4 748 992 7 955 761 4 748 992

4 748 992 869 7 955 761 4 748 992

10 304 4 030 891 623 500 64 038 2 057 702 396 218 10 304

0 861 857 158 623 500 64 038 1 495 364 348 556
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Références

TOTAL

Dépenses Recettes

TRAN AD07 -P0191 862 - Site Québecor à Strasbourg Montagne Verte 34 039

944 - Rotonde 1 511 308 10 304

1095 - Projet urbain des Halles 685 975

1198 - ZAC Reichstett - équipement primaire 1 552 411

AP0183 Porte des Romains 3 209 902 416

P0183 834 - Porte des Romains 3 209 902 416

AP0135 Accompagnement des programmes immobiliers 2008-2011 1 068 495

P0135 714 - Liaison étang/chapelle et piste cyclable à Geispolsheim 245 335

1094 - Accompagnement éco-quartier Vendenheim 363 160

1240 - Aménagement du parvis médiathèque/église 460 000

AP0026 Porte de France 13 503 497 1 486 443

P0026 144 - Port du Rhin 10 116 268 1 486 443

963 - Ilot Bois et cliniques 3 387 229

AP0017 Zones d'aménagement concédées 4 484 228

P0017 1053 - ZAC des poteries 4 484 228

AP0008 Les rives du Bohrie à Ostwald 3 374 519 1 615 636

P0008 145 - Les rives du Bohrie à Ostwald 3 374 519 1 615 636

HP01 - Habitat 499 099 929 161 604 989
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TOTAL
N°

prog

Crédits de paiement (C.P) Recettes escomptées (R.E)

Recettes Mandaté
2004-2022 CP 2023

Mandaté
2023

provisoire
CP 2024 CP 2025 CP 2026 CP Ult Titré

2004-2022 RE 2023 Titré 2023
provisoire RE 2024 RE 2025 RE 2026 RE Ult

862 34 039

10 304 944 1 511 308 10 304

0 1095 685 975

0 1198 942 411 562 338 47 662

416 862 746 920 275 520 149 800 000 1 027 006 416

416 834 862 746 920 275 520 149 800 000 1 027 006 416

478 760 200 692 389 043

714 229 420 15 916

1094 235 133 128 027

1240 14 207 56 749 389 043

1 486 443 13 496 085 7 412 7 412 1 486 443

1 486 443 144 10 108 856 7 412 7 412 1 486 443

0 963 3 387 229

0 4 387 147 18 541 78 541 18 541

0 1053 4 387 147 18 541 78 541 18 541

1 615 636 3 374 519 1 217 987 397 649

1 615 636 145 3 374 519 1 217 987 397 649

161 604 989 234 011 112 21 436 606 14 087 336 26 250 477 36 294 838 41 657 531 146 798 634 75 226 231 9 205 969 10 387 605 12 000 370 11 781 455 10 387 122 41 822 207
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Références

TOTAL

Dépenses Recettes

AP0360 OPAH RU 3 955 480

TRAN HP01 -P0360 1550 - OPAH RU 3 955 480

AP0294 Nouveau programme de rénovation urbaine 2018-2030 (NPNRU) 47 928 292 1 000 000

P0294 1314 - NPNRU-OPAH CD 5 000 001 1 000 000

1342 - NPNRU - Aides à l'habitat public 42 928 291

AP0281 Fonds d'investissement Espaces extérieurs&grands ensembles 13 708 011

P0281 1186 - Fonds d'investissement Espaces extérieurs&grands ensembles 3 130 000

1215 - Accompag. des tvx sur les espaces extérieurs des logts soc. 10 505 000

1260 - Espex SINGRIST 73 011

AP0117 Aide au logement 433 508 146 160 604 989

P0117 517 - Logement locatif aidé - part Etat 77 161 879 76 544 714

566 - Logement locatif aidé - part CUS 173 004 768 266 218

567 - Logement locatif aidé - Rénovation urbaine 24 323 326

568 - Aide à l'habitat privé 15 242 466 11 011

605 - Services rendus aux habitants - CUCS 450 615

1003 - Aide à l'habitat privé PIG+OPAH-PART ANAH 75 116 018 79 188 282

1004 - Aide à l'habitat privé FART+PART ANAH 3 422 774 3 594 764

1365 - Adaptation du logement au handicap 121 300

1424 - Accompagnement réhabilitation thermique du parc privé 59 000 000 1 000 000
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TOTAL
N°

prog

Crédits de paiement (C.P) Recettes escomptées (R.E)

Recettes Mandaté
2004-2022 CP 2023

Mandaté
2023

provisoire
CP 2024 CP 2025 CP 2026 CP Ult Titré

2004-2022 RE 2023 Titré 2023
provisoire RE 2024 RE 2025 RE 2026 RE Ult

399 200 179 448 500 000 685 240 722 120 1 868 672

1550 399 200 179 448 500 000 685 240 722 120 1 868 672

1 000 000 6 724 286 6 580 256 1 082 965 5 994 297 6 635 709 7 722 751 19 768 284 199 630 200 000 600 370 200 000

1 000 000 1314 1 528 050 1 329 237 546 101 994 297 572 519 1 359 034 199 630 200 000 600 370 200 000

1342 5 196 236 5 251 019 536 863 5 000 000 6 063 190 6 363 717 19 768 284

0 5 577 397 800 000 1 500 000 4 135 110 2 495 504

1186 1 023 198 800 000 500 000 1 606 802

1215 4 481 188 1 000 000 2 528 308 2 495 504

0 1260 73 011

160 604 989 221 709 430 13 657 150 12 824 924 18 256 180 24 838 779 30 717 156 125 161 678 75 026 601 9 005 969 10 387 605 11 400 000 11 581 455 10 387 122 41 822 207

76 544 714 517 47 373 628 1 841 668 1 145 920 3 000 000 4 157 000 3 510 787 17 974 545 45 682 773 2 800 000 3 121 975 3 200 000 3 200 000 3 228 187 18 111 780

266 218 566 109 713 543 5 419 150 5 368 266 7 000 000 11 678 300 14 869 779 24 374 880 266 218

567 24 323 326

11 011 568 10 013 248 731 865 720 985 992 635 1 018 601 1 370 097 1 126 900 8 645 2 366

605 450 615

79 188 282 1003 26 469 441 5 499 567 5 499 298 6 000 000 5 160 433 7 566 493 24 420 353 25 680 170 6 000 000 7 238 750 8 000 000 8 000 000 6 958 935 23 310 427

3 594 764 1004 3 295 659 87 900 87 900 39 215 3 388 795 205 969 24 514 181 455

1365 69 970 27 000 2 555 24 330 24 445

1 000 000 1424 1 000 000 2 400 000 3 200 000 52 400 000 200 000 200 000 200 000 400 000
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Références

TOTAL

Dépenses Recettes

TRAN HP01 -P0117 1425 - Végétalisation des programmes logement(sociaux/parc privé) 5 665 000

PV00 - Grand projet de ville 20 033 859 6 439 920

AP0078 Aménagement urbain 20 033 859 6 439 920

PV00 -P0078 501 - RHI Polygone - Phase 2 18 517 753 5 376 121

586 - Ingénierie ANRU Neuhof 1 516 106 1 063 800

RU01 - Rénovation urbaine 12 635 860 4 475 864

AP0294 Nouveau programme de rénovation urbaine 2018-2030 (NPNRU) 9 529 786 1 807 458

RU01 -P0294 1239 - NPNRU - Ingénierie conduite des projets 9 529 786 1 807 458

AP0116 Ingénierie ANRU 3 106 074 2 668 406

P0116 500 - Ingénierie ANRU Meinau 1 070 167 1 228 115

522 - Ingénierie ANRU Hautepierre 1 413 768 1 440 291

1183 - Ingénierie générale NPNRU 622 139

TRANSITION ENERGIE CLIMAT 3 684 223 358 600

DR01 - Energie et territoire 2 969 023

AP0356 Extension des réseaux électriques 2023-2030 1 200 000

TR
DR01 -P0356 1518 - Extension des réseaux électriques 2023-2030 1 200 000

AP0336 Alimentation réseaux de chaleur - BSW 450 000

P0336 1440 - Alimentation réseaux de chaleur - BSW 450 000
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TOTAL
N°

prog

Crédits de paiement (C.P) Recettes escomptées (R.E)

Recettes Mandaté
2004-2022 CP 2023

Mandaté
2023

provisoire
CP 2024 CP 2025 CP 2026 CP Ult Titré

2004-2022 RE 2023 Titré 2023
provisoire RE 2024 RE 2025 RE 2026 RE Ult

1425 50 000 200 000 400 000 200 000 4 865 000

6 439 920 20 033 859 6 305 560 134 361

6 439 920 20 033 859 6 305 560 134 361

5 376 121 501 18 517 753 5 376 121

1 063 800 586 1 516 106 929 439 134 361

4 475 864 5 489 537 922 454 712 128 1 000 000 1 256 584 905 350 3 272 261 3 062 686 333 830 333 830 1 079 349

1 807 458 2 383 463 922 454 712 128 1 000 000 1 256 584 905 350 3 272 261 557 481 333 830 333 830 916 147

1 807 458 1239 2 383 463 922 454 712 128 1 000 000 1 256 584 905 350 3 272 261 557 481 333 830 333 830 916 147

2 668 406 3 106 074 2 505 205 163 202

1 228 115 500 1 070 167 1 189 886 38 229

1 440 291 522 1 413 768 1 315 318 124 973

0 1183 622 139

358 600 801 731 849 535 120 811 1 217 919 1 543 762 113 700 244 900

801 731 849 535 120 811 917 757 1 128 724

399 512 400 488 799 512

1518 399 512 400 488 799 512

450 000

1440 450 000
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Références

TOTAL

Dépenses Recettes

AP0239 Extension des réseaux électriques 1 319 023

TRAN DR01 -P0239 1033 - Extension des réseaux électriques 1 319 023

PL00 - Plan Climat 715 200 358 600

AP0307 Renouvellement des appareils de chauffage au bois 715 200 358 600

PL00 - P0307 1286 - Renouvellement des appareils de chauffage au bois 715 200 358 600

PROPRETE ET GESTION DES DECHETS 113 763 195 12 913 349

EN00 - Propreté et gestion des déchets 480 977

AP0239 Extension des réseaux électriques 480 977

PR
EN00 -P0239 1033 - Extension des réseaux électriques 480 977

EN01 - Propreté urbaine 15 558 459

AP0374 Mobilier urbain pour tri sur l'espace public 375 000

EN01 -P0374 1584 - Mobilier urbain pour tri sur l'espace public 375 000

AP0359 Relocalisation du district de propreté Fritz Kiener 2 206 000

P0359 1540 - Relocatisation du district de propreté Fritz Kiener 2 206 000

AP0321 Mobilier de propreté à compaction solaire 612 000

P0321 1357 - Mobilier de propreté à compaction solaire 612 000

AP0282 Installation et rénovation de toilettes publiques 604 528

P0282 1187 - Installation et rénovation de toilettes publiques 604 528
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TOTAL
N°

prog

Crédits de paiement (C.P) Recettes escomptées (R.E)

Recettes Mandaté
2004-2022 CP 2023

Mandaté
2023

provisoire
CP 2024 CP 2025 CP 2026 CP Ult Titré

2004-2022 RE 2023 Titré 2023
provisoire RE 2024 RE 2025 RE 2026 RE Ult

801 731 450 023 120 811 67 270 329 212

1033 801 731 450 023 120 811 67 270 329 212

358 600 300 162 415 038 113 700 244 900

358 600 300 162 415 038 113 700 244 900

358 600 1286 300 162 415 038 113 700 244 900

12 913 349 58 839 781 11 014 723 8 927 483 13 563 460 19 347 647 9 723 772 3 361 053 6 569 223 1 022 110 1 024 556 1 356 070 1 571 910 2 321 590 70 000

480 977

480 977

1033 480 977

0 2 065 818 5 278 902 5 235 312 791 532 2 259 743 2 115 000 3 091 053

100 000 200 000 75 000

1584 100 000 200 000 75 000

50 000 306 000 1 850 000

1540 50 000 306 000 1 850 000

372 536 139 464 133 962 20 000 20 000 20 000 45 502

1357 372 536 139 464 133 962 20 000 20 000 20 000 45 502

108 978 100 000 100 000 100 000 195 551

1187 108 978 100 000 100 000 100 000 195 551
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Références

TOTAL

Dépenses Recettes

AP0211 Déploiement de toilettes automatiques 2 879 592

TRAN EN01 -P0211 953 - Déploiement de toilettes automatiques 2 879 592

AP0189 Relocalisation du district Nord-Est "Rue Lauth" 8 881 338

P0189 855 - Relocalisation du district Nord Est "Rue Lauth" 6 681 338

1176 - Construction hangar - Stockage sel 2 200 000

EN06 - Collecte et valorisation des déchets 97 723 760 12 913 349

AP0368 Travaux de mise aux normes UVE 25 146 000

EN06 -P0368 1566 - Mise aux normes UVE 17 350 000

1567 - Rénovation poste de pesée UVE 840 000

1568 - Réparation bétons UVE 6 956 000

AP0289 Requalification des réseaux de vapeur et mises en conformité 9 755 645

P0289 1253 - Requalification des réseaux de vapeur et mises en conformité 9 755 645

AP0268 Travaux de désamiantage de l'UVE 40 461 640 5 498 099

P0268 1149 - Travaux de désamiantage de l'UVE 19 800 000 5 498 099

1162 - Travaux complémentaires désamiantage 20 661 640

AP0200 Optimisation des déchets 17 101 648 5 204 126

P0200 886 - Harmonisation des fréquences de collecte 117 709

887 - RS, TEOMi, bio-déchets 2 992 089 1 024 556
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BP 2024 Eurométropole de Strasbourg

TOTAL
N°

prog

Crédits de paiement (C.P) Recettes escomptées (R.E)

Recettes Mandaté
2004-2022 CP 2023

Mandaté
2023

provisoire
CP 2024 CP 2025 CP 2026 CP Ult Titré

2004-2022 RE 2023 Titré 2023
provisoire RE 2024 RE 2025 RE 2026 RE Ult

0 778 861 732 732 100 000 500 000 500 000 1 000 000

0 953 778 861 732 732 100 000 500 000 500 000 1 000 000

0 805 443 5 138 706 5 100 619 421 532 1 439 743 1 114 000

0 855 801 099 5 118 706 5 094 619 361 532 424 087

1176 4 344 20 000 6 000 60 000 1 015 656 1 114 000

12 913 349 56 292 987 5 735 821 3 692 170 12 771 927 17 087 904 7 608 772 270 000 6 569 223 1 022 110 1 024 556 1 356 070 1 571 910 2 321 590 70 000

8 058 000 11 436 000 5 652 000

1566 7 078 000 7 620 000 2 652 000

1567 480 000 360 000

1568 500 000 3 456 000 3 000 000

8 515 645 1 240 000 854 789 385 211

1253 8 515 645 1 240 000 854 789 385 211

5 498 099 40 398 452 43 316 20 984 19 872 22 331 5 498 099

5 498 099 1149 19 736 812 43 316 20 984 19 872 22 331 5 498 099

1162 20 661 640

5 204 126 4 830 062 3 932 505 2 700 434 3 654 055 4 050 325 1 866 772 1 022 110 1 024 556 1 306 070 1 371 910 1 501 590

886 117 709

1 024 556 887 1 778 752 1 213 337 987 868 225 469 1 022 110 1 024 556
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BP 2024 Eurométropole de Strasbourg

Références

TOTAL

Dépenses Recettes

TRAN EN06 -P0200 888 - Equipements - véhicules 2 424 597

889 - Aménagement infrastructures 2 124 144

1527 - TEOMI 658 108 165 000

1528 - Bio-déchets 8 785 000 4 014 570

AP0154 Système de collecte enterrée 5 258 827 2 211 124

P0154 725 - ANRU Hautepierre - Système de collecte enterré 1 413 146 741 622

1032 - Déploiement CAVE sur autres secteurs sensibles 2 898 084 1 469 502

1217 - Système de collecte enterrée - domaine public 947 597

EAU ET RISQUES ENVIRONNEMENTAUX 26 799 770 9 110 002

EN02 - Gestion et prévention des risques environnementaux 25 815 783 9 110 002

AP0322 Prévention érosion des sols et ruissellement non urbains 2 234 544 177 022

EA
EN02 -P0322 1361 - Lutte contre les coulées d'eau boueuse 198 504 177 022

1362 - Lutte contre les ruissellements non urbains 2 036 040

AP0314 Restaurations cours eau&zones humides-Rétab.Continuités éco. 4 206 609 2 725 887

P0314 1333 - Travaux restauration des cours d'eau 2020-2026 4 206 609 2 725 887

AP0307 Renouvellement des appareils de chauffage au bois 136 800 59 700

P0307 1286 - Renouvellement des appareils de chauffage au bois 136 800 59 700

AP0306 GEMAPI 12 186 727 5 042 000
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TOTAL
N°

prog

Crédits de paiement (C.P) Recettes escomptées (R.E)

Recettes Mandaté
2004-2022 CP 2023

Mandaté
2023

provisoire
CP 2024 CP 2025 CP 2026 CP Ult Titré

2004-2022 RE 2023 Titré 2023
provisoire RE 2024 RE 2025 RE 2026 RE Ult

888 1 492 207 474 915 457 475

889 1 441 395 41 500 4 512 268 500 267 255 142 482

165 000 1527 152 668 410 640 57 600 189 868 165 000

4 014 570 1528 2 525 000 1 708 054 2 500 000 3 500 000 1 076 946 1 141 070 1 371 910 1 501 590

2 211 124 2 548 827 520 000 115 963 1 040 000 1 194 037 90 000 270 000 1 071 124 50 000 200 000 820 000 70 000

741 622 725 1 413 146 741 622

1 469 502 1032 778 084 462 555 58 518 950 000 1 111 482 329 502 50 000 200 000 820 000 70 000

1217 357 597 57 445 57 445 90 000 82 555 90 000 270 000

9 110 002 4 885 688 3 882 619 2 268 420 3 293 320 7 352 899 4 271 500 4 727 944 853 742 1 517 051 1 263 687 2 235 336 1 763 260 1 411 560 1 582 417

9 110 002 4 543 304 3 703 765 2 103 083 3 192 174 7 252 899 4 171 500 4 552 823 853 742 1 517 051 1 263 687 2 235 336 1 763 260 1 411 560 1 582 417

177 022 70 544 216 800 34 159 269 800 607 400 560 000 692 641 72 022 45 000 32 583 30 000 15 000 6 000 21 417

177 022 1361 23 504 75 000 9 199 50 000 25 000 10 000 80 801 72 022 45 000 32 583 30 000 15 000 6 000 21 417

0 1362 47 040 141 800 24 960 219 800 582 400 550 000 611 840

2 725 887 684 580 1 771 013 1 476 153 1 500 000 545 876 80 126 921 551 1 231 105 608 336 142 760 663 560

2 725 887 1333 684 580 1 771 013 1 476 153 1 500 000 545 876 80 126 921 551 1 231 105 608 336 142 760 663 560

59 700 69 000 126 676 67 800 16 200 43 500 43 500

59 700 1286 69 000 126 676 67 800 16 200 43 500 43 500

5 042 000 220 761 638 226 51 528 800 741 5 337 000 3 411 500 2 365 198 392 000 1 412 000 1 492 000 672 000 1 466 000
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Références

TOTAL

Dépenses Recettes

TRAN EN02 -P0306 1285 - GEMAPI 12 186 727 5 042 000

AP0278 Digues 1 042 663 445 120

P0278 1173 - Digues 1 042 663 445 120

AP0277 Inventaire historique urbain 1 927 489 335 000

P0277 1172 - Inventaire historique urbain 1 927 489 335 000

AP0241 Mise en sécurité de l'ancienne décharge des Tanneries 840 000

P0241 1035 - Mise en sécurité de l'ancienne décharge des Tanneries 840 000

AP0240 Travaux de consolidation des cavités souterraines 3 240 949 325 273

P0240 1034 - Travaux de consolidation des cavités souterraines 3 240 949 325 273

EN10 - Eau 983 988

AP0296 Mise à niveau de la défense extérieure contre l'incendie 983 988

EN10 -P0296 1273 - Tvx de mise à niveau de la défense ext contre l'incendie 983 988

TRANSFORMATION SOCIALE ET SOCIETALE 423 271 089 110 747 751

CULTURE 105 306 970 20 795 299

AU10 - Action culturelle 12 428 700 1 850 885

AP0286 Fonds de soutien à la production audiovisuelle horizon 2020 6 386 700 1 850 885

TRAN
CU

AU10 -P0286 1206 - Fds soutien à la prod. audiovisuelle - commissions ant 2018 652 700 177 748
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TOTAL
N°

prog

Crédits de paiement (C.P) Recettes escomptées (R.E)

Recettes Mandaté
2004-2022 CP 2023

Mandaté
2023

provisoire
CP 2024 CP 2025 CP 2026 CP Ult Titré

2004-2022 RE 2023 Titré 2023
provisoire RE 2024 RE 2025 RE 2026 RE Ult

5 042 000 1285 220 761 638 226 51 528 800 741 5 337 000 3 411 500 2 365 198 392 000 1 412 000 1 492 000 672 000 1 466 000

445 120 1 042 663 445 120

445 120 1173 1 042 663 445 120

335 000 1 015 839 366 050 243 634 365 600 302 416 125 000 70 000 140 000 70 000

335 000 1172 1 015 839 366 050 243 634 365 600 302 416 125 000 70 000 140 000 70 000

198 968 485 000 224 794 156 033 260 206

1035 198 968 485 000 224 794 156 033 260 206

325 273 1 240 949 100 000 5 016 100 000 200 000 200 000 1 494 984 115 273 45 000 45 000 70 000 95 000

325 273 1034 1 240 949 100 000 5 016 100 000 200 000 200 000 1 494 984 115 273 45 000 45 000 70 000 95 000

342 384 178 854 165 337 101 146 100 000 100 000 175 121

342 384 178 854 165 337 101 146 100 000 100 000 175 121

1273 342 384 178 854 165 337 101 146 100 000 100 000 175 121

110 747 751 176 923 977 38 853 020 34 599 231 61 736 895 63 767 067 35 757 685 50 486 234 22 870 702 16 310 331 14 526 109 14 656 470 15 263 664 14 133 333 29 297 473

20 795 299 85 824 459 6 215 623 5 167 527 2 950 522 3 134 082 4 321 353 3 909 028 18 116 831 1 405 331 465 000 583 137 1 230 331 100 000 300 000

1 850 885 6 170 427 1 960 025 1 722 746 1 346 920 1 154 501 1 271 353 762 754 651 667 226 081 215 000 333 137 251 081 100 000 300 000

1 850 885 3 522 155 1 034 825 960 299 1 146 920 697 326 60 000 651 667 226 081 215 000 333 137 251 081 100 000 300 000

177 748 1206 640 700 12 000 12 000 91 667 86 081 75 000 11 081
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BP 2024 Eurométropole de Strasbourg

Références

TOTAL

Dépenses Recettes

TRAN AU10 -P0286 1207 - Fds de soutien à la produc. audiovisuelle - commissions 2018 791 000 233 137

1208 - Fds de soutien à la produc. audiovisuelle - commissions 2019 722 000 240 000

1209 - Fds de soutien à la produc. audiovisuelle - commissions 2020 801 000 240 000

1364 - Fonds de soutien à la produc. Audiovisuelle-commissions 2021 840 000 240 000

1450 - Fonds de soutien à la produc.Audiovisuelle-commissions 2022 840 000 240 000

1534 - Fonds soutien à la produc. Audiovisuelle - commissions 2023 840 000 240 000

1585 - Fonds de soutien à la produc. Audiovisuelle-commissions 2024 900 000 240 000

AP0218 Mise aux normes accessibilité Zénith 6 042 000

P0218 954 - Mise aux normes et réhabilitation du Zénith 6 042 000

AU14 - Médiathèques 79 584 488 13 259 240

AP0142 Constr. et équip. de médiathèques communautaires 15 216 820 5 547 179

AU14 -P0142 689 - Construction de la médiathèque Nord 5 778 724

690 - Equipement de la médiathèque Nord 826 146 580 450

691 - Collection de la médiathèque Nord 1 251 000 547 797

891 - Création d'espaces numériques 160 950

1212 - Aménagement et second oeuvre de la médiathèque Nord 7 200 000 4 418 932

AP0042 Médiathèque André Malraux 64 367 668 7 712 061

P0042 226 - Construction de la Grande Bibliothèque 53 494 127 7 074 701
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BP 2024 Eurométropole de Strasbourg

TOTAL
N°

prog

Crédits de paiement (C.P) Recettes escomptées (R.E)

Recettes Mandaté
2004-2022 CP 2023

Mandaté
2023

provisoire
CP 2024 CP 2025 CP 2026 CP Ult Titré

2004-2022 RE 2023 Titré 2023
provisoire RE 2024 RE 2025 RE 2026 RE Ult

233 137 1207 737 300 38 400 38 400 15 300 140 000 93 137

240 000 1208 660 955 37 000 37 000 12 045 12 000 140 000 100 000

240 000 1209 697 500 57 225 54 400 46 275 2 825 140 000 100 000

240 000 1364 646 300 87 700 79 900 92 800 21 000 140 000 100 000

240 000 1450 139 400 509 300 496 699 188 300 15 601 140 000 140 000 100 000

240 000 1534 293 200 241 900 392 200 205 900 140 000 100 000

240 000 1585 400 000 440 000 60 000 140 000 100 000

2 648 272 925 200 762 446 200 000 457 176 1 211 353 762 754

954 2 648 272 925 200 762 446 200 000 457 176 1 211 353 762 754

13 259 240 73 658 547 4 214 733 3 423 623 1 403 602 1 098 716 11 779 990 1 179 250 250 000 250 000 979 250

5 547 179 9 304 972 4 204 042 3 423 623 1 400 201 1 088 025 4 067 929 1 179 250 250 000 250 000 979 250

0 689 5 497 924 280 800 280 800

580 450 690 41 579 581 800 217 615 222 767 344 185 580 450

547 797 691 590 431 260 000 188 180 177 434 294 955 547 797

0 891 160 950

4 418 932 1212 3 014 088 3 081 442 2 737 028 1 000 000 448 884 2 939 682 1 179 250 250 000 250 000 979 250

7 712 061 64 353 575 10 692 3 401 10 692 7 712 061

7 074 701 226 53 480 034 10 692 3 401 10 692 7 074 701

119

749



BP 2024 Eurométropole de Strasbourg

Références

TOTAL

Dépenses Recettes

TRAN AU14 -P0042 227 - Equipement de la Grande Bibliothèque 4 346 049 637 279

432 - Collections de la Grande Bibliothèque - 1ère phase 2 782 675

596 - Fonds patrimonial -Centre d'illustration Grande Bibliothèque 92 696

621 - Collections de la Grande Bibliothèque - 2è phase 3 652 120 80

LO09 - Archives 13 293 782 5 685 175

AP0335 Réfection bâtiment Archives Communautaires 2021-2026 7 300 000

LO09 -P0335 1441 - Travaux de réfection aux Archives Communautaires 7 300 000

AP0046 Construction d'un bâtiment d'archives Ville/CUS 5 993 782 5 685 175

P0046 237 - Construction d'un bâtiment d'archives Ville/CUS 5 993 782 5 685 175

ENFANCE ET EDUCATION 30 197 795 2 160 481

DE03 - Patrimoine enfance et éducation 26 190 386 574 577

AP0249 ZAC Danube 8 030 345 11 833

ENF
DE03 -P0249 1059 - Ecole Danube 8 030 345 11 833

AP0031 ZAC des Poteries 18 160 042 562 744

P0031 195 - Construction groupe scolaire et équip. sportif -ZAC Poteries 15 752 382 562 735

800 - Extension groupe scolaire Marcelle Cahn 1 507 660 9

1164 - Groupe scolaire Marcelle Cahn-2ème phase 900 000

DE04 - Famille et petite enfance 4 007 409 1 585 904
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TOTAL
N°

prog

Crédits de paiement (C.P) Recettes escomptées (R.E)

Recettes Mandaté
2004-2022 CP 2023

Mandaté
2023

provisoire
CP 2024 CP 2025 CP 2026 CP Ult Titré

2004-2022 RE 2023 Titré 2023
provisoire RE 2024 RE 2025 RE 2026 RE Ult

637 279 227 4 346 049 637 279

0 432 2 782 675

596 92 696

80 621 3 652 120 80

5 685 175 5 995 486 40 865 21 158 200 000 880 865 3 050 000 3 146 274 5 685 175

2 568 40 000 21 158 200 000 880 000 3 050 000 3 146 274

1441 2 568 40 000 21 158 200 000 880 000 3 050 000 3 146 274

5 685 175 5 992 918 865 865 5 685 175

5 685 175 237 5 992 918 865 865 5 685 175

2 160 481 30 089 316 37 421 1 190 71 059 36 231 2 160 481

574 577 26 081 907 37 421 1 190 71 059 36 231 574 577

11 833 7 956 634 21 910 1 190 51 801 20 720 11 833

11 833 1059 7 956 634 21 910 1 190 51 801 20 720 11 833

562 744 18 125 273 15 511 19 258 15 511 562 744

562 735 195 15 752 382 562 735

9 800 1 507 660 9

1164 865 231 15 511 19 258 15 511

1 585 904 4 007 409 1 585 904
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Références

TOTAL

Dépenses Recettes

AP0031 ZAC des Poteries 4 007 409 1 585 904

TRAN DE04 -P0031 187 - Maison de l'enfance, ZAC du Parc des Poteries 4 007 409 1 585 904

POPULATION, ELECTIONS ET CULTES 4 427 171 63 581

AU03 - Accueil de la population 4 427 171 63 581

AP0343 Création, ext.&restruct. cimetières communautaires 2022-2025 1 633 000 63 581

PO
AU03 -P0343 1482 - Cimetière Sud Musulman 833 000 63 581

1483 - Cimetière Nord extension 500 000

1541 - Extension Cimetière Lampertheim 300 000

AP0264 Création, ext. & restruct. cimetières communautaires 2016-19 1 244 171

P0264 1129 - Cimetière de Blaesheim 374 727

1171 - Cimetière de Fegersheim 340 496

1192 - Création, ext. et restructuration cimetières communautaires 3 948

1213 - Extension du cimetière d'Osthoffen 525 000

AP0106 Création, ext. et restruc. des cimetières communautaires 1 550 000

P0106 1063 - Création cimetière commune Illkirch 1 550 000

SOLIDARITE SANTE JEUNESSE 20 131 294 184 060

AS09 - Gens du voyage 20 131 294 184 060

AP0350 Création lieux de stationnement  gens du voyage 2022-2026 14 879 184
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TOTAL
N°

prog

Crédits de paiement (C.P) Recettes escomptées (R.E)

Recettes Mandaté
2004-2022 CP 2023

Mandaté
2023

provisoire
CP 2024 CP 2025 CP 2026 CP Ult Titré

2004-2022 RE 2023 Titré 2023
provisoire RE 2024 RE 2025 RE 2026 RE Ult

1 585 904 4 007 409 1 585 904

1 585 904 187 4 007 409 1 585 904

63 581 1 232 302 707 494 172 502 1 809 803 1 064 992 147 572 63 581

63 581 1 232 302 707 494 172 502 1 809 803 1 064 992 147 572 63 581

63 581 76 540 199 419 56 132 879 469 473 287 147 572 63 581

63 581 1482 76 540 169 419 56 132 587 041 113 287 63 581

1483 10 000 62 428 290 000 147 572

1541 20 000 230 000 70 000

1 108 379 129 803 91 371 5 989 38 432

1129 374 727

1171 335 207 5 289

1192 3 948

1213 394 497 129 803 91 371 700 38 432

47 383 378 273 25 000 924 345 553 273

1063 47 383 378 273 25 000 924 345 553 273

184 060 1 822 067 650 000 52 839 3 663 319 6 315 197 3 998 970 4 278 901 184 060

184 060 1 822 067 650 000 52 839 3 663 319 6 315 197 3 998 970 4 278 901 184 060

0 5 508 500 000 40 898 2 075 000 4 830 197 3 648 680 4 278 901
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Références

TOTAL

Dépenses Recettes

TRAN
SO

AS09 -P0350 1498 - Création lieux animation (Eckbolsheim-Ostwald/Lingo-Vendenh) 1 870 000

1500 - Reconst. l'offre Strasbourg 1-rue de Dunkerque site J.BAKER 3 000 000

1501 - Création terrains familiaux Strasbourg2+familles Strasbourg1 3 000 000

1502 - Transformation de l'espace Joséphine Baker 50 000

1503 - Création de l'aire d'accueil Mundolsheim - Souffelweyersheim 2 000 000

1504 - Création terrains familiaux familles Baggersee +autres aires 3 559 184

1542 - Réhabiltation de l'aire d'accueil d'Eckbolsheim 1 400 000

AP0291 Travaux de réaménagement des aires d'accueil 2 509 803

P0291 1222 - Travaux de réaménagement des aires d'accueil 825 000

1505 - Mise aux normes de l'aire de grand passage 1 684 803

AP0030 Création de lieux de stationnement pour les gens du voyage 2 742 307 184 060

P0030 998 - Création&reconstitution terrains gens du voyage-Strasbourg 825 303

999 - Aménagement du terrain des gens du voyage - Communes 1 917 003 184 060

SPORTS 259 207 858 87 544 330

SJ00 - Sports 259 207 858 87 544 330

AP0373 CPE Patinoire 50 000

SP
SJ00 - P0373 1581 - CPE Patinoire 50 000

AP0333 Amérioration et rénovation des piscines 2021 - 2023 6 200 000

124

754



BP 2024 Eurométropole de Strasbourg

TOTAL
N°

prog

Crédits de paiement (C.P) Recettes escomptées (R.E)

Recettes Mandaté
2004-2022 CP 2023

Mandaté
2023

provisoire
CP 2024 CP 2025 CP 2026 CP Ult Titré

2004-2022 RE 2023 Titré 2023
provisoire RE 2024 RE 2025 RE 2026 RE Ult

0 1498 5 508 50 000 15 561 600 000 885 000 229 492 134 439

1500 150 000 5 812 800 000 1 350 000 844 188

1501 150 000 18 661 300 000 700 000 800 000 1 181 339

1502 50 000

1503 50 000 864 300 000 445 197 200 000 1 053 939

1504 50 000 75 000 800 000 1 175 000 1 509 184

1542 50 000 600 000 400 000 400 000

37 572 150 000 11 941 625 000 1 485 000 350 290

1222 15 000 600 000 210 000

1505 22 572 150 000 11 941 25 000 1 275 000 350 290

184 060 1 778 987 963 319 184 060

998 219 803 605 500

184 060 999 1 559 184 357 819 184 060

87 544 330 57 955 833 31 222 482 29 205 173 52 742 192 51 986 564 25 789 791 41 528 305 2 409 330 14 905 000 13 997 528 14 073 333 14 033 333 14 033 333 28 997 473

87 544 330 57 955 833 31 222 482 29 205 173 52 742 192 51 986 564 25 789 791 41 528 305 2 409 330 14 905 000 13 997 528 14 073 333 14 033 333 14 033 333 28 997 473

50 000

1581 50 000

107 397 24 327 420 000 800 000 4 955 673
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Références

TOTAL

Dépenses Recettes

TRAN SJ00 - P0333 1432 - Amélioration perf. énergétique piscines et innov.écolo 6 200 000

AP0332 Aménag baignade naturel.&milieu urbain,création ilots fraich 8 000 000

P0332 1431 - Aménag baignade naturel.&milieu urbain,création ilots fraich 8 000 000

AP0316 SIG Arena 8 300 000

P0316 1344 - SIG Arena 8 300 000

AP0315 Patinoire 2 500 000

P0315 1343 - Maintenance des équipements techniques de la patinoire 2 500 000

AP0303 Amélioration des piscines 2018-2020 9 420 000 1 750 000

P0303 1292 - NPNRU - Piscine de Hautepierre-2e phase 9 420 000 1 750 000

AP0302 Restructuration du Stade de la Meinau 160 000 000 84 200 000

P0302 1291 - Restructuration du Stade de la Meinau 160 000 000 84 200 000

AP0288 Fonds de concours équipements transférés 15 515 000

P0288 1218 - Fonds concours gymases métropo. transférés communes 15 515 000

AP0266 Mise aux normes du stade de la Meinau 2 600 786

P0266 1136 - Mise aux normes du stade de la Meinau 2 600 786

AP0187 Aérodrome du Polygone 9 573 000

P0187 853 - Aérodrome du Polygone 9 573 000

AP0161 Amélioration et rénovation des piscines 2010-2012 18 415 039 1 059 862
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TOTAL
N°

prog

Crédits de paiement (C.P) Recettes escomptées (R.E)

Recettes Mandaté
2004-2022 CP 2023

Mandaté
2023

provisoire
CP 2024 CP 2025 CP 2026 CP Ult Titré

2004-2022 RE 2023 Titré 2023
provisoire RE 2024 RE 2025 RE 2026 RE Ult

1432 107 397 24 327 420 000 800 000 4 955 673

120 000 120 000 120 000 120 000 7 640 000

1431 120 000 120 000 120 000 120 000 7 640 000

1 150 000 100 000 4 800 000 2 250 000

1344 1 150 000 100 000 4 800 000 2 250 000

1 369 603 670 000 538 524 400 397 191 476

1343 1 369 603 670 000 538 524 400 397 191 476

1 750 000 5 940 680 3 259 320 2 942 636 220 000 316 684 875 000 875 000 875 000

1 750 000 1292 5 940 680 3 259 320 2 942 636 220 000 316 684 875 000 875 000 875 000

84 200 000 10 409 057 25 816 182 24 613 494 50 000 000 42 482 823 20 708 333 11 786 293 14 030 000 13 102 528 14 033 333 14 033 333 14 033 333 28 997 473

84 200 000 1291 10 409 057 25 816 182 24 613 494 50 000 000 42 482 823 20 708 333 11 786 293 14 030 000 13 102 528 14 033 333 14 033 333 14 033 333 28 997 473

1 760 000 420 000 420 000 700 000 1 643 953 2 040 000 8 951 047

1218 1 760 000 420 000 420 000 700 000 1 643 953 2 040 000 8 951 047

0 2 558 312 42 474 42 474

0 1136 2 558 312 42 474 42 474

377 708 100 000 500 000 400 000 8 195 293

853 377 708 100 000 500 000 400 000 8 195 293

1 059 862 17 127 770 609 188 587 730 178 081 250 000 271 457 1 059 862
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Références

TOTAL

Dépenses Recettes

TRAN SJ00 - P0161 852 - Nouveau programme piscine de Hautepierre 16 015 039 1 059 862

1165 - Travaux complémentaires piscine du Wacken 2 400 000

AP0143 Construction et rénovation des gymnases 2009-2011 1 801 808 89 167

P0143 1060 - Rénovation des Gymnases avant transfert 1 801 808 89 167

AP0035 Travaux de réfection des piscines et plans d'eau 16 752 468 137 833

P0035 198 - Homologation du Centre nautique de Schiltigheim 16 752 468 137 833

AP0031 ZAC des Poteries 79 758 307 467

P0031 219 - Gymnase, ZAC du Parc des Poteries 79 758 307 467

EVENEMENT ET VIE ASSOCIATIVE 4 000 000

DL03 - Vie associative 4 000 000

AP0351 Réhab. et humanisation Fritz Kiener - hébergement urgence 4 000 000

EVE
DL03 -P0351 1499 - Réhab. et humanisation Fritz Kiener - hébergement urgence 4 000 000

FINANCES, PARTENARIATS, PATRIMOINE ET LOGISTIQUE DURABLES 278 865 226 69 697 967

ARCHITECTURE ET PATRIMOINE 92 868 236 322 416

CP00 - Architecture et patrimoine 79 045 835 160 166

AP0304 Tvx/Rénovation dans les immeubles communautaires 2019-2023 8 073 205

FINAN
AR

CP00 -P0304 1287 - Intracting 43 205
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BP 2024 Eurométropole de Strasbourg

TOTAL
N°

prog

Crédits de paiement (C.P) Recettes escomptées (R.E)

Recettes Mandaté
2004-2022 CP 2023

Mandaté
2023

provisoire
CP 2024 CP 2025 CP 2026 CP Ult Titré

2004-2022 RE 2023 Titré 2023
provisoire RE 2024 RE 2025 RE 2026 RE Ult

1 059 862 852 16 015 039 1 059 862

1165 1 112 731 609 188 587 730 178 081 250 000 271 457

89 167 662 112 100 000 8 331 300 001 831 364 29 167 20 000 40 000

89 167 1060 662 112 100 000 8 331 300 001 831 364 29 167 20 000 40 000

137 833 16 520 834 77 922 70 132 153 712 7 790 137 833

137 833 198 16 520 834 77 922 70 132 153 712 7 790 137 833

307 467 79 758 307 467

307 467 219 79 758 307 467

20 000 500 000 1 230 000 1 500 000 770 000

20 000 500 000 1 230 000 1 500 000 770 000

20 000 500 000 1 230 000 1 500 000 770 000

1499 20 000 500 000 1 230 000 1 500 000 770 000

69 697 967 33 159 774 24 698 351 17 389 454 20 757 440 26 714 661 13 905 849 166 938 047 4 505 050 6 367 989 1 908 351 12 198 369 12 070 447 8 842 750 30 173 001

322 416 9 217 059 2 988 912 1 740 472 7 002 600 10 743 023 8 635 079 55 530 003 160 166 32 000 65 125 97 125

160 166 7 985 258 1 897 073 1 038 698 4 114 500 6 836 681 6 820 694 52 250 003 160 166

557 696 920 000 551 973 1 500 000 2 500 000 1 950 509 1 013 027

1287 43 205
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BP 2024 Eurométropole de Strasbourg

Références

TOTAL

Dépenses Recettes

FINAN CP00 -P0304 1358 - Rénovation énergétique du patrimoine métropolitain 8 030 000

AP0287 Tvx/Rénovation sur immeubles métropolitains 2018-2020 7 200 210 110 295

P0287 1210 - Campagne diagnostic amiante bâtiments métropolitains 195 210

1211 - Tvx maintenance patrimoniale s/bâtiments métropolitains 7 005 000 110 295

AP0267 38RH 1 166 667

P0267 1175 - Aménagement immeuble 38RH 1 166 667

AP0115 ANRU Cronenbourg Centre commercial Einstein 2 040 752 49 871

P0115 497 - Réaménagement des locaux immeuble Einstein 2 040 752 49 871

AP0049 Mise en sécurité des bâtiments 60 565 000

P0049 1061 - Restructuration site de la Fédération 60 565 000

CP71 - Gestion et inventaire du patrimoine bâti 13 822 401 162 250

AP0372 Tvx/Rénovation dans les immeubles métropolitains 2024-2026 6 650 000

CP71 -P0372 1579 - Sous station chauffage urbain des bâtiments communautaires 600 000

1580 - Process énergie: automatisme instrumentation et petits tvx 2 000 000

1582 - Raccordement des bâtiments au chauffage urbain 4 000 000

1583 - Jouvence de supervision des sites 50 000

AP0334 Maîtrise d'ouvrage déléguée/Gestion patrimoine EMS 2021-2026 3 300 000

P0334 1433 - Maîtrise d?ouvrage déléguée patrimoine EMS 2021-2026 3 300 000
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BP 2024 Eurométropole de Strasbourg

TOTAL
N°

prog

Crédits de paiement (C.P) Recettes escomptées (R.E)

Recettes Mandaté
2004-2022 CP 2023

Mandaté
2023

provisoire
CP 2024 CP 2025 CP 2026 CP Ult Titré

2004-2022 RE 2023 Titré 2023
provisoire RE 2024 RE 2025 RE 2026 RE Ult

1358 514 491 920 000 551 973 1 500 000 2 500 000 1 950 509 1 013 027

110 295 3 070 769 809 559 456 086 1 560 071 1 233 139 880 145 110 295

1210 85 139 50 000 7 170 60 071 42 830

110 295 1211 2 985 629 759 559 448 916 1 500 000 1 190 309 880 145 110 295

1 166 667

1175 1 166 667

49 871 986 310 13 54 429 450 000 550 013 49 871

49 871 497 986 310 13 54 429 450 000 550 013 49 871

2 203 817 167 500 30 639 1 000 000 2 653 542 3 440 027 51 236 976

1061 2 203 817 167 500 30 639 1 000 000 2 653 542 3 440 027 51 236 976

162 250 1 231 801 1 091 839 701 774 2 888 099 3 906 342 1 814 385 3 280 000 32 000 65 125 97 125

1 105 000 1 445 000 820 000 3 280 000

1579 200 000 200 000 200 000

1580 400 000 500 000 450 000 650 000

1582 500 000 700 000 170 000 2 630 000

1583 5 000 45 000

150 500 265 130 265 130 950 000 939 985 994 385

1433 150 500 265 130 265 130 950 000 939 985 994 385
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BP 2024 Eurométropole de Strasbourg

Références

TOTAL

Dépenses Recettes

AP0305 Remboursement travaux immeuble de la bourse 2 422 353

FINAN CP71 -P0305 1288 - Remboursement Ville-immeuble de la Bourse 2 422 353

AP0294 Nouveau programme de rénovation urbaine 2018-2030 (NPNRU) 1 450 048 162 250

P0294 1341 - NPNRU - Neuhof - Lyautey - Urba. transit. bâtiment d'honneur 1 450 048 162 250

RESSOURCES LOGISTIQUES 185 996 990 69 375 551

LO01 - Moyens généraux 135 987 785 67 751 845

AP0267 38RH 689 341 115 000

RE
LO01 -P0267 1137 - Programme d'acquisition de mobilier 689 341 115 000

AP0262 Travaux au Centre Administratif 2016-2019 135 298 444 67 636 845

P0262 1125 - Mise en accessibilité et aménagement accueil du CA 12 250 000 6 500 560

1126 - Mise aux normes et réhabilitation du CA 3 028 444 1 039 870

1216 - Rénov. thermique et restruct. fonctionnelle du CA 120 020 000 60 096 415

LO03 - Imprimerie - reprographie 3 481 781 1 469 791

AP0313 Renouvellement du parc machines 2020-2023 2 566 631 937 671

LO03 -P0313 1332 - Renouvellement des materiels d'impression 2020- 2023 2 566 631 937 671

AP0285 Renouvellement du parc machine imprimerie 2018-2020 462 369 320 446

P0285 1204 - Renouvellement du parc machine imprimerie 2018 462 369 320 446

AP0236 Renouvellement du parc machine 2015-2017 452 781 211 673
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BP 2024 Eurométropole de Strasbourg

TOTAL
N°

prog

Crédits de paiement (C.P) Recettes escomptées (R.E)

Recettes Mandaté
2004-2022 CP 2023

Mandaté
2023

provisoire
CP 2024 CP 2025 CP 2026 CP Ult Titré

2004-2022 RE 2023 Titré 2023
provisoire RE 2024 RE 2025 RE 2026 RE Ult

1 039 653 643 400 351 196 257 360 774 144

1288 1 039 653 643 400 351 196 257 360 774 144

162 250 41 647 183 309 85 448 575 739 747 213 32 000 65 125 97 125

162 250 1341 41 647 183 309 85 448 575 739 747 213 32 000 65 125 97 125

69 375 551 23 942 715 21 709 439 15 648 983 13 754 841 15 971 638 5 270 769 111 408 044 4 344 884 6 335 989 1 908 351 12 133 244 11 973 322 8 842 750 30 173 001

67 751 845 9 311 405 4 718 579 4 281 447 3 700 178 5 650 940 4 190 769 108 853 044 3 861 599 6 085 785 1 899 818 11 243 026 11 731 650 8 842 750 30 173 001

115 000 689 341 95 833 19 167 19 167

115 000 1137 689 341 95 833 19 167 19 167

67 636 845 8 622 064 4 718 579 4 281 447 3 700 178 5 650 940 4 190 769 108 853 044 3 765 766 6 066 618 1 899 818 11 243 026 11 712 483 8 842 750 30 173 001

6 500 560 1125 4 206 332 2 909 054 2 609 327 2 000 000 2 734 615 699 727 2 245 588 3 076 037 1 183 408 1 178 935 1 892 629

1 039 870 1126 2 144 741 534 525 492 199 300 178 91 326 462 698 278 081 223 227 299 092 54 854

60 096 415 1216 2 270 992 1 275 000 1 179 921 1 400 000 2 825 000 3 491 042 108 853 044 1 057 481 2 712 500 493 184 9 765 000 9 765 000 8 842 750 30 173 001

1 469 791 1 024 254 94 916 10 410 612 611 874 506 245 000 715 000 482 869 96 704 5 032 890 217 91 672

937 671 204 020 612 611 790 000 245 000 715 000 47 454 890 217

937 671 1332 204 020 612 611 790 000 245 000 715 000 47 454 890 217

320 446 443 033 19 337 10 410 8 927 223 741 96 704 5 032 91 672

320 446 1204 443 033 19 337 10 410 8 927 223 741 96 704 5 032 91 672

211 673 377 202 75 580 75 580 211 673
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BP 2024 Eurométropole de Strasbourg

Références

TOTAL

Dépenses Recettes

FINAN LO03 -P0236 1031 - Renouvellement du parc machines imprimerie 2015 452 781 211 673

LO04 - Parc des véhicules et ateliers 46 527 424 153 916

AP0309 Renouvel parc véhicules et engins ZFE-acquisitions 2020-2024 43 614 568 153 500

LO04 -P0309 1318 - Programme d'acquisitions 2020 - Parc véhicules 9 167 008

1434 - Programme d'acquisition 2021 - Parc véhicules 9 345 837 103 500

1453 - Programme d'acquisition 2022 - Parc véhicules 16 943 723 50 000

1515 - Programme d'acquisition 2023 - Parc véhicules 4 658 000

1555 - Programme d'acquisition 2024 - Parc véhicules 3 500 000

AP0259 Acquisition véhicules et engins pour les services 2016/2019 2 912 856 416

P0259 1130 - Programme d'acquisition 2016 416

1280 - Programme d'acquisition 2019 2 912 856

Somme : 3 221 225 331 666 833 552
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BP 2024 Eurométropole de Strasbourg

TOTAL
N°

prog

Crédits de paiement (C.P) Recettes escomptées (R.E)

Recettes Mandaté
2004-2022 CP 2023

Mandaté
2023

provisoire
CP 2024 CP 2025 CP 2026 CP Ult Titré

2004-2022 RE 2023 Titré 2023
provisoire RE 2024 RE 2025 RE 2026 RE Ult

211 673 1031 377 202 75 580 75 580 211 673

153 916 13 607 055 16 895 944 11 357 126 9 442 052 9 446 192 835 000 1 840 000 416 153 500 3 500 150 000

153 500 10 694 199 16 895 944 11 357 126 9 442 052 9 446 192 835 000 1 840 000 153 500 3 500 150 000

1318 7 403 685 1 187 365 1 098 895 575 958 88 471

103 500 1434 2 842 369 3 237 746 2 743 142 3 265 722 494 604 103 500 3 500 100 000

50 000 1453 448 146 11 259 607 7 430 900 3 808 597 5 256 080 50 000 50 000

1515 1 211 226 84 188 1 591 774 2 982 037

1555 200 000 625 000 835 000 1 840 000

416 2 912 856 416

416 1130 416

1280 2 912 856

666 833 552 1 283 176 690 255 853 846 205 657 545 299 418 114 441 504 588 319 049 416 672 418 978 278 099 233 55 274 844 40 553 069 83 389 397 81 404 072 59 061 199 124 326 582
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BP 2024 Liste d'AP et de programmes créés depuis le BS 2023 Eurométropole de Strasbourg

Références TOTAL Crédits de paiement (C.P) Recettes escomptées (R.E)

Env Libellé d'AP / Programme Dépenses Recettes
Mandaté

provisoire
2023

CP 2024 CP ULT
Titré

provisoire
2023

RE 2024 RE ULT

AP0367 Transactions Immobilières 2024-2026 24 000 000 13 500 000 4 500 000 19 500 000 4 500 000 9 000 000

AD03 1556 - Production logements sociaux 9 000 000 1 000 000 8 000 000

AD03 1557 - Acquisitions de voiries et d?équipements
opérationnels 1 500 000 500 000 1 000 000

AD03 1558 - Réserves foncières 13 500 000 3 000 000 10 500 000

AD03 1559 - Produits des cessions 13 500 000 4 500 000 9 000 000

AP0368 Travaux de mise aux normes UVE 25 146 000 8 058 000 17 088 000

EN06 1566 - Mise aux normes UVE 17 350 000 7 078 000 10 272 000

EN06 1567 - Rénovation poste de pesée UVE 840 000 480 000 360 000

EN06 1568 - Réparation bétons UVE 6 956 000 500 000 6 456 000

AP0369 Études sur restructuration de sites à vocation
économique 1 550 000 500 000 1 050 000

AD07 1573 - Études sur restructuration de sites à vocation
économique 1 550 000 500 000 1 050 000

AP0370 Autopartage 75 000 50 000 25 000

TC04 1575 - Création de stations d'autopartage 75 000 50 000 25 000

AP0371 Zone de manoeuvre Fédération 1 055 000 815 000 240 000

Créations d'AP
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BP 2024 Liste d'AP et de programmes créés depuis le BS 2023 Eurométropole de Strasbourg

Références TOTAL Crédits de paiement (C.P) Recettes escomptées (R.E)

Env Libellé d'AP / Programme Dépenses Recettes
Mandaté

provisoire
2023

CP 2024 CP ULT
Titré

provisoire
2023

RE 2024 RE ULT

TC02 1576 - Zone de manœuvre Fédération 1 055 000 815 000 240 000

AP0372 Tvx/Rénovation dans les immeubles métropolitains
2024-2026 6 650 000 1 105 000 5 545 000

CP71 1579 - Sous station chauffage urbain des bâtiments
communautaires 600 000 200 000 400 000

CP71 1580 - Process énergie: automatisme instrumentation et
petits tvx 2 000 000 400 000 1 600 000

CP71 1582 - Raccordement des bâtiments au chauffage urbain 4 000 000 500 000 3 500 000

CP71 1583 - Jouvence de supervision des sites 50 000 5 000 45 000

AP0373 CPE Patinoire 50 000 50 000

CP42 1581 - CPE Patinoire 50 000 50 000

AP0374 Mobilier urbain pour tri sur l'espace public 375 000 100 000 275 000

EN01 1584 - Mobilier urbain pour tri sur l'espace public 375 000 100 000 275 000
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BP 2024 Liste d'AP et de programmes créés depuis le BS 2023 Eurométropole de Strasbourg

Création de programme au sein d'une A.P.
Références TOTAL Crédits de paiement (C.P) Recettes escomptées (R.E)

Env Libellé d'AP / Programme Dépenses Recettes
Mandaté

provisoire
2023

CP 2024 CP Ult
Titré

provisoire
2023

RE 2024 RE Ult

AP0280 Next Med - Technoparc 16 740 000 1 674 000 15 066 000

DU01 9273 - Tech-Med Bâtiments ORL et BLUM 16 740 000 1 674 000 15 066 000

AP0286 Fonds de soutien à la production audiovisuelle horizon
2020 900 000 240 000 400 000 500 000 240 000

AU10 1585 - Fonds de soutien à la produc. Audiovisuelle-
commissions 2024 900 000 240 000 400 000 500 000 240 000

AP0309 Renouvel parc véhicules et engins ZFE-acquisitions
2020-2024 3 500 000 200 000 3 300 000

LO04 1555 - Programme d'acquisition 2024 - Parc véhicules 3 500 000 200 000 3 300 000

AP0323 Arbres d'alignement 1 894 092 550 000 1 344 092

EN03 1565 - Plan Canopée 1 000 000 250 000 750 000

PE00 1565 - Plan Canopée 894 092 300 000 594 092

AP0344 CPER 2021-2027/Triennal 2021-2023 2 000 000 500 000 1 500 000

DU01 1574 - Triennal 2024-2026 2 000 000 500 000 1 500 000

AP0347 Accompagnement accessibilité Arc ouest 350 000 100 000 250 000

TC01 1569 - Travaux Arc Ouest VP 350 000 100 000 250 000

AP0357 Entretien des ouvrages d'art sur le territoire de l'EMS 1 200 000 500 000 700 000

TC01 1577 - Quai Saint Jean 850 000 150 000 700 000
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BP 2024 Liste d'AP et de programmes créés depuis le BS 2023 Eurométropole de Strasbourg

Références TOTAL Crédits de paiement (C.P) Recettes escomptées (R.E)

Env Libellé d'AP / Programme Dépenses Recettes
Mandaté

provisoire
2023

CP 2024 CP Ult
Titré

provisoire
2023

RE 2024 RE Ult

TC01 1578 - Pont Zaepfel 350 000 350 000
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BP 2024 Liste d'AP et de programmes créés depuis le BS 2023 Eurométropole de Strasbourg

Créations de programmes annuels

Programmes annuels d'équipement

CRB Programmes
Mandaté

provisoire
2023

Montant
reports 2023 BP 2024

Titré
provisoire

2023
BP 2024

TC02 1554 - Déviations de réseaux _ BHNS Hochfelden 834 935

AD03 1561 - Acquisition Bâtiment OSMOSE 8 101 373

SE00 1563 - Centre animalier 2 000

DU06 1564 - Interventions récurrentes Shadok 55 000

Programmes subventions 

CRB Programmes
Mandaté

provisoire
2023

Montant
reports 2023 BP 2024

Titré
provisoire

2023
BP 2024

DU02 7108 - Investissement Tourisme 40 000
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BP 2024 Liste d'AP et de programmes créés depuis le BS 2023 Eurométropole de Strasbourg

Programmes financiers

CRB Programmes
Mandaté

provisoire
2023

Montant
reports 2023 BP 2024

Titré
provisoire

2023
BP 2024

DU03 9271 - Capital SCIC IREPA LASER 50 000

DU02 9272 - Dépôt de garantie 200

AD03 9273 - Cession Ophéa 161 630 161 630
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LISTE DES AUTORISATIONS DE PROGRAMME - EAU

BUDGET ANNEXE DE L'EAU

ENVELOPPES SOUMISES AU VOTE DU CONSEIL METROPOLITAINENVELOPPES SOUMISES AU VOTE DU CONSEIL METROPOLITAIN

REPARTITION DES CREDITS D'EQUIPEMENT ET FINANCIERS
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LISTE DES AUTORISATIONS DE PROGRAMME - EAU

ENVELOPPES SOUMISES AU VOTE DU CONSEIL METROPOLITAIN
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BP 2024 ETAT DES AUTORISATIONS DE PROGRAMME EAU

Année AP Libellé de l'autorisation de programme

Dernier montant AP voté Révision AP votée au
BP 2024 Nouveau total AP voté CREDITS DE PAIEMENT

Dépenses Recettes Dépenses Recettes Dépenses Recettes Mandaté
2004-2022

2018 AP0295 Travaux d¿eau potable connexes au schéma directeur d¿asst 9 409 990 512 504 393 20 193 9 914 383 20 704 3 160 534

2018 AP0284 Extension du réseau d'eau 589 602 -97 756 491 846 141 846

2016 AP0255 Réseaux d'eau 61 708 995 372 711 6 367 079 68 076 073 372 711 40 065 356

2015 AP0231 Projets informatiques eau-assainissement 2015-2020 3 430 714 616 182 4 046 896 887 896

2015 AP0230 Ouvrages et mesures 33 130 046 388 415 -6 557 634 41 274 26 572 412 429 690 8 126 220

2015 AP0229 Travaux sur bâtiments d'exploitation 2 930 000 2 930 000 1 629 211

2013 AP0209 Sécurisation de réservoirs d'eau potable 527 007 338 914 527 007 338 914 527 007

2013 AP0202 Acquistions de véhicules et d'engins 2013/2016 8 905 767 500 495 286 9 401 053 500 1 767 623

2004 AP0102 Travaux de déplacement du réseau d'eau - tram 11 708 155 -3 944 457 7 763 698 1 176 577

2004 AP0083 Schéma directeur de l'alimentation en eau potable 93 889 155 24 334 430 1 947 191 95 836 345 24 334 430 75 982 345

Somme : 226 229 430 25 435 481 -669 717 61 467 225 559 713 25 496 948 133 464 615
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BP 2024 ETAT DES AUTORISATIONS DE PROGRAMME EAU

CREDITS DE PAIEMENT RECETTES ESCOMPTEES

AP
Mandaté

2004-2022 CP 2023
Mandaté

2023
provisoire

CP 2024 CP 2025 CP 2026 CP ult Titré
2004-2022 RE 2023 Titré 2023

provisoire RE 2024 RE 2025 RE 2026 RE ult

3 160 534 1 753 849 1 202 815 1 250 000 1 250 000 1 250 000 1 801 034 512 20 704 AP0295

141 846 350 000 350 000 AP0284

40 065 356 7 010 718 6 882 119 6 000 000 5 003 500 5 000 000 5 125 099 372 711 AP0255

887 896 292 000 143 741 337 000 530 000 500 000 1 648 259 AP0231

8 126 220 10 623 915 1 817 407 3 422 028 4 438 731 1 500 000 7 268 025 189 537 169 363 41 274 29 515 169 363 AP0230

1 629 211 408 094 380 103 392 695 127 991 400 000 AP0229

527 007 182 896 56 648 99 370 56 648 AP0209

1 767 623 1 337 335 945 902 783 809 2 800 459 1 330 000 1 773 260 452 49 AP0202

1 176 577 1 925 817 1 316 341 3 912 152 1 358 628 AP0102

75 982 345 8 403 500 1 683 932 2 928 500 3 376 500 4 114 150 7 750 918 21 130 297 13 232 1 324 831 1 879 302 AP0083

133 464 615 32 105 227 14 372 360 19 026 184 19 235 809 14 094 150 25 366 596 21 875 893 239 755 1 386 809 2 008 235 226 011
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CREDITS ANNUELS DE LA SECTION D'INVESTISSEMENT

Ventilation indicative des chapitres concernés par les

programmes d'équipement annuels,

et les programmes financiers
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BP 2024 CREDITS ANNUELS DE LA SECTION D'INVESTISSEMENT EAU

Programmes d'équipement annuel

Dépenses Recettes

BP 2023 Total 2023 *
Mandaté

2023
provisoire

Montants
reports

2023
BP 2024 BP 2023 Total 2023 * Titré 2023

provisoire BP 2024

TRANSFORMATION ECOLOGIQUE ET ECONOMIQUE

EAU ET RISQUES ENVIRONNEMENTAUX 2 542 000 2 764 206 2 206 526 314 580 2 317 000 170 775

EN10 - Eau 2 542 000 2 764 206 2 206 526 314 580 2 317 000 170 775

T 355 - Dépôts et cautionnements, avances Agence de
l'eau 15 000 15 000 4 770 10 000

356 - Acquisition de logiciels, de matériel et de mobilier 632 000 732 129 388 438 302 368 562 000

357 - Bâtiments 45 000 71 100 50 782 351 95 000

358 - Entretien - amélioration des réseaux existants 500 000 553 042 526 090 660 500 000

601 - Autosurveillance du réseau eau potable 26 808

667 - Mise en place de fontaines à boire en milieu
scolaire 50 000 92 934 31 734 11 200 10 000

1069 - Amélioration des réseaux existants - communes
SDEA 1 300 000 1 300 000 1 204 712 1 140 000 143 967
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BP 2024 CREDITS ANNUELS DE LA SECTION D'INVESTISSEMENT EAU

Programmes financiers

Dépenses Recettes

BP 2023 Total 2023 *
Mandaté

2023
provisoire

Montants
reports

2023
BP 2024 BP 2023 Total 2023 * Titré 2023

provisoire
Montants
reports

2023
BP 2024

TRANSFORMATION ECOLOGIQUE ET
ECONOMIQUE

EAU ET RISQUES
ENVIRONNEMENTAUX 500 000 500 000 235 733 372 000

EN10 - Eau 500 000 500 000 235 733 372 000

T
E

9220 - Travaux en régie - réseaux
d'eau 500 000 500 000 235 733 372 000

FINANCES, PARTENARIATS,
PATRIMOINE ET LOGISTIQUE

DURABLES

FINANCES ET PROGRAMMATION 5 479 295 10 230 567 6 386 567 5 484 816 28 273 989 45 360 245 14 326 083 25 191 765

FP02 - Financement et trésorerie 23 900 23 900 23 427 23 900 10 573 989 7 391 765

F
F

9068 - Emprunts auprès
d'établissements de crédit

23 900 23 900 23 427 23 900 10 573 989 7 391 765

FP03 - Budget et programmation 4 000 000 3 974 831 1 245 213 4 000 000 4 000 000 3 978 034 1 245 213 4 000 000

9174 - Gestion des avances sur
marché 4 000 000 3 974 831 1 245 213 4 000 000 4 000 000 3 978 034 1 245 213 4 000 000

FP05 - Comptabilité 1 455 395 6 231 836 5 117 927 1 460 916 13 700 000 41 382 211 13 080 870 13 800 000

9067 - Dépenses imprévues 755 395 1 068 628 760 916
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BP 2024 CREDITS ANNUELS DE LA SECTION D'INVESTISSEMENT EAU

Programmes financiers

Dépenses Recettes

BP 2023 Total 2023 *
Mandaté

2023
provisoire

Montants
reports

2023
BP 2024 BP 2023 Total 2023 * Titré 2023

provisoire
Montants
reports

2023
BP 2024

F

9069 - Virement de la section
d'exploitation

5 300 000 28 300 000 5 200 000

9079 - Dotation aux amortissements et
aux provisions

8 400 000 8 400 000 8 398 659 8 600 000

9088 - Résultat d'investissement
reporté

4 460 005 4 460 005

9089 - Réserves facultatives 4 682 211 4 682 211

9162 - Subventions d'investissement
inscrites au compte de résultat 700 000 700 000 657 922 700 000

9174 - Gestion des avances sur
marché

3 203
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CREDITS ANNUELS DE LA SECTION D'INVESTISSEMENTBP 2024 EAU

TOTAL GENERAL - CREDITS ANNUELS

Répartition des crédits BP 2023 Total 2023 *
Mandaté

2023
provisoire

Montants
reports

2023
BP 2024 BP 2023 Total 2023 * Titré 2023

provisoire BP 2024

Total des crédits d'équipement 2 542 000 2 764 206 2 206 526 314 580 2 317 000 170 775

Total des crédits financiers 5 979 295 10 730 567 6 622 300 5 856 816 28 273 989 45 360 245 14 326 083 25 191 765

Total des crédits annuels 8 521 295 13 494 773 8 828 826 314 580 8 173 816 28 273 989 45 360 245 14 496 858 25 191 765

* la ventilation par programme des crédits inscrits sur CP 2023 est arrêtée au 23/02/24
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REPARTITION DES AUTORISATIONS DE PROGRAMME PAR PÔLE, DIRECTION ET SERVICE
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BP 2024 EAU

Références

TOTAL

Dépenses Recettes

TRANSFORMATION ECOLOGIQUE ET ECONOMIQUE 225 559 713 25 496 948

MOBILITES 30 551 861 13 390

TC02 - Tramway et grands projets 30 551 861 13 390

AP0083 Schéma directeur de l'alimentation en eau potable 30 551 861 13 390

TRAN
MO

TC02 -P0083 1194 - Champ captant de Plobsheim 30 551 861 13 390

ESPACES PUBLICS ET NATURELS 115 257 017 428 118

PE10 - Aménagement espace public 105 342 634 407 414

AP0255 Réseaux d'eau 68 076 073 372 711

ESP
PE10 -P0255 1084 - Amélioration & extension réseau d'adduction d'eau-Strasbourg 20 404 922 9 980

1085 - Amélioration & extension réseau d'adduction d'eau-Communes 47 671 151 362 730

AP0209 Sécurisation de réservoirs d'eau potable 527 007

P0209 937 - Sécurisation du réservoir d'Oberhausbergen 527 007

AP0083 Schéma directeur de l'alimentation en eau potable 36 739 554 34 703

P0083 351 - Programme travaux réseau 5 329 557

352 - Schéma Directeur de l'alimentation en eau potable 557 813

353 - Programme travaux forage 1 060 240

671 - Programme Cour d'angleterre (conduites) 7 718 191

672 - Programme Cour d'angleterre (station de pompage) 3 655 133

156

786



BP 2024 EAU

TOTAL
N°

prog

Crédits de paiement (C.P) Recettes escomptées (R.E)

Recettes Mandaté
2004-2022 CP 2023

Mandaté
2023

provisoire
CP 2024 CP 2025 CP 2026 CP Ult Titré

2004-2022 RE 2023 Titré 2023
provisoire RE 2024 RE 2025 RE 2026 RE Ult

25 496 948 133 464 615 32 105 227 14 372 360 19 026 184 19 235 809 14 094 150 25 366 596 21 875 893 239 755 1 386 809 2 008 235 226 011

13 390 22 202 861 3 761 500 794 446 2 008 500 2 266 500 3 279 554 158 13 232 13 232

13 390 22 202 861 3 761 500 794 446 2 008 500 2 266 500 3 279 554 158 13 232 13 232

13 390 22 202 861 3 761 500 794 446 2 008 500 2 266 500 3 279 554 158 13 232 13 232

13 390 1194 22 202 861 3 761 500 794 446 2 008 500 2 266 500 3 279 554 158 13 232 13 232

428 118 75 682 450 9 711 567 8 887 682 7 670 000 6 863 500 6 584 596 9 568 789 407 414 512 20 704

407 414 72 521 916 7 957 718 7 684 867 6 420 000 5 613 500 5 334 596 7 767 755 407 414

372 711 40 065 356 7 010 718 6 882 119 6 000 000 5 003 500 5 000 000 5 125 099 372 711

9 980 1084 20 404 922 9 980

362 730 1085 19 660 434 7 010 718 6 882 119 6 000 000 5 003 500 5 000 000 5 125 099 362 730

527 007

937 527 007

34 703 31 929 554 947 000 802 748 420 000 610 000 334 596 2 642 656 34 703

351 5 329 557

352 557 813

353 1 060 240

671 7 718 191

672 395 133 97 000 24 344 120 000 310 000 163 000 2 642 656
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BP 2024 EAU

Références

TOTAL

Dépenses Recettes

TRAN PE10 -P0083 673 - Programme conduite (Eckbolsheim-Lingolsheim) 2 076 000

1195 - Champ captant de Plobsheim - canalisations 16 342 619 34 703

PE30 - Ingénierie et conception d'espaces publics 9 914 383 20 704

AP0295 Travaux d'eau potable connexes au schéma directeur d'asst 9 914 383 20 704

PE30 -P0295 1261 - Amélioration et extension réseau d'adduction d'eau 9 914 383 20 704

EAU ET RISQUES ENVIRONNEMENTAUX 79 750 835 25 055 440

EN10 - Eau 79 750 835 25 055 440

AP0284 Extension du réseau d'eau 491 846

EA
EN10 -P0284 1203 - ZAC des 2 Rives 491 846

AP0231 Projets informatiques eau-assainissement 2015-2020 4 046 896

P0231 1011 - Projets informatiques _eau 4 046 896

AP0230 Ouvrages et mesures 26 572 412 429 690

P0230 1013 - Réhabilitation de réservoirs 3 517 316 881

1014 - Sectorisation et mesures 2 115 695 189 084

1015 - Sécurisation des installations de production 20 939 401 239 724

AP0229 Travaux sur bâtiments d'exploitation 2 930 000

P0229 1012 - Hangar et stockage Fédération 2 330 000

1315 - Nouvel immeuble Fédération 600 000

158
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BP 2024 EAU

TOTAL
N°

prog

Crédits de paiement (C.P) Recettes escomptées (R.E)

Recettes Mandaté
2004-2022 CP 2023

Mandaté
2023

provisoire
CP 2024 CP 2025 CP 2026 CP Ult Titré

2004-2022 RE 2023 Titré 2023
provisoire RE 2024 RE 2025 RE 2026 RE Ult

673 2 076 000

34 703 1195 14 792 619 850 000 778 404 300 000 300 000 171 596 34 703

20 704 3 160 534 1 753 849 1 202 815 1 250 000 1 250 000 1 250 000 1 801 034 512 20 704

20 704 3 160 534 1 753 849 1 202 815 1 250 000 1 250 000 1 250 000 1 801 034 512 20 704

20 704 1261 3 160 534 1 753 849 1 202 815 1 250 000 1 250 000 1 250 000 1 801 034 512 20 704

25 055 440 35 579 304 18 632 161 4 690 232 9 347 684 10 105 809 4 230 000 15 797 807 21 468 321 226 011 1 352 873 2 008 235 226 011

25 055 440 35 579 304 18 632 161 4 690 232 9 347 684 10 105 809 4 230 000 15 797 807 21 468 321 226 011 1 352 873 2 008 235 226 011

141 846 350 000 350 000

1203 141 846 350 000 350 000

887 896 292 000 143 741 337 000 530 000 500 000 1 648 259

1011 887 896 292 000 143 741 337 000 530 000 500 000 1 648 259

429 690 8 126 220 10 623 915 1 817 407 3 422 028 4 438 731 1 500 000 7 268 025 189 537 169 363 41 274 29 515 169 363

881 1013 1 177 316 420 000 269 275 370 000 320 000 500 000 880 725 881

189 084 1014 1 315 695 400 000 72 689 400 000 327 311 19 505 169 363 216 169 363

239 724 1015 5 633 209 9 803 915 1 475 444 2 652 028 3 791 420 1 000 000 6 387 300 170 032 40 393 29 299

1 629 211 408 094 380 103 392 695 127 991 400 000

1012 1 629 211 408 094 380 103 292 695 27 991

1315 100 000 100 000 400 000
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BP 2024 EAU

Références

TOTAL

Dépenses Recettes

AP0209 Sécurisation de réservoirs d'eau potable 338 914

TRAN EN10 -P0209 937 - Sécurisation du réservoir d'Oberhausbergen 338 914

AP0202 Acquistions de véhicules et d'engins 2013/2016 9 401 053 500

P0202 913 - Acquisition de véhicules lourds et engins d'exploitation 9 401 053 500

AP0102 Travaux de déplacement du réseau d'eau - tram 7 763 698

P0102 1190 - Nouvelles extensions tramway-déplac. conduite d'eau 7 763 698

AP0083 Schéma directeur de l'alimentation en eau potable 28 544 931 24 286 336

P0083 351 - Programme travaux réseau 314 985 3 677 810

352 - Schéma Directeur de l'alimentation en eau potable 28 012 769 18 500 314

353 - Programme travaux forage 217 177 2 108 213

Somme : 225 559 713 25 496 948

160
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BP 2024 EAU

TOTAL
N°

prog

Crédits de paiement (C.P) Recettes escomptées (R.E)

Recettes Mandaté
2004-2022 CP 2023

Mandaté
2023

provisoire
CP 2024 CP 2025 CP 2026 CP Ult Titré

2004-2022 RE 2023 Titré 2023
provisoire RE 2024 RE 2025 RE 2026 RE Ult

338 914 182 896 56 648 99 370 56 648

338 914 937 182 896 56 648 99 370 56 648

500 1 767 623 1 337 335 945 902 783 809 2 800 459 1 330 000 1 773 260 452 49

500 913 1 767 623 1 337 335 945 902 783 809 2 800 459 1 330 000 1 773 260 452 49

1 176 577 1 925 817 1 316 341 3 912 152 1 358 628

1190 1 176 577 1 925 817 1 316 341 3 912 152 1 358 628

24 286 336 21 849 931 3 695 000 86 738 500 000 500 000 500 000 5 108 262 21 095 436 1 311 598 1 879 302

3 677 810 351 314 985 3 677 810

18 500 314 352 21 317 769 3 695 000 86 738 500 000 500 000 500 000 5 108 262 15 309 414 1 311 598 1 879 302

2 108 213 353 217 177 2 108 213

25 496 948 133 464 615 32 105 227 14 372 360 19 026 184 19 235 809 14 094 150 25 366 596 21 875 893 239 755 1 386 809 2 008 235 226 011
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LISTE DES AUTORISATIONS DE PROGRAMME - ASSAINISSEMENT

BUDGET ANNEXE DE L'ASSAINISSEMENT

ENVELOPPES SOUMISES AU VOTE DU CONSEIL METROPOLITAINENVELOPPES SOUMISES AU VOTE DU CONSEIL METROPOLITAIN

REPARTITION DES CREDITS D'EQUIPEMENT ET FINANCIERS
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LISTE DES AUTORISATIONS DE PROGRAMME - ASSAINISSEMENT

ENVELOPPES SOUMISES AU VOTE DU CONSEIL METROPOLITAIN
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BP 2024 ETAT DES AUTORISATIONS DE PROGRAMME ASSAINISSEMENT

Année AP Libellé de l'autorisation de programme

Dernier montant AP voté Révision AP votée au
BP 2024 Nouveau total AP voté CREDITS DE PAIEMENT

Dépenses Recettes Dépenses Recettes Dépenses Recettes Mandaté
2004-2022

2016 AP0256 Réseaux d'assainissement 77 313 775 105 164 8 992 372 86 306 147 105 164 45 306 147

2016 AP0253 Ouvrages sur réseau 804 772 804 772 804 772

2015 AP0251 Projet Lumieau 483 936 802 443 483 936 802 443 483 936

2015 AP0231 Projets informatiques eau-assainissement 2015-2020 2 511 516 40 686 2 552 202 826 702

2013 AP0204 Travaux stations d'épuration 74 185 186 227 614 20 124 569 94 309 755 227 614 410 859

2013 AP0203 Acquistions de véhicules et d'engins 12 334 724 1 415 086 13 749 810 3 999 117

2012 AP0184 Autosurveillance DO 671 054 785 629 671 054 785 629 602 753

2008 AP0127 Schéma directeur assainissement 220 888 222 19 810 197 -7 324 862 12 728 626 213 563 360 32 538 823 42 719 507

2004 AP0101 Travaux de déplac. conduites d'assain. (projet tramway) 6 434 799 5 489 733 11 924 533 1 494 533

Somme : 395 627 984 21 731 048 28 737 584 12 728 626 424 365 568 34 459 674 96 648 326
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BP 2024 ETAT DES AUTORISATIONS DE PROGRAMME ASSAINISSEMENT

CREDITS DE PAIEMENT RECETTES ESCOMPTEES

AP
Mandaté

2004-2022 CP 2023
Mandaté

2023
provisoire

CP 2024 CP 2025 CP 2026 CP ult Titré
2004-2022 RE 2023 Titré 2023

provisoire RE 2024 RE 2025 RE 2026 RE ult

45 306 147 8 000 000 6 342 084 9 000 000 8 000 000 8 000 000 9 657 916 70 976 34 189 34 189 AP0256

804 772 AP0253

483 936 126 599 667 922 7 922 667 922 AP0251

826 702 345 500 171 780 230 000 230 000 230 000 863 720 AP0231

410 859 3 844 896 2 559 896 9 254 000 12 700 001 16 000 000 53 384 999 87 584 60 030 80 000 60 030 AP0204

3 999 117 303 330 105 886 3 822 363 1 572 273 1 140 000 3 110 172 AP0203

602 753 68 301 68 301 575 217 210 411 210 411 AP0184

42 719 507 42 499 283 12 972 312 41 968 809 60 117 067 35 938 030 19 847 635 5 369 364 14 440 834 3 057 254 2 728 000 2 000 000 2 000 000 17 384 206 AP0127

1 494 533 1 230 000 1 176 775 3 200 000 2 000 000 3 000 000 1 053 225 AP0101

96 648 326 56 291 310 23 397 033 67 475 172 84 619 341 64 308 030 87 917 667 6 229 740 15 413 386 3 091 442 2 815 922 2 938 364 2 000 000 17 384 206
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CREDITS ANNUELS DE LA SECTION D'INVESTISSEMENT

Ventilation indicative des chapitres concernés par les

programmes d'équipement annuels,

et les programmes financiers
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BP 2024 CREDITS ANNUELS DE LA SECTION D'INVESTISSEMENT ASSAINISSEMENT

Programmes d'équipement annuel

Dépenses Recettes

BP 2023 Total 2023 *
Mandaté

2023
provisoire

Montants
reports

2023
BP 2024 BP 2023 Total 2023 * Titré 2023

provisoire BP 2024

TRANSFORMATION ECOLOGIQUE ET ECONOMIQUE

EAU ET RISQUES ENVIRONNEMENTAUX 2 698 800 3 162 497 2 424 141 512 431 3 817 300 616 902 616 902 132 190 403 000

EN20 - Assainissement 2 698 800 3 162 497 2 424 141 512 431 3 817 300 616 902 616 902 132 190 403 000

T 360 - Avances remboursables à l'agence de l'eau 3 800 3 800 3 770 3 800

361 - Acquisition de logiciels, de matériel et de mobilier 56 000 93 893 58 104 5 196 58 500

364 - Logements de services et centres techniques 221 000 197 000 75 494 200 000

365 - Plan annuel d'amélioration du réseau du service 2 003 000 2 220 457 1 649 052 500 360 1 580 000 236 686 236 686 37 791 75 000

607 - Schéma directeur assainissement 345 092 345 092 94 400 328 000

664 - Travaux annuels sur stations d'épuration 25 000 219 862 210 278 6 876 1 615 000

1070 - Accompagnement à la réhabilitation ANC 35 124 35 124

1132 - Amélioration des réseaux d'assainissement
existants - SDEA 390 000 427 485 427 443 360 000

170
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BP 2024 CREDITS ANNUELS DE LA SECTION D'INVESTISSEMENT ASSAINISSEMENT

Programmes financiers

Dépenses Recettes

BP 2023 Total 2023 *
Mandaté

2023
provisoire

Montants
reports

2023
BP 2024 BP 2023 Total 2023 * Titré 2023

provisoire
Montants
reports

2023
BP 2024

TRANSFORMATION ECOLOGIQUE ET
ECONOMIQUE

EAU ET RISQUES
ENVIRONNEMENTAUX 2 742 000 1 645 200 1 645 000 71 000 8 104

EN20 - Assainissement 2 742 000 1 645 200 1 645 000 71 000 8 104

T
E

9253 - Acquisition parts sociales
BIOGENERE

2 742 000 1 645 200 1 645 000 71 000

9266 - Cessions d'immobilisations-
budget assainissement 8 104

FINANCES, PARTENARIATS,
PATRIMOINE ET LOGISTIQUE

DURABLES

FINANCES ET PROGRAMMATION 5 983 464 6 600 993 5 328 147 6 136 528 48 514 265 51 669 712 16 736 281 74 281 078

FP02 - Financement et trésorerie 70 000 70 000 69 389 73 000 33 314 265 1 500 000 2 404 750 58 981 078

F
F

9071 - Emprunts auprès des
établissements de crédit 31 814 265 54 981 078

9073 - FCTVA 1 500 000 1 500 000 2 404 750 4 000 000

9195 - Emprunts-Com.Com Châteaux 70 000 70 000 69 389 73 000

FP03 - Budget et programmation 4 000 000 4 110 463 3 390 877 4 000 000 4 000 000 4 110 463 3 390 877 4 000 000
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BP 2024 CREDITS ANNUELS DE LA SECTION D'INVESTISSEMENT ASSAINISSEMENT

Programmes financiers

Dépenses Recettes

BP 2023 Total 2023 *
Mandaté

2023
provisoire

Montants
reports

2023
BP 2024 BP 2023 Total 2023 * Titré 2023

provisoire
Montants
reports

2023
BP 2024

F

9175 - Gestion des avances sur
marché

4 000 000 4 110 463 3 390 877 4 000 000 4 000 000 4 110 463 3 390 877 4 000 000

FP05 - Comptabilité 1 913 464 2 420 530 1 867 882 2 063 528 11 200 000 46 059 249 10 940 654 11 300 000

9072 - Dépenses imprévues 313 464 376 337 363 528

9074 - Virement de la section
d'exploitation 1 300 000 35 100 000 1 200 000

9080 - Dotation aux amortissements et
aux provisions 9 900 000 9 900 000 9 881 405 10 100 000

9086 - Résultat d'investissement
reporté

615 055 615 055

9157 - Reprise des frais d'études
suivis de réalisation

444 194 444 194 444 194 444 194

9163 - Subventions d'investissement
inscrites au compte de résultat 1 600 000 1 600 000 1 423 688 1 700 000
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CREDITS ANNUELS DE LA SECTION D'INVESTISSEMENTBP 2024 ASSAINISSEMENT

TOTAL GENERAL - CREDITS ANNUELS

Répartition des crédits BP 2023 Total 2023 *
Mandaté

2023
provisoire

Montants
reports

2023
BP 2024 BP 2023 Total 2023 * Titré 2023

provisoire BP 2024

Total des crédits d'équipement 2 698 800 3 162 497 2 424 141 512 431 3 817 300 616 902 616 902 132 190 403 000

Total des crédits financiers 8 725 464 8 246 193 5 328 147 1 645 000 6 207 528 48 514 265 51 669 712 16 744 385 74 281 078

Total des crédits annuels 11 424 264 11 408 690 7 752 288 2 157 431 10 024 828 49 131 167 52 286 614 16 876 575 74 684 078

* la ventilation par programme des crédits inscrits sur CP 2023 est arrêtée au 23/02/24
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REPARTITION DES AUTORISATIONS DE PROGRAMME PAR PÔLE, DIRECTION ET SERVICE
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BP 2024 ASSAINISSEMENT

Références

TOTAL

Dépenses Recettes

TRANSFORMATION ECOLOGIQUE ET ECONOMIQUE 424 365 568 34 459 674

ESPACES PUBLICS ET NATURELS 283 843 007 208 461

PE10 - Aménagement espace public 93 985 473 162 404

AP0256 Réseaux d'assainissement 86 306 147 105 164

TRAN
ESP

PE10 -P0256 1086 - Amélioration & extension réseau d'assainissement-Strasbourg 6 787 631 744

1087 - Amélioration & extension réseau d'assainissement-Communes 33 012 870 58 103

1088 - Réhabilitation de collecteurs-Strasbourg 34 339 665 31 805

1089 - Réhabilitation de collecteurs-Communes 12 165 981 14 512

AP0127 Schéma directeur assainissement 7 679 326 57 239

P0127 1027 - Travaux schéma directeur - Blaesheim 2 378 582 30 638

1028 - Travaux schéma directeur - Eckwersheim 5 156 353 26 601

1029 - Travaux schéma directeur - Geispolsheim 33 733

1030 - Travaux schéma directeur - Vendenheim 110 657

PE30 - Ingénierie et conception d'espaces publics 189 857 534 46 057

AP0127 Schéma directeur assainissement 189 857 534 46 057

PE30 -P0127 1029 - Travaux schéma directeur - Geispolsheim 8 990 460 10 356

1030 - Travaux schéma directeur - Vendenheim 13 351 390 39

1083 - Travaux schéma directeur - Plobsheim 8 095 870 32 711
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BP 2024 ASSAINISSEMENT

TOTAL
N°

prog

Crédits de paiement (C.P) Recettes escomptées (R.E)

Recettes Mandaté
2004-2022 CP 2023

Mandaté
2023

provisoire
CP 2024 CP 2025 CP 2026 CP Ult Titré

2004-2022 RE 2023 Titré 2023
provisoire RE 2024 RE 2025 RE 2026 RE Ult

34 459 674 96 648 326 56 291 310 23 397 033 67 475 172 84 619 341 64 308 030 87 917 667 6 229 740 15 413 386 3 091 442 2 815 922 2 938 364 2 000 000 17 384 206

208 461 85 691 038 37 367 400 18 808 767 50 608 809 55 290 812 43 938 030 29 505 550 163 282 44 554 45 179

162 404 52 969 473 8 010 000 6 342 084 9 006 000 8 010 000 8 000 000 9 657 916 128 215 34 189 34 189

105 164 45 306 147 8 000 000 6 342 084 9 000 000 8 000 000 8 000 000 9 657 916 70 976 34 189 34 189

744 1086 6 787 631 744

58 103 1087 12 012 870 4 000 000 2 845 003 5 000 000 4 000 000 4 000 000 5 154 997 53 289 4 815 4 815

31 805 1088 14 339 665 4 000 000 3 497 081 4 000 000 4 000 000 4 000 000 4 502 919 2 431 29 374 29 374

14 512 1089 12 165 981 14 512

57 239 7 663 326 10 000 6 000 10 000 57 239

30 638 1027 2 378 582 30 638

26 601 1028 5 140 353 10 000 6 000 10 000 26 601

1029 33 733

1030 110 657

46 057 32 721 565 29 357 400 12 466 683 41 602 809 47 280 812 35 938 030 19 847 635 35 066 10 365 10 991

46 057 32 721 565 29 357 400 12 466 683 41 602 809 47 280 812 35 938 030 19 847 635 35 066 10 365 10 991

10 356 1029 6 048 362 375 000 81 388 217 098 150 000 1 125 000 1 368 612 2 356 8 000 8 000

39 1030 7 214 390 4 935 000 3 144 038 802 000 2 190 962 39

32 711 1083 6 397 270 1 290 000 879 983 408 600 410 017 32 711

177
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BP 2024 ASSAINISSEMENT

Références

TOTAL

Dépenses Recettes

TRAN PE30 -P0127 1247 - Travaux schéma directeur ¿ Mundolsheim 18 979 275

1262 - Travaux schéma directeur-Geispolsheim Gare 12 384 823

1263 - Travaux schéma directeur-Lingolsheim 17 119 353 1 203

1264 - Travaux schéma directeur-Oberschaeffolsheim 5 335 883

1265 - Travaux schéma directeur-Wolfisheim 11 349 561 587

1266 - Travaux schéma directeur-Lampertheim 4 967 266

1267 - Travaux schéma directeur-Eschau 7 943 009

1268 - Travaux schéma directeur-Fegersheim 7 436 889

1269 - Travaux schéma directeur-Lipsheim 4 189 984

1316 - Travaux schéma directeur - Eckbolsheim 1 715 325

1317 - Travaux schéma directeur - Reichstett 7 426 489

1318 - Travaux schéma directeur - La Wantzenau 500 120

1319 - Travaux schéma directeur - Entzheim 1 873 193 1 162

1320 - Travaux schéma directeur - Souffelweyersheim 8 114 800

1321 - Travaux schéma directeur - Niederhausbergen 1 405 000

1322 - Travaux schéma directeur - Ostwald 3 851 480

1455 - Travaux schéma directeur - Oberhausbergen 1 500 000

1456 - Travaux schéma directeur - Strasbourg-Cronenbourg 13 462 704

1468 - Travaux schéma directeur - Hoenheim 400 000

178

808



BP 2024 ASSAINISSEMENT

TOTAL
N°

prog

Crédits de paiement (C.P) Recettes escomptées (R.E)

Recettes Mandaté
2004-2022 CP 2023

Mandaté
2023

provisoire
CP 2024 CP 2025 CP 2026 CP Ult Titré

2004-2022 RE 2023 Titré 2023
provisoire RE 2024 RE 2025 RE 2026 RE Ult

1247 1 352 675 3 798 400 629 703 6 955 200 5 910 000 4 131 697

1262 752 343 2 532 000 485 351 4 920 480 6 226 649

1 203 1263 3 013 527 4 117 000 2 541 381 7 613 526 3 950 920 1 203 1 203

1264 21 883 150 000 1 050 204 000 4 020 000 1 088 950

587 1265 210 361 2 220 000 135 617 5 419 200 3 025 000 2 559 383 587

1266 107 666 356 000 146 530 2 073 600 2 639 470

1267 1 971 193 1 881 000 942 999 90 816 1 004 387 1 500 000 2 433 614

1268 3 024 889 756 000 397 592 156 000 500 000 2 000 000 1 358 408

1269 215 984 2 582 000 1 892 150 1 392 000 689 850

1316 758 725 800 000 535 529 156 600 264 471

1317 81 029 168 000 156 842 3 720 000 2 000 000 1 468 618

1318 3 731 460 000 368 281 36 389 91 719

1 162 1319 1 543 193 300 000 77 110 30 000 222 890 1 162 1 162

1320 252 000 14 716 262 800 3 100 000 3 000 000 1 737 284

1321 5 000 600 000 300 000 505 000

1322 3 480 800 000 15 523 2 298 000 1 534 477

1455 500 000 1 000 000

1456 864 1 430 000 20 618 3 831 840 5 200 000 4 409 382

1468 100 000 200 000 100 000
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BP 2024 ASSAINISSEMENT

Références

TOTAL

Dépenses Recettes

TRAN PE30 -P0127 1469 - Travaux schéma directeur - Mittelhausbergen 1 500 000

1470 - Travaux schéma directeur - Holtzheim 1 500 000

1471 - Travaux schéma directeur - Schiltigheim 3 102 000

1472 - Travaux schéma directeur - Illkirch 1 500 000

1473 - Travaux schéma directeur - Strasbourg Sud 1 500 000

1474 - Travaux schéma directeur - Strasbourg Centre 1 500 000

1475 - Travaux schéma directeur - Strasbourg Nord 660 000

1476 - Travaux schéma directeur - Hangenbieten 3 060 000

1477 - Travaux schéma directeur - Osthoffen 3 060 000

1478 - Travaux schéma directeur - Breuchwickersheim 3 180 000

1479 - Travaux schéma directeur - Achenheim 4 342 660

1480 - Travaux schéma directeur - Kolbsheim 3 060 000

1481 - Travaux schéma directeur - Bischheim 1 500 000

EAU ET RISQUES ENVIRONNEMENTAUX 140 522 561 34 251 213

EN20 - Assainissement 140 522 561 34 251 213

AP0253 Ouvrages sur réseau 804 772

EA
EN20 -P0253 1081 - Remplacement et mise en conformité des armoires électriques 804 772

AP0251 Projet Lumieau 483 936 802 443
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BP 2024 ASSAINISSEMENT

TOTAL
N°

prog

Crédits de paiement (C.P) Recettes escomptées (R.E)

Recettes Mandaté
2004-2022 CP 2023

Mandaté
2023

provisoire
CP 2024 CP 2025 CP 2026 CP Ult Titré

2004-2022 RE 2023 Titré 2023
provisoire RE 2024 RE 2025 RE 2026 RE Ult

1469 750 000 750 000

1470 750 000 750 000

1471 102 000 1 000 000 1 000 000 1 000 000

1472 750 000 750 000

1473 750 000 750 000

1474 750 000 750 000

1475 330 000 330 000

1476 1 530 000 1 530 000

1477 1 530 000 1 530 000

1478 120 000 1 530 000 1 530 000

1479 150 000 283 192 660 2 000 000 1 500 000 649 717

1480 1 530 000 1 530 000

1481 750 000 750 000

34 251 213 10 957 288 18 923 910 4 588 266 16 866 363 29 328 528 20 370 000 58 412 116 6 066 458 15 368 833 3 046 263 2 815 922 2 938 364 2 000 000 17 384 206

34 251 213 10 957 288 18 923 910 4 588 266 16 866 363 29 328 528 20 370 000 58 412 116 6 066 458 15 368 833 3 046 263 2 815 922 2 938 364 2 000 000 17 384 206

804 772

1081 804 772

802 443 483 936 126 599 667 922 7 922 667 922
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BP 2024 ASSAINISSEMENT

Références

TOTAL

Dépenses Recettes

TRAN EN20 -P0251 1071 - Projet Lumieau 483 936 802 443

AP0231 Projets informatiques eau-assainissement 2015-2020 2 552 202

P0231 1016 - Projets informatiques_ assainissement 2 552 202

AP0204 Travaux stations d'épuration 94 309 755 227 614

P0204 1018 - Station d'épuration Plobsheim 36 145 859 227 614

1513 - Construction four STEP la Wantzenau 58 163 896

AP0203 Acquistions de véhicules et d'engins 13 749 810

P0203 914 - Acquisition de véhicules lourds et engins d'exploitation 13 749 810

AP0184 Autosurveillance DO 671 054 785 629

P0184 848 - Autosurveillance DO 671 054 785 629

AP0127 Schéma directeur assainissement 16 026 500 32 435 526

P0127 607 - Schéma directeur assainissement 16 026 500 32 435 526

AP0101 Travaux de déplac. conduites d'assain. (projet tramway) 11 924 533

P0101 1191 - Nouvelles extensions tramway-déplac. conduite d'asst 11 924 533

Somme : 424 365 568 34 459 674
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BP 2024 ASSAINISSEMENT

TOTAL
N°

prog

Crédits de paiement (C.P) Recettes escomptées (R.E)

Recettes Mandaté
2004-2022 CP 2023

Mandaté
2023

provisoire
CP 2024 CP 2025 CP 2026 CP Ult Titré

2004-2022 RE 2023 Titré 2023
provisoire RE 2024 RE 2025 RE 2026 RE Ult

802 443 1071 483 936 126 599 667 922 7 922 667 922

826 702 345 500 171 780 230 000 230 000 230 000 863 720

1016 826 702 345 500 171 780 230 000 230 000 230 000 863 720

227 614 410 859 3 844 896 2 559 896 9 254 000 12 700 001 16 000 000 53 384 999 87 584 60 030 80 000 60 030

227 614 1018 410 859 635 000 425 067 400 000 700 000 4 000 000 30 209 933 87 584 60 030 80 000 60 030

1513 3 209 896 2 134 829 8 854 000 12 000 001 12 000 000 23 175 066

3 999 117 303 330 105 886 3 822 363 1 572 273 1 140 000 3 110 172

914 3 999 117 303 330 105 886 3 822 363 1 572 273 1 140 000 3 110 172

785 629 602 753 68 301 68 301 575 217 210 411 210 411

785 629 848 602 753 68 301 68 301 575 217 210 411 210 411

32 435 526 2 334 617 13 131 883 505 629 360 000 12 826 255 5 277 058 14 430 469 3 046 263 2 728 000 2 000 000 2 000 000 17 384 206

32 435 526 607 2 334 617 13 131 883 505 629 360 000 12 826 255 5 277 058 14 430 469 3 046 263 2 728 000 2 000 000 2 000 000 17 384 206

1 494 533 1 230 000 1 176 775 3 200 000 2 000 000 3 000 000 1 053 225

1191 1 494 533 1 230 000 1 176 775 3 200 000 2 000 000 3 000 000 1 053 225

34 459 674 96 648 326 56 291 310 23 397 033 67 475 172 84 619 341 64 308 030 87 917 667 6 229 740 15 413 386 3 091 442 2 815 922 2 938 364 2 000 000 17 384 206
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BP 2024 Liste d'AP et de programmes créés depuis le BS 2023 ASSAINISSEMENT

Créations de programmes annuels

Programmes financiers

CRB Programmes
Mandaté

provisoire
2023

Montant
reports 2023 BP 2024

Titré
provisoire

2023
BP 2024

EN20 9266 - Cessions d'immobilisations-budget assainissement 8 104

184
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BUDGET ANNEXE DES ZAI

REPARTITION DES CREDITS D'EQUIPEMENT ET FINANCIERS
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CREDITS ANNUELS DE LA SECTION D'INVESTISSEMENT

Ventilation indicative des chapitres concernés par les

programmes d'équipement annuels,

et les programmes financiers
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BP 2024 CREDITS ANNUELS DE LA SECTION D'INVESTISSEMENT ZAI

Programmes d'équipement annuel

Dépenses Recettes

BP 2023 Total 2023 *
Mandaté

2023
provisoire

Montants
reports

2023
BP 2024 BP 2023 Total 2023 * Titré 2023

provisoire BP 2024

TRANSFORMATION ECOLOGIQUE ET ECONOMIQUE

URBANISME ET TERRITOIRES 6 007 428 5 520 145 263 779 8 589 400 5 946 714 3 381 072 131 890 7 437 680

AD07 - Conduite des projets d'aménagement 63 800 28 600 680 239 400 31 900 14 300 340 119 700

T 369 - Zone d'activités d'Eschau 63 800 12 400 680 239 400 31 900 6 200 340 119 700

423 - Zone d'activités Parc des Tanneries 16 200 8 100

AD09 - Projets urbains - Nouvelles zones 5 943 628 5 491 545 263 099 8 350 000 5 914 814 3 366 772 131 550 7 317 980

721 - Zone d'activités Holtzheim - Extension Est 280 000 480 000 18 550 434 000 2 012 000 240 000 9 275 2 089 000

723 - Zone d'activités de la Vigie 2 à Ostwald 516 000 516 000 258 000 258 000

724 - Zone d'activités Extension Quadrant 2 à
Entzheim (hors ZAC) 60 000 152 000 282 000 401 000 697 000 511 980

798 - Parc d'activités de Sury à Vendenheim 108 000 148 000 12 956 108 000 54 000 74 000 6 478 54 000

1092 - La Redoute à Niederhausbergen-Mundolsheim 3 720 000 3 927 200 231 593 3 860 000 1 860 000 1 963 600 115 796 1 930 000

1349 - Extension de la ZA Eckbolsheim 1 259 628 784 345 2 340 000 1 329 814 392 172 2 070 000

1464 - ZA Fegersheim 140 000 70 000
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BP 2024 CREDITS ANNUELS DE LA SECTION D'INVESTISSEMENT ZAI

Programmes d'équipement annuel

Dépenses Recettes

BP 2023 Total 2023 *
Mandaté

2023
provisoire

Montants
reports

2023
BP 2024 BP 2023 Total 2023 * Titré 2023

provisoire BP 2024

1572 - Zone d'activités Plaine des Bouchers 670 000 335 000

189
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BP 2024 CREDITS ANNUELS DE LA SECTION D'INVESTISSEMENT ZAI

Programmes financiers

Dépenses Recettes

BP 2023 Total 2023 *
Mandaté

2023
provisoire

Montants
reports

2023
BP 2024 BP 2023 Total 2023 * Titré 2023

provisoire
Montants
reports

2023
BP 2024

FINANCES, PARTENARIATS,
PATRIMOINE ET LOGISTIQUE

DURABLES

FINANCES ET PROGRAMMATION 60 714 2 139 072 2 139 072 1 151 720

FP02 - Financement et trésorerie 60 714 1 151 720

F
F 9070 - Emprunts

60 714 1 151 720

FP05 - Comptabilité 2 139 072 2 139 072

9090 - Résultat d'investissement
reporté

2 139 072 2 139 072
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CREDITS ANNUELS DE LA SECTION D'INVESTISSEMENTBP 2024 ZAI

TOTAL GENERAL - CREDITS ANNUELS

Répartition des crédits BP 2023 Total 2023 *
Mandaté

2023
provisoire

Montants
reports

2023
BP 2024 BP 2023 Total 2023 * Titré 2023

provisoire BP 2024

Total des crédits d'équipement 6 007 428 5 520 145 263 779 8 589 400 5 946 714 3 381 072 131 890 7 437 680

Total des crédits financiers 60 714 2 139 072 2 139 072 1 151 720

Total des crédits annuels 6 007 428 5 520 145 263 779 8 589 400 6 007 428 5 520 145 2 270 962 8 589 400

* la ventilation par programme des crédits inscrits sur CP 2023 est arrêtée au 27/02/24
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LISTE DES AUTORISATIONS DE PROGRAMME - MOBILITES ACTIVES

BUDGET ANNEXE DES MOBILITES ACTIVES

ENVELOPPES SOUMISES AU VOTE DU CONSEIL METROPOLITAINENVELOPPES SOUMISES AU VOTE DU CONSEIL METROPOLITAIN

REPARTITION DES CREDITS D'EQUIPEMENT ET FINANCIERS
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LISTE DES AUTORISATIONS DE PROGRAMME - MOBILITES ACTIVES

ENVELOPPES SOUMISES AU VOTE DU CONSEIL METROPOLITAIN
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BP 2024 ETAT DES AUTORISATIONS DE PROGRAMME MOBILITES ACTIVES

Année AP Libellé de l'autorisation de programme

Dernier montant AP voté
Révision AP votée au

BP 2024
Nouveau total AP voté

Dépenses Recettes Dépenses Recettes Dépenses Recettes

2021 AP0329 Zone à Faible Emission 1 250 000 1 250 000

2021 AP0328 Multimodalité 2021-2026 2 473 139 850 000 3 323 139

2020 AP0327 Développement du vélo dans l'agglomération 2021-2026 52 968 340 3 626 992 -550 000 600 52 418 340 3 627 592

2019 AP0300 Tram Ouest 7 900 000 7 900 000 -1 000 000 -1 000 000 6 900 000 6 900 000

2019 AP0299 Liaison Gare de Strasbourg-Wacken 12 500 000 12 500 000 -12 500 000 -12 500 000

2019 AP0298 Tram Nord 7 450 000 7 450 000 6 571 538 6 571 538 14 021 538 14 021 538

2017 AP0275 Bouclage sud BHNS Gare-Etoile 180 000 180 000 172 412 180 000 352 412

2016 AP0234 Tramway Koenigshoffen 2 100 000 2 100 000 2 100 000 2 100 000

2016 AP0223 Extension tram E Robertsau 6 200 000 6 218 320 6 200 000 6 218 320

2016 AP0208 Extension tram A Illkirch 5 500 000 5 490 756 5 500 000 5 490 756

2016 AP0197 Autorité Organisatrice des transports 91 865 594 2 612 -200 000 91 665 594 2 612

Somme : 190 387 073 45 468 680 -6 828 462 -6 755 451 183 558 611 38 713 230
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BP 2024 ETAT DES AUTORISATIONS DE PROGRAMME MOBILITES ACTIVES

CREDITS DE PAIEMENT RECETTES ESCOMPTEES

AP
Mandaté
2004-2022

CP 2023
Mandaté
2023

provisoire
CP 2024 CP 2025 CP 2026 CP ult

Titré
2004-2022

RE 2023
Titré 2023
provisoire

RE 2024 RE 2025 RE 2026 RE ult

400 000 400 000 450 000 AP0329

72 327 56 000 16 012 856 000 706 000 856 000 816 800 AP0328

2 430 756 3 400 000 2 435 000 9 065 322 11 300 000 13 020 488 14 166 774 1 314 000 600 1 003 617 717 500 1 905 875 AP0327

3 450 000 3 450 000 3 450 000 3 450 000 AP0300

AP0299

5 000 000 5 000 000 4 021 538 5 000 000 5 000 000 4 021 538 AP0298

180 000 180 000 180 000 352 412 AP0275

2 100 000 1 763 824 336 176 AP0234

6 200 000 6 218 320 AP0223

5 500 000 5 490 756 AP0208

60 897 935 5 730 000 4 705 549 7 151 320 8 197 782 10 061 183 651 824 2 612 AP0197

77 201 018 9 366 000 7 336 561 20 922 642 29 053 782 29 387 671 19 656 936 13 475 512 1 494 000 353 012 4 789 793 9 167 500 6 905 875 4 021 538
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CREDITS ANNUELS DE LA SECTION D'INVESTISSEMENT

Ventilation indicative des chapitres concernés par les

programmes d'équipement annuels,

et les programmes financiers
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BP 2024 CREDITS ANNUELS DE LA SECTION D'INVESTISSEMENT MOBILITES ACTIVES

Programmes d'équipement annuel

Dépenses Recettes

BP 2023 Total 2023 *
Mandaté

2023
provisoire

Montants
reports

2023
BP 2024 BP 2023 Total 2023 * Titré 2023

provisoire BP 2024

TRANSFORMATION ECOLOGIQUE ET ECONOMIQUE

MOBILITES 510 000 841 752 638 255 174 141

TC04 - Déplacements 510 000 841 752 638 255 174 141

T 417 - Etudes - Transports et Déplacements 450 000 841 752 638 255 174 141

1201 - Plan d'Action des Modes Actifs 60 000
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BP 2024 CREDITS ANNUELS DE LA SECTION D'INVESTISSEMENT MOBILITES ACTIVES

Programmes financiers

Dépenses Recettes

BP 2023 Total 2023 *
Mandaté

2023
provisoire

Montants
reports

2023
BP 2024 BP 2023 Total 2023 * Titré 2023

provisoire
Montants
reports

2023
BP 2024

TRANSFORMATION ECOLOGIQUE ET
ECONOMIQUE

MOBILITES 1 850 1 534

TC04 - Déplacements 1 850 1 534

T
M

9265 - Mise à disposition d'un local à
vélo-parking Sainte Aurélie 1 850 1 534

FINANCES, PARTENARIATS,
PATRIMOINE ET LOGISTIQUE

DURABLES

FINANCES ET PROGRAMMATION 1 679 000 1 690 398 1 549 383 1 677 358 14 706 000 10 406 000 7 150 080 17 810 207

FP02 - Financement et trésorerie 8 427 000 2 994 854 154 433 10 332 850

F
F

9151 - Emprunt 8 427 000 2 994 854 10 242 850

9264 - FCTVA 154 433 90 000

FP03 - Budget et programmation 79 000 90 398 77 358 79 000 90 398 77 358

9224 - Gestion des avances sur
marché-BATC 79 000 90 398 77 358 79 000 90 398 77 358

FP05 - Comptabilité 1 600 000 1 600 000 1 549 383 1 600 000 6 200 000 7 320 748 6 995 647 7 400 000
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BP 2024 CREDITS ANNUELS DE LA SECTION D'INVESTISSEMENT MOBILITES ACTIVES

Programmes financiers

Dépenses Recettes

BP 2023 Total 2023 *
Mandaté

2023
provisoire

Montants
reports

2023
BP 2024 BP 2023 Total 2023 * Titré 2023

provisoire
Montants
reports

2023
BP 2024

F
9150 - Amortissements 6 200 000 7 000 000 6 674 899 7 400 000

9152 - Subv. d'investissement
inscrites au compte de résultat

1 600 000 1 600 000 1 549 383 1 600 000

9169 - Résultat d'investissement
reporté 320 748 320 748
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CREDITS ANNUELS DE LA SECTION D'INVESTISSEMENTBP 2024 MOBILITES ACTIVES

TOTAL GENERAL - CREDITS ANNUELS

Répartition des crédits BP 2023 Total 2023 *
Mandaté

2023
provisoire

Montants
reports

2023
BP 2024 BP 2023 Total 2023 * Titré 2023

provisoire BP 2024

Total des crédits d'équipement 510 000 841 752 638 255 174 141

Total des crédits financiers 1 679 000 1 692 248 1 549 383 1 534 1 677 358 14 706 000 10 406 000 7 150 080 17 810 207

Total des crédits annuels 2 189 000 2 534 000 2 187 639 175 675 1 677 358 14 706 000 10 406 000 7 150 080 17 810 207

* la ventilation par programme des crédits inscrits sur CP 2023 est arrêtée au 23/02/24
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REPARTITION DES AUTORISATIONS DE PROGRAMME PAR PÔLE, DIRECTION ET SERVICE
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BP 2024 MOBILITES ACTIVES

Références

TOTAL

Dépenses Recettes

TRANSFORMATION ECOLOGIQUE ET ECONOMIQUE 183 558 611 38 713 230

MOBILITES 139 984 111 35 220 855

TC02 - Tramway et grands projets 66 623 347 35 083 357

AP0300 Tram Ouest 6 900 000 6 900 000

TRAN
MO

TC02 -P0300 1417 - Subvention d'équipement à la CTS - Tram Ouest 6 900 000 6 900 000

AP0298 Tram Nord 14 021 538 14 021 538

P0298 1410 - Subvention d'équipement à la CTS - Tram Nord 14 021 538 14 021 538

AP0275 Bouclage sud BHNS Gare-Etoile 180 000 352 412

P0275 1405 - Subv d'équipement à la CTS - bouclage sud BHNS gare-Etoile 180 000 352 412

AP0234 Tramway Koenigshoffen 2 100 000 2 100 000

P0234 1227 - Subvention d'équipement à la CTS - Tram Koenigshoffen 2 100 000 2 100 000

AP0223 Extension tram E Robertsau 6 200 000 6 218 320

P0223 1167 - Subvention d'équipement à la CTS- Extension tram E Robertsau 6 200 000 6 218 320

AP0208 Extension tram A Illkirch 5 500 000 5 490 756

P0208 931 - Subvention d'équipement à la CTS - tram Illkirch 5 500 000 5 490 756

AP0197 Autorité Organisatrice des transports 31 721 809 331

P0197 675 - Subvention pour le renouvellement d'équipement bus-tram 24 587 689

679 - Mise en accessibilité des arrêts bus et tram 3 778 731 331
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BP 2024 MOBILITES ACTIVES

TOTAL
N°

prog

Crédits de paiement (C.P) Recettes escomptées (R.E)

Recettes Mandaté
2004-2022 CP 2023

Mandaté
2023

provisoire
CP 2024 CP 2025 CP 2026 CP Ult Titré

2004-2022 RE 2023 Titré 2023
provisoire RE 2024 RE 2025 RE 2026 RE Ult

38 713 230 77 201 018 9 366 000 7 336 561 20 922 642 29 053 782 29 387 671 19 656 936 13 475 512 1 494 000 353 012 4 789 793 9 167 500 6 905 875 4 021 538

35 220 855 76 716 802 8 066 000 6 354 648 13 372 642 19 053 782 18 637 671 5 848 565 13 475 512 180 000 353 012 3 920 793 8 450 000 5 000 000 4 021 538

35 083 357 45 521 809 180 000 180 000 3 450 000 8 450 000 5 000 000 4 021 538 13 473 231 180 000 352 412 3 786 176 8 450 000 5 000 000 4 021 538

6 900 000 3 450 000 3 450 000 3 450 000 3 450 000

6 900 000 1417 3 450 000 3 450 000 3 450 000 3 450 000

14 021 538 5 000 000 5 000 000 4 021 538 5 000 000 5 000 000 4 021 538

14 021 538 1410 5 000 000 5 000 000 4 021 538 5 000 000 5 000 000 4 021 538

352 412 180 000 180 000 180 000 352 412

352 412 1405 180 000 180 000 180 000 352 412

2 100 000 2 100 000 1 763 824 336 176

2 100 000 1227 2 100 000 1 763 824 336 176

6 218 320 6 200 000 6 218 320

6 218 320 1167 6 200 000 6 218 320

5 490 756 5 500 000 5 490 756

5 490 756 931 5 500 000 5 490 756

331 31 721 809 331

0 675 24 587 689 0

331 679 3 778 731 331
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BP 2024 MOBILITES ACTIVES

Références

TOTAL

Dépenses Recettes

TRAN TC02 -P0197 943 - Equipements pour les transports collectifs urbains 74 844

1093 - Schéma bus 2020 - 2026 1 065 045

1122 - Renouvellement matériel tramway 12 rames  2016 - 2017 2 215 500

TC04 - Déplacements 73 260 764 2 880

AP0329 Zone à Faible Emission 1 250 000

TC04 -P0329 1508 - Financement de stationnements vélos sécurisés 1 250 000

AP0328 Multimodalité 2021-2026 3 323 139

P0328 1398 - Réseau FLUO 473 139

1399 - Participation à la création de véloparcs - Gares SNCF 300 000

1562 - Etudes multimodales 2 550 000

AP0327 Développement du vélo dans l'agglomération 2021-2026 8 743 840 600

P0327 1353 - Expérimentation et diversification de la flotte 18 840

1388 - Accompagnement de projets vélo 2021-2026 3 314 875

1389 - Vél'hop 10 125

1390 - Arceaux et abris pour les vélos 2 400 000

1418 - Subventions VAE 3 000 000 600

AP0197 Autorité Organisatrice des transports 59 943 785 2 281

P0197 675 - Subvention pour le renouvellement d'équipement bus-tram 34 872 798

208

838



BP 2024 MOBILITES ACTIVES

TOTAL
N°

prog

Crédits de paiement (C.P) Recettes escomptées (R.E)

Recettes Mandaté
2004-2022 CP 2023

Mandaté
2023

provisoire
CP 2024 CP 2025 CP 2026 CP Ult Titré

2004-2022 RE 2023 Titré 2023
provisoire RE 2024 RE 2025 RE 2026 RE Ult

943 74 844

1093 1 065 045

1122 2 215 500

2 880 31 194 993 7 886 000 6 174 648 9 822 642 10 603 782 13 637 671 1 827 027 2 281 600

400 000 400 000 450 000

1508 400 000 400 000 450 000

72 327 56 000 16 012 856 000 706 000 856 000 816 800

1398 72 327 56 000 16 012 56 000 56 000 56 000 216 800

1399 50 000 50 000 200 000

1562 750 000 600 000 600 000 600 000

600 1 946 540 2 100 000 1 453 087 1 415 322 1 300 000 2 270 488 358 403 600

1353 8 518 10 322

1388 595 817 600 000 335 750 600 000 600 000 1 183 308

1389 10 125

1390 307 256 300 000 141 597 405 000 400 000 787 744 358 403

600 1418 1 024 824 1 200 000 975 740 400 000 300 000 299 436 600

2 281 29 176 126 5 730 000 4 705 549 7 151 320 8 197 782 10 061 183 651 824 2 281

0 675 19 121 272 3 500 000 3 500 000 4 000 000 4 000 000 4 251 527
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BP 2024 MOBILITES ACTIVES

Références

TOTAL

Dépenses Recettes

TRAN TC04 -P0197 679 - Mise en accessibilité des arrêts bus et tram 3 678 164 2 281

943 - Equipements pour les transports collectifs urbains 350 000

1093 - Schéma bus 2020 - 2026 16 592 550

1122 - Renouvellement matériel tramway 12 rames  2016 - 2017 2 103 944

1250 - Réseau Express Métropolitain (Grenelle des Mobilités) 733 611

1251 - Petites actions améliorant la circulation/sécurité des TC 1 612 718

TC06 - Stratégie et gestion du stationnement 100 000 134 617

AP0327 Développement du vélo dans l'agglomération 2021-2026 100 000 134 617

TC06 -P0327 782 - Développement des parcs à vélos dans les parkings 100 000 134 617

ESPACES PUBLICS ET NATURELS 43 574 500 3 492 375

PE00 - Espaces publics et naturels 4 000 000

AP0327 Développement du vélo dans l'agglomération 2021-2026 4 000 000

ESP
PE00 -P0327 1571 - Aménagements cyclables de proximité - programmation 4 000 000

PE10 - Aménagement espace public 38 074 500 3 492 375

AP0327 Développement du vélo dans l'agglomération 2021-2026 38 074 500 3 492 375

PE10 -P0327 1391 - Schéma Directeur Vélo 2021-2026 27 074 500 3 042 375

1530 - Mandat Vélo 11 000 000 450 000

TC01 - Voies publiques 1 500 000
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BP 2024 MOBILITES ACTIVES

TOTAL
N°

prog

Crédits de paiement (C.P) Recettes escomptées (R.E)

Recettes Mandaté
2004-2022 CP 2023

Mandaté
2023

provisoire
CP 2024 CP 2025 CP 2026 CP Ult Titré

2004-2022 RE 2023 Titré 2023
provisoire RE 2024 RE 2025 RE 2026 RE Ult

2 281 679 1 120 381 400 000 345 907 450 000 1 507 782 254 093 2 281

943 350 000

1093 6 542 576 1 560 000 784 215 2 000 000 2 340 000 4 925 758

1122 2 103 944

1250 115 490 100 000 57 251 100 000 100 000 360 870

1251 172 463 170 000 18 176 251 320 250 000 268 935 651 824

134 617 100 000 134 617

134 617 100 000 134 617

134 617 782 100 000 134 617

3 492 375 484 216 1 300 000 981 913 7 550 000 10 000 000 10 750 000 13 808 371 1 314 000 869 000 717 500 1 905 875

1 000 000 1 500 000 1 500 000

1 000 000 1 500 000 1 500 000

1571 1 000 000 1 500 000 1 500 000

3 492 375 484 216 1 300 000 981 913 6 050 000 8 000 000 8 750 000 13 808 371 1 314 000 869 000 717 500 1 905 875

3 492 375 484 216 1 300 000 981 913 6 050 000 8 000 000 8 750 000 13 808 371 1 314 000 869 000 717 500 1 905 875

3 042 375 1391 484 216 1 100 000 981 913 4 950 000 5 800 000 5 500 000 9 358 371 1 314 000 619 000 517 500 1 905 875

450 000 1530 200 000 1 100 000 2 200 000 3 250 000 4 450 000 250 000 200 000

500 000 500 000 500 000
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BP 2024 MOBILITES ACTIVES

Références

TOTAL

Dépenses Recettes

AP0327 Développement du vélo dans l'agglomération 2021-2026 1 500 000

TRAN TC01 -P0327 1570 - Aménagements cyclables de proximité - voies publiques 1 500 000

Somme : 183 558 611 38 713 230
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BP 2024 MOBILITES ACTIVES

TOTAL
N°

prog

Crédits de paiement (C.P) Recettes escomptées (R.E)

Recettes Mandaté
2004-2022 CP 2023

Mandaté
2023

provisoire
CP 2024 CP 2025 CP 2026 CP Ult Titré

2004-2022 RE 2023 Titré 2023
provisoire RE 2024 RE 2025 RE 2026 RE Ult

500 000 500 000 500 000

1570 500 000 500 000 500 000

38 713 230 77 201 018 9 366 000 7 336 561 20 922 642 29 053 782 29 387 671 19 656 936 13 475 512 1 494 000 353 012 4 789 793 9 167 500 6 905 875 4 021 538
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BP 2024 Liste d'AP et de programmes créés depuis le BS 2023 MOBILITES ACTIVES

Créations de programmes au sein d'une AP existante

Références TOTAL Crédits de paiement (C.P) Recettes escomptées (R.E)

Env Libellé d'AP / Programme Dépenses Recettes
Mandaté

provisoire
2023

CP 2024 CP Ult
Titré

provisoire
2023

RE 2024 RE Ult

AP0327 Développement du vélo dans l'agglomération 2021-2026 5 500 000 1 500 000 4 000 000

PE00 1571 - Aménagements cyclables de proximité -
programmation 4 000 000 1 000 000 3 000 000

TC01 1570 - Aménagements cyclables de proximité - voies
publiques 1 500 000 500 000 1 000 000

AP0328 Multimodalité 2021-2026 2 550 000 750 000 1 800 000

TC04 1562 - Etudes multimodales 2 550 000 750 000 1 800 000

214
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Direction Commande publique responsable 
Service Partenariats 

Eurométropole de Strasbourg – ATR édition 2023 

 

 

 
 

 
 

Annexe ATR - exercice 2015 

 

ANNEXE ATR – EDITION 2023 – EXERCICE 2022 
 

annexe aux documents budgétaires 
 
 
 
 

En application de l’article L 2313-1 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) : 
 

Dans les communes de 3 500 habitants et plus, les documents 
budgétaires sont assortis en annexe : 

 

� de la liste des organismes pour lesquels la commune : 

� détient une part de capital, 
� ou a garanti un emprunt, 
� ou a versé une subvention supérieure à 75 000 € ou représentant plus de 50 % du 

produit figurant au compte de résultat de l'organisme. 

La liste indique le nom, la raison sociale et la nature juridique de l’organisme ainsi que la nature 
et le montant de l’engagement financier de la commune. 

 
 

� de la liste des délégataires de service public. 

Les dispositions de cet article s’appliquent aux établissements publics administratifs des 
communes de 3 500 habitants et plus. 
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� Ces informations sont disponibles : 

� concernant les subventions : dans une annexe au compte administratif approuvé par le conseil de 

l’Eurométropole le 28 juin 2023  intitulée « Liste des concours attribués à des tiers en nature ou en 
subventions» : produite en application de l’article L2313-1 alinéa 3 du CGCT,  cette annexe 
répertorie toutes les aides (subventions ou avantages en nature) consenties aux organismes 
extérieurs, quelle que soit leur nature juridique, dès le premier euro ; 

� concernant les garanties d’emprunt accordées par L’Eurométropole de Strasbourg : dans l’état de 
la dette propre et garantie annexée au même compte administratif ; 

� concernant la liste des délégataires de service public dans le rapport soumis au conseil de 
l’Eurométropole le 20 décembre 2023 : voir en particulier le sommaire ainsi que le panorama 2022 
des délégations de service public, faisant suite à l’Avant-propos ;  

� concernant la liste des organismes pour lesquels l’Eurométropole détient une part de capital : 

- la liste des sociétés à capitaux mixtes est produite dans la synthèse des rapports d’activité 2022 
de ces sociétés présentée au conseil de l’Eurométropole le 20 décembre 2023 en application 
de l’article L1524-5 alinéa 14 du CGCT (cf.  rubrique « Panorama » et tableau récapitulatif) ; 

- en complément figure ci-dessous l’état de participation de la collectivité dans les organismes 
pour lesquels un tel rapport n’est pas établi. 
 

 

AUTRES 

ORGANISMES 

PRIVES 

 

subvention 

versée en 

2022 (en €) 

 
emprunt garanti : 

capital restant 

dû au 31/12/2022 

 

capital détenu par 

l’Eurométropole de 

Strasbourg au 

31/12/2022 

 
HABITAT DE L'ILL - SOCIETE 
COOPERATIVE D'H.L.M. D'ILLKIRCH 
GRAFFENSTADEN 

 1 149 734 €  165 662 474 €  2%  

AEROPORT DE STRASBOURG (SAE)  1 200 000 €    5%  

ENTREPRISES 

PUBLIQUES 

LOCALES 

 

subvention 

versée en 

2022 (en €) 

 

emprunt garanti : 

capital restant 

dû au 31/12/2022 

 

capital détenu par 

l’Eurométropole de 

Strasbourg au 

31/12/2022 

 

SPL COMPAGNIE DES TRANSPORTS 
DU BAS-RHIN (CTBR) 

 715 084 €    20%  

SEMOP STRASBOURG CENTRE 
ENERGIE                                                                        

     34%  

SEM TRANSFRONTALIERE CALORIE 
KEHL                                           

     46,75%  
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GARANTIE AUTONOME A PREMIERE DEMANDE 

 

ENTRE 

(1) La Collectivité ayant signé un Engagement de Garantie (le Garant); 

ET 

(2) AGENCE FRANCE LOCALE, société anonyme à directoire et conseil de surveillance, 

dont le siège social est situé au 112 Rue Garibaldi, 69455 Lyon cedex 06, immatriculée 

au Registre du commerce et des sociétés de Lyon sous le numéro 799 379 649 

(l’Agence France Locale) ; 

EN PRÉSENCE DE : 

(3) AGENCE FRANCE LOCALE – SOCIÉTÉ TERRITORIALE, société anonyme à conseil 

d’administration, dont le siège social est situé 41, quai d’Orsay, 75007 Paris, 

immatriculée au Registre du commerce et des sociétés de Paris sous le numéro 799 

055 629 (la Société Territoriale) ; 

EN FAVEUR DE : 

(4) de tout titulaire de tout Titre Garanti décrit à l’Article 4.1 (le Bénéficiaire) à titre de 

stipulation pour autrui, conformément aux dispositions de l’article 1121 du Code civil. 

 
 

IL EST TOUT D’ABORD EXPOSÉ CE QUI SUIT 

(A) La Société Territoriale et l’Agence France Locale ont été constituées respectivement 

les 3 et 17 décembre 2013 dans le but de contribuer au financement des collectivités 

territoriales et des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité 

propre français, conformément aux dispositions de l’article 35 de la loi n° 2013-672 

du 26 juillet 2013 de séparation et de régulation des activités bancaires, codifié à 

l’article L. 1611-3-2 du Code général des collectivités territoriales. 

(B) Le Garant est Membre du Groupe Agence France Locale et a vocation à bénéficier de 

financements consentis par l’Agence France Locale. 

(C) Conformément aux dispositions légales, aux statuts de la Société Territoriale et au 

pacte d’actionnaires conclu entre les Membres du Groupe Agence France Locale, la 

Société Territoriale et l’Agence France Locale (le Pacte), la qualité de Membre de 

plein d’exercice du Groupe Agence France Locale et le bénéfice de financements 

consentis par l’Agence France Locale sont conditionnés à l’octroi par chacun des 

Membres d’une garantie conforme au modèle arrêté par le Conseil d’administration 

de la Société Territoriale. 

 
 

CECI EXPOSÉ, IL A ÉTÉ CONVENU ET ARRÊTÉ CE QUI SUIT 
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TITRE I 

DÉFINITIONS ET INTERPRÉTATION 
 

1. DÉFINITIONS 

Les termes utilisés avec une majuscule dans la présente Garantie auront la signification qui leur 

est donnée ci-dessous : 

Agence France Locale a le sens qui lui est donné en comparution du présent Modèle de 

Garantie ; 

Annexe signifie une annexe à la présente Garantie ; 

Appel en Garantie signifie tout appel au titre de la présente Garantie réalisé conformément aux 

stipulations de la présente Garantie ; 

Article signifie un article du présent Modèle de Garantie ; 

Bénéficiaire a le sens qui lui est donné en comparution du présent Modèle de Garantie ; 

Collectivité signifie les collectivités territoriales et les établissements publics de coopération 

intercommunale à fiscalité propre français ainsi que toute entité qui serait légalement 

autorisée à participer au mécanisme mis en œuvre par le Groupe Agence France Locale; 

Date d’Expiration a le sens qui lui est donné à l’Article 13.1 ; 

Demande d’Appel a le sens qui lui est donné à l’Article 8.3 ; 

Demande de Remboursement signifie la somme de toute demande de remboursement effectuée 

auprès du Garant par ou au nom d’un ou plusieurs autres Membres dans le cadre du mécanisme 

décrit à l’Article 16 ; 

Encours de Crédit signifie la somme de tout montant dû, à tout instant, par le Garant, en 

principal, intérêts et accessoires à l’Agence France Locale, à l’exclusion des montants dus par 

le Garant, en principal, intérêts et accessoires à l’Agence France Locale au titre des encours de 

crédits initialement consentis pour une période maximale de 364 jours ; 

Engagement de Garantie signifie l’engagement de garantie conforme au modèle figurant en 

Annexe A au présent Modèle de Garantie qui a été signé par le Garant ; 

Garant a le sens qui lui est donné en comparution du présent Modèle de Garantie ; 

Garantie signifie la garantie autonome à première demande consentie par le Garant en 

application des termes de sa ou de ses Engagement(s) de Garanties et du présent Modèle de 

Garantie ; 

Garantie Société Territoriale signifie toute garantie consentie par la Société Territoriale en 

considération des obligations financières de l’Agence France Locale ; 

Groupe Agence France Locale désigne collectivement la Société Territoriale et l’Agence 

France Locale ; 

Jour Ouvré signifie tout jour autre que le samedi, le dimanche, un jour férié ou un jour durant 

lequel les banques sont tenues par la loi d’être fermées en France ou autorisées par la loi à être 

fermées en France ; 

Membre signifie le Garant ainsi que toute Collectivité ayant adhéré au Groupe Agence France 

Locale conformément aux statuts de la Société Territoriale ainsi qu’au Pacte ; 

Modèle de Garantie signifie le présent document régissant les modalités de la Garantie donnée 

par le Garant au titre d’un ou plusieurs Engagements de Garantie; 

Pacte a le sens qui lui est donné au paragraphe (C) du préambule du présent Modèle de Garantie 

; 
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Partie signifie le Garant, l’Agence France Locale ainsi que tout Bénéficiaire ayant accepté de 

devenir une partie à la présente Garantie ; 

Plafond de la Garantie a le sens qui lui est donné à l’Article 5 ; 

Plafond Initial a le sens qui lui est donné à l’Article 5 ; 

Remboursement Effectif signifie la somme de tout montant effectivement payé au Garant en 

lien avec la présente Garantie par d’autres Membres, l’Agence France Locale, la Société 

Territoriale ou une personne ayant bénéficié d’un paiement indu au titre de la présente Garantie 
; 

Représentant a le sens qui lui est donné à l’Article 7 ; 

Site a le sens qui lui est donné à l’Article 5.2(c) ; 

Société Opérationnelle a le sens qui lui est donné en comparution du présent Modèle de 

Garantie ; 

Société Territoriale a le sens qui lui est donné en comparution du présent Modèle de Garantie ; 

Titres Garantis a le sens qui lui est donné à l’Article 4.1. 

2. RÈGLES D’INTERPRÉTATION 

2.1. Principes Généraux 

2.1.1 La signification des termes définis s’applique indifféremment au singulier et au pluriel 

de ces termes et, le cas échéant, au masculin ou au féminin. 

2.1.2 Les titres utilisés dans le présent Modèle de Garantie ont été insérés uniquement pour 

la commodité de lecture et n’affectent ni le sens ni l’interprétation du présent Modèle 

de Garantie. 

2.1.3 A moins que le contexte nécessite qu’il en soit autrement, toute référence à une 

disposition légale s’entend de la disposition telle qu’elle aura été modifiée, remplacée 

ou codifiée dans la mesure où cette modification, ce remplacement ou cette 

codification est applicable ou est susceptible de s’appliquer aux opérations stipulées 

par le présent Modèle de Garantie. 

2.1.4 Toute référence à un autre document s’entend de ce document tel qu’il pourra être 

modifié ou remplacé. 

2.1.5 Les exemples suivant les termes « inclure », « incluant », « notamment », « en 

particulier » et autres termes ayant le même sens ne sont pas limitatifs. 

2.2. Modèle de Garantie et Engagements de Garantie 

2.2.1 La présente Garantie est basée sur le Modèle de Garantie dans sa version 2016.1 qui 

a été arrêté par le Conseil d’Administration de la Société Territoriale le 26 novembre 

2015. 

2.2.2 Lors de la conclusion de tout contrat ou acte emportant augmentation de l’Encours de 

Crédit d’un Membre, ce dernier est invité à signer un Engagement de Garantie au titre 

duquel il s’engage à consentir une garantie, en application et conformément aux 

stipulations du présent Modèle de Garantie, dans la limite de la somme des Plafonds 

Initiaux stipulés dans ledit Engagement de Garantie et les Engagements de Garanties 

préalables et non expirés. 

2.2.3 Bien que chaque Engagement de Garantie soit signé à l’occasion de la conclusion 

d’un contrat ou d’un acte emportant augmentation de l’Encours de Crédit du Garant, 

l’engagement dudit Garant n’est conditionné qu’à la réalité de l’Encours de Crédit et 

non à la validité des contrats ou actes ayant conduit à saconclusion. 
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2.2.4 Chaque Engagement de Garantie fait l’objet d’une approbation par l’organe 

compétent du Garant, le cas échéant de façon groupée, de façon à garantir la validité 

de l’engagement dudit Garant. 

2.3. Pluralité de Modèles de Garantie 

2.3.1 Chaque Engagement de Garantie et le Modèle de Garantie constituent ensemble un 

tout indivisible et le Garant ne peut pas se voir opposer un Modèle de Garantie qu’il 

n’aurait pas expressément accepté dans un Engagement de Garantie. 

2.3.2 En cas de conclusion d’un Engagement de Garantie par le Garant faisant référence à 

un Modèle de Garantie différent de la version 2016.1, les Encours de Crédit dudit 

Garant feront l’objet d’une individualisation. 

2.3.3 Les titulaires de Titres Garantis émis jusqu’à la date de signature de l’Engagement de 

Garantie faisant référence à un Modèle de Garantie donné, pourront se prévaloir, pour 

la totalité de l’Encours de Garantie dudit Garant au choix, soit du dernier Modèle de 

Garantie accepté par le Garant dans un Engagement de Garantie à la date d’émission 

desdits Titres Garantis, soit des Modèles de Garantie postérieurs également acceptés 

par le Garant dans un Engagement de Garantie subséquent, étant néanmoins précisé 

que tout Appel en Garantie devra faire référence à un seul Modèle de Garantie. 

2.3.4 Les titulaires de Titres Garantis émis postérieurement à la date de signature de 

l’Engagement de Garantie faisant référence à un Modèle de Garantie postérieur à la 

version 2016.1 ne pourront se prévaloir que des Modèles de Garantie postérieurs 

acceptés par le Garant. 
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TITRE II 

MODALITÉS DE LA GARANTIE 
 

3. OBJET DE LA GARANTIE 

Le Garant s’engage inconditionnellement et irrévocablement à payer à tout Bénéficiaire, à 

première demande, toute somme indiquée dans l’Appel en Garantie dans la limite du Plafond 

de Garantie visé à l’Article 5. L’Appel en Garantie devra être strictement conforme aux 

exigences du TITRE III de la présente Garantie. 

4. BÉNÉFICIAIRES DE LA GARANTIE 

4.1. La Garantie est conférée au bénéfice de toute personne titulaire d’un titre éligible, la 

détention d’un titre éligible résultant de: 

(a) l’inscription en compte, dans les registres de l’Agence France Locale ou 

d’un intermédiaire financier, comme titulaire d’un titre financier dont les 

modalités indiquent qu’il est éligible au bénéfice de la Garantie; 

(b) la détention d’un document signé par l’Agence France Locale indiquant que 

ce document est éligible au bénéfice de la Garantie ; 

(ci-après un Titre Garanti). 

4.2. La Garantie concerne les Titres Garantis existants ainsi que les Titres Garantis futurs 

ou à émettre. 

5. PLAFOND DE LA GARANTIE 

5.1. Le plafond de la Garantie (le Plafond de la Garantie) consentie par le Garant est égal 

à tout instant au montant total de son Encours de Crédit auprès de l’Agence France 

Locale : 

(a) diminué de tout Appel en Garantie, à l’exception de l’Appel en Garantie 

pour les besoins duquel doit être calculé le Plafond de la Garantie; 

(b) augmenté de tout paiement reçu par ce Membre en application d’un 

Remboursement Effectif ; 

(c) diminué de toute Demande de Remboursement. 

5.2. Il est par ailleurs précisé que : 

(a) les éléments conduisant à une réduction du Plafond de la Garantie ne sont 

plus opposables aux Bénéficiaires à compter de la date à laquelle ils ont 

appelé la Garantie ; 

(b) en cas d’Appel en Garantie et/ou de Demandes de Remboursement 

multiples, 

(i) il sera tenu compte, pour la détermination du Plafond de la 

Garantie, des demandes reçues le Jour Ouvré précédant la date de 

calcul ; 

(ii) il ne sera pas tenu compte des demandes reçues postérieurement 

au Jour Ouvré précédant la date de calcul et, dans l’hypothèse où 

le Plafond de la Garantie serait inférieur au total desdites 

demandes, l’obligation de paiement du Garant bénéficiera aux 

Bénéficiaires au prorata de leur demandes ; 

(c) tout Bénéficiaire peut à tout moment se prévaloir dans un Appel en Garantie 

du montant de l’Encours de Crédit estimé au dixième (10ème) Jour Ouvré 

suivant la date d’Appel en Garantie, tel que publié par l’Agence France 
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Locale sur son site internet (le Site) pour chaque Membre conformément à 

l’Article 17.1, ce montant étant réputé faire foi jusqu’à ce qu’une Partie 

apporte la preuve contraire. 

5.3. Afin d’éviter toute ambigüité, le Plafond de la Garantie ne peut en aucun cas 

excéder la somme de chaque Plafond Initial stipulé dans chaque Engagement de 

Garanties dont la Date d’Expiration n’est pas intervenue. 

6. NATURE JURIDIQUE DE L’OBLIGATION DUGARANT 

6.1. La présente Garantie constitue une garantie autonome au sens de l’article 2321 du 

Code civil. 

6.2. En conséquence, le Garant ne peut opposer ou faire valoir aucune exception ou 

objection de quelque nature que ce soit (à l’exception de celles figurant à l’article 

2321 du Code civil), et notamment toute exception ou objection que l’Agence France 

Locale pourrait avoir à l’encontre du Bénéficiaire, sous réserve néanmoins du respect 

des stipulations de la présente Garantie. 

6.3. Sous réserve des stipulations de l’Article 14, toutes les stipulations de la présente 

Garantie conserveront leur plein effet quelle que soit l’évolution de la situation 

financière, juridique ou autre de l’Agence France Locale ou du Garant. En particulier, 

la Garantie conservera son plein effet vis-à-vis des Bénéficiaires au cas où l’Agence 

France Locale demanderait la nomination d’un mandataire ad hoc ou d’un 

conciliateur (ou ferait l’objet d’une telle demande), conclurait un accord amiable avec 

ses créanciers ou ferait l’objet de l’une des procédures du Livre VI du Code de 

commerce. 
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TITRE III 

APPEL DE LA GARANTIE 
 

7. PERSONNES HABILITÉES À APPELER LA GARANTIE 

La présente Garantie pourra être appelée par les personnes suivantes : 

(a) chaque Bénéficiaire, pour ce qui le concerne ; 

(b) le représentant de la masse ou toute personne habilitée à exercer des sûretés 

ou garanties pour le compte des Bénéficiaires conformément au droit 

applicable ou aux stipulations des Titres Garantis (le Représentant), pour le 

compte des personnes qu’il est habilité à représenter ; ou 

(c) la Société Territoriale, pour le compte de tout Bénéficiaire. 

8. CONDITIONS DE L’APPEL ENGARANTIE 

8.1. Appel par les Bénéficiaires 

L’Appel en Garantie par les Bénéficiaires n’est soumis à aucune condition. 

8.2. Appel par les Représentants 

L’Appel en Garantie par les Représentants n’est soumis à aucune condition. 

8.3. Appel par la Société Territoriale 

La Société Territoriale peut décider d’appeler la Garantie dans les cas limitativement énumérés 

ci-dessous : 

(a) en cas d’appel de la Garantie Société Territoriale ; 

(b) en cas de demande de l’Agence France Locale de procéder à un Appel en 

Garantie (une Demande d’Appel). 

9. MODALITÉS D’APPEL 

9.1. Principe 

9.1.1 Une demande de paiement qui remplit, en substance et formellement, les exigences 

stipulées par le présent acte (en ce compris les modèles d’Appels en Garantie figurant 

en Annexe) constitue un appel en garantie pour les besoins de la présente Garantie 

(un Appel en Garantie). La Garantie peut-être appelée en une ou plusieurs fois. 

9.1.2 Un Appel en Garantie effectué pour un montant supérieur au Plafond de la Garantie 

sera réputé avoir été fait pour un montant égal au Plafond de la Garantie sans que cela 

remette en cause sa validité. 

9.1.3 Un Appel en Garantie doit nécessairement être libellé en euros (EUR) ou toute autre 

devise ayant cours légal en France. 

9.1.4 Un Appel en Garantie doit nécessairement indiquer sur quel Modèle de Garantie il est 

basé. Néanmoins, et conformément aux stipulations de l’Article 2.2, un Appel en 

Garantie peut bénéficier de la totalité du Plafond de la Garantie, y compris lorsque le 

Plafond de la Garantie résulte de la conclusion de plusieurs Engagements de Garantie 

par le Garant. 

9.1.5 Un Appel en Garantie doit nécessairement être rédigé en français. 

9.1.6 Une demande de paiement non conforme à ces exigences ne sera pas considérée 

comme valable et sera réputée ne jamais avoir été émise. 
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9.2. Appel par les Bénéficiaires 

9.2.1 Tout Appel en Garantie par un Bénéficiaire devra être formulé au moyen d’une 

demande écrite strictement conforme au modèle figurant en Annexe B, laquelle devra 

être signée par une personne dûment autorisée par le Bénéficiaire concerné et être 

notifiée au Garant avec copie à la Société Territoriale. 

9.2.2 Tout Appel en Garantie par un Bénéficiaire devra être accompagné, à peine de nullité, 

des documents suivants : 

(a) la copie des documents juridiques relatifs aux Titres Garantis, avec 

indication de la clause stipulant que lesdits titres bénéficient de la Garantie ; 

(b) pour les Titres Garantis émis sous forme de titres financiers, l’attestation 

d’inscription en compte ; 

(c) la déclaration sur l’honneur du Bénéficiaire indiquant 

(i) l’existence d’un défaut de paiement, sans que cette déclaration ne 

puisse remettre en cause le caractère autonome de la Garantie; 

(ii) qu’il n’a pas réalisé d’appel en garantie au titre de la Garantie 

Société Territoriale en vue du recouvrement de la même somme 

(ou que cet appel n’a pas été honoré conformément aux termes de 

ladite Garantie Société Territoriale), en tout hypothèse sans que 

cette déclaration ne préjudicie au droit du Bénéficiaire de diviser 

son appel ; 

(iii) qu’il n’a pas réalisé d’appel en garantie au titre de garanties 

consenties par d’autres Membres en vue du recouvrement de la 

même somme (ou que ces appels n’ont pas été honorés 

conformément aux termes desdites garanties), en tout hypothèse 

sans que cette déclaration ne préjudicie au droit du Bénéficiaire de 

diviser son appel ; 

(d) le relevé d’identité bancaire sur lequel les sommes appelées doivent être 

virées dans l’hypothèse où les modalités des Titres Garantis concernés ne 

rendent pas obligatoire le paiement par l’intermédiaire d’un système de 

compensation ou de règlement-livraison de titres. 

9.3. Appel par un Représentant 

9.3.1 Tout Appel en Garantie par un Représentant devra être formulé au moyen d’une 

demande écrite strictement conforme au modèle figurant en Annexe C, laquelle devra 

être signée par le Représentant ou une personne dûment habilitée par ce dernier 

conformément aux dispositions légales applicables et être notifiée au Garant avec 

copie à la Société Territoriale. 

9.3.2 Tout Appel en Garantie par un Représentant devra être accompagné, à peine de 

nullité, des documents suivants : 

(a) la copie des documents juridiques relatifs aux Titres Garantis, avec 

indication de la clause stipulant que lesdits titres bénéficient de la Garantie ; 

(b) la liste des titulaires de Titres Garantis concernés par l’appel et l’allocation 

du montant appelé entre lesdits Titulaires ou, le cas échéant, les modalités 

d’allocation et de paiement si les Titres Garantis sont admis dans un système 

de compensation ou de règlement-livraison ; 

(c) la déclaration sur l’honneur du Représentant indiquant 
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(i) l’existence d’un défaut de paiement, sans que cette déclaration ne 

puisse remettre en cause le caractère autonome de la Garantie; 

(ii) qu’il n’a pas réalisé d’appel en garantie au titre de la Garantie 

Société Territoriale en vue du paiement de la même somme (ou 

que cet appel n’a pas été honoré conformément aux termes de 

ladite Garantie Société Territoriale), en toute hypothèse, sans que 

cette déclaration ne préjudicie au droit du demandeur de diviser 

son appel ; 

(iii) qu’il n’a pas réalisé d’appel en garantie au titre de garanties 

consenties par d’autres Membres en vue du paiement de la même 

somme (ou que ces appels n’ont pas été honorés conformément 

aux termes desdites garanties), en toute hypothèse, sans que cette 

déclaration ne préjudicie au droit du Bénéficiaire de diviser son 

appel ; 

(d) le relevé d’identité bancaire sur lequel les sommes appelées doivent être 

virées dans l’hypothèse où les modalités des Titres Garantis concernés ne 

rendent pas obligatoire le paiement par l’intermédiaire d’un système de 

compensation ou de règlement-livraison de titres ; 

(e) une copie du document en vertu duquel le Représentant a été nommé ou a 

le droit d’agir au nom des Bénéficiaires. 

9.4. Appel par la Société Territoriale 

9.4.1 Tout Appel en Garantie par la Société Territoriale devra être formulé au moyen d’une 

demande écrite strictement conforme au modèle figurant en Annexe D, laquelle devra 

être signée par le Directeur Général de la Société Territoriale ou par toute personne 

dûment habilitée à cet effet conformément aux dispositions légales applicables. 

9.4.2 Tout Appel en Garantie par la Société Territoriale résultant d’un appel de la 

Garantie Société Territoriale devra être accompagné, à peine de nullité, des documents 

suivants 
: 

(a) la copie de l’appel reçu au titre de la Garantie Société Territoriale, y compris 

ses annexes ou la copie de la Demande d’Appel émise par l’Agence France 

Locale, à l’exclusion de ses annexes ; 

(b) la déclaration sur l’honneur du demandeur confirmant l’appel de la Garantie 

Société Territoriale ou l’existence d’une Demande d’Appel; 

(c) la liste des titulaires de Titres Garantis concernés par l’appel et l’allocation 

du montant appelé entre lesdits titulaires ou, le cas échéant, les modalités 

d’allocation et de paiement si les Titres Garantis sont admis dans un système 

de compensation ou de règlement-livraison ; 

(d) le relevé d’identité bancaire du compte ouvert dans les livres de la Caisse 

des dépôts et consignations pour le compte des titulaires de Titres Garantis 

visés au paragraphe (c) ci-dessus, sur lequel les sommes appelées doivent 

être virées accompagné de la copie de l’instruction de paiement visée à 

l’Article 9.4.3. 

9.4.3 En cas d’Appel en Garantie, la Société Territoriale instruit, simultanément à 

l’émission de l’Appel en Garantie, la Caisse des dépôts et consignations de payer les 

titulaires de Titres Garantis visés à l’Article 9.4.2(c) à la date à laquelle les sommes 

appelées leur seraient dues par l’Agence France Locale. 
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9.4.4 La notification d’appel devra également indiquer la date à laquelle le versement des 

fonds appelés devra avoir été effectué. 

9.4.5 La forme et les modalités des Demandes d’Appels sont arrêtées par le Conseil 

d’Administration et ne sont pas une condition de validité de l’Appel en Garantie 

effectué par la Société Territoriale. 
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TITRE IV 

PAIEMENT AU TITRE DE LA GARANTIE 
 

10. DATE DE PAIEMENT 

10.1. Libération en cas d’appel par les Bénéficiaires ou leurs Représentants 

En cas d’Appel en Garantie par les Bénéficiaires ou leurs Représentants, le Garant devra payer 

le montant appelé au plus tard cinq (5) Jours Ouvrés après la date de réception de l’Appel en 

Garantie. 

10.2. Libération en cas d’appel par la Société Territoriale 

En cas d’Appel en Garantie par la Société Territoriale, le Garant devra payer le montant appelé 

au plus tard cinq (5) Jours Ouvrés après la date de réception de l’Appel en Garantie ou à toute 

date ultérieure stipulée dans l’Appel en Garantie. 

11. MODALITÉS DE PAIEMENTS 

11.1. Compte et mode de paiement 

Les fonds doivent être versés par virement bancaire sur le compte indiqué dans l’Appel en 

Garantie. 

11.2. Devise de paiement 

Les fonds doivent être versés en euros (EUR) ou toute autre devise ayant cours légal en France. 
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TITRE V 

DURÉE DE LA GARANTIE 
 

12. DATE D’EFFET 

La présente Garantie entre en vigueur à la date de signature par le Membre d’un Engagement 

de Garantie. 

13. TERME 

13.1. Date d’Expiration 

La Garantie prend fin à la date d’échéance stipulée dans l’Engagement de Garantie (la Date 

d’Expiration). 

13.2. Effet du terme 

La Garantie ne peut plus faire l’objet d’aucun d’Appel en Garantie à l’issue de la Date 

d’Expiration. 

14. RÉSILIATION ANTICIPÉE 

14.1. Cas de résiliation anticipée 

Nonobstant les stipulations de l’Article 13, la Garantie peut être résiliée par anticipation : 

(a) à tout moment avec l’accord du Garant, de la Société Territoriale et de 

l’Agence France Locale ; ou 

(b) en cas d’ouverture d’une procédure du Livre VI du Code de commerce à 

l’encontre de l’Agence France Locale, à la demande du Garant ; ou 

(c) de façon automatique, en cas de signature par le Garant d’un Engagement 

de Garantie visant une version ultérieure de Modèle de Garantie. 

14.2. Effet de la résiliation anticipée 

14.2.1 La résiliation de la Garantie ne limite pas les capacités d’appel des titulaires de Titres 

Garantis dont les Titres Garantis sont antérieurs à la date de résiliation. 

14.2.2 Aucune personne ne pourra en revanche se prévaloir de la Garantie à raison d’un titre 

financier ou d’un document postérieur à la date de résiliation. 
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TITRE VI 

RECOURS 
 

15. SUBROGATION 

En cas de paiement de toute somme au titre d’un Appel en Garantie, le Garant est subrogé dans 

les droits du Bénéficiaire à hauteur du montant payé et sur la base du Titre Garanti ayant servi 

de fondement à l’Appel en Garantie. 
 

16. RECOURS ENTRE LES MEMBRES 

En cas de paiement de toute somme au titre d’un Appel en Garantie, le Garant bénéfice d’un 

recours personnel contre les autres Membres dont les modalités sont stipulées dans le Pacte. 

861



- 14 -  

TITRE VII 

COMMUNICATION 
 

17. INFORMATION DES BÉNÉFICIAIRES 

17.1. L’Agence France Locale s’engage à rendre publiques, sur son Site, à tout moment, 

les informations suivantes : 

(a) l’Encours de Crédit de chaque Membre le premier (1er) Jour Ouvré 

précédant la date de mise à jour du Site ou à toute date ultérieure ; 

(b) l’Encours de Crédit estimé de chaque Membre, en l’absence de 

remboursement anticipé de tout ou partie de l’encours consenti le dixième 

(10ème) Jour Ouvré suivant la date de mise à jour du Site; 

(c) l’allocation des Encours de Crédit susvisés par version des Modèles de 

Garantie ; 

(d) l’adresse et la personne à qui doit être envoyé un Appel en Garantie pour 

chaque Garant ; 

(e) le montant des Appels en Garantie dont elle a connaissance. 

17.2. L’Agence France Locale s’engage à mettre à jour le Site chaque Jour Ouvré. 

17.3. L’Agence France Locale s’engage à souscrire un contrat avec un prestataire de service 

informatique externe qui sera en mesure et aura l’obligation de publier les 

informations susvisées sur un site internet de secours en cas de défaillance du Site. En 

cas de défaillance financière de l’Agence France Locale, ce dernier aura l’obligation 

de maintenir l’information accessible pendant une période minimale de six (6) mois à 

compter de l’ouverture d’une procédure de règlement ou de liquidation judicaire à 

l’encontre de l’Agence France Locale. 

18. PUBLICITÉ 

L’Agence France Locale est autorisée à porter à la connaissance de tout Bénéficiaire par tout 

moyen de son choix, l’existence et les termes de la présente Garantie. 

 

19. NOTIFICATIONS 

19.1. Toute notification ou communication au titre de la présente Garantie, y compris tout 

Appel en Garantie, devra être effectuée par écrit et adressée, au choix de l’émetteur 

de la notification : 

(a) par lettre recommandée avec demande d’avis de réception; 

(b) par remise en main propre contre décharge, que ce soit par l’émetteur de la 

notification lui-même ou par porteur ou service de courrier rapide ; ou 

(c) par huissier de justice. 

19.2. Toute communication faite ou tout document envoyé par une personne à une autre au 

titre de la Garantie ou concernant celle-ci produira ses effets à compter de: 

(a) sa réception attestée par l’avis de réception, la décharge ou l’huissier de 

justice ; 

(b) du Jour Ouvré suivant la présentation de la notification attestée par l’avis de 

dépôts, un tiers ou l’huissier de justice. 

19.3. Toute notification ou communication au Garant, à l’Agence France Locale ou à la 

Société Territoriale devra être adressée à l’adresse indiquée sur le Site. 
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TITRE VIII 

STIPULATIONS FINALES 
 

20. IMPÔTS ET TAXES 

20.1. Tout paiement dû par le Garant sera effectué sans aucune retenue à la source ou 

prélèvement au titre de tout impôt ou taxe de toute nature, imposé, levé ou recouvré 

par ou pour le compte de l’Etat, ou l’une de ses autorités ayant le pouvoir de lever 

l’impôt, à moins que cette retenue à la source ou ce prélèvement ne soit prévu par la 

loi ou toute convention internationale applicable. 

20.2. Si en vertu de la législation française, les paiements dus par le Garant au titre de la 

Garantie devaient être soumis à un prélèvement ou à une retenue au titre de tout impôt 

ou taxe, présent ou futur, le Garant ne procédera à aucune majoration des paiements. 

21. DROIT APPLICABLE ET TRIBUNAUX COMPÉTENTS 

21.1. La présente Garantie est régie par le droit français. 

21.2. Tout litige relatif à la présente Garantie sera de la compétence exclusive du Tribunal 

de grande instance compétent. 
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ANNEXE A 

MODÈLE D’ENGAGEMENT DE GARANTIE 

 

 

ENGAGEMENT DE GARANTIE 

 

 
[Désignation du Garant], représenté[e] par [●] en sa qualité de [●] 

- consent une garantie autonome à première demande dont les modalités sont régies par 
le Modèle de Garantie Version 2016.1 dont une copie est annexée au présent 
Engagement de Garantie ; 

- le montant initial de la garantie consentie en application du présent Engagement de 
Garantie est de ( ) euros1 (le Plafond 
Initial) ; 

- le présent Engagement de Garantie expirera le (la Date 

d’Expiration)2 ; 

 
- déclare que le présent Engagement de Garantie a été approuvé par son organe délibérant 

conformément aux dispositions légales et réglementaires et, le cas échéant, ses 
documents constitutifs ; 

- déclare accepter sans réserve les stipulations du Modèle de Garantie. 

Le présent Engagement de Garantie est régi par le droit français et sera interprété conformément 

à celui-ci. 

Tout litige relatif notamment à la validité, l’interprétation ou l’exécution du présent 

Engagement de Garantie relèvera de la compétence exclusive du Tribunal de grande instance 

compétent. 

Fait à [●] 

Le [●] 

Pour le Garant3 Pour l’Agence France Locale 

En présence de la Société Territoriale4 

 

 

 

 
 

1 Indication du montant en chiffres et en lettres 

2 obligatoire. 
2 La date d’expiration doit être au plus tôt quarante-cinq (45) Jours Ouvrés après la date d’échéance contractuelle de l’acte 

ou du contrat ayant conduit à la signature de l’Engagement de Garantie. 
3 Signature précédée de la mention manuscrite « bon pour garantie autonome à première demande d’un montant plafond de 

[Plafond Initial, en chiffres et en lettres] euros ». 
4 Un pouvoir général de contresigner les Engagements de Garantie pourrait être consenti par la Société Territoriale à 

l’Agence France Locale. 
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ANNEXE B 

MODÈLE D’APPEL EN GARANTIE 

APPEL PAR UN BÉNÉFICIAIRE 

 

 

 

 

A : [Coordonnées du Garant figurant sur le Site] 
 

avec 

copie à 

Agence France Locale – Société Territoriale 

A l’attention de Monsieur le Directeur Général 

[Coordonnées de la Société Territoriale figurant sur le Site] 
 

 

Date : [insérer la date] 
 

Lettre recommandée avec demande d’avis de réception ou Courrier remis en main 

propre contre décharge 
 

Demande de paiement au titre de la Garantie Autonome à Première Demande 

version 2016.1 

Madame, Monsieur, 
 

1. Nous faisons référence à la garantie à première demande que vous avez consentie 

conformément au Modèle de Garantie version 2016.1 arrêté par le Conseil 

d’Administration de la société Agence France Locale – Société Territoriale (la 

Garantie) dont nous déclarons accepter le bénéfice et l’ensemble des stipulations. 

2. A moins qu’ils ne soient autrement définis dans le présent Appel en Garantie, les 

termes ou expressions commençant par une majuscule utilisés ci-après ont le sens qui 

leur est attribué dans la Garantie. 

3. Nous constatons qu’à la date de la présente, l’Agence France Locale ne nous a pas 

payé la somme de [indiquer le montant] euros (le Montant Réclamé). Le détail du 

Montant Réclamé ainsi que des Titres Garantis figure ci-dessous: 
 

ISIN* Common 

Code* 

Date du 

Titre 

Garanti 

Date 

d’échéance 

du Titre 

Garanti 

Montant 

impayé 

(principal) 

Montant 

impayé 

(intérêts) 

Autres 

montants dus 

impayés 

(intérêts de 

retard, frais, 

etc.) 

Montant 

total 

impayé 

        

        

* si applicable 

4. Nous certifions qu’à la date des présentes, et sans que cela puisse remettre en cause 

le caractère autonome de la Garantie : 

(a) le Montant Réclamé est dû et exigible conformément à (aux) (l’)article(s) 

[insérer le(s) numéro(s) de (l’)article] des modalités des Titres Garantis [en 

cas de Titres Garantis émis dans le cadre de différents programmes 

d’émission, préciser ces programmes et leurs modalités] [et qu’il n’a pas été 

payé pendant une période de  plus de [ ] Jours  Ouvrés après sa date 
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d’exigibilité (après expiration des périodes de grâce applicables et des 

périodes de règlement amiable prévues par les Modalités des Titres 

Garantis)] ; et 

(b) le Montant Réclamé n’a pas fait l’objet d’une demande de paiement au titre 

de la Garantie Société Territoriale (ou cette demande de paiement n’a pas 

été honorée conformément aux termes de ladite Garantie Société 

Territoriale); 

(c) le Montant Réclamé n’a pas fait l’objet d’une demande de paiement au titre 

de garanties consenties par d’autres Membres (ou ces demandes de paiement 

n’ont pas été honorées conformément aux termes desdites garanties). 

5. Conformément à l’Article 9.2 de la Garantie, vous trouverez ci-joint: 

(a) la copie des documents juridiques relatifs aux Titres Garantis, avec 

indication de la clause indiquant que lesdits titres bénéficient de la Garantie 
; 

(b) pour les Titres Garantis émis sous forme de titres financiers, l’attestation 

d’inscription en compte ; 

(c) la déclaration sur l’honneur du Bénéficiaire indiquant l’existence d’un 

défaut de paiement ; 

(d) le relevé d’identité bancaire sur lequel les sommes appelées doivent être 

virées. 

6. Conformément aux termes du TITRE III de la Garantie, nous vous demandons, en 

votre qualité de Garant au titre de la Garantie, de nous payer le Montant Réclamé. 

7. Conformément aux termes de l’Article 10.1 de la Garantie, le Montant Réclamé doit 

être payé dans le délai de cinq (5) Jours Ouvrés suivant la date de réception du présent 

Appel en Garantie. 

8. [Le Montant Réclamé devra être payé sur le compte bancaire ayant les références 

suivantes : [insérer le numéro IBAN du compte], ouvert dans les livres de [insérer le 

nom de l’établissement teneur de compte].]5 

Nous vous prions d’agréer, Madame, Monsieur, l’expression de nos salutations distinguées. 
 

 

 

 

 
 

Pour [Insérer le nom du Bénéficiaire] 
en qualité de Bénéficiaire 
Par : [Insérer le nom du signataire] 

Titre : [Insérer le titre du signataire] 
 

 

 

 

 

 

 

5 Dans l’hypothèse où les modalités des Titres Garantis concernés ne rendent pas obligatoire le paiement par l’intermédiaire 

d’un système de compensation ou derèglement-livraison. 
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ANNEXE C 

MODÈLE D’APPEL EN GARANTIE 

APPEL PAR UN REPRÉSENTANT 

 

 

A : [Coordonnées du Garant figurant sur le Site] 
 

avec 

copie à 

Agence France Locale – Société Territoriale 

A l’attention de Monsieur le Directeur Général 

[Coordonnées de la Société Territoriale figurant sur le Site] 
 

 

Date : [insérer la date] 
 

Lettre recommandée avec demande d’avis de réception ou Courrier remis en main 

propre contre décharge 
 

Demande de paiement au titre de la Garantie Autonome à Première Demande 

version 2016.1 

Madame, Monsieur, 
 

1. Nous faisons référence à la garantie à première demande que vous avez consentie 

conformément au Modèle de Garantie version 2016.1 arrêté par le Conseil 

d’Administration de la société Agence France Locale – Société Territoriale (la 

Garantie) dont nous déclarons au nom et pour le compte des titulaires de Titres 

Garantis que nous représentons accepter le bénéfice et l’ensemble des stipulations. 

2. A moins qu’ils ne soient autrement définis dans le présent Appel en Garantie, les 

termes ou expressions commençant par une majuscule utilisés ci-après ont le sens qui 

leur est attribué dans la Garantie. 

3. Nous constatons qu’à la date de la présente, l’Agence France Locale n’a pas payé la 

somme de [indiquer le montant] euros (le Montant Réclamé) aux titulaires de Titres 

Garantis dont nous sommes les Représentants. Le détail du Montant Réclamé ainsi 

que des Titres Garantis figure ci-dessous : 
 

ISIN* Common 

Code* 

Date du 

Titre 

Garanti 

Date 

d’échéance 

du Titre 

Garanti 

Montant 

impayé 

(principal) 

Montant 

impayé 

(intérêts) 

Autres 

montants dus 

impayés 

(intérêts de 

retard, frais, 

etc.) 

Montant 

total 

impayé 

        

        

* si applicable 

4. Nous certifions qu’à la date des présentes, et sans que cela puisse remettre en cause 

le caractère autonome de la Garantie : 

(a) le Montant Réclamé est dû et exigible conformément à (aux) (l’)article(s) 

[insérer le(s) numéro(s) de (l’)article] des modalités des Titres Garantis [en 

cas de Titres Garantis émis dans le cadre de différents programmes 

d’émission, préciser ces programmes et leurs modalités] [et qu’il n’a pas été 

payé pendant une période de plus de [ ] Jours Ouvrés après sa date 
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d’exigibilité (après expiration des périodes de grâce applicables et des 

périodes de règlement amiable prévues par les Modalités des Titres 

Garantis) ;] et 

(b) le Montant Réclamé n’a pas fait l’objet d’une demande de paiement au titre 

de la Garantie Société Territoriale (ou cette demande de paiement n’a pas 

été honorée conformément aux termes de ladite Garantie Société 

Territoriale); 

(c) le Montant Réclamé n’a pas fait l’objet d’une demande de paiement au titre 

de garanties consenties par d’autres Membres (ou ces demandes de paiement 

n’ont pas été honorées conformément aux termes desdites garanties). 

5. Conformément à l’Article 9.3 de la Garantie, vous trouverez ci-joint: 

(a) la copie des documents juridiques relatifs aux Titres Garantis, avec 

indication de la clause indiquant que lesdits titres bénéficient de la Garantie 
; 

(b) la liste des titulaires de Titres Garantis concernés par l’appel et l’allocation 

du montant appelé entre lesdits Titulaires ; 

(c) la déclaration sur l’honneur du Représentant indiquant l’existence d’un 

défaut de paiement ; 

(d) le relevé d’identité bancaire sur lequel les sommes appelées doivent être 

virées ; 

(e) une copie du document en vertu duquel le Représentant a été nommé ou a 

le droit d’agir au nom des Bénéficiaires. 

6. Conformément aux termes du TITRE III de la Garantie, nous vous demandons, en 

votre qualité de Garant au titre de la Garantie, de payer le Montant Réclamé. 

7. Conformément aux termes de l’Article 10.1 de la Garantie, le Montant Réclamé doit 

être payé dans le délai de cinq (5) Jours Ouvrés suivant la date de réception du présent 

Appel en Garantie. 

8. [Le Montant Réclamé devra être payé sur le compte bancaire ayant les références 

suivantes : [insérer le numéro IBAN du compte], ouvert dans les livres de [insérer le 

nom de l’établissement teneur de compte].]6 

Nous vous prions d’agréer, Madame, Monsieur, l’expression de nos salutations distinguées. 
 

 

 

 

 
 

Pour [Insérer le nom du Représentant] 

en qualité de [préciser la qualité du Représentant l’autorisant à agir] 

Par : [Insérer le nom du signataire] 

Titre : [Insérer le titre du signataire] 
 

 

 

 
6 Dans l’hypothèse où les modalités des Titres Garantis concernés ne rendent pas obligatoire le paiement par l’intermédiaire 

d’un système de compensation ou derèglement-livraison. 
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ANNEXE D 

MODÈLE D’APPEL EN GARANTIE 

APPEL PAR LA SOCIÉTÉ TERRITORIALE 

 

 

 
 

A : [Coordonnées du Garant figurant sur le Site] 

 

 

 

 
Date : [insérer la date] 

 

Lettre recommandée avec demande d’avis de réception ou Courrier remis en main 

propre contre décharge 
 

Demande de paiement au titre de la Garantie Autonome à Première Demande 

version 2016.1 

Madame, Monsieur, 
 

1. Nous faisons référence à la garantie à première demande que vous avez consentie 

conformément au Modèle de Garantie version 2016.1 arrêté par le Conseil 

d’Administration de la société Agence France Locale – Société Territoriale (la 

Garantie). 

2. A moins qu’ils ne soient autrement définis dans le présent Appel en Garantie, les 

termes ou expressions commençant par une majuscule utilisés ci-après ont le sens qui 

leur est attribué dans la Garantie. 

3. Nous vous informons que la Société Territoriale vient de recevoir [un appel en 

garantie au titre de la Garantie Société Territoriale / une Demande d’Appel en 

Garantie] pour un montant total de [indiquer le montant] euros (le Montant Réclamé). 

4. En conséquence, nous vous demandons de payer le Montant Réclamé aux titulaires 

de Titres Garantis conformément au détail figurant ci-dessous: 
 

ISIN* Common 

Code* 

Date du 

Titre 

Garanti 

Date 

d’échéance 

du Titre 

Garanti 

Montant 

(principal) 

Montant 

(intérêts) 

Autres 

montants dus 

(intérêts de 

retard, frais, 

etc.) 

Montant 

total 

        

        

* si applicable 

5. Conformément à l’Article 9.4 de la Garantie, vous trouverez ci-joint: 

(a) la copie de l’appel reçu au titre de la Garantie Société Territoriale, y compris 

ses annexes ou la copie de la Demande d’Appel émise par l’Agence France 

Locale, à l’exclusion de ses annexes ; 

(b) la déclaration sur l’honneur de la Société Territoriale confirmant l’appel de 

la Garantie Société Territoriale ou l’existence d’une Demande en Paiement ; 

 

870



- 23 -  

(c) la liste des titulaires de Titres Garantis concernés par l’appel et l’allocation 

du montant appelé entre lesdits Titulaires ; 

(d) le relevé d’identité bancaire du compte ouvert dans les livres [de l’Agence 

France Locale / la Caisse des dépôts et consignations] au nom de la Société 

Territoriale et pour le compte des titulaires de Titres Garantis visés au 

paragraphe 9.4.2(c) ci-dessus, sur lequel les sommes appelées doivent être 

virées accompagné de la copie de l’instruction de paiement visée à l’Article 

9.4.3. 

6. Conformément aux termes du TITRE III de la Garantie, nous vous demandons, en 

votre qualité de Garant au titre de la Garantie, de payer le Montant Réclamé. 

7. Conformément aux termes de l’Article 10.2 de la Garantie, le Montant Réclamé doit 

être payé [dans le délai de cinq (5) Jours Ouvrés suivant la date de réception du présent 

Appel en Garantie / le ]. 

8. Le Montant Réclamé devra être payé sur le compte bancaire ayant les références 

suivantes : [insérer le numéro IBAN du compte], ouvert dans les livres de la Caisse 

des dépôts et consignations. 

Nous vous prions d’agréer, Madame, Monsieur, l’expression de nos salutations distinguées. 
 

 

 

 

 
 

Pour la Société Territoriale 
Par : [Insérer le nom du signataire] 

Titre : [Insérer le titre du signataire] 
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“Nous avons adhéré à l’AFL il y a une année, j’avais 
beaucoup apprécié cette banque gérée par les 
collectivités avec tout un pan de solidarité et de 
réflexion sur le développement durable.

Je voudrais également insister sur le fait que 
l’AFL a la même parole vis-à-vis des grosses 
collectivités que des petites, on est vraiment aidé 
contrairement, peut-être, à d’autres banques qui 
sont plus au service de la rentabilité. » 

“Tous les projets qui sont menés aujourd’hui par la 
métropole de Lyon, qui sont aussi au service des 
communes, permettront d’ici 2026 de réellement 
s’inscrire dans la transition écologique.

Et participer à la finance verte, c’est réussir à 
travailler avec des organismes financiers qui 
partagent un certain nombre de valeurs et qui 
souhaitent aider les collectivités. L’AFL correspond 
à cette ambition ”

“ Nous sommes un département qui est aujourd’hui 
faiblement endetté. On sait que les investissements à 
venir seront importants. Il est aujourd’hui opportun de 
diversifier nos modes de financement.

Au-delà des banques traditionnelles, l’AFL, avec ses 
valeurs qu’elle porte, est un moyen d’optimiser nos 
financements pour l’avenir.”

Bertrand HAUCHECORNE,
Maire de Mareau-aux-Prés (45)

Bertrand ARTIGNY,
Vice-Président aux finances de la Métropole 
de Lyon (69)

 

Bruno OLLIER,
Directeur général délégué au Département 
de Haute-Garonne (31)

3
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Édito p4 

Le mot des
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Olivier Landel,  
Directeur général 

de l’AFL-ST

Yves Millardet,  
Président du 
Directoire
de l’AFL

L’année 2022 s’annonçait comme 

l’année de sortie de crise, après deux 

ans marqués par le Covid-19. Mais 

l’invasion de l’Ukraine par la Russie 

dès le 24 février 2022 a bouleversé 

l’environnement économique et 

financier en Europe et dans le monde. 

Le monde local a une nouvelle fois dû 

montrer sa résilience pour affronter la 

hausse des prix de l’énergie, la crise 

sociale induite par l’inflation, l’accueil 

des réfugiés, la transition énergétique 

qui s’impose, les difficultés 

d’approvisionnement en matières 

premières… 

Dans ce contexte, l’AFL, la banque 

qu’elles ont créée, a su incarner 

cette résilience en proposant 

à ses collectivités membres 

l’accompagnement financier 

nécessaire ainsi que l’expertise dont 

elles ont besoin pour leur permettre de 

répondre à ces enjeux.

Trois leviers d’actions majeurs ont 

caractérisé l’année 2022 : 

Le premier est le fait d’avoir joué

son rôle de financeur du monde 

local. Avec 600 collectivités 

actionnaires représentant plus de 

22% de la dette publique locale, 

et 1,4 milliard d’euros de crédits 

octroyés en 2022, l’AFL a répondu 

présente. Travaux de rénovation 

énergétique, construction d’écoles, 

de crèches, réhabilitation de centre-

ville, développement de nouvelles 

mobilités… les investissements financés 

sont nombreux et de tous types. L’AFL 

est devenue le 4e prêteur bancaire aux 

collectivités (source : Finance Active).

Le second est d’avoir répondu aux 

attentes de ses collectivités membres 

en matière de finance durable. Avec 

une seconde émission de 500 millions 

d’euros d’obligations durables en 

2022, l’AFL permet à toutes les 

collectivités, petites et grandes,                              

de financer leurs investissements de 

manière durable. A l’AFL, pas de prêt 

vert ou prêt à impact complexes, 

mais des financements émanant 

d’investisseurs soucieux d’allouer leurs 

fonds à des investissements sociaux 

et environnementaux au service 

des habitants. L’AFL a également 

développé son expertise en matière de 

finance durable à travers une étude sur 

les budgets verts et sur le financement 

citoyen au service de la transition 

écologique, toutes deux réalisées avec 

le concours des élèves administrateurs 

de l’INET et l’apport de I4CE.

Le troisième est le fait d’avoir pu 

apporter la solidité et la robustesse 

nécessaire aux collectivités, dans un 

environnement incertain et fluctuant. 

Cette solidité est soulignée par des 

résultats records pour l’AFL avec un 

résultat net consolidé de 2,8 millions 

d’euros, un résultat brut d’exploitation 

qui a doublé par rapport à l’exercice 

précédent et un capital promis de 272 

millions d’euros.  

Les collectivités membres ont créé 

l’outil leur permettant, aujourd’hui, 

plus que jamais, de les accompagner 

dans un environnement fluctuant et 

incertain.

ÉD
ITO

ÉD
ITO
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Ce contexte de guerre aux portes de l’Union européenne 

a eu de multiples et profondes répercussions sur les plans 

politique, social, économique et financier. L’interruption 

du commerce des matières premières a inévitablement 

entraîné une hausse importante des prix et 

notamment des prix de l’énergie.

La vie quotidienne de nos concitoyens,                

la dynamique économique et le tissu social      

de nos territoires s’en trouvent profondément 

impactés. Nous, élus locaux, sommes en 

première ligne de cette crise et tâchons 

d’œuvrer pour trouver des solutions concrètes. 

Trouver des solutions pour répondre aux 

urgences du moment (pouvoir d’achat, précarité 

énergétique, difficultés des petits commerces…) sans 

perdre de vue les investissements nécessaires pour faire 

face aux grandes transitions qui s’imposent à nous. Adapter 

nos territoires aux effets du changement climatique tout en 

essayant d’en atténuer l’ampleur.

Par définition, les besoins et les capacités d’investissement 

de chacune de nos collectivités pour y parvenir est 

différencié et par conséquent son pouvoir d’agir également. 

Dans ce contexte, nous avons souhaité, avec l’ensemble 

des collectivités actionnaires, que l’AFL puisse être une 

banque qui nous ressemble et qui nous rassemble : 

une banque responsable, incarnant une finance 

responsable qui nous permette de financer tous 

les investissements locaux, notamment ceux 

à vocation environnementale, au service de 

tous les territoires.

Là où d’autres parlent de prêt vert, l’AFL 

s’adresse à toutes les collectivités, petites 

comme grandes, urbaines comme rurales, de 

métropole comme d’outre-mer et leur propose 

un accès à la finance durable, à travers un 

dispositif innovant et sans contrainte.

Le nombre record de nouvelles collectivités ayant adhéré 

en 2022 montre que le modèle que nous avons voulu est 

le bon. Il a répondu, répond et répondra aux attentes des 

collectivités quel que soit le contexte.

Pia Imbs,
Présidente de 
l’Eurométropole de 
Strasbourg, 
Présidente du Conseil 
d’administration de 
l’AFL-ST.

Sacha Briand,
Vice-président de 
Toulouse Métropole 
chargé des finances, 
Président du Conseil 
de surveillance de 
l’AFL.

LE MOTLE MOT
DES PRÉSIDENTSDES PRÉSIDENTS

599 COLLECTIVITES599 COLLECTIVITES
ACTIONNAIRESACTIONNAIRES
DU GROUPE AFL DU GROUPE AFL 
Retrouvez tous Retrouvez tous 
nos membresnos membres

AU 31 AU 31 
DECEMBRE   DECEMBRE   

20222022

7RAPPORT D’ACTIVITÉ 2022   I   AFL

875



RAPPORT D’ACTIVITÉ 2022   I   AFL 9

)    L’AFL démarre sa septième 
année d’activité avec 496 
collectivités membres et 
plus d’5,6 milliards d’euros de 
crédits octroyés depuis 2015. 

)  L’AFL lève 500 millions d’euros 
sous forme d’obligations 
durables

)  La Région Nouvelle Aquitaine 
adhère à l’AFL 

)    L’AFL rembourse intégralement 
sa première émission 
obligataire : 750 millions d’€ qui 
avaient été levés en 2015 avec 
une maturité de 7 ans

)    L’AFL publie ses résultats 
annuels 2021 marquant 
l’accélération de sa croissance

)    Delphine Cervelle rejoint le 
Conseil de surveillance de l’AFL

)    Seconde étude publiée 
avec l’INET : Comment 
mobiliser le financement 
privé et citoyen pour 
favoriser la transition 
énergétique ?

)    Assemblée générale des 
collectivités actionnaires 
de l’AFL-ST

)    25 nouvelles collectivités 
deviennent actionnaires 
de l’AFL lors de la 32e 
augmentation de capital

)    L’AFL et l’ADEME signent un partenariat 
pour renforcer l’outillage des collectivités 
en faveur du développement durable 

)    Organisation par l’AFL de sa Journée 
annuelle rassemblant ses collectivités 
membres et partenaires autour d’une 
thématique : « Finance verte, Santé 
financière des collectivités, Quelles 
perspectives pour les collectivités locales 
à l’aune de la crise ? »

)    Troisième baromètre 
AFL de la santé 
financière des 
collectivités : un 
rebond réel mais les 
incertitudes demeurent

)    L’AFL réussit sa première émission 
publique dans une devise hors zone 
euro : 250 millions de livres sterling

Ville de Pau,
Nouvelle Aquitaine

Salon & 
congrès de 

maires de 
l’AMF

Journée annuelle
de l’AFL

)    Nouvelle étude publiée 
avec l’INET : le budget 
vert, un outil pour les 
collectivités au service de 
la transition écologique ?

)   Les membres du Conseil 
de surveillance et du 
Conseil d’administration 
de l’AFL se réunissent en 
séminaire pour discuter de 
la stratégie du Groupe

LES FAITSLES FAITS
MARQUANTSMARQUANTS
DE 2022DE 2022

)    Le Département de Haute-
Garonne rejoint l’AFL

)    Laurence Leydier, Directrice 
des adhésions et du crédit, est 
nommée nommée membre du 
Directoire

)    Marie Lemarie rejoint le Conseil 
de surveillance de l’AFL

)    L’AFL publie ses résultats 
semestriels confirmant un 
rythme de développement 
soutenu

)    L’AFL accueille 54 nouvelles 
collectivités actionnaires 
au cours de sa 33e 

augmentation de capital

)    Troisième émission publique             
de 2022 pour l’AFL avec           
500 millions d’euros levés              
à 7 ans

)    Participation au 
colloque sur l’AFL 
organisé par 
l’Université Lyon 2

)   L’AFL participe 
au Salon & au 
Congrès des 
maires de l’AMF, 
l’occasion de 
célébrer les                     
10 ans du 
discours 
de François 
Hollande 
annonçant la 
création de l’AFL.

)    Publication d’un 
deuxième baromètre 
de la santé financière

    des « Petites villes de 
demain » en partenariat avec 
l’ANCT

)    Julien Denormandie et Sophie Souliac-
Dallemagne rejoignent le Conseil de 
surveillance de l’AFL

)    Publication d’une étude explorant 
l’accès aux fonds européens pour 
les Petites villes, comme outil de 
financement de la transition 

)    L’AFL participe aux ETS à travers 
la présentation des élèves 
administrateurs de l’INET d’une 
nouvelle étude sur la rénovation 
énergétique des bâtiments

)    L’AFL clôture sa 34e augmentation 
de capital accueillant 24 nouvelles 
collectivités

)    Fin d’année record pour l’AFL avec un 
total de 599 collectivités actionnaires 
et plus d’1,4 milliard d’euros de crédits.

1

Construire un budget vert 
dans votre collectivité
Guide de mise en œuvre

Une étude réalisée par trois élèves 
administrateurs territoriaux
et ingénieurs en chef de l’INET : 

Estelle YUNG, Renaud SCHROER 
et Yannick MONLOUIS

LE BUDGET VERT,LE BUDGET VERT,
UN OUTIL D’ANALYSEUN OUTIL D’ANALYSE
AU SERVICE DE LAAU SERVICE DE LA
TRANSITION CLIMATIQUE ?TRANSITION CLIMATIQUE ?

AVR I L  2022AVR I L  2022

1

Une étude réalisée par :
Delphine LI, élève ingénieure
en chef territoriale
Anne-Lise DUTOIT, élève 
administratrice territoriale

COMMENT MOBILISERCOMMENT MOBILISER
LE FINANCEMENT PRIVÉLE FINANCEMENT PRIVÉ
ET CITOYENET CITOYEN
DANS LA TRANSITION DANS LA TRANSITION 
ÉNERGÉTIQUE ?ÉNERGÉTIQUE ?

AVR I L  2022AVR I L  2022

JU
IN

 20
22

BAROMÈTRE
DE LA SANTÉ FINANCIÈRE 
DES COLLECTIVITÉS

Quelle évolution pour la santé 
financière des collectivités au cours 
du mandat présidentiel ?

ème édition
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Banque publique de développement, l’AFL, notre banque, a la particularité d’avoir été créée 

par et pour nos collectivités locales dans une logique coopérative qui a puisé son inspiration 

dans les pays nordiques.

Nous, collectivités en sommes les uniques actionnaires, les uniques bénéficiaires et les 

uniques garantes.

En décembre 2020, le Conseil d’administration de l’AFL-ST a sélectionné trois valeurs qui 

doivent permettre d’asseoir son fonctionnement et de guider ses activités. Ces valeurs sont 

les suivantes : 

TROIS GRANDES VALEURSTROIS GRANDES VALEURS

L’AFL : LA BANQUE RESPONSABLE L’AFL : LA BANQUE RESPONSABLE 
QUI NOUS APPARTIENTQUI NOUS APPARTIENT
À NOUS, COLLECTIVITÉSÀ NOUS, COLLECTIVITÉS

Incarner

pour renforcer

afin de répondre 

une finance responsable

le pouvoir d'agir
du monde local

aux besoins présents et futurs
des habitants

S’inscrivant dans les dispositions 

de la loi Pacte, l’AFL s’est dotée 

fin 2019 d’une raison d’être. 

Celle-ci est inscrite dans les 

statuts de l’AFL et de  l’AFL-ST 

depuis le 28 mai 2020. 

Cette raison d’être reflète l’ADN 

du groupe AFL. 

LA RAISONLA RAISON
D’ÊTRE DE L’AFLD’ÊTRE DE L’AFL

La transparence
Etant les uniques actionnaires, 

nous, collectivités,

impulsons les orientations 

stratégiques de l’AFL.

Situation financière, notation 

AFL, fonctionnement de 

la banque, notre accès à 

l’information est totalement 

transparent.

La solidarité
Regroupées et solidaires 

au sein de l’AFL, nous, 

collectivités membres 

souhaitons bénéficier de 

financements pour nos 

projets. Petites ou grandes, 

rurales ou urbaines, de 

métropole ou d’outre 

mer, nous sommes toutes 

concernées.

L'expertise
L’AFL déploie une expertise à 

notre service, en matière de 

finances publiques locales, de 

financement de la transition 

écologique… S’appuyant 

sur la connaissance de ses 

équipes vis-à-vis des marchés 

financiers, l’AFL optimise le 

coût de financement de nos 

collectivités.

L’AFL s’est vu

accorder le statut 

d’établissement 

de crédit public de 

développement par le 

superviseur bancaire 

(ACPR) en 2021. 

Parmi les critères 

déterminants pour être 

éligible à ce statut, le 

fait de « ne pas avoir 

pour but de maximiser 

les profits ou les parts 

de marchés »

Conformément à la volonté de nos collectivités actionnaires, 
les administrateurs et dirigeants de l’AFL partagent deux 
convictions :  

)  L’engagement pour une finance responsable comme 

ambition qui doit se décliner au quotidien par tous. 

)  La réussite de l’AFL est une histoire de femmes et d’hommes, 

dont les compétences professionnelles, le travail et l’intégrité 

permettent son développement.

Aussi, à travers une charte éthique et un manuel d’éthique 

qui constituent un référentiel de principes directeurs et 

de règles de bonne conduite, mais aussi à travers un 

ensemble de politiques internes, l’AFL a décliné 

ses engagements et ses valeurs. Ils dictent 

quotidiennement l’ensemble des décisions et 

nous assurent que notre banque incarne une 

finance responsable, telle que nous l’avons 

souhaitée.

UNE CHARTE ÉTHIQUE POUR RÉAFFIRMERUNE CHARTE ÉTHIQUE POUR RÉAFFIRMER
DES PRINCIPES DIRECTEURS DES PRINCIPES DIRECTEURS 

1

20232023

LA CHARTE ÉTHIQUE    
DE L'AFL
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SON ACTIONNARIAT :SON ACTIONNARIAT :

Détenue à plus de 99,9%
par la Société territoriale

SA MISSION : SA MISSION : 
)  Gestion opérationnelle
  du Groupe AFL

)  Financement sur les marchés 

)  Octroi de crédits aux 
collectivités membres 

LE CONSEIL DE SURVEILLANCELE CONSEIL DE SURVEILLANCE
 13 personnalités qualifiées dont

 7 administrateurs indépendants

L’AGENCE FRANCE LOCALE (AFL) :
ÉTABLISSEMENT DE CRÉDIT

RAPPORT D’ACTIVITÉ 2021   I   AFL 12

UN MODÈLEUN MODÈLE
DE GOUVERNANCE UNIQUE DE GOUVERNANCE UNIQUE 

La gouvernance du Groupe AFL s’appuie sur une structure à deux niveaux, assurant une 

séparation des pouvoirs entre l’établissement de crédit et sa maison-mère dans l’objectif de : 

)  Définir la stratégie et la mettre en œuvre, la revoir régulièrement et surveiller cette mise 

en œuvre ;

)  Prévenir les risques de conflits d’intérêt avec des collectivités qui sont à la fois 

actionnaires et emprunteuses ;

)  Conduire la responsabilité de l’ensemble des parties-prenantes par des mécanismes de 

contrôle ;

)  Assurer une étanchéité entre les décisions stratégiques prises par la Société Territoriale 

et la gestion opérationnelle opérée au niveau de la filiale établissement de crédit.

SON ACTIONNARIAT :SON ACTIONNARIAT :

Propriété exclusive des collectivités 
membres, actionnaires ensemble à 
100% : Communes, Départements, 
Régions, Etablissements publics de 
coopération intercommunale (avec ou 
sans fiscalité propre), Etablissements 
publics territoriaux et établissements 
publics locaux

SA MISSION :SA MISSION :
)  Promotion du Groupe AFL, 

notamment auprès de la sphère 
publique locale et représentation 
des intérêts des collectivités 
membres 

)  Gestion des adhésions au Groupe 
AFL 

)  Définition des grandes orientations 
stratégiques du Groupe AFL

)  Pilotage du système de double 
garantie mis en place au sein du 
Groupe AFL 

LE CONSEIL D’ADMINISTRATION LE CONSEIL D’ADMINISTRATION   
 3 collèges

 13 collectivités représentées

LA SOCIÉTÉ TERRITORIALE (AFL-ST) : 
COMPAGNIE FINANCIÈRE 
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BLOC RÉGIONALBLOC RÉGIONAL

LA DIRECTION GÉNÉRALELA DIRECTION GÉNÉRALE

BLOC DÉPARTEMENTALBLOC DÉPARTEMENTAL

BLOC COMMUNALBLOC COMMUNAL

LA COMPOSITION DU CONSEIL 
D’ADMINISTRATION DE L’AFL-ST 
AU 31 DÉCEMBRE 2022

Pia Imbs
Présidente

Sacha Briand
Vice-président

RÉGION PAYS DE LA LOIRE  
Didier Reveau
Conseiller régional

Olivier Landel  
Directeur général

Yves Millardet 
Directeur général délégué

DEPARTEMENT DE L’ESSONNE   
Nicolas Samsoen  
Vice-président en charge des finances 
et de l’efficacité des politiques 
publiques

COMMUNE DE CONCHES-EN OUCHE 
Jérôme Pasco – Maire 

COMMUNE DE GRENOBLE   
Hakim Sabri 
Adjoint au maire en charge des finances 
et de la comptabilité écologique
(jusqu’à fin 2022)

METROPOLE DU GRAND NANCY  
Pierre Boileau 
Vice-président en charge des relations  
avec les territoires voisins

MÉTROPOLE EUROPÉENNE DE LILLE   
Michel Colin  
Vice-président en charge du contrôle  
et gestion des risques, certification  
et transparence des comptes

MÉTROPOLE DE LYON   
Bertrand Artigny  
Vice-président en charge des finances

EUROMÉTROPOLE DE STRASBOURG     
Syamak Agha Babaei  
Vice-président en charge du budget  
et des finances 

GRAND BOURG AGGLOMÉRATION     
Bernard Bienvenu 
1er Vice-président en charge du service 
 aux communes et à la déconcentration 

COMMUNE DE MAREAU-AUX-PRÈS  
(depuis le 29/03/2022)
Bertrand Hauchecorne
Maire 

DÉPARTEMENT DE LA SAVOIE    
Luc Berthoud  
Vice-Président délégué habitat 
cohésion sociale et insertion

DÉPARTEMENT DE LA SEINE-
SAINT-DENIS    
Daniel Guiraud 
Vice-président chargé des 
finances, de la modernisation de 
l’administration et des moyens 
généraux

RÉGION OCCITANIE 
Stéphane Bérard 
Conseiller régional

LA COMPOSITION DU CONSEIL 
DE SURVEILLANCE DE L’AFL
AU 31 DÉCEMBRE 2022

Sacha Briand 
Président 

Pia Imbs
Vice-présidente

Sophie L’Hélias
Fondatrice et Présidente de 

LEADERXXCHANGE

Lars Andersson
Fondateur de Kommuninvest 

Victoire Aubry
Directrice financière du Groupe ICADE

François Drouin
Président d’ETI FINANCE

Nicolas Fourt
Directeur général délégué de Sienna 

Private Credit

Delphine Cervelle
(depuis le 23/03/2022)

Directrice générale des services de la 

Ville de Saint-Ouen

Rollon Mouchel-Blaisot
Préfet, chargé d’une mission nationale 

de mobilisation pour le foncier industriel

Marie Lemarie 

(depuis le 28/09/2022)

Directrice générale de Scor Ireland

Julien Denormandie 

(depuis le 5/12/2022)

Chief impact officer de Sweep

Sophie Souliac-Dallemagne
(depuis le 5/12/2022)

Directrice générale de Hiram France

Olivier Landel
Délégué général de France urbaine

et directeur général de l’AFL-ST

LE DIRECTOIRELE DIRECTOIRE

Yves Millardet
Président du Directoire 

Ariane Chazel
Directrice engagements et risques, 

climat et finance durable

Laurence Leydier
Directrice des adhésions et du crédit

Thiébaut Julin
Directeur financier
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D’OÙ VIENT L’ARGENT ?D’OÙ VIENT L’ARGENT ? OÙ VA L’ARGENT ? OÙ VA L’ARGENT ? 

 FONDS PROPRES   NOS COLLECTIVITÉS 
ACTIONNAIRES AU 31 

DÉCEMBRE 2022  

 LE MARCHÉ OBLIGATAIRE 

UN FONCTIONNEMENTUN FONCTIONNEMENT
EN CIRCUITS COURTSEN CIRCUITS COURTS

de capital promis par les 
collectivités actionnaires

5 régions 
11 départements 

2 collectivités d’Outre-mer 
14 métropoles

5 communautés urbaines 
31 communautés d’agglomération 
48 communautés de communes 

6 établissements publics territoriaux 
28 syndicats mixtes et intercommunaux

465 communes

d’euros levé en 2022

d’euros levés sur les marchés 
financiers depuis 2015 

investisseurs 

de la population 
française 

résident dans 
une collectivités 
membre de l’AFL 

collectivités devenues 
actionnaires en 2022 

poids des 
membres de l’AFL 

dans la dette 
publique locale au 
31 décembre 2022

272 599

1,5

+ DE 8

+ DE 280

58%

103

23%

MILLIONS

COLLECTIVITÉS

MILLIARD

MILLIARDS

Notre + grand membre
au 30 décembre 2022

Région Nouvelle-Aquitaine :
6 millions d’habitants

Notre + petit membre
au 30 décembre 2022

Aulan (26) : 12 habitants

2022 C’EST...2022 C’EST...

collectivités ont 
emprunté auprès de l’AFL

c’est la part des 
consultations dans lesquelles 

l’AFL est retenue

de part de marché parmi les 
membres de l’AFL sur les 

financements 2022

d’euros de crédits octroyés

contrats de crédit signés 

213

70%

51%

PRÈS D’1 ,4

317

MILLIARD

Notre + petit prêt en 2022 

10 000 euros

Notre + gros prêt en 2022 

45 millions d’euros

À QUOIÀ QUOI
SERT L’ARGENT ?SERT L’ARGENT ?
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UNE BANQUE ENGAGÉEUNE BANQUE ENGAGÉE
EN FAVEUR EN FAVEUR D’UN DÉVELOPPEMENT D’UN DÉVELOPPEMENT 
TOUJOURS PLUS DURABLETOUJOURS PLUS DURABLE
DES TERRITOIRESDES TERRITOIRES

d’euros levés sous la 
forme d’obligations 

durables

500
MILLIONS

L’AFL a répertorié les dépenses durables du budget principal des collectivités actionnaires comptant 

plus de 3 500 habitants en trois grandes catégories d’investissements :  

L’accès à des services sociaux essentiels et de base (éducation et culture, emploi, accès aux 

services de santé essentiels, inclusion sociale) ;

La transition énergétique et écologique (transports publics à bas carbone, prévention et 

contrôle de la pollution, énergies renouvelables, …) ;

Les infrastructures durables, les villes et la cohésion territoriale (gestion durable de l’eau, habitat 

accessible, infrastructures durables et accessibles). 

Pour financer les dépenses d’investissement ainsi catégorisées, l’AFL a mis en place un programme 

d’émissions obligataires durables. 

)  A qui sont proposées les obligations ?

À des investisseurs spécialisés dans le financement durable ou qui sont soucieux d’allouer leur 

épargne à des investissements visant la transition écologique.

)  L’avantage du dispositif ?

La méthodologie de l’AFL permet de donner un accès direct au refinancement durable, à tous les 

membres de l’AFL (et non pas seulement aux plus grandes collectivités). Elle sert en outre toute la 

structure, et par là tous ses actionnaires, par sa contribution au refinancement de l’AFL.

)  La reconnaissance du dispositif ?

En janvier 2020, Moody’s (ex Vigeo Eiris) a revu le dispositif mis en place et a considéré que celui-

ci était aligné aux quatre grands principes applicables aux obligations vertes et sociales dans 

leur dernière version de juin 2018 et a exprimé « une assurance raisonnable » (le plus haut niveau 

d’assurance) sur les engagements de l’AFL.

Pourquoi intégrer la vulnérabilité climatique à l’analyse crédit
des collectivités ?

) Pour répondre à une exigence réglementaire.

)  Parce que les évènements climatiques peuvent avoir un impact 

budgétaire sur les collectivités territoriales françaises.

)  Parce que ces risques vont s’accentuer dans les années à venir 

(GIEC, ACPR, France Assureurs …) et nécessitent une prise en 

compte plus fine dans l’appréciation du risque de crédit par les 

organismes bancaires.

L’AFL a construit un indicateur de mesure de la vulnérabilité des collectivités au risque climatique 

à partir des données publiques officielles recensant les évènements climatiques et les plans de 

prévention (Géorisques, Ministère Transition écologique).

Plusieurs enseignements ressortent de l’analyse de l’AFL : 

) Une majorité de communes peu vulnérables à ce stade

) Une minorité déjà particulièrement exposée aujourd’hui

) Des niveaux d’exposition généralement élevés autour des grandes agglomérations

En cohérence avec nos engagements éthiques et responsables, l’AFL, 

notre banque, a mis en place un dispositif de financement durable des 

projets de nos collectivités à travers un dispositif innovant.

Incarner la finance durable : tel est l’objectif
que nos collectivités ont souhaité pour leur banque.

QUEL DISPOSITIF ?QUEL DISPOSITIF ?

L’ÉMISSION D’OBLIGATIONS DURABLESL’ÉMISSION D’OBLIGATIONS DURABLES

ZOOM SUR LE RISQUE CLIMATIQUEZOOM SUR LE RISQUE CLIMATIQUE

1

2

3

- Département Allier (03)
Préservation des ressources

en eau dans le cadre
de la diversification

des activités agricoles

Région Occitanie
Modernisation des lignes 
ferroviaires et achat de 
nouveau matériel roulant

Rouen Métropole 
(76)  

Réhabilitation thermique 
des logements sociaux 

dans les quartiers 
urbains en rénovation

Lille Métropole (59)
Modernisation des équipements de 

tri et de traitement des déchets pour 
limiter les déchets non valorisés

Commune du Bouscat 
(33)
Création de nouvelles 
classes en maternelle, 
construction d’une éco-
crèche

19RAPPORT D’ACTIVITÉ 2022   I   AFL
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UN ACCOMPAGNEMENTUN ACCOMPAGNEMENT
DU MONDE LOCALDU MONDE LOCAL
SUR LES PROBLÉMATIQUESSUR LES PROBLÉMATIQUES
DE FINANCEMENTDE FINANCEMENT

En tant que banque 100% dédiée au financement de 
l’investissement public local, l’AFL ne finance que des projets 
d’intérêt public. Pas de financement des énergies fossiles, pas de 
financement des armes, pas de prêts structurés… 

Bordeaux Métropole 
(33) 
Agrandissement du 
centre de recyclage
des déchets de
Bordeaux Surcouf

ILEVA (974) 
Construction du centre 

de recyclage des déchets 
ménagers RUN’EVA 

couvrant les besoins de l’île 
de la Réunion

Ville de Montreuil (93) 
Plantation d’arbres pour 
créer des îlots de fraîcheur 
dans les quartiers de la ville

Partenaire des associations nationales d’élus depuis de nombreuses années, L’AFL a signé et 

déployé en 2022 plusieurs partenariats structurants avec des associations nationales de premier 

plan dont : 

)  L’ADEME, via un partenariat visant à renforcer l’expertise de l’AFL en matière d’analyse des 

dépenses durables des collectivités locales afin de pouvoir proposer un décryptage précis aux 

collectivités sur ces thématiques.

)  Le CNFPT, à travers une convention cadre conclue pour une durée de trois ans, cette convention 

permet d’inscrire dans le temps les actions conjointes menées par les deux institutions, et de 

réaffirmer la place singulière de l’AFL dans l’écosystème public local.

UNE INSTITUTIONNALISATION AU SEIN DU MONDE LOCALUNE INSTITUTIONNALISATION AU SEIN DU MONDE LOCAL

Département
Loire-Atlantique (44) 

Réhabilitation globale du collège
Le Galinet à Blain

Grand Bourg 
Agglomération (01) 
Construction
d’une voie verte pour
promouvoir le vélo
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Au-delà de son rôle de financeur des collectivités, l’AFL a renforcé en 2022 son expertise au 

service de nos collectivités notamment via :

La publication de trois études inédites                             
sur le financement de la transition écologique :

La publication du troisième 
baromètre de l’AFL
sur la santé financière des 

collectivités, ainsi qu’une 

déclinaison spécifique pour les 

« petites villes de demain » ;

Le développement de 
formations, portées par 

le Centre National de 

la Fonction Publique 

Territoriale (CNFPT), 

à destination des 

agents des collectivités 

sur les questions de 

financements bancaires. 

Ces études ont fait l’objet de publications mais aussi de nombreux webinaires et présentations, 

à l’invitation des partenaires de l’AFL ou lors d’événements organisés ou co-organisés par l’AFL.

)  La troisième sur l’accès aux fonds européens 
pour les petites villes afin de financer la 

transition écologique de leurs territoires.

)  La seconde sur le financement privé et 
citoyen comme levier pour financer la 

transition énergétique des collectivités.

Elle aussi réalisée par les élèves ingénieurs 

et administrateurs de l’INET.

)  La première sur les budgets verts comme 

outil pour les collectivités au service de la 

transition écologique.

Réalisée par des élèves ingénieurs et 

administrateurs de l’INET, avec le concours 

d’I4CE et de nombreuses associations 

nationales d’élus, cette étude se veut un outil 

pédagogique à la disposition des collectivités 

souhaitant recourir à la budgétisation verte.

UNE EXPERTISE AU SERVICE DES COLLECTIVITÉS LOCALESUNE EXPERTISE AU SERVICE DES COLLECTIVITÉS LOCALES

1

Construire un budget vert 
dans votre collectivité
Guide de mise en œuvre

Une étude réalisée par trois élèves 
administrateurs territoriaux
et ingénieurs en chef de l’INET : 

Estelle YUNG, Renaud SCHROER 
et Yannick MONLOUIS

LE BUDGET VERT,LE BUDGET VERT,
UN OUTIL D’ANALYSEUN OUTIL D’ANALYSE
AU SERVICE DE LAAU SERVICE DE LA
TRANSITION CLIMATIQUE ?TRANSITION CLIMATIQUE ?

AVR I L  2022AVR I L  2022

1

Une étude réalisée par :
Delphine LI, élève ingénieure
en chef territoriale
Anne-Lise DUTOIT, élève 
administratrice territoriale

COMMENT MOBILISERCOMMENT MOBILISER
LE FINANCEMENT PRIVÉLE FINANCEMENT PRIVÉ
ET CITOYENET CITOYEN
DANS LA TRANSITION DANS LA TRANSITION 
ÉNERGÉTIQUE ?ÉNERGÉTIQUE ?

AVR I L  2022AVR I L  2022

JU
IN

 20
22

BAROMÈTRE
DE LA SANTÉ FINANCIÈRE 
DES COLLECTIVITÉS

Quelle évolution pour la santé 
financière des collectivités au cours 
du mandat présidentiel ?

ème édition

N
O

V
E

M
B

R
E

 20
22

BAROMÈTRE
  DE LA SANTÉ FINANCIÈRE
 DES PETITES VILLES
DE DEMAIN

N
O

V
 20

22

LES FONDS
STRUCTURELS EUROPÉENS

EN APPUI DU FINANCEMENT
DE LA TRANSITION 

ÉCOLOGIQUE
DES PETITES VILLES

ZOOM SUR LA JOURNÉE DE L’AFLZOOM SUR LA JOURNÉE DE L’AFL
La parole aux élus

À l’occasion de la Journée organisée par l’AFL, Bertrand Artigny, Vice-Président aux 
Finances de la Métropole de Lyon, a présenté les objectifs assignés aux budgets verts à la 
Métropole de Lyon, qui a fabriqué ses propres indicateurs en rappelant que l’outil est une 
façon de mesurer l’adéquation des outils budgétaires avec les objectifs de la transition 
écologique.

Bertrand Hauchecorne, maire de Mareau-aux-Prés, membre du bureau de l’AMRF et 
coprésident de la Commission Environnement de l’AMF, insiste quant à lui sur l’intérêt 
d’une démarche comparative entre collectivités, et présente une proposition de méthode 
simplifiée adaptée aux 32 000 petites communes françaises.

Séquence contrepoint

La parole a été donnée à Julien Lefournier, co-auteur de L’illusion de la finance verte. Parmi 
les limites qu’il pointe en ce qui concerne la finance verte, figure en premier l’absence de 
produit combinant un sous-jacent vert et l’existence d’une prime verte pour le financeur. 
Il conclut en conditionnant l’obtention de résultats à une évolution générale de la 
réglementation.

FO
C

US
FO

C
US
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MUTUALISER L’ACCÈS DES MUTUALISER L’ACCÈS DES 
COLLECTIVITÉS COLLECTIVITÉS AU MARCHÉ AU MARCHÉ 
OBLIGATAIRE AU CŒUR DU MODÈLEOBLIGATAIRE AU CŒUR DU MODÈLE

Au cours de l’année 2022, l’AFL a levé un 

volume record de 1,5 milliard d’euros sur 

le marché obligataire. 

Pour la première fois depuis le début 

de ses activités, l’AFL a effectué, au 

cours de la même année, deux émissions 

syndiquées libellées en euro d’un montant 

de 500 millions d’euros chacune, la 

première de maturité 7 ans sous un 

format d’obligations durables, et à une 

marge de 25 points de base au-dessus 

de la courbe des OAT, et la seconde de 

maturité 9 ans à une marge de 53 points 

de base au-dessus de la courbe des OAT. 

À ces deux émissions, s’ajoute le 

lancement d’une émission syndiquée 

libellée en livre sterling, soit pour la 

première fois, une émission syndiquée 

dans une devise autre que l’euro. En 

complément de ces opérations, plusieurs 

placements privés ont été réalisés, 

permettant d’optimiser le profil de 

maturité des dettes de l’AFL ainsi que son 

coût de financement.

Avec une marge moyenne pondérée 

de 41,1 points de base au-dessus de la 

courbe des OAT et une maturité moyenne 

pondérée de 7,5 années, le programme 

d’emprunt de 2022 a permis de lever des 

ressources dans de bonnes conditions 

tout maintenant un adossement adéquat 

du bilan.

NOS INVESTISSEURSNOS INVESTISSEURS
PAR PROVENANCE GÉOGRAPHIQUE ET PAR TYPOLOGIEPAR PROVENANCE GÉOGRAPHIQUE ET PAR TYPOLOGIE

France

     Allemagne,
     Autriche
   & Suisse

Benelux

Europe 
du sud

Asie

Autres

Royaume-Uni
   & pays
       nordiques

25%

23%
23%

12%

2%

10%
6%

Répartition
des investisseurs 

par zone 
géographique

Banques &
banques 

privées 

Gérants de fonds

Assureurs & 
fonds de pension

Entreprises Autres

Banques 
centrales
   &
institutions       
   officielles

32%

31%

25%

1%

7%

4%

Répartition
des investisseurs 

par type

Aa3 / P-1
Perspective stable

AA-/ A-1 + 
Perspective stable

Notation Moody’s (dernière 

opinion de crédit : 3 juin 2022) 

Notation S&P (dernière opinion 

de crédit : 25 août 2022) 

« Depuis sa création en 2015, 
l’AFL a levé un peu plus de 

8 milliards d’euros 

destinés à financer les 
investissements de ses 
collectivités membres. 
Avec l’appui de banques 
chefs de file, elle a pu 
avoir la confiance de plus 

de 280 investisseurs 
différents, preuve de la 
qualité de sa signature, de la 
solidité du modèle et de l’attractivité 
de la France et des collectivités 
locales. »

Thiébaut Julin
Directeur financier et membre
du Directoire de l’AFL

 

2022 C’EST...2022 C’EST...

en maturité moyenne 
pondérée

remboursés en mars 2022 soit 
l’émission inaugurale effectuée 

en 2015 à maturité 7 ans.
Il s’agit du premier 

remboursement intégral d’une 
souche obligataire par l’AFL.

d’euros levé sur le marché 
obligataire par des émissions 

à long terme

au-dessus de la courbe 
des OAT en moyenne

1 ,5

41,1 

7,5

750

MILLIARD

POINTS
DE BASE 

ANNÉES 

MILLIONS 

LES CHIFFRES À RETENIRLES CHIFFRES À RETENIR
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MAÎTRISERMAÎTRISER
SON IMPACTSON IMPACT SOCIAL SOCIAL
ET ENVIRONNEMENTALET ENVIRONNEMENTAL

Avec son modèle opérationnel léger, 

l’AFL est soucieuse de son impact 

social et environnemental dans son 

fonctionnement. Nos collectivités étant 

à l’origine de sa création, nous avons 

souhaité qu’elle porte les valeurs du 

monde local en la matière dans ses 

pratiques au quotidien.

Chaque année, l’AFL va plus loin dans 

ses engagements afin d’améliorer son 

implication sociale et de prendre en 

compte son impact environnemental.

« L’AFL a réalisé son premier Bilan 
Carbone© selon la méthodologie 
officielle.

Sur 2021, le total est de
411 tonnes d’équivalent CO2 émis 
par l’AFL (scope 1-2 et 3 hors 
émissions financées) soit 10 tonnes 
par collaborateur, nous plaçant 
dans la moyenne des banques 
publiques et institutions financières. 

Pour nous, cette première mesure est 
un référentiel. Fort de notre feuille 
de route en matière de RSE, nous 
souhaitons prendre des engagements 
pour limiter cette empreinte carbone ».

Ariane Chazel, 
Directrice Engagements & Risques, 
Climat & Finance durable
et membre du Directoire de l’AFL

 

LES CHIFFRES À RETENIRLES CHIFFRES À RETENIR
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Veiller au bien-être des 
collaborateurs 

    100% des salariés éligibles ont 

signé la charte de télétravail 

bénéficiant ainsi jusqu’à 10 jours 

de télétravail par mois

  Charte sur le droit à la 

déconnexion

  Ouverture de groupes de travail 

avec des salariés volontaires 

sur les aspects qualité de vie 

au travail, dans une logique de 

dialogue social.

Développer une politique inclusive 

  Insertion des jeunes : 3 contrats de 

professionnalisation & 2 contrats 

d’apprentissage ont été signés en 2022 

ainsi que 3 conventions de stage.

  Formation des salariés : 24 jours de 

formation dispensés sur l’année 2021, soit 

0,75 jour par salarié. 42% des femmes 

et 57% des hommes ont bénéficié de 

formation en 2022

  Promotion interne : 4 salariés ont été 

promus au cours de l’année 2022, 2 

hommes et 2 femmes

  Insertion des personnes handicapées : 

L’AFL fait appel à des organismes 

d’insertion des personnes handicapées ou 

ESAT pour de nombreuses missions (achat 

de fournitures, impression…)

Appliquer une politique de lutte 
contre les discriminations et favoriser 
l’égalité professionnelle

  Non-discrimination dans les 

recrutements, les évolutions 

professionnelles et la politique de 

rémunération

  Suivi de règles de respect de la 

mixité pour le Directoire (50% 

de femmes) et le Conseil de 

Surveillance de l’AFL (6 femmes sur 

13 membres). 

  Objectif d’un équilibre de genres 

parmi les salariés l’AFL selon les 

catégories d’âges. 

Digitaliser ses processus métiers

    Poursuite du déploiement de nouveaux 

systèmes digitalisés (finance de marché, 

production de la paie, gestion des 

déclarations réglementaires, suivi des 

crédits…)

  Plus de 20% des contrats de crédit signés 

électroniquement en 2022

  Vote électronique pour l’AG des 

actionnaires et l’approbation des 

accords d’entreprise par les salariés

Prendre en compte des enjeux sociaux 
et environnementaux dans la politique 
d’achats : 

  Plus de plastique à l’AFL ! Mise en place 

d’une politique d’achats responsables 

dans le choix de ses fournisseurs avec 

l’achat de goodies responsables et « Made 

in France » et la suppression de l’achat de 

fournitures en plastique.

Réduire son impact environnemental                          
et les émissions de gaz à effet de serre                   
(plan énergie climat)

  Une banque qui maîtrise ses ressources : une seule 

implantation physique en France, à Lyon avec une surface 

réduite pour limiter l’impact carbone

  Ajout de 5 jours de télétravail généralisés supplémentaires 

cet hiver, venant s’ajouter à la charte de télétravail signée par 

100% des salariés éligibles.

  Mise en place du forfait mobilité douce

  274 kg de papiers / cartons recyclés dans les locaux ; 

  254 kg de papier consommé (sur la base des impressions)

    Renforcement des critères durables dans la politique de 

remboursement des frais professionnels

  Participation au Challenge mobilité inter-entreprises 

organisé par la Région Auvergne-Rhône-Alpes

  Déploiement d’un challenge sportif interne de 40 

jours visant à  inciter les salariés à faire du sport 

(vélo, marche, course à pied) au quotidien des 

accords d’entreprise par les salariés

Parce que les 35 collaborateurs

de l’AFL sont les premiers acteurs

de la performance de l’entreprise,

l’AFL a défini et déployé,

dès sa création, une politique

de ressources humaines visant

à favoriser l’épanouissement et le 

développement des compétences

de ses collaborateurs.

NOS ENGAGEMENTSNOS ENGAGEMENTS
SOCIAUXSOCIAUX

L’AFL prend les engagements 

suivants : 

NOS ENGAGEMENTSNOS ENGAGEMENTS
ENVIRONNEMENTAUXENVIRONNEMENTAUX
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L’activité de crédit aux collectivités, métier 

cœur du Groupe AFL, a généré des revenus 

en forte progression contribuant à une 

augmentation de 23% sur un an de la marge 

nette d’intérêts.

Pour la première fois depuis sa création, le 

résultat brut d’exploitation du Groupe AFL 

dépasse les 4 millions d’euros.

Ce résultat confirme la progression rapide, 

solide et régulière des revenus, hors 

éléments exceptionnels, ainsi qu’une forte 

discipline financière et opérationnelle. 

Les charges d’exploitation qui augmentent 

de 10,5% à un peu plus de 13 millions d’euros 

témoignent d’une gestion rigoureuse en 

accompagnement d’une banque en phase 

de montée en puissance et intègre une 

contribution supplémentaire de 449 000 € 
au Fond de Résolution Unique.   

D’un montant limité à 404 000 €, le coût 

du risque augmente principalement sous 

l’effet d’une évolution défavorable de la 

pondération des scénarii macroéconomiques 

sous-jacents au modèle de provisionnement, 

en raison du contexte géopolitique 

et macroéconomique, mais aussi de 

l’augmentation naturelle de la taille du bilan 

de l’AFL.

1  Le Groupe Agence France Locale 

(Groupe AFL) est composé de 

l’Agence France Locale (AFL), 

établissement de crédit, et de 

l’Agence France Locale – Société 

Territoriale (AFL-ST), la compagnie 

financière détenant l’AFL.

Le Groupe AFL 1  présente 
des résultats solides et en 
forte progression :  

  Un résultat net consolidé de 
2,8 millions d’euros

  Doublement du résultat brut 
d’exploitation par rapport à 
l’exercice précédent 

  Amélioration de plus de 10% 
du coefficient d’exploitation 
à 76,1% 

  Stabilité du ratio de 
solvabilité à plus de 15,5% 

Produit net bancaire - PNB

En milliers d’euros 31-déc-22 31-déc-21

Marge nette d’intérêt

Charges générales d’exploitation

Résultat Net 

Résultats non récurrents :
plus values nettes de couverture 
des moins values liées aux cessions 
de prêts et de titres 

Résultat net de la comptabilité 
couverture IFRS

Opérations avec la clientèle

Réserve de liquidité

Dettes et collatéral

Charges de personnel

Charges administratives

Dotations aux amortissements

Coût du risque

Impôts sur les bénéfices

1 467

367

1 871

-631

31 182

2 447

-18 027

-6 124

-6 389

-866

-404

-1 029

-95

-27

17 569

15 602

-13 378

2 758

13 960

12 715

-12 108

1 730

3 856

-9 773

18 632

-5 906

-5 231

-971

Les résultats 2022
en chiffres : 

Résultat brut d’exploitation 4 190 1 852

  15,57 % : ratio de 
solvabilité (CET1)
 500% : LCR
  7,81% : ratio de 
levier

FOCUS SURFOCUS SUR
LES RATIOS DE L’AFLLES RATIOS DE L’AFL

de résultat net consolidé 

2,8 MILLIONS

31

UN DÉVELOPPEMENTUN DÉVELOPPEMENT
QUI S’ACCÉLÈRE EN 2022QUI S’ACCÉLÈRE EN 2022
Résultats au 31/12/2022Résultats au 31/12/2022
Chiffres consolidés et sous référentiel IFRSChiffres consolidés et sous référentiel IFRS 20222022
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Vous êtes une collectivité :

Vous êtes un investisseur : 

Lou LAMURE-GUIGARD
Chargée du développement et responsable 
des relations partenaires

04 87 97 76 44

lou.lamure-guigard@afl-banque.fr

Philippe ROGIER
Directeur Institutions et territoires

04 81 11 29 32

philippe.rogier@afl-banque.fr

Thiebaut JULIN
Directeur financier

thiebaut.julin@afl-banque.fr 

Laurence LEYDIER
Directrice des adhésions et du crédit  

04 81 11 29 37

laurence.leydier@afl-banque.fr

Romain NETTER
Directeur du financement  
à moyen et long terme

romain.netter@afl-banque.fr 

Astrée BOYET
Chargée de relation collectivités locales

04 69 84 81 02

astree.boyet@afl-banque.fr

Maëlien BOREL
Opérateur font-office financement  
à moyen et long terme

maelien.borel@afl-banque.fr 

www.agence-france-locale.fr

@AgenceFRLocale

 Agence-France-Locale

contact@afl-banque.fr

Mathieu ROSNARHO
Chargé de relation collectivités locales

04 87 91 34 21

mathieu.rosnarho@afl-banque.fr 
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Annexe à la délibération  

du Conseil de l’Eurométropole du 28 mars 2024 
 

 

 

TARIFS DES PRESTATIONS ASSUREES PAR 

L’EUROMETROPOLE DE STRASBOURG 
 

 

Rectificatif aux tarifs validés par délibération du Conseil de 

l’Eurométropole du 20 décembre 2023 concernant : 

 
- Les forfaits en cas de perte, de détérioration ou de retard dans la 

restitution des documents, lecteurs de DVD/CD, liseuses et accessoires 

dans les médiathèques eurométropolitaines ; 

 

- Les tarifs de la fourrière automobile (modifiés par l’arrêté ministériel du 

20 février 2024). 
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FORFAITS EN CAS DE PERTE, DE 

DETERIORATION OU DE RETARD DANS LA 

RESTITUTION DE DOCUMENTS, LECTEURS DE 

DVD/CD, LISEUSES ET ACCESSOIRES DANS 

LES MEDIATHEQUES 

EUROMETROPOLITAINES 
 

Pour les Médiathèques de l’Eurométropole (Médiathèque André Malraux, Médiathèque Sud, 

Médiathèque Ouest), les dispositions suivantes s'appliquent en cas de perte, détérioration, restitution 

partielle, retard d'un document, d’une liseuse ou d’un accessoire. 

 

Les personnes inscrites dans les médiathèques de l’Eurométropole de Strasbourg et les personnes 

investies de l’autorité parentale pour les mineurs inscrits dans ces médiathèques sont tenues, en cas de 

perte ou de détérioration des documents, équipements, ou accessoires, de retard dans leur restitution, ou 

de restitution partielle, de s’acquitter du forfait mentionné ci-après. 

 

a) Documents : 

- Périodique (quotidien et hebdomadaire)  2,00 € 

- Périodique (autres documents)  8,00 € 

- Livre de poche adulte, livre de poche jeunesse  12,00 € 

- Livre adulte, livre jeunesse, album jeunesse  20,00 € 

- Mangas poches, premières lectures, BD petit format  10,00 € 

- Bande dessinée, manga grand format  15,00 € 

- Livre CD ou livre DVD  25,00 € 

- CD simple ou CD texte lu  20,00 € 

- Coffret de deux CD ou CD texte lu  27,00 € 

- Coffret à partir de trois CD ou CD texte lu  37,00 € 

- Un DVD ou Blu-Ray  30,00 € 

- Coffret de deux DVD ou Blu-Ray  45,00 € 

- Coffret à partir de trois DVD ou Blu-Ray  60,00 € 

- Livre d’art, album de photographie, beau-livre épuisé,  60,00 € 

- Kamishibaï,  40,00 € 

- Support du kamishibaï,  40,00 € 

- Livre technique, scientifique, beau-livre  40,00 € 

- Méthode de langue  40,00 € 

- CD Rom  30,00 € 

- Partition  25,00 € 

 

b) Boîtiers de CD ou de DVD 

- boîtier CD  1,00 € 

- boîtier DVD simple  1,50 € 

- boîtier DVD double  2,00 € 

 

c) Liseuses et accessoires  

- la liseuse  130,00 € 

- le câble  10,00 € 

- le chargeur  11,00 € 

- l’étui de protection   30,00 € 
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d) Lecteurs DAISY (Digital Accessible Information SYstem) et accessoire 

- le lecteur  360,00 € 

- le câble d’alimentation  11,00 € 

 

e) Lecteurs de DVD/CD et accessoires 

- le lecteur de DVD  260,00 € 

- le lecteur de CD  87,00 € 

- l’étui pour lecteur et CD  17,00 € 

 

 

Date d’effet : dès publication de la délibération 
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FOURRIERE AUTOMOBILE  

EUROMETROPOLITAINE  

   

� Tarifs d'enlèvement TTC des véhicules y compris les véhicules brûlés ou volés 

   

DESIGNATION MODE DE CALCUL  TARIF  

1. Frais d'enlèvement 

    1. Véhicules PL > 44 t / PTAC > 19 t par véhicule               274,40 €  

    2. Véhicules PL > 19 t / PTAC > 7,5 t par véhicule             213,40 €  

    3. Véhicules PL > 7,5 t / PTAC > 3,5 t par véhicule             122,00 €  

    4. Voitures particulières par véhicule             127,65 €  

    5. Autres véhicules immatriculés par véhicule               45,70 €  

    6. Cyclomoteurs, motocyclettes, tricycles et quadricycles 
        à moteur non soumis à réception 

par cycle               45,70 €  

    7. Cycles non motorisés par cycle               15,00 €  

2. Frais de garde journalière 

    1. Véhicules PL > 44 t / PTAC > 19 t par véhicule                   9,20 €  

    2. Véhicules PL > 19 t / PTAC > 7,5 t par véhicule                 9,20 €  

    3. Véhicules PL > 7,5 t / PTAC > 3,5 t par véhicule                 9,20 €  

    4. Voitures particulières par véhicule                 6,75 €  

    5. Autres véhicules immatriculés par véhicule                 3,00 €  

    6. Cyclomoteurs, motocyclettes, tricycles et quadricycles 
        à moteur non soumis à réception 

par cycle                 3,00 €  

3. Frais d'opérations préalables 

    1. Véhicules PL > 44 t / PTAC > 19 t par véhicule                 22,90 €  

    2. Véhicules PL > 19 t / PTAC > 7,5 t par véhicule               22,90 €  

    3. Véhicules PL > 7,5 t / PTAC > 3,5 t par véhicule               22,90 €  

    4. Voitures particulières par véhicule               15,20 €  

    5. Autres véhicules immatriculés par véhicule                 7,60 €  

    6. Cyclomoteurs, motocyclettes, tricycles et quadricycles 
        à moteur non soumis à réception  

par cycle                 7,60 €  
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4. Immobilisation matérielle 

    1. Véhicules PL > 44 t / PTAC > 19 t par véhicule                   7,60 €  

    2. Véhicules PL > 19 t / PTAC > 7,5 t par véhicule                 7,60 €  

    3. Véhicules PL > 7,5 t / PTAC > 3,5 t par véhicule                 7,60 €  

    4. Voitures particulières par véhicule                 7,60 €  

    5. Autres véhicules immatriculés par véhicule                 7,60 €  

    6. Cyclomoteurs, motocyclettes, tricycles et quadricycles 
        à moteur non soumis à réception 

par cycle                 7,60 €  

    7. Pose d'un sabot de Denver pour les véhicules dont le  
    PTAC  > 7,5 t 

par véhicule             274,40 €  

5. Frais d'expertise 

    1. Véhicules PL > 44 t / PTAC > 19 t par véhicule                 91,50 €  

    2. Véhicules PL > 19 t / PTAC > 7,5 t par véhicule               91,50 €  

    3. Véhicules PL > 7,5 t / PTAC > 3,5 t par véhicule               91,50 €  

    4. Voitures particulières par véhicule               61,00 €  

    5. Autres véhicules immatriculés par véhicule               30,50 €  

    6. Cyclomoteurs, motocyclettes, tricycles et quadricycles 
        à moteur non soumis à réception  

par cycle               30,50 €  

6. Forfait de destruction avec recyclage 

    Maximum 
par véhicule, par 
cycle 

            127,65 €  

   

� Tarifs d'enlèvement TTC des véhicules y compris les véhicules brûlés ou volés / 
   brûlés identifiables sans contrat d'assistance remorquage par l'assurance 

   

DESIGNATION MODE DE CALCUL  TARIF  

   Forfait d'enlèvement et destruction avec recyclage 

    Maximum 
par véhicule, par 
cycle 

            127,65 €  

   

   
Date d'effet : 21/02/2024   
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Conseil de l’Eurométropole du 28 mars 2024

Point 1 à l’ordre du jour :

Budget primitif 2024 de l’Eurométropole de Strasbourg.

Résultats du vote (cf. détails page suivante) :

Pour : 60 voix + 1  

+ 1 voix : Mme Andrée BUCHMANN a rencontré un problème avec l’application de vote alors 

qu’elle souhaitait voter POUR.

Contre : 33 voix

Abstention : 4 voix + 1

+ 1 voix : M. Jean HUMANN a rencontré un problème avec l’application de vote alors qu’il 

souhaitait s’abstenir.
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2
Délibération au Conseil de l'Eurométropole

de Strasbourg du jeudi 28 mars 2024
 

Modification des autorisations de programmes de l'Eurométropole de
Strasbourg suite au vote du budget primitif 2024.

 
 
Numéro E-2024-202
 
BUDGET PRINCIPAL
 
Chaque étape budgétaire est l’occasion de mettre à jour les autorisations de programme
(AP) en dépenses et en recettes.
 
Le budget primitif 2024 propose une évolution des autorisations de programme à hauteur
de +75,2 M€ en dépenses et de +5,6 M€ en recettes pour le budget principal.
 
Le montant total des AP s’élève désormais à 3,22 Mds€ en dépenses et à 666,8 M€ en
recettes.
 
Ces montants correspondent à l’ensemble des projets en cours, incluant pour les dépenses
les montants déjà mandatés les exercices précédents, et ce pour les programmes non encore
clôturés. Les recettes inscrites sont liées aux programmes de dépenses et comprennent des
subventions perçues ou à percevoir et les cessions prévisionnelles.
 
S’agissant des dépenses à +75,2 M€, il convient de signaler les modifications
pluriannuelles suivantes :
 
· +21,3 M€ pour les AP le développement économique, déclinés comme suit :

 
o +16,7 M€ pour une nouvelle AP liée aux bâtiments ORL et BLUM du

programme Tech-Med ;
o +2 M€ pour le contrat triennal 2024-2026 ;
o +2 M€ pour le premier acompte de l’équipement des pôles de compétitivité

Next Med ;
o +0,9 M€ pour l’aéroport dû à une augmentation des coûts ;
o +0,5 M€ concernant les projets de recherche et d’enseignement supérieur,

notamment par la réaffectation des crédits du projet Prince ;

896



o -0,8 M€ pour l’aménagement et les équipements des projets concernant le
programme territoire santé de demain (à l’instar, les subventions en recette
baissent dans la même proportion).
 

· +12,6 M€ pour les AP liées à la culture et au patrimoine, correspondant aux
travaux de rénovations des immeubles métropolitains (7,7 M€), la réfection du
bâtiment des archives communautaires (4,1 M€), le fonds de soutien à la production
audiovisuelle (0,8 M€).
 

· +11,3 M€ pour les AP mobilités, correspondant pour
o +8,6 M€ au tram Ouest,
o +4,8 M€  à l’aménagement des gares routières,
o +2,4 M€ pour le bouclage sud du BHNS Gare-Etoile,
o +1,1 M€ pour une nouvelle AP concernant la zone de  manœuvre de la

Fédération,
o +1 M€ pour le tram Koenigshoffen,
o -0,1 M€ le TSPO,
o -0,2 M€ la liaison gare de Strasbourg-Wacken,
o -0,4 M€ la rue du péage,
o - 0,5 M€ pour le contrat triennal et plus précisément la rocade sud,
o -0,7 M€ pour l’espace public et la multimodalité avec des fins d’opération pour

la rénovation du parvis de la gare ou l’aménagement de la RD263.
o -3,7 M€ pour la VLIO ;

 
· +11,2 M€ dans le domaine de la propreté et la gestion des déchets,

principalement par une hausse due aux  travaux de mise aux normes de l’unité de
valorisation énergétique (+ 25,4 M€) et une baisse (14.3 M€) de la requalification
des réseaux de vapeur.

 
· + 9,2 M€ pour les AP affectées à l’espace public et naturel,

 
o +5,9 M€ pour les projets d’aménagement et notamment la voirie ;
o +1,5 M€ pour l’ANRU Hautepierre et la cité nucléaire ;
o +1,2 M€ pour la création de nouveaux programmes concernant l’entretien des

ouvrages d’art, le pont Zaepfel et le quai Saint Jean ;
o +1 M€ pour le programme dédié aux plantations d’arbres du plan Canopée ;
o -0,6 M€ pour le programme voirie.
 

· +6,3 M€ pour les AP liées aux ressources logistiques et au sport, dont +3,4 M
€ pour le renouvellement du parc des véhicules dans le cadre de la ZFE, +1,2 M€
pour les travaux au centre administratif et plus précisément pour l’aménagement du
parvis et +1,2 M€ pour l’amélioration et la rénovation des piscines.

 
· +2,5 M€ pour les AP concernant le domaine de l’urbanisme, principalement

pour une nouvelle AP associée aux études sur la restructuration de sites à vocation
économique (+1,6 M€), dans le domaine de l’habitat, avec l’aide au logement et
l’accompagnement à la réhabilitation thermique du parc privé (+1M€,) équilibré par
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une recette, +0,6 M€ pour la ZAC du parc d’innovation d’Illkirch et -0,7 M€ pour
les projets d’aménagement.

 
· +0,5 M€ pour les AP liées au numérique pour la mise en œuvre des actions de

sécurisation du système d’information.
 

· +0,3 M€ pour les AP relevant du domaine de la population, des élections et des
cultes correspondant à la création du cimetière à Illkirch Graffenstaden pour +0,2
M€ ainsi que +0,1 M€ pour l’extension du cimetière Nord.

 
Les recettes sont quant à elles en augmentation de 5,6 M€. Elles concernent, pour :
 

· +3,6 M€ les AP des mobilités et des espaces publics et naturels, dont +2,5 M
€ pour l’aménagement de la gare routière des Halles et de la gare basse, +0,6 M€
pour le tram Nord, + 0,5 M€ pour le TSPO ;
 

· +1 M€ les AP concernant l’urbanisme et le territoire dont 1M€ pour la
réhabilitation thermique du parc privé ;

· +1 M€ les AP pour le numérique et les systèmes d’information, dont 1M€ pour
le schéma directeur des systèmes d’information.

 
 
BUDGETS ANNEXES
 
 
Budget annexe de l’eau
 
Le budget primitif propose une évolution des AP à hauteur de -0,7 M€ en dépenses,
correspondant à :

· +6,4 M€ nécessaire aux travaux d’entretien du réseau d’eau potable ;
· +1,9 M€ pour le schéma directeur d’alimentation en eau potable;
· +0,6 M€ concernant les projets informatiques ;
· +0,5 M€ pour les travaux connexes au schéma directeur ;
· +0,5 M€ pour l’acquisition de véhicules ;
· -0,1 M€ sur l’AP sur les travaux d’extension du réseau ;
· -3,9 M€ concernant les déplacements de réseaux liés aux extensions du tramway;
· -6,6 M€ pour ce qui est des travaux d’entretien sur les ouvrages (réservoirs,

installations de production);
 

Le montant total des AP s’élève désormais à 225,6 M€ en dépenses et à 25,5 M€ en
recettes.
 
Budget annexe de l’assainissement
 
Le budget primitif propose une évolution des autorisations de programme à hauteur de
+28,7 M€ en dépenses, et +12,7 M€ en recettes.
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Cette augmentation en dépenses correspond à :
· +20,1 M€ concernant les stations d’épuration notamment la station d’épuration à

Plobsheim ;
· +9 M€ pour les travaux sur les réseaux d’assainissement;
· +5,5 M€ pour les travaux de déplacement de réseau liés aux extensions de

tramway ;
· +1,4 M€ pour l’acquisition de véhicules et d’engins;
· -7,3 M€ concernant le schéma directeur d’assainissement;

 
Concernant l’augmentation en recettes, il s’agit de 12,7 M€ de subventions
supplémentaires versées par l’Agence de l’eau pour la réalisation du schéma directeur
d’assainissement.
 
Le montant total des AP s’élève désormais à 424,4 M€ en dépenses et à 34,5 M€ en
recettes.
 
 
Budget annexe des mobilités actives
 
Le budget primitif propose une évolution des autorisations de programme à hauteur de
- 6,8 M€ en dépenses, et - 6,8 M€ en recette.
 
La diminution en dépense correspond à :

· -5,9 M€ de subventions reversées à la CTS pour l’extension du tramway Nord ;
· -1 M€ de subventions reversées à la CTS pour l’extension du tramway Ouest ;
· -0,6 M€ concernant le schéma directeur vélo ;
· -0,2 M€ pour actions améliorant la circulation et la sécurité des transports ;
· +0,9 M€ pour les frais d’étude sur les projets de multimodalités.

 
La baisse des recettes concerne l’actualisation, au regard du calendrier des projets, des
subventions reçues pour les extensions tramway Nord et Ouest.
 
Le montant total des AP s’élève désormais à 183,6 M€ en dépenses et à 38,7 M€ en
recettes.
 
 
 
Je vous demande de bien vouloir adopter le projet de délibération suivant :
 

Le Conseil
sur proposition de la Commission plénière

après en avoir délibéré
 
1. approuve pour le budget principal le nouveau montant des autorisations de

programmes comme suit :
 

En dépenses 3 221 225 330,74 €
En recettes      666 833 551,75 €
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2. approuve pour le budget annexe de l’eau le nouveau montant des autorisations de

programmes comme suit :
 

En dépenses 225 559 713,07 €
En recettes     25 496 948,40 €

 
3. approuve pour le budget annexe de l’assainissement le nouveau montant des

autorisations de programmes comme suit :
 

En dépenses 424 365 567,82 €
En recettes     34 459 673,69 €

 
4. approuve pour le budget annexe des mobilités actives le nouveau montant des

autorisations de programmes comme suit :
 

En dépenses 183 558 610,61 €
En recettes     38 713 229,76 €

 
 
 
 
 

Adopté  le 28 mars 2024
par le Conseil de l'Eurométropole de Strasbourg 

 
Rendu exécutoire après

transmission au contrôle de légalité préfectoral 
le 4 avril 2024

(Accusé de réception N°067-246700488-20240328-167848-DE-1-1)
 

et publication sur le site Internet www.strasbourg.eu 
le 4 avril 2024
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3
Délibération au Conseil de l'Eurométropole

de Strasbourg du jeudi 28 mars 2024
 

Fixation des taux de fiscalité directe locale pour 2024.
 
 
Numéro E-2024-141
 
En application de l’article 1636 B sexies du Code général des impôts, le Conseil
eurométropolitain vote chaque année les taux des impositions directes locales.
 
Les taux des taxes directes locales sont maintenus pour 2024 et s’établissent comme suit :
- taxe foncière sur les propriétés bâties : 4,60 %,
- taxe foncière sur les propriétés non bâties : 4,94 %,
- taxe d’habitation sur les résidences secondaires et autres locaux non affectés à

l’habitation principale (THRS) : 11,25 %,
- cotisation foncière des entreprises : 26,83 %.
 
 
 
Je vous demande de bien vouloir adopter le projet de délibération suivant :
 

Le Conseil
vu les articles 1636 B sexies, 1636 B septies et 1639 A

du Code général des impôts
sur proposition de la Commission plénière

après en avoir délibéré
 

fixe
 
pour 2024 les taux d’imposition de fiscalité directe locale à :
 
- 4,60 % pour la taxe foncière sur les propriétés bâties,
- 4,94 % pour la taxe foncière sur les propriétés non bâties,
- 11,25 % pour le taux de la taxe d’habitation sur les résidences secondaires et autres

locaux non affectés à l’habitation principale,
- 26,83 % pour la cotisation foncière des entreprises.
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Adopté  le 28 mars 2024
par le Conseil de l'Eurométropole de Strasbourg 

 
Rendu exécutoire après

transmission au contrôle de légalité préfectoral 
le 4 avril 2024

(Accusé de réception N°067-246700488-20240328-165554-DE-1-1)
 

et publication sur le site Internet www.strasbourg.eu 
le 4 avril 2024
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4
Délibération au Conseil de l'Eurométropole

de Strasbourg du jeudi 28 mars 2024
 

Bilan à mi-parcours du Plan Climat 2030 de l'Eurométropole de Strasbourg :
des ambitions réaffirmées et un plan d'action actualisé.

 
 
Numéro E-2024-180
 
1. Bilan à mi-parcours du Plan Climat : une étape essentielle pour consolider

la trajectoire du territoire
 
Le Plan Climat 2030 est la réponse locale aux défis climatiques. Adopté en
décembre 2019, il décline la feuille de route de l’Eurométropole de Strasbourg avec des
objectifs thématiques et un plan d’action dédié. Celui-ci a été construit initialement autour
de 4 axes principaux : la qualité de vie et la résilience, la transformation du territoire vers
la neutralité carbone, la transition économique et les moyens d’action. Relever le défi
climatique vise inévitablement à réduire drastiquement les émissions de gaz à effet de serre
en visant la neutralité carbone au plus tard en 2050 et à s’adapter aux changements
déjà en place et à ceux à venir en renforçant la résilience du territoire.
 
Pour y répondre, un plan d’action ambitieux a été proposé couvrant l’ensemble des
domaines de compétence de la collectivité : santé, mobilité, urbanisme, énergie, logement,
social, sports, espaces publics et de nature, biodiversité, agriculture, économie, économie
circulaire, participation citoyenne, etc. Dès 2020, l’Eurométropole a réaffirmé son
engagement de faire de la lutte contre le changement climatique sa priorité par une
délibération intégrant une déclaration d’état d’urgence climatique et une accélération de
la mise en œuvre d’actions concrètes du Plan Climat 2030.
 
Selon l'article R. 229-51 du code de l’environnement, le plan climat-air-énergie territorial
doit faire l'objet d'un rapport public à mi-parcours. Au-delà de cette exigence
réglementaire, la réalisation de ce bilan est une étape essentielle pour contribuer à
l’évaluation de la politique déployée. Ce bilan intègre la situation du territoire (émissions
de gaz à effet de serre, consommations énergétiques, qualité de l’air, etc.), les dynamiques
et le rôle de coordinateur de la collectivité. Il identifie aussi les succès et les défis
rencontrés et définit les ajustements nécessaires en valorisant les efforts déployés et
en soulignant ceux restant à mener. Ce suivi offre la possibilité de présenter en toute
transparence la trajectoire sur laquelle le territoire s'est engagé et de partager l’avancement
de la démarche auprès des citoyen·nes et de l’ensemble des forces vives du territoire. Il
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doit inviter à une mobilisation renforcée pour atteindre les objectifs qui s’imposent
pour garder le cap défini.
 
La mise en œuvre opérationnelle de ce plan d’actions engage en effet l’Eurométropole
dans ses champs d’action, mais également ses communes ainsi que l’ensemble de ses
partenaires et des acteurs du territoire. La mobilisation de cet écosystème territorial
conditionne l’atteinte des objectifs fixés.
 
Depuis 2019, certains nouveaux objectifs et politiques structurantes ont été adoptés au
niveau européen, national et régional. Ce bilan est l’occasion de remettre en cohérence
certains des objectifs du Plan Climat 2030 en conséquence. Les enjeux d’adaptation,
de résilience du territoire et de protection de la biodiversité se voient abordés au sein
d’un nouvel axe dédié, traduisant ainsi l’importance accordée à ces volets. Le suivi de
l’avancement du programme d’action, témoigne de la réalité de la mise en œuvre du plan
d’action avec de nombreuses démarches structurantes engagées.
Le bilan à mi-parcours, le recueil des portraits communaux, fiches synthétiques réalisées
en partenariat avec l’agence du climat, qui illustrent les données et l’engagement des
communes au service de la transformation écologique du territoire métropolitain, et le
plan d’action réajusté, sont annexés à la présente délibération.
 
2. Bilan à mi-parcours : diagnostic, réalisations et perspectives
 
2.1. Les chiffres clés du diagnostic territorial
 
Le Plan Climat 2030 a été réalisé sur la base d’un diagnostic du territoire, alimenté
majoritairement par les données issues de l’Observatoire Air-Climat-Énergie de la
région Grand Est, porté par Atmo Grand Est. A l’époque, les données disponibles
concernant les évolutions territoriales des émissions de gaz à effet de serre et de polluants
atmosphériques, la consommation et la production d’énergie renouvelable étaient celles de
2017 (version 2019 de l’inventaire). Dans le cadre de ce bilan, le diagnostic est mis à jour
avec les dernières données publiées par Atmo Grand Est, portant sur l’inventaire 2021–
V2023 (publié à l’été 2023). Pour les données observées (concentrations en polluants
atmosphériques et paramètres météorologiques), les données 2023 sont prises en compte.
En complément de ces chiffres clés territoriaux, une série d’indicateurs détaillés illustre
une approche plus sectorielle (cf § bilan des actions et cf annexe synthèse des chiffres-
clés). Ceux-ci permettent d’appréhender, au plus près, la mise en œuvre opérationnelle de
la politique engagée de transformation écologique.
 
Un climat qui change sur le territoire
Les observations météorologiques de Météo-France nous confirment, années après
années, la réalité du réchauffement climatique sur le territoire. Les années 2018, 2020 et
2022 présentent les températures moyennes les plus chaudes observées en Alsace depuis
1959. L'année 2022 est la plus chaude de toutes. Le réchauffement observé s’élève déjà
à +2°C (par rapport à la normale 1961-1990 -source Climat-HD Météo France).
Réinterroger l’ensemble des politiques publiques pour s’adapter au climat qui
change, anticiper les aléas qui en découlent est aujourd’hui une priorité pour
garantir la résilience du territoire.
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Une qualité de l’air qui s’améliore sur le territoire avec des enjeux sanitaires toujours
d’actualité
Les émissions en dioxyde d’azote et particules sont globalement en baisse depuis plus
d’une dizaine d’années. L’intensité et la fréquence des pics de pollution décroissent
également. Pour le dioxyde d’azote, cette diminution des émissions se traduit par une
baisse régulière des concentrations respirées avec pour la 1ère fois en 2023, le respect
de la valeur limite réglementaire sur l’ensemble des stations de mesure d’ATMO Grand
Est. Concernant les particules PM2,5 (issues de sources variées et pas toujours locales),
celles-ci semblent avoir atteint un palier ces dernières années, ce qui se traduit par une
stagnation des concentrations respirées. Les enjeux sanitaires sont toujours d’actualité
avec des normes européennes en cours de révision, et des interrogations sur d’autres
polluants en augmentation et/ou pas encore réglementés tels que l’ozone, l’ammoniac
(NH3), les particules ultrafines et le carbone suie.
 
Une baisse des émissions de gaz à effet de serre (GES) à renforcer pour inscrire le
territoire sur la trajectoire de la neutralité carbone
En 2021, la trajectoire des émissions de gaz à effet de serre sur l’Eurométropole affiche
une baisse de 37% des émissions directes de GES depuis 1990 (liée à 92% à la diminution
des émissions du secteur de la production d’énergie et de l’industrie). La série historique
souligne des niveaux qui n’évoluent pas suffisamment depuis une dizaine d’années pour
inscrire le territoire sur la trajectoire de la neutralité carbone. La baisse observée est de
13% en 2021 par rapport à 2012 (les secteurs résidentiel, tertiaire et industriel sont
en baisse, le transport routier stagne). Près de 90% des émissions de GES étant liées à un
usage énergétique, les évolutions des GES et celles de la consommation énergétique sont
de fait très corrélées. L’atténuation nécessite conjointement de diminuer la consommation
énergétique et d’augmenter la part d’énergies renouvelables.
 
A noter qu’au niveau national les émissions de GES en 2022 ont repris leur trajectoire à
la baisse (-2,7%) après le rebond observé en 2021. D’après le baromètre du Citepa, les
émissions de gaz à effet de serre ont continué de baisser sur les 9 premiers mois 2023,
avec une baisse de -4,6% par rapport aux 9 premiers mois 2022 (hors puits de carbone).
 
Des consommations énergétiques qui peinent à s’infléchir
La consommation énergétique du territoire (ajustée avec les variations climatiques) a
diminué de 3% entre 2012 et 2021. Ce sont les secteurs résidentiel et tertiaire qui
ont contribué majoritairement à cette diminution. Malgré les efforts dans le secteur du
transport routier, la consommation de ce secteur est celle qui présente l’augmentation la
plus élevée entre 2012 et 2021 (+4%).
Pour atteindre l'objectif de diminution fixé de 30% d'ici 2030, la réduction entre 2021 et
2030 devrait être renforcée d’un facteur dix par rapport à la moyenne observée depuis
2012.
 
Production d’énergies renouvelables et taux de couverture des besoins du territoire
La production locale d’EnR a augmenté de 6% depuis 2012, une évolution qui masque
des filières qui présentent des fluctuations conjoncturelles (hydraulique, production liée
à l’incinération des déchets ménagers) et d’autres qui se développent (biomasse, solaire
photovoltaïque, biogaz, pompe à chaleur aérothermique, pompe à chaleur géothermique).
Cette production représente environ 10% de la consommation énergétique.
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Au-delà de la production strictement locale, le taux de couverture des besoins du
territoire en énergies renouvelables est également suivi (cet indicateur, défini au niveau
européen prend en compte également le mix énergétique français). Il est de l’ordre de
18% (objectif 40% d’ici à 2030) et affiche une tendance à la hausse ces dernières
années. La mise en service de nouvelles unités de production d’énergie renouvelable
(solaire, biomasse, géothermie, chaleur fatale…) devrait permettre d’améliorer ces deux
indicateurs.
 
Ces données territoriales confirment les tendances observées ces dernières années et
la nécessaire mobilisation collective pour atteindre les objectifs du Plan Climat.
 
2.2. Le bilan des actions engagées
 
Le bilan à mi-parcours souligne la dynamique portée avec la quasi-totalité des
actions engagées et qui se concrétisent activement, l’annexe 1 détaille action par action
la mise en œuvre opérationnelle de celles-ci. Ce bilan à mi-parcours a été l’occasion
d’enrichir le plan d’action avec de nouvelles fiches en accord avec l’ambition politique
et les chantiers engagés depuis 2020. Le plan d’action est ainsi composé de 133 fiches
structurées autour de 5 axes.
 
Axe 1 – Un territoire qui allie bien-être et qualité de vie
 
L’Eurométropole a engagé des actions structurantes avec des moyens renforcés afin
d’œuvrer pour un territoire garant d’une bonne qualité de l’air pour toutes et tous, tourné
vers les mobilités durables et apaisées. Il s’agit d’un territoire qui s’appuie sur l’urbanisme
et l’aménagement du territoire pour répondre aux attentes de plus en plus fortes des
citoyen·nes en matière d’environnement, de santé et de bien-être, tout en contribuant à la
préservation des ressources naturelles, à la maîtrise des dépenses énergétiques et à la lutte
contre le dérèglement climatique.
 
Concernant les enjeux de qualité de l’air, le déploiement d’une zone à faibles émissions
mobilité (ZFE m) ambitieuse sur le territoire a été engagé, tout comme l’implication de la
collectivité dans l’élaboration du nouveau plan de protection atmosphérique (PPA) porté
par l’Etat ; un PPA, qui, comme l’a souligné l’avis de la collectivité en juin 2023, aurait
pu aller plus loin sur certains volets tels que l’industrie et l’agriculture. Concernant la
ZFEm, 5206 ménages et 248 professionnels ont bénéficié d’un conseil en mobilité
décarbonée par l’Agence du climat à fin 2023 avec un montant d’aide moyen alloué
en 2023 de 3075€. La mobilisation se poursuit pour réduire les émissions de particules
avec le programme Fonds air bois financé par l’ADEME. 197 primes air bois ont été
versées à fin 2023 (objectif 1000 primes à fin 2025) avec des modalités révisées en avril
2023 (augmentation du montant d’aide à 1800€, avance de versements…). Le soutien à
l’innovation, à l’amélioration des connaissances sur les polluants non réglementés, et le
renforcement de la mobilisation citoyenne se poursuivent.
 
L’Eurométropole a également fait des mobilités une priorité pour permettre à chacune
et chacun de se déplacer facilement, à moindre coût sur tout le territoire en améliorant
la qualité de l’air et en intégrant pleinement l’urgence climatique. Entre 2010 et
2021, les émissions du transport routier de l’Eurométropole ont augmenté de 1,8%,
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après une baisse de 18% en 2020 liée au confinement. En 2021, les émissions ont
connu un rebond post-COVID de 21%. La tendance nationale indique une poursuite
du rebond en 2022 qui s’estompe en 2023. Ces chiffres coïncident avec les derniers
chiffres du Service des Données et études statistiques qui indiquent que le parc en
circulation sur l’Eurométropole a diminué d’environ 3% (de 246 056 à 239 080
voitures particulières) entre 2022 et 2023 après plusieurs années de hausse puis de
stabilisation. Cette baisse s’observe dans toutes les métropoles françaises, mais c’est dans
l’Eurométropole qu’elle est la plus forte. Elle concerne tout le territoire métropolitain avec
près de 7 000 véhicules en moins, en particulier sur les Crit’Air 5, 4, 3 et 2. Les Crit’Air
0 et 1, poursuivent leur progression (+38% pour les Crit’Air 0 en 2023).
C’est en proposant des solutions alternatives, attractives et efficaces que l’Eurométropole
favorise le report modal avec ½ milliard d’euros d’investissement. Les transports en
commun, devenus gratuits pour les mineurs depuis septembre 2021 (69 000 abonnements
en 2023) sont largement renforcés avec la mise en place du réseau express métropolitain
européen en partenariat avec la Région Grand Est (la 1ère étape du REME s'est traduite
par une montée en charge de l'offre au cours de l'année 2023, jusqu'à atteindre 650
trains supplémentaires par semaine, le plein développement de l'offre REME permettra
le développement de plus de de 1000 trains supplémentaires), l’extension des lignes
de tram, les nouvelles lignes de bus Chron’hop, le transport à la demande, la nouvelle
application de covoiturage Aut’hop (mars 2024). Les travaux et les requalifications des
réseaux routiers, le plan vélo doté de 100 millions d’euros permettent de poursuivre la
dynamique et de favoriser le report modal au-delà de Strasbourg. Les pratiques de fret
pour une logistique urbaine vertueuse et le schéma directeur des mobilités décarbonées
complètent le panel des solutions. Le défi de la sobriété avec une réduction de la
consommation énergétique associée au secteur des transports reste à relever.
 
L’urbanisme est un levier central pour répondre au défi climatique, le volet
réglementaire avec le PLU et sa modification n°3 (juin 2021) souligne l’impulsion
apportée avec une OAP air-climat-énergie (conception bioclimatique des bâtiments,
promotion des logements traversants, protection solaire, végétation à feuille caduque et
production photovoltaïque - celle-ci a contribué à 42% de la puissance photovoltaïque
installée). La modification n°4 en cours s’inscrit dans cette même logique de renforcement
des exigences. A noter également l’adoption du Plan de sauvegarde et de mise en valeur
sur Strasbourg porté avec la DRAC Grand Est en juillet 2023. Le nouveau programme
de renouvellement urbain (doté d’un un budget de 1,03 milliards d’euros avec le soutien
de l’ANRU), le projet démonstrateur ville durable sur Citadelle ou la stratégie de recours
à des matériaux bio-sourcés contribuent à apporter une réponse globale, tant en qualité
du cadre de vie, rénovation thermique, économie circulaire, adaptation au changement
climatique en plaçant les préoccupations de habitants au cœur de la démarche. Par ailleurs,
l’Eurométropole s’est engagée dans une démarche concertée de projet de territoire, avec
le soutien de l’ADEUS, qui vise à construire la vision prospective du territoire, à offrir
un cadre d’adaptation des politiques publiques et à préparer l’évolution des outils de
l’urbanisme aux défis de la transformation écologique (il préfigure la révision du PLU).
 
Axe 2 Un territoire résilient et adapté au changement climatique
 
La politique d’adaptation au changement climatique doit d’une part faire face aux
aléas et d’autre part, intégrer les évolutions climatiques dans l’ensemble des politiques

909



déployées. Par la création d’un axe dédié, l’Eurométropole souhaite renforcer sa
stratégie d’adaptation avec la volonté d’assurer une adaptation ‘juste’ sur le modèle
d’une transition juste. La signature de la charte européenne sur l’adaptation au changement
climatique en 2023, les échanges transfrontaliers d’expertise et l’intégration de l’instance
régionale permet à la collectivité d’intensifier les réponses apportées.
Un focus est réalisé plus globalement sur la ressource en eau, sur le volet quantitatif
(réduire les fuites et les prélèvements, avec un budget minimal de 5 M€ HT/an
consacré au renouvellement des réseaux) et qualitatif. L’association Amorce a décerné à
l’Eurométropole le label territoire d’Eau en Transition Ecologique pour sa politique
de gestion durable de l’eau. Les efforts pour préserver la qualité de la ressource,
notamment en accompagnant les industriels de la zone sud du Port Autonome de
Strasbourg et la profession agricole (ex : mise en place en 2022 du dispositif de paiements
pour services environnementaux) permettent pour l’heure une production d’eau potable
sans traitement de dépollution avec un impact énergétique/environnemental très réduit.
Une saisine a par ailleurs été confiée au Conseil de Développement en 2023 sur la
mobilisation du territoire pour la préservation de la ressource en eau visant à atteindre
l’objectif de 20% de réduction des prélèvements en eau inscrit dans le Plan Climat 2019.
 
Concernant sa vulnérabilité, le territoire est concerné par les extrêmes de chaleur et
aux évènements pluvieux (14 communes impactées et 14 000 habitations exposées au
risque inondation / coulées d’eaux boueuses). Suite à une étude détaillée, une stratégie de
réduction de la vulnérabilité aux risques d’inondation et de coulées d’eaux boueuses a
été adoptée, assortie d’un plan d’action dédié. Les îlots de chaleur et les prescriptions pour
les limiter ont été caractérisées (étude Météo-France- Université- Icube). Le territoire et la
collectivité misent très largement sur les solutions fondées sur la nature tant sur l’espace
public que privé avec le soutien de l’agence de l’eau Rhin Meuse via le Contrat territorial
eau climat. L’accompagnement des co-propriétés, le projet Espex (espace extérieur), les
plantations d’arbres d’alignement, l’infiltration des eaux pluviales au plus proche de là où
elles tombent en sont des exemples. Les modalités de déploiement du zéro artificialisation
nette (ZAN) sont étudiées afin de les traduire localement, pour concilier la protection
des espaces naturels, agricoles et forestiers et les réponses aux besoins du territoire en
matière d’habitat, d’économie, d’infastructures et d’équipements. Cette stratégie implique
de modifier très en amont la façon de concevoir des projets sur les espaces publics et
privés, pour rendre la ville plus fraiche et plus perméable, le levier de la planification est
ainsi renforcé (préservation de la Ceinture Verte avec 248 ha supplémentaires en espaces
plantés à conserver ou à créer, 14 ha en espaces contribuant aux continuités écologiques).
Au-delà de ces aspects, deux enjeux majeurs trouvent également toute leur place dans
cet axe, l’enjeu de santé environnementale et celui de la préservation et la reconquête
de la biodiversité. L’adoption du troisième Contrat local de Santé permet de renforcer
le déploiement d’études en santé en lien avec l’évolution climatique (gestion intégrée
du moustique tigre et lutte contre les espèces invasives). Concernant la biodiversité, la
charte Tous Unis pour plus de biodiversité a été révisée en 2022 avec déjà plus de
90 signataires réengagés, un atlas de la biodiversité intercommunal a été élaboré et les
sciences participatives renforcées.
 
Axe 3 – Un territoire « 100% renouvelables » et neutre en carbone
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Réussir la transition énergétique du territoire c’est agir de front sur les actions
d’efficacité, de sobriété énergétiques, de production locale des énergies renouvelables
et de récupération, pour sortir définitivement des énergies fossiles impactant le climat,
dégradant la qualité de l’air et fragilisant le territoire par sa dépendance.
Suites aux séismes provoqués par le site de géothermie profonde en 2021, la collectivité
s’est engagée en février 2022 dans la révision de son Schéma Directeur des Énergies
(SDE) menée en lien avec le conseil de développement pour adapter le mixte énergétique.
Une instance partenariale de suivi a été installé (conseil territorial de la transition
énergétique). L’objectif 100% renouvelables et neutralité carbone est le cap fixé
pour 2050. Le SDE s’appuie sur les schémas directeurs des réseaux de chaleur, des
mobilités décarbonées, des réseaux électriques et gaziers et la stratégie solaire. Une étude
complémentaire dédiée à la trajectoire carbone des émissions de GES a été engagée en
2023.
 
Concernant le secteur résidentiel, la Maison de l’Habitat va apporter une réponse
transversale des enjeux liés au logement pour les habitants et les acteurs du secteur. La
rénovation du parc privé connaît une montée en puissance avec la structuration du guichet
France Rénov (3856 conseils ou accompagnements en rénovation de l’habitat ont été
prodigués à des ménages et copropriétés par l’espace France Rénov’ - Agence du
climat à fin 2023. 2835 logements ont été rénovés en 2022 dans le parc privé pour
un objectif 6000 logements/an). L’Eurométropole a adopté fin 2023 la mise en place
d’un nouveau dispositif d’aide articulé avec les aides existantes (ANAH, mutualisation
de l’instruction avec la Région Grand Est). Le parc public continue sa mutation après une
période de creux face aux difficultés financières (revalorisé le niveau d'aides pour l'Eco-
Prêt en fin 2023). Des mesures d’amortissement de la crise énergétique ont été mises en
place sur certains secteurs connectés au réseau de chaleur et l’implication dans le projet
territoire zéro exclusion énergétique va permettre dès 2024 de renforcer le soutien apporté
à la lutte contre la précarité énergétique, contribuant ainsi à plus de justice sociale.
 
En 2023, l’Eurométropole a engagé une mobilisation autour de l’enjeu parc bâti tertiaire
de son territoire (27 % de la consommation en 2021) via des travaux de caractérisation, la
mise en place d’un groupe de travail partenarial et un futur observatoire de la performance
énergétique du bâti tertiaire (ADEUS).
 
Une stratégie globale d’amélioration des performances du parc bâti de la collectivité
a été engagée en 2022 sur les 3 volets : travaux de rénovation énergétique, implication des
usagers et exploitation des bâtiments. L’objectif est d’atteindre une réduction de 40%
de la consommation énergétique d’ici à 2030 avec la création d‘un service dédié (20
ETP financés par des fonds européens Elena). Depuis septembre 2022, le plan de sobriété
énergétique se déploie (14% d’économie d’énergie observée sur septembre 2022 à mai
2023 – Ville et Eurométropole). Un plan de cession du bâti est par ailleurs établi pour
le patrimoine dont la collectivité n’a plus l’utilité ou pour lequel il n'est pas envisagé de
travaux de rénovation et un bail à réhabilitation va permettre la création de logements
locatifs sociaux.
 
Les travaux menés dans le cadre de la révision du SDE ont été également l’occasion
d’engager les démarches de partenariat autour de la décarbonation et de l’amélioration
des performances environnementales du secteur industriel.
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Le développement massif des EnR&R est incontournable pour atteindre les objectifs
2030 et 2050. Il s’agit de miser sur les principales sources déjà disponibles tout en
massifiant leur présence dans les bâtiments, les réseaux, les industries et les véhicules :
chaleur de récupération, solaire thermique et photovoltaïque (stratégie dédiée), biomasse,
géothermie et biogaz. Dans le cadre des zones d’accélération des EnR, les communes
sont au cœur du déploiement. L’Eurométropole de Strasbourg, alimentée avec 100%
d’électricité renouvelable et 10% de gaz renouvelable dans le cadre d’un groupe de
commande, entend renforcer la solarisation de son parc bâti avec la création envisagée
d’une société publique locale.
L’autre levier est la massification du développement des réseaux de chaleur et de
froid (publics & privés) en garantissant une couverture en énergie renouvelable et
de récupération élevée. Le partenariat transfrontalier avec la coopération étroite avec
la SEM Calorie Kehl-Strasbourg va permettre en 2026 de faire bénéficier le réseau
Strasbourg Centre de la chaleur fatale de l’aciérie BSW.
 
Axe 4 – Un territoire solidaire en transition écologique et économique
 
La transition écologique ne doit pas signifier plus de contraintes, mais au contraire, plus
d’innovation, plus d’engagement, plus de solidarité et plus d’échanges. Le Plan Climat est
l’occasion d’aborder les modes de consommation responsable, d’appréhender la question
de l’économie circulaire et des déchets et d’engager une mutation vers une économie
responsable, innovante et solidaire. Derrière toute action, un leitmotiv : ne laisser personne
en dehors du chemin de la transition écologique. C’est via le prisme de la solidarité que
s’envisagent les mutations.
 
Pour répondre à cet autre enjeu central qu’est l’alimentation, une stratégie alimentaire
sur la base du Pacte de Milan a été engagée, permettant à l'Eurométropole de Strasbourg
d’obtenir la labellisation « Projet Alimentaire Territorial » (PAT) avec un financement de
1,3 M€ sur la période 2021-2026. Très large, elle intègre des actions de sensibilisation (ex
les rendez-vous de l’alimentation) jusqu’à l’accompagnement des projets de conversion
à l’agriculture biologique (la part de la surface agricole utile en Bio s’élève à 2,7% en
2022), la diversification des cultures, l’amélioration des pratiques agricoles l’installation
de jeunes agriculteurs, dans le cadre d’un partenariat largement renforcé avec le monde
agricole.
 
L'Eurométropole de Strasbourg a également développé une stratégie touristique plus
durable, inclusive et variée, écrite avec les partenaires, notamment l’Office du tourisme
de la région de Strasbourg et le Strasbourg Convention Bureau, qui ont vocation à se
réunir dans une structure coopérative à la gouvernance partenariale large. Le territoire
a participé pour la première année en 2022 au Global Destination Sustainability Index
(GDS), baromètre international qui mesure la performance de plus de 120 destinations
dans le monde en matière de tourisme durable, avec un très bon score obtenu de 65%.
 
Dans cet axe, se situe également toute la stratégie globale d’économie circulaire,
qui se matérialise par une démarche transverse avec l’ensemble des politiques de la
collectivité. La mise à jour de la 1ère feuille de route délibérée en 2019 doit permettre
de renforcer sa mise en œuvre opérationnelle par le biais d’un nouveau plan d’action
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2024-2028 tout en capitalisant sur les pratiques exemplaires et les démarches menées
depuis 2019, notamment dans le cadre du Contrat d’Objectif Déchets Economie Circulaire
(ADEME). Les recommandations issues de la démarche de labellisation ‘territoire engagé
en transition écologique volet économie circulaire’ et de l’OCDE (Organisation de
coopération et de développement économiques) alimentent également ce nouveau cadre
stratégique (adoption courant 2024). Sur le volet opérationnel, le soutien aux filières de
réemploi est renforcé sur le territoire sans oublier les démarches transversales d’écologie
industrielle territoriale avec 2 nouvelles initiatives (Plaine des Bouchers, Eco-parc
Rhénan à Reichstett en complément de la démarche historique Clés sur le Port Autonome
de Strasbourg). Pour mobiliser les acteurs de l'Économie Sociale et Solidaire (ESS),
l’Eurométropole anime de manière partenariale le Conseil de l'ESS.
 
Concernant la prévention des déchets ménagers et assimilés, le plan d’action est défini
dans le cadre du Programme Local de Prévention des Déchets Ménagers et Assimilés
(PLPDMA). En 2021, l’Eurométropole a lancé son nouveau PLPDMA, rebaptisé «
Objectif Z, zéro déchet, zéro gaspi. Plan d’action 2021-2026 ». Ce programme permet
de renforcer les actions de réduction des déchets, développer de nouvelles solutions et fixe
un nouvel objectif de réduction des déchets. La baisse observée de déchets ménagers et
assimilés s’élève à 10% en 2018 et 2022 (objectif initial de -6% entre 2018 et 2026).
 
Parmi les orientations données par la loi pour la gestion des déchets ménagers en
faveur de l’économie circulaire, on peut citer : l’extension des consignes de tri à tous
les emballages au 1er janvier 2023, les solutions de tri à la source des biodéchets des
ménages au 31 décembre 2023. L’Eurométropole de Strasbourg met en place depuis mars
2022 la collecte des déchets alimentaires. Le tri à la source permet ainsi une meilleure
valorisation de ce flux de déchets et contribue à l’objectif de vider de 50% « la poubelle
bleue » entre 2010 et 2030. A l’issue des 2 premières années de déploiement, ce sont
250 000 habitants qui sont desservis par la collecte des déchets alimentaires en bornes
(900 bornes installées fin 2023 sur les 1800 prévues).
 
Axe 5 –Un territoire qui se donne les moyens d’agir
 
Le cinquième axe ‘support’ permet de concrétiser la réalisation des quatre premiers.
Il s’intéresse à la mobilisation des acteurs, à l’exemplarité de la collectivité, à
l’accompagnement des changements. De même, la question des finances est un enjeu
crucial : financements publics, investisseurs locaux ou externes sont autant de questions à
aborder dans la mise en œuvre du Plan Climat. Enfin, il s’agit de construire un dispositif
qui permette au plus grand nombre d’acteurs de trouver une place dans la dynamique
territoriale et de prendre part aux décisions nécessaires.
 
La collectivité a engagé ses propres transformations pour réduire son empreinte
écologique sur les volets patrimoine, mobilité, énergie mais également via le prisme
de l’achat public et du numérique responsable tout comme de la formation et
sensibilisation en interne. Un nouveau Schéma de Promotion des Achats Socialement et
Ecologiquement Responsables (SPASER) a été délibéré en juin 2021 afin de renforcer le
recours aux clauses environnementales et sociales dans les marchés publics. Une stratégie
de la Ville et de l'Eurométropole de Strasbourg en faveur d'un numérique responsable a
également été délibérée en février 2023, avec l’obtention du label numérique responsable

913



avec le niveau 2 (le plus exigeant) en janvier 2024. Concernant le Plan de mobilité
employeur (PDMe), un nouveau plan a été adopté pour 2022-2024 avec la plateforme
Optimix. La Ville et l’Eurométropole ont obtenu en décembre 2022 le label employeur
pro-vélo niveau or.
 
Un projet territorial de transformation écologique ne peut se mener qu’avec l’ensemble
des acteurs et forces vives du territoire. L’Eurométropole s’appuie ainsi sur des cercles
de partenaires pour impulser sa politique. Depuis 2022, la Ville et l’Eurométropole
ont mis en place un réseau des partenaires et permettre aux Entreprises Publiques
Locales (EPL) et assimilés de proposer des contributions au développement des politiques
publiques en faveur du climat. Les acteurs du Pacte pour une économie locale
durable (200 partenaires en novembre 2023), du Pacte aménager et construire en
transition écologique (160 signataires en 2023), du Projet alimentaire territorial,
le monde associatif et toutes celles et ceux qui se mobilisent dans le cadre des
nombreuses démarches partenariales sont également des acteurs clés pour accompagner
la transformation du territoire. Sur les modes de faire, la démarche de participation
citoyenne est au cœur de l’action portée par la collectivité afin de renforcer le pouvoir
d’agir des habitant·es, mieux les inclure dans l’élaboration et l’évaluation des politiques
publiques, et aller à leur rencontre sur tout le territoire. Le suivi des modalités de
participation citoyenne est systématisé dans les nouvelles fiches actions du plan climat.
L’Eurométropole soutient également fortement l’éducation à l’environnement en régie
et en soutien aux les structures du territoire.
 
L’Eurométropole a impulsé la création de l’Agence du climat, le guichet des solutions
en matière de mobilités, d’énergie, de nature et de consommation durable sur le
territoire métropolitain. L’équipe (24 ETP à fin 2023) dispense des conseils en mobilité
décarbonée à destination des ménages et des entreprises, des conseils et accompagnements
en rénovation et en déminéralisation et végétalisation des espaces extérieurs. Elle
accompagne également les 33 communes membre et va se doter en 2024 d’un conseil
scientifique pour éclairer les orientations sur le programme de travail de l’agence et mettra
en place un guichet pour la contribution carbone (activation du dernier levier de la
séquence ‘éviter, réduire, contribuer’).
 
L’enjeu de l’emploi et des compétences pour déployer les travaux et transformations
attendues est au cœur des réflexions. Le PTCE – Pôle territorial de coopération
économique "Ensemble Eco-rénovons Strasbourg & Eurométropole" a rassemblé les
différents partenaires. Une étude portée par la Maison de l’emploi, la FFB 67 et le
Relais2D proposera des actions concrètes suite au diagnostic sur les problèmes de
recrutement, de rupture de compétences et de fidélisation dans les métiers de la rénovation
énergétique des bâtiments.
 
L’Eurométropole s’investit pleinement pour garantir une articulation et une cohérence de
son ambition avec le SCOTERS, de la Région Grand Est avec notamment la démarche
Grand Est Région Verte de planification régionale.
Capitale européenne, la Ville et l’Eurométropole de Strasbourg souhaitent se positionner
comme un territoire exemplaire et pilote de la transition écologique. Elles participent à des
coopérations transfrontalières, européennes et internationales (Interreg Decarbpro
sur la décarbonation des achats publics, Horizon 2020 City Changer Cargo Bike pour la
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logistique urbaine, Interreg de récupération de chaleur résiduelle de l'aciérie allemande
BSW Kehl, coopération avec la Ville de Montréal, projet Autrement avec la Tunisie
sur les mobilités durables). L’Eurométropole et la Ville de Strasbourg utilisent le cadre
international des Objectifs de développement durable (ODD) pour suivre et évaluer
leurs politiques locales (revue volontaire locale, rapport développement durable). La
Ville et l’Eurométropole ont intégré le cercle des territoires qui accueillent les Assises
européennes de la Transition énergétique, avec une 1ère édition organisée à Strasbourg
en 2025.
 
L’ingénierie financière est au cœur du défi climatique. Les besoins de financement
de la transformation écologique sont considérables et l’atteinte de la neutralité carbone
en 2050 nécessite d’avoir engagé les investissements massifs d’ici à 2030. La Ville et
l’Eurométropole mettent en place une ingénierie financière renforcée pour diversifier les
leviers de financement (fonds européens, nationaux, régionaux, mécénat…). Elles sont
pleinement engagées dans le Pacte territorial de réussite pour la transition écologique,
partenariat inédit de l’Etat et du Conseil Régional, de la CeA qui co-animent la démarche
et partagent une volonté de simplification, d’efficacité et d’accompagnement sur-mesure,
au service des projets des territoires pour une relance durable. Une lecture différente du
budget de la collectivité est également proposée afin de permettre de l’appréhender à
travers plusieurs prismes : les objectifs de développement durable et l’analyse I4CE qui
permet de classer les dépenses en fonction de leur impact sur le climat. Les dépenses
d’investissement favorables et très favorables au climat ont augmenté passant de
18% en 2021 à 30% en 2024 (budget primitif).
 
La réorganisation de l’administration (avec notamment une nouvelle direction
« Transitions énergie climat et des réseaux de référent·es et d’ambassadeur.drices) permet
de porter les politiques publiques sur les trois piliers écologique, social et démocratique.
Une gouvernance politique renforcée a été mise en place pour impulser et suivre la
transformation écologique avec notamment un travail partenarial avec les 33 communes
via le groupe de travail intercommunal sur le climat et la mise en place en 2023 de la
conférence territoriale pour le climat, grand temps fort annuel qui permettra de partager
les trajectoires et de co-construire de nouvelles dynamiques collectives.
 
3. Renforcement des objectifs pour aller plus vite, plus loin
 
3.1. Aligner l’objectif de réduction des émissions de gaz à effet de serre avec les
objectifs internationaux et infra
 
L'Eurométropole avait adopté en 2019, un objectif de réduction des émissions de GES de
40% pour 2030 (référence à 1990) ainsi que l'atteinte de la neutralité carbone en 2050.
L’Eurométropole souhaite renforcer son objectif de réduction des émissions de gaz à
effet de serre en s’alignant avec l’objectif de l’UE qui fixe une réduction de 55% des
émissions de GES pour 2030, permettant ainsi de s’inscrire dans les objectifs du Schéma
Régional d’Aménagement, de Développement Durable et d’Egalité des Territoires du
Grand Est (SRADDET).
 
3.2. Aligner les objectifs de qualité de l’air sur les futures valeurs réglementaires
européennes et sur les objectifs du nouveau Plan de protection atmosphérique
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L’Organisation mondiale de la santé (OMS) a révisé ses valeurs guides en septembre 2021
pour les principaux polluants de l’atmosphère et publié de nouveaux seuils de référence
plus exigeants, afin de mieux protéger la santé des populations vis-à-vis de la pollution de
l’air. Par la suite, l’Union Européenne a entamé la révision des normes afin de les aligner
plus étroitement sur ces nouvelles recommandations.
 
Les nouveaux objectifs proposés dans le Plan Climat de l’Eurométropole anticipent les
futures évolutions réglementaires et sont cohérents avec ceux fixés par le futur Plan de
protection atmosphérique (qui devrait être adopté avant l’été 2024).
- En matière d’émissions, il s’agit d’avoir une trajectoire de réduction d’émissions

compatible avec les objectifs du Plan national de réduction des polluants
atmosphériques (PREPA) et du Schéma régional d’aménagement, de développement
durable et d’égalité des territoires (SRADDET). L’objectif visé par le Plan Climat, en
cohérence avec le PPA, est le mieux-disant des 2 plans.
Le chauffage au bois domestique représente la part majeure des émissions de PM2,5
issues du bois-énergie sur le territoire de l’Eurométropole de Strasbourg. Dans
ce contexte, le futur PPA intègre un volet spécifique dédié au chauffage au bois
domestique avec un plan d’action dédié. En cohérence avec l’article L222-6-1 du
Code de l’environnement, il est proposé d’introduire un nouvel objectif de réduction
de 50% entre 2020 et 2030 des émissions de particules fines PM2,5 issues du
chauffage au bois domestique dans le Plan Climat.
 

- En matière de concentrations respirées, il s’agit de respecter les futures valeurs
réglementaires européennes en 2030 (NO2 = 20 μg/m³ - (division par 2) / PM10 =
20 μg/m³ (division par 2) / PM2.5 = 10 μg/m³ (division par 2,5)), et de tendre ensuite
vers les lignes directrices 2021 de l’OMS à horizon 2035.

 
4. Piloter, suivre et rendre compte pour être au rendez-vous d’une politique

climatique volontaire
 
Le plan climat permet de fixer le cap, il définit un cadre stratégique avec des objectifs fixés
en cohérence avec les objectifs métropolitains, nationaux et européens. Pour s’assurer que
les politiques menées s’inscrivent sur la trajectoire définie, la Ville et l’Eurométropole
sont engagées dans différentes démarches d’évaluation et de suivi dont la démarche de
labellisation territoire engagé en transition écologique de l’ADEME (anciennement
Cit’ergie).
 
Suite à l’obtention du label 4 étoiles pour le volet Climat-Air-Energie en
septembre 2021, la collectivité s’est appuyée sur les préconisations de l’audit pour
réajuster rapidement les curseurs, renforcer la gouvernance pour gagner en capacité de
mobilisation, mettre en place un suivi et une évaluation du plan climat pour mieux piloter
les actions en s’appuyant sur la plateforme de l’ADEME. La Ville et l’Eurométropole
ambitionnent aujourd’hui d’atteindre le niveau 5 étoiles. Un nouvel audit du label
TETE au printemps 2024, permettra d’objectiver la progression des deux collectivités.
L’engagement conjoint dans la démarche de labellisation Economie Circulaire permettra
de couvrir plus largement les thématiques portées dans le plan climat, avec un audit prévu
courant 2024 également.
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En complément, la Ville et l’Eurométropole de Strasbourg sont également engagées
dans la Convention des Maires pour le Climat et l’Energie, qui assemble des milliers
de collectivités locales qui souhaitent assurer un meilleur avenir à leurs citoyens. En
rejoignant cette initiative, les collectivités s’engagent volontairement à mettre en œuvre
les objectifs de l’UE en matière de climat et d’énergie. Une première évaluation globale
des politiques climatiques a été réalisée en 2023 avec une notation obtenue A- (sur une
échelle de 8 niveaux de A à D-) avec la meilleure note A pour le volet adaptation au
changement climatique et le deuxième niveau A- pour le volet atténuation.
 
L’Eurométropole a par ailleurs réalisé son bilan des émissions de gaz à effet de serre
(BEGES) réglementaire en 2021. Depuis 2022, celui-ci est élargi aux émissions indirectes
de la collectivité. Afin de réduire son impact, la collectivité s’implique notamment dans
des projets pour s’outiller et réduire l’empreinte carbone de ses achats et travaux. Afin
de se placer sur une trajectoire territoriale compatible avec les ambitions de neutralité
carbone, elle se dote également d’une boîte à outils permettant d’évaluer l’impact carbone
des projets et des politiques qu’elle engage.
Au-delà de ces évaluations techniques, la Ville et l’Eurométropole de Strasbourg ont
souhaité pouvoir doter les acteurs du territoire d'un moyen de suivi de cette transformation,
en ayant un œil à la fois sur les tendances du territoire et sur les actions menées. Un
baromètre de la transformation écologique a été établi et publié sur le site internet de
la collectivité. Avec ces douze thématiques, il illustre, en toute transparence, la trajectoire
suivie par le territoire et la collectivité et complète ainsi le temps fort de restitution annuel
et de mobilisation qu’est la nouvelle instance de la conférence territoriale pour le climat.
 
En décembre 2019, le Plan Climat de l’Eurométropole de Strasbourg était adopté à la
quasi-unanimité du Conseil Eurométropolitain, poursuivant et amplifiant une démarche
débutée en 2009.
 
Ce bilan à mi-parcours souligne combien la transformation écologique est engagée.
Les résultats de grands chantiers structurants pour la transition de la métropole
(rénovation énergétique, révolution des mobilités, …) sont visibles et transforment
petit à petit le territoire. En confiant l’élaboration d’un Plan Climat à l’Eurométropole,
le législateur lui a conféré un rôle de coordinateur dans la lutte contre le changement
climatique, rôle que l’Eurométropole s’est attaché à porter avec un travail étroit avec les 33
communes, l’ensemble des forces vives du territoire, les citoyen.nes dans une démarche
de concertation et de co-construction.
 
Résolument engagée à réussir ce défi, l’Eurométropole entend pour la seconde partie
du Plan Climat, poursuivre le déploiement des actions avec la plus large mobilisation
pour atteindre collectivement les objectifs ambitieux fixés et rendre compte des
résultats observés, mettre tous ses moyens en œuvre pour positionner le territoire
sur la trajectoire d’une transformation écologique, garante de justice sociale.
 
 
 
Je vous demande de bien vouloir adopter le projet de délibération suivant :
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Le Conseil
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales
Vu le Code de l’environnement et notamment ses articles L229- 25 à L229- 26 relatifs
au bilan des émissions de gaz à effet de serre et au Plan Climat Air Energie Territorial

 
Considérant la loi n° 2021- 1104 du 22 août 2021 portant lutte contre le
dérèglement climatique et renforcement de la résilience face à ses effets

 
Considérant les articles 34 à 36 de la loi n° 2021- 1485 du 15 novembre 2021
visant à réduire l'empreinte environnementale du numérique en France dont

l’objectif est de promouvoir une stratégie numérique responsable dans les territoires
 

Considérant l’article L.229- 26 alinéa II du code de l’Environnement et
l'article L.141- 5-3 du code de l'énergie donnant le rôle aux communes de

définir les Zones d’accélérations du développement des énergies renouvelables
 

Considérant l’article L222-6-1 du Code de l’environnement
 

Vu la délibération relative à la stratégie air énergie climat
(incluant le lancement de Cit’ergie) du 25 novembre 2016

 
Vu la délibération relative au plan climat air énergie territorial du 18 décembre 2019

 
Vu la déclaration d’état d’urgence climatique le 23 octobre 2020

 
Vu la délibération relative à l’avis de l'Eurométropole de Strasbourg sur

le Plan de Protection de l'Atmosphère 2023-2028 de l'agglomération
strasbourgeoise et le Plan d'actions pour un chauffage au bois domestique

performant sur le territoire de l'Eurométropole de Strasbourg du 28 juin 2023
 

Vu la délibération du 28 juin 2022 pour renouveler l’engagement de la
Ville et de l’Eurométropole dans la démarche Territoire Engagé Transition

Ecologique sur les deux volets : Climat-Air- Energie et Economie Circulaire
 

Sur proposition de la Commission plénière 
après en avoir délibéré,

 
approuve

 
- le bilan à mi-parcours du Plan Climat 2030 et le renforcement des objectifs,
- les portraits communaux des 33 communes de l’Eurométropole,
- le plan d’action révisé,
 
tels que présentés sous le lien ci-dessous :
https://partage.strasbourg.eu/share-access/sharings/W5RxLrOq.Vkkkk3_p
 

décide
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- l’adoption des nouveaux objectifs fixés : une réduction de 55% des émissions de GES

d’ici à 2030 (réf 1990), l’alignement sur les futures valeurs réglementaires de l’UE
pour la qualité de l’air et l’introduction de l’objectif de réduction de 50% entre 2020 et
2030 des émissions de particules fines PM2,5 issues du chauffage au bois domestique,

- la poursuite du plan d’action,
- la poursuite de la mobilisation des acteurs du territoire ;
 

autorise
 
La Présidente ou son·sa représentant·e :
 
- à déposer le dossier de candidature, au nom de l’Eurométropole de Strasbourg et

avec la ville de Strasbourg, en vue de la labellisation Territoire Engagé en Transition
Ecologique unique auprès de la Commission Nationale du Label,

- à accomplir et signer tous les actes nécessaires à l’exécution de la présente
délibération.

 
 
 
 
 
 
 

Adopté  le 28 mars 2024
par le Conseil de l'Eurométropole de Strasbourg 

 
Rendu exécutoire après

transmission au contrôle de légalité préfectoral 
le 4 avril 2024

(Accusé de réception N°067-246700488-20240328-167511-DE-1-1)
 

et publication sur le site Internet www.strasbourg.eu 
le 4 avril 2024

 

919



Conseil de l’Eurométropole du 28 mars 2024

Point 4 à l’ordre du jour :

Bilan à mi-parcours du Plan Climat 2030 de l’Eurométropole de Strasbourg suite : des

ambitions réaffirmées et un plan d’action actualisé.

Résultats du vote (cf. détails page suivante) :

Pour : 57 voix + 1  

+ 1 voix : Mme Anne Mistler a rencontré un problème avec l’application de vote alors qu’elle 

souhaitait voter POUR.

Contre : 0 voix

Abstention : 35 voix + 2

+ 2 voix : Mme Valérie HEIM et M. Jean HUMANN ont rencontré un problème avec

l’application de vote alors qu’ils souhaitaient s’abstenir.
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5
Délibération au Conseil de l'Eurométropole

de Strasbourg du jeudi 28 mars 2024
 

Approbation du Schéma directeur des énergies (SDE) révisé : stratégie "100
% renouvelables et neutralité carbone en 2050" sur le territoire.

 
 
Numéro E-2024-103
 
Dès décembre 2019, l’Eurométropole de Strasbourg a affirmé son ambition d’être
un territoire consommant « 100 % d’énergies renouvelables en 2050 » et la traduit
dans un Schéma directeur des énergies (SDE). Cette feuille de route stratégique et
opérationnelle place la collectivité et son territoire dans une démarche de maitrise de la
demande énergétique et d’accélération de la production d’énergies renouvelables locales
et décarbonées.
Le « Plan climat 2030 » a adossé l’objectif d’atteinte de la neutralité carbone en 2050.
Pour cela, il a posé des mesures et des objectifs intermédiaires à 2030 très ambitieux.
En février 2022, l’accélération du changement climatique et l’évolution inédite du
contexte énergétique local et national ont justifié la mise en révision du SDE avec l’objectif
d’accroître l’ambition de transition énergétique territoriale.
 
1 – Contexte
 
Réussir la transition énergétique du territoire, c’est agir de front sur les actions d’efficacité,
de sobriété énergétique et de production locale des énergies renouvelables et de
récupération pour sortir définitivement des énergies fossiles impactant le climat, dégradant
la qualité de l’air et fragilisant le territoire par la dépendance qu’elles induisent.
 
En déclarant l’urgence climatique en octobre 2020, l’Eurométropole de Strasbourg
a réaffirmé son ambition d’atteindre la neutralité carbone au plus tard en 2050 et,
pour ce faire, sa volonté d’accélérer la mise en œuvre de politiques de réduction des
consommations d’énergie et des émissions de gaz à effet de serre, dans un cadre
d’une mobilisation de toutes les forces vives, à toutes les échelles territoriales et
organisationnelles.
 
Au-delà de l’enjeu climatique, la crise sanitaire et sociale induite par l’augmentation des
coûts de l’énergie ont confirmé la nécessité de tendre vers la souveraineté énergétique.
Ainsi, l’inflation significative et durable du coût des énergies, notamment fossiles,
et l’accentuation du nombre de ménages en situation de vulnérabilité et de précarité
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énergétique, incite à l’augmentation de la part des énergies locales et renouvelables dans
notre mix énergétique.
 
En outre, la Mission d’information et d’évaluation (MIE) sur la géothermie profonde,
dans ses conclusions présentées au Conseil métropolitain d’octobre 2021, a prescrit
la révision du Schéma directeur des énergies, rendu caduc par l’arrêté préfectoral du
8 décembre 2020 ordonnant l’arrêt définitif du projet GéoVen et la suspension des autres
projets de géothermie profonde du territoire.
 
Une stratégie pour relever le défi du siècle : sortir de la dépendance aux énergies
fossiles.
 
En février 2022, le Conseil de l’Eurométropole a acté la nécessité de mettre en révision
le Schéma directeur des énergies adopté en décembre 2019, afin de prendre en compte
les transformations à engager dans les trois prochaines décennies pour baisser de 55 %
les émissions de gaz à effet de serre du territoire d’ici 2030 (par rapport à 1990) en
compatibilité avec le paquet législatif européen « Ajustement à l'objectif 55 » adopté le
18 avril 2023 et atteindre ainsi la neutralité carbone en 2050. D’autre part, la directive
européenne relative aux énergies renouvelables (Red III) a rehaussé en mars 2023 à
42,5 %, la part d’EnR dans la consommation énergétique. Enfin, pour la première fois lors
d’une Conférence des Parties (COP) la question de la sortie des énergies fossiles (pétrole,
gaz, charbon) a été au cœur des négociations de la dernière COP 28 en décembre 2023 :
l’accord final fait état d’une sortie progressive des énergies fossiles afin d’atteindre la
neutralité carbone d’ici 2050.
 
L’Eurométropole de Strasbourg entend ainsi inscrire au cœur de ses politiques publiques,
la trajectoire de transformation du bassin de vie métropolitain vers un modèle urbain
décarboné, maîtrisant ses besoins énergétiques et producteur d’énergies vertes.
La crise énergétique suivie d’une inflation énergétique sans précédent a permis une prise
de conscience collective de notre dépendance aux énergies fossiles.
 
Parallèlement, la loi APER relative à l’Accélération de la production d’énergies
renouvelables, promulguée le 10 mars 2023, vise à déployer massivement les énergies
renouvelables sur le territoire français dans les années à venir. La traduction sur
l’Eurométropole de Strasbourg a été une réelle opportunité de créer un espace d’échange
avec chacune des communes sur la planification sur le long terme des installations
renouvelables sur notre territoire.
Localement, une insuffisante adhésion au développement des énergies renouvelables, dû
notamment aux événements sismiques des projets de géothermie profonde, a conduit à la
nécessité de questionner et de renforcer la stratégie territoriale de transition énergétique,
mais aussi de créer les conditions d’un dialogue de qualité avec les communes et les
habitants du territoire métropolitain.
 
La révision du SDE a l’ambition de répondre à ces enjeux en capitalisant
sur le travail précédemment réalisé, en l’enrichissant des nouvelles composantes
énergétiques territoriales et du volet d’impact climatique, mais aussi en incluant
la dimension d’adhésion citoyenne et de concertation avec l’ensemble des parties
prenantes du territoire.
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Les orientations du Schéma directeur des énergies de 2019
 
La stratégie « 100 % renouvelables en 2050 » approuvée en 2019 se décline autour des
quatre axes structurants suivants :
1. une baisse massive des consommations d’énergie du territoire, divisées par deux,
2. le développement des énergies renouvelables et de récupération locales en valorisant

au mieux le potentiel territorial au sein d’un mix-énergétique équilibré, pour
décarboner massivement le système énergétique actuel,

3. l’évolution des réseaux énergétiques et leur adaptabilité à la stratégie énergétique du
territoire,

4. une mobilité efficiente et décarbonée.
Sa mise en œuvre reposait sur le scénario de mix énergétique renouvelable équilibré et
produit localement : 25 % d’hydroélectricité, 20 % de biomasse, 20 % de solaire, 12 %
de chaleur fatale, 11 % de géothermie profonde, 9 % par pompe à chaleur.
 
Les éléments clés du diagnostic énergétique territorial révisé sont les suivants :
 
- la consommation énergétique corrigée du climat n’a diminué que de 2,8 % entre 2012

et 2019, très en retrait des objectifs du plan climat (3 % par an),
- le bâtiment est le premier poste consommateur d’énergie, 27 % des consommations

étant liées aux secteur résidentiel et 26 % au tertiaire en 2019,
- près de 60 % des consommations répondent au besoin de chauffage des bâtiments,

lui-même couvert pour près de la moitié par la combustion de gaz naturel fossile,
fortement émetteur de gaz à effet de serre. En outre, le fioul occupe encore une place
significative avec 10 % des logements équipés,

- les autres consommations énergétiques se répartissaient entre le transport (22 %),
l’industrie (24 %) et l’agriculture (moins de 1 %),

- l’industrie est dépendante du gaz pour 49 % de ses besoins et de l’électricité pour
32 %,

- la production d’énergie renouvelable couvre 12 % des consommations du territoire,
- les émissions de GES représentent 1,7 millions de tonnes CO2équ dont 37 % au gaz

naturel fossile, 36 % sont liées aux transports et 14 % au fioul.
 
2 - Les principales évolutions intégrées au Schéma directeur des énergies
 
La révision du SDE complète, ajuste et enrichit les éléments modélisés dans le SDE initial
adopté en 2019. Ces évolutions concernent notamment les points suivants :
- intégration de la dimension démocratique sur l’acceptabilité du développement des

ENR&R,
- mise à jour et renforcement des données de diagnostic, potentiel et production

territoriales,
- prise en compte de l’impact du changement climatique sur le potentiel (hydraulique,

biomasse) et de l’évolution du climat dans les modélisations,
- prise en compte des préconisations de la MIE,
- estimation des émissions de GES,
- estimation du foncier énergétique nécessaire pour la mise en œuvre du scénario retenu,
- territorialisation de la stratégie retenue sur trois secteurs,
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- articulation avec les autres démarches de planification en cours,
- acquisition d’un outil de modélisation permettant de mettre à jour et de suivre la

trajectoire en interne,
- mise en place d’une gouvernance renforcée par la création du Conseil Territorial de

la Transition Énergétique.
 
3 - Le processus d’élaboration du Schéma directeur des énergies
 
La révision du SDE s’inscrit dans une volonté d’association des forces vives du territoire.
 
La collectivité s’est dotée d’une assistance à maitrise d’ouvrage pluridisciplinaire, confiée
au groupement « Artelys-Auxilia-Seban » pour élaborer le SDE. La mission est constituée
de différentes phases :
i – phase préalable,
ii – phase 1 : diagnostic, potentiel, production énergétique territorial,
iii – phase 2 : scénarisation et projection aux échéances 2030 et 2050,
iv – phase 3 : opérationnalisation et feuille de route stratégique,
v – phase 4 : territorialisation.
 
Une démarche en co-construction
 
En amont de la scénarisation, des groupes de travail « Consommation » et « Production »
ont réuni des acteurs clés professionnels, institutionnels, agents EMS, citoyens afin de
valider les hypothèses structurantes des modélisations.
 
Différents temps de partage et de débat ont été organisés avec les élus, experts, associations
environnementales, CODEV, acteurs du PACTE Penser, Aménager et Construire en
Transition Écologique, permettant d’une part, une acculturation des données énergétiques
territoriales et d’autre part l’ajustement des modélisations parfois complexe.
 
Un groupe de travail « Industrie » a été constitué, sur le constat partagé du besoin
d’un espace de discussion ad hoc et d’une dynamique territoriale spécifique dans ce
secteur d’activité pour accompagner sa décarbonation tout en maintenant l’attractivité
du territoire, source majeure d’emploi du territoire. Le diagnostic énergétique a mis en
exergue que les cinq sites industriels les plus consommateurs de gaz et les cinq les plus
importants consommateurs d’électricité du territoire représentent à eux seuls 40 % de la
consommation industrielle du secteur : accompagner ces industriels sera un levier puissant
de décarbonation du territoire.
 
Une élaboration associant les citoyens
 
La dimension démocratique représentant un des axes forts des politiques publiques, la
Présidente a saisi en juin 2022 le Conseil de développement de l’Eurométropole (CODEV)
pour
- s’interroger sur les conditions acceptables permettant de réduire les consommations

énergétiques sur notre territoire dans une perspective d’efficacité et de sobriété
énergétique (réduction de 50 % des consommations énergétiques à l’horizon 2050),

- stimuler l’engagement citoyen pour réduire la consommation énergétique,
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- apprécier les avantages, les inconvénients et l’acceptabilité sociale des différents choix
énergétiques possibles pour la production locale et la distribution énergétique du point
de vue des citoyens de la métropole.

 
L’investissement des membres du CODEV et la qualité de leur travail dans une période
d’injonction nationale forte de sobriété et de risque de délestage, a donné lieu à un rapport
éclairant qui permet à la métropole de disposer d’une vision citoyenne de la transition
énergétique.
Ce travail a été nourri d’une large consultation en ligne à l’automne 2022 qui a recueilli
plus de 1 100 propositions, de visites techniques, de débats entre citoyens et experts dans
les communes.
En outre, le CODEV a été associé à l’ensemble des étapes de la révision du SDE. Ce
partenariat se poursuivra en 2024 pour la phase de « territorialisation » du SDE.
Présenté en conseil métropolitain de septembre 2023, le rapport, joint en annexe 1 de la
présente délibération, contient 34 propositions qui seront intégrées au plan d’action du
SDE.
 
Une articulation forte avec les feuilles de route opérationnelles
 
Le SDE est une démarche volontaire transversale visant à répondre aux enjeux actuels et
majeurs en matière d’énergie-climat. L’Eurométropole affirme son ambition d’enclencher
une dynamique de structuration de sa politique énergétique en révisant le SDE en
concomitance avec le bilan à mi-parcours du Plan climat EMS. Au travers du SDE,
l’Eurométropole articule de manière cohérente et systémique, une vision de long terme
dans l’ensemble des secteurs.
Le SDE est un outil indispensable pour coordonner les actions, ciblant aussi bien la
production, la consommation et la distribution d’énergie.
Pour ce faire, le SDE s’appuie sur les conclusions du Schéma directeur des mobilités
décarbonées (SDMD) adopté au Conseil de décembre 2023, en prolongeant les hypothèses
jusqu’en 2050, et s’articule finement avec les Schémas directeurs « réseaux de chaleur »
et « électricité et gaz » en cours d’élaboration.
En outre, la collectivité affine également sa trajectoire carbone, qui s’appuie sur les
hypothèses et données énergétiques du SDE.
 
4 – Le scénario retenu « 100 % renouvelables et neutralité carbone en 2050 »
 
La stratégie « 100 % renouvelables et neutralité carbone en 2050 » de l’EMS constitue
un des pans structurants du Plan Climat Air Energie Territorial (PCAET - Axe 3). La
démarche transversale et intégrative permet de fixer un cap et d’engager l’action à la
hauteur de l’ambition visée. Cela se traduit par un plan d’actions unique et fusionné
donnant de la lisibilité aux politiques publiques. Cette feuille de route de transition
énergétique doit également prendre en compte les évolutions futures. En cela, des
ajustements périodiques seront intégrés pour disposer d’un outil d’aide à la décision de
l’exécutif.
Le SDE est une déclinaison opérationnelle locale de la Stratégie nationale énergie climat
pour atteindre les objectifs climatiques fixés et assurer la souveraineté énergétique
territoriale.
Le scénario retenu repose sur deux piliers :
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- la baisse massive des consommations,
- la décarbonation de tous les secteurs d’activité et usages.

 
Il intègre un mix-énergétique équilibré n’excluant aucune énergie locale sur le long
terme. La transformation à engager dans les trois prochaines décennies est d’une ampleur
considérable : la société toute entière doit se transformer, le système énergétique doit être
reconstruit et changer de philosophie.

 
Les orientations principales du SDE sont les suivantes :
- diviser par deux nos consommations d’énergie territoriales d’ici 2050 avec une

baisse de 30 % en 2030 (par rapport à 2012),
- doubler la production locale d’énergie renouvelable et de récupération d’ici 2050

permettant de baisser nos GES de 55 % en 2030 (par rapport à 1990) et atteindre la
neutralité carbone en 2050 :
- s’appuyer sur l’énergie solaire thermique et photovoltaïque pour couvrir nos

besoins en chaleur et électrique et accompagner les filières professionnelles locales
y relatives,

- sortir du l’utilisation du fioul domestique d’ici 2030 pour les bâtiments,
- privilégier les usages de gaz renouvelables pour les secteurs de l’industrie, des

transports et d’un quart des logements d’ici 2050,
- s’appuyer sur les réseaux de chaleur vertueux et multi-énergies comme outil

majeur de décarbonation des besoins en chaleur des bâtiments avec un taux
d’ENRR de 85 % en 2030,

- engager une politique volontariste de sécurisation d’approvisionnement
régional en gaz renouvelables, électricité verte et pérennisation de la filière
biomasse,

- rechercher l’acceptabilité territoriale et favoriser l’appropriation citoyenne des
projets d’énergies renouvelables et de récupération,

- se doter d’outils permettant d’observer l’impact de la transition énergétique sur
l’environnement et les paysages.

 
Déclinaison sectorielle de la stratégie
 
Notre territoire dispose de capacité d’énergies renouvelables suffisante pour couvrir la
totalité des besoins en chaleur et 65 % des besoins électriques du territoire en 2050.
Cela suppose un effort massif de sobriété et d’efficacité de l’ensemble des secteurs :
en particulier, une rénovation d’ampleur des bâtiments tant résidentiels (6 000 à
7 500 logements par an soit trois fois le rythme actuel) et tertiaire par la rénovation de
9,5 millions de m² d’ici 2050 est primordiale. La révolution des transports est en cours et
doit se poursuivre pour atteindre l’objectif GES en 2050. Enfin, le territoire accélère sa
sortie aux énergies fossiles : d’ici 2030, le fioul domestique disparaît du mix-énergétique
et les volumes de gaz, divisés par deux en 2050, sont à 100 % du gaz renouvelable.
L’électrification des usages (mobilités et process industriels) et l’augmentation de la
consommation liée à certains usages (comme la climatisation), sont deux phénomènes qui
favorisent la percée de l’électricité dans la répartition des usages énergétiques.
 
Bâtiment
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La rénovation d’ampleur de la totalité du parc bâti résidentiel et tertiaire du territoire
d’ici 2050 ainsi que la pérennisation et renforcement des mesures de sobriété énergétique
ainsi que le déploiement des outils de régulation induisent une baisse massive des
consommations. La mutation des systèmes de chauffage carbonés vers des solutions
vertueuses comme les réseaux de chaleur, les pompes à chaleur géothermiques et hybrides,
le développement des installations solaires thermiques par exemple amènent une évolution
significative du mix-énergétique.
L’atteinte des objectifs est estimée à 16,5 milliards d’euros.
 
Objectif « Résidentiel »
Rénovation d’ampleur de 8 300 logements par an dont la moitié occupés par des familles
modestes ou en situation de précarité
-90 % de consommation de gaz d’ici 2050
+60 000 logements raccordés aux réseaux de chaleur en 2050
20 % soit 40 000 logements sont équipés de panneaux solaires thermiques en 2050
 
-23 % des consommations du secteur résidentiel en 2030
-50 % des consommations du secteur résidentiel en 2050
 
Objectif « Tertiaire »
Rénovation d’ampleur de 450 000 m² de tertiaire par an
Respect des objectifs du décret éco-énergie tertiaire (Surface>1 000 m²) : -40 % des
consommations en 2030, -50 % en 2040 et -60 % en 2050
50 % des surfaces du secteur tertiaire sont raccordés au réseau de chaleur en 2050
 
-29 % des consommations du secteur résidentiel en 2030
-62 % des consommations du secteur résidentiel en 2050
 
 
Transport
 
Le Schéma Directeur des Mobilités Décarbonées (SDMD) approuvé en décembre 2023
modélise l’évolution du parc routier et du mix-énergétique à échéance 2035, identifie les
besoins d’avitaillement et accélère le déploiement des bornes de recharge électrique. Le
SDE s’appuie sur ces orientations pour 2035 et les renforce jusqu’en 2050.
 
Objectif « Transport »
Diminution de 35 % des déplacements en voiture individuelle au profit des transports en
commun et des modes doux,
Conversion à l’électrique pour 90 % des voitures, 65 % des véhicules utilitaires et 20 %
des poids lourds,
Déploiement du bioGNV pour les mobilités lourdes,
La mobilité hydrogène reste encore peu mature : prise en compte d’un scénario
conservateur avec sur un taux de pénétration de l’ordre de 1 % pour chaque catégorie de
véhicule à l’horizon 2035.
 
-19 % des consommations du secteur transport en 2030
-50 % des consommations du secteur résidentiel en 2050
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Industrie
 
L’électrification ainsi que les actions d’efficacité énergétique permettent de diminuer
la consommation du secteur industriel de 15 % entre 2019 et 2050. En particulier, la
consommation de gaz diminue de 36 % et est substituée par du gaz renouvelable.
 
Objectif « Industrie »
Intensification des efforts d’efficacité énergétique
Electrification des process lorsque cela est possible
Valorisation de la chaleur fatale au sein des process ou via les réseaux de chaleur
 
-10 % des consommations du secteur résidentiel en 2030
-65 % des consommations du secteur résidentiel en 2050
 
 
La production d’énergies renouvelables et de récupération
 
Production électrique renouvelable
 
La filière photovoltaïque est essentielle pour l’atteinte de l’objectif 100 % renouvelable
en 2050.
En 2050, le territoire devra produire 65 % de ses besoins en électricité, par des installations
photovoltaïques pour 60%, par la filière hydroélectrique pour les 40 % restants.
En cohérence avec le travail mené dans le cadre de la définition des zones d’accélération
des énergies renouvelables sur l’Eurométropole de Strasbourg, la production d’électricité
photovoltaïque est répartie pour 69 % de la puissance installée sur les toitures, 14 % en
flottant, 11 % au sol et 6 % en ombrières de parking.
 
Objectif « Production électrique verte »
1 093 MWc d’installations photovoltaïques dont 750 MWC en toiture, 160 MWc en
flottant, 120 MWc au sol et 70 MWc en ombrières de parking.
 
404 hectares de surface seront nécessaires à ce développement, soit environ 1 % de la
surface du territoire
 
Production de chaleur
Le potentiel chaleur du territoire peut permettre de couvrir la totalité des besoins en 2050.
Il s’appuie sur un mix-énergétique équilibré transitant par les réseaux de chaleur, qui
constituent l’outil majeur de la décarbonation des bâtiments. Les chaleurs fatales seront
la première source d’énergie alimentant les réseaux de chaleur en 2030. La stratégie met
en avant la filière solaire thermique, à la fois dans des installations individuelles mais
également en alimentation des réseaux de chaleur par une installation de grande puissance.
La production de biogaz et la valorisation de chaleur via la géothermie profonde sont
également intégrées. En outre, le scénario retenu prend en compte l’impact du changement
climatique sur la filière bois-énergie et intègre une stabilisation de la consommation
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territoriale biomasse tout en augmentant sa production par un meilleur usage de la
ressource.
Les pompes à chaleur géothermique et hybrides se développent.
 
Objectif « Production de chaleur renouvelable »
Valorisation du potentiel de chaleur fatale, en grande partie d’ici 2030
Déploiement de 4 unités de méthanisation
Développement des installations solaires thermiques et accompagnement de la filière
professionnelle
 
22 %, part d’ENR locale dans la consommation énergétique en 2030
52 %, part d’ENR locale dans la consommation énergétique en 2050
 
Mix en 2050 : 32 % solaire photovoltaïque, 21 % hydroélectricité, 15 % chaleur fatale,
10 % bois-énergie, 9 % pompes à chaleur, 5 % biogaz, 5 % géothermie profonde
calorigène, 3 % solaire thermique
 
 
Une carte du territoire avec les installations d’énergie renouvelables et de récupération
actuelles et projetées est jointe à l’annexe 2.
 
Situation particulière de la géothermie profonde calorigène
Conformément aux conclusions du rapport du CODEV, le SDE a intégré dans sa nouvelle
modélisation, la géothermie profonde calorigène dans une vision de long terme 2050
et un horizon plus lointain d’entrée en production de la filière. L’ambition est revue à
la baisse avec une division par trois de la production de chaleur comparée à 2019. En
outre, la géothermie profonde n’est dédiée qu’à la production de chaleur ; la profondeur
des forages nécessaires est moins importante que celle des projets électrogènes et fait
appel à des techniques de forage et d’activation des doublets présentant moins de risques
environnementaux
 
Dans son rapport, la MIE a émis des propositions d’évolution du Code minier, constatant
notamment ses carences en termes d’inclusion démocratique. Ses recommandations sur
ce sujet, transmises à l’État et aux parlementaires, sont les suivantes :
- améliorer la prise en compte de l’information citoyenne et des avis des forces vives

du territoire,
- associer les expertises indépendantes dans le cadre des procédures,
- élargir le périmètre d’enquête à l’ensemble des communes concernées par le projet –

dans une acception transfrontalière - et non aux seules communes de ressort,
- prendre en compte la dimension transfrontalière des projets et de leurs incidences,
 
Par ailleurs, la Programmation pluriannuelle de l’énergie nationale exclut de sa stratégie
toute géothermie profonde électrogène, seule la production de chaleur étant affichée dans
les objectifs 2035.
 
Du reste, la crise de confiance générée par l’échec du projet GéoVen renforce l’enjeu
démocratique et de transparence dans la conception de la stratégie énergétique territoriale.
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La MIE a proposé l’adoption des mesures conditionnant l’accord de la collectivité à toute
reprise des Géothermies, dénommé « Protocole de l’Eurométropole de Strasbourg ».
Ces conditions cumulatives sont les suivantes :
- priorité à la production de CHALEUR pour le territoire,
- CONNAISSANCE avérée et partagée de la ressource ciblée et suivi scientifique avant

et pendant le développement et l’exploitation des projets ;
- CONSENSUS territorial pour les projets dans les communes concernées ;
- COOPERATION entre l’opérateur et le territoire, à travers la recherche d’une

implication publique et citoyenne dans la gouvernance des projets,
- respect des méthodologies de projet éprouvées et internationalement reconnues

(Best practice), sous le CONTRÔLE d’experts indépendants et d’un suivi associant
collectivités et citoyens.

 
Enfin, la MIE a proposé de solliciter l’Etat pour une association étroite des collectivités
concernées françaises et allemandes à toute décision concernant les projets de géothermie
autre que de surface et de minime importance, qui seraient envisagés sur le territoire de
l’EMS. Serait ainsi mis en œuvre le protocole relatif à la géothermie tel que prescrit par
la MIE.
En particulier, la MIE préconise que l’Eurométropole et les communes concernées exigent
qu’aucune décision relative au devenir du site GéoVen ou des autres projets de géothermie
profonde, ne soit prise sans concertation et consensus sur une base documentée et
transparente.
 
5 - Le Conseil territorial de la transition énergétique, instance de gouvernance
 
Le Conseil territorial de la transition énergétique (CTTE), instance partenariale et
politique, a été créée dans le cadre de cette révision. Sa vocation est d’accompagner dans
la durée la mise en œuvre de la stratégie « 100 % renouvelables et neutralité carbone en
2050 » et d’assurer son évaluation. Installé en décembre 2022, le CTTE a ainsi suivi et
validé toutes les étapes d’élaboration du SDE.
Il permet d’envisager des partenariats renforcés et concrets avec les forces vives du
territoire. La composition du CCTE a été détaillée dans la délibération du lancement de
la révision du SDE au Conseil métropolitain 4 février 2022.
 
Si le périmètre du SDE est celui de la métropole, son élaboration s’inscrit nécessairement
en cohérence avec un cadre plus large, intégrant les échelles du bassin de vie et de la
région transfrontalière.
Le CTTE assurera en 2024 le pilotage de la phase 4 du SDE constituée de la
territorialisation sur trois zones permettant d’expérimenter la déclinaison opérationnelle
de la stratégie énergétique globale retenue et les conditions de sa mise en œuvre. Ceci
se fera en lien avec l’ensemble des parties prenantes : communes, habitants, membres du
CODEV, acteurs socio-économiques, usagers, associations, etc.
Le CTTE s’assurera enfin du suivi de la mise en œuvre du plan d’actions et de
l’avancement sur la trajectoire visée en se réunissant semestriellement.
 
6 – Suivi des impacts de la transition énergétique
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La stratégie retenue implique des transformations massives qui vont impacter
l’environnement et les paysages. En particulier, la mise en œuvre du volet production
d’énergies renouvelables va faire appel à un besoin important de foncier.
Compte tenu des contraintes foncières et de la diversité des enjeux (environnementaux,
conflits d'usage, acceptabilité, etc.), il apparaît nécessaire de s'assurer d'une meilleure
connaissance des impacts des installations de production d'énergie renouvelable en
s'appuyant sur les études existantes et en cours y relatives. L'Eurométropole se
rapprochera des acteurs régionaux et locaux pour assurer un partage d'informations sur
les projets renouvelables existants et à venir, notamment pour le déploiement du solaire
photovoltaïque flottant sur d'anciennes gravières et de l'agrivoltaïque.
 
 
 
Je vous demande de bien vouloir adopter le projet de délibération suivant :
 

Le Conseil
vu la déclaration d’urgence climatique adoptée

en Conseil métropolitain du 23 octobre 2020
vu les conclusions de la Mission d’Information et d’Evaluation

sur la géothermie profonde présentées au Conseil d’octobre 2021
vu les objectifs nationaux de la loi Climat et Résilience promulguée le 24 août 2021

vu les objectifs européens climat-énergie du paquet législatif "Ajustement
à l'objectif 55" adopté le 18 avril 2023 par la Commission européenne

vu la directive européenne relative aux énergies renouvelables (Red III) de mars 2023
sur proposition de la Commission plénière

après en avoir délibéré
 

prend acte
 
de la synthèse du CODEV sur l’énergie ;
 

approuve
 
le Schéma Directeur des Energies révisé, et notamment :
 
- la stratégie « 100% renouvelables et neutralité carbone en 2050 » sur le territoire de

l’Eurométropole de Strasbourg,
- les orientations fixées pour le territoire à l’horizon 2050,
- le plan d’actions,
 
Les documents sont consultables sous le lien :
https://partage.strasbourg.eu/share-access/sharings/-qnyzUYe.PllllL0P
 

décide
 
- la mise en œuvre du plan d’actions,
- la poursuite de la mobilisation des acteurs du territoire ;
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autorise
 
la Présidente ou son·sa représentant·e à accomplir et signer tous les documents
nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération.
 
 
 
 
 

Adopté  le 28 mars 2024
par le Conseil de l'Eurométropole de Strasbourg 

 
Rendu exécutoire après

transmission au contrôle de légalité préfectoral 
le 4 avril 2024

(Accusé de réception N°067-246700488-20240328-167415-DE-1-1)
 

et publication sur le site Internet www.strasbourg.eu 
le 4 avril 2024
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Réponse à la saisine de l’Eurométropole de Strasbourg

Vers une sobriété acceptable  
et une transition énergétique réussie

JUIN 2023
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Introduction

L’Eurométropole de Strasbourg (EMS) ambi-
tionne dans le cadre de son Plan Climat Air Énergie  
Territorial (PCAET) adopté en 2019 aux horizons 
2030 puis 20501 de :

  baisser la consommation d’énergie de 30 %, puis 55 %

  réduire les émissions de gaz à effet de serre (GES) de 
40 %, puis 90 %.

Trois leviers principaux sont à mobiliser si l’Eu-
rométropole veut être au rendez-vous de ses 
objectifs :

  La sobriété énergétique qui vise à prioriser les be-
soins énergétiques essentiels dans la consommation 
individuelle et collective,

  L’efficacité énergétique qui vise à réduire la quantité 
d’énergie nécessaire à la satisfaction d’un même 
besoin essentiel,

  Le développement des énergies renouvelables et de 
récupération pour remplacer progressivement les 
énergies fossiles2.

Par ailleurs, en décembre 2019, le schéma directeur des 
énergies (SDE) de l’Eurométropole de Strasbourg incluait 
à terme une part importante de géothermie profonde 
dans son mix énergétique (16 % à l’horizon 2050). Du 
fait des séismes provoqués sur le site de géothermie à 
Vendenheim de 2019 à 2021, l’État a suspendu toute 
autorisation de prospection sur le territoire de l’Euromé-
tropole jusqu’à nouvel ordre et l’Eurométropole a mis en 
place une mission d’information et d’évaluation (MIE), 
qui a rendu ses conclusions le 24 septembre 2021. En 
conséquence, le schéma directeur des énergies devait 
être modifié et sa révision a été lancée par le Conseil de 
l’Eurométropole dès février 2022.

En juin 2022, dans un contexte de crise géopolitique 
aiguë provoquée par le conflit en Ukraine, Pia 
Imbs, Présidente de l’EMS, a précisé la mission 
confiée au Conseil de développement (CODEV) 
pour l’associer à la révision du SDE :

Le Conseil de développement est invité à :

•  s’interroger sur les conditions acceptables permettant 
de réduire les consommations énergétiques sur notre 
territoire dans une perspective d’efficacité et de 
sobriété énergétiques,

•   stimuler l’engagement citoyen pour réduire la 
consommation énergétique,

•   apprécier les avantages, les inconvénients et l’accep-
tabilité sociale des différents choix énergétiques pos-
sibles pour la production locale et la distribution éner-
gétique du point de vue des citoyens de la métropole. »

Débat citoyen sur la sobriété énergétique à l’Aubette, le 8 novembre 20221. Par rapport aux données de 2012, année de référence.
2. La transition énergétique au cœur d’une transition sociétale, scénarios 2022, 
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Depuis l’automne 2022, le Conseil de Développement 
élabore une réponse citoyenne aux enjeux d’accep-
tabilité soulevés par la révision du SDE à travers des 
auditions d’experts, des visites de sites de production 
d’énergie et la consultation de ressources diverses.

Il a, en outre, recueilli l’avis des métropolitains en 
organisant et animant un dialogue citoyen à l’oc-
casion de divers événements :
  Un débat public le 8 novembre 2022 à l’Aubette 

(Strasbourg), réunissant plus de 170 personnes, cen-
tré sur les enjeux de sobriété énergétique.

  Une consultation numérique axée sur la sobriété 
individuelle et collective d’octobre à décembre 2022, 
permettant de recueillir plus de 1 100 propositions et 
335 000 votes.

  Quatre ateliers citoyens thématiques dans les com-
munes de Schiltigheim, Ostwald, Eschau et Lamper-
theim sur les enjeux des énergies renouvelables et 
de la rénovation thermique des bâtiments.

  Un temps de restitution des conclusions du Conseil de 
développement le 14 juin 2023 à l’École nationale du 
génie de l’eau et de l’environnement de Strasbourg (EN-
GEES), permettant un dernier échange entre le Conseil 
de développement et toutes les personnes ayant 
participé aux différents temps de consultation, avant 
la remise officielle du rapport à la Présidente de l’EMS3.

Les propositions recueillies lors de ces différents temps 
ont été très nombreuses, riches et diverses, excédant 
parfois le champ couvert par la saisine de la Présidente. 
Le présent avis ne restitue donc pas toutes les idées qui 
ont été formulées, il sélectionne prioritairement les élé-
ments qui répondent aux questions posées au Conseil 
de développement pour accompagner la révision du 
schéma directeur des énergies. Par ailleurs, bien que 
conscient du rôle important joué par l’industrie et le 
secteur privé dans la transition énergétique, le Conseil 
de développement a souhaité mettre l’accent sur l’en-
gagement citoyen, qui relève davantage de son champ 
d’investigation.

Le Conseil de développement conserve néanmoins pré-
cieusement toute la matière collectée et se fera l’écho 
des autres propositions, notamment celles permettant 
de répondre à l’urgence climatique, dans ses travaux 
ultérieurs. Il remercie les experts4 qui ont contribué à la 
réflexion tout au long des travaux.

Chiffres-clés

 Les chiffres-clés de la consommation 
énergétique finale de l’Eurométropole 
de Strasbourg (EMS)

Elle s’élevait en 2019 à 11,2 térawatt-heure5 (TWh) 
répartis entre 4 secteurs principaux : résidentiel 
(27 %), tertiaire (26 %), transport routier (22 %) et 
industrie (24 %), le 1 % restant étant attribué au 
transport non-routier.

Les secteurs résidentiel et tertiaire sont les 
premiers secteurs consommateurs. La part 
du transport routier (camions et voitures) est 
plus faible que la moyenne nationale du fait 
d’une utilisation importante des transports en  
commun (typique des secteurs urbains) et des 
mobilités douces (développées de longue date 
dans l’EMS).

3.  Le calendrier détaillé de la démarche de consultation citoyenne est à retrouver en 
annexe du rapport.
 4. Cf. liste complète page 31

5.Unité de mesure de l’énergie correspondant à 1 milliard de kilowatt-heure.

Source : MTES « Bilan énergétique de la France en 2019 », ATMO Grand-Est

4
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La consommation finale est encore fournie très majoritairement par des énergies fossiles émettrices de gaz à effet de serre (GES) :

Comparatif 2017-2019
Consommations d’énergie finale

Répartition des consommations d’énergie finale par secteur, année 2019

 Résidentiel

 Industrie

 Tertiaire

 Agriculture

 Transport routier

 Transport non-routier

 Chauffage Urbain

 Électricité

 Gaz Naturel

Répartition des consommations d’énergie finale par énergie

2017 2019

-2,4 %

27 %

22 %
0,2 % 1 %

4 % Bois

8 % Fioul

11 % 
Bioénergies

2 % Biocarburant

39 %  
Produits  
pétroliers

20 % 
Essence 
& Diesel

24 %

26 %

30 %

5 %

31 %

3 %

27 %

20 %

EMS 
11,2 TWh

EMS 
11,2 TWh

France 
1 610 TWh

29 %

20 %

16 %

32 %

3 %

France 
1 765 TWh

5
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Sobriété énergétique
La sobriété énergétique consiste à réduire la consom-
mation d’énergie en limitant les gaspillages et les besoins 
superflus. Elle vise à modifier les modes de vie et les 
comportements pour limiter l’empreinte énergétique. 
Le Conseil de développement s’est fortement appuyé 
sur les enseignements tirés du débat organisé à l’Au-
bette le 8 novembre 2022 et sur les résultats de la 
consultation numérique. Les préconisations qu’il 
soumet, contribuent notamment à répondre à l’enjeu 
de stimulation de l’engagement citoyen, formulé 
dans la saisine de la Présidente.

1. Les mobilités

La consultation numérique et les échanges 
avec les citoyens démontrent un soutien fort 
des mesures en faveur d’une densification du 
réseau de trains et de transports en commun 
dans l’Eurométropole6.  
Sont notamment citées les mesures telles que :
  Renforcer l’offre de transports en commun (bus, tram 

et Flex’hop, le service de transport à la demande

  Augmenter l’amplitude horaire des trains dans  
l’Eurométropole (projet en cours de déploiement du 
Réseau Express Métropolitain)

  Maintenir, sinon rouvrir, la desserte des petites gares 
en périphérie de Strasbourg

  Créer un ticket/abonnement unique ou ticket climat  
et une tarification plus incitative ou progressive

  Favoriser la gratuité des transports publics7

  Favoriser les alternatives à l’autosolisme : parkings- 
relais, covoiturage, autopartage, marche à pied, etc.

Alors que l’Eurométropole a annoncé un Plan 
Vélo en juin 2021 prévoyant d’investir 100 mil-
lions d’euros dans le domaine, les citoyens se 
déclarent également en faveur d’une politique 
vélo très volontariste8, insistant sur la nécessité de :

  Développer l’ensemble des aménagements urbains et 
les infrastructures qui facilitent à la fois la circulation 
et le stationnement sécurisés des vélos

  Relier les communes de l’Eurométropole par des 
pistes cyclables, notamment en seconde couronne

  Développer les possibilités d’intermodalité permettant 
de combiner l’usage du vélo avec les autres modes de 
déplacement.

Toutefois, malgré un diagnostic largement partagé 
sur l’urgence à agir, certaines mesures de sobriété en 
matière de mobilité ne font pas consensus chez les 
citoyens ayant participé à la consultation numérique. 
Les mesures contraignantes proposées par certains et 
visant à limiter l’usage de la voiture rencontrent une 
faible adhésion, comme la verbalisation des moteurs à 

l’arrêt, l’interdiction de la circulation dans l’hyper-centre 
strasbourgeois, les navettes électriques pour rejoindre 
le centre-ville ou encore la limitation de la vitesse sur les 
grands axes. Les mesures en faveur du développement 
des véhicules électriques suscitent aussi des contro-
verses, notamment sur leur impact écologique.

Les citoyens s’inquiètent également du coût de la tran-
sition vers une mobilité décarbonée et réclament des 
mesures d’accompagnement plus fortes dans le cadre 
de la zone à faibles émissions (ZFE) déployée depuis 
2022 dans l’EMS, notamment pour les publics précaires.

Les préconisations du Conseil  
de développement

Dans le domaine de la mobilité, le Conseil souhaite prin-
cipalement que les acteurs publics développent les al-
ternatives à la voiture individuelle, à travers des aides au 
changement de mode de transport, le développement 
du vélo, le covoiturage9, le transport à la demande ainsi 
qu’en favorisant l’extension des stations d’autopartage 
aux communes de deuxième couronne.

Une communication renforcée est également atten-
due pour faire connaître ces offres auprès des publics 
concernés, notamment le compte mobilité de l’Euromé-
tropole mis en place lors de l’instauration de la zone à 
faibles émissions (ZFE). Le rôle de l’Agence du climat est 
ici essentiel car, dans le cadre de son conseil en mobilité 
décarbonée, elle permet d’orienter 9 % de ses interlocu-
teurs vers le compte mobilité (chiffres 2023) 10.

I.  DÉVELOPPER LA SOBRIÉTÉ ET L’EFFICACITÉ  
ÉNERGÉTIQUES DANS L’EUROMÉTROLE

Inauguration piste cyclable à Eckwersheim

6. Cf. Consultation numérique sur la sobriété énergétique du CODEV (décembre 2022), Axe 1, en annexe du rapport.- 7. Le Conseil de développement a participé en 2019 à un groupe 
de travail sur le sujet avec des techniciens et des élus de l’EMS. Ce groupe de travail n’avait pas retenu cette mesure dans son rapport final, au regard de son coût pour la collectivité. 
Il préconisait davantage la gratuité partielle dans certains cas et une refonte de la tarification solidaire. La gratuité des transports en commun a d’ailleurs été mise en place en 2021 
pour les moins de 18 ans. - 8. Consulter la note Favoriser la pratique du vélo publiée par le Conseil de développement de l’Eurométropole de Strasbourg en mai 2023, détaillant 
l’ensemble des mesures susceptibles de « booster » l’usage du vélo dans toute l’agglomération. - 9. Consulter la note du CODEV sur le covoiturage (juin 2023) sur participer.eurome-
tropole-strasbourg.eu. - 10. Dans son rapport 2022, l’Agence du climat indique avoir orienté ses interlocuteurs : 7 % vers le compte mobilité, 15 % vers l’électrique, 7 % vers l’hybride 
rechargeable et 71 % vers l’essence Crit’air 1. 
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Le Conseil préconise également de renforcer les sub-
ventions aux associations de promotion à l’usage du 
vélo pour favoriser la pratique des personnes encore 
éloignées du vélo.

2. La consommation individuelle d’énergie

Pour nombre de personnes consultées, les efforts des 
institutions publiques et des entreprises en matière de 
consommation d’énergie constituent un préalable à 
l’action des individus. Ainsi, les citoyens attendent une 
forme d’exemplarité de la part des secteurs public et  
privé, pour s’engager eux-mêmes personnellement.

Cependant, les citoyens sont bien conscients de la né-
cessité d’un engagement collectif de tous les acteurs 
en faveur d’une moindre consommation énergétique, 
qu’il s’agisse de l’État, des collectivités territoriales, des 
entreprises ou des citoyens 11.

Le consensus est moins évident sur toutes les mesures 
qui viseraient à réduire les consommations énergé-
tiques des habitants, telles que baisser la température 
dans les logements, inciter à se vêtir plus chaudement 
en hiver ou encore limiter l’utilisation de certaines res-
sources domestiques gourmandes en électricité. De 
même, l’idée d’appliquer une progressivité dans la ta-
rification énergétique soulève plutôt des controverses.

Les préconisations du Conseil  
de développement
En matière de consommation énergétique, le Conseil 
propose que les acteurs publics, tels que l’EMS ou 
l’Agence du Climat, accompagnent les démarches de

sobriété en fournissant des outils aux habitants pour 
surveiller et réduire leur consommation, ainsi qu’en 
poursuivant le soutien des défis DECLIC12, co-animés par 
Alter Alsace Energies, la Chambre de Consommation et 
Zéro Déchet Strasbourg. Le Conseil suggère également 
la mise en place de journées DECLIC régulières, avec par 
exemple des défis par immeubles, et l’extension de ces 
défis à des actions liées à la mobilité.

Le Conseil préconise une sensibilisation accrue des 
citoyens à la sobriété énergétique, en développant 
l’éducation à l’environnement dans les écoles et en com-
muniquant sur les solutions innovantes.

Il recommande également la promotion de l’écores-
ponsabilité auprès des citoyens. Cette promotion peut  
se faire, par exemple, en développant les « coups de 
pouce » ou nudges en anglais (voir encadré).

Les nudges13 sont des incitations douces qui  
permettent d’encourager les individus à adopter des 
comportements plus respectueux de l’environne-
ment. Ces incitations peuvent prendre la forme de 
messages subtils, de choix par défaut ou de petites 
récompenses pour des comportements durables. Les 
« nudges verts » sont souvent utilisés pour encou-
rager les comportements écologiques sans imposer 
de contraintes excessives ou de sanctions. Quelques 
exemples : la mise à disposition des ménages de leurs 
données de consommation en temps réel, l’impres-
sion des documents en recto-verso par défaut, etc.

Sur le plan individuel, une mesure concrète consiste à 
calculer son empreinte carbone pour mieux com-
prendre l’impact de ses choix quotidiens14. Ce calcul 
peut constituer une première étape pour adopter par la 
suite les gestes favorisant la sobriété énergétique.

11 Cf. contribution du CODEV, « Favoriser la transition énergétique sur le territoire de l’Eurométropole de Strasbourg par l’engagement citoyen », décembre 2016, qui met en lumière 4 freins à la transition énergétique : technique, financier, environnemental/sanitaire et psychoso-
cial. 12. Préconisation déjà formulée dans l’avis du CODEV de 2016 sur la transition énergétique. - 13. Pour plus d’informations sur les incitations au changement de comportement, consulter « Changer les comportements, revue et enseignements des actions métropolitaines », 
Métropole du Grand Lyon, août 2022. - 14. Voir nosgestesclimat.fr, le calculateur d’empreinte carbone proposé par l’ADEME.

Agence du Climat de l’Eurométropole de Strasbourg
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3. L’éclairage public et commercial

Pour les citoyens de l’Eurométropole, la sobriété  
énergétique passe par un effort important de réduction 
de l’éclairage public. Ils se montrent très clairement  
favorables à des mesures fortes, en soutenant notam-
ment l’interdiction des enseignes lumineuses et les  
panneaux publicitaires numériques, la réduction de 
l’impact énergétique des éclairages urbains et l’extinc-
tion systématique des éclairages dans les bureaux et  
magasins la nuit.

Répondant à cette nécessité, la Ville de Strasbourg et 
plusieurs autres communes de l’Eurométropole ont 
adopté dès l’hiver 2022, des plans de sobriété renfor-
cée comprenant des actions diverses comme l’extinc-
tion de l’éclairage public de 1h à 5h du matin dans tout 
ou partie des communes, la diminution de l’intensité de 
certains lampadaires, l’accélération du remplacement 
des ampoules classiques par des LEDs, l’extinction d’un 
lampadaire sur deux et/ou l’installation de détecteurs  
de présence. Les communes ont parfois généralisé ces 
mesures au-delà de la seule période hivernale.

Cependant, bien que favorables à une réduction de 
l’éclairage public, certains citoyens se montrent in-
quiets quant aux impacts éventuels sur la sécurité des 
personnes et des biens en cas d’extinction totale.

Par ailleurs, la gestion de l’éclairage au niveau commu-
nal et l’hétérogénéité du parc de matériel actuel sur 
le territoire de l’Eurométropole sont identifiés comme 
des freins à la mise en place de mesures cohérentes 
d’économie lisibles sur l’ensemble du territoire.

Enfin, les citoyens ne se montrent pas favorables à 
des mesures jugées trop radicales telles que l’annula-
tion d’événements énergivores ou la fermeture totale 
d’équipements publics, sportifs ou culturels en cas de 
pénurie.

Les préconisations du Conseil  
de développement

Concernant l’éclairage public, le Conseil souhaite 
encourager le dialogue entre les communes pour un 
système harmonisé d’éclairage public, voire proposer 
le transfert de la compétence éclairage à l’Euromé-
tropole de Strasbourg pour assurer la cohérence des 
actions et maximiser les possibilités d’économies tout 
en tenant compte des caractéristiques de chaque 
commune (détecteurs de présence, ajustement 
de l’intensité de l’éclairage, extinction totale…). 
Le Conseil souhaite également que soient renforcées 
les obligations de sobriété des centres commerciaux et 
locaux tertiaires (limitation des températures de chauf-
fage et de climatisation, extinction nocturne des vitrines 
et bureaux et de l’affichage publicitaire).

Le défi Déclics
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Efficacité énergétique par la 
rénovation thermique du bâti
L’efficacité énergétique consiste à réduire la quantité 
d’énergie nécessaire à la satisfaction d’un même 
besoin (isolation thermique, amélioration du ren-
dement des appareils et véhicules électriques…). 
Le Conseil de développement s’est concentré sur la 
rénovation thermique du bâti compte tenu du poids 
du bâti résidentiel et tertiaire dans sa consommation 
énergétique. 

Le tertiaire et le logement représentent respective-
ment 26 % et 27 % de la consommation énergétique 
du territoire de l’EMS en 2019, soit plus de la moitié 
de la consommation énergétique du territoire15.

SYNTHÈSE DES PRÉCONISATIONS 

Sobriété énergétique
1.  Développer les incitations aux alternatives à la  

voiture individuelle : transports en commun, vélo, 
marche à pied, covoiturage, autopartage et transport à 
la demande, en communiquant régulièrement sur ces al-
ternatives et sur le compte mobilité de l’Eurométropole.

2.  Renforcer les subventions aux associations de pro-
motion à l’usage du vélo pour favoriser la pratique 
des personnes éloignées du vélo.

3.  Accompagner les démarches de sobriété en diffusant 
des outils pour surveiller et maîtriser sa consomma-
tion d’énergie et identifier les économies possibles. 
Par exemple, calculer son empreinte carbone (nos-
gestesclimat.fr) pour inclure la sobriété dans tous les 
domaines du quotidien : déplacements alternatifs à la 
voiture individuelle lorsque c’est possible, achats en 
circuit court et auprès des commerces de proximité, 
écogestes simples…

4.  Sensibiliser les citoyens aux enjeux de sobriété 
énergétique et à l’écoresponsabilité, notamment en 
développant l’éducation à l’environnement dans les 
écoles et en expérimentant le déploiement de coups 
de pouce (nudges) incitant à la sobriété énergétique.

5.  Développer la démarche des défis DECLIC « Famille à 
énergies positives et zéro déchet », co-animés par Al-
ter Alsace Energies, la Chambre de Consommation et 
Zéro Déchet Strasbourg : journées DECLIC régulières 
et extension du défi DECLIC aux enjeux de mobilité.

6.  Encourager le dialogue entre les communes pour un 
système harmonisé d’éclairage public, voire propo-
ser le transfert de la compétence éclairage à l’Euro-
métropole de Strasbourg afin d’assurer la cohérence 
des actions et maximiser les possibilités d’économies 
(détecteurs de présence, ajustement de l’intensité de 
l’éclairage, extinction totale…).

7.  Renforcer les obliga-
tions de sobriété des 
centres commerciaux 
et  locaux  ter t ia i res 
(limitation des tempé-
ratures de chauffage et 
de climatisation, extinc-
tion nocturne des vi-
trines et bureaux et de 
l’affichage publicitaire).

15. Sources : MTES « bilan énergétique de la France en 2019 », ATMO Grand-Est.

Bâtiment basse consommation (BBC)
dans le quartier Danube à Strasbourg
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1. Les enjeux de la rénovation 
thermique du bâti

Enjeux environnementaux

La rénovation thermique des bâtiments permet de ré-
duire la consommation énergétique liée au chauffage 
ou à la climatisation et les émissions de gaz à effet de 
serre (GES) liées à ces fonctions.

La production de chaleur (chauffage, eau chaude sani-
taire et cuisson) représente 80 % des consommations 
totales d’énergie des ménages, le reste concerne 
l’électricité (appareils électroménagers, éclairage).

Le gaz naturel demeure l’énergie principale pour 
le chauffage résidentiel (53 %). Le gaz naturel et le 
fioul sont à l’origine de 82 % des GES du secteur 
résidentiel dans l’EMS. Pour le tertiaire, l’électricité 
est l’énergie principale (52 % des consommations) 
surtout pour l ’ informatique, la cl imatisation et 
l’éclairage. Le tertiaire est le premier secteur émet-

teur des GES d’origine non-énergétiques principa-
lement liés aux gaz fluorés émanant des systèmes 
de climatisation (défauts d’étanchéité globale). 
La réal isat ion des object i fs  du Plan Cl imat de  
l’Eurométropole impose la rénovation de 40 % du  
patrimoine bâti de la ville de Strasbourg d’ici 2030, 
soit 480 000 m², et de 35 % dans le reste de l’EMS, soit 
plus de 150 000 m². À l’horizon 2050, l’ensemble du 
patrimoine bâti du territoire devra avoir été rénové.

Pour le seul secteur de l’habitat, la cible est de 
rénover 8 000 logements par an, avec pour objectif 
qu’ils correspondent aux critères du label Bâti-
ments Basse Consommation (BBC) :

  2 000 logements sociaux (le rythme actuel est de  
1 500 rénovations/an).

  6 000 logements, individuels ou en copropriété : le 
rythme actuel est également de 1 500 logements/an, 
ce qui signifie qu’il faudra quadrupler l’effort pour le 
logement privé.

Enjeu social :  
réduire la précarité énergétique16

La rénovation thermique permet de réduire la précarité 
énergétique en luttant contre les passoires énergé-
tiques. En France, on compte de 5,2 à 8 millions de 
passoires thermiques (DPE F et G). En 2015, près de 20 % 
des ménages de l’Eurométropole étaient exposés au 
risque de précarité énergétique lié au logement. Cette 
proportion a sensiblement augmenté ces derniers mois 
du fait de l’augmentation du coût de l’énergie.

Enjeux financiers
La rénovation thermique permet de réduire la facture 
énergétique des locataires et des propriétaires occu-
pants. Pour les propriétaires bailleurs, la loi climat et 
résilience17 interdit la location des logements consom-
mant plus de 450 kWh d’énergie finale par m² et par an, 
à compter du 1er janvier 2023. Cette interdiction sera 
progressivement étendue aux logements étiquette G en 
2025, étiquette F en 2028 et étiquette E en 203418.

Cette loi touchera direc-
tement les propriétaires 
ba i l leurs  dans  leurs 
revenus et leurs charges 
immobilières. Pour les 
propriétaires occupants 
ou bailleurs, l’audit éner-
gétique avant la vente 
est obligatoire à partir 
de 2023 pour les biens 
classés de F à D.

16. L’Observatoire National de la Précarité Énergétique s’appuie sur 3 indicateurs : • le taux d’effort énergétique (TEE) considère un ménage en situation de précarité énergétique lorsque ses dépenses énergétiques dans son logement sont supérieures à 8 % 
de son revenu, et son revenu par unité de consommation (UC) est inférieur au 3e décile de revenu par unité de consommation • le ressenti au Froid (FROID) • l’indicateur « Bas revenus dépenses élevées » (BRDE). - 17. Loi portant lutte contre le dérèglement 
climatique et renforcement de la résilience face à ses effets, dite loi Climat et Résilience - promulguée le 24 aoûT 2021. - 18. Soit potentiellement 40 % du parc non louable à l’horizon 2034.

Logement en cours de rénovation
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Enjeux de confort

La rénovation thermique est un enjeu fort pour per-
mettre aux habitants du territoire d’accéder ou mainte-
nir le confort thermique de leur logement en hiver mais 
également de plus en plus en été du fait des canicules à 
répétition. L’enjeu est également d’éviter la généralisa-
tion des systèmes de climatisation à la fois énergivores, 
producteurs importants de gaz à effet de serre (GES) et 
contributeurs au phénomène d’îlot de chaleur dans les 
zones urbaines les plus denses.

Cadre imposé par le décret « tertiaire »19  
Il s’applique à tous les bâtiments publics et privés, quelle 
que soit l’année de construction (bâtiments neufs et 
existants) dont la surface de plancher est supérieure 
ou égale à 1 000 m². Les objectifs du texte : diminuer la 
consommation énergétique du parc tertiaire français 
d’au moins 40 % dès 2030, 50 % en 2040 et 60 % en 2050 
par rapport à une année de référence fixée entre 2010 
et 2019 selon les bâtiments.

Patrimoine des communes de l’EMS
Le patrimoine de la Ville et de l’Eurométropole de Strasbourg 
comprend 1 750 bâtiments dont 1 000 utilisés pour 
les principaux services publics (par exemple pour la 
Ville de Strasbourg : écoles primaires, gymnases, mu-
sées, centres socioculturels, salles de spectacles ; par 
exemple pour l’Eurométropole : piscines, patinoire, 
médiathèques métropolitaines (dont André Malraux), 
grands équipements à rayonnement régional (Zénith). 

La stratégie énergétique a été renforcée suite à la flam-
bée des prix encore aggravée par le conflit en Ukraine : 
au moment du renouvellement des contrats d’approvi-
sionnement à l’été 2022, le prix du gaz a été multiplié 
par 5 et le prix de l’électricité par 3 pour l’Eurométropole 
et la Ville de Strasbourg.

Face à cette situation, la rénovation thermique, action 
de long terme, doit permettre d’atteindre 50 % des 
objectifs du Plan climat en complément des actions de 
court et moyen termes. Une meilleure exploitation des 
équipements, un dispositif de suivi et d’ajustement en 
temps réel de la consommation et la généralisation des 
écogestes par les agents et les usagers des équipe-
ments publics contribueront pour l’autre moitié.

Tout le patrimoine public est concerné et toutes les 
communes de l’Eurométropole sont confrontées aux 
mêmes difficultés et s’efforcent de répondre aux obli-
gations réglementaires et aux hausses importantes par 

des plans de sobriété variés.

2. Les freins à la rénovation thermique

Freins financiers
Une rénovation globale efficace représente un coût 
moyen significatif : Le coût moyen constaté pour la réno-
vation globale (étiquette A, B après travaux) d’une mai-
son individuelle est de 610 € TTC/m² (devis signés sur la 
période 2019 à fin 2021). Depuis 2022, le coût moyen 
est passé à 750 € TTC/m² du fait de l’envolée du prix des 
matériaux (devis signés sur la période 2022-2023).

Concernant le logement collectif en copropriété, nous 
constatons un coût moyen de 400 € TTC/m². Avec égale-
ment une hausse très importante des coûts depuis 202220.

L’accès aux subventions reste compliqué : diversité des 
conditions d’éligibilité, multiplicité des pourvoyeurs (Eu-
rométropole, Région, État…), complexité des dossiers 
de demande. L’accès aux prêts bancaires est également 
problématique : accès au taux zéro, conditions d’âge ou 
de solvabilité, augmentation du coût du crédit (remon-
tée des taux). Ainsi, même en cas d’éligibilité à certaines 
aides, l’avance des frais et le reste à charge demeurent 
rédhibitoires pour certains ménages.

Freins liés à l’accès au conseil préalable
La multiplicité des structures institutionnelles et territo-
riales présentes dans le secteur de l’éco-rénovation du 
bâti freinent l’accès au conseil préalable et à l’accom-
pagnement des particuliers. Les tentatives des collec-
tivités locales d’une simplification des démarches sont 
encore récentes et peu connues (création de l’Agence 
du climat en 2022 qui porte l’Espace Conseil France Ré-
nov’ en partenariat avec la Chambre de Consommation ; 
projet de Maison de l’habitat dans l’EMS).

Freins de la confiance
Les particuliers expriment une défiance vis-à-vis des pro-
fessionnels du bâtiment. Celle-ci est renforcée par les 
pratiques de démarchage abusif (type la « rénovation de 
vos combles à 1 € », démarchage téléphonique ou à do-
micile agressif) et par les doutes sur la fiabilité des dia-
gnostics énergétiques et de certains labels (type RGE).

19. Ce décret, aussi appelé décret de « rénovation tertiaire », détaille les modalités d’application de l’article 17 de la Loi de Transition énergétique de 2015 pour les bâtiments à usage tertiaire. - 20. Source : sur la base des projets suivis par Oktave, service de conseil sur la réno-
vation thermique mis en place à l’initiative de la Région Grand Est avec le soutien du programme Horizon 2020 de l’Union Européenne.
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Frein procédural pour les copropriétés

Les règles de prise de décision au sein des copropriétés 
peuvent ralentir les projets du fait de la diversité des 
profils (statut, âge, revenus, sensibilité écologique…) 
et donc des priorités des copropriétaires. De plus, les 
syndics professionnels sont encore insuffisamment 
sensibilisés aux enjeux de la rénovation énergétique.

Freins liés à la consolidation  
de la filière professionnelle

L’ADEME a estimé à 8 000 emplois supplémentaires à 
l’horizon 2030, les besoins pour répondre aux enjeux 
du Plan climat de l’Eurométropole dans le seul secteur 
du bâtiment. Le nombre d’entreprises qualifiées et 
de salariés formés est insuffisant pour répondre à la 
demande actuelle et à venir croissante. Les formations 
qualifiantes (initiale, professionnelle et continue) sont 
insuffisantes en nombre et encore trop méconnues. 
Les cursus de formation et les métiers de la rénovation 
thermique souffrent également d’un déficit d’attracti-
vité. La filière souffre enfin de la pénurie mondiale de 
matériaux (notamment provoquée par la délocalisation 
de la production et aggravée par les crises mondiales 
successives : COVID, conflits armés) et les filières 
locales d’écomatériaux sont encore insuffisamment 
développées malgré un soutien renforcé, par exemple, 
à la filière de la construction bois dans l’Eurométropole.

Freins liés aux règles d’urbanisme

Les réglementations peuvent être contradictoires se-
lon qu’elles répondent à l’urgence climatique ou à la 
protection du patrimoine : le PLU définit des périmètres 

« patrimoniaux » (bâtiments exceptionnels, bâtiments 
intéressants, ensembles d’intérêt patrimonial…) avec 
des degrés de protection divers dont certains em-
pêchent l’isolation par l’extérieur, souvent à la discré-
tion de l’Architecte des Bâtiments de France21.

Les préconisations du Conseil  
de développement

Le Conseil a relevé dans les échanges avec les citoyens, 
l’importance d’accélérer en priorité l’isolation des bâti-
ments publics les plus anciens et les plus énergivores 
tels que les établissements scolaires, sportifs, cultu-
rels, médicaux et administratifs. Il insiste sur le devoir 
d’exemplarité du secteur public pour entraîner les 
autres acteurs privés et les individus.

Le Conseil souligne la nécessité de renforcer les aides fi-
nancières et techniques aux particuliers, individuels ou 
en copropriété. Il propose ainsi d’accélérer la rénova-
tion thermique du parc social, une proposition qui a été 
largement plébiscitée dans la consultation numérique.

Afin d’accroître l’efficacité énergétique dans le secteur 
du bâti, le Conseil souhaite que la confiance envers les 
acteurs de la rénovation soit renforcée en sécurisant 
les projets, particulièrement pour les propriétaires 
individuels et les copropriétés. Pour ce faire, il est 
essentiel de promouvoir les moyens d’ingénierie pour 
un accompagnement gratuit et indépendant à toutes 
les étapes d’un projet de rénovation thermique. À ce 
titre, il convient de communiquer massivement sur le 
dispositif national France Rénov’ dont l’espace conseil 
est coordonné par l’Agence du climat sur le territoire 
de l’Eurométropole de Strasbourg. Il faut également 

21. Néanmoins des solutions alternatives existent (isolation par l’intérieur avec matériaux écologiques adaptés) et sont souvent plus respectueuses des qualités du bâti ancien et plus 
efficaces notamment en ce qui concerne la « perméance » des murs et le confort d’été.©
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renforcer les contrôles de qualification, de labellisa-
tion des entreprises et garantir les procédures de me-
sures des DPE (en les adaptant aux spécificités du bâti 
ancien22). Enfin, il est essentiel de renforcer la maîtrise 
d’usage après-travaux. Les occupants doivent être 
sensibilisés au « bon » fonctionnement du logement/
bâtiment afin d’éviter les effets rebonds et/ou les pra-
tiques inadaptées après la rénovation.

Il convient également de limiter le reste à charge 
et l’avance de frais pour les propriétaires via le ren-
forcement et la simplification des aides financières 
et la (re) mise en place de systèmes de préfinance-
ments et fonds d’avance pour les aides. Le système 
bancaire doit proposer des dispositifs de finance-
ment innovants tels que des prêts remboursables 
au moment de la vente du bien ou lors de la succes-
sion, ou encore des prêts uniques couvrant à la fois 
le coût d’acquisition et de rénovation thermique du 
bien acheté.

Enfin, le Conseil souligne la nécessité de soutenir le 
développement de la filière locale, l’amélioration de 
l’attractivité des métiers et le développement des 
compétences en rénovation thermique. Ce soutien 
doit passer par le renforcement de la formation pro-
fessionnelle initiale, en alternance et continue dans 
le domaine de la rénovation thermique. Le Campus 
des Métiers Écoconstruction et Efficacité énergé-
tique Grand Est basé sur le territoire, à Illkirch, est 
un outil à exploiter davantage. Les professions de la 
rénovation thermique souffrent d’un émiettement 
dans les divers référentiels métiers et sont rendues 
ainsi peu visibles. 

Elles souffrent surtout d’un déficit d’image qui les 
rend peu attractives alors qu’il s’agit d’emplois pé-
rennes et non délocalisables. Le renforcement et 
l’accélération des actions prévues dans le cadre du 
PTCE - Pôle territorial de Coopération Économique 
« Ensemble Eco Rénovons Strasbourg et Euromé-
tropole » sont indispensables pour répondre aux 
ambitions. 

SYNTHÈSE DES PRÉCONISATIONS 

Efficacité énergétique/Rénovation 
thermique des bâtiments

8.   Communiquer massivement sur le dispositif national 
France Rénov’ dont l’espace conseil est coordonné 
par l’Agence du climat sur le territoire de l’Euromé-
tropole de Strasbourg afin de sécuriser les projets 
de rénovation pour les propriétaires et les copro-
priétés.

9.    Sensibiliser davantage les habitants au bon usage  
de leur logement rénové pour assurer une baisse 
effective des factures après travaux.

10.  Renforcer les contrôles de qualification et, les  
procédures de labellisation des entreprises et ga-
rantir les procédures de mesure des DPE tout en 
les adaptant aux caractéristiques du bâti antérieur 
à 1945.

11.  Limiter le reste à charge et l’avance de frais pour 
les propriétaires par le renforcement des aides et 
des outils de financement et préfinancement inno-
vants, y compris en lien avec le système bancaire.

12.  Appuyer la structuration de la filière locale, le 
renforcement de l’attractivité des métiers et la 
formation initiale, professionnelle et continue en 
éco-rénovation notamment via l’accélération des 
actions prévues dans le cadre du PTCE - Pôle Terri-
torial de Coopération Économique « Ensemble Eco 
Rénovons Strasbourg et Eurométropole ».

22.  Les moteurs de calcul de performance thermique et les modélisations liées au nouveau DPE sont inadaptés aux caractéristiques thermiques du bâti ancien antérieur à 1945. 
Les DPE ne prennent pas en compte les qualités des matériaux anciens (pierre, bois, mortiers, terres crues ou cuites) et leur équilibre hygrothermique et systémique.
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La production d’énergie finale s’élève à 1 793 GWh sur 
le territoire, dont 1 385 GWh d’énergies renouvelables 
et de réseaux (EnR). La part d’énergies renouvelables en 
2019 est seulement de 16,5 % par rapport à la consom-
mation finale brute dont 48 % proviennent de la seule 
centrale hydroélectrique de Strasbourg. À contrario, 
le territoire est dépendant à plus de 80 % de sources 
d’énergie carbonée importée.

Le schéma directeur des énergies de 2019 fixait un  
objectif de 100 % d’énergies renouvelables en 2050 
dont 53 % produites localement. Il répondait ainsi à un  
impératif de renforcement de l’autonomie énergétique 
et restera sans doute valable dans un contexte de crises 
géopolitiques à répétition.

La production d’énergie finale locale se répartit en  
3 grandes catégories : la chaleur (705 GWh), le combus-
tible (103 GWh) et l’électricité (985 GWh), alimentée par 
des énergies renouvelables et des énergies fossiles.

C’est bien le développement d’une combinaison de ces 
différentes sources d’énergies renouvelables présentes 
sur le territoire qui permettra d’atteindre les objectifs du 
Plan Climat.

Dans ses travaux, le Conseil de développement a fait le choix 
de s’attarder sur les énergies renouvelables qui offrent le 
plus de potentiel de développement et/ou qui posent le 
plus de questions sous le prisme de l’acceptabilité sociale, 
puisque c’est sur cette dimension qu’il a été missionné.

II.  L’ANALYSE DES CHOIX DE PRODUCTION  
ET DE DISTRIBUTION ÉNERGÉTIQUES

Panneaux solaires photovoltaïques, Souffelweyersheim
Source du graphique: Eurométropole de Strasbourg (2023)

En 2019, la production d’énergie finale 
sur le territoire de l’EMS s’élève à 1793 
GWh, dont 1385 GWh d’ENR&R.

Cette production représente 16% de la 
consommation d’énergie finale (11,2 
TWh)

48% de cette énergie provient de la 
centrale hydroélectrique de Strasbourg.

La filière solaire PV et la distribution de 
chaleur en réseau présentent 
actuellement une forte dynamique de 
développement.

20/06/2023 2

RRééssuumméé  -- Bilan de la production d’énergie finale
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Production d'énergie finale sur le territoire de l’EMS, 2019 (GWh)

Biogaz Solaire thermique Cogénération gaz
Energie de récupération Chaudière gaz et autres fossiles Cultures énergétiques
Bois-énergie Extraction de pétrole Hydroélectricité
Solaire PV Autres ENR (dont PAC)

705 GWh

985 GWh

103 GWh
Modification du périmètre d’étude par 

rapport au précédent SDE.
Ici est présentée la production totale alors 
que le précèdent SDE identifie uniquement 
la production ENR&R hors RCU. 
La production identifiée est alors de 1044 
GWh en 2017 et s’élève à 1150 GWh pour 
2019 sur ce même périmètre.

Notes : - Ne prend pas en compte : 1) PAC hors réseaux de chaleur 2) Chaleur à partir de bois-énergie hors réseaux de chaleur
- Le bois-énergie comme « combustible » correspond au bois produit sur le territoire, le bois-énergie comme « chaleur » ou « électricité » correspond à une consommation de bois.
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Les composantes  
du mix énergétique
Le Conseil de développement s’est intéressé aux éner-
gies renouvelables déjà présentes dans le schéma 
directeur de l’Eurométropole de 2019 en présentant 
à chaque fois, leurs avantages, leurs limites et/ou leur 
degré d’acceptabilité par les citoyens, en s’appuyant sur 
les résultats de ses consultations. Il a également étu-
dié différentes innovations en matière de productions 
énergétiques qui pourraient potentiellement enrichir le 
mix du nouveau schéma directeur. Il a enfin analysé la 
question des réseaux de chaleur qui connaissent une 
forte dynamique d’évolution.

1. L’énergie solaire

Il existe deux technologies principales pour convertir 
l’énergie solaire : les panneaux solaires photovoltaïques 
qui convertissent l’énergie solaire en électricité et les 
panneaux solaires thermiques qui transforment l’énergie 
solaire en chaleur (eau chaude sanitaire notamment).

Actuellement, le solaire thermique ne représente que 
40 000 m² de surface, soit l’équivalent de 8 000 foyers 
équipés pour l’eau chaude sanitaire pour une produc-
tion totale de 17,1 GWh de chaleur23.

L’électricité issue du solaire photovoltaïque est produite 
de manière diffuse. La production d’électricité photovol-
taïque connaît une évolution rapide sur notre territoire. 
La puissance installée est passée de 7,5 MWc en 2019 à 
12,2 MWc en 2022.

L’objectif du schéma directeur 2019 de 57 MWc en pho-
tovoltaïque à l’horizon 2030 semble d’ores et déjà attei-
gnable au regard des dépôts de permis de construire 
et projets d’envergure connus (notamment celui en 
périphérie de l’aéroport d’Entzheim qui vise à lui seul 
une production de 28 MWc) 24.

Pour les particuliers, les panneaux photovoltaïques aug-
mentent leur indépendance du réseau en leur garantis-
sant une part d’autoconsommation tout en leur donnant 
l’opportunité de revendre leur surplus au réseau.

En outre, le retour sur investissement du photovoltaïque 
est de plus en plus court, compte tenu de la baisse sensible 
du prix des panneaux dans la dernière décennie et du prix 
de rachat de l’électricité qui augmente à nouveau. Sur le 
plan pratique, les travaux d’installation sont relativement 
simples et rapides avec un coût d’entretien peu élevé.

23. Sources : ATMO Grand Est
24. D’autres projets d’envergure sont menés sur le territoire : Zénith de Strasbourg (4.4 MWc) et Parc des expositions de Strasbourg (1 MWc)

AVANTAGES

Cette énergie peut être produite à grande échelle. 
L’empreinte carbone est assez faible puisque les 
panneaux photovoltaïques sont recyclables à plus de  
90 % pour la grande majorité d’entre eux. La plupart 
des panneaux sont composés de silicium qui est une 
ressource abondante, le silicium lui-même est recy-
clable à 100 %. La filière française de recyclage (SOREN) 
monte en puissance et est performante. Enfin, sur le 
plan économique, le développement de cette filière 
peut contribuer à créer des emplois locaux comme par 
exemple l’entreprise Voltec Solar installée dans la vallée 
de la Bruche ou le projet Holosolis en Moselle.

L’arbre solaire connecté est un dispositif qui 
stocke l’énergie solaire pour permettre de 
recharger gratuitement des petits appareils 
électroniques en plein air. Structure métallique 
ou en bois qui prend la forme d’un arbre, il est 
constitué de divers plans en forme de feuille 
qui contiennent des panneaux solaires et d’un 
banc pour s’asseoir. L’e-tree est souvent installé 
dans des espaces publics tels que parcs, places 
ou campus universitaires pour offrir un service 
pratique et écologique aux usagers. Il n’existe 
pas encore d’expérimentation de ce type dans 
l’Eurométropole. Elle pourrait néanmoins être 
déployée pour sensibiliser les publics aux enjeux 
de la transition énergétique, à l’instar du totem 
de comptage des passages à vélo place de 
l’Etoile, à Strasbourg, qui rend visible le dévelop-
pement des mobilités actives.

L’arbre solaire connecté (ou e-tree), 
un outil de sensibilisation pédagogique
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Freins au développement  
de l’énergie solaire

La production solaire a le défaut (par nature) d’être inter-
mittente, ce qui nécessite de mettre en service des al-
ternatives plus ou moins écologiques en cas de baisses 
d’ensoleillement ou de pic de consommation.

La fabrication des cellules solaires reste principalement 
localisée dans les pays asiatiques ce qui pose potentiel-
lement un problème de souveraineté et d’approvision-
nement en cas de crise (sanitaire, géopolitique).

Le prix de rachat est fixé par l’État. Les producteurs sont 
donc soumis à des prix fluctuants.

Malgré la baisse des coûts et l’existence d’aides publiques, 
le reste à charge d’investissement demeure élevé pour cer-
tains ménages. Or la consultation numérique a montré que 
les particuliers conditionnaient leurs projets d’installation 
de panneaux solaires à l’octroi d’aides financières.

De plus, face aux entreprises d’installation de panneaux 
photovoltaïques, les particuliers sont démunis. Les dé-
marches commerciales agressives, voire trompeuses, 
renforcent un sentiment de défiance vis-à-vis des instal-
lateurs et des labels qui ne garantissent pas forcément 
le sérieux de l’entreprise.

Par ailleurs, un manque de souplesse des Architectes 
Bâtiments de France (ABF) dans l’octroi des autori-
sations d’installations de panneaux photovoltaïques 
peut jouer contre le développement de cette énergie 
renouvelable, notamment au regard des appréciations 
variables du critère de « co-visibilité » selon l’ABF en 
charge du dossier.

Enfin, les démarches citoyennes et institutionnelles 
d’installations collectives rencontrent des obstacles liés 
à la complexité juridique à l’instar des expériences des 
Brasseurs d’énergie sur l’école Louvois, à Strasbourg, 
qui mettent en service leur première centrale en sep-
tembre 2023 ou d’Energiessen dans le val de Villé.

Points d’attention liés  
à l’acceptabilité sociale

Contrairement aux installations des particuliers qui 
sont peu discutées, l’acceptabilité des projets commer-
ciaux de centrales photovoltaïques varie fortement. Le 
consensus est fort sur la solarisation des espaces déjà 
minéralisés. Ainsi 60 % des propositions portant sur 
cette source d’énergie issues de la consultation numé-
rique demandent l’obligation d’installer des panneaux 
solaires sur les bâtiments publics ou les grandes sur-
faces de toitures (zone de commerces, parkings…). Ce-
pendant, des idées fausses circulent. Elles se traduisent 
par une peur d’une artificialisation sans limite des 
terres agricoles, zones naturelles, forêts ou des plans 
d’eau et des interrogations quant à leur impact sur les 
paysages et sur la biodiversité (faune et flore terrestres 
et aquatiques) alors même que Plan local d’urbanisme 
intercommunal protège ces espaces. Par ailleurs, la 
crainte d’une pollution par excavation et surexploitation 
des sables littoraux a été exprimée bien que la quantité 
de silicium prélevée pour le solaire reste modeste par 
rapport aux besoins très importants du secteur du BTP.

Enfin, des interrogations s’expriment vis-à-vis des 
risques de privatisation et de dérégulation du marché 
de l’électricité surtout au regard du bénéfice commer-

cial que certains industriels pourraient tirer de grandes 
installations au détriment de l’intérêt collectif.

Les préconisations du Conseil  
de développement

Le Conseil considère que la part de l’énergie solaire doit 
être renforcée dans le mix énergétique25. Il salue la mo-
difications n° 3 du PLU qui a facilité le développement du 
solaire ainsi que la modification n° 4 du PLU qui cherche 
à flécher du foncier pour le réserver à la production 
énergétique. Il recommande néanmoins que le solaire 
thermique ne soit pas oublié, au vu de son potentiel 
d’économie sur la facture d’eau chaude sanitaire des 
ménages notamment dans l’habitat collectif.

Pour les projets des particuliers, une amélioration de 
l’accompagnement est primordiale. La valorisation 
des réussites d’installations individuelles soulignant la 
rentabilité de l’autoconsommation et de la vente du sur-
plus, est également souhaitable. Les aides financières 
proposées aux particuliers et aux copropriétés doivent 
être améliorées pour réduire le reste à charge et des 
systèmes de préfinancement doivent être mis en place 
pour limiter l’avance des frais.

Pour les projets collectifs, il convient de faciliter la 
production collective à l’échelle d’un quartier, d’un 
village, d’un groupe d’entreprises ou d’équipements 
collectifs en simplifiant les montages juridiques, 
notamment pour les projets collectifs citoyens. Les 
coûts d’investissement des installations collectives 
citoyenne pourraient être pris en charge par les 
pouvoirs publics. De plus, les coopératives énergé-

25. À ce titre, la loi d’accélération de la production des énergies renouvelables (n° 2023-175) entrée en vigueur en mars 2023, vise à mobiliser en priorité les terrains déjà artificialisés pour installer des panneaux photovoltaïques et à établir des cartes d’accélération du déploiement.
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tiques citoyennes, organisations à but non lucratif 
qui regroupent des citoyens pour produire, distribuer 
ou vendre de l’énergie renouvelable, permettent 
de promouvoir une utilisation plus responsable et 
durable de l’énergie. Elles permettent en effet, aux 
communautés de s’engager concrètement dans la 
production d’énergie en sortant d’une posture de 
consommateurs passifs. Les projets collectifs portés 
par des coopératives d’habitants, groupes d’entre-
prises, communes ou intercommunalités sont encore 
assez peu connus.

Concernant les projets commerciaux, il est impératif 
d’imposer des démarches de concertation avec le voi-
sinage pour les projets importants d’implantation de 
centrales photovoltaïques commerciales, y compris 
en amont des procédures d’urbanisme, en trouvant 
le bon équilibre avec les nouvelles dispositions de 
la loi d’accélération de la production des énergies 
renouvelables qui vise à diviser par deux la durée des 
procédures.

Pour améliorer l’acceptabilité des projets, il est né-
cessaire d’obtenir des retombées positives pour le 
voisinage, telles qu’une alimentation en électricité 
des équipements publics, d’entreprises locales et des 
quartiers proches à un prix attractif et/ou une parti-
cipation citoyenne au capital et donc aux bénéfices. 
La solarisation doit être réservée à certains terrains 
conformément aux directives du guide 2020 sur l’ins-
truction des demandes d’autorisation d’urbanisme 
pour les centrales solaires au sol. Les obligations des 
collectivités/acteurs publics en matière d’installations 
sur les bâtiments publics doivent être renforcées 

pour l’exemplarité. Les pouvoirs publics doivent sou-
tenir le développement d’une industrie de production 
des cellules photovoltaïques européenne, nationale, 
voire locale.

Enfin, pour optimiser l’utilisation des panneaux solaires 
photovoltaïques, moins dépendre de la météo, et sur-
tout viser une meilleure couverture en autoconsomma-
tion (qui est l’enjeu vertueux majeur), l’installation de 
panneaux solaires devrait être couplée à une batterie 
de stockage. Il est donc préconisé que l’EMS reste 
en veille technologique en s’inspirant notamment de 
l’Allemagne. L’Eurométropole pourrait également pro-
poser ou soutenir la réalisation d’une installation pilote 
(publique ou industrielle) de couplage de PV+batterie 
(piscine, établissement scolaire, entrepôt, supermar-
ché…) et/ou envisager une aide particulière pour 
l’équipement de batteries solaires.

2. Le biogaz

Le biogaz est un gaz produit par la fermentation de 
matières organiques à travers un processus de méthani-
sation. Parmi ces déchets, on trouve principalement des 
résidus de l’agriculture (végétaux, déjections animales 
et cultures intermédiaires multi-services) et de l’indus-
trie agroalimentaire, des déchets alimentaires des mé-
nages (biodéchets) et accessoirement des déchets de 
la filière forestière. Il peut être utilisé sous forme de car-
burant, on parle alors de biogaz carburant ou bioGNV. 
Son impact sur l’environnement est particulièrement 
réduit par rapport aux carburants d’origine pétrolière. Il 
est donc tout à fait intéressant pour notre territoire, de 
poursuivre son développement. R-GDS, la Chambre de 
Commerce et d’Industrie d’Alsace et la Chambre d’Agri-
culture ont d’ailleurs d’ores et déjà montré leur intérêt 
pour cette source énergétique.

Collecte des déchets alimentaires à Holtzheim ©
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En 2019, la production de biogaz représente environ 
1 % de la consommation de gaz naturel du territoire. 
Elle est assurée principalement par deux unités : Bioval-
san qui valorise les eaux usées de la station d’épuration 
de Strasbourg et Méthamusau à Oberschaeffolsheim 
qui valorise des sous-produits d’origine agricole et les 
biodéchets ménagers de l’Eurométropole.

Le potentiel est estimé à 180 GWh à horizon 2050. À 
terme, les projections indiquent que dans l’EMS, les 
biodéchets issus des ménages et de la restauration et 
les résidus issus de l’industrie alimentaire seront les 
plus présents26.

Limites

La valorisation du biogaz et du digestat (résidus, ou dé-
chets « digérés », issus de la méthanisation des déchets 
organiques) dépend de la qualité du gisement et donc 
de la qualité du tri des biodéchets par les ménages. 
Les difficultés de compréhension des consignes de tri, 
de mobilité pour l’acheminement aux points d’apports 
volontaires, de surface disponible dans les logements 
pour préstocker les déchets peuvent constituer des 
freins au développement de cette technique. En effet, 
dans certains secteurs d’habitat dense, les nouvelles 
consignes de tri imposeront d’avoir un bac supplémen-
taire pour les biodéchets en plus du bac jaune et du 
bac bleu et donc de disposer d’espaces de stockage 
adaptés entre deux collectes.

En outre, il faut veiller à un rythme de collecte adéquat 
pour éviter les nuisances olfactives ou la prolifération 
de nuisibles.

Les sites industriels de méthanisation provoquent 
un transfert du trafic routier vers les installations. Ils 
produisent également des nuisances olfactives dans 
l’environnement des aires de stockage des intrants, 
notamment ceux issus de l’élevage et par les rejets du 
méthaniseur lui-même.

Les risques d’accidents industriels tels que les incen-
dies, les explosions ou les pollutions de rivière sur les 
sites de méthanisation peuvent nourrir des peurs col-
lectives. Certains citoyens font aussi part de craintes 
liées à une potentielle pollution de l’air par les rejets 
ultimes des méthaniseurs.

Les préconisations du Conseil  
de développement

Pour sécuriser la production du biogaz, il apparaît né-
cessaire de renforcer les contrôles aléatoires sur tous 
les sites de méthanisation par des organismes indé-
pendants afin de garantir la qualité de l’air ou de l’eau. 
Cette attention vaut surtout pour les installations de 
petite taille car les sites classés sont déjà soumis à une 
vigilance particulière de la DREAL.

AVANTAGES

La production de biogaz par méthanisation est une 
source durable/pérenne d’énergie renouvelable ; 
sa consommation émet 6 à 8 fois moins de CO

2
 

que le gaz naturel. Il peut également être injecté 
dans les réseaux de gaz existants sous forme de 
biométhane.

Par ailleurs, les biodéchets des ménages et les 
déchets des industries agroalimentaires, qui ne 
sont pas triés et collectés pour la méthanisation, 
sont incinérés et émettent alors davantage de 
CO

2
. De même, les fumiers et lisiers non traités 

par méthanisation dégagent naturellement du 
CO

2
.

En substitution des engrais chimiques, la gestion 
et l’épandage des digestats solides/liquides des 
méthaniseurs permettent de réduire les dé-
penses des agriculteurs. Le taux de valorisation 
des déchets ménagers peut être considérable-
ment augmenté, les biodéchets représentant à 
ce jour 1/3 du contenu des poubelles bleues. La 
collecte des biodéchets est d’ailleurs en cours de 
déploiement dans toutes les communes de l’Eu-
rométropole dans le cadre de l’obligation régle-
mentaire nationale, traduite dans le plan « Zéro 
déchet – Zéro gaspi » de l’Eurométropole.

Sur le plan économique, la production de biogaz 
contribue à créer des emplois locaux.

26. Source : « Un mix de gaz 100 % renouvelable en 2050 ? », ADEME, GRTGaz, RGDF (2018)

Mode d’emploi des déchets alimentaires
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3. Le bois-énergie

Le bois-énergie correspond à l’utilisation du bois et de 
ses dérivés comme source d’énergie. Cette énergie 
est utilisée de différentes manières pour le chauffage 
domestique mais également pour l’alimentation des ré-
seaux de chaleur au travers des chaufferies biomasse.

En 2019, la consommation du territoire s’élève à 512 
GWh. L’Eurométropole s’approvisionne principalement 
dans un rayon de 100 km autour de Strasbourg, en Alle-
magne et dans les Vosges. Le potentiel en bois-énergie 
dans ce rayon est estimé à 900 GWh à l’horizon 2030 au 
regard d’une évolution de la consommation qui pour-
rait atteindre 823 GWh27.

Limites
Le prix du bois a fortement augmenté ces derniers 
mois. Cela a pu pousser certains particuliers à proposer 
du bois issu de leur production domestique en vente di-
recte, compliquant ainsi l’achat de bois « certifié » faute 
de réglementation dans ce domaine.

Des risques de pollution existent dans certains cas : uti-
lisation de bois non adaptés ou humides, équipements 
trop anciens et surtout foyers ouverts, qui émettent 
50 à 100 fois plus de polluants qu’un poêle à bois aux 
normes les plus récentes (label « flamme verte »), et 
plus spécifiquement des particules.

Sur le plan pratique, l’utilisation de cette ressource 
nécessite de l’espace pour stocker le bois. De même, 
l’entretien régulier des équipements est indispensable 
pour éviter des feux de cheminée.

Enfin, l’impact du changement climatique sur la péren-
nité des forêts du Rhin supérieur ou des prélèvements 
d’arbres non maîtrisés pourraient faire baisser la res-
source locale à moyen ou long terme. En outre, il faut 
veiller à conserver la fonction de stockage carbone 
qu’assure naturellement la forêt28.

Points d’attention liés  
à l’acceptabilité sociale
Malgré les aides, encore augmentées récemment via 
le fonds air-bois de l’Eurométropole soutenu par l’ADE-
ME et géré par l’Agence du climat, certains ménages 
ne sont pas en capacité de changer leur équipement 
« obsolète » de chauffage au bois. La hausse des prix 
et le manque de visibilité sur les approvisionnements 
peuvent inquiéter les particuliers dans la décision de se 
convertir à cette ressource. 

AVANTAGES

Il s’agit d’une énergie renouvelable si la forêt est gérée de 
façon durable. Dans le cadre d’une stratégie nationale, les 
constructions en bois vont se multiplier ce qui augmentera 
le stock disponible de bois-énergie (déchets de coupe). 
Sur le plan économique, la production de cette énergie 
contribue au développement économique local au travers 
des forestiers, scieries, fabrication de pellets (granulés de 
bois), etc.

Le chauffage par bois-énergie s’adapte rapidement aux 
besoins des particuliers. Dans le cadre d’un chauffage d’ap-
point, cela lui évite d’utiliser des énergies produites par 
d’autres systèmes. De plus, les poêles à bois et cheminées 
à foyer fermé présentent l’avantage d’assurer du chauffage 
en cas de coupure de courant et de minimiser les déper-
ditions de chaleur. Enfin, le coût d’entretien est peu élevé.

27. Sources : données, CLC, ADEME, traitement Artélys - 28. Voir rapport du Haut Conseil pour le Climat 2022 : « La dégradation de l’absorption de CO
2
 par les forêts métropolitaines entre 2013 

et 2019 a été causée par une diminution de la croissance des arbres, une augmentation de leur mortalité (sécheresse, tempêtes, incendies, ravageurs) et un accroissement des prélèvements ».
Production de bois
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Dans une moindre mesure, des particuliers émettent 
des inquiétudes sur certaines essences d’arbres, sur la 
composition des pellets et leur toxicité éventuelle au 
moment de la combustion.

L’exploitation de la ressource bois-énergie fait craindre un 
changement du paysage forestier vers une monoculture 
d’arbres à fort pouvoir calorifique comme le charme ou 
le hêtre au détriment des résineux et des peupliers. Des 
craintes s’expriment également sur le développement de 
plantation de bois énergie au détriment des terres agri-
coles. Certains émettent enfin des doutes sur le statut 
sanitaire (maladie, scolytes) des chargements de troncs 
d’arbres entiers utilisés dans les chaufferies locales.

Les préconisations du Conseil  
de développement

Le Conseil recommande de créer une fiche qualité 
obligatoire pour toute vente de bois au détail, qui 
spécifie l’essence du bois, le volume vendu, le taux 
d’humidité ainsi que l’âge du bois. Ce document 
serait accompagné de consignes d’utilisation pour 
réduire sensiblement les émissions de polluants. 
Cette initiative est déjà mise en place pour les pel-
lets, il est donc judicieux de l’étendre à la vente de 
bois au détail.

En outre, il faut sensibiliser les ramoneurs pour 
qu’ils conseillent et orientent les citoyens vers le 
fonds air-bois. Cette recommandation permettrait 
de sensibiliser les particuliers à la qualité de l’air et 
de les orienter vers des pratiques respectueuses de 
l’environnement.

II est enfin nécessaire de promouvoir le rôle d’orga-
nismes indépendants pour certifier les données rela-
tives aux mesures de polluants après filtrage, notam-
ment issus des chaufferies les plus importantes.

4. L’hydroélectricité

La conversion de l’énergie hydraulique en électricité 
se réalise grâce aux centrales hydroélectriques, as-
sociées aux barrages hydrauliques. L’hydroélectricité 
représente la quasi-totalité de la production électrique 
d’énergie renouvelable de l’Eurométropole à ce jour 
grâce principalement au barrage hydroélectrique sur le 
Rhin secondé par trois petites centrales sur l’Ill.

Si l’énergie hydroélectrique ne pose aucun problème 
d’acceptabilité à ce jour, le Conseil de développement 
s’interroge néanmoins sur la pérennité à long terme de 
cette ressource énergétique au regard du changement 
climatique et de ses effets probables sur le débit du Rhin 
et des autres cours d’eau du territoire d’une part, et des 
conflits d’usage potentiels d’autre part.

L’exploitation de sa centrale électrique avait 
été abandonnée en 1962 par EDF. La com-
mune en partenariat avec la région Grand-est, 
a décidé de remettre en service en 2019 une 
turbine sur son site historique et d’équiper un 
second site proche de deux autres turbines. 
À ce jour, la totalité de la production de ces 
deux centrales hydroélectriques est vendue 
à Enercoop et injectée dans le réseau. D’ici 
l’automne 2023, la commune pourra prélever 
environ 10 % de la production hydroélectrique 
via l’Autoconsommation Collective (ACC) pour 
couvrir la quasi-totalité de ses besoins d’élec-
tricité (95 %). 

De telles « micro-centrales » pourraient s’en-
visager, par exemple, sur les chutes d’eau de 
l’Ill ou au nouveau barrage de la Robertsau 
à Strasbourg, en remplacement de l’ancien 
barrage à aiguilles. D’autres sites présentent 
également un potentiel intéressant : barrage 
de l’abattoir, anciennes glacières, moulin de 
la Petite France, barrages de l’Aar (gérés par 
Voies Navigables de France) ou l’alimentation 
du Rhin Tortu à Plobsheim et les moulins Bec-
ker à Strasbourg (propriété EMS).

Expérience inspirante
de Muttersholtz, labellisée
« territoire à énergie positive »

Exemple de petite production hydroélectrique©
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Les membres du CODEV visitent le site de géothermie
de Rittershoffen

5. Les géothermies

Il existe deux types de géothermie  
aux usages et impacts très différents :

  La géothermie faible température (appelée aussi peu 
profonde) qui utilise la chaleur du sol ou de l’eau du 
sous-sol (températures de 17 à 25°) et permet de 
produire de la chaleur via des pompes à chaleur géo-
thermiques (circuit de chauffage à 45°).

  La géothermie haute température (appelée aussi pro-
fonde) qui utilise la chaleur du sous-sol à des profon-
deurs plus importantes (températures de 120 à 250° 
voire plus) pour produire de la chaleur mais aussi de 
l’électricité.

Le fossé rhénan présente une 
géologie particulièrement fa-
vorable au développement de 
la géothermie haute tempéra-
ture, c’est pourquoi le Conseil 
de développement considère 
qu’il ne faut pas l’écarter de 
l’analyse.

La pompe à chaleur (PAC) est un dispositif qui permet de transférer de l’énergie thermique d’un milieu à basse température vers un milieu à haute température. Son principe est de capter 
la chaleur extérieure de l’air, du sol ou de l’eau et de transférer cette énergie pour obtenir une température suffisamment élevée pour chauffer un logement. Toutes les pompes à chaleur 
nécessitent de l’électricité pour fonctionner. Elles sont estimées à 5 % des équipements de chauffage de l’Eurométropole. Elles se répartissent à 37 % pour les systèmes géothermiques, 26 % 
pour les systèmes air-eau et 37 % pour les systèmes air-air.

Les pompes à chaleur

AVANTAGES

La géothermie faible température ne présente pas 
de risque sismique. Les particuliers, notamment lo-
geant dans l’habitat collectif social et les bâtiments 
collectifs publics ou privés peuvent en bénéficier 
via des pompes à chaleur géothermiques dont la 
production d’énergie est trois fois supérieure à 
l’électricité consommée pour leur fonctionne-
ment. Dans certains pays, comme le Canada, des 
pompes à chaleurs géothermiques collectives se 
développent et permettent d’alimenter des quar-
tiers entiers. L’avantage est alors de mutualiser plus 
largement le coût d’investissement de l’installation. 
La géothermie a le principal avantage d’être une 
énergie renouvelable, inépuisable et permanente 
(non intermittente). Elle ne produit en outre, quasi-
ment aucun déchet. Hormis la production de chaleur, 
elle peut aussi servir à produire de l’électricité pour 
les installations les plus profondes. Elle peut enfin, 
contribuer à l’exploitation indirecte de ressources 
telles que le lithium (nécessaire à la construction des 
batteries des véhicules électriques).
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Limites

L’installation d’une pompe à chaleur géothermique peut 
représenter un coût important pour les particuliers 
(jusqu’à 30 000 à 40 000 €). La méconnaissance de la 
rentabilité et du gain par rapport à une installation de 
chauffage alternative mais aussi l’appréhension face à 
des travaux importants peuvent constituer des freins à 
l’installation de ces pompes à chaleur géothermiques.

La géothermie haute température peut présenter des 
risques sismiques en cas de mauvaise prise en compte 
par l’exploitant des caractéristiques du sous-sol au-delà 
d’une certaine profondeur, comme l’expérience du site 
de Vendenheim l’a démontré.

Sur le plan de l’acceptabilité sociale, la consultation 
citoyenne en ligne a montré que 57 % des personnes 
qui se sont prononcées sur cet enjeu souhaitent que la 
géothermie haute température soit abandonnée, car 
jugée dangereuse et coûteuse. Cependant, 49 % des 
votants (19 % étant contre) sont favorables à l’utilisation 
de la géothermie de faible profondeur avec des pompes 
à chaleur, et 43 % (29 % étant contre) sont favorables au 
développement de la géothermie en général.

Les préconisations du Conseil  
de développement

La garantie d’une réduction drastique du risque sis-
mique est la condition première pour que les projets 
de géothermie haute température soient de nouveau 
envisageables pour les habitants de l’Eurométropole. Le 
devenir à long terme des sites de forage qui ont été ar-
rêtés, et plus particulièrement des puits existants, doit 
être pris en considération. Il est nécessaire de mettre 

en place une vigilance accrue vis-à-vis de ces sites pour 
prévenir tout risque environnemental et/ou sanitaire. 
Le climat de défiance autour de la géothermie haute 
température sur le territoire est aussi renforcé par la 
longueur et les aléas des procédures de réparation.

Le Conseil de développement préconise une communica-
tion indépendante claire et concise de la part des acteurs 
publics sur les pompes à chaleur géothermiques et leurs 
coûts associés. Il suggère de s’appuyer sur l’exemple 
d’installations locales performantes pour susciter un 
effet d’entraînement notamment pour la production de 
chaleur d’habitat collectif social ou privé et les bâtiments 
privés ou publics d’importance. Il suggère également de 
renforcer la promotion des pompes à chaleur air-eau pour 
remplacer les chaudières à gaz dans l’habitat individuel.

En ce qui concerne les projets industriels de géothermie 
haute température, le Conseil considère que l’expé-
rience malheureuse de Vendenheim/Reichstett ne doit 
pas déboucher sur une condamnation de tous les autres 
projets en cours et encore moins sur un arrêt définitif du 
développement de la technologie elle-même. Un plan 
d’action concret est d’ailleurs nécessaire pour mettre en 
œuvre les recommandations de la Mission d’information 
et d’expertise sur la géothermie et rétablir la confiance.

Le Conseil recommande une transparence et des obliga-
tions renforcées des opérateurs vis-à-vis des communes 
et des citoyens dans un périmètre large : association 
dès l’origine des projets, communication sincère sur 
l’avancée des prospections, garantie que les études 
scientifiques du sous-sol sont menées correctement à 
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leur terme, création d’un fonds d’indemnisation financé 
par les industriels à activer en cas de nécessité.

Le Conseil préconise en outre, le renforcement des 
règles de précaution et d’encadrement des opérateurs : 
production de chaleur plutôt que d’électricité en fo-
rant moins profondément pour réduire les risques sis-
miques, instauration d’un seuil d’alerte de magnitude 2 
qui déclenche l’arrêt des opérations de forage, reprise 
des activités sous réserve de l’autorisation d’une ins-
tance indépendante.

Enfin, le Conseil recommande l’évolution du Code mi-
nier pour donner à l’Eurométropole un droit de regard 
réel sur les projets de géothermie développés sur son 
territoire afin qu’elle puisse exercer pleinement son rôle 
d’autorité organisatrice des énergies.

6. Les réseaux de chaleur

Un réseau de chaleur distribue de la chaleur produite 
de façon centralisée. Il comprend une ou plusieurs 
unités de production de chaleur et un réseau de dis-
tribution primaire par lequel la chaleur est transpor-
tée vers des sous-stations. 

Les bâtiments sont raccordés aux sous-stations par 
un réseau de distribution secondaire. Les réseaux de 
chaleur sont susceptibles de mobiliser d’importants 
gisements d’énergie renouvelable (bois-énergie, géo-
thermie, chaleur de récupération…).

Sur le territoire de l’Eurométropole, il existe trois ré-
seaux de chaleur publics : Eco2Wacken, Hautepierre 
et Strasbourg centre, qui représentent plus de 64 km 
de réseaux et 455 GWh produits. À ce jour, le gaz est 
la source d’alimentation la plus importante de ces ré-
seaux publics à hauteur de 60 %, suivi du bois-énergie 
pour 32 % et enfin de l’unité de valorisation énergétique 
(incinérateur des déchets) pour 8 %. Des projets de ré-
cupération de chaleur fatale sur des sites privés (BSW, 
entreprises du Port du Rhin) et publics (station d’épura-
tion de la Wantzenau) devraient permettre d’augmenter 
cette production d’EnR. Le récent renouvellement des 
délégations de service public permettra d’étendre les 
réseaux en doublant la quantité d’énergie délivrée d’ici 
2030 et en la décarbonant.

L’EMS compte également 8 ré-
seaux de chaleur privés. Moins 
développés que les réseaux pu-
blics, ils ont l’avantage d’être déjà 
alimentés à 70 % d’EnR. En outre, de 
nombreux nouveaux projets privés 
sont envisagés ou en cours sur le 
territoire.

AVANTAGES

Les coûts des équipements sont mutualisés ain-
si que l’achat des combustibles ce qui permet 
de baisser les coûts globaux. En outre, les ré-
seaux alimentés par des sources d’énergies re-
nouvelables sont moins sujets aux fluctuations 
des prix du gaz, énergie fossile très sensible 
au contexte mondial. Les réseaux alimentés à 
plus de 50 % d’énergies renouvelables donnent 
droit à un taux de TVA réduit, permettant un al-
lègement des charges notamment dans le parc 
social. Sur le territoire de l’Eurométropole de 
Strasbourg, les projets d’extension de récupé-
ration de chaleur fatale (production de chaleur 
dérivée d’un site de production, qui n’en consti-
tue pas l’objet premier, et qui, de ce fait, n’est 
pas nécessairement récupérée) à de nouvelles 
entreprises permettraient d’augmenter la pro-
portion d’énergie renouvelable. Cette chaleur 
récupérée ne serait ainsi de fait, pas rejetée 
dans l’atmosphère, limitant les émissions des 
gaz à effet de serre.

Chaufferie à Hautepierre, Strasbourg
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Limites

Les réseaux n’ont d’intérêt que dans les secteurs d’ha-
bitat d’une certaine densité afin de pouvoir répondre 
à l’impératif de mutualisation des coûts d’installation 
des réseaux. De même, il est important de recourir à 
une diversité de sources énergétiques pour garantir un 
approvisionnement constant de chaleur. Les conduites 
de certains réseaux peuvent être mal entretenues et à 
l’origine de déperditions excessives de chaleur, ce qui 
peut nuire à leur efficacité. Enfin, l’approvisionnement 
des réseaux par la chaleur fatale des entreprises est 
certes prometteur mais reste soumis à la pérennité éco-
nomique des entreprises concernées.

Les préconisations du Conseil  
de développement

Le Conseil recommande de continuer à déployer les 
réseaux de chaleur dans les zones urbaines. Sans doute 
serait-il souhaitable de tendre à terme vers un réseau 
public unique et des tarifs identiques pour les réseaux 
urbains.

La récupération de la chaleur fatale émanant des entre-
prises doit être développée, y compris celle produite 
par les data centers. Elle pourrait aussi être utilisée pour 
la production de froid en période estivale. En doublant 
les réseaux de chaleur, il serait intéressant, dans un 
développement futur, de distribuer de l’eau rafraîchie 
aux entreprises ayant des besoins importants en clima-
tisation.

Enfin, le Conseil recommande de veiller à la qualité des 
réseaux de chaleur afin d’éviter les déperditions de cha-

leur et de répondre aux interrogations des abonnés du 
réseau. Dans cette optique, il recommande de mettre 
en place une communication transparente et régulière 
entre les abonnés du réseau, la collectivité délégante et 
les délégataires à travers des comités d’usagers.

7. Préconisations communes  
aux différentes sources énergétiques

De nombreuses idées fausses circulent sur les énergies 
renouvelables, telles que la présence de métaux rares 
dans les panneaux solaires ou l’impact négatif de la 
géothermie sur la qualité des sols. Par ailleurs, certains 
citoyens se focalisent sur une seule énergie renouve-
lable sans considérer la nécessité d’une combinaison de 
plusieurs énergies renouvelables au regard de leur po-
tentiel de développement. Un effort de pédagogie est 
donc nécessaire sur les avantages et inconvénients de 
chaque source d’énergie renouvelable mais également 
sur la nécessité même d’un mix. Il convient d’investir 
les nouveaux canaux de communication, tels que les 
réseaux sociaux ou les influenceurs, pour lutter contre 
les idées fausses et transmettre des informations com-
plètes, transparentes et fiables.

En parallèle, il est important de poursuivre la commu-
nication sur l’Agence du Climat et de renforcer ses 
moyens humains, en tant que point d’entrée pour les 
particuliers en recherche de conseil neutre, gratuit et 
personnalisé et d’accompagnement à toutes les étapes 
de leurs projets de transition énergétique ; des aspects 
techniques aux aspects financiers et administratifs, et à 
toutes les étapes du projet, depuis le diagnostic initial 
jusqu’à la réception des travaux.

Usine Blue paper à Strasbourg, raccordée au réseau de chaleur ©
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Enfin, s’agissant des autorisations d’urbanisme, il faut 
privilégier la lutte contre le changement climatique à 
la préservation du patrimoine. Une sensibilisation col-
lective des Architectes des Bâtiments de France aux 
enjeux climatiques est nécessaire pour une instruction 
plus souple au regard de cette urgence. Les communes 
pourraient également accompagner les décisions de 
l’ABF, par exemple en conditionnant la délivrance du 
permis de construire ou de l’autorisation de travaux, à 
un vitrage filtrant les rayons solaires si l’ABF exclut la 
pose de volets extérieurs dans certains secteurs géo-
graphiques.

Autres pistes  
de production énergétique
Au cours de ses recherches et à travers ses échanges 
avec les citoyens, le Conseil de développement a iden-
tifié d’autres pistes permettant potentiellement de com-
pléter l’offre du mix énergétique de l’Eurométropole à 
l’horizon 2050. Ci-dessous un rapide tour d’horizon de 
ces possibilités à prendre en compte dans l’évolution 
indispensable duSchéma Directeur des Énergies.

La gazéification hydrothermale

La gazéification hydrothermale est un moyen de trans-
former la biomasse en gaz combustible en utilisant de 
l’eau chaude et sous pression très élevée. Ce procédé 
permet de produire un gaz afin de produire de l’énergie 
ou des carburants liquides. La gazéification hydrother-
male utilise différents types de matières premières, 

notamment de nombreux types de déchets, y com-
pris les boues d’épuration et les digestats issus de 
la méthanisation. Ce procédé produit une énergie 
stockable et se pose en alternative vertueuse à l’inci-
nération qui dégage une énergie fatale. Il est notam-
ment employé aux Pays-Bas. Le cadre réglementaire 
est encore inexistant en France mais cette source 
d’énergie ne doit pas être négligée pour l’avenir.

L’hydrogène vert

L’hydrogène vert est une forme d’hydrogène pro-
duite à partir de sources d’énergie renouvelable 
telles que l’énergie solaire, éolienne ou hydrau-
lique. Ce processus de production ne génère pas de 
gaz à effet de serre contrairement à la production 
d’hydrogène à partir de combustibles fossiles. 

Il peut être utilisé comme combustible pour les vé-
hicules à hydrogène, les générateurs d’électricité 
et les procédés industriels.

La production d’hydrogène vert nécessite néanmoins 
encore des améliorations technologiques et des inves-
tissements pour devenir plus compétitive par rapport 
aux autres formes d’énergie. Plusieurs projets sont dé-
veloppés en Alsace, notamment à la centrale hydroé-
lectrique du Rohrschollen à Strasbourg et un projet 
d’hydrogène vert par pyrogazéification de biomasse 
porté par R-GDS à la Plaine des Bouchers à Strasbourg. 

L’hydrogène vert peut également être produit dans 
l’EMS en utilisant l’électricité produite par une centrale 
photovoltaïque lacustre et l’eau du plan d’eau.

Les membres du CODEV visitent 
la chaufferie Wacken à Strasbourg
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Le chauffage à la glace 
(Eisheizung en allemand)

Le chauffage à la glace utilise l’énergie libérée ou 
absorbée lorsqu’une transition de phase a lieu : de 
liquide à solide et/ou de solide à liquide. C’est une 
technologie innovante qui génère sa chaleur pen-
dant la transition de phase de l’eau d’un réservoir 
en glace. Deux échangeurs de chaleur situés dans 
un réservoir d’eau enterré dans le sol ou dans les 
fondations d’un bâtiment alimentent une pompe 
à chaleur utilisée pour rendre l’énergie résultante 
utilisable pour le chauffage et l’eau chaude. 

L’eau du réservoir est complètement glacée à la 
fin de la saison de chauffage et en été, cette glace 
peut alors être utilisée pour le refroidissement 
(fonction de climatisation). Cette invention récente 
est une alternative intéressante pour les systèmes 
de chauffage et peut être utilisée pour chauffer et 
refroidir des maisons, des bâtiments commerciaux 
et publics.

Ce système présente un faible coût d’exploitation 
mais reste relativement cher à l’achat . I l  s’agit 
d’une invention récente, encore inexplorée sur 
notre territoire. Les fournisseurs et installateurs 
sont amenés à se multiplier ainsi que la gamme 
d’équipements et de technologies, en conséquence 
les coûts d’acquisition devraient baisser. Cette so-
lution ne doit pas être négligée dans la palette des 
sources énergétiques.

La stabilisation des réseaux électriques 
grâce à des systèmes de batteries 
(SmartGrid)

Les réseaux électriques « intelligents » ajustent le flux 
d’électricité nécessaire en temps réel grâce à un sys-
tème de stockage des batteries. Des capteurs sont 
installés dans le réseau pour analyser les données afin 
d’améliorer l’efficacité du réseau. Pour les gestionnaires 
de réseaux, les opérateurs d’énergies renouvelables et 
les acteurs publics, ces systèmes avancés de batteries 
pour les applications temporaires ou permanentes 
peuvent débloquer la capacité du réseau, améliorer l’in-
tégration des énergies renouvelables et fournir des don-
nées exploitables. Ces systèmes sont surtout intéres-
sants pour capter les excédents de production solaire.

Les systèmes de routes électriques

Il existe plusieurs types de systèmes de routes élec-
triques : au-dessus des routes, par rail au sol et par 
champs électromagnétiques dans les routes. Pour 
le premier type, les camions sont équipés de panto-
graphes qui alimentent leur moteur électrique et re-
chargent leurs batteries. Pour le second, les véhicules 
électriques sont dotés d’un patin de captation qui se 
positionne sur le rail pour s’alimenter en électricité. 
Pour le dernier, le transfert de l’énergie se fait sans 
contact à partir de boucles de cuivre intégrées à la 
chaussée pour recharger les batteries des véhicules 
électriques.

SYNTHÈSE DES PRÉCONISATIONS 

Choix de production  
et de distribution énergétique

Préconisations communes

13.  Promouvoir la pédagogie et une communication 
fiable et transparente (notamment via les réseaux 
sociaux) sur les enjeux du Schéma Directeur des 
Énergies, sur les avantages et inconvénients de 
chaque type d’énergie renouvelable, et sur la né-
cessaire mobilisation de plusieurs sources d’éner-
gies renouvelables sur le territoire.

14.  Renforcer les moyens humains et la communication 
sur l’existence de l’Agence du climat pour assurer 
un conseil personnalisé gratuit et neutre à toutes 
les étapes des projets de transition énergétique  
(solaire thermique et photovoltaïque, pompe à  
chaleur, chauffage bois…).

15.  Renforcer les aides financières et les mécanismes 
de préfinancement pour limiter le reste à charge 
et les avances de frais des projets individuels et/
ou collectifs de passage à des systèmes vertueux 
quelle que soit l’énergie renouvelable choisie (so-
laire, pompe à chaleur…). 

16.  Accélérer la transition énergétique des bâtiments 
et équipements publics pour faire preuve d’exem-
plarité et entraîner les autres acteurs publics et 
privés du territoire.

17.  Adapter les règles de protection patrimoniale 
à l’enjeu climatique prioritaire et sensibiliser les 
instructeurs d’autorisations d’urbanisme et les ar-
chitectes des Bâtiments de France pour un examen 
plus souple des demandes de rénovation et d’ins-
tallation d’énergies renouvelables.
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Énergie solaire

18.  Renforcer la réglementation et la planification  
urbaine favorables au déploiement du solaire 
photovoltaïque mais également du solaire ther-
mique, trop négligé à ce jour.

19.  Faciliter la production collective à l’échelle 
d’un quartier, village, groupe d’entreprises ou 
équipement collectif en simplifiant les mon-
tages juridiques notamment pour les projets 
collectifs citoyens, avec l’accompagnement des 
collectivités locales.

20.  Imposer des démarches de concertation avec 
le voisinage pour les projets importants d’im-
plantation de centrales photovoltaïques com-
merciales et négocier des retombées positives 
en proximité (alimentation à tarif préférentiel, 
participation au capital et donc au bénéfice).

21.  Rester en veille active sur les innovations en matière 
de stockage voire soutenir une expérience pilote 
exemplaire sur un équipement public (piscine, 
gymnase) ou privé (supermarché, entreprise…).

Biogaz

22.  Renforcer les contrôles aléatoires sur les sites de 
méthanisation, notamment de petite taille, par 
des organismes indépendants pour prévenir 
tout risque de pollution.

Bois-énergie

23.  Créer une fiche qualité obligatoire pour toute vente 
de bois au détail qui spécifie l’essence du bois, le 
volume vendu, le taux d’humidité ainsi que l’âge du 
bois, accompagné de consignes d’utilisation pour 
réduire les émissions de polluants.

24.  Sensibiliser les ramoneurs pour qu’ils orientent les 
citoyens vers le fonds air-bois et les alertent sur les 
enjeux sanitaires de la qualité de l’air.

25.  Renforcer le rôle d’organismes indépendants pour 
certifier les données relatives aux mesures de pol-
luants des chaufferies après filtrage.

Hydroélectricité

26.  Développer l’hydroélectricité partout où c’est pos-
sible, en tenant compte des effets du changement 
climatique sur le niveau des cours d’eau et en anti-
cipant les possibles conflits d’usage.

Géothermie

27.  Promouvoir la géothermie à faible température 
auprès des particuliers et des collectivités par une 
communication claire et concise sur les pompes à 
chaleur géothermiques et leurs coûts associés.

28.  Ne pas renoncer définitivement à la géothermie 
haute température compte tenu de son potentiel 
de développement et d’expériences en cours réus-
sies dans le périmètre proche du Rhin supérieur, en 
Alsace comme en Allemagne.

29.  Imposer aux opérateurs des règles de précaution 
renforcées, un contrôle indépendant et une trans-
parence vis-à-vis des communes et des riverains à 
toutes les étapes d’un projet.

30.  Faire évoluer le code minier pour donner un vrai 
droit de regard aux collectivités sur les projets 
déployés sur leur territoire et permettre à l’Euro-
métropole d’exercer pleinement son rôle d’autorité 
organisatrice de l’énergie.

Réseaux de chaleur

31.  Continuer à développer les réseaux de chaleur 
publics (et privés) dans les zones urbaines et pour-
suivre la décarbonation des sources d’alimentation 
notamment en augmentant la part de récupération 
de chaleur fatale émanant des entreprises locales.

32.  Tendre à terme vers un réseau public unique en  
interconnectant les réseaux existants et vers des 
tarifs uniques pour assurer une équité entre les 
usagers.

33.  Mettre en place une communication transparente 
et régulière entre les abonnés du réseau, la collecti-
vité délégante et les délégataires en s’appuyant sur 
des comités d’usagers. 

Innovations énergétiques

34.  Veiller à intégrer dans le mix de l’Eurométropole  
des nouvelles sources énergétiques provenant du 
territoire ou qui ont fait leurs preuves ailleurs.
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Le Conseil de développement propose que l’Euromé-
tropole veille à ce que ses décisions concernant son 
futur mix énergétique soient présentées, expliquées et 
comprises par les citoyens, une fois le ou les scénarios 
arrêtés pour la révision de son Schéma Directeur des 
Énergies. La démarche de consultation citoyenne initiée 
par le Conseil de développement sur saisine de la Prési-
dente a montré son intérêt et son utilité et conforte le 
Conseil comme interface entre la collectivité et les habi-
tants du territoire. Sans doute cette « collaboration » au-
rait du sens à se poursuivre sous une forme à convenir 
au-delà de cette première étape de la révision.

En matière de sobriété et d’efficacité énergétique, le 
Conseil de développement souligne l’importance des 
choix individuels et collectifs. S’il partage l’exigence 
d’exemplarité des acteurs publics et privés qui ressort de 
sa démarche de consultation, il souhaite aussi alerter les 
citoyens de l’Eurométropole sur le rôle de chacun pour 
contribuer et prendre sa part dans la réussite de la transi-
tion énergétique. Les propositions formulées dans le pré-
sent rapport devraient contribuer à stimuler l’engagement 
citoyen indispensable à la résilience du territoire.

Les citoyens sont par ailleurs invités à changer leur regard 
sur les énergies renouvelables.

Soit ils s’opposent, voire freinent leur développement au 
motif que cela implique un changement de leurs habitudes 
de vie et/ou de leur environnement avec pour conséquence 
de rester tributaire d’énergies fossiles importées, émettrices 
de GES et sujettes aux fluctuations géopolitiques.

Panneau solaire à Wolfisheim

Conclusion
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Soit ils acceptent la production d’énergies renouve-
lables locales et leurs inconvénients ou risques contrô-
lés pour sortir des énergies fossiles, promouvoir l’auto-
nomie énergétique locale et créer des emplois.

Par ailleurs, il n’est pas souhaitable d’exclure a priori 
la géothermie du futur mix énergétique, mais il faut 
au contraire s’appuyer sur l’accident de Vendenheim 
pour nourrir le débat. Des ateliers pourraient être 
organisés dans plusieurs communes pour permettre 
des échanges en proximité avec les habitants, suivant 
l’exemple de la démarche du Conseil de développement 
dans cette première étape de recueil de la parole des 
citoyens.

Enfin, le Conseil de développement recommande que 
le Schéma des Énergies, dont l’adoption est prévue fin 
2023-2024, prévoie d’ores et déjà des clauses de re-
voyure à intervalles réguliers. Ces rendez-vous semblent 
indispensables au vu des incertitudes liées aussi bien 
au changement climatique et à ses impacts sur la pé-
rennité des sources d’énergies renouvelables, qu’aux 
potentielles innovations à venir permettant d’enrichir le 
mix énergétique.

Lettre de mission du Conseil 
de développement 
sur la révision du Schéma directeur 
des Énergies  – juin 2022

Par délibération du 4 février 2022, le Conseil de l’Euromé-
tropole de Strasbourg a décidé de réviser son Schéma 
Directeur des Énergies (SDE) afin d’adapter sa stratégie 
« 100 % renouvelables et neutralité carbone en 2050 ».

Adopté en 2019, le SDE prévoit de contribuer à l’ob-
jectif de neutralité carbone du territoire à l’horizon 
2050 en agissant, d’une part, sur la production locale 
d’énergie renouvelable et de récupération et d’autre 
part sur la maîtrise et la réduction de la consommation 
énergétique locale. Précisément, l’objectif du SDE est 
de réduire de 50 % les consommations énergétiques sur 
le territoire et d’arriver à un mix énergétique local avec 
100 % d’énergies renouvelables et de récupération dont 
la moitié est produite localement d’ici 2050.

Cette révision s’impose notamment par l’évolution des 
hypothèses de développement de la géothermie pro-
fonde aujourd’hui remis en cause suite aux épisodes 
sismiques survenus fin 2020. Les conséquences de la 
guerre en Ukraine sur les sources d’approvisionnement 
énergétique confirment la nécessité de cette transition 
et l’importance de cette révision.

Celle-ci se déroulera en 3 phases :

1.  diagnostic et recensement des potentiels énergétiques 
du territoire,

2.  projections à l’horizon 2030/2050 et proposition  
de scénarii d’organisation des réseaux de distribution 
collective,

3.  définition d’une stratégique opérationnelle.

Par ailleurs, l’Eurométropole a souhaité que cette révi-
sion se fasse dans un cadre partenarial et en associant 
toutes les parties prenantes29. Elle affirme la nécessité 
de « partager les enjeux du territoire, les solutions 
possibles et leurs implications et ainsi rendre acces-
sibles des sujets très techniques jusqu’alors débattus 
entre experts, intégrer les usages et les évolutions des 
modes de vie, favoriser le consensus et l’acceptabilité, 
appeler l’implication du grand nombre dans la réussite 
de la transition ».

Ainsi, en tant « qu’espace d’information, de formation 
et d’apprentissage pour tous les citoyens eurométro-
politains et de ressource pour le débat public30 » , le 
Conseil de développement, qui en 2016 a rendu un avis 
sur le thème de la transition énergétique31, est sollicité 
pour éclairer les arbitrages qu’auront à rendre les élus.

Le Conseil de développement est invité à :

  s’interroger sur les conditions acceptables permettant 
de réduire les consommations énergétiques sur 
notre territoire dans une perspective d’efficacité et de 
sobriété énergétique (réduction de 50 % des consom-
mations énergétiques à l’horizon 2050),

  stimuler l’engagement citoyen pour réduire la 
consommation énergétique,

  apprécier les avantages, les inconvénients et  
l’acceptabilité sociale des différents choix énergé-
tiques possibles pour la production locale et la distri-
bution énergétique du point de vue des citoyens de 
la métropole.

Afin que le Conseil de l’Eurométropole puisse en tenir 
compte dans sa révision finale du Schéma Directeur des 
Énergies prévue à l’automne 2023, les contributions du 
Conseil de développement seront rendues au fur et à 
mesure de ses travaux et au plus tard en juin 2023.

29. Délibération au Conseil de l’Eurométropole de Strasbourg du 4 février 2022 N°E-2021-1826.
30. Délibération au Conseil de l’Eurométropole de Strasbourg du 18 décembre 2020 N°E-2020-1048.
31. Avis du Conseil de développement « Favoriser la transition énergétique sur l’EMS par l’engagement citoyen », remis au Conseil de l’Eurométropole en décembre 2016.
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Travaux précédents du Conseil de  
développement de l’Eurométropole  
de Strasbourg

https://participer.strasbourg.eu/le-conseil-de-develop-
pement-de-l-eurometropole

  Comment favoriser la pratique du vélo dans  
l’Eurométropole, Note du Conseil de développement 
de l’Eurométropole de Strasbourg, mai 2023

  Quels changements pour votre mobilité et quel ac-
compagnement pour vos déplacements personnels, 
professionnels et de loisirs dans le cadre de la mise 
en place de la zone à faibles émissions ? Avis sur la 
Zone à Faibles Émissions Mobilité (ZFE-m), Conseil de 
développement de l’Eurométropole de Strasbourg, 
février 2021

  Principe de la gratuité des transports en commun 
sur le périmètre de l’Eurométropole, conclusions du 
groupe de travail, octobre 2019

  Favoriser la transition énergétique sur le territoire 
de l’Eurométropole de Strasbourg par l’engagement 
citoyen, Conseil de développement, décembre 2016

Documents généraux

  Plan Climat, Eurométropole de Strasbourg, 2019 : 
https://www.strasbourg.eu/plans-climat

  Sobriété : Agir aujourd’hui, préparer demain, Euromé-
tropole de Strasbourg, octobre 2022 : Sobriété : Agir 
aujourd’hui, préparer demain | Strasbourg.eu

  Extinction progressive de l’éclairage public, Ville de 
Strasbourg, mars 2023 https://www.strasbourg.eu/
extinction-eclairage-public-strasbourg

  Rapport de la Mission d’information et d’évalua-
tion sur la géothermie profonde, communication 
au Conseil de l’Eurométropole de Strasbourg, 
19 novembre 2021 : https://www.strasbourg.eu/
documents/976405/60056949/211119_MIE_Geo-
thermie_RAPPORT_FINAL.pdf/dbe3ed82-4de0-8f58-
b0b8-823f50b03310?t=1637342421493

  La transition énergétique au cœur d’une transition so-
ciétale, Négawatt scénarios 2022 : https://negawatt.
org/IMG/pdf/synthese-scenario-negawatt-2022.pdf

  Dépasser les constats, mettre en œuvre les solutions, 
version grand public du rapport du Haut Conseil 
pour le Climat : HCC_Rapport_GP_2022 - Web (haut-
conseilclimat.fr)

  Rapport d’activité 2022 de l’Agence du Climat de l’Eu-
ro métropole de Strasbourg

  Rapport d’activité 2022 - Agence du climat, le guichet 
des solutions  - agenceduclimat-strasbourg.eu

  « Réussir la transition énergétique dans le Grand Est », 
CESER Grand Est, février 2023. https://www.ce-
ser-grandest.fr/publication/reussir-la-transition-ener-
getique-dans-le-grand-est/

  Acceptabilité des nouvelles infrastructures de 
transition énergétique : transition subie, transition 
choisie ? : avis du Conseil économique, social et envi-
ronnemental, mars 2022 : https://www.vie-publique.
fr/rapport/284603-acceptabilite-des-nouvelles-in-
frastructures-de-transition-energetique

Rénovation énergétique

  Pôle territorial de Coopération Économique « En-
semble Eco Rénovons Strasbourg et Eurométropole » : 
https://www.strasbourg.eu/-/webmag-ptce-ecoreno-
vation

  Impact sur l’emploi et l’économie de transition éner-
gétique en grand-est – Zoom sur l’Euro métropole 
de Strasbourg – État des lieux 2016 et perspectives 
2030, ADEME.

  Lutte contre la précarité énergétique - Bas-Rhin – Syn-
thèse des enjeux de lutte contre la précarité énergé-
tique, DREAL Grand Est, 2021.

  Neuf idées reçues sur la rénovation énergétique des 
bâtiments, Le Monde, 23 novembre 2022

Ressources
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Énergies renouvelables

  Le solaire en questions, Ministère de la transition éco-
logique : https://www.ecologie.gouv.fr/solaire

  Brasseurs d’énergie : https://www.brasseursdenergie.eu/

  Projet d’Energiesssen, val de Villé : https://www.
dna.fr/economie/2023/03/21/energiessen-l-indepen-
dance-energetique-du-val-de-ville-en-marche

  Biogaz, Ministère de la transition écologique et de la 
Cohésion des Territoires : https://www.ecologie.gouv.
fr/biogaz

  Les chiffres clés de méthanisation, ADEME Magazine, 
février 2022 : https://infos.ademe.fr/magazine-fe-
vrier-2022/faits-et-chiffres/les-chiffres-cles-de-la-me-
thanisation/

  Infographie sur la filière bois-énergie en France, Minis-
tère de l’agriculture, données 2020 : https://agricul-
ture.gouv.fr/infographie-la-filiere-foret-bois-en-france

Liste des experts mobilisés

  Laurent ADAM, Responsable du département distri-
bution d’énergies, Eurométropole de Strasbourg

  Thomas BARDIN, chargé de mission bois énergie et 
bois d’industrie, Fibois Grand-est

  Jessica BERLET, chargée de mission, groupe Mobili-
tés, ADEUS

  Roger BOCK, directeur adjoint du développement 
commercial, R-GDS

  Aurélie BRUDER, coordinatrice du pôle rénovation 
énergétique des bâtiments à l’Agence du Climat

  Vincent DUEZ, chef de projet « distribution élec-
trique et gazière et production d’énergies renouve-
lables », Eurométropole de Strasbourg

  Matthieu FLAHAUT, directeur opérationnel d’OKTAVE

  Christophe GUEBHART, chargé de mission « Mobi-
lités décarbonées et énergies renouvelables » - Euro-
métropole de Strasbourg

  Philippe HAMMAN, professeur de sociologie à l’Ins-
titut d’Urbanisme et d’Aménagement Régional (IUAR) 
et à la Faculté des Sciences Sociales de l’Université de 
Strasbourg

  Elodie HEBERLE, Association de sauvegarde de la 
Maison Alsacienne

  Sacha JUNG, délégué régional, Fibois Grand-Est

  Emelyne LAFAURY, Adjointe à la Directrice Générale 
Adjointe Transformation Écologique et Économique, 
Eurométropole de Strasbourg

  Martine MACK, directrice Générale de RGDS

  Dorothée MONTEILLET directrice de projet « Tran-
sition énergétique », Eurométropole de Strasbourg

  Gerard POL GILI, responsable département « Éner-
gies renouvelables », Eurométropole de Strasbourg

  Emmanuel RIVIERE, directeur de l’Agence du Climat

  Annie de la ROCHELAMBERT, vice-présidente de 
l’association Alter Alsace Énergies

  Yann THEPOT, directeur de l’AREAL (Association ter-
ritoriale des organismes HLM d’Alsace)

  Brice VAN HAAREN, responsable du groupe Envi-
ronnement, ADEUS

  Thierry WILLM, Chef du service « Énergie et Territoire », 
Eurométropole de Strasbourg

  Vincent ZECH, conseiller Énergies renouvelables, 
Agence du Climat

Liste des sigles et abréviations

GWH : Gigawatt heure

KWc : Kilowatt crête

MWc : Mégawatt crête

OPAH : Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat

PAC : Pompe à chaleur

PCAET : Plan Climat-Air -Énergie Territorial

PLU : Plan Local d’Urbanisme

PTCE : Pôle Territorial de Coopération Économique

R-GDS : gestionnaire du réseau de distribution de gaz 
naturel à Strasbourg et dans le Bas-Rhin

RGE : Reconnu Garant de l’Environnement

SDE : Schéma Directeur des Énergies

ZFE : Zone à faibles émissions
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6
Délibération au Conseil de l'Eurométropole

de Strasbourg du jeudi 28 mars 2024
 

Nouveau Contrat de ville "Quartiers 2030" : orientations stratégiques et
validation de la convention cadre.

 
 
Numéro E-2024-179
 
La Politique de la ville vise à réduire les inégalités socio-spatiales et urbaines au sein
des villes, à restaurer l’égalité républicaine dans les quartiers populaires et à améliorer
les conditions de vie de leurs habitant·es. C’est une politique transversale qui permet de
mobiliser les acteurs publics dans la recherche de solutions adaptées aux besoins de chaque
territoire. Mise en œuvre dans le cadre de la loi de programmation pour la ville et la
cohésion urbaine du 21 février 2014, dite "Loi Lamy", elle est pilotée localement par les
intercommunalités, en lien avec les Préfectures et les communes, à travers le Contrat de
ville, et déployée sur les Quartiers prioritaires de la Politique de la Ville (QPV).
 
Dans le cadre du renouvellement des Contrats de ville signés en 2015 et de la stratégie
nationale « Quartiers 2030 », l’Eurométropole de Strasbourg et la Préfecture du Bas-Rhin
ont engagé début 2023 une démarche partenariale visant à définir les engagements de
l’ensemble des acteurs publics pour poursuivre la transformation des quartiers prioritaires.
 
Élaboré en lien étroit avec les communes concernées, le nouveau Contrat de ville
marquera une nouvelle étape dans l’élaboration d’une réponse globale aux préoccupations
exprimées par les habitant·es et les acteurs de terrain, de l’offre de transports à la santé
en passant par la qualité des logements, la tranquillité publique, l’accès à l’emploi, la
réussite éducative, l’accès à la culture, au sport et aux loisirs, le soutien à la parentalité
ou la proximité des services publics.
 
Le nouveau Contrat de ville « Quartiers 2030 » sera mis en œuvre sur la période
2024-2030 et bénéficiera à 21 QPV. Une année de concertation et de consultation avec
les habitant·es, les acteurs de terrains et plus de 40 partenaires signataires a permis
l’élaboration d’une convention cadre dont les déclinaisons opérationnelles pour chaque
quartier seront concertées avec les habitant·es dans les prochains mois.
 
1/ Une nouvelle géographie prioritaire liée aux dynamiques métropolitaines
 
Dans le cadre du renouvellement des Contrats de ville, une mise à jour de la géographie
prioritaire a été conduite par l’État pour intégrer les évolutions des dynamiques
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territoriales. Elle a été menée sur la base du même critère unique qu’en 2015 : celui de
la concentration des bas revenus (source FILOSOFI – population fiscale 2019). Dans
ce contexte, la Préfecture du Bas-Rhin a engagé à l’été 2023 un dialogue local avec
l’Eurométropole de Strasbourg, les communes et les bailleurs concernés, pour définir les
périmètres des QPV, confirmés par le décret du 28 décembre 2023.
 
Le territoire métropolitain compte désormais 21 QPV (carte jointe en annexe), répartis
sur 6 communes (Bischheim, Illkirch-Graffenstaden, Lingolsheim, Ostwald, Schiltigheim
et Strasbourg), contre 18 QPV sur 5 communes précédemment. Ces quartiers accueillent
environ 18 % de la population et un peu plus de la moitié des logements locatifs sociaux
de l’Eurométropole.
 
Les principales évolutions portent sur :
- la création de 4 nouveaux QPV : les QPV Centre à Schiltigheim, Wihrel à Ostwald,

et Jura-Citadelle (Esplanade) et Risler (Neudorf) à Strasbourg,
- la modification des périmètres de 5 QPV : les QPV Molkenbronn à Strasbourg-

Lingolsheim, et Murhof, Koenigshoffen-Est, Spach-Rotterdam et Neuhof-Meinau à
Strasbourg,

- la sortie d’1 QPV : le QPV Lingolsheim (en lien avec la mise en œuvre des
programmes de renouvellement urbain),

- le maintien à l’identique de 12 QPV : les QPV Guirbaden à Bischheim, Quartiers
Ouest sur les bans communaux de Bischheim et Schiltigheim, Marais à Schiltigheim,
Libermann à Illkirch-Graffenstaden, et Cité de l’Ill, Cronenbourg, Hautepierre,
Hohberg, Laiterie, Elsau, Ampère, et Port du Rhin à Strasbourg.

 
En lien avec ces évolutions, le gouvernement a annoncé la convergence progressive du
zonage des QPV et des réseaux d’éducation prioritaire (REP/REP+) avec un traitement
spécifique dès 2024 des écoles dites « orphelines », et le remplacement des Zones Franches
Urbaines (ZFU) – territoires entrepreneurs à partir de 2025 par des incitations fiscales
cohérentes avec la nouvelle géographie prioritaire. La nouvelle géographie prioritaire n’a
pas d’impact sur la mise en œuvre du Deuxième programme de renouvellement urbain
de l’Eurométropole de Strasbourg (2019/2030), dont le périmètre a été acté pour la durée
du Nouveau programme national de renouvellement urbain (NPNRU) par la convention
pluriannuelle signée en mars 2020 avec l’Agence Nationale pour la Rénovation Urbaine
(ANRU).
 
Cette évolution de la géographie prioritaire est à mettre en relation avec
l’appauvrissement de la population observée sur le territoire. Parmi les 22 métropoles
françaises, l’Eurométropole de Strasbourg est le territoire où le taux de pauvreté est le
plus élevé : 20,7 % en 2021 contre 14,5 % au niveau national. Entre 2014 et 2021, ce
taux a augmenté de 2,2 points. Sur le territoire, 3 communes se distinguent par un taux de
pauvreté élevé : 26 % à Strasbourg et 25 % à Schiltigheim et Bischheim.
 
2/ Une mobilisation collective pour l’écriture du nouveau contrat
 
À l’issue de l’évaluation finale du précédent contrat, réalisée en 2022, une démarche de
concertation et de co-construction a été menée tout au long de l’année 2023 à l’échelle
de la métropole et de chaque quartier pour partager le diagnostic du territoire, identifier
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les enjeux et définir les priorités d’actions du nouveau Contrat. L’approche territoriale et
le croisement des regards de l’ensemble des acteurs ont été privilégiés pour partager et
construire un projet de territoire, ancré dans la réalité de vie des habitant·es.
 
Aussi dans une volonté d’adapter les réponses au plus près des besoins et des
préoccupations des habitant·es, plusieurs temps de concertations avec les habitant·es
et les associations ont été menés par les communes et la Préfecture, avec l’appui de
l’Eurométropole et de l’ORIV :
- des réunions publiques de juin à décembre, dont 2 réunions « inter-QPV », qui ont

rassemblées plus de 300 habitant·es,
- des temps de rencontres sur le terrain lors d’animations de proximité pendant l’été,

qui ont permis de consulter directement plus de 400 habitant·es.
 
Dans le même temps, les acteurs de terrain (associations, écoles, bailleurs, polices,
travailleurs sociaux, etc.) et les partenaires signataires du Contrat se sont mobilisés lors
de :
- 18 séminaires territoriaux au printemps et à l’automne (plus de 600 participant·es),
- 8 groupes de travail thématiques à l’automne et à l’hiver (plus de 300 participant·es).
 
Cette année de dialogue autour de l’écriture du nouveau Contrat de ville permet de
formaliser une convention cadre à l’échelle de la métropole, qui sera signée par plus de
40 partenaires (État, collectivités territoriales, bailleurs et autres institutions et acteurs
locaux), puis déclinée en plan d’actions pour chaque quartier, et le cas échéant et selon les
souhaits des partenaires en plan d’actions thématiques.
 
3/ Les engagements partenariaux du nouveau Contrat de ville
 
La convention cadre du nouveau Contrat de ville engage l’ensemble des signataires autour
de 3 ambitions partagées pour répondre à des enjeux prioritaires :

1. un territoire inclusif et solidaire
- l’égalité réelle et la lutte contre les discriminations,
- l’accès et le recours aux services publics, aux droits sociaux et juridiques,
- la mixité sociale,
- la mobilité durable apaisée,
- la prévention, le bien-être et le maintien en bonne santé dès le plus jeune âge,
- l’accès à une alimentation durable et de qualité,
- la prise en compte du vieillissement de la population.
2. des quartiers où grandir et s’émanciper tout au long de la vie
- le soutien à la parentalité,
- la lutte contre les effets des inégalités sociales et territoriales en matière de réussite

scolaire et éducative,
- l’accès à la formation et au développement des compétences,
- la maîtrise de l’écrit, de la lecture et des usages numériques,
- l’accès à l’emploi durable pour toutes et tous,
- l’entreprenariat et le développement des activités économiques, notamment

d’utilité sociale,
- l’épanouissement par l’accès à la culture, aux sports et aux loisirs,
- la citoyenneté, la participation et l’engagement.
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3. des rues et des logements où il fait bon vivre
- la qualité et la sobriété énergétique de l’habitat,
- l’adaptation au changement climatique et la protection de l’environnement,
- la proximité et la vie de quartier,
- la qualité, la propreté et l’appropriation des espaces communs,
- la sécurité et la tranquillité publiques,

 
Chacune des ambitions est déclinée en enjeux prioritaires et objectifs stratégiques (projet
de convention cadre joint en annexe), en articulation avec les autres contractualisations et
programmes stratégiques mise en œuvre sur le territoire de la Ville et de l’Eurométropole
de Strasbourg (Contrats locaux de santé, Contrat intercommunal de sécurité et de
prévention de la délinquance et de la radicalisation, Projet alimentaire territorial, etc.).
 
La convention cadre identifie également 4 conditions de réussite pour mener à bien ce
projet de transformation :
1. la participation des habitant·es,
2. le soutien à la vie associative,
3. l’observation, le suivi et l’évaluation,
4. le renouvellement du pilotage partenarial,
 
Ce cadre stratégique permettra de structurer la collaboration entre les partenaires
signataires et les principales parties concernées, afin de concrétiser les ambitions
collectives. La convention cadre sera signée à l’issue d’un cycle de délibérations
d’approbation de l’ensemble des signataires qui s’achèvera en juin.
 
Elle sera complétée par des plans d’actions territoriaux comportant des portraits de
quartier et des déclinaisons opérationnelles. Ces plans d’actions seront concertés avec les
habitant·es et les acteurs de terrain à compter du printemps 2024.
 
4/ Les engagements de l’Eurométropole de Strasbourg
 
Les objectifs du nouveau Contrat de ville sont au cœur du projet de transformation
porté par l’Eurométropole de Strasbourg depuis 2020. Les grandes ambitions comme
l’ensemble des enjeux identifiés s’inscrivent et renforcent les politiques publiques
métropolitaines en termes d’émancipation, de transition écologique et solidaire comme de
coopération territoriale pour agir et répondre en proximité aux besoins des habitant·es.
 
Pour mener à bien ces objectifs, l’Eurométropole de Strasbourg mobilise l’ensemble de
ses moyens de droit commun et des moyens spécifiques, afin de renforcer son action
sur le territoire dans une stratégie cohérente, partagée et affirmée dans la lutte contre les
inégalités.
 
Au titre des moyens spécifiques, l’Eurométropole de Strasbourg mobilise une
ingénierie de projet dédiée, portée par la Direction de projet politique de la Ville, qui est
en charge du pilotage stratégique transversal de la Politique de la ville, de l’élaboration
et du suivi des documents cadres contractuels, de la coordination des « directions
de projet QPV » portées par les communes et de l’ « équipe-projet » avec les services de
l’État (Préfecture, DDETS, DDT), de l’instruction de l’appel à projets annuel du Contrat
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de Ville, de l’animation des démarches d’observation et d’évaluation, et de l’animation
des pratiques professionnelles et du réseau Politique de la ville au sein de l’administration
fusionnée de la Ville et de l’Eurométropole de Strasbourg. Cette ingénierie de projet
bénéficie d’un soutien financier de l’État (actuellement à hauteur de 60 000€ par an pour
6 postes).
 
Confirmée par la loi Lamy dans son rôle de pilotage et d’impulsion de la Politique de la
ville, l’Eurométropole apporte un soutien en ingénierie aux communes, comme elle l’a
assuré depuis les premiers dispositifs de la Politique de la ville, via notamment :
- la coordination transversale portée par la Direction de projet Politique de la ville,
- la participation au financement des postes de chef-fes de projet des « directions de

projet QPV » des communes, à hauteur de 50 % du coût salarial annuel plafonné
à 22 900 € pour un ETP, appliqué selon un ratio par nombre d’habitant·es en QPV
(0,3 ETP pour moins de 3 500 habitant·es, 0,5 ETP pour 3 500 à 5 000 habitant·es,
0,7 ETP pour plus de 5 000 habitant·es).

 
Pour le soutien à la vie associative, l’Eurométropole de Strasbourg mobilise ses moyens
de droit commun et une enveloppe annuelle de subventions « crédits spécifiques Politique
de la ville », notamment pour soutenir les projets déposés dans le cadre de l’appel à projets
annuel partenarial. L’Eurométropole de Strasbourg prévoit également l’amplification du
recours aux conventions pluriannuelles d’objectifs (CPO), en priorité pour les associations
implantées localement, et notamment les petites associations dont le fonctionnement
pourra être soutenues.
 
 
 
Je vous demande de bien vouloir adopter le projet de délibération suivant :
 

Le Conseil
sur proposition de la Commission plénière

après en avoir délibéré
 

approuve
 
le projet de convention cadre du nouveau Contrat de ville « Quartiers 2030 » de
l’Eurométropole de Strasbourg, joint en annexe, dans la limite de modifications remettant
en cause l’économie générale du projet, qui seront le cas échéant portées à connaissance
du Conseil,
 

décide
 
le renouvellement du soutien à l’ingénierie de projet dédiée des communes pour la durée
du nouveau Contrat de ville « Quartiers 2030 », à travers le cofinancement des postes
de chef·fes de projet des « directions de projet QPV » des communes, à hauteur de 50 %
du coût salarial annuel plafonné à 22 900 € pour un ETP, appliqué selon un ratio par
nombre d’habitant·es en QPV (0,3 ETP pour moins de 3 500 habitant·es, 0,5 ETP pour
3 500 à 5 000 habitant·es, 0,7 ETP pour plus de 5 000 habitant·es),
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autorise
 
- la Présidente ou son·sa représentant·e

- à signer la convention cadre, ainsi que tous documents et conventions relatifs à sa
mise en œuvre, et tout acte concourant à l’exécution de la présente délibération,

- à solliciter tout recouvrement de subventions liées à la mise en œuvre du nouveau
Contrat de ville « Quartiers 2030 » et aux dispositifs Politique de la ville associés,
et à signer tous les actes y afférents.

 
 
 
 
 

Adopté  le 28 mars 2024
par le Conseil de l'Eurométropole de Strasbourg 

 
Rendu exécutoire après

transmission au contrôle de légalité préfectoral 
le 4 avril 2024

(Accusé de réception N°067-246700488-20240328-167972-DE-1-1)
 

et publication sur le site Internet www.strasbourg.eu 
le 4 avril 2024
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Contrat de Ville de l’Eurométropole de Strasbourg (2024-2030)
Les 21 quartiers prioritaires de la politique de la ville (QPV)
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Illustrations

© Ariane PINEL, 2021 - Croquis d'ambiance à l'Elsau (place Nicolas Poussin et rue Watteau) 

pendant la tournée d'été Arachnima / Tous droits réservés
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Le Contrat de ville « Quartiers 2030 » de l’Eurométropole de Strasbourg constitue le socle commun 
transversal pour construire des solutions, projets et partenariats au bénéfice des habitant·es des 
quartiers prioritaires. Il définit pour 6 ans, sur la période 2024-2030, les priorités et objectifs communs 
des partenaires signataires, autour : 

Préambule
Conclu entre l’État, les collectivités territoriales et l’ensemble des partenaires de la Politique de 
la ville à l’échelle intercommunale, le Contrat de ville « Quartiers 2030 » de l’Eurométropole de 
Strasbourg constitue le cadre d’intervention des politiques publiques menées en faveur des 21 
quartiers prioritaires de l’agglomération. 

Le Contrat de ville a vocation à répondre, au travers des actions de ses signataires, aux enjeux les 
plus prégnants identifiés en lien étroit avec les habitant·es, les associations et l’ensemble des acteurs : 
cadre de vie, éducation, emploi, sécurité et tranquillité publique, prévention, vie associative, transitions 
numérique et écologique, accès aux soins, émancipation par le sport et la culture, etc.

Les quartiers prioritaires de la Politique de la ville (QPV) de l’Eurométropole de Strasbourg présentent 
un taux de pauvreté de 45%, plus de deux fois supérieur à la moyenne métropolitaine. La Politique de 
la ville vise à réduire cet écart et à améliorer le quotidien des habitant·es, en mobilisant un ensemble de 
partenaires : l’État, les collectivités (Eurométropole de Strasbourg, communes, Collectivité européenne 
d’Alsace et Région Grand Est), les acteurs des quartiers (bailleurs sociaux, associations, collectifs 
citoyens, habitant·es), le service public de l’emploi et les partenaires du monde économique. Elle a 
vocation à renforcer la mobilisation et l’effet des moyens dits « de droit commun », à l’aide de dispositifs 
et financements dédiés et de coopérations partenariales structurées autour d’un projet de territoire 
partagé. 

La Politique de la ville vise à réduire les 
écarts de développement au sein des 
villes, à restaurer l’égalité républicaine 
dans les quartiers populaires et à améliorer 
les conditions de vie de leurs habitant·es. 
C’est une politique transversale qui permet 
de mobiliser les acteurs publics dans 
la recherche de solutions adaptées aux 
besoins de chaque territoire. 

Mise en œuvre dans le cadre de la loi de 
programmation pour la ville et la cohésion 
urbaine du 21 février 2014, dite "Loi 
Lamy", elle est pilotée localement par 
les intercommunalités, en lien avec les 
Préfectures et les communes, à travers 
le Contrat de ville, et déployée sur les 
quartiers prioritaires de la Politique de la 
ville (QPV).

qu'est-ce qu'un Contrat de ville ?
• des orientations stratégiques identifiées avec 

les habitant·es, resserrées autour de 3 ambitions 
partagées, permettant de décliner un projet 
global d’égalité urbaine et de cohésion sociale à 
l’échelle de l’Eurométropole de Strasbourg, puis 
de chaque quartier ;

• d’une géographie prioritaire renouvelée au plus 
près des réalités locales ;

• d’une mobilisation partenariale élargie, visant 
à susciter de nouvelles coopérations, une plus 
grande articulation du Contrat de ville avec les 
autres stratégies et contractualisations locales, et 
le renforcement de la mobilisation des moyens 
dits de « droit commun » au sein des quartiers.
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À l’issue de l’évaluation finale du précédent contrat, réalisée en 2022, une démarche de concertation et 
de co-construction a été menée tout au long de l’année 2023 à l’échelle de la métropole et de chaque 
quartier pour partager le diagnostic du territoire, identifier les enjeux et définir les priorités d’actions du 
nouveau contrat. Ce dialogue partenarial a abouti à la formalisation de la présente convention-cadre 
qui définit la stratégie globale d’intervention et sera déclinée en 2024 en plans d’actions territoriaux 
par quartier. 

Les signataires de la convention-cadre s’engagent, au titre de leurs compétences respectives, 
à mobiliser l’ensemble de leurs moyens pour la mise en œuvre des ambitions partagées et des 
orientations stratégiques, à l’échelle intercommunale comme à l’échelle des quartiers. Ces 
engagements pourront être affinés en cours d’année 2024 par des feuilles de route précisant la stratégie 
de chaque partenaire, les actions envisagées pour y parvenir et les moyens mobilisés à cette fin.

La loi de programmation pour la ville et la cohésion urbaine du 21 février 2014 prévoit 
que les objectifs du Contrat de ville s’inscrivent dans les orientations définies à l’échelle 
intercommunale. Elle prévoit par ailleurs que l’ensemble des plans, schémas et contrats 
territoriaux prennent en considération les objectifs de la Politique de la ville.

Ces deux dispositions relèvent d’une double ambition qui constitue l’un des axes 
structurants de la Politique de la ville : d’une part ne plus penser la situation des quartiers 
indépendamment de celle de leur territoire d’appartenance et des ressources qu’il recèle, 
et, d’autre part d’inscrire l’évolution des quartiers au sein de ce territoire.

Ainsi, afin de garantir la cohérence et la convergence des interventions publiques, le 
Contrat de ville s’articule avec l’ensemble des autres contractualisations et programmes 
mis en œuvre sur le territoire de l’Eurométropole de Strasbourg, notamment :

• le Plan Local d’Urbanisme intégrant le PLH et le PDU
• le Plan partenarial de gestion de la demande de logement social et d’information 

du demandeur 
• la Convention Intercommunale d’Attribution
• le Deuxième programme de renouvellement urbain 
• le Pacte territorial de relance et de transition écologique
• le Pacte des Solidarités
• les Contrats Locaux de Santé
• le Contrat Intercommunal de Sécurité et de Prévention de la Délinquance et de la 

Radicalisation
• le Pacte pour une économie locale durable
• le Projet Alimentaire Territorial
• le Plan Climat
• les Conventions Territoriales Globales de la CAF
• le Contrat Territorial d’Accueil et d’Intégration

L'articulation avec les contractualisations existantes
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• Préfecture du Bas-Rhin 

• Académie de Strasbourg 

• Agence Régionale de Santé Grand Est 

• Direction territoriale de France Travail 

• Direction territoriale de la Protection 
Judiciaire de la Jeunesse

• Service Pénitentiaire d’Insertion et de 
Probation du Bas-Rhin 

• Tribunal Judiciaire de Strasbourg 

Les signataires

• Eurométropole de Strasbourg 

• Ville de Strasbourg 

• Ville de Schiltigheim 

• Ville de Bischheim 

• Ville d’Illkirch-Graffenstaden

• Ville d’Ostwald 

• Ville de Lingolsheim 

• Collectivité européenne d’Alsace 

• Région Grand Est 

• Caisse d’Allocations Familiales du Bas-Rhin

• Banque des territoires – Caisse des dépôts 

• BPI France 

• Chambre de Commerce et d'Industrie Alsace 
Métropole 

• Chambre des Métiers d'Alsace

• Chambre Régionale de l'Économie Sociale et 
Solidaire Grand Est 

• Université de Strasbourg 

• EPIDE 

• Agence du Climat de l’Eurométropole de 
Strasbourg 

• Compagnie des Transports Strasbourgeois

• Mission Locale et Relais Emploi Schiltigheim

• Mission Locale Strasbourg Eurométropole 

• Observatoire Régional de l’Intégration et de 
la Ville (ORIV)

• Ophéa 

• Habitation moderne 

• Alsace Habitat 

• Habitat de l’Ill 

• Sedes 

• Foyer Moderne de Schiltigheim 

• Batigère Habitat 

• Neolia 

• Somco 

• CDC Habitat Nord-Est 

• ICF Habitat Nord Est 

• Domial – groupe Action Logement 

• 3f Grand Est – groupe Action Logement 

• INLI – groupe Action Logement 

• AREAL

• LOCUSEM

Les partenaires signataires s’engagent, au titre de leurs compétences respectives, à mobiliser 
l’ensemble de leurs moyens pour la mise en œuvre des ambitions partagées et des orientations 
stratégiques du Contrat de ville « Quartiers 2030 ».
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À l’issue de l’évaluation finale du précédent contrat, une 
démarche de concertation et de co-construction a été 
menée à l’échelle de la métropole et de chaque quartier 
pour partager le diagnostic du territoire, identifier les 
enjeux et définir les priorités d’actions du nouveau contrat. 
L’approche territoriale et le croisement des regards de 
l’ensemble des acteurs ont été privilégiés pour partager et 
construire un projet de territoire, ancré dans la réalité de vie 
des habitant·es.

Dans une volonté d’adapter les réponses au plus près 
des besoins et des préoccupations des habitant·es, des 
concertations avec les habitant·es et les associations ont 
été menées dans des formats multiples. Ces échanges 
ont permis de mettre en exergue des besoins et attentes 
récurrents, notamment en terme de qualité du cadre de vie 
(propreté, tranquillité, relations de bon voisinage), d’accès à 
l’emploi et à un avenir pour les jeunes, d’accompagnement 
dans la parentalité et de la jeunesse, de présence et d’accès 
aux services publics, de besoins non-couverts pour les séniors, 
et de qualité des logements. 

Dans le même temps, les acteurs de terrain (associations, 
écoles, bailleurs, polices, travailleurs sociaux, etc.) et les 
partenaires signataires du contrat se sont mobilisés lors 
de  18 séminaires territoriaux et de 8 groupes de travail 
thématiques afin de déterminer plus précisément les priorités à 
inscrire dans le nouveau Contrat de ville, les actions à conduire 
et les moyens susceptibles d’être mobilisés. Les échanges 
ont été organisés autour de thématiques majeures : « emploi 
et développement économique », « sécurité et tranquillité 
publiques », « éducation, jeunesse et parentalité », « cadre de 
vie et transitions », « santé », « culture », « sport », « solidarités ». 

En parallèle et conformément aux orientations nationales, 
chaque institution a conduit un travail d’identification des 
moyens de droit commun susceptibles d’être déployés dans le 
nouveau contrat. Des rencontres avec les signataires du Contrat 
de ville ont également permis de faire le point sur les actions 
menées depuis 2015 au sein des QPV de l’Eurométropole, et 
celles pouvant être mises en œuvre à compter de 2024.

La démarche 
d'élaboration

Pour le renouvellement des Contrats de 
ville signés en 2015 et la déclinaison de 
la stratégie nationale « Quartiers 2030 », 
deux instructions nationales du 31 août 
2023 et du 4 janvier 2024  ont précisé 
le cadre d’élaboration des nouveaux 
Contrats en prescrivant :

• un dispositif de suivi s’appuyant 
sur l’observation territoriale, et sur 
des indicateurs-clés permettant de 
mesurer les résultats des actions 
mises en œuvre dans le cadre de 
ces orientations

• de nouveaux outils au service 
du financement de la vie 
associative, de l’investissement 
dans les quartiers prioritaires et 
du traitement de « poches de 
pauvreté » situées hors du zonage 
QPV 

• une gouvernance renouvelée afin 
de simplifier les instances de 
pilotage, d’en renforcer le caractère 
partenarial et de rapprocher des 
territoires l’animation et le pilotage 
du contrat 

• une plus grande articulation avec 
les autres stratégies et 
contractualisations locales, ainsi 
que les interventions européennes, 
notamment afin de s’assurer de la 
mobilisation des moyens dits de 
« droit commun » dans les quartiers

• une priorité donnée à la 
participation des habitant·es à la 
construction, puis la mise en œuvre 
du contrat de ville

cadre d’élaboration
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L’Eurométropole et la Préfecture ont conduit le 
renouvellement du Contrat de ville en lien étroit avec les 
communes et mobilisé des appuis et expertises pour les 
étapes clés d’évaluation, de concertation des habitant·es et 
de co-construction partenariale : l’Agence d’urbanisme de 
Strasbourg Rhin Supérieur (ADEUS), l’Observatoire régional 
de l’intégration et de la ville (ORIV), le bureau d’études ASDO 
et la coopérative ExtraCité. 

pilotage et moyens

2019 : évaluation à mi-parcours

2022 : évaluation finale 
autour de 3 volets : la 

gouvernance, l'axe « jeunesse », 
et l'observation des dynamiques 

territoriales

2023

8 séminaires 
territoriaux

pour partager le 
diagnostic et définir les 

enjeux prioritaires

250 acteurs

8 séminaires 
territoriaux

pour partager le diagnostic 
et définir les enjeux 

prioritaires de chaque 
quartier

+ de 500 
participant·es

400 habitant·es 
rencontré·es lors d'animations 

de proximité 
pour recueillir 

les besoins et les attentes

avril
 - m

ai

ju
in
 - a

oût

3 juillet

140 habitant·es et 
associations 

rencontré·es en réunion 
inter-QPV

8 groupes de travail 
thématiques 

pour consolider les enjeux et  
définir les objectifs partagés

+ de 300 participant·es

sep
t. -

 nov.

10 séminaires 
territoriaux 

pour définir les Plans 
d'actions territoriaux

+ de 500 
participant·es

nov. 
- d

éc
.

29 novembre

80 habitant·es et 
associations 

rencontré·es en réunion 
inter-QPV

150 habitant·es et 
associations 

des QPV « entrants » 
rencontré·es 

pour consolider 
les besoins et les attentes

16 février

2024Comité de pilotage plénier
pour valider les orientations 

stratégiques

concertations 
citoyennes 

pour consolider les Plans 
d'action territoriaux

à venir

Contrat de ville 2015 - 2023

nov. 
- f

év
.
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Le territoire et la 
géographie prioritaire
Adossé au projet de territoire de l’Eurométropole de 
Strasbourg, le Contrat de ville vise à favoriser l’intégration 
des quartiers prioritaires dans les dynamiques 
d’agglomération et à renforcer l’effort de solidarité locale 
à l’égard des habitant·es de ces quartiers. Dans le cadre du 
renouvellement des Contrats de ville, une mise à jour de la 
géographie prioritaire a été conduite par l’État pour intégrer 
l'évolution des dynamiques territoriales locales.

L’Eurométropole de Strasbourg est un territoire caractérisé 
par de fortes inégalités sociales et territoriales. Parmi les 22 
métropoles françaises, l’Eurométropole de Strasbourg est le 
territoire où le taux de pauvreté à 60% du revenu disponible 
médian est le plus élevé : en 2021, 21% de la population vit 
sous le seuil de pauvreté, soit 7 points de plus qu’au niveau 
national. Entre 2014 et 2021, la pauvreté a augmenté de 2,2 
points. 
Parmi les métropoles, le territoire se caractérise également par 
la 3ème plus forte inégalité de revenu entre les populations les 
plus riches et les plus pauvres (rapport entre le 9ème et le 1er 

déciles).

Sur le périmètre de la géographie prioritaire de la période 
2015-2023, les quartiers prioritaires concentrent les 
populations les plus fragiles... 

• 45% d’habitant·es sous le seuil de pauvreté, soit plus de 2 
fois la moyenne métropolitaine

• 30% de familles monoparentales contre 18% dans la 
métropole

• 16% de sortants précoces du système scolaire parmi les 18-
24 ans, contre 6% dans la métropole

• 30% de chômeurs, contre 11% en moyenne métropolitaine
• 39% des femmes en âge de travailler sont en emploi, contre 

57% dans la métropole

Depuis la loi de programmation pour 
la ville et la cohésion urbaine du 21 
février 2014, les quartiers prioritaires 
de la Politique de la ville (QPV) sont les 
territoires d’intervention de la Politique 
de la ville au bénéfice desquels se déploie 
la stratégie d’intervention partenariale 
formalisée dans le Contrat de ville. 

L’actualisation de la géographie prioritaire 
a été menée à l’échelle nationale sur 
la base du même critère unique qu’en 
2015 : celui de la concentration des bas 
revenus (population fiscale 2019 - source 
Filosofi). Elle correspond à des quartiers 
d'au moins 1  000 habitant·es, dont la 
moitié de la population a des ressources 
moyennes inférieures au seuil de bas 
revenus (soit 12 800€ par an par unité 
de consommation sur le territoire de 
l’Eurométropole).   

Le classement en Quartiers de veille 
active (QVA) est supprimé, mais la 
circulaire aux Préfets du 31 aout 2023 
ouvre la possibilité d’identifier des 
«  poches de pauvreté  » permettant de 
mobiliser les crédits Politique de la ville 
de l’État (maximum 2,5% de l’enveloppe 
départementale) sous condition d’un 
cofinancement des collectivités. Elles 
peuvent être situées sur l’ensemble de 
l’intercommunalité, y compris dans les 
communes qui ne disposent pas de QPV.

cadre d'actualisation 
de la géographie prioritaire

... avec toutefois des ressources à valoriser
• 20% des enfants et des jeunes de moins de 25 ans de l’Eurométropole y résident
• 59% des revenus des ménages sont issus du travail, contre 25% des prestations sociales
• une empreinte carbone plus faible que la moyenne nationale
• plus de 200 associations soutenues dans le cadre de l’appel à projets annuel du Contrat de ville
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Un périmètre renouvelé de la géographie prioritaire

Dans ce contexte et dans le cadre de l’actualisation de la géographie prioritaire, la Préfecture du Bas-Rhin 
a engagé à l’été 2023 un dialogue local avec l’Eurométropole, les communes et les bailleurs concernés, 
pour définir les périmètres des QPV, pour les six années à venir. Ce zonage est entré en vigueur le 1er 
janvier 2024 conformement au décret du 28 décembre 2023.

En lien avec l’appauvrissement global de la population et la répartition du parc de logements sociaux 
de l’agglomération, le territoire de l’Eurométropole de Strasbourg compte désormais 21 quartiers 
prioritaires de la Politique de la ville (QPV), répartis sur 6 communes : Bischheim, Illkirch-Graffenstaden, 
Lingolsheim, Ostwald, Schiltigheim et Strasbourg. Ces quartiers accueillent environ  85 600 habitant·es, 
soit 18 % de la population (population fiscale données Filosofi 2019), et un peu plus de la moitié du 
parc locatif social de l’agglomération, environ 29 000 logements locatifs sociaux (données RPLS 2023).

Comme tout zonage, celui des QPV présente des effets de seuil et ne permet pas la mobilisation des 
moyens de la Politique de la ville sur des territoires présentant des difficultés liées à la concentration 
de la précarité. Le territoire de l’Eurométropole, où près des deux tiers de la population pauvre vit en 
dehors des QPV, compte aussi d’autres territoires vulnérables mais ne répondant pas aux critères de la 
géographie prioritaire. 

Dans ce contexte, l’identification des « poches de pauvreté » pourra être menée pendant toute la 
vie du présent contrat pour s’adapter au mieux aux besoins et évolutions du territoire. Elle sera 
définie en dialogue entre les partenaires signataires du Contrat de ville sur la base d’indicateurs locaux 
objectivant la situation du territoire concerné et la définition de la nature des interventions susceptibles 
d’être soutenues en prenant en compte la mobilisation du droit commun. 

Passant de 18 QPV sur 5 communes à 21 QPV sur 6 communes, la nouvelle géographie 
prioritaire concerne 18 % de la population de l’agglomération et compte une augmentation de 
8 800 habitant·es (+11%). 

Les principales évolutions portent sur : 
• la création de 4 nouveaux QPV :  « Centre » à Schiltigheim, « Wihrel » à Ostwald, et 

« Jura-Citadelle » dans le quartier Esplanade et « Risler » dans le quartier Neudorf à 
Strasbourg 

• la modification des périmètres de 5 QPV : « Murhof », « Koenigshoffen-Est », « Spach-
Rotterdam » et « Neuhof-Meinau » à Strasbourg, et « Molkenbronn » dont le périmètre 
initial sur Strasbourg est étendu sur le ban communal de Lingolsheim

• la sortie d’1 QPV : « Lingolsheim » en lien avec la mise en œuvre des programmes de 
renouvellement urbain

Les périmètres de 12 QPV restent inchangés : « Guirbaden » à Bischheim, « Quartiers Ouest » 
sur les bans communaux de Bischheim et Schiltigheim, « Marais » à Schiltigheim, « Libermann » 
à Illkirch-Graffenstaden, et « Cité de l’Ill », « Cronenbourg », « Hautepierre », « Hohberg », 
« Laiterie », « Elsau », « Ampère » et « Port du Rhin » à Strasbourg. 

Les Quartiers de veille active (QVA) « Wihrel » et « Rotterdam », devenus QPV, intègrent 
la nouvelle géographie prioritaire, tandis que les QVA « Ried » à Hoenheim et « Faubourg 
national » à Strasbourg sortent du périmètre de la Politique de la ville. 

Les évolutions de la géographie prioritaire

985



12		 	 	 	 Document de travail - février 2024		 Contrat de ville de l’Eurométropole de Strasbourg 2024 - 2030

PROJET 

Les dispositifs territorialisés de la Politique de la ville 

Le classement en QPV ouvre la possibilité de bénéficier de dispositifs spécifiques de la Politique de la 
ville qui ne sont pas déployés sur l’ensemble du périmètre de la géographie prioritaire. Ils sont actés par 
des « zonages thématiques » complémentaires ou des contractualisations spécifiques. 

Au titre des périmètres règlementaires qui permettent la mobilisation de moyens renforcés, en 2024, 
le territoire de l’Eurométropole compte :

En lien avec l’actualisation des QPV, 
l’État a annoncé  la convergence 
progressive du zonage des QPV et des 
réseaux d’éducation prioritaire (REP/
REP+) avec un traitement spécifique dès 
2024 des écoles dites «  orphelines  », 
et le remplacement des «  Zones 
Franches Urbaines (ZFU) – territoires 
entrepreneurs » à partir de 2025 par des 
incitations fiscales cohérentes avec la 
nouvelle géographie prioritaire. 

perspectives d'évolution

Au titre des contractualisations spécifiques qui déclinent la mise en œuvre des objectifs de la Politique 
de la Ville, en 2024, le territoire de l’Eurométropole compte : 

• 3 Ateliers santé ville (ASV) à Strasbourg, Schiltigheim et Bischheim 

• 2 Programmes de réussite éducative (PRE) à Strasbourg et Schiltigheim 

• 2 Cités éducatives à Strasbourg : « Neuhof-Meinau-Elsau-Montagne Verte » et « Hautepierre-
Cronenbourg » 

• 1 Cité de l’Emploi à Strasbourg : « Hautepierre »

• 1 convention pluriannuelle de renouvellement urbain, portant sur la mise en œuvre 
du Deuxième programme de renouvellement urbain de l’Eurométropole de Strasbourg 
(2019/2030) déployé sur les QPV « Neuhof-Meinau », « Hautepierre » et « Quartiers-Ouest » 
à travers des projets de renouvellement urbain dits d’intérêt national (PRIN), et sur les 
QPV « Elsau », « Cronenbourg », « Libermann » et « Lingolsheim » à travers des projets de 
renouvellement urbains dits d’intérêt régional (PRIR)

• 11 Réseaux d’Éducation Prioritaire (REP/REP+) 
de l’Éducation Nationale, dont 8 à Strasbourg 

• 2 Zones Franches Urbaines (ZFU) – territoires 
entrepreneurs : Neuhof et Hautepierre-extension 
Cronenbourg 

• 2 Quartiers de Reconquête Républicaine 
(QRR) : Neuhof-Meinau-Elsau et Hautepierre-
Cronenbourg
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Localisation des 21 quartiers prioritaires de l'Eurométropole de Strasbourg
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PROJET 
Un territoire inclusif et solidaire

Des quartiers où grandir et s'émanciper 
tout au long de la vie

Des rues et des logements où il fait bon 
vivre

Propos introductif en cours de rédaction

1

2

3

Les ambitions 
partagées
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Un territoire inclusif et solidaire
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PROJET 

1. L'égalité réelle et la lutte contre les discriminations

2. L'accès et le recours aux services publics, aux droits sociaux et juridiques

3. La mixité sociale

4. La mobilité durable et apaisée

5. La prévention, le bien être et le maintien en bonne santé dès le plus jeune âge

6. L'accès à une alimentation durable et de qualité

7. La prise en compte du vieillissement de la population

Texte introductif en cours de rédaction 

1

enjeux 7
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Les leviers de la Politique de la ville

• Cités éducatives / Cité de l'emploi
• Appel à projets annuel du Contrat de ville
• Bataillons de la prévention
• Adultes relais et postes FONJEP
• NPNRU
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Constats structurants
• Des habitant·es particulièrement concerné·es par les discriminations, du fait d'un cumul de critères 

potentiellement défavorables (origine, pauvreté, représentation négative des quartiers…) dans tous les 
domaines de la vie quotidienne (emploi, logement, loisirs…) ; dans le champ de l'emploi, le taux de chômage 
des diplômé·es à un niveau « BAC+2 ou plus » est de 16% en QPV contre 6% hors QPV

• Les femmes confrontées à des formes multiples et croisées d'inégalités sociales, territoriales et sexuées: 
l’accès à l’emploi est souvent plus difficile, et les femmes connaissent des situations professionnelles plus 
précaires : près d’une femme sur deux résidant en QPV est sans emploi contre près d’une femme sur trois 
dans les quartiers environnants ; elles sont plus souvent orientées vers des secteurs professionnels moins 
rémunérateurs, peu valorisés, et à temps partiel

Les partenaires mobilisés

État

CeA

Métropole

Communes

CAF

Bailleurs

Associations

Entreprises

+ + +

+ +

+ + +

+ + +

+ +

+ + +

+ + +

+ + +

 ‣ Prévenir et faire reculer les préjugés et les stéréotypes

 ‣ Soutenir et accompagner les acteurs et les initiatives du territoire en faveur de 
l'égalité femmes-hommes et de la lutte contre les discriminations

 ‣ Changer l'image et la représentation des quartiers 

Enjeu 1 
L'égalité réelle et la lutte contre les discriminations

3 orientations stratégiques
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Enjeu 2 
L'accès et le recours aux services publics, 
aux droits sociaux et juridiques

Constats structurants
• Un moindre accès aux droits et aux services, notamment publics : un manque d’offres de proximité 

adaptées à la situation des habitant·es, une méconnaissance des dispositifs existants, qu’il s’agisse de l’accès 
aux services d’information sur les droits, à la santé, à la culture et au sport, etc.

• Un fort taux de non-recours aux droits sociaux : au niveau national, 34% de non-recours pour le RSA, 50% 
pour l'ASPA, 30% pour l'ARE, 49% pour l’AME…

 ‣ Maintenir et renforcer la présence de services publics de proximité, avec un 
accueil physique

 ‣ Accompagner l'autonomisation des publics par la médiation de proximité

 ‣ Faciliter l'accès au droit et accompagner les démarches juridiques

Les leviers de la Politique de la ville

• Adultes relais et postes FONJEP
• Bataillon de la prévention
• Conseillers numériques et espaces Frances 

services

Les partenaires mobilisés

État

CeA

Métropole

Communes

CAF

Associations

+ + +

+ + +

+ +

+ + +

+ + +

+ +

3 orientations stratégiques
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Les leviers de la Politique de la ville

• Interdiction de construction de LLS en PLAI/
PLUS en QPV

• TVA réduite pour l'accession sociale en QPV et 
en proximité

• NPNRU

Contrat de ville de l’Eurométropole de Strasbourg 2024 - 2030  Document de travail - février 2024	                                         19

PROJET 

Enjeu 3 
La mixité sociale

Constats structurants
• Une augmentation de la pauvreté dans la majorité des quartiers : en moyenne dans les QPV, 45% de la 

population vit sous le seuil de pauvreté en 2019, soit plus de deux fois la moyenne métropolitaine ; entre 
2013 et 2019, le taux de pauvreté a augmenté en moyenne de +2 points

• Une prépondérance des logements sociaux : dans 2/3 des QPV, les logements sociaux représentent plus 
de 80% de l'offre de logements

• Une surreprésentation des demandeurs les plus pauvres dans les attributions : les attributions de 
logements en QPV se font majoritairement aux demandeurs du premier et second quartile de revenus 
tandis que 70% des attributions hors QPV concernent les demandeurs du quatrième décile ; la faible mixité 
sociale est à mettre en lien avec les caractéristiques des logements : 70% des logements de l’Eurométropole 
abordables aux demandeurs les plus pauvres se situent en QPV

Les partenaires mobilisés

État

Métropole

Communes

Bailleurs

+ + +

+ + +

+ + +

+ + +

 ‣ Poursuivre l’effort de diversification de l’offre de logements dans les QPV et 
adapter l'offre de logements sociaux à la diversité de la demande

 ‣ Accompagner la mobilité résidentielle des habitant·es

 ‣ Amplifier l’effort d’accueil des ménages les plus plus fragiles en dehors 
      des QPV

 ‣ Ouvrir les quartiers sur la ville et la ville sur les quartiers pour favoriser 
      les rencontres

4 orientations stratégiques
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Les leviers de la Politique de la ville

• NPNRU
• Appel à projets annuel du Contrat de ville 
• Adultes relais

Les partenaires mobilisés

État

Métropole

Communes

CTS

Agence du 
Climat

Bailleurs 

Associations

+ + +

+ + +

+ +

+ + +

+ +

+ +

+ +
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Enjeu 4 
La mobilité durable et apaisée

Constats structurants
• Un enclavement de certains quartiers marqué par des coupures urbaines (autoroutes, voies ferrées, cours 

d'eau, etc.) ou un isolement géographique

• Une desserte importante en transport en commun : une accessibilité aux services essentiels mais limitée 
en horaires décalés et/ou vers les pôles excentrés

• Un moindre usage de vélo en QPV : si la marche semble plébiscitée dans les QPV (46 % de la la part 
modale contre 22% en dehors des QPV),  la part modale du vélo reste inférieure à la moyenne nationale 
(1,9% contre 2,8%). À Strasbourg, 46% des ménages des QPV n'ont pas de vélo, contre 38% de l'ensemble 
des ménages ; cette moindre possession est à mettre en parallèle avec un offre de stationnement sécurisé 
moins importante en QPV

 ‣ Lutter contre l'enclavement géographique par l'accès aux transports en commun 
et la requalification des espaces publics

 ‣ Favoriser la mobilité pour toutes et tous en réduisant la vulnérabilité 
économique et sociale des ménages

 ‣ Développer et valoriser les offres et services de mobilité alternatives à la 
      voiture personnelle

 ‣ Accompagner les habitant·es aux changements de pratiques

4 orientations stratégiques
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Constats structurants
• Un regard dégradé des habitant·es des quartiers sur leur propre santé : seule la moitié des habitant·es des 

QPV estiment être en « bonne » ou « très bonne santé » ; c‘est 14,7 points de moins que pour les habitant·es 
résidant dans d’autres quartiers ; ce sentiment concerne principalement les femmes et les jeunes

• Un phénomène d’obésité infantile particulièrement présent : 24% des élèves de grande section de 
maternelle résidant en QPV sont en situation de surpoids ou d’obésité à Strasbourg, soit 5 points de plus 
qu'à l'échelle de la ville

• Des troubles anxio-dépressifs plus fréquents : les habitant·es des QPV sont deux fois plus concerné·es 
par les troubles anxio-dépressifs que les habitant·es des autres quartiers

• Une moindre densité en professionnel·les de santé en QPV : jusqu’à 7 fois moins de médecins généralistes 
sont installé·es dans les QPV par rapport aux quartiers aisés ; au sein de l’Eurométropole, 58% de l’offre en 
médecins spécialistes est concentrée dans les quartiers aisés centraux

• Un renoncement au soin particulièrement marqué chez les femmes : au sein des quartiers prioritaires, 
1/4 des femmes déclarent avoir déjà renoncé à des soins

 ‣ Favoriser la santé mentale, promouvoir le bien-être et soutenir les 
compétences psycho-sociales

 ‣ Renforcer la prévention, l’accompagnement et la réduction des risques et des 
addictions

 ‣ Promouvoir des modes de vie sains et durables pour lutter contre le surpoids 
et l’obésité

 ‣ Renforcer l’accès à la santé en soutenant l’offre de soins de premier recours 
en proximité et en facilitant l’accès à la prévention

Les leviers de la Politique de la ville

• Ateliers santé ville
• Cités éducatives
• Adultes relais
• Appel à projets annuel du Contrat de ville
• NPNRU

Les partenaires mobilisés

État

Région

CeA

Communes

Associations

+ + +

+ +

+ + +

+ + +

+ +

Enjeu 5 
La prévention, le bien être et le maintien en bonne santé 
dès le plus jeune âge

orientations stratégiques4
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Les leviers de la Politique de la ville

• Ateliers santé ville
• Appel à projets annuel du Contrat de ville
• NPNRU - quartiers fertiles

Les partenaires mobilisés

État

Métropole

Communes

Associations

+ + +

+ + +

+ + +

+ +
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Enjeu 6
L'accès à une alimentation durable et de qualité

Constats structurants
• Une hausse importante de la précarité alimentaire, qui concerne particulièrement les familles à bas 

revenus, les personnes au chômage, les femmes et les jeunes, publics surreprésentés dans les quartiers 
prioritaires

• Un accès régulier à des aliments sains et nutritifs insuffisant : seuls 52 % des habitant·es des quartiers 
prioritaires consomment au moins une portion de fruits et 49 % une portion de légumes chaque jour, 
soit respectivement 6 et 11 points de moins que les habitant·es des autres quartiers des unités urbaines 
englobantes (Rapport 2019 de l'ONPV)

 ‣ Agir sur l'offre alimentaire de proximité et favoriser la consommation de 
produits locaux et de saison

 ‣ Développer l'agriculture urbaine avec et à destination des habitant·es

 ‣ Accompagner l'évolution des  comportements alimentaires

3 orientations stratégiques
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Enjeu 7
La prise en compte du vieillissement de la population

Constats structurants
• Un vieillissements rapide d'une partie de la population : en moyenne, 17% de la population est âgée de 

60 ans et plus, contre 22% dans l'Eurométropole ; ces dernières années, le vieillissement de la population a 
été particulièrement marqué dans certains quartiers (Guirbaden,  Cité de l’Ill, Libermann) ; en moyenne, les 
quartiers prioritaires risquent de voir leur population de « 75 ans et plus »doubler dans les 15 prochaines 
années

• Une population particulièrement concernée par les fragilités sociales : des besoins renforcés (adaptation 
des logements,  accès aux transports, aux commerces, aux services publics, accompagnement médico-
social,...), notamment de par la faiblesse des revenus et d'un état de santé plus dégradé

• Un isolement résidentiel important des femmes de 60 ans et plus : 43% des femmes de plus de 60 ans 
vivent seules contre 22% des hommes dans la même tranche d’âge

 ‣ Lutter contre l'isolement et renforcer le repérage et la prévention de la 
      perte d'autonomie

 ‣ Développer l'habitat inclusif et accompagner le vieillissement à domicile

 ‣ Favoriser les liens entre les générations

Les leviers de la Politique de la ville

• Ateliers santé ville
• Appel à projets annuel du Contrat de ville
• Adultes relais
• NPNRU

Les partenaires mobilisés

État

CeA

Métropole

Communes

Bailleurs

Associations

+ + +

+ + +

+ + +

+ + +

+ + +

+ +

3 orientations stratégiques
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1. Le soutien à la parentalité

2. La lutte contre les effets des inégalités sociales et territoriales en matière de 
réussite scolaire et éducative

3. L'accès à la formation et au développement des compétences

4. La maîtrise de l'écrit, de la lecture et des usages numériques

5. L'accès à l'emploi durable pour toutes et tous

6. L'entreprenariat et le développement des activités économiques, notamment 
d'utilité sociale

7. L'épanouissement et l'accès à la culture, aux sports et aux loisirs

8. La citoyenneté, la participation et l'engagement

Des quartiers où grandir et 
s'émanciper tout au long de la vie

Texte introductif en cours de rédaction 

2

8 enjeux 
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Les leviers de la Politique de la ville

• Appel à projets annuel du Contrat de ville
• Cités éducatives 
• Programmes de Réussite Éducative
• CLAS (en lien avec la CAF)
• Ateliers Santé Ville

Constats structurants
• Une présence importante de familles avec enfant(s) : en moyenne, 25% de la population en QPV a moins 

de 15 ans, soit 8 points de plus que l'Eurométropole

• Une parentalité précoce plus fréquente : en moyenne, 9% des femmes de 16 à 24 ans ont au moins un 
enfant à charge dans les QPV, soit deux fois plus que la moyenne métropolitaine

• Une concentration des familles monoparentales : en moyenne, les QPV accueillent 30% de familles 
monoparentales, contre 18% en moyenne dans l'Eurométropole

• Une monoparentalité largement féminine : parmi les familles monoparentales, celles dont le parent est une 
femme sont nettement majoritaires, surtout en QPV : 83 % contre 75 % au sein de la métropole

Les partenaires mobilisés

État

CeA

Communes

CAF

Associations

+ + +

+ + +

+ + +

+ + +

+ +

 ‣ Accompagner les parents dans l'exercice de leur rôle éducatif dès l'arrivée 
      de l'enfant

 ‣ Faciliter le lien entre parents et écoles

 ‣ Soutenir les familles monoparentales

Enjeu 1
Le soutien à la parentalité

3 orientations stratégiques
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Enjeu 2
La lutte contre les effets des inégalités sociales 
et territoriales en matière de réussite scolaire et éducative

Les leviers de la Politique de la ville

• Cités éducatives / Cité de l’emploi
• Programmes de Réussite Éducative
• CLAS (en lien avec la CAF)
• Les Cordées de la réussite
• « Mon stage de troisième »
• Bataillons de la prévention
• Appels à projets : annuel du Contrat de ville, 

animations de fin d’année (AFA), quartiers d’été / 
d’automne / d’hiver

• Ville-Vie-Vacances / Colos apprenantes 
• NPNRU 

Constats structurants
• Un retard scolaire plus fréquent : dans plus de la moitié des QPV, 24% des élèves de 3ème ont un retard 

scolaire, contre 15% en moyenne dans l'Eurométropole

• Une importante déscolarisation précoce : près de la moitié des 18-24 ans de l'Eurométropole sortis 
précocemment du système scolaire (jeunes en dehors de tout système de formation et qui ne sont pas 
diplômé·es, c'est-à-dire au mieux le diplôme du brevet) résident en QPV ; la part des jeunes décrocheurs y 
est près de 2,5 fois plus importante

• La filière générale minoritaire au lycée : 35% des élèves résidant en QPV s'orientent en lycée général, 
contre 54% en moyenne métropolitaine

• Une faible mixité sociale au sein des établissements scolaires implantés dans les QPV, avec des indices 
de position sociale (IPS) nettement plus faibles

• Des écoles dites « orphelines » : à partir des IPS, plusieurs écoles élémentaires accueillant des élèves 
résidants en QPV sont identifiées : Sainte-Aurélie, Ampère et Rhin à Strasbourg, et Lucie Aubrac à Bischheim; 
toutes ces écoles ont un IPS plus faible que l’école élémentaire classée REP avec l’IPS le plus élevé

Les partenaires mobilisés

État

CeA

Communes

CAF

+ + +

+ + +

+ + +

+ + +

 ‣ Garantir l'accès à des temps de socialisation avant 3 ans à toutes les familles

 ‣ Améliorer les conditions d'apprentissage et réduire de façon significative les 
écarts de réussite scolaire

 ‣ Prévenir les ruptures sociales et lutter contre le décrochage scolaire

 ‣ Favoriser la mixité et lutter contre l'évitement scolaire

 ‣ Assurer la convergence progressive du zonage des QPV et de celui de l'éducation 
prioritaire, en assurant un traitement spécifique pour les écoles orphelines

5 orientations stratégiques
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L'accès à la formation et 
au développement des compétences

Les leviers de la Politique de la ville

• Appel à projets annuel du Contrat de ville
• Cités éducatives / Cité de l’emploi
• Programmes de Réussite Éducative 
• Les Cordées de la réussite
• « Mon stage de troisième »
• Bataillons de la prévention
• Emplois francs
• Adultes relais et postes FONJEP
• NPNRU

Constats structurants
• Une plus faible scolarisation des 15-24 ans : le taux de scolarisation est en moyenne de 60% pour 

l'ensemble des QPV contre 73,5% pour l'Eurométropole

• Une part importante de jeunes « ni en études, ni en emploi, ni en formation » : en moyenne, 25% des 
jeunes de 16-25 ans résidant en QPV sont non scolarisés et sans emploi

• De plus en plus de diplômé·es, mais un écart qui se creuse avec l'agglomération : 16% de la population 
a un diplôme supérieur ou équivalent à un BAC+2, contre 39% à l'échelle de l'Eurométropole ; la part des 
diplômé·es niveau « BAC+2 ou plus » a augmenté dans les tous QPV, mais moins fortement que pour 
l'ensemble de la métropole

Les partenaires mobilisés

État

Région

CeA

Métropole

Missions 
locales

Université

EPIDE

Associations

+ + +

+ + +

+ +

+ +

+ + +

+ + +

+ + +

+ +

 ‣ Développer les compétences psychosociales

 ‣ Ouvrir les perspectives d'orientations scolaires et professionnelles des jeunes

 ‣ Favoriser l'accès aux formations pour toutes et tous

3 orientations stratégiques
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PROJET 

Enjeu 4
La maîtrise de l'écrit, de la lecture et des usages numériques

Les leviers de la Politique de la ville

• Cités éducatives
• Programmes de Réussite Éducative 
• CLAS (en lien avec la CAF)
• Appel à projets annuel du Contrat de ville
• Adultes relais et postes FONJEP
• Conseillers numériques France services

Constats structurants
• Un rôle d'accueil des personnes étrangères toujours marqué en hausse : en moyenne 1 habitant·e sur 

4 est étrangèr·e, soit deux fois plus que la moyenne métropolitaine ; entre 2010 et 2018, le poids de la 
population étrangère en QPV a augmenté de 4 points

• Des situations d'illettrisme plus fréquentes : l’illettrisme est deux fois plus fréquent en QPV, avec 14% de 
la population (chiffre national) dans cette situation

• Des difficultés dans les démarches administratives dans un contexte général de dématérialisation des 
services publics : titres de séjour, suivi scolaire des enfants et des jeunes, accès à l’emploi et aux droits 
sociaux, etc.

Les partenaires mobilisés

État

CeA

Communes

Missions 
locales

Associations

+ + +

+ +

+ + +

+ +

+ +

 ‣ Lutter contre l'illettrisme

 ‣ Soutenir les apprentissages du français pour les personnes non francophones

 ‣ Renforcer l'inclusion et la médiation numérique

3 orientations stratégiques
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L'accès à l'emploi durable pour toutes et tous

Les leviers de la Politique de la ville

• Appel à projets annuel du Contrat de ville
• Cité de l’emploi 
• Emplois francs
• Adultes relais et postes FONJEP
• Bataillons de la prévention
• Zones Franches Urbaines 
• PAQTE (Pacte avec les quartiers pour toutes les 

entreprises) 
• NPNRU 

Constats structurants
• Un écart dans l'accès à l'emploi qui persiste entre les QPV et le reste de la métropole : en 2018, 44% 

des personnes en âge de travailler occupent un emploi, contre 60% pour l'ensemble de la population 
métropolitaine; le taux de chômage demeure presque 3 fois supérieur à celui de l'ensemble de l'Eurométropole

• Le recul de l'emploi des femmes : le taux d'emploi des femmes est de 39% pour l'ensemble des QPV ; 
au-delà de la différence globale femme-homme, les femmes des QPV voient leur situation face à l’emploi 
beaucoup plus difficile que l’ensemble des femmes de la métropole pour lesquelles le taux d’emploi s’élève 
à 57 % ; la majorité des quartiers voient leur taux d’emploi féminin significativement diminuer, creusant ainsi 
l’écart entre les quartiers prioritaires et la métropole

• Une déqualification professionnelle plus importante : 28% des hommes de 25-54 ans et 18% des femmes 
diplômé·es du supérieur sont ouvrièr·es ou au chômage ; pour les hommes, ces proportions sont près de 
deux fois plus élevées qu’au sein de l’Eurométropole

Les partenaires mobilisés

État

Région

CeA

Métropole

Associations

+ + +

+ + +

+ + +

+ +

+ +

 ‣ Repérer et mobiliser les personnes éloignées de l’emploi, notamment les 
jeunes, les femmes et les seniors

 ‣ Lever les freins périphériques : mobilité géographique, garde d'enfants, FLE

 ‣ Valoriser les métiers de l'artisanat et de la transition écologique, et susciter 
des vocations

 ‣ Rendre plus lisibles et accessibles aus habitant·es les différents dispositifs 
d'aide à l'emploi

4 orientations stratégiques
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PROJET 

Enjeu 6
L'entreprenariat et le développement des activités 
économiques, notamment d'utilité sociale

Les leviers de la Politique de la ville

• Cité de l’emploi 
• PAQTE (Pacte avec les quartiers pour toutes les 

entreprises) 
• Zones Franches Urbaines 
• Allègement fiscaux pour les entreprises en QPV
• NPNRU 

Constats structurants
• Des établissements de petite taille : dans tous les QPV sans exception, la part des établissements qui 

n'emploient pas de salarié·e (72%) est toujours plus importante que la moyenne de l'Eurométropole ; dans 
les QPV, la part des micro-entrepreneurs parmi les créations d'établissements (61%) est également toujours 
plus importante que la moyenne métropolitaine

• Une présence historique et croissante de l'économie sociale et solidaire (ESS) sur la métropole : près de 
1 700 établissements représentent plus de 27 750 emplois sur l'Eurométropole (+2,4% en un an)

Les partenaires mobilisés

État

Région

CeA

Métropole

Entreprises

BPI

Chambres 
consulaires

Bailleurs

Associations

+ + +

+ + +

+ +

+ + +

+ + +

+ + +

+ + +

+ +

+ +

 ‣ Accompagner la création d'entreprises et sécuriser les parcours des 
      jeunes entrepreneurs

 ‣ Mobiliser les acteurs économiques pour les habitant·es

 ‣ Rapprocher les acteurs de la politique de la ville et l'entrepreunariat social 
pour favoriser de nouveaux modèles économiques

3 orientations stratégiques

1004



Contrat de ville de l’Eurométropole de Strasbourg 2024 - 2030  Document de travail - février 2024	                                         31

PROJET 

De
s 

qu
ar

tie
rs

 o
ù 

gr
an

di
r e

t s
'é

m
an

ci
pe

r t
ou

t a
u 

lo
ng

 d
e 

la
 v

ieEnjeu 7
L'épanouissement et l'accès à la culture, 
aux sports et aux loisirs

Les leviers de la Politique de la ville

• Appel à projets annuel du Contrat de ville
• Cités éducatives 
• Programmes de Réussite Éducative
• CLAS (en lien avec la CAF) 
• Animations de fin d’année (AFA)
• Quartiers d’été / d’automne / d’hiver
• Ville-Vie-Vacances / Colos apprenantes 
• NPNRU 

Constats structurants
• 1 QPV sur 2 dispose d'au moins un équipement culturel accessible à pied : 9 des 18 quartiers se situent 

à proximité d'un équipement culturel, soit à moins de 15 minutes de marche

• Une plus faible fréquentation des structures culturelles : par exemple, sur les 35 000 abonné·es du réseau 
de médiathèques de l'Eurométropole, seuls 9% résident en QPV

• Une pratique sportive en club moins fréquente, notamment pour les femmes : en 2019, 4% des licencié·es 
sportif·ves sont domicilié·es en QPV (chiffre national), et les femmes particulièrement n’y représentent que 
3,4% des licences, contre 4,3% pour les hommes

• La persistance des inégalités dans les départs en vacances : en 2021, 45% des enfants et des jeunes de 
5 à 19 ans ne sont pas partis en vacances en France (CREDOC) ; les ménages les plus modestes partent non 
seulement moins en vacances, mais également moins loin et moins longtemps

Les partenaires mobilisés

État

CeA

Communes

Métropole

Associations

+ + +

+ +

+ + +

+ +

+ + +

 ‣ Favoriser l'accès aux modes d'accueil et de loisirs des enfants et des jeunes

 ‣ Garantir des vacances pour tous les enfants et les jeunes

 ‣ Faciliter l'accès à l'art et à la culture pour toutes et tous et renforcer l'offre 
culturelle au service du développement des quartiers

 ‣ Accompagner les habitant·es vers une activité physique diversifiée, 
particulièrement les jeunes filles

4 orientations stratégiques
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PROJET 

Enjeu 8
La citoyenneté, la participation et l'engagement

Les leviers de la Politique de la ville

• Appel à projets annuel du Contrat de ville
• Cités éducatives
• Bataillons de la prévention
• Colos apprenantes 
• Formation Valeurs de la République et Laïcité

Constats structurants
• Une abstention électorale plus forte : en moyenne au niveau national, le taux de participation au premier 

tour des élections présentielles en 2017 était de 68 % dans les quartiers prioritaires, soit une mobilisation 
nettement inférieure avec un écart de près de 10 points à celle observée dans leurs communes d’appartenance

• Une faible représentation des habitant·es dans les espaces de démocratie locale

Les partenaires mobilisés

État

Communes

CeA

Métropole

CAF

Associations

+ + +

+ + +

+ +

+ +

+ +

+ + +

 ‣ Reconnaître et favoriser l'expression, la participation et l'engagement citoyen 
dès le plus jeune âge

 ‣ Contribuer à l'éducation à la citoyenneté et aux valeurs de la République et 
lutter contre les replis communautaires

2 orientations stratégiques
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PROJET 

1. La qualité et la sobriété énergétique de l'habitat 

2. L'adaptation au changement climatique et la protection de l'environnement

3. La proximité et la vie de quartier

4. La qualité, la propreté et l'appropriation des espaces communs

5. La sécurité et la tranquillité publiques

Des rues et des logements où il fait 
bon vivre

Texte introductif en cours de rédaction 

3
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5 enjeux 
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PROJET 

Enjeu 1
La qualité et la sobriété énergétique de l'habitat

Les leviers de la Politique de la ville

• NPNRU et appels à projets thématiques 
Quartiers fertiles / résilients

• Appel à projets annuel du Contrat de ville

Constats structurants
• Un parc immobilier ancien :  la majorité des logements sociaux ont été construits durant les Trente 

Glorieuses (1949-1975)

• Le logement et l'isolation thermique au cœur des préoccupations des habitant·es : au niveau national, 
70% des habitant·es des QPV indiquent avoir eu trop chaud l'été (56% en France) et trop froid l’hiver 
(62% contre 35%) ; la promiscuité auditive se fait sentir (57% contre 35%), tandis que 39% des habitant·es 
indiquent avoir souffert d’humidité, contre 22% des français (baromètre sur la vie dans les quartiers 
populaires de l'ANRU)

Les partenaires mobilisés

État

Métropole

Bailleurs

Banque des 
territoires

Agence du 
Climat

+ + +

+ + +

+ + +

+ + +

+ +

 ‣ Porsuivre la rénovation de l'habitat pour assurer la sobriété énergétique des 
logements et lutter contre la précarité énergétique

 ‣ Accompagner les habitant·es dans l'appropriation de leur logement et des 
espaces communs

 ‣ Prévenir les risques en santé environnementale : lutter contre l'habitat 
insalubre et l'exposition aux perturbateurs endocriniens

 ‣ Améliorer le dialogue bailleurs - locataires

4 orientations stratégiques
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Enjeu 2
L'adaptation au changement climatique et 
la protection de l'environnement

Les leviers de la Politique de la ville

• NPNRU et appels à projets thématiques 
Quartiers fertiles / résilients

• Appel à projets annuel du Contrat de ville

Constats structurants
• Une exposition accrue des habitant·es des quartiers aux vulnérabilités environnementales : « Alors que 

les habitant·es des quartiers ont une empreinte carbone plus faible que la moyenne nationale, ils subissent 
des vulnérabilités environnementales accrues : pollutions atmosphériques et sonores, effets d’ilots de 
chaleur urbain, mauvaises performances énergétiques du parc de logements…» (CIV 27 octobre 2023)

Les partenaires mobilisés

État

Métropole

Communes

Bailleurs

Agence du 
Climat

Associations

+ + +

+ + +

+ +

+ + +

+ +

+ +

 ‣ Verdir et rafraichir les espaces extérieurs pour lutter contre les îlots de chaleur

 ‣ Améliorer la qualité de l'air

 ‣ Préserver la ressource en eau

 ‣ Promouvoir une consommation responsable

 ‣ Soutenir et amplifier l'éducation à la transformation écologique

5 orientations stratégiques
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PROJET 

Enjeu 3
La proximité et la vie de quartier

Les leviers de la Politique de la ville

• NPNRU
• Zones Franches Urbaines  et allègement fiscaux 

pour les entreprises en QPV
• Appel à projets : annuel du Contrat de ville, 

quartiers d'été/d'automne/d'hiver, animations de 
fin d’année (AFA)

• Adultes relais 
• Abattement de la Taxe foncière sur les 

propriétés bâties (TFPB) en QPV

Constats structurants
• Un déficit d'offre commerciale : en 2016, au niveau national, les QPV comptaient en moyenne 7,3 

établissements commerciaux pour 1 000 habitant·es contre 10,3 établissements pour 1 000 habitant·es 
pour les agglomérations qui les abritent (CGET) ; même si le prix du foncier y est souvent plus abordable, 
les projets de commerces en QPV sont freinés du fait du faible pouvoir d’achat des habitant·es ou encore 
de locaux ou de fonciers inappropriés à l’installation d’activités commerciales (visibilité depuis les voies 
principales, accessibilité, ouverture à l’espace public, etc.) 

• Un éloignement de certain·es habitant·es aux services de proximité : à titre d'exemple, la distance 
moyenne d'accès aux commerces et services alimentaires de proximité  (boulangerie, commerce de détail 
ou supermarché) à 300m et 500m des QPV est en deça de celle de l'Eurométropole ; 10% de la population 
en QPV ne dispose pas d'un accès aux services alimentaires à moins de 1 000 mètres  (ADEUS)

Les partenaires mobilisés

État

Région

CeA

Métropole

Communes

LOCUSEM

Entreprises

BPI France

Chambres 
consulaires

Associations

+ + +

+ + +

+ +

+ + +

+ + +

+ + +

+ + +

+ + +

+ + +

+ + +

 ‣ Améliorer l'accès aux services de proximité

 ‣ Favoriser l'implantation de commerces et d'activités économiques variés dans 
les quartiers, notamment engagés pour la transition et le changement de 
modes de consommation

 ‣ Soutenir les liens sociaux, la solidarité et l'animation d'espaces de convivialité 
en cœur de quartier

3 orientations stratégiques
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Enjeu 4
La qualité, la propreté et l'appropriation 
des espaces communs

Les leviers de la Politique de la ville

• Abattement de la Taxe foncière sur les 
propriétés bâties (TFPB) en QPV

• NPNRU
• Appel à projets annuel du Contrat de ville
• Adultes relais

Constats structurants
• Des problèmes de propreté et de dégradations réguliers dans les espaces publics collectifs : « incivilités », 

« encombrants », « rongeurs et punaises de lit », « manque de poubelles » ; un manque de réactivité dans 
l'entretien des espaces collectifs mis en avant par les habitant·es (concertation citoyenne du 3 juillet 2023)

• Une appropriation inégale des espaces partagés : des conflits d’usages et incivilités donnant lieu à une 
appropriation inégale des espaces publics et collectifs, notamment défavorable aux femmes qui « évitent » 
certains lieux, parcours ou mode de déplacement, voire « limitent » leurs sorties (concertation citoyenne du 
3 juillet 2023)

Les partenaires mobilisés

Métropole

Communes

Bailleurs

Associations

+ + +

+ + +

+ + +

+ +

 ‣ Traiter les dysfonctionnements sur les espaces communs et améliorer la 
propreté, la gestion des déchets, encombrants et véhicules épaves

 ‣ Favoriser l'investissement positif et l'appropriation des espaces publics et 
collectifs, notamment des femmes

2 orientations stratégiques
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PROJET 

Enjeu 5
La sécurité et la tranquillité publiques

Les leviers de la Politique de la ville

•  Quartiers de reconquête républicaine (QRR)
• Bataillons de la prévention 
• Animations de fin d’année (AFA)
•  Formation Valeurs de la République et Laïcité
• NPNRU

Constats structurants
• Des infractions plus fréquentes : au niveau national, sur la période 2021-2022, la moyenne du nombre 

d’infractions enregistrées en QPV est supérieure à la moyenne nationale dans la quasi-totalité des types 
d’infractions ; en moyenne, il y a eu trois fois plus d’homicides et vols avec arme que sur l’ensemble du 
territoire, presque deux fois plus de coups et blessures volontaires intrafamiliaux et en dehors du cadre 
familial (service statistique du Ministère de l'Intérieur)

• Des habitant·es plus souvent victimes : 3 victimes sur 5 résident en QPV où l’infraction est commise ; 
les habitant·es des QPV sont au moins deux fois plus souvent victimes de violences (service statistique du 
Minisitère de l'Intérieur)

• Un sentiment d'insécurité répandu, notamment chez les femmes et les senior·es : dans une majorité de 
quartiers, des demandes de lutte contre les incivilités (respect et partage des espaces publics, nuisances 
sonores,…) ; des difficultés plus marquées dans certains quartiers, liées par exemple aux trafics (sécurisation 
des halls d’immeubles, des caves…) et aux rodéos urbains

Les partenaires mobilisés

État

Métropole

Communes

Bailleurs

Associations

+ + +

+ + +

+ + +

+ +

+ +

 ‣ Lutter contre la délinquance et les incivilités

 ‣ Favoriser le rapprochement entre la population et les institutions et en 
particulier l'interconnaissance entre les jeunes et les forces de sécurié

 ‣ Lutter contre l'économie souterraine et le trafic de drogues

 ‣ Prévenir les violences urbaines tout au long de l'année, notamment lors de la 
soirée de Nouvel-An

4 orientations stratégiques
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PROJET 
La participation des habitant·es

Le soutien à la vie associative

L'observation, le suivi et l'évaluation

En cours de rédaction

1

2

3

Le renouvellement du pilotage partenarial4

Les conditions 
de réussite
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PROJET 

La participation des habitant·es1

Pour reconnaître et soutenir le pouvoir de dire et d’agir des habitant·es dans la conduite de 
l’action publique dans les quartiers populaires et développer une démocratie d’initiative et 
d’interpellation, les partenaires s’engagent à respecter les principes suivants  :

 ‣ Informer, restituer et évaluer l’action publique menée dans les QPV

 ‣ Accompagner les collectifs citoyens, notamment les conseils citoyens

 ‣ Écouter et répondre aux interpellations des habitant·es et collectifs citoyens

 ‣ Concerter les actions et projets structurants

 ‣ Promouvoir et accompagner les initiatives citoyennes

 ‣ Garantir la mobilisation des habitant·es des QPV dans les instances de démocratie locale 
et de participation

La mise en œuvre de ces principes d’actions reposera notamment sur :
• une animation globale de la participation portée par les communes, avec l’appui de 

l’Eurométropole et de l’Etat
• l’identification d’un·e référent·e dédié·e au dialogue habitant·es par chaque signataire
• la diversification des formats de dialogue pour favoriser l’expression et la participation 

de toutes et tous
• la mobilisation de moyens de communication adaptés par chaque signataire
• le soutien des associations accompagnement l’expression de la parole des habitant·es
• le porter-à-connaissance des espaces de dialogue et des contacts

Éléments de constat en cours de rédaction 

Principes

Modalités de mise en œuvre
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PROJET 

Le soutien à la vie associative2

Pour reconnaitre le rôle majeur des associations dans la mise en œuvre de l’action publique 
dans les quartiers prioritaires et soutenir la vie associative, les partenaires s’engagent à 
respecter les principes suivants :

 ‣ Stabiliser une présence associative dans les quartiers 

 ‣ Simplifier et optimiser les modalités de soutien

 ‣ Pérenniser les financements

 ‣ Favoriser les coopérations entre associations

 ‣ Former, appuyer et outiller

La mise en œuvre de ces principes d’actions reposera notamment sur :
• l’expérimentation du financement en fonctionnement des petites associations de 

proximité
• l’amplification du recours aux CPO/CPOM (au moins 50% de CPO(M) dès 2024) et 

l’introduction de CPO/CPOM multi-partenaires
• la simplification du mécanisme des appels à projets : réaffirmer le rôle de guichet unique, 

travailler l’intégration des appels à projets spécifiques (Cités, Quartiers, CLAS, AFA, …), 
garantir un accompagnement au dépôt de projet

• le soutien au développement de la coopération et de la co-construction des projets : 
favoriser les projets montés en coopération mutualisée (consortium), les projets inter-
associatifs

• l’accompagnement de la formation des salarié·es et bénévoles des associations : 
formations pluri-acteurs, animation du réseau et formation des adultes-relais, etc.

Fortes de leur capacité à remplir des missions d’animation du territoire et à se mettre au service de l’intérêt général, 
les associations occupent un rôle majeur dans la politique de la ville. En tant qu’espaces de participation citoyenne, 
les associations construisent leurs actions au plus près des besoins des territoires, en apportant notamment aux 
habitant·es des services essentiels à leur qualité de vie. 

Le territoire de l’Eurométropole de Strasbourg est doté d’un fort dynamisme associatif. Dans le cadre de la 
Politique de la ville, plus de 200 associations sont soutenues par les partenaires pour agir au quotidien dans tous 
les domaines (éducation, culture, sport, insertion sociale et professionnelle, égalité femmes-hommes, santé…).

L’évaluation finale du précédent contrat a fait ressortir plusieurs réalités et contraintes auxquelles est confronté le 
monde associatif dans les quartiers populaires :

• une multiplication des appels à projets qui complexifie la lisibilité des moyens mobilisables et impose aux 
associations un temps conséquent de travail sur le volet administratif et financier ; 

• des appels à projets, qui par leur logique, induisent des formes de « concurrence » entre associations ; 
• des financements Politique de la ville déterminants pour les associations, qui se tournent prioritairement 

vers l’appel à projet annuel du Contrat de ville pour pallier les difficultés d’accès aux financements de 
droit commun ; 

• des associations demandeuses de davantage d’accompagnement dans la construction des projets ; 
• des « petites associations de proximité » particulièrement fragilisées. 

Principes

Modalités de mise en œuvre
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PROJET 

L'observation, le suivi et l'évaluation3

Pour reconnaître le rôle majeur de la connaissance dans le pilotage du Contrat de ville, les 
partenaires s’engagent à respecter les principes suivants :

 ‣ Assurer en continu une veille du territoire et anticiper les évolutions afin d'offrir une 
réponse adaptée aux habitant·es

 ‣ Mesurer la mobilisation et l’impact des politiques publiques dans les territoires, dont le 
droit commun

 ‣ Mobiliser et partager l’information entre les partenaires, de la collecte des données à 
l’analyse

 ‣ Garantir une dimension participative et impliquer les associations et les habitant·es dans 
l’analyse partagée

La mise en œuvre de ces principes d’actions reposera notamment sur :
• une équipe de coordination pilotée par l’Eurométropole, en lien étroit avec l’Agence 

d’Urbanisme de Strasbourg Rhin supérieur (ADEUS)
• des conventions d’échanges de données entre partenaires
• des outils dédiés : systèmes d’informations, tableaux de bord avec un socle d’indicateurs 

pour la convention cadre et les plans d’actions territoriaux, notes d’études,…
• des temps et des espaces d’analyse partagée avec les acteurs
• une évaluation à mi-parcours en 2027 et une évaluation finale en 2030

La loi Lamy rend obligatoire l’évaluation du Contrat de ville. Elle précise que « les contrats de ville fixent (…) les 
moyens d'ingénierie pour l'élaboration, la conduite et l'évaluation du contrat de ville, les indicateurs permettant 
de mesurer les résultats obtenus, (…) des indicateurs et éléments d'appréciation qualitative issus de l'observation 
locale ».

Pour mesurer l'atteinte des objectifs du Contrat de ville par rapport aux moyens mobilisés dans le cadre des 
politiques en faveur des quartiers prioritaires, les fonctions d’observation, de suivi et d’évaluation continue sont 
à renforcer. La mesure des politiques de droit commun dans les quartiers à travers la mise en place d’indicateurs 
territorialisés est un enjeu essentiel pour assurer le pilotage du contrat.

Principes

Modalités de mise en œuvre
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PROJET 

Le renouvellement du pilotage 
partenarial4

Pour reconnaître le rôle majeur de la coopération inter-institutionnelle dans la territorialisation 
à la bonne échelle des politiques publiques, les partenaires s’engagent à respecter les 
principes suivants  :

 ‣ Agir collectivement dans une approche en équité territoriale et sociale 

 ‣ Mobiliser l’ensemble des moyens d’actions, de la Politique de la ville et de droit commun 

 ‣ Expérimenter et rechercher l’innovation dans l’action publique 

 ‣ Piloter de manière collaborative l’atteinte des objectifs 

 ‣ Articuler au plus près des territoires l’animation et le pilotage 

 ‣ Simplifier et intégrer les instances d’animation et de pilotage des dispositifs de la Politique 
de la ville 

La mise en œuvre de ces principes d’actions reposera notamment sur :
• le co-pilotage du Contrat de ville par l’Eurométropole de Strasbourg et l’État, en lien 

étroit avec les communes
• une ingénierie de projet dédiée en charge du pilotage technique aux échelles transversale 

et territoriale, portée par l’Eurométropole et les communes, avec l’appui de l’État
• l’identification d’un·e référent·e dédié·e à la coordination technique par chaque signataire 
• la tenue annuelle d’un Comité des financeurs pour coordonner les soutiens à la vie 

associative
• la tenue annuelle d’un Comité de pilotage territorial à l’échelle des QPV ou de 

regroupement de QPV 
• la tenue annuelle de Comités de pilotage thématiques (à définir en 2024)
• la tenue d’un Comité de suivi tous les deux ans, associant l’ensemble des partenaires 

signataires et des acteurs 

Éléments de constat en cours de rédaction 

Principes

Modalités de mise en œuvre
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Annexe 1 : Cartes de la nouvelle géographie prioritaire

Annexe 2 : Tableau de synthèse des opérations stratégiques et 
objectifs opérationnels 

Annexes
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Annexe 2 : Tableau de synthèse des opérations stratégiques et objectifs opérationnels              Document de travail - février 2024

PR
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Annexe 2

Tableau de synthèse des opérations stratégiques et 
objectifs opérationnels

Le tableau de synthèse en cours de consolidation décline pour chaque enjeu et orientation stratégique du 
contrat les objectifs opérationnels définis à l’issue des temps de concertation avec les acteurs menés en 
2023.
Il permettra de structurer les tableaux de bord de suivi tout au long de la vie du contrat.
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+33 (0)3 68 98 22 63
contratdeville@strasbourg.eu

Ville et Eurométropole de Strasbourg
Direction Urbanisme et Territoires - Direction de Projet Politique de la Ville

Logos tous partenaires
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7
Délibération au Conseil de l'Eurométropole

de Strasbourg du jeudi 28 mars 2024
 

Convention relative à l'attribution d'une aide financière aux covoitureurs.
 
 
Numéro E-2024-177
 
Le Conseil de l’Eurométropole a validé, par délibération du 28 juin 2023, une stratégie
territoriale en faveur du covoiturage comprenant 2 axes :
- le lancement d’une plateforme territoriale de covoiturage et son animation,
- la mise en place d’une incitation financière aux covoitureurs.
 
En cohérence avec le plan national covoiturage (2023–2027), l’objectif du projet est
d’offrir de nouvelles solutions de mobilités économiques et écologiques dans les zones
moins denses, réduire la pratique de l’autosolisme au quotidien, d’améliorer la qualité de
l’air et de participer à la réduction du trafic routier.
 
Ces derniers mois ont permis de définir plus précisément les modalités de déploiement de
la plateforme et des animations devant permettre de toucher un large public et encourager
au changement les automobilistes, particulièrement ceux réalisant des trajets domicile-
travail. L’opérateur KAROS accompagnera la collectivité en mettant en place des outils
de communication, des animations et une interface numérique disponible sur Internet et
via une application dédiée sur smartphone.
 
Tout au long de l’année 2024, l’Eurométropole de Strasbourg va prioritairement orienter
la promotion de ce nouveau service de mobilité dénommé « Aut’hop – le covoiturage
par Strasbourg.eu » auprès des entreprises situées dans les zones d’activités économiques
du territoire. Dans ces secteurs, le covoiturage représente en effet une solution de
transport alternative à la voiture individuelle et à l’autosolisme, et apporte une opportunité
supplémentaire aux salarié.es dont les origines-destinations restent pour l’instant moins
bien pourvues en offre de transport en commun.
 
En s’inscrivant en complémentarité des actions déjà en cours sur le territoire
(aménagement de la voie réservée sur la M35, extensions et évolutions des réseaux de
transports publics et des infrastructures cyclables et des offres de vélos en libre-service,
…), ce projet de promotion du covoiturage enrichit le bouquet d’offres de mobilités
accessibles sur le territoire.
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L’incitation financière mise en place, associée à l’animation et aux outils de mise en
relation des covoitureurs, devrait ainsi encourager le passage à l’acte dès l’ouverture de la
plateforme territoriale fin du premier trimestre 2024 et favoriser l’adhésion des usagers.
 
L’enveloppe financière dédiée à l’incitation au covoiturage a été fixée à 300 000 € pour
cette 1ère année d’expérimentation, et se répartira comme suit :
- 100 000 € de l’opérateur choisi par la collectivité,
- 100 000 € de l’Eurométropole de Strasbourg,
- 100 000 € de l’Etat via le Fonds vert (sous réserve d’une réponse favorable apportée

au dossier par l’Etat). Montant à avancer par l’Eurométropole de Strasbourg.
 
En effet ; dans le cadre du Plan national de covoiturage, l’Etat soutien les campagnes
d’incitation financière auprès des collectivités sur le principe de « 1 € de l’Etat pour 1 €
de la collectivité », cependant, en terme de montage financier, la collectivité avancera la
part d’aide de l’Etat, soit 100 000 €, en plus de sa participation à hauteur de 100 000 €.
 
Toujours sur cette année d’expérimentation, le principe de la gratuité du trajet covoituré
pour le passager est acté. Pour déclencher l’aide à percevoir par un conducteur,
l’Eurométropole a défini un ensemble de critères à respecter qui viennent encadrer le
soutien financier des trajets covoiturés.  L’ensemble de ces critères constituent ce que
l’Etat définit comme une « campagne de covoiturage ». La campagne de la collectivité
a été certifiée par le Registre national de preuve de covoiturage ou RPC (tiers de
confiance de l’Etat) en juillet 2023. Les détails de cette campagne sont inscrits dans
la convention passée entre l’Eurométropole et l’opérateur Karos, qui fait l’objet de la
présente délibération.
 
La convention passée entre la collectivité et l’opérateur vient en outre préciser le cadre
administratif et financier du versement de l’incitation financière, et garantir les conditions
d’octroi de l’incitation aux conducteurs par l’opérateur désigné ainsi que les modalités
de versement par la collectivité à l’opérateur. Elle précise les conditions de validation
et de contrôle attendues pour permettre ces versements, étant entendu que le registre de
preuve de l’Etat vient confirmer à la collectivité la réalité des enregistrements passés sur
la plateforme et leur conformité avec les différents critères de la campagne d’incitation
définie par la collectivité.
 
 
 
Je vous demande de bien vouloir adopter le projet de délibération suivant :
 

Le Conseil
vu les articles L1524-1, L1524-5, L.2121-21 et

L.2121-33 du Code général des collectivités territoriales
vu les articles L1231-1-1, L1231-15 et L3132-1 du Code des transports relatifs
aux compétences des autorités organisatrices de la mobilité et du covoiturage

sur proposition de la Commission plénière
après en avoir délibéré

 
approuve
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les termes de la convention relative à l’attribution d’une aide financière aux covoitureurs,
 

décide
 
- d’allouer une enveloppe de 200 000 € à la société Karos France, qui sera versée selon

les modalités fixées dans la convention,
- d’imputer la dépense sur la ligne budgétaire 65742 du Budget annexe des mobilités

actives de l’Eurométropole (Direction des Mobilités/cdr TC04C), à compter du
BP 2024 et ultérieurs,

 
autorise

 
la Présidente ou son·sa représentant·e à signer la convention et toute autre document
concourant à l’exécution de la présente délibération.
 
 
 
 
 

Adopté  le 28 mars 2024
par le Conseil de l'Eurométropole de Strasbourg 

 
Rendu exécutoire après

transmission au contrôle de légalité préfectoral 
le 4 avril 2024

(Accusé de réception N°067-246700488-20240328-167191-DE-1-1)
 

et publication sur le site Internet www.strasbourg.eu 
le 4 avril 2024

 

1055



Eurométropole de Strasbourg – Karos France 

Février 2024 

 

                             

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

CONVENTION RELATIVE À L’ATTRIBUTION  

D’UNE AIDE FINANCIÈRE AUX COVOITUREURS PAR 

KAROS FRANCE 

 

 

 

 

 

 

 

  

1056



 
Eurométropole de Strasbourg – Karos France 

Février 2024  page 1 

 

Table des matières 

 

Article 1 DÉFINITIONS ............................................................................................................................................ 3 

Article 2 OBJET DE LA CONVENTION ................................................................................................................. 4 

Article 3 ENTRÉE EN VIGUEUR ET DURÉE DE LA CONVENTION................................................................. 4 

Article 4 DESCRIPTION DE L'OPÉRATION .......................................................................................................... 4 

Article 5 TRAJETS ÉLIGIBLES ET CONDITIONS D’ATTRIBUTION DE L’INCITATION .............................. 5 

Article 6 MONTANT DE LA CAMPAGNE ET MODALITES DE SUIVI DES CONSOMMATIONS ................. 6 

Article 7 TRANSMISSION DES DONNEES ET PIECES JUSTIFICATIVES ....................................................... 7 

Article 8 MODALITES DE VERSEMENT .............................................................................................................. 7 

Article 9 CONTRÔLES ............................................................................................................................................. 8 

Article 10 COMMUNICATION ................................................................................................................................ 8 

Article 11 ASSISTANCE TECHNIQUE ................................................................................................................... 9 

Article 12 MODIFICATION DE LA CONVENTION .............................................................................................. 9 

Article 13 RESILIATION DE LA CONVENTION .................................................................................................. 9 

Article 14 REGLEMENT DES LITIGES .................................................................................................................. 9 

 

  

1057



 
Eurométropole de Strasbourg – Karos France 

Février 2024  page 2 

Entre : 

-  L’Eurométropole de Strasbourg représentée par Madame Pia IMBS,  

agissant en qualité de Présidente de l’Eurométropole de Strasbourg en vertu de l’arrêté 

du 10 août 2020, et habilitée à signer la présente convention par délibération du Conseil 

de l’Eurométropole du ________________ 

sis 1 Parc de l’Etoile 67076 STRASBOURG CEDEX ; 

 

Ci-après dénommée « l’Eurométropole de Strasbourg » ou « la collectivité » 

 

D’une part, 

 

Et : 

- La Société KAROS FRANCE représentée par Monsieur Olivier BINET, son Président                        

Et dont le siège social est situé au 10 rue de la Paix, 75002 PARIS 2 immatriculée au 

Registre national des entreprises sous le SIRET 84978136400021. 

 

Ci-après dénommée « l’opérateur de covoiturage » ou « l’Opérateur » 

D’autre part,  

 

Ci-après dénommées conjointement « les parties », 

 

 

Expose, 

 

Dans un contexte énergétique qui pèse de plus en plus fortement sur le budget des ménages, le 

covoiturage constitue une solution de mobilité pour réduire le coût des trajets, en particulier les 

trajets domicile/travail, tout en renforçant l’offre de service actuelle. Il s’agit d’une réponse en 

alternative à l’autosolisme, qui se développe progressivement dans les territoires et qui participe, 

comme les modes actifs ou les transports collectifs, à la baisse des émissions de gaz à effet de 

serre et de polluants liées aux déplacements du quotidien, tout en réduisant la congestion routière.  

 

Alors que la voiture individuelle reste une solution encore difficilement contournable pour 

certains trajets du quotidien sur le territoire, le covoiturage peut constituer une réponse 

complémentaire aux autres offres de mobilité alternative (Réseau express métropolitain 

européen, extensions du réseau tram, plan vélo, incitations financières aux modes actifs, aides à 

la conversion, développement et promotion des transports en commun, etc.). Sa promotion à 

l’échelle territoriale s’inscrivent dans la continuité de l’ouverture de la voie réservée sur la M35 

et constituent une mesure d’accompagnement à la Zone à Faible Émission – mobilité (ZFE-m). 

 

L’Eurométropole de Strasbourg a ainsi décidé, par délibération du 28 juin 2023, de déployer une 

stratégie globale autour du développement du covoiturage. Cette stratégie se concrétise à compter 

de l’année 2024 à travers la marque territoriale « Aut’hop – le covoiturage par Strasbourg.eu », 

dans le cadre de laquelle la collectivité développe une offre de covoiturage composée d’une 

plateforme de mise en relation des covoitureurs et d’une incitation financière. 
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L’opérateur Karos a été sélectionné par l’Eurométropole de Strasbourg avec pour missions de 

déployer, pendant les deux prochaines années, une interface opérationnelle de mise en relation 

des covoitureurs, d’assurer le paramétrage et la gestion de la plateforme numérique, la 

redistribution de l’enveloppe d’incitation financière au covoiturage, l’animation globale de 

l’outil, la promotion de l’application dans les entreprises du territoire, ainsi qu’un contrôle anti-

fraude.  

 

Ceci exposé, il est convenu ce qui suit : 

Article 1 DÉFINITIONS 

 

La “Campagne (de distribution) d'incitations“ désigne l’action de distribuer des incitations 

financières à une liste de trajets concernés par une politique d'incitation sur une période donnée.  

 

Le “Conducteur” désigne la personne mettant à disposition son véhicule à des fins de 

covoiturage. 

 

Le “Covoiturage” tel que défini par l’article L. 3132-1 du code des transports est « l’utilisation 

en commun d’un véhicule terrestre à moteur par un conducteur et un ou plusieurs passagers, 

effectuée à titre non onéreux, excepté le partage des frais, dans le cadre d’un déplacement que 

le conducteur effectue pour son propre compte. Leur mise en relation, à cette fin, peut être 

effectuée à titre onéreux […] ». Il y a donc covoiturage dès le partage d’un trajet entre un 

conducteur et un passager.  

 

Le “Covoitureur” désigne aussi bien le conducteur que le passager formant un équipage de 

covoiturage.  

 

L’“Opérateur de covoiturage” ou “Opérateur” désigne Karos France, la personne morale 

opérant un service de covoiturage pour mettre en relation les covoitureurs et redistribuer la 

politique incitative. 

 

L’“Opération“ désigne la politique incitative mise en place par l’Eurométropole de Strasbourg 

et définie à l’article 4.  

 

Le “Passager“ désigne la personne transportée par le Conducteur à des fins de Covoiturage.  

 

Le “Registre de preuve de covoiturage“ désigne le système d’information opéré par la DGITM 

avec l’appui stratégique et opérationnel de la DINUM et la Fabrique du Numérique, permettant 

à des Opérateurs labellisés d’y faire converger des preuves de covoiturage. Le registre est 

accessible à l’adresse : app.covoiturage.beta.gouv.fr  

 

Un “Trajet“ de covoiturage désigne le trajet d’un Conducteur avec un Passager en Covoiturage 

réalisé par le biais de l’Opérateur de covoiturage“. Un Trajet est comptabilisé par Passager.  

1059



 
Eurométropole de Strasbourg – Karos France 

Février 2024  page 4 

Article 2 OBJET DE LA CONVENTION 

 

La présente convention a pour objet de définir les conditions et modalités de l’Opération de 

l’Eurométropole de Strasbourg visant à la distribution d’une incitation financière en faveur du 

covoiturage.  

 

Par la présente, l’Opérateur s’engage à remonter l’ensemble des Trajets réalisés via son service 

au Registre de preuve de covoiturage et à distribuer l’incitation à covoiturer selon les conditions 

et modalités prévues par l’Eurométropole de Strasbourg aux covoitureurs intéressés.  

 

L'opérateur sera chargé de mettre à disposition et paramétrer les outils numériques permettant de 

mettre en relation les covoitureurs potentiels et d'établir des reportings. L'opérateur 

accompagnera aussi la promotion du service public de covoiturage. Ces différentes fournitures 

et prestations commandées par l’Eurométropole de Strasbourg à l’opérateur de covoiturage ne 

sont pas couvertes directement par la présente convention mais font l’objet d’un marché de 

prestation spécifique, d’une durée de 2 ans. 

Article 3 ENTRÉE EN VIGUEUR ET DURÉE DE LA CONVENTION 

L’incitation financière à covoiturer de l’Eurométropole de Strasbourg fait l’objet d’une 

expérimentation d’une durée de 2 ans à compter de l’année 2024.  

 

La présente convention entre en vigueur à compter de sa signature par toutes les Parties, laquelle 

ne pourra intervenir qu’une fois la délibération l’ayant approuvée devenue exécutoire.  

 

Les Trajets éligibles au financement de l’Eurométropole de Strasbourg sont pris en compte à 

compter du 1er mars 2024 et jusqu’au 31 décembre 2024 dans la limite des montants prévus à 

l’article 6.  

 

Conformément à la durée prévisionnelle de cette expérimentation, la seconde année d'exécution 

de la présente convention pourra être réalisée du 1er janvier au 31 décembre 2025 sous réserve 

de l’inscription des crédits de paiement dans le budget de l’Eurométropole de Strasbourg. 

Article 4 DESCRIPTION DE L'OPÉRATION 

 

La plateforme de covoiturage de la collectivité, promue sous la marque déposée « Aut’hop, le 

covoiturage par Strasbourg.eu », est destinée aux trajets générant une preuve de covoiturage de 

classe C telle que définie par le Registre national de preuve de covoiturage.   

 

La campagne d’incitation de la collectivité prend la forme d’une participation financière versée 

au conducteur et de la gratuité du trajet pour le passager.  

L’utilisation de la plateforme Aut’hop, l’inscription du trajet ainsi que sa réalisation effective 

selon les critères prévus par la collectivité, conditionnent le versement de l’incitation financière 
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au conducteur. Les paramètres et conditions d’éligibilité des trajets générant une gratuité pour le 

passager et/ou une incitation financière pour le conducteur sont définies à l’article 5.   

Article 5 TRAJETS ÉLIGIBLES ET CONDITIONS D’ATTRIBUTION DE 

L’INCITATION  

 

L’Opérateur est chargé de verser l’incitation financière aux covoitureurs en fonction des critères 

détaillés ci-après. Il s’assure que l’ensemble de ces critères composant la campagne d’incitation 

financière de la collectivité sont intégralement respectés pour déclencher les paiements aux 

conducteurs et pour rendre le trajet éligible à l’incitation de la collectivité. 

 

La conformité de la présente campagne d'incitations de l’Eurométropole de Strasbourg est 

certifiée par le Registre national de preuve de covoiturage.  

 

Chaque trajet réalisé par un covoitureur (conducteur ou passager) sur l’application Aut’hop et 

conforme aux critères ci-dessous, déclenchera le versement d’une incitation financière, dans les 

limites prévues dans la campagne, et jusqu’à épuisement du montant indiqué à l’article 6. 

 

 

Paramètres Critères 

Éligibilité du trajet - Conducteurs et passagers majeurs 

- les trajets avec origine et/ou destination 

l'Eurométropole de Strasbourg 

Incitation minimale Forfait de 1,50€ jusqu'à 15 km 

 

Incitation maximal Forfait plafonné à 4€ à partir de 40 km et jusqu’à 

50 km 

Incitation km/passager (versée au 

conducteur) 

+ 0,10€/km entre 15 km et 40 km 

Nombre de trajets passagers 

maximum/conducteur/jour 

6 trajets/jours ou 180 trajets mensuels 

Nombre de trajets maximum par 

passager par mois  

60 

Longueur minimale du trajet 5 km 

Montant limite de rémunération 150€/mois/conducteur 

Coût pour le passager Gratuité jusqu’à 50 km 

Exclusions  Les trajets au-delà de 50 km ne sont pas 

subventionnés pour les covoitureurs 

 Lignes structurantes de transport en 

commun de l’Eurométropole de 

Strasbourg 
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Article 6 MONTANT DE LA CAMPAGNE ET MODALITES DE SUIVI DES 

CONSOMMATIONS 

 

Cette campagne incitative est dotée d’une enveloppe globale fixée à 300 000 € pour l’année 2024. 

La collectivité prévoit une participation plafond de financement de 200 000 € sur la période, qui 

pourra être subventionnée jusqu’à 100 000 € par le Fonds Vert mis en place par l’État sur le 

principe « 1 € de l’État pour 1 € de la collectivité » prévu pour soutenir les collectivités dans le 

cadre du Plan national pour le covoiturage.  

La campagne est par ailleurs abondée jusqu’à 100 000 € par l’opérateur désigné par la collectivité 

durant la 1ère année. Cette participation de l’opérateur interviendra une fois l’enveloppe prévue 

par la collectivité intégralement consommée.  

 

L’Opérateur s’engage à informer l’Eurométropole de Strasbourg de l’ensemble des incitations 

financières, non financières et des budgets associés qu’il mettrait en place en parallèle de 

l’Opération sur le territoire de l’Eurométropole. 

 

Dans l’hypothèse où l’enveloppe de financement de l’Opération venait à être atteint avant la fin 

de la première année, soit cette dernière prend fin instantanément, soit un avenant à la présente 

convention est mis en place pour en permettre la poursuite, sous réserve de l’inscription des 

crédits nécessaires au budget de la collectivité.  

 

Le cas échéant, les Covoitureurs usagers des services de l’Opérateur devront être avertis par ce 

dernier de la fin anticipée de l’Opération. 

 

L’Eurométropole de Strasbourg suit régulièrement avec l’Opérateur partenaire la consommation 

de ses crédits affectés à la réalisation de l’Opération d’incitation.  

 

L’Opérateur s’engage de son côté à tenir à jour pendant toute la durée de la présente convention, 

un fichier présentant au premier euro, l’ensemble des trajets réalisés, les incitations de 

l’Eurométropole de Strasbourg versées aux covoitureurs ainsi que la consommation de 

l’enveloppe globale, sur la base des trajets remontés au Registre de preuve de covoiturage. 

 

L’Eurométropole de Strasbourg ne saurait être tenue responsable de trajets réalisés dans le cadre 

de la présente convention alors que le plafond aurait été atteint, à compter de la date 

d’information de l’Opérateur du fait que le plafond de financement a été atteint. 

 

Dans le cas où la Région Grand Est viendrait à définir des critères d’incitation au covoiturage 

recouvrant les conditions d’éligibilité des trajets à l’incitation financière de l’Eurométropole de 

Strasbourg, la collectivité pourrait décider de réviser ou d’ajuster les critères de sa campagne ou 

le montant de son incitation. Le cas échéant, la présente convention pourrait être revue par voie 

d’avenant. 

 

L’Opérateur s’engage à verser les sommes définies par la collectivité aux covoitureurs 

conformément aux termes de la présente convention. Il est responsable des relations avec ces 
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derniers et assure la mise en place effective des règlements aux covoitureurs le mois suivant la 

réalisation des trajets éligibles. Il gère les données personnelles des personnes inscrites sur le 

service selon la règlementation en vigueur. 

Article 7 TRANSMISSION DES DONNEES ET PIECES JUSTIFICATIVES 

 

L'Opérateur de covoiturage s’engage à fournir ses données auprès du Registre national de preuve 

de covoiturage opéré par la mission Incubateur de Services Numériques et conformément aux 

règles relatives à la protection des données personnelles. 

 

Ces données devront permettre à l’Eurométropole de Strasbourg de contrôler le montant de sa 

participation financière. 

 

Par ailleurs, l’Opérateur fournit directement à la collectivité les résultats du mois n sous 15 jours 

du mois n+1 sous forme d’un récapitulatif global, reprenant notamment la somme à lui reverser 

et le décompte portant récapitulation des sommes déjà versées. 

 

Ce délai permet à l’Opérateur d’effectuer les contrôles anti-fraude et de remonter les données au 

Registre de preuve de covoiturage. 

 

Par ailleurs, l’opérateur fournit un tableau Excel récapitulatif des trajets réalisés sur la période 

mensuelle, faisant notamment figurer : 

- La période visée par la demande 

- L’identifiant individuel anonymisé de chaque trajet afin de les distinguer 

- Les données géographiques comme la commune de départ et d’arrivée du passager et 

du conducteur 

- La date et l’heure du trajet (début et fin de trajet) 

- La distance du trajet 

- Le nombre de trajets effectués 

- Le montant du versement perçu par le conducteur pour le trajet 

- Le montant à régler par la collectivité à l’Opérateur conformément aux critères 

prévus à l’article 5 et relevant de la présente campagne d’incitation 

Article 8 MODALITES DE VERSEMENT 

 

Les versements sont réalisés mensuellement par la collectivité à compter du lancement de la 

plateforme de covoiturage auprès de l’Opérateur sur la base des informations transmises au 

Registre de preuve de covoiturage et des pièces définies à l’article 7. 

 

Le versement sera effectué par virement administratif sur le compte de l’Opérateur. 
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Article 9 CONTRÔLES 

 

Article 9.1. Le contrôle de l’Eurométropole de Strasbourg 

L’Eurométropole de Strasbourg se réserve le droit de prendre toute disposition jugée nécessaire 

pour contrôler la bonne application de la présente convention, et notamment des demandes de 

documentation, un contrôle sur site, des audits techniques et financiers. 

En cas d’audit diligenté par l’Eurométropole de Strasbourg, l’Opérateur s’engage à répondre aux 

questions de l’auditeur dans la plus grande transparence. 

Dans le cas où ces audits feraient apparaître des erreurs volontaires ou involontaires ayant conduit 

à une surévaluation des montants dus, l’Opérateur devra procéder au remboursement auprès de 

l’Eurométropole de Strasbourg dans les 30 jours suivant la présentation d’un avis des sommes à 

payer. 

En cas de non-respect avéré de cette convention, après une demande de mise en conformité sans 

effet de plus de 30 jours, la collectivité pourra résilier de plein droit la présente convention. 

 

Article 9.2. Le contrôle de l’Opérateur 

L’opérateur de covoiturage s’engage à mettre en œuvre un dispositif de contrôle anti-fraude sur 

les trajets réalisés dans le cadre de la présente convention. Celui-ci devra fournir à 

l’Eurométropole de Strasbourg un rapport ou présenter les fraudes constatées ou évitées, au terme 

de la présente Opération, ainsi qu’une synthèse lors des réunions de suivi mensuel de la 

campagne. 

La mise en œuvre des moyens nécessaires à la lutte contre la fraude aux incitatifs financiers 

relève de la responsabilité de Karos France dans le cadre de la présente convention.  

En cas de constatation d’une fraude avérée et dans le cas où l'incitatif n’a pas encore été versé au 

bénéficiaire, l’opérateur en bloque le versement sans délai. Karos France s’engage à transmettre 

à l’Eurométropole de Strasbourg les informations d'identification de l’usager fraudeur. 

L’Eurométropole de Strasbourg se réserve le droit d’engager à l’encontre de l’usager fraudeur 

une procédure de recouvrement des incitatifs perçus par fraude dans le respect des conditions du 

contradictoire prévues à l’article L122-1 du code des relations entre le public et l’administration. 

Karos France s’engage à préciser au sein de CGU signées par l’usager, les risques encourus en 

cas de comportement frauduleux, ainsi que les conditions de la procédure de recouvrement. 

Article 10 COMMUNICATION  

 

L'Opérateur de covoiturage s’engage à communiquer sous la marque « Aut’hop, le covoiturage 

par Strasbourg.eu » propriété de l’Eurométropole de Strasbourg et financeur de l’Opération, sur 

son service (site Internet dédié et application mobile) ainsi que sur tout acte de communication 

ou d’information destiné au public concernant l’Opération. 

 

L’Eurométropole de Strasbourg et l'Opérateur de covoiturage s’engagent à s’informer 

mutuellement et au préalable de toute communication vis-à-vis de la presse et à respecter les 

éléments de langage définis et validés communément. 
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L’ensemble des documents de travail élaborés dans le cadre de cette convention portent le logo 

de la marque territoriale Aut’hop, le covoiturage par Strasbourg.eu ainsi que celui de l’Opérateur, 

et font l’objet d’une consultation des parties avant diffusion. 

Article 11 ASSISTANCE TECHNIQUE 

 

L'Opérateur de covoiturage prendra en charge toute assistance technique sollicitées par les 

Covoitureurs, dans le respect de ses conditions générales d’utilisation du service. 

Article 12 MODIFICATION DE LA CONVENTION 

Toute modification de la présente convention fera l’objet d’un avenant après accord des Parties.  

Le projet d’avenant sera adopté dans les mêmes conditions que la présente convention.  

Article 13 RESILIATION DE LA CONVENTION 

 

À la demande expresse et motivée de l'une des parties, la présente convention peut être résiliée 

en cas d'inexécution par l’autre partie d'une ou plusieurs des obligations essentielles à la 

réalisation de l'Opération.  

La résiliation est effective à l'issue d'un préavis de trente (30) jours démarrant à compter de la 

notification de la mise en demeure, expédiée en recommandé avec demande d'avis de réception, 

sauf : 

 

● si dans ce délai les obligations citées dans la mise en demeure ont été exécutées ou ont 

fait l'objet d'un début d'exécution ; 

● si l'inexécution des prestations requises est consécutive à un cas de force majeure, telle 

que définie par la jurisprudence administrative. 

 

Dans tous les cas, les Parties sont tenues d’exécuter les obligations résultant de la présente 

convention jusqu’à la date de prise d’effet de la résiliation. À cette date, il est procédé à un arrêté 

définitif des comptes. La résiliation prononcée en application du présent article n’ouvre droit à 

aucune indemnisation de l’Opérateur. 

Article 14 REGLEMENT DES LITIGES 

 

Les Parties s’engagent à tenter de résoudre à l’amiable tout différend qui pourrait intervenir à 

l’occasion de l’exécution ou de l’interprétation des présentes conditions.  

À défaut de règlement amiable, dans un délai de 3 mois courant à compter de l’envoi par la Partie 

la plus diligente d’une lettre recommandée avec accusé de réception, le différend sera porté 

devant la juridiction compétente. 
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La présente convention est établie en deux exemplaires originaux. 

 

 

Fait à Strasbourg, le  

 

 

Pour l’Eurométropole de Strasbourg, 

 

Pour l’Opérateur, Karos France, 
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Délibération au Conseil de l'Eurométropole

de Strasbourg du jeudi 28 mars 2024
 

Mise à disposition par l'Eurométropole aux communes de l'Eurométropole de
biocarburant B100.

 
 
Numéro E-2024-208
 
Dans le cadre du schéma directeur des mobilités décarbonées, et pour diversifier ses
solutions alternatives aux carburants fossiles, l’Eurométropole utilise du biocarburant
B100 pour certains de ses véhicules poids lourds.

Il s’agit d’un ester méthylique d’huile de colza qui présente une réduction de 60 % des
émissions de CO2 par rapport au Gazole. Carburant de substitution au Gazole, il permet
d’obtenir la vignette crit’air 1 pour les véhicules qui en ont un usage exclusif.

Le biocarburant B100 est réservé aux flottes captives (collectivités ou entreprises) de
véhicules poids lourds. Il n’est pas disponible en station ouverte au public, il ne s’achète
qu’en vrac.

Au regard de ces éléments, l’Eurométropole a dédié l’une de ses cuves de 25 000 litres du
centre technique de la Fédération au carburant B100.

Dans une logique de mutualisation et de partage de bonnes pratiques permettant aux flottes
de véhicules d’obtenir de meilleures performances environnementales, il est proposé de
permettre aux communes membres de l’Eurométropole qui signeront la convention jointe
à la présente délibération de s’approvisionner auprès des installations de l’Eurométropole
avec leurs camions.

Les communes disposeront de badges pour chacun de leurs véhicules concernés qui
permettront de réaliser un suivi précis des prises de carburant :
- date et heure de prise,
- véhicule et collectivité concernés,
- quantité prise.

 

Les consommations seront facturées par l’Eurométropole de Strasbourg aux communes
concernées à prix coûtant, étant précisé qu’à ce jour, le prix du B100 est légèrement
inférieur à celui du gazole.
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Je vous demande de bien vouloir adopter le projet de délibération suivant :
 

Le Conseil
sur proposition de la Commission plénière

après en avoir délibéré
 

approuve
 
la mise à disposition de biocarburant B100 aux communes signataires de la convention
jointe à la présente délibération, à prix coûtant,

 

autorise

 

la Présidente ou son·sa représentant·e à signer ladite convention ainsi que tout acte y
afférent.

 
 
 
 
 

Adopté  le 28 mars 2024
par le Conseil de l'Eurométropole de Strasbourg 

 
Rendu exécutoire après

transmission au contrôle de légalité préfectoral 
le 4 avril 2024

(Accusé de réception N°067-246700488-20240328-167121-DE-1-1)
 

et publication sur le site Internet www.strasbourg.eu 
le 4 avril 2024
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CONVENTION de mise à disposition de biocarburant B100. 

 

Entre 

L’Eurométropole de Strasbourg, domiciliée 1 parc de l’Etoile 67076 Strasbourg cedex, représentée 
par Mme Pia IMBS, présidente, d’une part, 

et  

la Commune de       représenté par M.  Prénom NOM maire, d’autre part, ci-après désignée par 
« la commune », 

 

Lesquelles, préalablement à la présente convention, ont exposé et arrêté ce qui suit. 

 

 

PRÉAMBULE 

Le biocarburant B100 est un ester méthylique d’huile de colza qui présente une réduction de 60% des 

émissions de CO2 par rapport au Gazole. C’est un carburant de substitution au Gazole et il permet 

d’obtenir la vignette crit’air 1 pour les véhicules qui en ont un usage exclusif. 

Le biocarburant B100 est réservé aux flottes captives (collectivité ou entreprise) de véhicules poids 

lourds. Il n’est pas disponible en station ouverte au public et ne s’achète qu’en vrac. 

Le seul lieu de livraison du biocarburant B100 est situé au centre technique de la Fédération (44 route 

de la Fédération à Strasbourg). 

Ainsi, les communes qui souhaitent recourir à ce biocarburant se retrouvent dans l’impossibilité 

aujourd’hui de s’approvisionner. 

 

Ceci exposé, il a été convenu ce qui suit : 

 

ARTICLE 1 : OBJET 

La présente convention a pour objet de définir les conditions de délivrance du biocarburant B100 à la 

commune. 

 

 

ARTICLE 2 : ENGAGEMENTS RÉCIPROQUES 

 

Engagements de l’EMS  

- Remettre à la commune le nombre de badges correspondant au nombre de véhicules 

concernés, 
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- Paramétrer les badges pour permettre l’accès aux installations de distribution, 

- L’EMS délivrera le biocarburant tel qu’il lui aura été livré, elle décline toute responsabilité 

quant à la qualité du produit fourni, 

- Mettre à disposition des agents de la commune des produits d’absorption à utiliser en cas de 

déversement accidentel de produit, 

- Tenir les installations en conformité avec la règlementation, 

- Transmettre mensuellement à la commune un état des prises de carburant. 

- L’accès est possible pour la commune de 5h00 à 19h00 du lundi au vendredi. Les prises de bio 

carburant ne seront pas possibles les samedis, dimanches et jours fériés sauf si le centre 

technique devait être ouvert de manière exceptionnelle comme par exemple pour les 

interventions de viabilité hivernale. 

 

Engagement de la commune 

- À faire respecter à ses agents : 

o Les règles de circulation sur le site (notamment la vitesse max de 20km/h), 

o Les consignes de sécurité affichées sur place (notamment interdiction de fumer et 

d’utiliser de téléphone portable), 

o L’obligation de répandre du produit absorbant mis à disposition par l’EMS en cas de 

déversement accidentel de biocarburant, 

o L’obligation de maintenir les lieux en bon état de propreté. 

- Les communes n’auront pas priorité sur d’autres véhicules en attente de faire le plein, la 

priorité est donnée dans l’ordre d’arrivée. 

- À régler les sommes dues auprès des services de la recette des finances après réception des 

avis de paiement. 

 

ARTICLE 3 : DISPOSITIONS DIVERSES 

 

Durée de la convention 

- La convention est signée pour une durée illimitée. 

 

Résiliation de la convention  

- La commune pourra demander à tout moment la résiliation de la convention et restituer les 

badges. 

- L’Eurométropole pourra résilier ou suspendre la convention à tout moment en cas de : 

o Non-respect par la commune des stipulations de la présente convention, 

o En cas de force majeure, panne technique, rupture d’approvisionnement de 

biocarburant par le fournisseur de l’EMS. 

- L’Eurométropole pourra résilier la convention avec un préavis de 3 mois si elle devait cesser 

définitivement d’utiliser du biocarburant B100. 
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ARTICLE 4 -   REGLEMENT DES LITIGES 

Le présent acte est régi par le droit français. 

Toute difficulté, à l’occasion de l’interprétation ou de l’exécution de la présente convention qui 

n’aurait pu faire l’objet d’un règlement amiable, sera soumise à la compétence du Tribunal 

administratif de Strasbourg.  

 

 

 

Fait à Strasbourg en deux exemplaires originaux  

Signatures 

 
 

Pour la commune 

 

 

 

  

Prénom NOM 

Maire 

Pour l’Eurométropole de Strasbourg 

 

 

 

 

Pia IMBS 

Présidente 
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Délibération au Conseil de l'Eurométropole

de Strasbourg du jeudi 28 mars 2024
 

Vente de matériels réformés.
 
 
Numéro E-2024-248
 
Les véhicules et engins du parc de l’Eurométropole de Strasbourg arrivés en fin de vie
sont réformés puis vendus ou détruits.
 
Après expertise certains de ces véhicules et engins ne sont pas encore arrivés au bout de
leur cycle de vie et présentent un état de fonctionnement permettant une réutilisation.
 
En application de la délibération n° 6 du Conseil de Communauté du 5 mai 2014, la
décision d’aliéner de gré à gré est prise par Mme la Présidente ou sa·son représentant·e
pour les matériels vendus à moins de 10 000 € HT.
 
Les articles L. 5211-2 et L. 2122-22 du Code général des collectivités territoriales (CGCT)
disposent que la décision de vente des matériels dont la valeur dépasse les 10 000 € revient
à l’assemblée délibérante.
 
Ainsi, il est proposé au Conseil d’approuver la vente aux enchères de 106 matériels
figurant sur la liste ci-dessous et dont la valeur finale d’enchères est susceptible de
dépasser ce seuil de 10 000 € HT.
 

Immatriculation Catégorie Année de mise
en service Vignette

PRO 49 BALAYEUSE DE TROTTOIRS 2014 non soumis

CD 821 VW CAMION ASPIRATR 2012
3

ORANGE

CD 607 VW CAMION ASPIRATR 2012
3

ORANGE

AR 389 BF CAMION BALAYEUSE 2010
3

ORANGE

AR 272 BF CAMION BALAYEUSE 2010
3

ORANGE

AR 336 BF CAMION BALAYEUSE 2010
3

ORANGE
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BR 543 WH CAMION BALAYEUSE 2011
3

ORANGE

CH 200 MM CAMION BALAYEUSE 2012
3

ORANGE

CG 411 XH CAMION BALAYEUSE 2012
3

ORANGE

CQ 668 HK CAMION BALAYEUSE 2013
3

ORANGE

CQ 816 HK CAMION BALAYEUSE 2013
3

ORANGE

DF 996 YJ CAMION BALAYEUSE 2014
3

ORANGE

DF 777 YJ CAMION BALAYEUSE 2014
3

ORANGE

DJ 330 YP CAMION BALAYEUSE 2014
3

ORANGE

DK 839 RS CAMION BALAYEUSE 2014
3

ORANGE

DM 149 PT CAMION BALAYEUSE 2015
3

ORANGE

CX 817 CE CAMION BEN COMP 2013
3

ORANGE

DB 994 NZ CAMION BEN COMP 2014
3

ORANGE

DB 438 ZP CAMION BEN COMP 2014
3

ORANGE

CV 315 ZH CAMION BENNE 2013
3

ORANGE

CH 843 QW CAMION BENNE 2012
3

ORANGE

BD 132 FY CAMION BOM 2010
3

ORANGE

BD 294 DA CAMION BOM 2010
3

ORANGE

BA 543 PD CAMION BOM 2010
3

ORANGE

BD 113 FY CAMION BOM 2010
3

ORANGE

BD 122 FY CAMION BOM 2010
3

ORANGE

BD 117 FY CAMION BOM 2010
3

ORANGE

BD 126 FY CAMION BOM 2010
3

ORANGE

CH 658 DE CAMION BOM 2012
3

ORANGE
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CG 293 SD CAMION BOM 2012
3

ORANGE

CG 516 GY CAMION BOM 2012
3

ORANGE

CG 250 GJ CAMION BOM 2012
3

ORANGE

CG 216 GJ CAMION BOM 2012
3

ORANGE

CG 622 LE CAMION BOM 2012
3

ORANGE

CG 476 GY CAMION BOM 2012
3

ORANGE

CH 494 RN CAMION BOM 2012
3

ORANGE

CJ 062 BP CAMION BOM 2012
3

ORANGE

BB 817 DM CAMION BOM OE 2010
3

ORANGE

BN 236 ZT CAMION COMBI RECYCLE 2011
3

ORANGE

DA 349 GH CAMION COMBI RECYCLE 2013
3

ORANGE

BL 645 KD CAMION COMBINE 2011
3

ORANGE

DD 498 NM CAMION FOURGON 2014
3

ORANGE

DB 898 BP CAMION FOURGON 2014
3

ORANGE

BW 539 EN CAMION LAVEUSE 2011
3

ORANGE

BB 924 KE CAMION MULTIBEN 2010
3

ORANGE

BH 384 NW CAMION MULTIBEN 2011
3

ORANGE

BD 653 LR CAMION MULTIROL 2010
3

ORANGE

BL 055 KP CAMION MULTIROL 2011
3

ORANGE

BL 160 KR CAMION MULTIROL 2011
3

ORANGE

CJ 437 XB CAMION MULTIROL 2012
3

ORANGE

CH 803 ML CAMION MULTIROL 2012
3

ORANGE

CN 061 WV CAMION MULTIROL 2013
3

ORANGE
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404 ATB CAMION NACELLE 2006
3

ORANGE

954 AZY CAMION NACELLE 2007
3

ORANGE

CK 940 BL CAMION TRIBENNE 2012
3

ORANGE

CG 132 NT CAMION TRIBENNE 2012
3

ORANGE

CT 174 VE CAMION TRIBENNE 2013
3

ORANGE

CS 356 MF CAMION TRIBENNE 2013
3

ORANGE

DD 758 NL CAMION TRIBENNE 2014
3

ORANGE

917 AZR CHASSIS CABINE 2007
3

ORANGE

945 AZR CHASSIS CABINE 2007
3

ORANGE

717 BDM CHASSIS CABINE 2008
3

ORANGE

BJ 021 FD CHASSIS CABINE 2011
3

ORANGE

BZ 078 JE CHASSIS CABINE 2012
3

ORANGE

AK 912 HZ CHASSIS DOUBLE CAB 2010
3

ORANGE

AL 366 ZE CHASSIS DOUBLE CAB 2010
3

ORANGE

AW 529 HS CHASSIS DOUBLE CAB 2010
3

ORANGE

BB 811 QK CHASSIS DOUBLE CAB 2011
3

ORANGE

BA 021 SH CHASSIS DOUBLE CAB 2011
3

ORANGE

BB 805 QK CHASSIS DOUBLE CAB 2011
3

ORANGE

BS 086 JW CHASSIS DOUBLE CAB 2011
3

ORANGE

636 AWN FOURGON 2007
3

ORANGE

932 AZP FOURGON 2008
3

ORANGE

931 AZP FOURGON 2008
3

ORANGE

929 AZP FOURGON 2008
3

ORANGE
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150 AXY FOURGON 2008
3

ORANGE

606 BBK FOURGON 2008
3

ORANGE

787 BCT FOURGON 2008
3

ORANGE

307 BFJ FOURGON 2009
3

ORANGE

AC 243 SD FOURGON 2010
3

ORANGE

AC 238 SD FOURGON 2010
3

ORANGE

AC 162 RS FOURGON 2009
3

ORANGE

AM 992 EZ FOURGON 2010
3

ORANGE

AH 457 CH FOURGON 2010
3

ORANGE

AM 368 HA FOURGON 2010
3

ORANGE

AV 385 KJ FOURGON 2011
3

ORANGE

BB 902 SE FOURGON 2010
3

ORANGE

AX 683 FN FOURGON 2011
3

ORANGE

BB 252 BA FOURGON 2011
3

ORANGE

BB 276 BA FOURGON 2011
3

ORANGE

BH 404 NR FOURGON 2011
3

ORANGE

BR 548 EZ FOURGON 2011
3

ORANGE

BP 896 WH FOURGON 2012
3

ORANGE

BP 901 WH FOURGON 2012
3

ORANGE

BP 915 WH FOURGON 2012
3

ORANGE

BP 870 WH FOURGON 2012
3

ORANGE

AC 206 LT FOURGON 2009
3

ORANGE

603 BBK FOURGON 2008
3

ORANGE
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353 AWB FOURGON 2006
3

ORANGE

CB 973 PA FOURGON GRAND VOLUME 2012
3

ORANGE

CB 736 AA FOURGON GRAND VOLUME 2012
3

ORANGE

BX 200 DW MINIBUS 2012
3

ORANGE

AB 170 WJ MINIBUS 2009
3

ORANGE
EAU 154 PELLE HYDRAULIQUE 2009 non soumis
BC 328 QK TRACTEUR AGRICOLE 2000 non soumis
CN 300 QE TRACTEUR AGRICOLE 2000 non soumis
 
 
 
 
Je vous demande de bien vouloir adopter le projet de délibération suivant :
 

Le Conseil
sur proposition de la Commission plénière

après en avoir délibéré
 

approuve
 
la vente des matériels réformés ci-dessus par le biais d’une vente aux enchères,
 

décide
 
le versement des recettes de ces ventes sur la ligne budgétaire 020 / 775 / LO04B,
 

autorise
 
la Présidente ou son·sa représentant·e à signer les documents afférents à la vente de ces
matériels.
 
 
 
 
 

Adopté  le 28 mars 2024
par le Conseil de l'Eurométropole de Strasbourg 

 
Rendu exécutoire après

transmission au contrôle de légalité préfectoral 
le 4 avril 2024

(Accusé de réception N°067-246700488-20240328-167116-DE-1-1)
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et publication sur le site Internet www.strasbourg.eu 
le 4 avril 2024
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Délibération au Conseil de l'Eurométropole

de Strasbourg du jeudi 28 mars 2024
 

Conclusion de marchés de services pour le service Parc Véhicules
Ateliers et signature de conventions de groupement de commandes avec
l'Eurométropole de Strasbourg.

 
 
Numéro E-2024-231
 
La Direction des Ressources Logistiques regroupe les activités et services supports
logistiques nécessaires au bon fonctionnement de nombreux services de la collectivité.
La Direction compte parmi ses services le service Parc Véhicules et Ateliers. Ce dernier
entretient le parc des véhicules qui est composé de plus de 700 véhicules et 2 300 engins,
afin de garantir tant son bon fonctionnement que sa durabilité, au service par exemple de
la collecte des déchets ou de l’entretien des espaces verts sur l’ensemble des territoires.
 
Pour ce faire, le service Parc véhicules et ateliers souhaite lancer plusieurs consultations,
au titre desquelles :
- la prestation d’aménagement de véhicules. En effet, certains véhicules de la

collectivité nécessitent d’être complétés par des équipements pour les rendre
opérationnels et adaptés à leurs finalités. Ainsi, il y a parfois lieu d’intégrer du
rangement pour les besoins d’outillage à transporter ou des équipements électroniques
de visibilité pour interventions (en accord avec le code de la route),

- la mise en vente des véhicules et engins réformés ; cette mise en vente se fait par le biais
d’un marché public, en accord avec les analyses juridiques en ce sens. La spécificité de
ce marché réside dans le fait qu’il ne s’agit pas de dépenses pour la collectivité, mais
de recettes diminuées par les commissions prélevées par l’opérateur sur chaque vente.
Les montants indiqués ci-dessous permettent le calibrage de la procédure adéquante.

 
Afin d’assurer la continuité du service, il est souhaité passer une consultation commune
à la Ville et l’Eurométropole de Strasbourg. La passation de ces accord-cadres fait
l’objet d’une convention constitutive d’un groupement de commandes entre la Ville de
Strasbourg et l’Eurométropole de Strasbourg dont cette dernière assurera la mission de
coordonnateur en vertu des articles L. 2113-6 à 8 du Code de la Commande Publique.
 
Il est donc envisagé de lancer ces nouveaux accord-cadres pour une période initiale d’un
an, éventuellement reconductibles trois fois par période d’une année, sans que la durée
totale des accord-cadres ne puisse excéder 4 ans. Les accord-cadres seront conclus en
application de la présente délibération et conformément aux articles L. 2124-2, R 2161-2
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à R 2161-5 du Code de la commande publique et prendront la forme d’un accord-cadre
(fixant toutes les stipulations contractuelles et exécutés au fur et à mesure de l’émission
de bons de commande) comprenant des minima et maxima en termes de valeur.
Les allotissements indiqués sont ceux envisagés mais le détail est susceptible d’évoluer
et sera encore à définir au moment de la publication.
 
Les montants minimums et maximums des accords-cadres sont les suivants :
 

I. Aménagement des véhicules
 

Objet

Montant
VDS

maximum
annuel

H.T.

Montant
VDS

maximum
total H.T.

Montant
EMS

maximum
annuel

H.T.

Montant
EMS

maximum
total
H.T.

Montant
total

maximum
pour

les deux
collectivités

HT

Aménagement
des véhicules 20 000 € 80 000 € 60 000 € 240 000 € 320 000 €

 
Les montants maximum relatifs à chaque accord-cadre seront indiqués dans le document
de consultation des entreprises.
 

II. Mise en vente des véhicules réformés par la Ville et l’Eurométropole de
Strasbourg

 

Objet

Montant
VDS

maximum
annuel

H.T.

Montant
VDS

maximum
total H.T.

Montant
EMS

maximum
annuel

H.T.

Montant
EMS

maximum
total
H.T.

Montant
total

maximum
pour

les deux
collectivités

HT
Mise en vente

des véhicules et
engins réformés

par la Ville et
l'Eurométropole
de Strasbourg

15 000 € 60 000 € 30 000 € 120 000 € 180 000 €

 

Les montants maximum relatifs à chaque accord-cadre seront indiqués dans le document
de consultation des entreprises.
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Je vous demande de bien vouloir adopter le projet de délibération suivant :
 

Le Conseil
sur proposition de la Commission plénière

après en avoir délibéré
 

approuve
 
le lancement des consultations pour le service Parc Véhicules et Ateliers pour :
- le marché « Aménagement des véhicules » pour 4 ans maximum et 240 000 € HT

maximum sur la durée de l’accord cadre,
- le marché « Mise en vente des véhicules et engins réformés par la Ville et

l'Eurométropole de Strasbourg» pour 4 années maximum et 120 000 € HT maximum
sur la durée de l’accord cadre,

 
décide

 
l'inscription des crédits nécessaires au budget primitif 2024 et suivants sur les lignes
concernées,
 

autorise
 
la Présidente ou son·sa représentant·e à signer la convention de groupement de
commandes ci-jointe en annexe avec la ville de Strasbourg et à exécuter les accords-
cadres en résultant pour l’Eurométropole de Strasbourg.
 
 
 
 
 
 

Adopté  le 28 mars 2024
par le Conseil de l'Eurométropole de Strasbourg 

 
Rendu exécutoire après

transmission au contrôle de légalité préfectoral 
le 4 avril 2024

(Accusé de réception N°067-246700488-20240328-166971-DE-1-1)
 

et publication sur le site Internet www.strasbourg.eu 
le 4 avril 2024
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 Eurométropole Ville 

 de Strasbourg de Strasbourg 

 

 

 

 

 

Convention constitutive 

de groupement de commandes entre 

la Ville et l’Eurométropole de Strasbourg 
 

Articles L. 2113-6 à 8 du Code de la Commande Publique  

 

Aménagement des véhicules 
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Vu le Code de la Commande Publique,  

 

Entre 

 

L’Eurométropole de Strasbourg, représentée par Madame Pia IMBS, Présidente, agissant 

en application de la délibération du Conseil de l’Eurométropole de Strasbourg du 20 mai 2022 

Et 

La ville de Strasbourg, représentée par Madame Jeanne BARSEGHIAN, Maire, agissant en 

application de délibérations du Conseil municipal du 16 mai 2022 

 

 

un groupement de commandes pour l’aménagement des véhicules  

 

 

 

SOMMAIRE 

 

Préambule 3 

Article 1 : Constitution du groupement 3 

Article 2 : Objet du groupement 3 

Article 3 : Organes du groupement 4 

Article 4 : Droits et obligations du coordonnateur 4 

Article 5 : Responsabilité 5 

Article 6 : Fin du groupement 5 

Article 7 : Règlement des différends entre les parties 5 
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Préambule 

 

 

PRESENTATION DU MARCHE ET DU CONTEXTE  

 

Le groupement de commandes couvrira les besoins à la fois de la Ville de Strasbourg et de 

l'Eurométropole de Strasbourg. Le groupement de commandes associe les deux collectivités 

sous la coordination de l’Eurométropole de Strasbourg et a pour double objectif : 

 

- un allègement des formalités et des frais de gestion administrative lié au lancement et 

au traitement d'une seule procédure ; 
 

- des économies d'échelle. 

 

Le code de commande publique encadre les dispositions réglementaires du groupement de 

commandes. 

 

Les deux partenaires ont décidé de choisir la formule du groupement de commandes prévoyant 

que le coordonnateur signe et notifie le marché au nom de l'ensemble des adhérents des 

membres du groupement. Ainsi, en vertu de ce le coordonnateur met en œuvre la procédure de 

passation, signe et notifie les marchés. Par la suite, chaque membre du groupement, pour ce qui 

le concerne, s'assure de sa bonne exécution. 

 

Il est ainsi apparu opportun, d'un point de vue économique et fonctionnel de référer à cette 

demande 

 

Article 1 : Constitution du groupement 

 

Il est constitué entre l'Eurométropole et la Ville de Strasbourg un groupement de commandes 

régi par le Code de la Commande Publique.  

 

Article 2 : Objet du groupement 

 

Le groupement de commandes constitué sur le fondement des articles L. 2113-6 à 8, ci-après 

désignés "le groupement" a pour objet la passation d'un marché public relatif à l’aménagement 

des véhicules  

 

Le marché sera lancé selon la procédure d'appel d'offres, conformément aux articles R 2124-2 

et R2161-2 à 5 du Code de la Commande Publique. Conformément aux dispositions de l'article 

R2162-1 à 6, il s'agit d'un accord à bons de commandes avec montants minimums et montants 

maximums. 

 

Ville de Strasbourg 

Montant maxi annuel : 20 000€ HT 

Montant maxi sur la durée totale du marché : 80 000€ HT 
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Eurométropole de Strasbourg 

Montant maxi annuel : 60 000€ HT 

Montant maxi sur la durée totale du marché : 240 000€HT 

Article 3 : Organes du groupement 

 

Les membres du groupement, l'Eurométropole de Strasbourg et la Ville de Strasbourg, ont 

convenu de désigner l’Eurométropole de Strasbourg en qualité de coordonnateur en vue de 

préparer, de passer, de signer et de notifier les marchés considérés, conformément aux 

dispositions de la commande publique  

 

La commission d'appels d'offres de l’Eurométropole de Strasbourg agissant en qualité de 

coordonnateur du groupement, est désignée pour choisir les titulaires des marchés.  

 

Article 4 : Droits et obligations du coordonnateur 

 

De manière générale, le coordonnateur est chargé de la gestion de la procédure de passation des 

marchés au nom des membres du groupement. Il transmet les marchés aux autorités de contrôle. 

Il tient à la disposition de l'Eurométropole de Strasbourg les informations relatives au 

déroulement des marchés. Le coordonnateur se charge notamment : 

 

- de centraliser les besoins des membres du groupement sur la base d'une définition 

préalable établie par ses soins de façon concertée ; 

- de définir l'organisation technique et administrative des procédures de consultation ; 

- d'élaborer l'ensemble des dossiers de consultation en fonction des besoins définis par 

les membres ; 

- d'assurer l'ensemble des opérations de sélection des cocontractants (publication de l'avis 

d'appel public à la concurrence et d'attribution, envoi ou mise à disposition des dossiers 

de consultations des entreprises, réception des offres, analyses des offres, rapport de 

présentation, convocation et réunion de la commission d'appels d'offres...) ; 

- de communiquer, le cas échéant, à l'Eurométropole de Strasbourg, les documents 

nécessaires des marchés pour ce qui la concerne ; 

- de signer et de notifier les marchés ; 

- de gérer tout incident de procédure, et notamment d'informer les candidats du rejet et 

des motifs afférents de leur candidature ou de leur offre en application du Code de la 

Commande Publique ; 

- de transmettre et de s'assurer de la transmission des pièces exigibles aux autorités de 

contrôle. 

 

Le coordonnateur s'engage à tenir étroitement informée la Ville de Strasbourg sur les conditions 

de déroulement de la procédure d’évolution des marchés, en particulier à l'informer de tout 

dysfonctionnement constaté. 
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Article 5 : Responsabilité 

 

En cas de faute grave commise par le coordonnateur ou de mauvaise exécution de sa mission 

de son fait exclusif, la Ville de Strasbourg pourra demander réparation de son préjudice au juge 

administratif. 

Inversement, le coordonnateur pourra demander réparation dans les mêmes conditions en cas 

de faute grave commise par la Ville de Strasbourg au regard des obligations qui incombent à 

cette dernière. 

 

Article 6 : Fin du groupement 

 

La présente convention, et corrélativement la mission du coordonnateur, prennent fin suite à la 

notification des marchés, chaque membre du groupement gérant l'exécution de ses marchés 

respectifs. 

 

La présente convention peut être résiliée en cas de problème d'exécution, de dépassements 

excessifs du montant des marchés par rapport aux budgets prévisionnels, ou de retard important 

dans la réalisation de la dévolution des marchés.  

 

 

Article 7 : Règlement des différends entre les parties 

 

Les litiges susceptibles de naître à l'occasion de la présente convention seront portés devant le 

Tribunal Administratif de Strasbourg. 

 

 

La présente convention a été établie en 3 exemplaires originaux. 

 

 

Strasbourg, le 

 

 

 

 

 La Présidente de l’Eurométropole La Maire de Strasbourg 

 de Strasbourg 

 

 

 

 

 Pia IMBS Jeanne BARSEGHIAN  
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 Eurométropole Ville 

 de Strasbourg de Strasbourg 

 

 

 

 

 

Convention constitutive 

de groupement de commandes entre 

la Ville et l’Eurométropole de Strasbourg 
 

Articles L. 2113-6 à 8 du Code de la Commande Publique  

 

Mise en vente des véhicules et engins réformés par la Ville et 

l’Eurométropole de Strasbourg 
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Vu le Code de la Commande Publique,  

 

Entre 

 

L’Eurométropole de Strasbourg, représentée par Madame Pia IMBS, Présidente, agissant 

en application de la délibération du Conseil de l’Eurométropole de Strasbourg du 20 mai 2022 

Et 

La ville de Strasbourg, représentée par Madame Jeanne BARSEGHIAN, Maire, agissant en 

application de délibérations du Conseil municipal du 16 mai 2022 

 

 

un groupement de commandes pour la mise en vente des véhicules et engins réformés  

 

 

 

SOMMAIRE 

 

Préambule 3 

Article 1 : Constitution du groupement 3 

Article 2 : Objet du groupement 3 

Article 3 : Organes du groupement 4 

Article 4 : Droits et obligations du coordonnateur 4 

Article 5 : Responsabilité 5 

Article 6 : Fin du groupement 5 

Article 7 : Règlement des différends entre les parties 5 
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Préambule 

 

 

PRESENTATION DU MARCHE ET DU CONTEXTE  

 

Le groupement de commandes couvrira les besoins à la fois de la Ville de Strasbourg et de 

l'Eurométropole de Strasbourg. Le groupement de commandes associe les deux collectivités 

sous la coordination de l’Eurométropole de Strasbourg et a pour double objectif : 

 

- un allègement des formalités et des frais de gestion administrative lié au lancement et 

au traitement d'une seule procédure ; 
 

- des économies d'échelle. 

 

Le code de commande publique encadre les dispositions réglementaires du groupement de 

commandes. 

 

Les deux partenaires ont décidé de choisir la formule du groupement de commandes prévoyant 

que le coordonnateur signe et notifie le marché au nom de l'ensemble des adhérents des 

membres du groupement. Ainsi, en vertu de ce le coordonnateur met en œuvre la procédure de 

passation, signe et notifie les marchés. Par la suite, chaque membre du groupement, pour ce qui 

le concerne, s'assure de sa bonne exécution. 

 

Il est ainsi apparu opportun, d'un point de vue économique et fonctionnel de référer à cette 

demande 

 

Article 1 : Constitution du groupement 

 

Il est constitué entre l'Eurométropole et la Ville de Strasbourg un groupement de commandes 

régi par le Code de la Commande Publique.  

 

Article 2 : Objet du groupement 

 

Le groupement de commandes constitué sur le fondement des articles L. 2113-6 à 8, ci-après 

désignés "le groupement" a pour objet la passation d'un marché public relatif à la mise en vente 

des véhicules réformés. 

 

Le marché sera lancé selon la procédure d'appel d'offres, conformément aux articles R 2124-2 

et R2161-2 à 5 du Code de la Commande Publique. Conformément aux dispositions de l'article 

R2162-1 à 6, il s'agit d'un accord à bons de commandes avec montants minimums et montants 

maximums. 

 

Ville de Strasbourg 

Montant maxi annuel : 15 000€ HT 

Montant maxi sur la durée totale du marché : 60 000€HT 
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Eurométropole de Strasbourg 

Montant maxi annuel : 30 000€ 

Montant maxi sur la durée totale du marché : 120 000€ 

Article 3 : Organes du groupement 

 

Les membres du groupement, l'Eurométropole de Strasbourg et la Ville de Strasbourg, ont 

convenu de désigner l’Eurométropole de Strasbourg en qualité de coordonnateur en vue de 

préparer, de passer, de signer et de notifier les marchés considérés, conformément aux 

dispositions de la commande publique  

 

La commission d'appels d'offres de l’Eurométropole de Strasbourg agissant en qualité de 

coordonnateur du groupement, est désignée pour choisir les titulaires des marchés.  

 

Article 4 : Droits et obligations du coordonnateur 

 

De manière générale, le coordonnateur est chargé de la gestion de la procédure de passation des 

marchés au nom des membres du groupement. Il transmet les marchés aux autorités de contrôle. 

Il tient à la disposition de l'Eurométropole de Strasbourg les informations relatives au 

déroulement des marchés. Le coordonnateur se charge notamment : 

 

- de centraliser les besoins des membres du groupement sur la base d'une définition 

préalable établie par ses soins de façon concertée ; 

- de définir l'organisation technique et administrative des procédures de consultation ; 

- d'élaborer l'ensemble des dossiers de consultation en fonction des besoins définis par 

les membres ; 

- d'assurer l'ensemble des opérations de sélection des cocontractants (publication de l'avis 

d'appel public à la concurrence et d'attribution, envoi ou mise à disposition des dossiers 

de consultations des entreprises, réception des offres, analyses des offres, rapport de 

présentation, convocation et réunion de la commission d'appels d'offres...) ; 

- de communiquer, le cas échéant, à l'Eurométropole de Strasbourg, les documents 

nécessaires des marchés pour ce qui la concerne ; 

- de signer et de notifier les marchés ; 

- de gérer tout incident de procédure, et notamment d'informer les candidats du rejet et 

des motifs afférents de leur candidature ou de leur offre en application du Code de la 

Commande Publique ; 

- de transmettre et de s'assurer de la transmission des pièces exigibles aux autorités de 

contrôle. 

 

Le coordonnateur s'engage à tenir étroitement informée la Ville de Strasbourg sur les conditions 

de déroulement de la procédure d’évolution des marchés, en particulier à l'informer de tout 

dysfonctionnement constaté. 
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Article 5 : Responsabilité 

 

En cas de faute grave commise par le coordonnateur ou de mauvaise exécution de sa mission 

de son fait exclusif, la Ville de Strasbourg pourra demander réparation de son préjudice au juge 

administratif. 

Inversement, le coordonnateur pourra demander réparation dans les mêmes conditions en cas 

de faute grave commise par la Ville de Strasbourg au regard des obligations qui incombent à 

cette dernière. 

 

Article 6 : Fin du groupement 

 

La présente convention, et corrélativement la mission du coordonnateur, prennent fin suite à la 

notification des marchés, chaque membre du groupement gérant l'exécution de ses marchés 

respectifs. 

 

La présente convention peut être résiliée en cas de problème d'exécution, de dépassements 

excessifs du montant des marchés par rapport aux budgets prévisionnels, ou de retard important 

dans la réalisation de la dévolution des marchés.  

 

Article 7 : Règlement des différends entre les parties 

 

Les litiges susceptibles de naître à l'occasion de la présente convention seront portés devant le 

Tribunal Administratif de Strasbourg. 

 

 

La présente convention a été établie en 3 exemplaires originaux. 

 

 

Strasbourg, le 

 

 

 

 

 La Présidente de l’Eurométropole La Maire de Strasbourg 

 de Strasbourg 

 

 

 

 

 Pia IMBS Jeanne BARSEGHIAN  
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11
Délibération au Conseil de l'Eurométropole

de Strasbourg du jeudi 28 mars 2024
 

Ajustement du tableau des emplois.
 
 
Numéro E-2024-138
 
La délibération qui vous est soumise porte sur des suppressions et des créations d’emplois.
 
- au titre de la Ville (cf. annexes 1, 3 et 5) : la suppression d’1 emploi et la création de

29 emplois dont 24 permanents et 5 non-permanents ;
 
- au titre de l’Eurométropole (cf. annexes 2 et 4) : la suppression de 9 emplois et la

création de 14 emplois ;
 
- la création d’emplois temporaires pour répondre aux besoins saisonniers de certains

services (cf. annexe 6).
 
 
 
Je vous demande de bien vouloir adopter le projet de délibération suivant :
 

Le Conseil
vu l’article L. 313-1 du CGFP

vu la Convention du 3 mars 1972 entre la CUS et la ville de Strasbourg
sur proposition de la Commission plénière

après en avoir délibéré
 

décide
 
après avis du CST, des suppressions et créations d’emplois présentées en annexe.
 
 
 
 
 

Adopté  le 28 mars 2024
par le Conseil de l'Eurométropole de Strasbourg 
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Rendu exécutoire après
transmission au contrôle de légalité préfectoral 

le 4 avril 2024
(Accusé de réception N°067-246700488-20240328-167809-DE-1-1)
 

et publication sur le site Internet www.strasbourg.eu 
le 4 avril 2024
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Annexe 1 à la délibération du Conseil de l'Eurométropole du 28 mars 2024 relative à la suppression d'emplois au titre de la Ville

Direction Service Intitulé du poste Nature des fonctions

Durée 

hebdo de 

travail

Cadre d'emplois Fourchette de grades

Enfance et éducation
Patrimoine pour 

l'enfance et l'éducation

1 agent d'entretien des 

écoles

Assurer l'entretien et le nettoyage des locaux 

scolaires.
TNC 17h30 Adjoint technique

Adjoint technique à adjoint technique 

principal de 1ère classe

Passage d'un TNC 17h30 à TC 

pour le groupe scolaire Schluthfeld

Niveau du recrutement

Observations

Descriptif de l'emploi
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Annexe 2 à la délibération du Conseil de l'Eurométropole du 28 mars 2024 relative à la suppression d'emplois au titre de l'Eurométropole

Direction Service Intitulé du poste Nature des fonctions

Durée 

hebdo de 

travail

Cadre d'emplois Fourchette de grades

Espaces publics et 

naturels
Voies publiques 1 chargé d'affaires

Réaliser les études et assurer le suivi des 

travaux relevant de sa spécialité.

Temps 

complet
Technicien

Technicien principal de 2ème classe 

à  1ère classe

Suppression d'emploi suite au CST 

du 14/12/23.

Espaces publics et 

naturels
Voies publiques 1 magasinier

Gérer les stocks de matériels et matériaux pour 

la signalisation statique. Réaliser des petits 

travaux d'entretien et de peinture.

Temps 

complet
Adjoint technique

Adjoint technique à adjoint technique 

principal de 1ère classe

Suppression d'emploi suite au CST 

du 14/12/23.

Espaces publics et 

naturels
Voies publiques

2 agents de surveillance et 

d'intervention

Effectuer les mises en sécurité et les travaux 

d'entretien curatif.

Temps 

complet
Adjoint technique

Adjoint technique à adjoint technique 

principal de 1ère classe

Suppression d'emplois suite au 

CST du 14/12/23.

Transitions énergie 

et climat

Coopérations et 

animation des 

transitions

1 chargé de mission 

coopération et animation 

des transitions

Piloter et animer les démarches transversales 

de promotion du développement urbain durable. 

Contribuer à l'implication des services dans la 

transition de la fabrique de la ville et à la 

transformation des projets d'aménagement.

Temps 

complet
Ingénieur ou attaché

Ingénieur à ingénieur principal

Attaché à attaché principal 

Suppression d'emploi suite au CST 

du 09/03/23.

Architecture et 

patrimoine
Maintenance bâtiment 1 chef d'équipe

Réaliser des travaux de maçonnerie et de 

carrelage. Encadrer une équipe d'intervention. 

Participer à des interventions sur le second 

œuvre hors fluide.

Temps 

complet

Adjoint technique ou agent 

de maîtrise

Adjoint technique à agent de maitrise 

principal

Suppression d'emploi suite au CST 

du 21/03/24.

Architecture et 

patrimoine

Gestion et inventaire du 

patrimoine bâti

1 technicien chef de projet 

patrimoine public

Piloter le plan de rénovation des logements de 

service de la collectivité, piloter des projets en 

maitrise d'œuvre interne ou externe, être le 

conseiller technique dans l'usage des nouveaux 

bâtiments acquis.

Temps 

complet
Technicien

Technicien principal de 2ème classe 

à 1ère classe

Suppression d'emploi suite au CST 

du 21/03/24.

Architecture et 

patrimoine

Gestion et inventaire du 

patrimoine bâti

2 assistants chargés de 

gestion de patrimoine 

immobilier

Assurer la gestion locative et administrative des 

immeubles. Assister les gestionnaires de 

patrimoine dans leurs missions. Organiser et 

suivre les interventions techniques sur le 

patrimoine.

Temps 

complet
Rédacteur

Rédacteur à rédacteur principal de 

1ère classe

Suppression d'emplois suite au 

CST du 21/03/24.

Descriptif de l'emploi Niveau du recrutement

Observations
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Annexe 3 à la délibération du Conseil de l'Eurométropole du 28 mars 2023 relative à la création d'emplois permanents au titre de la Ville

Direction Service Intitulé du poste Nature des fonctions
Durée hebdo 

de travail
Cadre d'emplois Fourchette de grades

Enfance et éducation
Patrimoine pour l'enfance 

et l'éducation

1 responsable technique de 

site

Encadrer une petite équipe d'agents 

d'entretien et de restauration. Assurer la 

sécurité, l'entretien et la maintenance de la ou 

les écoles dont il a la charge. Entretenir un lien 

relationnel avec les habitants du quartier.

Temps 

complet
Agent de maîtrise

Agent de maîtrise à agent de maîtrise 

principal

Création pour le groupe scolaire 

Mentelin

Enfance et éducation
Patrimoine pour l'enfance 

et l'éducation

1 agent d'entretien des 

écoles

Assurer l'entretien et le nettoyage des locaux 

scolaires.

Temps 

complet
Adjoint technique

Adjoint technique à adjoint technique 

principal de 1ère classe

Passage d'un TNC 17h30 à TC pour 

le groupe scolaire Schluthfeld

Enfance et éducation Périscolaire et éducatif  8 ASEM

Assister le personnel enseignant pour la 

réception, l'animation et l'hygiène des jeunes 

enfants. Préparer et mettre en état de propreté 

les locaux et le matériel servant directement 

aux enfants.

Temps 

complet
ASEM

ASEM principal 2ème classe à 1ère 

classe

Créations dans le cadre du projet 1 

ASEM par classe

Enfance et éducation Périscolaire et éducatif  8 ASEM

Assister le personnel enseignant pour la 

réception, l'animation et l'hygiène des jeunes 

enfants. Préparer et mettre en état de propreté 

les locaux et le matériel servant directement 

aux enfants.

Temps 

complet
ASEM

ASEM principal 2ème classe à 1ère 

classe

Créations pour le groupe scolaire 

Mentelin

Enfance et éducation Périscolaire et éducatif 4 animateurs périscolaires

Accueillir et animer un groupe d'enfants dans 

le cadre des interventions périscolaires. 

Proposer et mettre en œuvre différentes 

activités de loisir et d'éveil éducatives et 

culturelles.

Temps non 

complet 33h
Adjoint d'animation

Adjoint d’animation à adjoint d’animation 

principal de 1ère classe

Créations pour le groupe scolaire 

Mentelin

Enfance et éducation Périscolaire et éducatif
 1 responsable périscolaire  

de site

Impulser, planifier et coordonner les activités 

des temps périscolaire d'un site, sans accueil 

de loisirs maternel, en vue d'assurer l'accueil 

des enfants. Concevoir et mettre en œuvre un 

projet pédagogique. Encadrer et animer les 

équipes. Veiller aux actions 

d'accompagnement à la scolarité.

Temps 

complet
Rédacteur ou animateur

Rédacteur à rédacteur principal de 1ère 

classe

Animateur à animateur principal de 1ère 

classe

Création pour le groupe scolaire 

Mentelin

Culture Œuvre Notre-Dame 1 directeur technique

Piloter l'ensemble des activités techniques sur 

la cathédrale et le patrimoine de la fondation. 

Représenter le chef de service sur la maîtrise 

d'ouvrage. Encadrer le bureau d'études.

Temps 

complet
Ingénieur Ingénieur à Ingénieur principal

Niveau du recrutement

Observations

Descriptif de l'emploi
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Annexe 4 à la délibération du Conseil de l'Eurométropole du 28 mars 2024 relative à la création d'emplois au titre de l'Eurométropole.

Direction Service Intitulé du poste Nature des fonctions
Durée hebdo 

de travail
Cadre d'emplois Fourchette de grades

Espaces publics et 

naturels
Voies publiques 1 responsable de section

Piloter, coordonner et organiser les travaux. Instruire des 

demandes. Encadrer la section.

Temps 

complet 
Ingénieur Ingénieur à ingénieur principal

Création dans le cadre de la 

réorganisation du service soumise au 

CST du 14/12/23.

Espaces publics et 

naturels
Voies publiques

1 surveillant de travaux 

entreprises

Contrôler l'exécution des travaux réalisés par des 

entreprises.

Temps 

complet 

Agent de maîtrise ou 

technicien
Agent de maîtrise à technicien

Création dans le cadre de la 

réorganisation du service soumise au 

CST du 14/12/23.

Espaces publics et 

naturels
Voies publiques

1 chargé de la gestion du 

réseau viaire

Organiser et suivre les tournées de relevés. Gérer et 

mettre à jour la base de données.

Temps 

complet 
Agent de maîtrise

Agent de maîtrise à agent de maîtrise 

principal

Création dans le cadre de la 

réorganisation du service soumise au 

CST du 14/12/23.

Espaces publics et 

naturels
Ingénierie Urbaine 2 techniciens voirie

Prendre en charge des projets dans sa spécialité, de 

l’étude à la réception des travaux.

Temps 

complet 
Technicien

Technicien principal de 2ème classe à 

1ère classe

Espaces publics et 

naturels
Ingénierie Urbaine

1 technicien paysage 

«Strasbourg, ça pousse»

Réaliser les études. Assurer la concertation et la 

présentation des projets aux riverains, aux élus et 

directions de territoire. Assurer le suivi des travaux et des 

commandes.

Temps 

complet 
Technicien

Technicien principal de 2ème classe à 

1ère classe

Numérique et 

systèmes 

d'information

Ressources 1 assistant de direction 
Assurer le secrétariat (accueil, frappe, gestion d'agenda, 

classement). Préparer et suivre des dossiers spécifiques.

Temps 

complet 
Rédacteur

Rédacteur à rédacteur principal de 1ère 

classe

Création dans le cadre de la 

réorganisation de la direction 

soumise au CST du 14/12/23.

Numérique et 

systèmes 

d'information

Ressources
1 responsable des  

subventions 

Elaborer et instruire les dossiers de demandes de 

subventions. Assurer le suivi administratif, budgétaire et 

comptable.

Temps 

complet 
Attaché Attaché à attaché principal

Création dans le cadre de la 

réorganisation de la direction 

soumise au CST du 14/12/23.

Numérique et 

systèmes 

d'information

SI métiers 2 techniciens développeurs
Développer des applications. Suivre les déloppements 

confiés à des prestataires.

Temps 

complet 
Technicien

Technicien principal de 2ème classe à 

1ère classe

Création dans le cadre de la 

réorganisation de la direction 

soumise au CST du 14/12/23.

Architecture et 

patrimoine

Administration générale et 

ressources de la DAP

1 assistant ressources 

humaines

Assister le responsable ressources en matière de gestion 

des ressources humaines. Assurer la gestion 

administrative des agents en lien avec les services de la 

DRH.

Temps 

complet
Rédacteur

Rédacteur à rédacteur principal de 1ère 

classe

Architecture et 

patrimoine

Gestion et inventaire du 

patrimoine bâti

1 responsable du mandat 

de gestion du patrimoine 

privé

Piloter le suivi des mandats de gestion locative et de 

maîtrise d’ouvrage déléguée des travaux.

Temps 

complet
Attaché Attaché à attaché principal

Architecture et 

patrimoine

Gestion et inventaire du 

patrimoine bâti

1 chargé de gestion de 

patrimoine immobilier

Assurer la gestion immobilière du patrimoine de la 

direction. Organiser et coordonner les interventions de 

maintenance et les contrôles techniques.

Temps 

complet
Attaché Attaché à attaché principal

Urbanisme et 

territoires
Habitat 1 chef de projet habitat

Coordonner des actions d'accompagnement au 

logement. Suivre et analyser les attributions de 

logements des bailleurs sociaux. Orienter et gérer le 

contingent réservataire. Mettre en œuvre les dispositifs 

d'aide au logement. Assurer les relations avec les 

associations.

Temps 

complet
Ingénieur ou attaché

Ingénieur à ingénieur principal

Attaché à attaché principal 

Descriptif de l'emploi Niveau du recrutement

Observations
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Annexe 5 à la délibération du Conseil de l'Eurométropole du 28 mars 2024 relative à la création au titre de la Ville d'emplois non permanents relevant de l'art. L. 332-24 du CGFP

Direction Service Description et durée du projet ou de l'opération identifiée Intitulé de l'emploi Nature des fonctions
Durée hebdo 

de travail
Cadre d'emplois

Grade et catégorie 

hiérarchique

Niveau et type de 

diplôme
Expérience et qualifications requises

Solidarités, santé et 

jeunesse

Santé et 

autonomie

Dans le cadre de la stratégie nationale de prévention et protection de 

l’enfance, la réalisation du projet doit permettre d’atteindre les objectifs 

suivants : aboutir à un taux de couverture par la PMI d’au moins 20 % des 

entretiens prénataux précoces, augmenter le nombre de visites à domicile 

prénatales pour aboutir à un taux de 15 % des grossesses, doubler le 

nombre de visites à domicile pré et post-natales, optimiser le passage de 

relais vers l’infirmière puéricultrice pour le suivi pédiatrique post-natal et 

l’accompagnement dans le parcours de soin post-natal de la femme afin 

qu’elle devienne actrice de sa santé et se saisisse des enjeux du suivi 

préventif de sa santé.

Durée : 3 ans

2 sages-femmes

Assurer une mission d'information et d'éducation à la 

santé auprès des femmes enceintes. Pratiquer les actes 

médicaux nécessaires au diagnostic et au suivi de la 

grossesse et du post-partum. Mener des actions de 

prévention dans le cadre du Centre de consultations 

prénatales et de Planification familiales et par des visites 

à domicile dans un secteur géographique défini.

Temps 

complet
Sage-femme

Sage-femme de 

classe normale - 

cat. A

DE de sage-femme

Expérience similaire dans la pratique des actes médicaux autorisés 

par le code de déontologie des sages-femmes requérant une 

maîtrise des dispositions législatives en matière de PMI, ainsi 

qu'une connaissance de l’organisation et du fonctionnement des 

institutions intervenant en matière de PMI.

Solidarités, santé et 

jeunesse

Santé et 

autonomie

Dans le cadre de la stratégie nationale de prévention et protection de 

l’enfance, la réalisation du projet doit permettre d’atteindre les objectifs 

suivants : un taux de 15% d’enfants de 0 à 2 ans bénéficiant de visites 

d’accompagnement à domicile, centrés sur des vulnérabilités particulières 

notamment lors des visites post-natales immédiates ou sur information des 

partenaires, permettre à au moins 20 % des enfants de 0 à 2 ans de 

bénéficier de consultations médicales infantiles de PMI, la progression du 

nombre de bilans de santé en école maternelle réalisés par la PMI et se 

rapprocher du contenu de l’examen de santé tel que défini dans le carnet 

de santé.

Durée : 3 ans

2 puéricultrices de PMI

Assurer la protection, le maintien, la restauration et la 

promotion de la santé de l'enfant de 0 à 6 ans dans son 

milieu. Participer à la prise en charge globale de l'enfant 

et intervenir dans les projets d'accompagnement 

personnalisé et sociaux. Accompagner des actions 

collectives en fonction des besoins des publics. 

Temps 

complet
Puéricultrice

Puéricultrice - cat. 

A
DE de puéricultrice

Expérience similaire requérant une maîtrise de la législation sociale 

et des dispositifs réglementaires (notamment en matière de PMI, de 

la protection de l’enfance et des AMAT), des étapes du 

développement psychomoteur de l’enfant, ainsi que des réseaux 

sociaux.

Solidarités, santé et 

jeunesse

Santé et 

autonomie

Dans le cadre de la stratégie nationale de prévention et protection de 

l’enfance, la réalisation du projet doit permettre d’atteindre les objectifs 

suivants : progression du nombre de bilans de santé en école maternelle 

réalisés par la PMI et se rapprocher du contenu de l’examen de santé tel 

que défini dans le carnet de santé, doubler le nombre de visites à domicile 

pré et post-natales réalisées par des sages-femmes de PMI, permettre 

qu'au moins 20 % des enfants bénéficient de consultations infantiles.

Durée : 3 ans

1 secrétaire médico-

sociale

Assurer l’accueil, l’information et l'orientation du public. 

Effectuer le suivi administratif de la PMI et assister les 

intervenants médico-sociaux dans leurs tâches 

administratives.

Temps 

complet
Rédacteur Rédacteur - cat. B

Bac SMS ou 

équivalent.

Expérience similaire requérant une maîtrise des techniques de 

secrétariat, des outils bureautiques et une connaissance des 

dispositifs médico-sociaux.

Niveau de recrutement

Observations

Descriptif de l'emploi Conditions particulières exigées des candidats
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Annexe 6 à la délibération du Conseil de l'Eurométropole du 28 mars 2024 relative à la création d'emplois correspondant à un 

besoin saisonnier

Direction Service Intitulé du poste

Nombre 

de mois 

de travail

Nature des fonctions Cadre d'emplois Grade
Traitement 

de base

Direction de l'Enfance et 

de l'éducation
Périscolaire et éducatif

Animateur en accueil de 

 loisirs

(BAFA)

26

Accueillir et animer un groupe d’enfants dans un 

accueil de loisirs. Assurer la sécurité physique, 

affective et morale des enfants confiés. Contribuer à 

leur éducation, leur socialisation et leur 

épanouissement.

Adjoint d'animation
Adjoint d'animation 

principal de 2
ème

 classe
IB 368

Direction de l'Enfance et 

de l'éducation

Patrimoine pour 

l'enfance et l'éducation

Aide au responsable 

technique de site
16

Assurer diverses tâches d'entretien, de petite 

manutention et de déplacement de mobilier. Assurer 

l'ouverture/fermeture d'établissement.

Adjoint technique Adjoint technique IB 367

Direction de l'Enfance et 

de l'éducation

Patrimoine pour 

l'enfance et l'éducation

Surveillant des cours d'école 

à TNC 30h
24 Veiller à la sécurité, au respect et à la propreté du site. Adjoint technique Adjoint technique IB 367

Direction de l'Enfance et 

de l'éducation
Famille et petite enfance Agent d'entretien 2 Assurer le nettoyage des locaux. Adjoint technique Adjoint technique IB 367

Direction des Solidarités, 

de la santé et de la 

jeunesse

Santé et autonomie Agent canicule 6
Réaliser la campagne d'appel et de visites à domicile 

des personnes âgées.
Adjoint administratif Adjoint administratif IB 367

Direction de la Culture Musées
Agent d'accueil et de 

surveillance
33 Assurer la surveillance dans les musées. Adjoint du patrimoine Adjoint du patrimoine IB 367

Direction des Sports Vie sportive Médiateur 2

Assurer la surveillance et la médiation lors des 

sportives et ludiques dans des parcs et sites sportifs 

dédiés.

Adjoint d'animation Adjoint d'animation IB 367

Direction des Sports Vie sportive
 Animateur

(sans ou avec BAFA)
30

Animer des activités sportives et ludiques dans des 

parcs et sites sportifs dédiés.
Adjoint d'animation

Adjoint d'animation ou 

adjoint d'animation 

principal de 2
ème

 classe

IB 367 ou 

368

Direction des Sports Vie sportive Educateur sportif 15
Encadrer et animer des activités sportives et ludiques 

dans des parcs et sites sportifs dédiés.
Educateur des APS Educateur des APS IB 389 à 452

Direction de la Propreté et 

de la gestion de déchets
Propreté urbaine Balayeur 43 Nettoyer les voies publiques. Adjoint technique Adjoint technique IB 367

Direction de la Propreté et 

de la gestion de déchets
Propreté urbaine

Gardien de toilettes 

publiques
6 Entretenir les toilettes publiques. Adjoint technique Adjoint technique IB 367

Direction de la Propreté et 

de la gestion de déchets

Collecte et valorisation 

des déchets
Eboueur 61 Assurer la collecte des ordures ménagères. Adjoint technique Adjoint technique IB 367

Direction de la Propreté et 

de la gestion de déchets

Collecte et valorisation 

des déchets
Agent de déchèterie 2

Accueillir et orienter le public. Assurer le contrôle des 

déchets apportés.
Adjoint technique Adjoint technique IB 367

Niveau du recrutementDescriptif de l'emploi
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Annexe 6 à la délibération du Conseil de l'Eurométropole du 28 mars 2024 relative à la création d'emplois correspondant à un 

besoin saisonnier

Direction Service Intitulé du poste

Nombre 

de mois 

de travail

Nature des fonctions Cadre d'emplois Grade
Traitement 

de base

Niveau du recrutementDescriptif de l'emploi

Direction Evénements et 

vie associative
- Agent logistique et technique 6

Veiller au respect des conditions de sécurité des 

opérations sur l'espace public. Assurer le 

fonctionnement logistique et technique des opérations.

Adjoint technique Adjoint technique IB 367

Direction Evénements et 

vie associative
- Educateur sportif 2

Assurer la mise en place et l'animation d'ateliers 

sportifs à destination du grand public.
Educateur des APS Educateur des APS IB 389

Direction Evénements et 

vie associative
-

 Animateur

(BAFA)
16

Assurer des activités d'animation à destination du 

grand public.
Adjoint d'animation

Adjoint d'animation 

principal de 2
ème

 classe
IB 368
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12
Communication au Conseil de l'Eurométropole

de Strasbourg du jeudi 28 mars 2024
 

Communication concernant la conclusion de marchés de travaux, fournitures
et services et de leurs avenants.

 
 
Numéro E-2024-211
 
Conformément à l’article L 2122-22 du Code général des collectivités territoriales, la
présente communication vise à informer le Conseil des marchés attribués et notifiés en
application de la délégation donnée à l’exécutif en matière de marchés publics par la
délibération du 9 février 2024.
Conformément au champ d’application de ladite délégation, la présente information porte
sur l’ensemble des marchés passés par l’Eurométropole de Strasbourg en procédure
adaptée (2e, 3e et 4e seuil) ou en procédure formalisée ainsi que les avenants portant
sur une augmentation de + 5 % aux marchés dont le montant est supérieur au seuil de
procédure formalisée.
La présente communication porte, en l’espèce, sur les marchés et leurs avenants dont la
notification est intervenue entre le 1er novembre 2023 et le 1er février 2024,
 
Par ailleurs, la présente communication porte, en complément des termes de la délibération
n° E-2023-1207 du 20 décembre 2023, et de son annexe n° 6, relative au projet de
développement du réseau de tramway entre Strasbourg, Schiltigheim et Bischheim, sur le
montant qui sera versé à la CTS en application du mandat de maitrise d’ouvrage relatif
aux opérations connexes qui s’établit à 125 000 euros HT par an pendant quatre ans, soit
un montant total de 500 000 € HT, conformément à l’acte d’engagement et ses annexes
joints à la présente communication.
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Communiqué  le 28 mars 2024
par le Conseil de l'Eurométropole de Strasbourg 
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Rendu exécutoire après
transmission au contrôle de légalité préfectoral 

le 4 avril 2024
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et publication sur le site Internet www.strasbourg.eu 
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Accords-cadres à bons de commande

N° marché Objet Titulaire CP et Ville

Montant 

maximum 

notifié € HT 

2023/1001

IMPRESSION DU MAGAZINE MUNICIPAL, DU 
MAGAZINE MÉTROPOLITAIN ET DES 

SUPPLÉMENTS 

ROTO FRANCE 
IMPRESSION                

77185 LOGNES 240 000,00

2023/1005

FORMATION À LA CONDUITE DE VÉHICULE - 
RECONSULTATION - LOT 1 FORMATION AU 

PERMIS BE

CERFC LLERENA                         67201 
ECKBOLSHEIM

15 765,00

2023/1006

FORMATION À LA CONDUITE DE VÉHICULE - 
RECONSULTATION - LOT 2 FORMATIONS AU 

PERMIS C

CERFC LLERENA                         67201 
ECKBOLSHEIM

62 710,00

2023/1007

FORMATION À LA CONDUITE DE VÉHICULE - 
RECONSULTATION - LOT 3 FORMATIONS AU 

PERMIS CE

CERFC LLERENA                         67201 
ECKBOLSHEIM

13 825,00

2023/1008

FORMATION À LA CONDUITE DE VÉHICULE - 
RECONSULTATION - LOT 4 FORMATIONS AU 

PERMIS D

CERFC LLERENA                         67201 
ECKBOLSHEIM

8 650,00

2023/1009

FORMATION À LA CONDUITE DE VÉHICULE - 
RECONSULTATION - LOT 5 FORMATIONS AU 

PERMIS BATEAU

CERFC LLERENA                         67201 
ECKBOLSHEIM

1 440,00

2023/1010

FORMATION À LA CONDUITE DE VÉHICULE - 
RECONSULTATION - LOT 6 FORMATIONS FIMO

CERFC LLERENA                         67201 
ECKBOLSHEIM

59 660,00

2023/1013

FORMATION À LA CONDUITE DE VÉHICULE - 
RECONSULTATION - LOT 7 FORMATIONS FCO

CERFC LLERENA                         67201 
ECKBOLSHEIM

22 400,00

2023/1021

REALISATION DE LEVES DE BRANCHEMENTS 
ET D'OUVRAGES D'ASSAINISSEMENT PAR 

METHODE INTRUSIVE 

ACQUISITION 
DONNEES 

PATRIMOINE 
RESEAU 

67201 
ECKBOLSHEIM

300 000,00

2023/1024

NETTOYAGE DU CENTRE NAUTIQUE DE 
SCHILTIGHEIM  

FRANCE SERVICES 
ET PRESTATIONS        

67670 
MOMMENHEIM

1 576 000,00

2023/1037

MARCHÉ D'INSERTION ET DE QUALIFICATION 
PROFESSIONNELLE AYANT POUR SUPPORT 

D'ACTIVITÉ LE DÉMANTÈLEMENT MANUEL DES 
ENCOMBRA 

EMI CRENO                             67200 
STRASBOURG

39 990,00

2023/1039

ANALYSES BACTÉRIOLOGIQUES D'EAU À LA 
RECHERCHE DE LÉGIONNELLES ET AUTRES 

PARAMÈTRES D'ÉVALUATION SANITAIRE 

CENTRE D 
ANALYSES ET                  

67401 ILLIKIRCH 
GRAFFENSTADEN

30 000,00

2023/1065

MISSION D'ASSISTANCE JURIDIQUE DANS LE 
CADRE DE LA COMMISSION DE CONCILIATION 

RELATIVE AU PARTAGE DE LA PRISE EN 
CHARGE UVE 

CABINET D 
AVOCATS SOLER 

COUTEAUX LLORE

67300 
SCHILTIGHEIM

23 700,00

Procédures formalisées, marchés passés selon une procédure adaptée de niveaux 2, 3 et 4
(Le montant en euro HT prend en compte la durée totale du marché, périodes de reconductions comprises)
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2023/1067

SALAGE DENEIGEMENT RESEAU ROUTIER 
INTERURBAIN - LOT 1 CIRCUIT MAUVE

HELMBACHER                            67230 BENFELD 800 000,00

2023/1068

SALAGE DENEIGEMENT RESEAU ROUTIER 
INTERURBAIN - LOT 2 CIRCUIT TURQUOISE

HELMBACHER                            67230 BENFELD 800 000,00

2023/1070

SALAGE DENEIGEMENT RESEAU ROUTIER 
INTERURBAIN - LOT 3 CIRCUIT ECHANGEURS

HELMBACHER                            67230 BENFELD 800 000,00

2023/1072

MAINTENANCE ET ENTRETIEN TECHNIQUE 
ETABLISSEMENTS CULTURELS SECTEUR 

PRESQU'ILE MALRAUX - MARCHE SIMILAIRE 1 

SPIE FACILITIES                       67411 ILLKIRCH 
CEDEX

210 000,00

2023/1075

FOURN. LIVRAISON DE PRODUITS D'EPICERIE - 
LOT 1 CAFE

SOC ALSAC 
IMPORTATION DE 

CAFES        

67100 
STRASBOURG

25 000,00

2023/1076
FOURN. LIVRAISON DE PRODUITS D'EPICERIE - 

LOT 2 THE INFUSION
CAFES SAN RIVO                        75013 PARIS 1 200,00

2023/1082
FOURN. LIVRAISON DE PRODUITS D'EPICERIE - 

LOT 3 SUCRE
CAFES SAN RIVO                        75013 PARIS 5 000,00

2023/942

CONTRÔLE DE RÉSISTANCE ET STABILITÉ 
DES SUPPORTS ÉCLAIRAGE PUBLIC 

CONTRÔLE DE RÉSISTANCE

ROCH SERVICE                          95807 CERGY 
PONTOISE

30 000,00

2023/943

CONTRÔLE DE RÉSISTANCE ET STABILITÉ 
DES SUPPORTS ÉCLAIRAGE PUBLIC 

CONTRÔLE DE RÉSISTANCE

REI LUX 
CONTROLES                     

49100 ANGERS 30 000,00

2023/956

FOURNITURES, PRESTATIONS 
COMPLÉMENTAIRES ET MAINTENANCE DU 

LOGICIEL SOPRANO 

ARPEGE                                44230 SAINT 
SEBASTIEN SUR 

LOIRE

40 000,00

2023/958

FOURNITURES, PRESTATIONS 
COMPLÉMENTAIRES, HÉBERGEMENT ET 

MAINTENANCE DU LOGICIEL DE LA DETTE « 
SALVIA FINANCEMENTS » 

SALVIA 
DEVELOPPEMENT                  

93300 
AUBERVILLIERS

40 000,00

2023/968

PRESTATIONS D'ASSISTANCE TECHNIQUE EN 
INFORMATIQUE ET TÉLÉPHONIE - LOT 1  

ASSISTANCE TECHNIQUE ET INTÉGRATION 
D'EQUIPEMENTS INFORMATIQUES ET 

TELEPHONIQUES

ECONOCOM 
WORKPLACE 

INFRA 
INNOVATION   

92800 PUTEAUX 20 000 000,00

2023/973

PRESTATIONS D'ASSISTANCE TECHNIQUE EN 
INFORMATIQUE ET TÉLÉPHONIE - LOT 3  

GESTION DE PROJETS TECHNIQUES, 
CONSEIL ET EXPERTISE INFORMATIQUE

ECONOCOM 
WORKPLACE 

INFRA 
INNOVATION   

92800 PUTEAUX 10 000 000,00

2023/975

PRESTATIONS D'ASSISTANCE TECHNIQUE EN 
INFORMATIQUE ET TÉLÉPHONIE - LOT 4  

GESTION DE PROJETS TECHNIQUES, 
CONSEIL ET EXPERTISE RESEAU ET 

TELECOMS

INTERACT 
SYSTEMES EST                 

67400 ILLKIRCH 
GRAFFENSTADEN

13 600 000,00

2023/975

PRESTATIONS D'ASSISTANCE TECHNIQUE EN 
INFORMATIQUE ET TÉLÉPHONIE - LOT 3  

GESTION DE PROJETS TECHNIQUES, 
CONSEIL ET EXPERTISE INFORMATIQUE

NXO FRANCE                            67960 ENTZHEIM 13 600 000,00
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SULLY GROUP                           67300 
SCHILTIGHEIM

VIVERIS 
SYSTEMES                      

92100 BOULOGNE 
BILLANCOURT

2023/979

PRESTATIONS D'ASSISTANCE TECHNIQUE EN 
INFORMATIQUE ET TÉLÉPHONIE - LOT 6  

ADMINISTRATION, INTÉGRATION ET 
EXPLOITATION DU SYSTÈME D'INFORMATION 
ET COORDINATION DES ACTIVITES ASSOCIES

CAPGEMINI 
TECHNOLOGY 

SERVICES         

92130 ISSY LES 
MOULINEAUX

24 000 000,00

2023/983

MAINTENANCE EVOLUTION DU LOGICIEL DE 
FACTURATION EAU ET ASSAINISSEMENT E-

GEE 

E GEE                                 38240 MEYLAN 460 000,00

2023/984

FOURN. MAINTENANCE D'UNE SOLUTION 
D'INFORMATISATION DES CHANGEMENTS 
D'USAGES DES LOCAUX D'HABITATION DE 

L'EMS 

TOURIZ                                75002 PARIS 2 89 000,00

2023/988

FORMATION "LES FONDAMENTAUX DU LEAN 
OFFICE 3 JOURS"  

ASSOCIATION DE 
GESTION ICAM 
STRASBOURG

67300 
SCHILTIGHEIM

15 000,00

2023/976

PRESTATIONS D'ASSISTANCE TECHNIQUE EN 
INFORMATIQUE ET TÉLÉPHONIE - LOT 5  

ASSISTANCE À MAITRISE D'OUVRAGE POUR 
LA CONDUITE DE PROJETS FONCTIONNELS

20 000 000,00
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Marchés ordinaires ou à tranches optionnelles

N° marché Objet Titulaire CP et Ville
Montant notifié 

€ HT

2023/1002

TRAVAUX DE RÉNOVATION ÉNERGÉTIQUE, 
PANNEAUX PHOTOVOLTAÏQUES, SSI AU 
DISTRICT DE PROPRETÉ 44 ALLÉE DES 
COMTES À STRASBOURG COUVERTURE 

BARDAGE ETANCHÉITÉ

ETANDEX                               67300 
SCHILTIGHEIM

791 481,91

2023/1020

TRAVAUX DE RENOUVELLEMENT DU RÉSEAU 
D'EAU POTABLE RUES DE LA ZIEGELAU ET 

ZELLENBERG À STRASBOURG 

SOGEA EST BTP                         67870 
BISCHOFFSHEIM

294 320,00

2023/1023

AMENAGEMENT MULTIMODAL DE LA M351 
CONCEPTION POSE D'UNE OEUVRE 

ARTISTIQUE AU TITRE DU 1% ARTISTIQUE 

BROQUAIRE                             67200 
STRASBOURG

84 500,00

2023/1030

MOE CONSTRUCTION D'UN BASSIN ENTERRÉ 
DE 920 M3, ET LE RENFORCEMENT DE 

RÉSEAUX D'ASSAINISSEMENT À ACHENHEIM 

ARTELIA                               67300 
SCHILTIGHEIM

142 500,00

2023/1040

TRAVAUX POSE DE RESEAUX 
D'ASSAINISSEMENT ET D'EAU POTABLE RUE 

DES CHASSEURS LIPSHEIM 

SOGEA EST BTP                         67870 
BISCHOFFSHEIM

354 549,50

2023/1046
SPECTACLE LA BALLERINE ET LE SOLDAT DE 

PLOMB  
ACIDU                                 93170 BAGNOLET 7 584,80

2023/1049

MOE REHABILITATION DE COLLECTEURS 
D'ASSAINISSEMENT RUE FINKWILLER A 

STRASBOURG 

HMS 
REHABILITATION                    

67000 
STRASBOURG

8 700,00

2023/1051

ACCOMPAGNEMENT REALISATION MISE EN 
OEUVRE RESTITUTION BAROMETRE SOCIAL 
AGENTS VDS ET EMS - MARCHE SIMILAIRE 

PRAGMA CABINET 
D INGENIEURS 

CONSEILS  

75008 PARIS 8 69 908,00

2023/1053

MOE REQUALIFICATION RUE RONSARD 
ACCOMPAGNEMENT NOUVEAU GPE 

SCOLAIRE A SCHILTIGHEIM 

TRANS 
TECHNOLOGIE 

CONSULT 
KARLSRUHE TT

69003 LYON 3EME 54 200,00

2023/1056

AMO CREATION D'UNE SPL ENERGIES 
RENOUVELABLES  

ERNST ET YOUNG 
ADVISORY               

92400 
COURBEVOIE

70 974,76

2023/1057

TRVX ACCOMPAGNEMENT PROJET 
IMMOBILIER HURON ILLKIRCH-

GRAFFENSTADEN - LOT 2 ARBRES 
D'ALIGNEMENT

SCOP ESPACES 
VERTS                    

67114 ESCHAU 76 994,90

2023/1059

MS ACCOMPAGNEMENT A L'ELABORATION 
D'UN PROJET DE SERVICE SERVICE 

ESPACES VERTS ET NATURE 

HYBRID                                37380 MONNAIE 66 000,00

2023/1061

MISSIONS DE MAÎTRISE D'ŒUVRE POUR LE 
RÉAMÉNAGEMENT DE LA RUE ET DU QUAI 

FINKWILLER À STRASBOURG 

SODEREF                               27009 EVREUX 72 037,50
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2023/1066

TRAVAUX DE RÉAMÉNAGEMENT DES 
ABORDS DE LA MANUFACTURE DES TABACS 

À STRASBOURG VOIRIE

EUROVIA ALSACE 
LORRAINE               

67560 ROSHEIM 888 885,30

2023/1069

MISE À DISPOSITION D'EMPLACEMENTS 
PUBLICITAIRES AU RHÉNUS SPORT ET 
AUTRES EMPLACEMENTS ET ACHAT DE 

BILLETS SAION 23-24 

SIG STRASBOURG                        67000 
STRASBOURG

308 215,00

2023/1071

COLLABORATION AVEC LE COLLECTIF 
HEALTHY MANAGEMENT SAS QUI ORGANISE 

LE WORKATHON 

HEALTHY 
MANAGEMENT                    

67000 
STRASBOURG

10 000,00

2023/1087

ETUDE URBAINE ET DE PROGRAMMATION 
POUR LA MUTATION FRICHE LANA MATCH 

SOCIETE PUBLIQUE 
LOCALE DEUX 

RIVES    

67016 
STRASBOURG 

CEDEX

42 263,00

2023/1088

AMO "ANIMATION DE LA DEMARCHE DU 
PACTE : PENSER AMENAGER CONSTRUIRE 
EN TRANSITION ECOLOGIQUE ET DE SON 

RESEAU" 

MINESTRONE                            75017 PARIS 17 154 632,00

2023/1089

MARCHE DE TRAVAUX POUR LE TRAITEMENT 
DES MOTEURS ET SERRURERIE DE LA 

PISCINE DE LINGOLSHEILM TRAITEMENT DES 
MOTEURS ET SERR

ENDEL                                 67600 SELESTAT 36 185,00

2023/1097

FORMATION "MANAGER DANS UN 
ENVIRONNEMENT LEAN"  

ASSOCIATION DE 
GESTION ICAM 
STRASBOURG

67300 
SCHILTIGHEIM

10 000,00

2023/1098

RESPONSABILITE CIVILE  PNAS PARIS NORD 
ASSURANCES 

SERVICES   

75009 PARIS 217 413,83

2023/1099

MS14 MARCHÉ SUBSÉQUENT RELATIF AUX 
TRAVAUX DE DÉSAMIANTAGE, 

DÉPOLLUTION, DÉCONSTRUCTION DU SITE 
DE CAPTAGE POLYGONE DÉSAMIANTAGE-

PLOMB-CURAGE

CARDEM 
DEMOLITION                     

67800 BISCHHEIM 29 500,07

2023/1102

RECONDITIONNEMENT DES FILTRES À 
SABLE DE LA PISCINE DU WACKE  

EAUX COLLECTIVES 
ET TRAITEMENTS       

13600 LA CIOTAT 95 990,00

2023/1114
ELABORATION DE LA MAQUETTE 3D DU 

CENTRE ADMINISTRATIF EMS 
FUTURMAP                              69003 LYON 44 655,40

2023/1117

SERVICE ADMINISTRATIF DU LOGEMENT 
POUR LA GESTION FINANCIÈRE ET 

COMPTABLE DU FONDS DE SOLIDARITÉ 
POUR LE LOGEMENT 

CAISSE 
ALLOCATIONS 

FAMILIALES BAS 
RHIN

67092 
STRASBOURG 

CEDEX

108 888,33

2023/992
PUBLI-REDACTIONNEL DANS UN MEDIA EN 

LIGNE  
POKAA MEDIA                           67000 

STRASBOURG
8 700,00

2023/994

MOE ACCOMPAGNEMENT DU PROJET 
IMMOBILIER "HURON" RUE G. 

LAUFFENBURGER ET ZONE PARKING VILL'A 
ILLKIRCH MARCHE SIMILAIRE

SERUE INGENIERIE                      67303 
SCHILTIGHEIM

39 549,78

2023/996

MOE RENOUVELLEMENT DE LA CONDUITE 
D'ASSAINISSEMENT RUE DU GRAND PONT A 

STRASBOURG (PONT D'ANVERS) 

EMCH BERGER                           67800 HOENHEIM 35 200,00
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2023/998

MOE EN CONCEP ET RÉAL DE VOIES 
RÉSERVÉES SUR LA M351 ET M35, Y 
COMPRIS CONSTRUCTION DU NŒUD 

MULTIMODAL DES FORGES 

ARTELIA                               67300 
SCHILTIGHEIM

1 597 925,00
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Avenants augmentant de plus de 5% le montant des marchés initiaux passés en procédure formalisée et passés en Commissions d’appel d’offres 

 

N° marché Objet 
Montant initial 

du marché 

N° 

Avenant 

montant de 

l'avenant 

% 

avenant 

% tous 

avenant 

confondus 

Date de 

CAO 
motif avenant 

2021/1354 Travaux d’extension et de mise en accessibilité pour le 

nouvel accueil du Centre Administratif Lot 9 : Carrelage 

72 163,50 1 6 492,25 9 9 01/02/2024 Augmentation 

inférieurs à 10 % 

pour les FCS et 

15% pour les 

marchés de 

travaux 

2021/1325 Travaux d’extension et de mise en accessibilité pour le 

nouvel accueil du Centre Administratif Lot 11 : 

Electricité 

739 493,08 6 38 897,73 5,19 17,56 01/02/2024 Prestations 

supplémentaires 

2023/307 Création d'une liaison douce rue de Provence - rue du 

Baggersee et restructuration du parking situé devant le 

gymnase Jean Fischart à Strasbourg Meinau Lot 1 

Voirie 

178 904,50 1 34 720,00 19,41 19,41 11/01/2024 Circonstances 

imprévues 

2021/755 Construction d'un bassin de protection du milieu 

naturel de 7400 m3 et restructuration du réseau 

d';assainissement de Vendenheim dans le cadre du 

schéma directeur d'assainissement 

316 032,00 1 29 672,10 9,39 9,39 01/02/2024 Augmentation 

inférieurs à 10 % 

pour les FCS et 

15% pour les 

marchés de 

travaux 

2023/569 Travaux de renouvellement du réseau d’eau potable et 

des branchements particuliers des rues du Général de 

Lattre de Tassigny et du Général Leclerc à Eschau 

548 769,00 1 56 080,00 
 

10,22 01/02/2024 Augmentation 

inférieurs à 10 % 

pour les FCS et 

15% pour les 

marchés de 

travaux 

1109



2021/1206 Travaux de renforcement de réseau  à Fegersheim 

dans le cadre du Schéma Directeur d'Assainissement 

1 733 502,50 1 30 934,00 1,78 9,99 01/02/2024 Augmentation 

inférieurs à 10 % 

pour les FCS et 

15% pour les 

marchés de 

travaux 

2023/920 Construction d’un district de nettoiement-quai 

Jacoutot à Strasbourg Lot 9 : Portes sectionnelles 

15 496,92 1 1 381,50 8,91 8,91 01/02/2024 Augmentation 

inférieurs à 10 % 

pour les FCS et 

15% pour les 

marchés de 

travaux 
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Eurométropole de Strasbourg 
1 Parc de l'Etoile

67076 Strasbourg Cedex
Tél : 03 68 98 50 00

ACTE D'ENGAGEMENT

MARCHE DE PRESTATIONS INTELLECTUELLES

Mandat de délégation de maîtrise d�ouvrage portant 
sur la réalisation d�opérations connexes au travaux 

de développement du réseau de tramway entre 
Strasbourg, Schiltigheim et Bischheim

Informations à compléter impérativement par le candidat

RAISON SOCIALE : SPL COMPAGNIE DES TRANSPORTS 
STRASBOURGEOIS

1112



SOMMAIRE

1 - Identification de l'acheteur .......................................................................................................3

2 - Identification du co-contractant ..............................................................................................3

3 - Adresse électronique de référence ..........................................................................................4

4 - Règlement Général sur la protection des données ...............................................................4

5 - Dispositions générales ................................................................................................................5

5.1 - Objet ......................................................................................................................................5

5.2 - Mode de passation ...............................................................................................................5

5.3 - Forme de contrat .................................................................................................................5

6 - Prix .................................................................................................................................................5

7 - Durée et Délais d'exécution .......................................................................................................5

8 - Paiement .......................................................................................................................................5

9 - Avance ...........................................................................................................................................6

10 - Clauses de promotion de l'insertion et de l'emploi .............................................................6

10.1 - Insertion sociale et professionnelle................................................................................6

10.2 - Promotion de la formation des jeunes par l'alternance .............................................7

11 - Nomenclature(s) ........................................................................................................................7

12 - Signature .....................................................................................................................................7

ANNEXE N° 1 : DÉSIGNATION DES CO-TRAITANTS ET RÉPARTITION DES PRESTATIONS.........8

1113



Page 3 sur 8

1 - Identification de l'acheteur

Nom de l'organisme : Eurométropole de Strasbourg

Personne habilitée à donner les renseignements relatifs aux nantissements et cessions de créances : le 
service gestionnaire du contrat.

Ordonnateur : Madame la Présidente de l�Eurométropole de Strasbourg

Comptable assignataire des paiements : Madame la Comptable de la trésorerie de l�Eurométropole de 
Strasbourg

Imputation budgétaire :

Budget V0 - BUDGET PRINCIPAL

Code CRB TC02

Exercice 2024

 

2 - Identification du co-contractant

Après avoir pris connaissance des pièces constitutives du marché indiquées à l'article "pièces contractuelles" 
du Cahier des clauses particulières qui fait référence au CCAG - Prestations Intellectuelles et conformément 
à leurs clauses et stipulations ;

x Le signataire (Candidat individuel),

M. Emmanuel AUNEAU 
Agissant en qualité de Directeur Général

x engage la société sur la base de son offre ;

Nom commercial et dénomination sociale : Compagnie des Transports Strasbourgeois
Adresse : 14 rue de la Gare aux Marchandises, 67035 STRASBOURG
Courriel 1 anotter@cts-strasbourg.fr
Numéro de téléphone .................
Numéro de SIRET : 803 433 366 000 33
Code APE 4931Z
Numéro de TVA intracommunautaire : FR37568500680

Le mandataire (Candidat groupé),

M ........................................................................................................
Agissant en qualité de ...............................................................................

désigné mandataire :

du groupement solidaire

 

solidaire du groupement conjoint

 

non solidaire du groupement conjoint
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Nom commercial et dénomination sociale ........................................................
...........................................................................................................
Adresse .................................................................................................
...........................................................................................................
Numéro de téléphone .................
Code APE ...................................................
Numéro de TVA intracommunautaire ..............................................................
Numéro SIRET 1: ..............................................................

S'engage, au nom des membres du groupement 2, sur la base de l'offre du groupement,

à exécuter les prestations demandées dans les conditions définies ci-après ;

L'offre ainsi présentée n'est valable toutefois que si la décision d'attribution intervient dans un délai de 150 
jours à compter de la date limite de réception des offres.

3 - Adresse électronique de référence

L�adresse électronique de référence pour la notification des décisions ou informations du pouvoir 
adjudicateur par voie électronique est la suivante (à renseigner obligatoirement) : anotter@cts-
strasbourg.fr
 

4 - Dispositions générales

4.1 - Objet

Le présent Acte d'Engagement concerne :
Mandat de délégation de maîtrise d�ouvrage portant sur sur la réalisation d�opérations connexes au 
travaux de développement du réseau de tramway entre Strasbourg, Schiltigheim et Bischheim.

4.2 - Mode de passation

La procédure de passation est : le marché passé en quasi-régie. Elle est soumise aux dispositions des articles 
L.2511-1 à L. 2511-5 du code de la commande publique.

4.3 - Forme de contrat

Il s'agit d'un marché ordinaire.

5 - Prix

Les prestations seront rémunérées par application du prix global forfaitaire suivant :

500 000 � HT (cinq cent mille euros et zéro centime) 

La rémunération du titulaire se décompose selon les étapes décrites à l�article 15.3 du cahier des clauses 
administratives particulières.

6 - Durée et Délais d'exécution

La durée du contrat est définie au CCP et ne peut en aucun cas être modifié(e).
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7 - Paiement

En cas de candidature individuelle :

    �  Joindre le RIB/IBAN du candidat dans un fichier dédié

En cas de groupement solidaire, le paiement est effectué :

    �  Soit sur les comptes de chacun des membres du groupement suivant les répartitions indiquées en 
annexe du présent document.
        �  Joindre le RIB/IBAN de chaque co-traitant dans un fichier distinct
    �  Soit sur un compte commun ouvert au nom des membres du groupement
        �  Joindre le RIB/IBAN de ce compte commun dans un fichier dédié
    �  Soit sur le compte du mandataire
        �  Joindre le RIB/IBAN du mandataire ainsi qu�une attestation de chaque co-traitant autorisant le 
paiement sur ce compte

En cas de groupement conjoint,

    �  le paiement est effectué sur les comptes de chacun des membres du groupement suivant les 
répartitions indiquées en annexe du présent document
    �  Joindre le RIB/IBAN de chaque co-traitant dans un fichier distinct
    �  en cas d�accord cadre à bons de commande avec montant maximum, la répartition en annexe est à 
effectuer sur le montant maximum (par période) du marché.
    �  A défaut, le paiement peut intervenir sur le compte du mandataire du groupement. Dans ce cas, 
joindre le RIB/IBAN du mandataire ainsi qu�une attestation de chaque co-traitant autorisant le paiement 
sur ce compte

Nantissement ou cession de créances :

demande un certificat de cessibilité avec le marché.

NB : Si cette case n�est pas cochée, le pouvoir adjudicateur considérera que l�entreprise ne souhaite pas 
disposer d�un certificat de cessibilité.

8 - Avance

Conformément au CCAP, la ou les entreprises ci-après désignées :

refusent 1 de percevoir l'avance

Nota : Si cette case n'est pas cochée, le pouvoir adjudicateur considérera que l'entreprise accepte le 
bénéfice de l'avance.

9 - Clauses de promotion de l'insertion et de l'emploi

Sans objet. 

10 - Nomenclature(s)

La classification conforme au vocabulaire commun des marchés européens (CPV) est :

Code principal Description
Code 

suppl. 1
Code 

suppl. 2
Code 

suppl. 3

71541000-2 Services de gestion de projets de construction
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Consultation n°: 22VDS0180 Page 7 sur 8

ANNEXE N° 1 : DÉSIGNATION DES CO-TRAITANTS ET RÉPARTITION DES PRESTATIONS

En cas de marché ordinaire, indiquer un montant forfaitaire par co-traitant.
En cas de marché à tranches, renseigner un tableau par tranche.
En cas de marché mixte, renseigner la répartition des prestations pour la partie forfaitaire
 

Désignation de l'entreprise Prestations concernées Montant HT
Taux

TVA
Montant TTC

Dénomination sociale :
SIRET : ����������.�.Code APE����
N° TVA intracommunautaire :
Adresse :

Dénomination sociale :
SIRET : ����������.�.Code APE����
N° TVA intracommunautaire :
Adresse :

Dénomination sociale :
SIRET : ����������.�.Code APE����
N° TVA intracommunautaire :
Adresse :

Dénomination sociale :
SIRET : ����������.�.Code APE����
N° TVA intracommunautaire :
Adresse :

Totaux
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Désignation de l'entreprise Prestations concernées Montant HT
Taux

TVA
Montant TTC

Dénomination sociale :
SIRET : ����������.�.Code APE����
N° TVA intracommunautaire :
Adresse :

Totaux
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13
Délibération au Conseil de l'Eurométropole

de Strasbourg du jeudi 28 mars 2024
 

Conclusion de conventions transactionnelles.
 
 
Numéro E-2024-153
 
 
Convention transactionnelle relative au marché n° 2021/0450 portant sur les travaux
de démolition et de reconstruction du pont tournant situé rue Lignée à Vendenheim
– Lot n°2 réseaux secs
 
L’entreprise a contesté le projet de décompte général, tant sur son montant, que sur
le calcul de la révision des prix et l’application des pénalités de retard. Des travaux
supplémentaires sans formalisation d’un ordre de service pour prix nouveaux ont été
réalisés et sont nécessaires au parfait achèvement de l’ouvrage. Il a été acté que les prix
proposés prennent en compte les révisions de prix.  En parallèle, un compromis a été
trouvé sur l’application des pénalités au seul retard dans le rendu des dossiers des ouvrages
exécutés.

La présente convention fixe :

- Le montant de la transaction à : 122 313,51 € HT, soit 146 776,21 € TTC

- Le montant des pénalités à : 100 000 € HT

 
Convention transactionnelle relative au marché n° 2021/0449 portant sur les travaux
de démolition et de reconstruction du pont tournant situé rue Lignée à Vendenheim
– Lot n°1 ouvrage d’art
 
L’entreprise a contesté le projet de décompte général, tant sur son montant, que sur
le calcul de révision des prix et l’application des pénalités de retard. Des travaux
supplémentaires sans formalisation d’un ordre de service pour prix nouveaux ont été
réalisés et sont nécessaires au parfait achèvement de l’ouvrage. Il a été acté que les prix
proposés prennent en compte les révisions de prix. En parallèle, un compromis a été trouvé
sur l’application des pénalités au seul retard dans le rendu des dossiers des ouvrages
exécutés.

La présente convention fixe :

- Le montant de la transaction à : 26 176,60 € HT, soit 31 411,92 € TTC
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- Le montant des pénalités à : 23 700 € HT

 

La convention vaut transaction au sens des articles 2044 et suivants du Code civil, avec
toutes les conséquences que de droit. Elle règle définitivement, entre les parties, tout litige
passé, présent et futur relatif à son objet, tel que défini au préambule ci-dessus, et emporte,
entre les parties, l’autorité de la chose jugée en dernier ressort, et leur renonciation à tous
droits, actions et prétentions y afférents.
 
Convention transactionnelle relative au marché n° 2021/ 0798 portant sur la
définition et mise en œuvre de la communication pour la politique de la ville et pour le
deuxième programme de renouvellement urbain de l’Eurométropole de Strasbourg
 
Le marché a été conclu sans montant minimum et avec un montant total maximum de
420 000 € HT pour les 3 ans du marché, réparti comme suit :

 

Période Maximum HT en €
1 210 000
2 105 000
3 105 000

Total 420 000
 
Des prestations ont été commandées à la société LIGNE A SUIVRE et réalisées par cette
dernière, sachant que l’accord-cadre n’a pas été reconduit selon les prescriptions prévues.
Dans ce contexte, il est prévu de régler ces prestations à la société dans le cadre d’un
processus transactionnel régi par les articles 2044 et suivants du Code civil.
 
L’EUROMETROPOLE DE STRASBOURG s’engage à verser à l’entreprise
LIGNE A SUIVRE sur le fondement de l’enrichissement sans cause, la somme de 11 225 €
hors taxes, soit 13 470 € toutes taxes comprises.
La convention vaut transaction au sens des articles 2044 et suivants du Code civil, avec
toutes les conséquences que de droit. Elle règle définitivement, entre les parties, tout litige
passé, présent et futur relatif à son objet, tel que défini au préambule ci-dessus, et emporte,
entre les parties, l’autorité de la chose jugée en dernier ressort, et leur renonciation à tous
droits, actions et prétentions y afférents.
 
 
 
 
Je vous demande de bien vouloir adopter le projet de délibération suivant :
 

Le Conseil
sur proposition de la Commission plénière

après en avoir délibéré
 

approuve
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- le principe du règlement amiable du différend entre l’Eurométropole de Strasbourg
et les entreprises suivantes, au moyen de conventions transactionnelles portant
règlement des prestations réalisées et utiles à l’établissement public de coopération
intercommunale,

 
- l’imputation des dépenses relatives à cette transaction sur les crédits prévus au budget

tels que définis par le tableau ci-dessous :

 

Entreprise Objet de la convention
transactionnelle

Somme à verser par
l’Eurométropole
de Strasbourg au
titulaire du contrat

Imputation
budgétaire

EIFFAGE ROUTE
NORD-EST

Marché n° 2021/0450
portant sur les travaux
de démolition et de
reconstruction du pont
tournant situé rue Lignée
à Vendenheim – Lot n°2
réseaux secs

122 313,51 € HT, soit
146 776,21 € TTC

844/2315/1045/PE20

EIFFAGE ROUTE
NORD-EST

Marché n° 2021/0449
portant sur les travaux
de démolition et de
reconstruction du pont
tournant situé rue Lignée
à Vendenheim – Lot n°1
ouvrage d’art

26 176,60 € HT, soit
31 411,92 € TTC

844/2315/1045/PE20

LIGNE A SUIVRE Marché n° 2021/ 0798
portant sur la définition
et mise en œuvre de
la communication
pour la politique de
la ville et pour le
deuxième programme de
renouvellement urbain
de l’Eurométropole de
Strasbourg

11 225  € HT, soit
13 470 € TTC.

2018- AP0294
Fonction 518
Programme 1239
Nature 2031
CRB RU01

 
- la conclusion des conventions transactionnelles jointes à la présente délibération

entre l’Eurométropole de Strasbourg et lesdites entreprises,

- l’engagement des parties aux présentes conventions transactionnelles à renoncer à
tout recours l’une envers l’autre, à toute instance et/ou action portant sur les faits
entrant dans le champ transactionnel objet de la présente délibération et tendant
à obtenir une somme d’argent supplémentaire, sous réserve du respect de l’article
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L 2131-10 du Code Général des Collectivités Territoriales. Ainsi, l’Eurométropole de
Strasbourg n’entend pas renoncer à exercer notamment les garanties contractuelles
et post-contractuelles se rattachant à la qualité de constructeur ; les entreprises
renoncent quant à elles au surplus de leurs réclamations,

autorise

la Présidente ou son·sa représentant·e à signer et à exécuter les conventions
transactionnelles jointes à la présente délibération.
 
 
 
 
 

Adopté  le 28 mars 2024
par le Conseil de l'Eurométropole de Strasbourg 

 
Rendu exécutoire après

transmission au contrôle de légalité préfectoral 
le 4 avril 2024

(Accusé de réception N°067-246700488-20240328-167213-DE-1-1)
 

et publication sur le site Internet www.strasbourg.eu 
le 4 avril 2024
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CONVENTION TRANSACTIONNELLE 

 

 
 

ENTRE  

L’Eurométropole de Strasbourg, sise 1, parc de l’Etoile, 67076 STRASBOURG Cedex, représentée par 
sa Présidente, Madame Pia IMBS, agissant en exécution d’une délibération du Conseil 
eurométropolitain du 28 mars 2024 , rendue exécutoire en vertu de sa transmission au contrôle de 
légalité. 
Ci-après dénommée « L’EUROMETROPOLE DE STRASBOURG », d’une part, 
 
ET  
 

EIFFAGE ROUTE NORD-EST SNC, numéro SIRET 402 096 267 00495, dont l’établissement est sis 12, 
rue de Molsheim – 67120 WOLXHEIM, représenté par Monsieur RAUSCHER Julien, en qualité de Chef 
d’agence, 
 
Ci-après dénommée « Le Titulaire » 
 
        
Vu le Code Civil (art. 2044 et suivants), 

Vu la Circulaire du 6 avril 2011 relative au développement du recours à la transaction pour régler 

amiablement les conflits (JORF n°0083 du 8 avril 2011 page 6248) 

Vu l’arrêt du Conseil d’Etat du 5 juin 2019 (CE, 5-6  chr, 5 juin 2019, n° 412732) 

« 1. Aux termes de l’article 2044 du code civil dans sa rédaction applicable en l’espèce : « La transaction est un 

contrat par lequel les parties terminent une contestation née, ou préviennent une contestation à naître ». En vertu 

de l’article 2052 du même code, un tel contrat a, entre les parties, l’autorité de la chose jugée en dernier ressort. 

L’article 6 du code civil interdit de déroger par convention aux lois qui intéressent l’ordre public. Il résulte de ces 

dispositions que l’administration peut, ainsi que le rappelle désormais l’article L. 423-1 du code des relations 

entre le public et l’administration, afin de prévenir ou d’éteindre un litige, légalement conclure avec un particulier 

un protocole transactionnel, sous réserve de la licéité de l’objet de ce dernier, de l’existence de concessions 

réciproques et équilibrées entre les parties et du respect de l’ordre public » 
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Exposé des faits faisant l’objet de la transaction 

 

L’Eurométropole de Strasbourg, a conclu avec la société EIFFAGE ROUTE NORD-EST le marché 

n°2021/0450 pour les travaux de démolition et de reconstruction du pont tournant situé rue Lignée à 

Vendenheim – Lot n°2 réseaux secs pour un montant de 425 797.00 € HT, soit 510 956.40 € TTC. Le 

marché a été notifié le 16 mars 2021. 

 

Synthèse des avenants : 

L’avenant n°1, notifié le 1er décembre 2022, a pour objet d’adapter les techniques mises en œuvre 

aux découvertes réalisées en phase travaux afin de recréer une configuration à l’identique ainsi que 

d’adapter les travaux aux nouvelles données sur les futurs trajets mode doux. Cet avenant 

représente une augmentation de 40 971.88 € HT. 

L’avenant n°2 ayant pour objet de clarifier les modalités de variation des prix est sans incidence 

financière. 

  

Exposé des incidents/différents : 

Les travaux ont été réceptionnés avec réserves le 14 avril 2022. Le PV a été transmis officiellement 

par le Maître d’Œuvre EMCH BERGER le 12 mai 2022 et réceptionné par l’Entreprise le 24 mai 2022. 

Sans avoir invité l’entreprise à transmettre son projet de décompte final, le 17 mai 2023, le Maître 

d’Ouvrage a transmis un décompte général que l’Entreprise a réceptionné le 22 mai 2023.  

Par lettre recommandée avec accusé de réception (LRAR) n°1A 195 981 2246 9, en date du 20 juin 

2023, l’Entreprise a contesté ce projet de décompte général tant sur son montant, que sur 

l’application des pénalités et des calculs de révision de prix. L’Entreprise a également transmis son 

projet de décompte final, son mémoire en réclamation justifiant les demandes complémentaires, le 

tableau de synthèse des révisions, et la contestation des pénalités. 

Le Maître d’Ouvrage n’ayant pas répondu au courrier susmentionné, l’Entreprise a de nouveau 

adressé, par LRAR n°1A 170 805 2182 0 en date du 20 juillet 2023, son projet de décompte final, ainsi 

que son mémoire en réclamation. 

Ce projet a été contesté par le Maître d’Ouvrage dans une LRAR en date du 28 juillet 2023. A la suite 

de cet envoi, le Maître d’Ouvrage a provoqué deux réunions les 2 et 23 octobre 2023, afin de trouver 

une issue amiable à ce dossier.  

Dans ce contexte, des discussions se sont engagées entre les Parties.  

Voici la liste des travaux réalisés pour le parfait achèvement de l’ouvrage sans ordre de service à prix 
provisoires ni avenant pour un montant total de 82 116.18 € HT :  
 

- Équipement et pose d'une armoire PMV L1000xH1250xP450 Grolleau (enveloppe fournie par 
le SIRAC) : 10 900.18 € HT 

- Fourniture et pose de poteau bi-section pour feu de navigation en aluminium thermolaqué, 
conforme au CCTP, hauteur 4.20 m, de couleur RAL 7022 :  2 200.00 € HT 
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- Fourniture et pose de poteau bi-section pour panneau d'information en aluminium 
thermolaque, conforme au CCTP, hauteur 5.50 m, de couleur RAL 7022 : 2 600.00  € HT 
 

- Fourniture et pose de poteau bi-section pour caméra en aluminium thermolaqué, conforme 
au CCTP, hauteur 6 m, de couleur RAL 7022 : 8 700.00  € HT 
 

- Fourniture et pose de poteau bi-section pour caméra en aluminium thermolaqué, conforme 
au CCTP, hauteur 8 m pivotant, de couleur RAL 7022 : 3 940.00  € HT 
 

- Modification de la GTC selon demandes complémentaires du SIRAC 21 630.00  € HT 
 

- Intervention des techniciens suite à l'accident avec une péniche : 2 890.00  € HT 
 

- Sessions de formation complémentaire demandées par le SIRAC (3 au SIRAC + 3 sur site) : 16 
170.00 € HT 
 

- Intervention d'un automaticien dans les locaux du SIRAC pour assurer la gestion des mains 
courante du 19/05 au 25/05 : 4 618.00 € HT 
 

- Formation des agents SPIE pour le transfert de compétence "supervision" : 4 234.00  € HT 
 

- Formation des agents SPIE pour le transfert de compétence "automatisme" : 4 234.00 € HT 
 
 
 
Il A DONC ETE CONVENU CE QUI SUIT : 
 
 
Article 1 : Objet de la présente convention transactionnelle et concessions réciproques 
 
Le présent protocole a pour objet de définir les conditions dans lesquelles les Parties entendent 
mettre fin à leurs différends et à solder le marché visé en préambule. Cette convention fait office de 
Procès-Verbal (PV) de réception complète sans réserve et décompte général définitif (DGD). 
 

Article 1.1 : Différent n°1 – Montant du décompte général et définitif 
 
Le titulaire estime avoir subi un préjudice en raison de la réalisation de travaux supplémentaires 
sans formalisation d’un ordre de service pour prix nouveaux. Le préjudice de ce point est estimé, 
par l’entreprise, à 82 116.18 € HT. 
Le maitre d’ouvrage estime cette demande légitime. Des travaux supplémentaires ont été réalisés 
et sont nécessaires au parfait achèvement de l’ouvrage. 
Le maitre d’ouvrage propose, au titre de l’enrichissement sans cause, le versement de 82 116.18 € 
HT pour ces travaux supplémentaires. 
Le montant de 40 197.33 € HT correspond au solde du décompte général initial et sera aussi 
versée. 
 
Le titulaire accepte le montant indiqué par le maitre d’ouvrage pour cette revendication, soit 
122 313.51 € HT soit 146 776.21 € TTC.  
 
Article 1.2 : Différent n°2 – Montant des pénalités 
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Dans le décompte général et définitif, le maître d’ouvrage a mis en œuvre l’ensemble des 
pénalités dues, toutefois ces dernières ont été plafonnées à 25 % du montant initial et avenanté 
du marché. Le montant desdites pénalités est donc de 116 692.37 € HT. 
Ce montant a été contesté par EIFFAGE. Les deux parties se sont accordées sur un montant de 
100 000.00 € HT (partage de responsabilité entre maître d’ouvrage / maître d’oeuvre et 
entreprise) qui devra être versé par l’entreprise à l’Eurométropole de Strasbourg. 
 
 
Article 1.3 : Différent n°3 – calcul des révisions de prix ? 
 
La révision de prix est réputée incluse dans les prix proposés précédemment. 
 
 
 

Article 2 - Montant de l’indemnité à verser par la L’EUROMETROPOLE DE STRASBOURG à l’entreprise 

EIFFAGE et concessions réciproques  

 

L’EUROMETROPOLE DE STRASBOURG consent à régler une indemnité à l’entreprise au titre du 
décompte général initial de 40 197.33 € HT soit 48 236.80 € TTC et de 82 116.18 € HT, soit 98 539.42 
€ TTC correspondant aux prestations supplémentaires effectives et utiles à la collectivité.  
 
EIFFAGE renonce au surplus de sa réclamation, correspondant à la somme de 69 000.00 € HT, 
soit 82 800,00 € TTC. Il renonce par ailleurs à percevoir toute somme complémentaire au titre des 
différends exposés en préambule de la présente convention. 
 
EIFFAGE consent à verser le montant des pénalités à hauteur de 100 000 € HT soit 120 000 € TTC. Le 
maître d’ouvrage renonce par conséquent à 16 692.37 € HT soit 20 030.84 € TTC. 
 
 
En résumé :  
 
Montant initial du marché lot 2 425 797.59 € HT 

Montant des avenants  lot 2 40 971.88 € HT 

  

Solde restant au titre du décompte général 

initial à payer à l’entreprise 

40 197.33 € HT 

Travaux réalisés et correspondant à un 

enrichissement sans cause à payer à l’entreprise 

82 116.18 € HT 

Révisions de prix restant à payer 0.00 € HT (incluses dans les prix précédents) 

  

À payer à l’entreprise EIFFAGE 122 313,51 € HT 

Soit 146 776,21 € TTC 
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Un titre de recette de 100 000 € HT sera émis par la collectivité pour le recouvrement des pénalités. 
 
Article 3 - Modalités de paiement de l’indemnité   
 
Le paiement des sommes précitées à l’article 2 de la présente convention se fera selon les règles de 
la comptabilité publique, par mandatement administratif dans un délai de 30 (trente) jours maximum 
à compter de sa transmission au contrôle de la légalité, en application de l’article L.441-6 du Code de 
commerce. 
 
Le paiement se fera, par tous moyens, sur le compte bancaire l’entreprise EIFFAGE ROUTE NORD-
EST. 
 
Article 4 : Engagement de non recours 
 
Les deux parties au présent protocole renoncent à tous recours, instance, et/ou action portant sur 

les éléments entrant dans le champ de la présente transaction, et tendant à obtenir, à quelque titre 

que ce soit, le versement d’une somme d’argent. 

L’Eurométropole de Strasbourg renonce à toute action entrant strictement dans le champ de la 

présente transaction, sous réserve du respect de l’article L.2131-10 du CGCT.  

Ainsi, l’Eurométropole de Strasbourg n’entend pas renoncer à exercer notamment les garanties 

contractuelles et post-contractuelles se rattachant notamment à la qualité de constructeur. 

Enfin, le Titulaire garantit le Maître de l’Ouvrage contre tout recours indemnitaire émanant d’un 
sous-traitant intervenu dans le cadre du Marché, et portant sur le paiement des prestations sous-
traitées.  
 
Les Parties reconnaissent que plus aucune contestation ne les oppose, que la présente a mis fin aux 

différends exposés au préambule. 

 
Article 5 : Charges et frais 
 
Chacune des Parties s’engage à conserver à sa charge les frais et honoraires qu’elles ont pu chacune 
engager pour instruire leurs différends ainsi que pour l’établissement du présent protocole 
transactionnel. 
 
Article 6 : Effets et entrée en vigueur de la présente transaction 
 
La présente transaction est conclue conformément aux articles 2044 et suivants du Code Civil, et 
bénéficie de la chose jugée en dernier ressort, conformément à l’article 2052 du Code Civil. 
A ce titre, elle règle définitivement, entre les parties, tout litige passé, présent et futur relatif à son 
objet, tel que défini au préambule ci-dessus, et emporte, entre les parties, l’autorité de la chose 
jugée en dernier ressort, et leur renonciation à tous droits, actions et prétentions y afférents excepté 
les stipulations de l’article 3 ci-dessus. 
La présente convention ne sera exécutoire qu’après avoir été notifiée à EIFFAGE ROUTE NORD-EST.  
 
Article 7- Compétence d’attribution : 
 
Tout litige relatif à l’interprétation et/ou à l’exécution du présent protocole relèvera de la 
compétence du Tribunal Administratif de Strasbourg. 
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Fait à Strasbourg, en 2 exemplaires originaux, 
 
Strasbourg, le  Strasbourg, le 
Pour EIFFAGE ROUTE NORD-EST  Pour L’EUROMETROPOLE DE 

STRASBOURG  
 

   
 
 
 

Son Chef d’Agence  La Présidente,  
Julien RAUSCHER  Pia IMBS 
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CONVENTION TRANSACTIONNELLE 

 

 

 

ENTRE  

L’Eurométropole de Strasbourg, sise 1, parc de l’Etoile, 67076 STRASBOURG Cedex, représentée par 

sa Présidente, Madame Pia IMBS, agissant en exécution d’une délibération du Conseil 

eurométropolitain du 28 mars 2024, rendue exécutoire en vertu de sa transmission au contrôle de 

légalité. 

Ci-après dénommée « L’EUROMETROPOLE DE STRASBOURG », d’une part, 

 
ET  
 

EIFFAGE ROUTE NORD-EST SNC, numéro SIRET 402 096 267 00495, dont l’établissement est sis 12, 

rue de Molsheim – 67120 WOLXHEIM, représenté par Monsieur RAUSCHER Julien, en qualité de Chef 

d’agence, 

 

Ci-après dénommée « Le Titulaire » 

 
        

Vu le Code Civil (art. 2044 et suivants), 

Vu la Circulaire du 6 avril 2011 relative au développement du recours à la transaction pour régler 

amiablement les conflits (JORF n°0083 du 8 avril 2011 page 6248) 

Vu l’arrêt du Conseil d’Etat du 5 juin 2019 (CE, 5-6  chr, 5 juin 2019, n° 412732) 

« 1. Aux termes de l’article 2044 du code civil dans sa rédaction applicable en l’espèce : « La transaction est un 

contrat par lequel les parties terminent une contestation née, ou préviennent une contestation à naître ». En vertu 

de l’article 2052 du même code, un tel contrat a, entre les parties, l’autorité de la chose jugée en dernier ressort. 

L’article 6 du code civil interdit de déroger par convention aux lois qui intéressent l’ordre public. Il résulte de ces 

dispositions que l’administration peut, ainsi que le rappelle désormais l’article L. 423-1 du code des relations 

entre le public et l’administration, afin de prévenir ou d’éteindre un litige, légalement conclure avec un particulier 

un protocole transactionnel, sous réserve de la licéité de l’objet de ce dernier, de l’existence de concessions 

réciproques et équilibrées entre les parties et du respect de l’ordre public » 
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Exposé des faits faisant l’objet de la transaction 

 

L’Eurométropole de Strasbourg, a conclu avec la société EIFFAGE ROUTE NORD-EST le marché 

n°2021/0449 pour les travaux de démolition et de reconstruction du pont tournant situé rue Lignée à 

Vendenheim – Lot n°1 ouvrage d’art pour un montant de 628 179,50 € HT, soit 753 815,40 € TTC. Le 

marché a été notifié le 16 mars 2021. 

 

Synthèse des avenants : 

L’avenant n°1, notifié le 1er décembre 2022, a pour objet d’adapter les techniques mises en œuvre 

aux découvertes réalisées en phase travaux afin de recréer une configuration à l’identique ainsi que 

d’adapter les travaux aux nouvelles données sur les futurs trajets mode doux. Cet avenant 

représente une augmentation de 26 625,00 € HT. 

L’avenant n°2 ayant pour objet de clarifier les modalités de variation des prix est sans incidence 

financière. 

  

Exposé des incidents/différents : 

Les travaux ont été réceptionnés avec réserves le 14 avril 2022. Le PV a été transmis officiellement 

par le Maître d’Œuvre EMCH BERGER le 12 mai 2022 et réceptionné par l’Entreprise le 24 mai 2022. 

Sans avoir invité l’entreprise à transmettre son projet de décompte final, le 17 mai 2023, le Maître 

d’Ouvrage a transmis un décompte général que l’Entreprise a réceptionné le 22 mai 2023.  

Par lettre recommandée avec accusé de réception (LRAR) n°1A 195 981 2246 9, en date du 20 juin 

2023, l’Entreprise a contesté ce projet de décompte général tant sur son montant, que sur 

l’application des pénalités et des calculs de révision de prix. L’Entreprise a également transmis son 

projet de décompte final, son mémoire en réclamation justifiant les demandes complémentaires, le 

tableau de synthèse des révisions, et la contestation des pénalités. 

Le Maître d’Ouvrage n’ayant pas répondu au courrier susmentionné, l’Entreprise a de nouveau 

adressé, par LRAR n°1A 170 805 2182 0 en date du 20 juillet 2023, son projet de décompte final, ainsi 

que son mémoire en réclamation. 

Ce projet a été contesté par le Maître d’Ouvrage dans une LRAR en date du 28 juillet 2023. A la suite 

de cet envoi, le Maître d’Ouvrage a provoqué deux réunions les 2 et 23 octobre 2023, afin de trouver 

une issue amiable à ce dossier.  

Voici la liste des travaux réalisés pour le parfait achèvement de l’ouvrage sans OSPP ni avenant pour 

un montant total de 20 965.00 € HT :  

- Réalisation des amorces de trottoirs en béton balayé y compris toute sujétions : 5550.00 € HT 

- Ajout de trappe manuel d’accès dans le trottoir sud : 9250.00 € HT 

- Fourniture et mise en œuvre dans les 2 trappes de goulotte de récupération des eaux 

pluviales y compris joint : 2150.00 € HT 

- Reprise des trottoirs pour la création de deux abaissés dans les bordures : 3250.00 € HT 
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- Fourniture et pose de dalle pododactile en béton blanc : 450.00 € HT 

- Fourniture et mise en œuvre de terre végétale : 315.00 € HT 

 

Dans ce contexte, des discussions se sont engagées entre les Parties.  

 

Il A DONC ETE CONVENU CE QUI SUIT : 
 

 

Article 1 : Objet de la présente convention transactionnelle et concessions réciproques 
 
Le présent protocole a pour objet de définir les conditions dans lesquelles les Parties entendent 

mettre fin à leurs différends et à solder le marché visé en préambule. Cette convention fait office de 

Procès-Verbal (PV) de réception complète sans réserve et décompte général définitif (DGD). 

 

Article 1.1 : Différent n°1 – Montant du décompte général et définitif 

 

Le titulaire estime avoir subi un préjudice en raison de la réalisation de travaux supplémentaires 

sans formalisation d’un ordre de service pour prix nouveaux. Le préjudice de ce point est estimé à 

20 965.00 € HT 

Le maître d’ouvrage estime cette demande légitime. Des travaux supplémentaires ont été réalisés 

et sont nécessaires au parfait achèvement de l’ouvrage. 

Le maître d’ouvrage propose, au titre de l’enrichissement sans cause, le versement de 20 965.00 € 

HT pour ces travaux supplémentaires. 

Le montant de 5 211,60 € HT correspond au solde du décompte général initial et sera aussi 

versée.  

 

Le titulaire accepte le montant indiqué par le maître d’ouvrage pour cette revendication, soit 
26 176.60 € HT, soit 31 411.92 € TTC 
 

Article 1.2 : Différent n°2 – Montant des pénalités 

 

Dans le décompte général et définitif, le maître d’ouvrage a mis en œuvre l’ensemble des 

pénalités dues, toutefois ces dernières ont été plafonnées à 25 % du montant initial et avenanté 

du marché. Le montant desdites pénalités est donc de 163 701.13 € HT. 

Ce montant a été contesté par EIFFAGE. Les deux parties se sont accordées sur un montant de 
23 700 € HT (retard rendu des DOE) qui devront être versés par l’entreprise à l’Eurométropole 
de Strasbourg. 
 

Article 1.3 : Différent n°3 – calcul des révisions de prix 

 

La révision de prix est réputée incluse dans les prix proposés précédemment.  

 

 

Article 2 - Montant de l’indemnité à verser par la L’EUROMETROPOLE DE STRASBOURG à l’entreprise 

EIFFAGE et concessions réciproques 
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L’EUROMETROPOLE DE STRASBOURG consent à régler une indemnité à l’entreprise au titre du 

décompte général initial de 5 211.60 € HT soit 6 253.92 € TTC et de 20 965,00 € HT, soit 25 158,00 € 

TTC correspondant aux prestations supplémentaires effectives et utiles à la collectivité.  

 

EIFFAGE renonce au surplus de sa réclamation, correspondant à la somme de 14 418.00 € HT, 

17 301,60 € TTC. Il renonce par ailleurs à percevoir toute somme complémentaire au titre des 

différends exposés en préambule de la présente convention. 

 

EIFFAGE consent à verser le montant des pénalités à hauteur de 23 700.00 € HT. Le maître d’ouvrage 

renonce par conséquent à 140 001,13 € HT. 

 

 

En résumé :  
 

Montant initial du marché  628 179.50€ HT 

Montant des avenants  26 625.00 € HT 

  

Solde restant à payer à l’entreprise au titre du 

décompte général initial  

5 211.60 € HT 

Travaux réalisés et correspondant à un 

enrichissement sans cause à payer à l’entreprise 

20 965.00 € HT 

Révisions de prix restant à payer 0.00 € HT (incluses dans les prix précédents) 

  

À payer à l’entreprise EIFFAGE 26 176,60 € HT 

Soit 31 411,92 € TTC 

 

Un titre de recette de 23 700 € sera émis par la collectivité pour le recouvrement des pénalités. 

 

Article 3 - Modalités de paiement de l’indemnité   
 
Le paiement des sommes précitées à l’article 2 de la présente convention se fera selon les règles de 

la comptabilité publique, par mandatement administratif dans un délai de 30 (trente) jours maximum 

à compter de sa transmission au contrôle de la légalité, en application de l’article L.441-6 du Code de 

commerce. 

 

Le paiement se fera, par tous moyens, sur le compte bancaire l’entreprise EIFFAGE ROUTE NORD-EST 

 

 

 

Article 4 : Engagement de non recours 
 

Les deux parties au présent protocole renoncent à tous recours, instance, et/ou action portant sur 

les éléments entrant dans le champ de la présente transaction, et tendant à obtenir, à quelque titre 

que ce soit, le versement d’une somme d’argent. 
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L’Eurométropole de Strasbourg renonce à toute action entrant strictement dans le champ de la 

présente transaction, sous réserve du respect de l’article L.2131-10 du CGCT.  

Ainsi, l’Eurométropole de Strasbourg n’entend pas renoncer à exercer notamment les garanties 

contractuelles et post-contractuelles se rattachant notamment à la qualité de constructeur. 

Enfin, le Titulaire garantit le Maître de l’Ouvrage contre tout recours indemnitaire émanant d’un 

sous-traitant intervenu dans le cadre du Marché, et portant sur le paiement des prestations sous-

traitées.  

 

Les Parties reconnaissent que plus aucune contestation ne les oppose, que la présente a mis fin aux 

différends exposés au préambule. 

 

Article 5 : Charges et frais 
 

Chacune des Parties s’engage à conserver à sa charge les frais et honoraires qu’elles ont pu chacune 

engager pour instruire leurs différends ainsi que pour l’établissement du présent protocole 

transactionnel. 

 

Article 6 : Effets et entrée en vigueur de la présente transaction 
 

La présente transaction est conclue conformément aux articles 2044 et suivants du Code Civil, et 

bénéficie de la chose jugée en dernier ressort, conformément à l’article 2052 du Code Civil. 

A ce titre, elle règle définitivement, entre les parties, tout litige passé, présent et futur relatif à son 

objet, tel que défini au préambule ci-dessus, et emporte, entre les parties, l’autorité de la chose 

jugée en dernier ressort, et leur renonciation à tous droits, actions et prétentions y afférents excepté 

les stipulations de l’article 3 ci-dessus. 

La présente convention ne sera exécutoire qu’après avoir été notifiée à EIFFAGE ROUTE NORD-EST.  

 
Article 7- Compétence d’attribution : 
 

Tout litige relatif à l’interprétation et/ou à l’exécution du présent protocole relèvera de la 

compétence du Tribunal Administratif de Strasbourg. 

 

Fait à Strasbourg, en 2 exemplaires originaux, 

 

Strasbourg, le  Strasbourg, le 

Pour EIFFAGE ROUTE NORD-EST  Pour L’EUROMETROPOLE DE 

STRASBOURG  

 

   

 

 

 

Son Chef d’Agence  La Présidente,  

Julien RAUSCHER  Pia IMBS 
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Convention transactionnelle 
 

 
 
 
Entre : 
 

L’Eurométropole de Strasbourg, sise 1, parc de l’Etoile, 67076 STRASBOURG Cedex, représentée 
par sa Présidente, Madame Pia IMBS, agissant en exécution d’une délibération du Conseil 
eurométropolitain du 28 mars 2024, rendue exécutoire en vertu de sa transmission au contrôle de 
légalité. 
Ci-après dénommée « L’EUROMETROPOLE », d’une part, 

 
Et : 
 
-  La société Ligne à Suivre, représentée par Monsieur Christian REMY et pour transiger au nom et 

pour son compte dans le cadre de la présente convention. 
 

Ci-après dénommée «LIGNE A SUIVRE», d’autre part, 
 
 
 
Vu le Code civil (art. 2044 et suivants), 
 
Vu la Circulaire du 6 avril 2011 relative au développement du recours à la transaction pour régler 
amiablement les conflits (JORF n°0083 du 8 avril 2011 page 6248), 
 
Vu l’arrêt du Conseil d’Etat du 5 juin 2019 (CE, 5-6  chr, 5 juin 2019, n° 412732) 
« 1. Aux termes de l’article 2044 du code civil dans sa rédaction applicable en l’espèce : « La 
transaction est un contrat par lequel les parties terminent une contestation née, ou préviennent une 
contestation à naître ». En vertu de l’article 2052 du même code, un tel contrat a, entre les parties, 
l’autorité de la chose jugée en dernier ressort. L’article 6 du code civil interdit de déroger par convention 
aux lois qui intéressent l’ordre public. Il résulte de ces dispositions que l’administration peut, ainsi que le 
rappelle désormais l’article L. 423-1 du code des relations entre le public et l’administration, afin de 
prévenir ou d’éteindre un litige, légalement conclure avec un particulier un protocole transactionnel, 
sous réserve de la licéité de l’objet de ce dernier, de l’existence de concessions réciproques et 
équilibrées entre les parties et du respect de l’ordre public » 
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Exposé des faits faisant l’objet de la transaction 
 
 
 
Objet du marché : 
 
Affaire 20EMS0290 – Marché 2021_0798 notifié le 1er juillet 2021 
Objet : Définition et mise en œuvre de la communication pour la politique de la ville et pour le deuxième 
programme de renouvellement urbain de l’Eurométropole de Strasbourg 
Marché sans mini avec un montant total maximum de 420 000 € HT réparti comme suit : 
 

Période Maximum HT 
1 210 000.00 
2 105 000.00 
3 105 000.00 
Total 420 000.00 

 
Des prestations ont été commandées à la société LIGNE A SUIVRE et réalisées par cette dernière, 
sachant que l’accord-cadre n’a pas été reconduit selon les prescriptions prévues. 
 
Dans ce contexte, il est prévu de régler ces prestations à la société dans le cadre d’un processus 
transactionnel régi par les articles 2044 et suivants du Code civil. 
 

 

Il est convenu ce qui suit : 
 
 
Article 1er - Objet de la présente convention : 
 
La présente convention a pour objet de prévenir un différend entre les parties et de déterminer les 
modalités du droit au règlement financier de la société LIGNE A SUIVRE suite aux prestations 
effectivement réalisées et utiles pour la collectivité. 
 
 
Article 2 - Montant de l’indemnité à verser par l’EUROMETROPOLE à l’entreprise LIGNE A SUIVRE et 
concessions réciproques : 
 
L’EUROMETROPOLE s’engage à verser à l’entreprise LIGNE A SUIVRE sur le fondement de 
l’enrichissement sans cause, la somme de 17 187.50 euros hors taxes, soit 20 625.00 euros toutes 
taxes comprises au titre des prestations réalisées listées ci-dessous. 
 
Il est à préciser que trois prestations engagées sur la première période de reconduction ont d’ores et 
déjà fait l’objet d’un décaissement à hauteur de 5 962.50 euros hors taxes, soit 7 155.00 euros toutes 
taxes comprises, selon détail ci-après : 
 

1136



 

 

HT TTC
Gestion de projet 250,00 300,00
Travail visuel sur photo 1 000,00 1 200,00
Réalisation deux panneaux 400,00 480,00

Multisites Campagne ZEPPELINE
Campagne photos aériennes 
Hautepierre/Cronenbourg/Liberman/Ecrivains/Meinau

4 000,00 4 000,00 4 800,00

Chefferie de projet 62,50 75,00
Modifications diverses 250,00 300,00

5 962,50 5 962,50 7 155,00

Détail par position du BPU

1 650,00

QPV Objet Nature des prestations selon positions du BPU
Total prestation par
commande HT

312,50Multisites Mise à jour flyer insertion

Elsau Panneaux de secteur

 
 
La somme restant due à LIGNE A SUIVRE s’élève ainsi, déduction faite des factures payées, à 
11 225.00 euros hors taxes soit 13 470.00 euros toutes taxes comprises selon le détail suivant : 
 

HT TTC
Gestion de projet 375,00 450,00
Travail visuel sur photo 1 500,00 1 800,00
Réalisation trois panneaux 600,00 720,00

Réalisation 1 maquette et 1 prémaquette de la palissade 2 000,00 2 400,00

Chemin de fer et écriture suite aux documents reçus 500,00 600,00
Gestion de projet 500,00 600,00
Réalisation de 19 panneaux 2 850,00 3 420,00
Fabrication et pose pochoirs 1 250,00 1 500,00
Gestion de projet 250,00 300,00
Travail visuel sur photo 1 000,00 1 200,00
Réalisation deux panneaux 400,00 480,00

11 225,00 11 225,00 13 470,00

QPV Objet Nature des prestations selon positions du BPU
Total prestation par
commande HT

Détail par position du BPU

Meinau Panneaux de secteur 1 650,00

2 475,00Panneaux de secteurÉcrivains

Neuhof
Conception graphique 
panneaux palissade 
Lyautey

7 100,00

 
 
La société renonce au surplus de sa réclamation. Elle renonce par ailleurs à percevoir toute somme 
complémentaire au titre de l’exécution des prestations objet du contrat. Elle reconnait expressément 
avoir d’ores et déjà été réglée de l’ensemble des prestations réalisées par ses soins dans le cadre de 
l’exécution du marché. 
 
 
Article 3 - Modalités de paiement de l’indemnité :  
 
Le paiement de l’indemnité définie à l’article 2 de la présente convention se fera selon les règles de la 
comptabilité publique, par mandatement administratif dans un délai de 30 (trente) jours maximum à 
compter de sa transmission au contrôle de la légalité, en application de l’article L.441-6 du Code de 
commerce. 
 
Le paiement se fera, par tous moyens, sur le compte bancaire l’entreprise LIGNE A SUIVRE. 
 
Article 4 - Engagement de non recours : 
 
L’EUROMETROPOLE et l’entreprise LIGNE A SUIVRE renoncent à tout recours, instance, et/ou action 
portant sur les faits dans le champ de la présente transaction, et tendant à obtenir, à quelque titre que 
ce soit, le versement d’une somme d’argent. 
 
L’EUROMETROPOLE renonce à toute action entrant strictement dans le champ de la présente 
transaction, sous réserve du respect de l’article L.2131-10 du CGCT. 
 
 
 
 
Article 5 - Portée et entrée en vigueur de la présente convention : 
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La présente transaction est conclue conformément aux articles 2044 et suivants du Code civil, et 
bénéficie de la chose jugée en dernier ressort, conformément à l’article 2052 du Code civil. 
 
A ce titre, elle règle définitivement, entre les parties, tout litige passé, présent et futur relatif à son objet, 
tel que défini au préambule ci-dessus, et emporte, entre les parties, l’autorité de la chose jugée en 
dernier ressort, et leur renonciation à tous droits, actions et prétentions y afférents excepté les 
stipulations de l’article 4 ci-dessus. 
 
La présente convention ne sera exécutoire qu’après avoir été notifiée à LIGNE À SUIVRE.  
 
 
Article 6 - Compétence d’attribution en cas de litige : 
 
Tout litige relatif à l’exécution de la présente convention relèvera de la compétence du Tribunal 
Administratif de Strasbourg. 
 
 
Fait en deux exemplaires originaux. 
 
Strasbourg, le Strasbourg, le 
 
Pour l’entreprise LIGNE A SUIVRE 
 
 

Pour l’EUROMETROPOLE DE 
STRASBOURG  
 
La Présidente,  
Pia IMBS 
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Délibération au Conseil de l'Eurométropole

de Strasbourg du jeudi 28 mars 2024
 

Remise gracieuse au profit d'agent·es de l'Eurométropole de Strasbourg.
 
 
Numéro E-2024-126
 
Madame Julie MENDES, adjointe d’animation, engagée sous contrat « accroissement
saisonnier d’activité », a cessé ses fonctions à l’Eurométropole de Strasbourg le
4 septembre 2023.
 
Elle est redevable de la somme de 370,62 €, somme perçue à tort, en raison de la saisie
d’une prolongation d’arrêt de travail sur la période allant du 23 août au 4 septembre 2023,
postérieurement à la date de clôture de paie.
 
En effet, en tant qu’agente contractuelle de droit public et dans la mesure où son contrat a
commencé le 6 juillet 2023, elle ne bénéficiait pas, au moment de son absence, de droits à
maintien de salaire (cf. article 7 du décret n°88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents
contractuels de la fonction publique territoriale).
 
Madame Julie MENDES, étudiante, est dans une situation de grande précarité et dans
l’incapacité de payer la somme de 370,62 € dont elle a sollicité une remise gracieuse
totale par lettre du 30 novembre 2023. Sa situation financière a fait l’objet d’une analyse
par le service social du CROUS de Strasbourg qui a préconisé une remise gracieuse de
l’intégralité de la dette.
 
Il est proposé au Conseil d’accorder la remise gracieuse.
 
 
 
Je vous demande de bien vouloir adopter le projet de délibération suivant :
 

Le Conseil
vu l’article L.2541-12 (9°) du Code général des collectivités territoriales

sur proposition de la Commission plénière
après en avoir délibéré

 
approuve
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la remise gracieuse de l’intégralité de la dette (rémunération trop perçue) de
Madame Julie MENDES pour un montant de 370,62 €.
 
 
 
 
 

Adopté  le 28 mars 2024
par le Conseil de l'Eurométropole de Strasbourg 

 
Rendu exécutoire après

transmission au contrôle de légalité préfectoral 
le 4 avril 2024

(Accusé de réception N°067-246700488-20240328-165446-DE-1-1)
 

et publication sur le site Internet www.strasbourg.eu 
le 4 avril 2024
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Communication au Conseil de l'Eurométropole

de Strasbourg du jeudi 28 mars 2024
 

Information concernant une mise à disposition de personnel contre
remboursement - communication.

 
 
Numéro E-2024-285
 
En application des dispositions des articles L.512-12 à L.512-15 du Code général de
la fonction publique et de l’article 1er du décret n° 2008-580 du 18 juin 2008 modifié
relatif au régime de la mise à disposition applicable aux collectivités territoriales et
aux établissements publics administratifs locaux, doivent être portées à la connaissance
des membres du Conseil les mises à disposition de fonctionnaires titulaires auprès
d’organismes extérieurs. Ces mises à disposition sont d’une durée maximale de trois ans,
mais renouvelables.
 
Les fonctionnaires mis·es à disposition continuent de percevoir leur rémunération versée
par l’Eurométropole de Strasbourg, mais, dans le cas qui suit, cette mise à disposition
n’est pas effectuée à titre gratuit et l’organisme d’accueil rembourse l’intégralité de la
rémunération ainsi maintenue, charges patronales incluses.
 
Madame Anne DONAT, fonctionnaire titulaire, relevant du grade des auxiliaires de
puériculture de classe supérieure, est ainsi mise à disposition auprès de la préfecture
du Bas-Rhin de Strasbourg à compter du 29 novembre 2023, à raison de 35 heures par
semaine, pour exercer les fonctions de cheffe de section au sein du pôle instruction du
centre d’expertise et des ressources des titres en qualité de secrétaire administrative de
classe supérieure.
 
Cette mise à disposition contre remboursement est prévue pour une durée de trois ans, du
29 novembre 2023 au 28 novembre 2026.
 
 
 

Le Conseil
vu ensemble les articles L.512-12 à L.512-15 du Code général de

la fonction publique et le décret n° 2008-580 du 18 juin 2008 relatif
au régime de la mise à disposition applicable aux collectivités

territoriales et aux établissements publics administratifs locaux
sur proposition de la Commission plénière
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est informé

 
de la mise à disposition contre remboursement d’une agente titulaire de l’Eurométropole
de Strasbourg dans les conditions et auprès de l’organisme présenté dans le rapport ci-
dessus.
 
 
 
 
 

Communiqué  le 28 mars 2024
par le Conseil de l'Eurométropole de Strasbourg 

 
Rendu exécutoire après

transmission au contrôle de légalité préfectoral 
le 4 avril 2024

(Accusé de réception N°067-246700488-20240328-167518-DE-1-1)
 

et publication sur le site Internet www.strasbourg.eu 
le 4 avril 2024
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Communication au Conseil de l'Eurométropole

de Strasbourg du jeudi 28 mars 2024
 

Commission intercommunale pour l'accessibilité (CIPA) : rapport 2019-2022
- communication.

 
 
Numéro E-2023-1201
 
Les politiques publiques doivent répondre, entre autre, aux besoins des habitant·es les plus
fragiles, et notamment les personnes en situation de handicap et les personnes avançant en
âge. Or le vieillissement de la population est un enjeu majeur pour les années à venir, pour
la société française et pour le territoire eurométropolitain. En 2026, la population âgée de
60 ans et plus pourrait représenter 24 % de la population de l’Eurométropole1.
 
Leur permettre d’être autonomes au sein de la société, et ce le plus longtemps possible,
constitue aujourd’hui un défi pour l’Eurométropole.
 
A ce titre, les besoins et difficultés en matière de déplacement, de mobilité et de maintien
à domicile, identifiés pendant très longtemps sous l’angle du handicap, ainsi que les
réponses techniques innovantes apportées par la collectivité depuis les années 1990, sont
de premiers éléments permettant aujourd’hui de répondre aux enjeux du vieillissement et,
in fine, de faciliter et d’améliorer la qualité de vie de l’ensemble de la population, dont les
usagers les plus vulnérables. Car une ville accessible pour les populations les plus fragiles
et vulnérables répond plus largement aux défis de l’inclusion pour tous ses habitants.
 
La commission intercommunale pour l’accessibilité (CIPA)2, instance consultative
multipartenariale (élu·es membre des communes, associations représentantes des
personnes en situation de handicap, des personnes âgées, des usagers de la voirie,
des transports, bailleurs sociaux, etc.) a pour mission de dresser le constat de l’état
d’accessibilité du cadre bâti existant, de la voirie, des espaces publics et des transports3.
Elle est un outil qui participe à la coconstruction d’une ville où il est aisé de se déplacer.
Elle contribue ainsi à la vitalité de la ville et contribue, dans une approche de santé
publique, à prévenir les effets de la sédentarité et de l’isolement qui peut en découler, sur
la santé tant physique que mentale.
 

1 Projections réalisées par le Compas dans le portrait des seniors - 2019
2 Loi du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des
personnes handicapées et l’ordonnance du 26 septembre 2014
3 Création de la Commission intercommunale par délibération du 26 septembre 2008.

1143



Conformément aux dispositions de l’article L. 2143-3 du Code général des collectivités
territoriales, un rapport de la commission intercommunale pour l’accessibilité doit faire
l’objet d’une présentation au Conseil de l’Eurométropole avant d’être transmis au Préfet,
au Président du Conseil départemental et au Conseil départemental de la citoyenneté et de
l’autonomie. Le rapport est présenté en annexe de la délibération.
 
De 2019 à 2022, la collectivité a poursuivi l’amélioration de l’accessibilité relative à ses
compétences. Elle s’est attachée à travailler sur l’ensemble de la chaîne de déplacement :
cadre bâti, voirie et espaces publics, transports, ainsi que sur l’offre de logements adaptés.
 
Depuis 2021, l’Eurométropole a proposé aux membres de la CIPA un cadre de travail et de
réflexion innovant afin d’aller au-delà des aspects formalistes et règlementaires relavant
du champ de compétence de cette instance.
 
Afin de rendre son fonctionnement plus efficient et participatif, l’Eurométropole de
Strasbourg a engagé un travail avec ses directions et services pour réaliser un diagnostic
interne et ainsi définir les sujets qui, au-delà de l’obligation règlementaire en matière
d’accessibilité, peuvent être soumis aux débats avec les membres de la commission.
 
Deux sujets, qui entrent dans le domaine de compétence de la CIPA, sont aujourd’hui
soumis à cette réflexion participative : l’accessibilité des espaces publics et de la voirie,
et l’habitat.
Les sujets des transports et du cadre bâti seront étudiés ultérieurement, en 2025-2026.
 
Les aménagements de la collectivité dans le domaine de l’espace public et de la voirie
 
La collectivité a engagé les travaux prioritaires de mise en accessibilité de la voirie et
des espaces publics en application du plan de mise en accessibilité de la voirie - PAVE,
approuvé par le Conseil de communauté du 27 janvier 2012. Le PAVE fait l’objet d’une
réactualisation tous les 3 ans. La dernière communication au Conseil de l’Eurométropole
a été faite le 10 novembre 2023 sur le bilan 2019-2022.
 
La collectivité poursuit ainsi son obligation règlementaire, mais s’engage également à
aller au-delà. Trois axes sont aujourd’hui travaillés :
- développer la coconstruction des projets d’aménagement urbain « standard » pour

mieux prendre en compte les besoins des personnes en situation de handicap ;
- travailler sur les « situations complexes » d’aménagement dans lesquelles les objectifs

d’accessibilité sont contraints par d’autres enjeux (ex : végétalisation, règles du
patrimoine historique, perméabilisation des sols, espace disponible restreint…) : il
s’agit de définir des marges de manœuvre et des pistes à privilégier quand les règles
standard ne peuvent pas s’appliquer ;

- développer la sensibilisation/formation en matière d’accessibilité : interne à la
collectivité, à destination des autres communes de l’EMS et à destination des
habitants.
 

Des ateliers de travail ont été organisés courant de l’année 2023 et se poursuivront en
2024. Les préconisations issues de ces ateliers alimenteront une feuille de route.
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Les actions de la collectivité en matière d’habitat
 
Le Plan local d’urbanisme intercommunal est entré en application en 2016. Il a pour
objectif de définir un projet de territoire à l’échelle de l'Eurométropole de Strasbourg, en
matière d’environnement, de déplacements, d’habitat et d’économie. À ce titre, en matière
d’habitat, il a pour ambition de répondre aux besoins en habitat des populations spécifiques
ou fragiles, les personnes âgées et/ou souffrant d’un problème de santé.
 
Ainsi, l’Eurométropole contribue à travers ses politiques publiques :
- au maintien à domicile des personnes âgées en perte d’autonomie en contribuant à

l’adaptation des logements à travers des aides financiers ;
- à développer une offre de solutions innovantes sur son territoire pour le logement des

personnes âgées encore autonomes (résidences seniors privées et à caractère social)
et des personnes handicapées (résidences permettant la mutualisation de la prestation
de compensation de handicap).

 
Par ailleurs, l’Eurométropole développe depuis 2019 avec les bailleurs sociaux du
territoire une démarche volontariste de conception et de production d’une offre de
logements accessibles pour les personnes en situation de perte d’autonomie liée à l’âge
ou au handicap.  Répondant à l’accroissement des besoins, cette démarche a vocation à
monter en puissance tout en s’attachant à diversifier les formes d’habitat en direction de
ces publics fragiles.
 
Les résultats et perspectives de ces travaux seront présentés à la prochaine CIPA de mai
  2024.
 
L’accessibilité du réseau de transport en commun
 
Le réseau de transport en commun est accessible conformément au décret n°2014-1321 du
4 novembre 2014 (les trams, les bus, les arrêts). Toutefois, la collectivité continue de façon
volontariste la mise en accessibilité des arrêts non-prioritaires. De même, la sonorisation
des abris de bus se poursuit. Enfin, la CTS fait tester ses nouvelles installations et ses
véhicules par des personnes en situation de handicap (exemple les bus électriques).
 
Pour mémoire, l’Eurométropole complète cette offre par le service de transports à la
demande, Mobistras à destination des personnes ne pouvant pas utiliser le réseau de
transports en commun ordinaire. Ainsi, grâce à cette politique volontariste, les personnes
handicapées (titulaires de la carte mobilité inclusion), les personnes en situation de
handicap transitoire (accident de la vie…) et les personnes âgées peuvent bénéficier d’un
service à la demande, voire de porte-à-porte. A ce jour, plus de 2 500 personnes sont
inscrites à ce service, et près de 75 % des bénéficiaires ont plus de 60 ans.
 
Les engagements de la collectivité dans la mise en accessibilité des établissements
recevant du public
 
La mise en accessibilité des établissements recevant du public (ERP) a continué
de progresser sur le territoire. La collectivité a engagé la démarche des agendas
d’accessibilité programmée – Ad’AP. Deux agendas de patrimoine avec une
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programmation sur 9 ans ont été déposés en Préfecture en 2016. Les communes du
territoire continuent également la mise en accessibilité des établissements relevant de leurs
compétences.
 
La CIPA a élaboré des critères de priorisation avec les associations pour la création des
agendas programmés d’accessibilité (Ad’AP) de l’Eurométropole :
 
Critère 1 : Prioriser les demandes des associations de personnes handicapées,
Critère 2 : Assurer la continuité de la chaîne de déplacement,
Critère 3 : Prioriser les équipements de proximité tous publics : centre socioculturel,

mairie de quartier, centre médico-social,
Critère 4 : Faciliter l’accès à la culture,
Critère 5 : Faciliter l’accès aux équipements cultuels et funéraires,
Critère 6 : Faciliter la mise en œuvre des travaux correctifs,
Critère 7 : Ratio de coût des travaux au m² de SHON - Surface hors-œuvre nette,
Critère 8 : Veiller à la répartition territoriale du service rendu.
 
A l’origine, les AD’AP de l’Eurométropole concernaient 49 ERP. 6 ERP ont été
relocalisés, ou démolis et en cours de reconstruction. Depuis 2016, 21 ERP ont été mis
en accessibilité ou sont en cours de mise en accessibilité, soit environ 49 % de taux de
réalisation.
 
Le rapport présente le bilan des travaux réalisés par les communes pour les années
2019 à 2022.
 
Pour mémoire, lors de la réalisation de travaux dans un ERP, des travaux de mise aux
normes et en conformité sont également réalisés, ainsi qu’une rénovation énergétique.
 
Cet ensemble de travaux ont été évalués à 11 559 000 € dans l’AD’AP.
 
Des retards ont été pris en raison de la crise COVID 19, des confinements et des difficultés
dans l’approvisionnement de certains matériaux.
 
 
 

Le Conseil
sur proposition de la Commission plénière

 
prend acte

 
du rapport 2019-2022 de la commission intercommunale pour l’accessibilité,
conformément aux dispositions de l'article L. 2143-3 du Code général des collectivités
locales.
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Communiqué  le 28 mars 2024
par le Conseil de l'Eurométropole de Strasbourg 

 
Rendu exécutoire après

transmission au contrôle de légalité préfectoral 
le 4 avril 2024

(Accusé de réception N°067-246700488-20240328-167526-DE-1-1)
 

et publication sur le site Internet www.strasbourg.eu 
le 4 avril 2024
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La Commission intercommunale pour l’accessibilité aux personnes handicapées (CIAPH) 
de la Communauté urbaine de Strasbourg a été créée par délibération du Conseil de 
communauté du 26 septembre 2008, conformément aux dispositions de l’article 46 de la 
loi du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la 
citoyenneté des personnes handicapées qui en définissent la composition et les missions. 
 
L’évaluation de l’état d’accessibilité de la chaine de déplacement et les propositions 
d’amélioration de l’existant formulées par la Commission intercommunale, permettent à 
l’Eurométropole de jouer sur son territoire le rôle central et moteur voulu par le législateur 
pour réaliser avec cohérence l’accessibilité aux personnes handicapées. 
 
L’ordonnance n° 2014-1090 du 26 septembre 2014 est venue élargir la composition de la 
CIAPH aux représentants des seniors, pour prendre en compte les enjeux du 
vieillissement de la population. La CIAPH devient alors la CIPA : Commission 
intercommunale pour l’accessibilité. 
 

1. Réunions de la commission intercommunale pour l’accessibilité 

 
La commission intercommunale pour l’accessibilité s’est réunie à quatre reprises entre 
2019 et 2023 : 
 

− Ordre du jour du 20 mars 2019 : 
 

• L’Eurométropole de Strasbourg dans la démarche Villes amies des ainés 
• Diagnostic du vieillissement du territoire des 33 communes de 

l’Eurométropole 
• Habitat et accessibilité 
• Modernisation des toilettes publiques 
• État d’avancement de l’accessibilité des ERP Ville et Eurométropole 
• Accessibilité des parkings en ouvrage 
• Transport en commun et TPMR MobiStras 
• Accessibilité de la voirie et des espaces publics 

 
− Ordre du jour du 3 mars 2020 : 

 
• Projet interne autour du FALC – facile à lire et à comprendre 
• Habitat et accessibilité 
• Point sur l’offre de toilettes publiques 
• État d’avancement de l’accessibilité des ERP Ville et Eurométropole 
• Présentation du projet de mise en accessibilité du centre administratif 
• Transport en commun et TPMR MobiStras 
• Accessibilité de la voirie et des espaces publics 

 
  

1149



                       
 

 3

− Ordre du jour du 7 décembre 2021 : 
 

• État d’avancement de l’accessibilité des ERP Ville et Eurométropole 
• Accessibilité de la voirie et des espaces publiques 
• Transport en commun et TPMR MobiStras 
• Politique volontariste de l’Eurométropole dans le domaine de l’habitat 
• Politique en matière d’emploi des personnes en situation de handicap 
• Présentation du projet d’accueil des associations de personnes 

handicapées à la patinoire 
• Lancement d’une démarche d’évolution de la CIPA 

 
− Ordre du jour du 25 mai 2023 : La Commission s’est renouvelée dans sa 

structuration afin de dynamiser cette instance et la rendre plus participative. Pour 
cette première CIPA nouvelle formule, un focus sur la thématique de l’espace 
public et de la voirie a été présenté. 
 
Trois thématiques de travail ont été retenues et sont actuellement travaillées en 
atelier :  

• Développer la coconstruction des projets d’aménagement urbain 
« standard » pour mieux prendre en compte les besoins des personnes en 
situation de handicap 

• Travailler sur les « situations complexes » d’aménagement dans 
lesquelles les objectifs d’accessibilité sont contraints par d’autres enjeux 
(ex : végétalisation, règles du patrimoine historique, perméabilisation des 
sols, espace disponible restreint…) : il s’agit de définir des marges de 
manœuvre et des pistes à privilégier quand les règles standard ne peuvent 
pas s’appliquer 

• Développer la sensibilisation / formation à la question de l’accessibilité 
des espaces publics : interne dans la collectivité, à destination des autres 
communes de l’EMS et à destination des habitants 

 
 

2. Points d’avancement de la mise en accessibilité des composantes 

de la chaine du déplacement 
 

2.1 Voirie et espaces publics : aménagements réalisés sur la période 2019-

2022 : 

− Abaissement BEV : 1 1184 unités 
− Itinéraire de pav-guide et straguide : 9 km  
− Bande d’aide à l’orientation (BAO) : 9 km  
− Mise aux normes arrêts de Bus : 819 unités 
− Emplacement parking PMR : 895 unités 
− Nouveautés : caniveau confortable et straguide version 2 
− Formation de sensibilisation des nouveaux arrivants au sein de la 

direction des espaces publics et naturels (DEPN) 
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2.2 Cadre bâti : démarche d’accessibilité dans le cadre des Agendas 

d’Accessibilité Programmée (Ad’AP) 
 

• Création des Ad’Ap 
L’Eurométropole et les communes ont engagé la démarche des Ad’Ap. L’Eurométrople 
et la Ville de Strasbourg ont organisé des réunions de concertation avec les associations 
en mars et juin 2015 pour établir des critères de priorisation pour les travaux.  
 
Le dépôt des Ad’Ap a fait l’objet d’une demande de prorogation de 6 mois, accordé par 
arrêté préfectoral du 13 août 2015. 
 
Présenté en CIPA le 3 mars 2016, la Ville de Strasbourg, l’Œuvre-Notre-Dame et 
l’Eurométropole ont fait l’objet d’un Ad’Ap de patrimoine sur 9 ans : 390 ERP de 
Strasbourg et l’Œuvre-Notre-Dame, ainsi que 50 ERP de l’Eurométropole sont 
concernés par les Ad’Ap. 52 ERP de la Ville de Strasbourg et 10 ERP de 
l’Eurométropole sont déclarés accessibles. 
 
Déposés le 19 avril 2016, les Ad’ap ont été approuvés par arrêté préfectoral du 24 mai 
2016 
 
Pour les parkings en ouvrage gérés en délégation de service public (DSP), l’Ad’AP est 
de 3 ans. 
 
Le bilan à mi-parcours des Ad’AP Ville et Eurométropole de Strasbourg a été réalisé en 
2020. 
 

• Réalisations de mise en accessibilité de 2019 à 2022 
 

− Eurométropole : 
Zénith, gymnase du collège des Vignes à Illkirch, gymnase du collège Paul-
Émile Victor à Mundolsheim. 
Parkings en ouvrage : 12 parkings en délégation de service public (9 PARCUS 
et 3 INDIGO).  
La mise en accessibilité des parkings en ouvrage de compétence de 
l’Eurométropole est ainsi terminée. 
 
− Achenheim : 
Construction d’un nouveau périscolaire (budget de 3,3 millions €) 

 
− Bischheim : 
Hôtel de Ville et groupe scolaire At Home : réhabilitation et agrandissement 
(budget de 17,5 millions €) 
École Les Prunelliers, base de plongée, école Saint-Laurent (budget de 47 000 
€) 
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− Blaesheim : 
Accueil périscolaire, salle du conseil municipal : réhabilitation (budget de 
25 140 €) 

 
− Breuschwickersheim : 
Église, agence postale communale, école élémentaire (budget de 8117 €) 
 
− Eckbolsheim : 
École maternelle Bauernhof : démolition et reconstruction (budget de 7,53 
millions €) 
Toilettes extérieures de l’école des Tilleuls : rénovation globale (budget de 
300 000 €) 
 
− Eckwersheim : 
Club house : reconstruction (budget de 1 823 200 €) 
 
− Eschau : 
Annexes mairie, nouvelles activités périscolaires (NAP), relais petite 
enfance (RAM) : réhabilitation (budget de 600 000 €) 
Centre culturel et sportif Camille Claus : réhabilitation (budget de 
4 406 460€) 
Église Saint-Trophime : mise en accessibilité dans le cadre de rénovations et 
mise en accessibilité (budget de 788 280 €) 
École primaire : (budget de 5 000 €) 

 
− Fégersheim : 
Église Saint-Maurice, centre sportif et culturel : mise en accessibilité (budget 
de 35 793 €) 
 
− Geispolsheim : 
École primaire et maternelle village, école maternelle gare, espace Malraux, 
crèche, salle Saint-Jean, centre sportif, maison des associations, ALSH gare, 
gendarmerie, club house, Tennis, mairie, église village, église gare, bâtiment 
Cour du Temple : mise en accessibilité dans le cadre de rénovations (budget 
de 493 000 €) 
 
− Hoenheim : 
Antenne de la mairie Anatole France, centre socioculturel, club house et 
vestiaires foot, école élémentaire Bouchesèche, école maternelle du Centre, 
école de musiques : mise en accessibilité dans le cadre de rénovations 
 
− Holtzheim : 
Parking salle de la Bruche, complexe école/accueil périscolaire/relais petite 
enfance : mise en accessibilité dans le cadre de rénovations et d’extensions 
 
− Illkirch-Graffenstaden : 
Espace Art et Culture, club house, jardins familiaux, Illiade, centre 
socioculturel, école maternelle de la Plaine, groupe scolaire les Vergers, école 
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élémentaire Lixenbuhl, crèche des Vergers : mise en accessibilité dans le 
cadre de rénovations (budget de 187 980 €) 
Écoles maternelles Sud, Nord et de l’Orme : Maisonnette accessible à tous 
(budget de 24 975 €) 
Zone de loisirs Girlenhirsch, aire de jeux Charmilles : structures de jeu 
accessibles à tous (budget de 17 323 €) 
 
− Kolbsheim : 
Mairie, ancienne école : mise en accessibilité dans le cadre de rénovations 
(budget de 636 000 €) 
 
− Lampertheim : 
Maison pour tous, mairie, salle du Tilleul : mise en accessibilité dans le cadre 
de rénovations (Budget de 123 160 €) 
 
− Lingolsheim : 
Toilettes club tennis : installation modulaire accessible PMR 
Écoles maternelle des Tulipes et école élémentaire des Vosges : lancement 
restructuration (budget 15 millions €) 
 
− Lipsheim : 
Chalet des Pêcheurs (étang de pêche) : rampe d’accès 
 
− Mundolsheim : 
Église protestante, école maternelle Haldenbourg, hall couvert tennis et 18 
autres bâtiments communaux (budget de 26 161 €) 

 
− Oberhausbergen : 
Mairie, église protestante, école Sara Banzet : mise en accessibilité dans le 
cadre de rénovations 
 
− Oberschaeffolsheim : 
Mairie : mise en accessibilité dans le cadre restructuration et extension (budget 
de 1,5 millions €) 
 
− Ostwald : 
École du centre, mairie, stand de tir, tennis, pôle enfance, centre sportif et de 
loisirs : (budget de 88 338 €) 
 
− Plobsheim : 
Pizzeria, salle des fêtes, château des Zorn : réhabilitation et mise en 
accessibilité (budget de 872 947 €) 
 
− Schiltigheim : 
Espace jeunes, maison 3ème âge, maison des sociétés, locaux Croix Rouge, 
EPSAN, toilettes parc Roseraie, le CEP, OSCAL, prévention routière, école 
maternelle Rosa Parks, école  maternelle Pfoeller, Maison du jeune 
citoyen (budget de 785 300 €) 
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− Souffelweyersheim : 
Églises Saint-Georges et Saint-Luc  
 
− Strasbourg : 
Centre socioculturel Montagne-Verte, groupe scolaire Marcelle Cahn, Palais 
des Fêtes, Centre d’interprétation de l’architecture et du patrimoine, 
Résidence des arts, salle polyvalente Camille Hirtz, école maternelle des 
Canonniers, mairie de quartier de Cronenbourg, école maternelle Brigitte, 
maison de l’enfance rue de Wasselonne, vestiaires du stade Exes, centre 
socioculturel Ares, Ehapd Sainte-Agnès, école maternelle Gustave Doré, 
école maternelle Hohberg, centre socioculturel Elsau 
 
− Vendenheim : 
École élémentaire et maternelle, espace culturel Le Diapason, omnisport, 
gymnase, tennis, périscolaire Buissonnière, mairie, églises catholique et 
protestante, stade Waldeck 
 
− La Wantzenau : 
Nouveau groupe scolaire et périscolaire : construction neuve (budget de 
8 617 200 €) 

 
2.3 Transport 

 
Le réseau de transport est accessible conformément au décret n° 2014-1321 du 4 
novembre 2014. 
 
La mise en accessibilité des arrêts non-prioritaires se poursuit (délibération du conseil de 
l’Eurométropole du 26 juin 2015). 
 
Le mobilier urbain des arrêts bus et tram a été remplacé avec une nouvelle signalétique 
et une suppression du panneau publicitaire lorsque le cheminement de 1,40 m n’est pas 
garanti. 
 
De nouvelles bornes d’informations voyageurs (BIV) simplifiées ont été déployées sur 
l’ensemble des arrêts de bus, permettant l’information en temps réel. 
 
Des nouvelles stations de bus apaisées ont été mises en place pour sécuriser les usagers. 
 
Conformément à la loi d’orientation des mobilités (LOM), il a été procédé au recensement 
et à l’ouverture des données d’accessibilité en Open data au format NETEX. 
 
La fin de la DSP MobiStras au 30 juin 2018 a amené à mettre en place un marché public 
transitoire de 3,5 ans attribué à la Société TPMR (TRANSDEV) à partir du 1er juillet 
2018 
 
Au 1er janvier 2022, un nouveau marché Mobistras de 3 ans a été attribué à la société 
Alsacienne de Mobilités, succursale de ANTONI-VOYAGES avec extension des horaires 
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en fin de semaine et desserte du centre de Kehl en Allemagne. 
 

2.4 Logement 

 
Les appels à projets conjoints Eurométropole/CEA ont permis des avancés notoires : 

− 8 résidences séniors, 4 résidences juniors, 2 résidences de santé 
− Des résidences de logements autonomes à taille humaine, proposant des services 

et/ou des locaux communs 
− Un portage par un bailleur social et un gestionnaire / prestataire de services 
− Des coûts de loyers, de charges et de services maîtrisés 
− 511 logements neufs aidés 
 

En 2016, dans le cadre de la conférence des financeurs, il a été rendu possible de lancer 
des subventions à destination des bailleurs souhaitant réaliser un diagnostic 
accessibilité, autonomie et adaptation de leur parc, le D3A. Cela a permis : 

− Une collaboration de l’Eurométropole et du Département 
− Un projet porté par le CEP CICAT 
− Une attribution du marché en avril 2014 à A2CH 
− 9 bailleurs engagés dans la démarche 
− La poursuite du diagnostic accessibilité du parc de logement des bailleurs 

 
Dispositif « Handilogis » a été poursuivi en collaboration Eurométropole/CEA : 

− Plus de 400 demandes actives dans le dispositif 
− 75 % des demandes sur l’Eurométropole 
− La demande des plus de 60 ans s’accroit d’année en année 

 
Adaptation des logements du parc privé : 

− 339 logements aidés à l’échelle de l’Eurométropole (2016-2021) 
− Un budget de 1 464 279 € 
− 80 % des aides pour l’aménagement des salles d’eau 

 
Projet expérimental 2019-2021, développer un habitat évolutif : 

− Accompagnement des bailleurs sociaux et promoteurs volontaires par le CEP 
CICAT pour permettre d’anticiper l’adaptation ultérieure à la perte d’autonomie 
éventuelle 

− Financement de cet accompagnement par l’Eurométropole 
− Co-élaboration d’un référentiel de l’habitat évolutif accessible en lien avec les 

opérateurs : CEP CICAT, FPI, AREAL, Bailleurs 
 
Déploiement d’une offre de cohabitation intergénérationnelle solidaire : 

− Dispositif loi ELAN, cadré par une charte de la cohabitation intergénérationnelle 
− Applicable sur le parc privé comme social, propriétaire comme locataire 
− Association Un Toit 2 Générations implantée sur l’Eurométropole depuis 2021 
− L’association assure la recherche, la mise en relation et l’accompagnement 
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2.5 Toilettes publiques 
 

− Un constat : un maillage faible au regard des autres collectivités de même taille 
− Un schéma directeur des toilettes publiques 
− Des équipements adaptés à tous 
− Des horaires adaptés aux usages sans perturbations sur l’espace public 
− Un dispositif d’implantations saisonnières sur des sites plus fréquentés en été 
− Amélioration de la communication sur le lieu d’implantation des équipements 
− Déploiement de cabines de sanitaires automatiques et accessibles 
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Délibération au Conseil de l'Eurométropole

de Strasbourg du jeudi 28 mars 2024
 

Attribution de subventions dans le cadre de l'appel à projet Capitale
Mondiale du Livre.

 
 
Numéro E-2024-134
 
L’obtention du label Capitale Mondiale du Livre UNESCO par la ville de Strasbourg
rayonne au-delà de ses frontières par la qualité de la programmation mise en œuvre et par
l’écho médiatique dont il fait déjà l’objet mais surtout parce que les œuvres, les artistes,
les publics et les habitantes et habiants circulent au-delà des frontières administratives.
Cette dynamique fédératrice doit pouvoir rassembler l’intégralité du territoire.
 
Conformément à ses compétences en matière de politique culturelle et en cohérence avec
la délibération cadre du 24 mars 2021, l’Eurométropole  s’est engagée à porter un appel
à projet pour financer les initiatives participant de la dynamique et de la programmation
Lire notre Monde dans l’ensemble des communes de l’Eurométropole  dans le cadre d’une
convention de partenariat entre la Ville de Strasbourg et l’Eurométropole de Strasbourg
relative à ce label délibérée en Conseil eurométropolitain le 20 décembre 2024. Un
montant de 70 000 € est dédié à cet appel à projet.
 
Il est donc proposé d’attribuer les crédits suivants pour la mise en œuvre de projets
culturels relatifs à l’appel à projet Lire notre monde Eurométropole, Strasbourg Capitale
mondiale du livre qui se déroulent entre mars et juin 2024 dans le cadre du budget 2024 :
 
 
ART EN REEL 4 000 €
Lire le monde en langue des signes
 
Intervention de Bérénice Uhl, formatrice en langue des signes pour tous petits, dans
les crèches et micro-crèches de Strasbourg, Schiltigheim, Holtzheim, Wolfisheim,
Eckbolsheim et Geispolsheim. À la suite de ces ateliers avec enfants et professionnels,
deux livres seront réalisés, illustrés et signés. Cela aboutira à l’édition d’un livre jeunesse
où chaque phrase accompagnera une illustration traduisant le signe correspondant au mot
clé de la phrase.
 
ART EN REEL#1 – Cie Lucie WARRANT 5 000 €
Projet Renaître
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Adaptation à la scène du texte autobiographique de la joueuse de tennis Marion Bartoli
écrite avec la journaliste Géraldine Maillet, publiée en 2019 aux éditions Flammarion.
Un spectacle sera créé à partir de ce texte hors-les-murs, avec une actrice, un court de
tennis et un chœur amateur sur la commune de Vendenheim. La première aura lieu le
18 mai 2024 aux Internationaux de tennis à Strasbourg, puis les 23 et 24 mai au Diapason
à Vendenheim.
 
HARMONIE MUNICIPALE DE LA WANTZENAU 1 200 €
Adaptation de l’opéra La Traviata de G.Verdi
 
L’association de l’harmonie municipale de La Wantzenau porte un projet d’adaptation
pour orchestre d’harmonie de l’opéra La Traviata de G.Verdi réalisé par Lorenzo
PUSCEDDU. Les musiciens et le chœur sont ceux de l’harmonie, les chanteurs sont
professionnels ainsi que la metteuse en scène. 90 personnes sont sur scène.
 
COMMUNE DE LA WANTZENAU 2 000 €
Printemps Littéraire 2024
 
Il s’agit de la seconde édition du Printemps Littéraire organisé par la médiathèque de
La Wantzenau le 14 avril 2024. Il s’articule autour d’un salon du livre et d’animations
autour du livre. Le parrain de l’événement sera cette année Ian Manook, un auteur de
roman policier qui interviendra également en milieu scolaire.
 
ASSOCIATION LIVRES 3 650 €
Recueil de comptines du monde
 
L’association propose de créer un recueil de comptines du Quartier des Écrivains
(Schiltigheim – Bischheim) avec les parents et enfants repérés par les enseignants d’écoles
et par les intervenants FLE. Les comptines seront recueillies lors de 5 séances de collecte
puis partagées en classe. 8 classes travailleront avec un illustrateur pour créer et illustrer
le recueil. Un temps de valorisation festif sera mené à l’aboutissement du projet.
 
COMMUNE D’OBERHAUSBERGEN 4 000 €
Capitale Mondiale du Livre à Oberhausbergen
 
Le Préo d’Oberhausbergen rassemble plusieurs équipements culturels : une salle de
spectacle, une école de musique et une médiathèque. Il propose un projet sous le signe de
Capitale Mondiale du Livre par l’organisation de 5 temps forts : une livraison d’histoire en
musique à domicile, un samedi par mois de février à avril 2024 avec la Cie Atelier Mobile,
un atelier de couture avec l’association Creative Vintage, un atelier graines et semis, un
atelier dessin manga et un spectacle pour la Cie Dounia.
 
ASSOCIATION BAGUETTE & MARMELADE 1 540 €
Petite musique du monde ou l'extravagant voyage autour du monde -
Animations, rencontres et ateliers artistiques franco-allemands
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Une journée de rencontre au Sapin Vert à Bischheim est organisée par l’association afin
d’accueillir Gilles Marie, maitre de conférence en littérature allemande et auteur de contes
et du livre jeunesse « En mission secrète pour Marie-Antoinette » ainsi que Patrice Seiler,
dessinateur de presse et illustrateur d’albums jeunesses. Organisation d’un atelier créatif
d’illustration pour les 6-12 ans, de lectures en musique, de jeu en allemand…
 
COMMUNE DE VENDENHEIM 4 000 €
Des bulles et une mousse – Illustration, bande-dessinée et bière artisanale
 
2ème édition d’une journée de rencontres autour de l’illustration et de la bande dessinée
portée par la médiathèque Tomi Ungerer de Vendenheim. Un micro-salon rassemblera une
vingtaine d’auteurs et d’autrices, un concours de dessin à l’école sera organisé ainsi que
des ateliers d’illustrations ou encore une conférence et un BD-concert. Cette journée est
portée en partenariat avec la librairie ça va buller et l’association esprit craft.
 
SYNDICAT INTERCOMMUNAL A VOCATION UNIQUE DE
L’ECOLE DE MUSIQUE RAVEL

4 000 €

A tout bout de chants
« A tout bout de chants » est un projet de création participative avec un compositeur de
musique pour enfant Julien JOUBERT reconnu au plan national qui met en valeur des
textes de la langues françaises (Maurice Carême, André Chedid, Jacques Charpentreau,
Jean de La Fontaine, François Coppée…). Il sera en résidence tout au long de l’année et
présent dans plusieurs classes de l’école de musique. Cette résidence aboutira sur deux
restitutions : un spectacle avec les plus jeunes autour de textes mis en musique « la
bibliothèque endormie » et un opéra pour enfant « Mahdi et le cerf-volant du bout du
monde » composé au gré des ateliers.
 
FEDERATION DES MAISONS DES JEUNES ET DE LA CULTURE
D’ALSACE (FDMJC DU BAS-RHIN)

4 000 €

Tournons les pages ensemble
 
L’équipe pédagogique de l’accueil collectif de mineurs de la commune d’Entzheim a
conçu un projet afin que les enfants de l’accueil collectif de mineurs soient parties
prenantes de la dynamique Capitale Mondiale du Livre : ateliers de découverte, de
médiation, de pratiques artistiques et littéraires… Des lectures à voix haute seront réalisées
par les enfants à l’occasion de l’inauguration de l’armoire à livre de la terrasse du lac
d’Entzheim lors du festival l’Escale dans les nuages en mai 2024.
 
COMMUNE D’ENTZHEIM 500 €
Inauguration d’un kiosque à lecture
 
La commune d’Entzheim a créé un kiosque à lectures et à musiques au bord de l’étang,
équipé d'une armoire à livres pour la lecture, qui permettra d’accueillir des concerts ou
conteurs en plein air. Dans le cadre de son festival jeune public ''l'Escale dans les nuages''
dont la 3ème édition aura lieu du 14 au 19 mai 2024, la commune inaugure ce kiosque
par un temps plus calme dédié à la lecture avec des lectures publiques et musicales
faites par les enfants du périscolaire d'Entzheim et un spectacle de marionnettes ''Point de
suspension'' de la compagnie Les Imaginoires.
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ASSOCIATION DEPARTEMENTALE DES FRANCAS DU BAS-
RHIN

2 000 €

Philo en scène
 
L’association propose d’organiser des discussions à visée philosophique au lycée
Gutenberg à Illkirch sur la pause méridienne des lycéens en utilisant le principe de
l’arpentage de livres. Deux sorties culturelles sont également prévues au COSMOS et au
musée afin de poursuivre les échanges.
 
 
Les projets se déroulant à partir de juillet 2024 et jusqu’à la fin de la saison 2024-2025
feront l’objet d’une prochaine délibération.
 
 
 
Je vous demande de bien vouloir adopter le projet de délibération suivant :
 

Le Conseil
sur proposition de la Commission plénière

après en avoir délibéré
approuve

 
l’attribution des subventions ci-après :
 
Art en Réel 4 000 €
Art en Réel#1 – Cie Lucie Warrant 5 000 €
Harmonie Municipale de La Wantzenau 1 200 €
Commune de La Wantzenau 2 000 €
Association Livres 3 650 €
Commune d’Oberhausbergen 4 000 €
Association Baguette & Marmelade 1 540 €
Commune de Vendenheim 4 000 €
Syndicat intercommunal à vocation unique de l’école de musique Ravel 4 000 €
Fédération des Maisons des Jeunes et de la Culture d’Alsace (FDMJC du
Bas-Rhin)

4 000 €

Commune d’Entzheim 500 €
Association Départementale des Francas du Bas-Rhin 2 000 €
 
Les propositions ci-dessus représentent une somme de 35 890 € à imputer sur les crédits
ouverts sous CU00E – fonction 311 – nature 657341 –  programme au budget 2024
 

autorise
 
la Présidente ou son·sa représentant·e à signer les actes et conventions relatifs à ces
subventions.
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Adopté  le 28 mars 2024
par le Conseil de l'Eurométropole de Strasbourg 

 
Rendu exécutoire après

transmission au contrôle de légalité préfectoral 
le 4 avril 2024

(Accusé de réception N°067-246700488-20240328-167264-DE-1-1)
 

et publication sur le site Internet www.strasbourg.eu 
le 4 avril 2024
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Conseil de l’Eurométropole du 28 mars 2024 

Attribution de subventions pour des événements culturels dans le cadre de Strasbourg Capitale 

mondiale du livre. 

Association Nature de la sollicitation 
Montant 

Sollicité Proposé Alloué N-1 

Art en Réel Aide au projet 8000 € 4000 € 0 € 

Art en Réel#1 – Cie Lucie 

Warrant 
Aide au projet 10 000 € 5000 € 0 € 

Harmonie Municipale de La 

Wantzenau 
Aide au projet 1200 € 1200€ 0 € 

Commune de La Wantzenau Aide au projet 2000 € 2000€ 0 € 

Association Livres Aide au projet 3650 € 3650 € 0 € 

Commune d’Oberhausbergen Aide au projet 4000 € 4000 € 0 € 

Association Baguette & 

Marmelade 
Aide au projet 1540 € 1540 € 0 € 

Commune de Vendenheim Aide au projet 6000 € 4000 € 0 € 

Syndicat intercommunal à 

vocation unique de l’école de 

musique Ravel 

Aide au projet 4000 € 4000  € 0 € 

Fédération des Maisons des 

Jeunes et de la Culture d’Alsace 

(FDMJC du Bas-Rhin) 

Aide au projet 6920 € 4000€ 0 € 

Commune d’Entzheim Aide au projet 1500 € 500 € 0€ 

Association Départementale des 

Francas du Bas-Rhin 
Aide au projet 4000€ 2000€ 0 € 
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Délibération au Conseil de l'Eurométropole

de Strasbourg du jeudi 28 mars 2024
 

Attribution d'une subvention à Wolfi Jazz.
 

 
 
Numéro E-2024-137
 
Dans le cadre du budget 2024, il est proposé d’attribuer les crédits suivants pour la mise
en œuvre de projets culturels :
 
 
MUSIQUES ACTUELLES
 
 
Wolfi Jazz 30 000 €
 
Le festival Wolfi Jazz investit depuis 2011 le site du Fort Kléber à Wolfisheim. Le festival
tiendra sa 14ème édition du 19 au 23 juin 2024. L’association Wolfi Jazz souhaite créer une
nouvelle dynamique pour développer des actions de médiation à l’attention des écoles et
du public et faire découvrir ce cadre patrimonial exceptionnel. L’ancrage territorial de ce
projet culturel d’envergure mobilise depuis sa création un important réseau de bénévoles
et de partenaires du monde associatif et économique.
 
 
 
Je vous demande de bien vouloir adopter le projet de délibération suivant :
 

Le Conseil
sur proposition de la Commission plénière

après en avoir délibéré
 

approuve
 
l’attribution de la subvention ci-après :
 
Wolfi Jazz 30 000 €
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La proposition ci-dessus représente une somme de 30 000 € à imputer sur les crédits
ouverts sous AU10C – fonction 311 – nature 65748 – programme 8082 du budget 2024.
 

autorise
 
la Présidente ou son·sa représentant·e à signer les actes et conventions relatifs à cette
subvention.
 
 
 
 
 

Adopté  le 28 mars 2024
par le Conseil de l'Eurométropole de Strasbourg 

 
Rendu exécutoire après

transmission au contrôle de légalité préfectoral 
le 4 avril 2024

(Accusé de réception N°067-246700488-20240328-166983-DE-1-1)
 

et publication sur le site Internet www.strasbourg.eu 
le 4 avril 2024
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Conseil de l’Eurométropole du 28 mars 2024 

 

Association 
Nature de la 

sollicitation 

Montant 

Sollicité Proposé Alloué N-1 

Wolfi Jazz  Aide au projet         50 000 €                30 000 €              25 000 €  
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Délibération au Conseil de l'Eurométropole

de Strasbourg du jeudi 28 mars 2024
 

Attribution de bourses à des auteurs et autrices du territoire
eurométropolitain dans le cadre du dispositif "Aide au concept des œuvres
audiovisuelles et cinématographiques".

 
 
Numéro V-2024-131
 
L’aide au concept des œuvres audiovisuelles et cinématographiques est un dispositif qui
vise à accompagner les résidentes ou résidents majeurs de l’Eurométropole dans la phase
de pré-écriture de leurs projets audiovisuels et cinématographiques, qu’ils ou elles aient
déjà une expérience préalable dans ce domaine ou non.
Ce dispositif a fait l’objet d’une délibération du Conseil de l’Eurométropole de Strasbourg
du vendredi 24 mars 2023 (Numéro E-2023-144) qui a permis de valider son lancement
et le principe d’attribution de bourses.
Ce dispositif propose un accompagnement à la création cinématographique des auteurs et
des autrices qui comprend l’attribution d’une bourse ainsi qu’un suivi individualisé par
des actions de mentorat. Les bourses allouées sont d’un montant de 3 000 €.
Le comité de sélection du 15 janvier 2024 a retenu 10 projets sur les 40 projets
réceptionnés pour un montant total de 30 000 € qui se détaille comme suit :
 

Bénéficiaires
 
Type de projet
 

Montant
proposé

« Quand vient la nuit »
 Projet porté par AL SHOULI Rayane

 
Fiction 3 000 €

« 2131 »
Projet porté par BARBEY Fabrice

 
Fiction 3 000 €

« Coach Hella  »
Projet porté par MANKHAR Aicha

 
Fiction 3 000 €

« Que va-t-on faire de Sam ? »
Projet porté par RIOS Samuel

 
Fiction 3 000 €

« C’est dégoûtant »
Projet porté par WALTER Éléonore

 
Fiction 3 000 €
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« Survivre »
Projet porté par FLECHER Noémie

 
Fiction 3 000 €

« Bodybuildeuses »
Projet porté par BRENNER Rock

 
Documentaire 3 000 €

« L’envolée »
Projet porté par FONTAINE Aline

 
Documentaire 3 000 €

« Avant que les ombres nous séparent  »
Projet porté par KRSOSVSKY Michael

 
Fiction 3 000 €

« Personne n’aime les enfants »
Projet porté par MARZIN Anthony

 
Fiction 3 000 €

 
 
 
 
Je vous demande de bien vouloir adopter le projet de délibération suivant :
 

Le Conseil
sur proposition de la Commission plénière

après en avoir délibéré
 

décide
 
d’attribuer aux lauréats, dans le cadre du dispositif « Aide au concept des œuvres
audiovisuelles et cinématographiques » les montants suivants :
 
 
Rayane AL SHOULI 3 000 €
Fabrice BARBEY 3 000 €
Aicha MANKHAR 3 000 €
Samuel RIOS 3 000 €
Eléonore WALTER 3 000 €
Noémie FLECHER 3 000 €
Rock BRENNER 3 000 €
Aline FONTAINE 3 000 €
Michael KRSOSVSKY 3 000 €
Anthony MARZIN 3 000 €
 
Les propositions ci-dessus représentent une somme de 30 000 € à imputer sur les crédits
ouverts sur la ligne AU10J – fonction 317 - nature 65131 du budget 2024.
 

autorise
 
la Présidente ou son·sa représentant·e à signer les notifications de bourse et arrêtés
correspondants.
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Adopté  le 28 mars 2024
par le Conseil de l'Eurométropole de Strasbourg 

 
Rendu exécutoire après

transmission au contrôle de légalité préfectoral 
le 4 avril 2024

(Accusé de réception N°067-246700488-20240328-165682-DE-1-1)
 

et publication sur le site Internet www.strasbourg.eu 
le 4 avril 2024
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Délibération au Conseil de l'Eurométropole

de Strasbourg du jeudi 28 mars 2024
 

Contribution financière au GIP ACMISA (Groupement d'Intérêt Public
Action culturelle en milieu scolaire d'Alsace) au titre de l'année 2024.

 
 
Numéro E-2024-155
 
La Communauté urbaine de Strasbourg, devenue Eurométropole, a adhéré en 2012 au
Groupement d’intérêt public ACMISA – Action culturelle en milieu scolaire d’Alsace.
 
L’ACMISA, créé sous statut associatif, a été transformé en GIP en juillet 2001 pour une
durée de six ans. Selon l’article 4 de sa convention constitutive, le groupement peut être
prorogé par décision unanime de ses membres pour une durée équivalente. Le GIP a ainsi
été renouvelé en 2007, en 2013 et en 2018.
 
Les membres de l’ACMISA sont :
- le Ministère de la Culture et le Ministère de l’Education Nationale qui disposent

chacun de 27 % des droits statutaires,
- la collectivité européenne d’Alsace qui dispose de 13,5 % des droits statutaires,
- les villes de Strasbourg, Mulhouse, Colmar, l’Eurométropole de Strasbourg et le Crédit

Mutuel Enseignants qui disposent chacun de 6,5 % des droits statutaires.
 
L’ACMISA a pour missions de :
- favoriser l’accès égal à la culture pour tous les enfants d’âge scolaire de la maternelle

à la fin du lycée,
- équilibrer l’offre culturelle en temps scolaire sur l’ensemble du territoire d’Alsace,
- encourager l’innovation pédagogique et artistique au sein des équipes éducatives,
- compléter les dispositifs nationaux ou académiques existants.
 
En moyenne, près de 36 000 élèves de l’Académie bénéficient de projets financés par
l’ACMISA, avec un effort particulier à destination des élèves des réseaux d’éducation
prioritaire, des élèves de lycées professionnels et des territoires ruraux.

 
L’ACMISA finance des projets présentés par des enseignants et des projets à dimension
académique ou départementale tels que Le Printemps de l’écriture, des rencontres
d’écrivains, Lire la Ville, les cafés scientifiques lycéens et des résidences.
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Le budget du GIP ACMISA pour 2024 est de 476 336 € (dont 175 000 € de la DRAC
Grand-Est et 153 748 € du Rectorat).
 
Il est proposé qu’en sa qualité de membre, l’Eurométropole reconduise son soutien
financier au fond du GIP ACMISA d’un montant de 7 000 € pour l’année 2024 afin
de contribuer au déploiement de projets d’éducation artistique et culturelle dans les
établissements scolaires.
 
 
 
Je vous demande de bien vouloir adopter le projet de délibération suivant :
 

Le Conseil
sur proposition de la Commission plénière

après en avoir délibéré
 

approuve
 
l’attribution d’une contribution financière d’un montant de 7 000 € au titre de
l’année 2024. Les crédits nécessaires sont inscrits au budget primitif de l’Eurométropole
de Strasbourg sous l’imputation CU01G – nature 657382 – fonction 311 –
programme 8065,
 

autorise
 
la Présidente ou son·sa représentant·e à signer tout document y afférent.
 
 
 
 
 

Adopté  le 28 mars 2024
par le Conseil de l'Eurométropole de Strasbourg 

 
Rendu exécutoire après

transmission au contrôle de légalité préfectoral 
le 4 avril 2024

(Accusé de réception N°067-246700488-20240328-165528-DE-1-1)
 

et publication sur le site Internet www.strasbourg.eu 
le 4 avril 2024
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Délibération au Conseil de l'Eurométropole

de Strasbourg du jeudi 28 mars 2024
 

Participation au financement d'expositions majeures des musées de la ville de
Strasbourg.

 
 
Numéro E-2024-146
 
Depuis 1999, la Communauté urbaine de Strasbourg, Eurométropole depuis le
1er janvier 2015, verse annuellement une participation financière à l’organisation d’une
ou plusieurs grandes expositions portées par les musées de la ville de Strasbourg.
 
Un arrêté préfectoral en date du 14 novembre 2002 a officialisé le principe des fonds
de concours que peut verser l’Eurométropole pour les expositions exceptionnelles
des musées. Cette compétence a été confirmée à l’article 4 alinéa 2 du décret du
23 décembre 2014 portant création de l’Eurométropole de Strasbourg.
 
C’est dans ce cadre que se situe la proposition de versement d’un nouveau fonds de
concours pour le financement des expositions labellisées Strasbourg, Capitale Mondiale
du Livre Unesco 2024 Lire notre monde :
 
- La constellation, Gustave Doré. Une traversée dans l’édition illustrée au XIXe siècle,

24 avril – 15 juillet 2024, galerie Heitz Palais Rohan ;
- Place à Gutenberg ! Un monument de David d’Angers de 1840 à Strasbourg, musée

historique, 27 juin 2024 – 25 février 2025 ;
- Enfantillages, l’Alsace et les prémices de l’illustration jeunesse, 8 novembre 2024

– 17 février 2025, galerie Heitz Palais Rohan et second volet Enfantillages – l’anti-
pédagogie de Tomi Ungerer et l’illustration jeunesse contemporaine, musée Tomi
Ungerer, 21 novembre 2024 – 23 février 2025.

 
Ce soutien, s’élevant pour 2024 à 260 000 €, s’accompagne des contreparties suivantes :
- visibilité de l’Eurométropole sur l’ensemble des documents de communication relatifs

aux expositions concernées par ce soutien,
- organisation de visites pour les publics de l’Eurométropole,
- mise en œuvre d’actions contribuant au développement de la politique culturelle

métropolitaine dans le but de faire connaître les musées de Strasbourg au public
métropolitain et valorisant des œuvres acquises par l’Eurométropole et déposées aux
musées de la Ville pour les habitants de l’Eurométropole.
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BIBLIOTHÈQUE DES MUSÉES
La constellation, Gustave Doré. Une traversée dans l’édition illustrée au XIX e siècle,
24 avril – 15 juillet 2024, Galerie Heitz Palais Rohan
 
Pour célébrer Strasbourg comme Capitale Mondiale du livre Unesco 2024 Lire notre
monde, le nom de Gustave Doré, dont les Musées de la Ville de Strasbourg conservent
le plus grand nombre d’œuvres, s’impose naturellement. Ce strasbourgeois de naissance,
s’est en effet largement fait connaître comme l’un des plus grands contributeurs à l’édition
illustrée du XIXe siècle, dont il a profondément renouvelé les genres et les pratiques.
Associé aux plus importants éditeurs et graveurs, il a conçu des livres d’une grande
audace, aux formats et sujets ambitieux, se plaçant au centre de la mécanique éditoriale, et
associant durablement son nom au patrimoine littéraire : Rabelais, Charles Perrault, Jean
de La Fontaine, L’Arioste, Dante, la Bible, ou encore Edgar Allan Poe.

 
Cette exposition propose de parcourir l’univers graphique foisonnant de cet artiste puisant
aux sources des légendes populaires, des paysages sylvestres et de l’environnement
architectural de son enfance alsacienne. On y découvrira une production graphique
traversée par des accents merveilleux et fantastiques, un goût pour le pittoresque et les
récits d’aventure, mais aussi un sens de l’humour et de la narration détonants.
 
Le parcours de cette exposition permettra de découvrir ou de retrouver les œuvres les
plus célèbres de cet artiste, de les inscrire dans le contexte de l’édition au XIXe siècle, de
souligner leurs sources et références et de mesurer leur importance dans le renouvellement
de la tradition éditoriale. L’exposition suscitera notamment des comparaisons avec les
œuvres de Grandville, Rodolphe Töpffer, Tony Johannot, Célestin Nanteuil, Nadar, ou
encore John Flaxman et John Martin autant d’artistes que l’on retrouvera aux côtés
de Doré. Mais on y découvrira aussi des œuvres inédites ou très rarement exposées,
appartenant à des collections particulières ou publiques.
 
Elle nous éclairera également sur les étapes du processus de fabrication et de
commercialisation des livres depuis les premiers dessins préparatoires jusqu’aux
publications abouties. Elle nous montrera comment Doré s’est inscrit dans ce paysage
éditorial complexe, et comment il l’a transformé.
 
Le commissariat de cette exposition est assuré par Franck Knoery, conservateur de la
Bibliothèque des Musées de Strasbourg. Si elle repose en grande partie sur les collections
des Musées de la ville de Strasbourg, l’exposition bénéficie également du soutien de
plusieurs institutions partenaires et de prêteurs extérieurs, comme la BnF, le Musée
d’Orsay, le Musée des Arts Décoratifs de Paris, le Musée de Bourg-en-Bresse, la Maison
de Balzac, la Bnu, la Bibliothèque Alsatique du Crédit Mutuel... Elle sera accompagnée
d’un catalogue regroupant les études de plusieurs spécialistes de l’histoire de l’illustration
et donnera lieu à un important programme pédagogique.
 
Le coût total prévisionnel de cette exposition pour la Ville est estimé à 177 000 € TTC
(hors masse salariale des personnels scientifiques, techniques et administratifs des musées
mobilisés).
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Transport et assurances d’œuvres 50 000 €
Scénographie 50 000 €
Catalogue 40 000 €
Actions éducatives et culturelles 7 000 €
Communication 20 000 €
Installation, location de matériel 10 000 €
 
 
MUSÉE HISTORIQUE
Place à Gutenberg ! Un monument de David d’Angers de 1840 à Strasbourg,
27 juin 2024 – 25 février 2025

 
Dans le cadre de Capitale Mondiale du Livre Unesco 2024, l’exposition est programmée
sur trois lieux : à l’espace d’exposition des musées sur le quai Saint-Nicolas, au musée
historique et, enfin, sur la place Gutenberg.
 
La place Gutenberg est un lieu de vie incontournable de Strasbourg.
L’exposition sera l’occasion de présenter cette place, le monument à Gutenberg qui lui
a donné son nom, l’artiste David d’Angers et ses liens avec Strasbourg, la concurrence
avec la ville de Mayence pour célébrer la mémoire de Gutenberg, les grandes fêtes
d’inauguration de 1840 extrêmement populaires.
 
Le monument de David d’Angers de 1840 est un manifeste artistique, politique,
œcuménique et européen, dont les valeurs résonnent profondément avec les enjeux du
monde contemporain. La statue de Gutenberg est indissociable des quatre bas-reliefs
qui ornent son piédestal. Elle a pour vocation d’instruire la population strasbourgeoise
sur les bienfaits de l’imprimerie en Europe, en Asie, en Afrique et en Amérique. Cette
exposition permettra, pour la première fois, de réunir à Strasbourg, les esquisses et dessins
préparatoires de David d’Angers pour ce monument ainsi que les œuvres d’art provenant
de Mayence permettant de souligner la concurrence entre les deux villes pour célébrer la
mémoire de Gutenberg.
 
Enfin dans une dimension plus sociétale et urbaine, l’exposition permettra de restituer les
imaginaires et mémoires nourris par le monument et de comprendre et présenter comment
cette place résonne dans la vie des strasbourgeois.es aujourd’hui. Un partenariat avec
l’Université de Strasbourg offre en effet l’opportunité d’une enquête ethnographique ayant
pour sujet l’analyse des usages sociaux de la statue et de la place aujourd’hui.
 
Le monument de David d’Angers de 1840 évoque l’humanisme, les leviers de paix et de
défense des droits humains, l’émancipation des peuples, l’instruction des enfants. Grâce
à ce monument, révélé dans cette exposition du musée historique, ce sont ainsi beaucoup
des thèmes de Lire Notre Monde qui figurent de manière pérenne dans l’espace public
de Strasbourg.
 
Le commissariat est assuré par Odile Lassère, conservatrice en chef du musée historique.
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Le coût total prévisionnel de cette exposition pour la Ville est estimé à 210 000 € TTC
(hors masse salariale des personnels scientifiques, techniques et administratifs des musées
mobilisés).
 
Transport et assurances d’œuvres 70 000 €
Scénographie 70 000 €
Actions éducatives et culturelles 8 000 €
Communication 32 000 €
Installation, location de matériel 30 000 €
 
 
CABINET DES ESTAMPES ET DES DESSINS
Enfantillages, l’Alsace et les prémices de l’illustration jeunesse,
8 novembre 2024 – 17 février 2025, galerie Heitz Palais Rohan
 
Dans le cadre de Capitale Mondiale du Livre Unesco 2024, l’exposition « Enfantillages,
L’Alsace et les prémices de l’illustration jeunesse » 19-20e siècles (titre de travail) est
programmée par les Musées de la ville de Strasbourg et la Bibliothèque Alsatique du
Crédit Mutuel.
 
Il apparait que l’Alsace et Strasbourg en particulier, dont le rôle moteur et innovateur
dans le domaine de la littérature et l’illustration n’est plus à établir, ont également connu
une histoire singulière dans leur rapport à la littérature et l’illustration destinées au jeune
public.
 
Dès le début du XIXe siècle, des éditeurs strasbourgeois publient des ouvrages, parfois
illustrés, à destination d’un public jeune, accompagné ou lisant en autonomie. L’évolution
de la place de l’enfant et de la vision de l’enfance dans la société enclenchée dès le XVIIIe

siècle et encore plus marquée au XIXe siècle favorisera le développement de ce type de
publication.
 
L’exposition permettra de présenter l’âge d’or de l’album jeunesse. Le principal artisan
de ce développement est l’éditeur parisien d’origine strasbourgeoise Pierre-Jules Hetzel.
Auteur de livre pour enfants sous le pseudonyme P.-J. Stahl, Hetzel entretient toute sa vie
un lien très fort avec l’Alsace.
 
D’une intelligence entrepreneuriale exceptionnelle, il fut également un formidable
fédérateur de talents. Il sollicita et accompagna ainsi avec de nombreux congénères,
comme Gustave Doré, Théophile Schuler, mais également Gustave Jundt, Charles-Émile
Matthis ou Frédéric Lix. Au début du XXe siècle, une nouvelle génération d’illustrateurs
s’investit dans le domaine de l’album jeunesse, comme Paul Braunagel ou encore Henry
Morin, Pierre Probst et bien d’autres.
 
Le public pourra apprécier l’apparition des livres de contes et légendes illustrant des
classiques de Perrault ou Grimm, ainsi que l’émergence d’illustrations mettant en images
les légendes alsaciennes collectées par les Stoeber.
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Pour finir, les images à destination de la jeunesse ont été largement diffusées à des fins de
propagandes à l’occasion des grands conflits des XIXe et XXe siècle, et permettaient de
pénétrer les foyers pour décrédibiliser l’ennemi tourné en dérision.
 
En complément de l’exposition, un projet de bibliothèque numérique en partenariat avec
la Bnu propose de pérenniser cette valorisation en versant dans Numistral, Bibliothèque
numérique d’Alsace, des ouvrages rares et parfois uniques retenus dans le parcours de
l’exposition et figurant dans le domaine public.
 
Les coûts résultant des opérations de numérisation et de mise à disposition des fichiers
numériques seront pris en charge exclusivement par la Bnu et constituent un signe fort de
collaboration entre 3 institutions strasbourgeoises, publiques et privées.
 
Le commissariat de cette exposition est assumé par Florian Siffer, Responsable du Cabinet
des Estampes et des Dessins et Christine Esch, Responsable de la Bibliothèque Alsatique
du Crédit Mutuel.
 
Le coût total prévisionnel de cette exposition pour la Ville est estimé à 160 000 € TTC
(hors masse salariale des personnels scientifiques, techniques et administratifs des musées
mobilisés).
 
Transport et assurances d’œuvres 20 000 €
Scénographie 50 000 €
Catalogue 40 000 €
Actions éducatives et culturelles 10 000 €
Communication 30 000 €
Installation, location de matériel 10 000 €
 
 
MUSÉE TOMI UNGERER – CENTRE INTERNATIONAL DE
L’ILLUSTRATION
Second volet, Enfantillages – l’anti-pédagogie de Tomi Ungerer et l’illustration jeunesse
contemporaine, 21 novembre 2024 – février 2025
Accrochage des collections autour de l’illustration pour la jeunesse et présentation de la
création contemporaine strasbourgeoise,
 
À l’automne 2024, Florian Siffer et Christine Esch présenteront l’exposition
« Enfantillages, L’Alsace et les prémices de l’illustration jeunesse », XIX-XXe, dans la
galerie Heitz du Palais Rohan. Les deux commissaires montreront alors que l’Alsace et
Strasbourg notamment, ont eu un rapport tout particulier à la littérature et l’illustration
destinées au jeune public. Le propos de l’exposition s’arrêtera à la moitié du XXe siècle,
peu de temps après la création des Mellops par Tomi Ungerer. Le musée Tomi Ungerer
– Centre international de l’Illustration proposera une exposition en pendant de cette
dernière, s’inscrivant dans son prolongement.
 
Sur les trois niveaux du musée, elle prendra ainsi la suite d’« Enfantillages » et présentera
l’œuvre de Tomi Ungerer pour la jeunesse, l’apport de l’artiste et son renouveau dans ce
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genre littéraire, jusqu’à la nouvelle génération d’artistes et de maisons d’édition ayant pris
le relai sur la scène strasbourgeoise.
 
Le coût total prévisionnel de cette exposition pour la Ville est estimé à 40 000 € TTC
(hors masse salariale des personnels scientifiques, techniques et administratifs des musées
mobilisés).
 
Transport et assurances d’œuvres 3 000 €
Scénographie 20 000 €
Actions éducatives et culturelles 5 000 €
Communication 12 000 €
 
Ainsi, il est proposé au Conseil d’approuver le versement d’un fonds de concours à la ville
de Strasbourg d’un montant de 260 000 € TTC.
 
 
 
Je vous demande de bien vouloir adopter le projet de délibération suivant :
 

Le Conseil
vu le décret n° 2014-1603 du 23 décembre 2014

portant création de l’Eurométropole de Strasbourg
sur proposition de la Commission plénière

après en avoir délibéré
 

décide
 
d’accorder un fonds de concours de l’Eurométropole à hauteur de 260 000 € TTC pour
l’organisation par les musées de la ville de Strasbourg des expositions :
 
- la constellation, Gustave Doré. Une traversée dans l’édition illustrée au XIXe siècle,

24 avril – 15 juillet 2024, galerie Heitz Palais Rohan, pour un coût prévisionnel de
177 000 € TTC,

- place à Gutenberg ! Un monument de David d’Angers de 1840 à Strasbourg,
27 juin 2024 – 25 février 2025, musée historique, pour un coût prévisionnel de
210 000 € TTC,

- enfantillages, l’Alsace et les prémices de l’illustration jeunesse, 8 novembre 2024
– 17 février 2025, galerie Heitz et second volet Enfantillages – l’anti-pédagogie
de Tomi Ungerer et l’illustration jeunesse contemporaine, musée Tomi Ungerer,
21 novembre 2024 – 23 février 2025, respectivement pour un coût prévisionnel de
160 000 € TTC et 40 000 € TTC,

 
autorise

 
l’imputation de la dépense de 260 000 € TTC disponible au budget 2024 sous fonction
33 / nature 657341 / programme 8061 activité AU12D.
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Adopté  le 28 mars 2024
par le Conseil de l'Eurométropole de Strasbourg 

 
Rendu exécutoire après

transmission au contrôle de légalité préfectoral 
le 4 avril 2024

(Accusé de réception N°067-246700488-20240328-165695-DE-1-1)
 

et publication sur le site Internet www.strasbourg.eu 
le 4 avril 2024
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Délibération au Conseil de l'Eurométropole

de Strasbourg du jeudi 28 mars 2024
 

Attribution de subventions au titre de la solidarité.
 
 
Numéro E-2024-164
 
L’Eurométropole de Strasbourg, investie dans le champ des solidarités
eurométropolitaines et intercommunales, de l’hébergement d’urgence et en cohérence
avec l’extension de la compétence logement social dont elle s’est saisie en 2006, soutient
des actions portées par des partenaires œuvrant dans ce domaine.
 
Ce soutien à l’hébergement d’urgence et plus largement des personnes en situation de
précarité qui n’ont pas accès aux dispositifs d’hébergement de droit commun se fait au
travers de différents dispositifs. L’Eurométropole de Strasbourg a ainsi développé un
programme d’hébergement de 500 places, dispositif qui fonctionne actuellement à la
totalité de sa capacité.
 
L’Eurométropole intervient également en soutenant des associations qui proposent
d’autres modalités d’hébergement, afin d’offrir des solutions au plus près des besoins
spécifiques des populations concernées.
 
Les associations concernées par la présente délibération proposent ainsi des solutions
de logement adapté et pérenne pour des personnes en errance, des dispositifs d’aide à
la recherche de logement ou d’hébergement citoyen pour des personnes en situation de
migration ou encore des hébergements spécifiquement destinés à des femmes seules ou
avec enfants en situation de précarité.
 
L’Eurométropole soutient également le dispositif « Logement d’Abord », qui bénéficie
d’un financement spécifique de la DIHAL.
 
Il est proposé pour l’ensemble de ces dispositifs d’attribuer des subventions à des
associations d’hébergements (I), et au titre du dispositif « Logement d’Abord » (II), pour
un montant total de 435 796 €.
 
I- ASSOCIATIONS D’HÉBERGEMENT
 
Association l’Ilot 43 000 €
Fonctionnement
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L’association « L’Ilot » a été créée en 2017. Elle s’est fixée comme objectif de trouver
une solution de logement adaptée et pérenne pour des personnes en errance et/ou « hors
circuit » désireuses de s’inscrire et de vivre dans un habitat copartagé et participatif.
 
L’association dispose de locaux mis à disposition par la collectivité, structure qui permet
d’accueillir une dizaine de personnes, éventuellement en couple. Une équipe médico-
sociale assure l’accompagnement, le suivi social et l’animation du lieu.
 
Sur la même site, l’association récupèrera au courant de l’année 2024 des surfaces
supplémentaires.
 
La finalité de l’action étant l’accès au logement des personnes accueillies, il convient de
stabiliser ces dernières dans un lieu de vie et d’inscrire leur réinsertion dans le temps.
Le soutien à cette structure s’inscrit dans la dynamique Logement d’Abord, porté par la
collectivité.
 
Home Protestant 250 000 €
Hébergement d’urgence dans le cadre du CHRS (Centre d’hébergement et de réadaptation
sociale) : 90 000 €
Hébergement de stabilisation et d’urgence : 160 000 €
 
Hébergement d’urgence dans le cadre du CHRS (centre d’hébergement et de réadaptation
sociale)
L’association assure l’accueil des femmes seules en situation de grande précarité. La
structure dispose de 16 places dont une place SPIP (Service pénitentiaire d’insertion et de
probation). La durée de la prise en charge est de six mois. Elle dispose, par ailleurs, de
douze places d’urgence pour un hébergement de 1 à 3 nuitées.
 
Hébergement de stabilisation et d’urgence
Le Home Protestant propose un hébergement d’urgence de 30 places pour femmes seules
ou accompagnées d’enfants répartis sur les deux sites de l’association : rue de l’Ail
(26 places) et rue de l’Abbé Lemire (4 places). Le Home Protestant accueille à tout
moment de la journée et de la nuit des femmes en rupture sociale et/ou rencontrant des
problèmes de dépendance et des femmes victimes de violences conjugales. Ce public
est très éloigné de l’autonomie. Il nécessite une présence 24h/24h, une aide à la vie
quotidienne, l’intervention d’un·e travailleur·se social·e et d’un·e infirmier·ère.
 
CASAS 40 000 €
Fonctionnement
 
L’association CASAS a été créée il y a 40 ans, sur le constat de fortes inégalités de
traitement touchant le public des demandeurs d’asile. En effet, la moitié des demandeurs
d’asile ne sont pas hébergés en CADA et n’ont pas accès au marché de l’emploi. Ils
constituent l’essentiel du public de CASAS.
 
L’accompagnement pluriel (aide juridique et administrative, suivi social, soutien matériel,
aide à l’intégration) est pensé pour contribuer à combler les différentes lacunes dans la
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prise en charge de ces personnes. Pour mener cet accompagnement, CASAS bénéficie
d’une longue expérience ainsi que de la présence à plein temps d’un interprète en russe et
géorgien et d’une équipe d’interprètes bénévoles dans plus d’une trentaine de langues.
 
Lors des temps de permanence, les personnes peuvent être reçues sans délai pour faire le
point sur leur situation et notamment sur la question de l’hébergement, qui est centrale.
L’accompagnement prend la forme de signalements argumentés au SIAO, voire à des
alertes. L’association met également en place des actions avec ses moyens propres, en
faisant appel à un réseau d’hébergeurs solidaires, mais également en prenant en charge
des hébergement hôteliers pour les situations d’urgence.
 
Cette action de soutien à l’hébergement des demandeurs d’asile accompagnés par
l’association a été renforcée par la mise en place d’un dispositif d’hébergement citoyen,
disposant de moyens dédiés. Ce projet a été soutenu à l’origine dans le cadre d’un appel
à projet. Ce dispositif implique d’une part une recherche de foyers disposés à intégrer
cette action et d’autre part un travail d’accompagnement des demandeurs d’asile. Pour la
mise en œuvre effective, CASAS établit un contrat d’hébergement tripartite et s’assure
tout au long du séjour (qui peut être ponctuel ou de plus longue durée). Dans sa phase
expérimentale, ce dispositif a permis de loger 25 personnes.
 
La subvention vise à couvrir les frais directs de logement ainsi que l’accompagnement
spécifique des demandeurs d’asile vers une solution d’hébergement.
 
II- LOGEMENT D’ABORD
 
Depuis 2018, l’Eurométropole de Strasbourg est engagée dans la mise en œuvre accélérée
du Logement d’abord au titre du plan quinquennal pour le logement d’abord et la lutte
contre le sans-abrisme. Il s’agit d’opérer sur les 46 territoires retenus par l’Etat une réforme
structurelle de l’accès au logement pour les sans-abris par une orientation rapide vers le
logement durable, évitant ou réduisant le parcours au sein de dispositifs d’hébergement.
Ce projet fait sens avec la réalité sociale de notre territoire et l’ambition politique en
matière de territoire inclusif.
 
Ainsi le 28 septembre 2018, le Conseil de l’Eurométropole de Strasbourg délibérait
favorablement à la signature d’une première convention de partenariat avec l’Etat pour
un montant de 870 000 € attribué par la Délégation Interministérielle à l’Hébergement et
à l’Accès pour le Logement (DIHAL) afin d’engager une dynamique de développement
et de transformation du cadre de prise en charge des personnes sans domicile. Depuis,
cinq avenants à la convention ont été délibérés pour une attribution totale, sur les cinq
années de mise en œuvre, de 3 121 000 € auquel l’Eurométropole a contribué à hauteur
de 439 000 € pour un projet de 3 560 000 €.
 
A la suite de la convention entre l’Etat et l’Eurométropole, des crédits ont été délégués au
CCAS pour le déploiement d’une recherche-action de services d’accompagnement de la
« rue au logement » pour une cohorte de 71 personnes. Ce projet expérimental renforce
l’offre du territoire en proposant une mise en œuvre concrète des principes du « Logement
d’abord ».
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Démarrée en mai 2021, 80 personnes ont été accompagnées par ce dispositif et 65 sont
en file active. La mise en œuvre est assurée par 4 opérateurs : Arsea-Gala, le Bal Saint
Charles de la fondation Vincent de Paul, Entraide le Relais, L’Ilot.
 
Les premières conclusions des études (ANSA et laboratoire SAGE), en lien avec les
services d’accompagnement du dispositif, ont conclu à l’efficacité des mesures engagées
et permis d’appuyer le Comité de pilotage Logement d’abord restreint du 14 juin
2023, pour acter la pérennisation du modèle. Depuis, les services de la DDETS et de
l’Eurométropole travaillent à la prolongation de l’expérimentation jusqu’au 30 juin 2024
et à des propositions de transformation visant à l’inscription de l’action dans la durée.
 
S’agissant de la poursuite de l’action dans la durée (second semestre 2024 et au-delà), les
services de la DDETS et de l’Eurométropole sont pleinement mobilisés sur la rédaction
d’un nouvel appel à projet.
 
Aujourd’hui, il est proposé de verser les crédits permettant de prolonger l’expérimentation
jusqu’au 30 juin 2024.
 
Le besoin de financement des associations est au total de 256 989 €, dont 154 194 € ont
été pris en charge par le CCAS et il est donc proposé de verser le solde de 102 796 € au
titre de l’Eurométropole, se répartissant comme suit entre les 4 opérateurs de la cohorte :
 
ARSEA GALA 19 920 €
Entraide 42 999 €
L’Ilot 26 901 €
FONDATION VINCENT DE PAUL 12 976 €
 
 
 
 
Je vous demande de bien vouloir adopter le projet de délibération suivant :
 

Le Conseil
sur proposition de la Commission plénière

après en avoir délibéré
 

décide
 
- d’allouer les subventions suivantes :
 
L’Ilot 69 901 €
Home Protestant 250 000 €
CASAS 40 000 €
ARSEA GALA 19 920 €
Entraide 42 999 €
FONDATION VINCENT DE PAUL 12 976 €
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- d’imputer ces subventions pour un montant total de 435 796 € au AS10A - 424 - 65748
- prog. 8000,

 
autorise

 
la Présidente ou son·sa représentant·e à signer les conventions y afférentes.
 
 
 
 
 

Adopté  le 28 mars 2024
par le Conseil de l'Eurométropole de Strasbourg 

 
Rendu exécutoire après

transmission au contrôle de légalité préfectoral 
le 4 avril 2024

(Accusé de réception N°067-246700488-20240328-166842-DE-1-1)
 

et publication sur le site Internet www.strasbourg.eu 
le 4 avril 2024
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Numéro Association Nature de la demande Montant demandé Allouée en N-1
Subvention proposée au CEMS 

de Mars 2024

1 ASSOCIATION L'ÎLOT Le Fonctionnement général 43 050 € 41 000 € 43 000 €

2 Home Protestant

Hébergement d’urgence dans le cadre du CHRS (Centre 

d’hébergement et de réadaptation sociale) : 90 000 €
95 000 € 86 000 € 90 000 €

3 Home Protestant Hébergement de stabilisation et d’urgence : 160 000 € 165 000 € 153 000 € 160 000 €

4 CASAS Le Fonctionnement général 160 000 € 0 € 40 000 €

5 ARSEA
Accompagnement de ménages en précarité du point de vue 

du logement (SDF, …)
19 920 € 0 € 19 920 €

6 ENTRAIDE LE RELAIS Accompagnement « logement d’abord » de 26 personnes. 42 999 € 0 € 42 999 €

7 ASSOCIATION L'ILOT
Demande de subvention de fonctionnement pour le projet 

Archipel dans le cadre de l'expérimentation Logement 
26 901 € 0 € 26 901 €

8
FONDATION VINCENT DE 

PAUL

La Fondation Vincent De Paul propose à travers le Bureau 

d'Accès au Logement d'accompagner 8 ménages (6 

personnes isolées et 2 couples) sans domicile et en capacité à 

vivre dans une forme d'autonomie locative disposant de 

ressources minimum (RSA). 

32 412 € 0 € 12 976 €

Annexe  : Attribution de subventions au titre de la Lutte contre l'exclusion 

Annexe  : Attribution de subventions au titre du logement d'abord
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Délibération au Conseil de l'Eurométropole

de Strasbourg du jeudi 28 mars 2024
 

Versement de subventions aux associations sportives de l'Eurométropole de
Strasbourg.

 
 
Numéro E-2024-192
 
Dans le cadre de ses compétences dans le domaine du sport (soutien aux initiatives
communales pour le sport de haut-niveau amateur, susceptible de favoriser le rayonnement
et le développement social et culturel de l’agglomération et présentant un intérêt
intercommunal), l’Eurométropole de Strasbourg a la possibilité de soutenir financièrement
les associations, athlètes et organisateur·trices de manifestations de haut niveau. La mise
en œuvre de la politique de « Sport pour toutes et tous » nécessite notamment une
promotion particulière du sport féminin et de l’handisport. Celle-ci passe également par
le soutien au sport de haut niveau, vecteur de modèles.
 
Afin de répondre aux enjeux environnementaux, sociaux et démocratiques définis par
l’Eurométropole de Strasbourg, un dialogue de gestion est mis en place avec tous les
acteur·trices du haut-niveau (clubs, organisateur·trices de manifestations, athlètes) pour
que ces objectifs soient intégrés de manière accrue dans leurs activités.
 
1) Versement de subventions pour le sport de performance collectif et individuel
 

a) Soutien aux clubs de performance en sport collectif
 
Sont éligibles au soutien de l’Eurométropole de Strasbourg les clubs sportifs répondant
aux critères suivants, dans les disciplines retenues par la collectivité :
 
- être le club leader dans sa discipline, masculin ou féminin, sur le territoire de

l’Eurométropole (hors SIG/RCSA pour le basket et le football masculin),
- évoluer parmi les trois plus hauts niveaux nationaux, toutes divisions confondues.
 
Le montant du soutien est apprécié de la manière suivante :
- un soutien pour tous les clubs compris entre 20 % et 100 % de la subvention

communale, au vu du projet sportif et de la structuration du club,
- possibilité d’un soutien complémentaire sur la base de projets/thématiques encouragés

par l’Eurométropole (sport féminin, handisport, etc.).
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Il est dès lors proposé d’allouer aux clubs suivants le solde du soutien au titre de la saison
sportive 2023-2024 (un acompte ayant été validé en 2023), représentant une somme totale
de 46 640 € :
 

Associations  

ASPTT Handball (handball féminin)
(total saison : 21 400 €)

4 280 €

Association Strasbourg Handisport Passion Aventure
(handibasket)
(total saison : 7 500 €)

1 500 €

Club de Rugby d’Illkirch Graffenstaden (rugby féminin)
(total saison : 6 800 €)

1 360 €

Association Racing Club de Strasbourg Alsace (football
féminin)
(total saison : 30 000 €)

6 000 €

Strasbourg Achenheim Truchtersheim Handball (handball
féminin)
(total saison : 15 000 €)

3 000 €

Strasbourg Illkirch Graffenstaden (SIG) (basket-ball féminin)
(total saison : 75 000 €)

15 000 €

Strasbourg Université Club (volley féminin)
(total saison : 4 500 €)

900 €

Team Strasbourg SNS ASPTT (water-polo masculin)
(total saison : 73 000 €)

14 600 €

 
b) Soutien aux clubs de haut niveau en sport individuel 

 
Sont éligibles au soutien de l’Eurométropole de Strasbourg les clubs sportifs répondant
aux critères suivants :
 
- présence d’athlètes sur les listes ministérielles de haut-niveau,
- équipe évoluant au plus haut niveau national ou club classé dans les huit meilleurs

français,
- discipline disposant d’un pôle d’excellence sur le territoire de l’Eurométropole, d’un

centre de formation labellisé au sein du club ou à fort ancrage territorial.
 
Le montant du soutien est compris entre 25 % et 100 % de la subvention communale, au
vu du projet sportif et de la structuration du club.
 
Il est dès lors proposé d’allouer aux clubs suivants le solde du soutien au titre de la saison
sportive 2023-2024, représentant une somme totale de 27 600 € :
 

Associations Montant

ASPTT Strasbourg 4 400 €
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Badminton : 2 400 €
(total saison : 12 000 €)
haltérophilie : 1 000 €
(total saison : 5 000 €)
triathlon : 1 000 €
(total saison : 5 000 €)

Ballet Nautique de Strasbourg (natation artistique)
(total saison : 25 000 €)

5 000 €

Eurométropole Strasbourg Taekwondo (taekwondo)
(total saison : 5 000 €)

1 000 €

Olympia Lutte Schiltigheim (lutte)
(total saison :  18 000 €)

3 600 €

Société de Gymnastique Concordia Schiltigheim (gymnastique
artistique)
(total saison : 5 000 €)

1 000 €

Souffelweyersheim Escrime Club (escrime)
(total saison : 5 000 €)

1 000 €

Stade Unioniste Schiltigheim (tennis de table)
(total saison : 13 000 €)

2 600 €

Strasbourg Agglomération Athlétisme (athlétisme)
(total saison : 5 000 €)

1 000 €

Strasbourg Eaux-Vives (canoë-kayak)
(total saison : 14 000 €)

2 800 €

Strasbourg GRS (gymnastique rythmique)
(total saison : 5 000 € )

1 000 €

Strasbourg Université Club (escrime)
(total saison : 9 000 €)

1 800 €

Team Strasbourg SNS-ASPTT-PCS (natation)
(total saison : 5 000 €)

1 000 €

Tennis Club de Strasbourg (tennis)
(total saison : 7 000 €)

1 400 €

 
 
2) Soutien aux athlètes de haut niveau en sport individuel
 
Les athlètes concerné·es par ce dispositif pour la saison sportive 2023-2024 ont bénéficié
d’un soutien voté au Conseil Eurométropole du mois de novembre 2023. Il y a lieu
d’apporter un soutien complémentaire à l’athlète ci-dessous qui vient d’intégrer la liste
des sportif·ves sélectionnables pour les Jeux olympiques et paralympiques de Paris 2024 :
 
Margaux BRISWALTER (Strasbourg Eaux Vives) 2 500 €
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3) Versement de subventions pour l'organisation de manifestations sportives.
Dans le cadre de ses compétences, l’Eurométropole de Strasbourg a la possibilité de
soutenir l’évènementiel sportif de la manière suivante :
 
- pour les grands évènements sportifs de masse ou évènements à grand rayonnement

national, international ou mondial, utilisant un équipement d’agglomération : le
financement est de la compétence unique de l’Eurométropole de Strasbourg.

 
Association des Courses de Strasbourg Europe (ACSE)
Organisation des courses de Strasbourg Eurométropole du 10 au
12 mai 2024

66 000 €

 
4) Versement de subventions pour l’organisation d’événements dans le cadre du

label Terre de Jeux 
 

L’Eurométropole a la possibilité d’accompagner les manifestations organisées dans le
cadre de la labellisation « Terre de Jeux », en complément du soutien des communes. Il
est ainsi proposé de soutenir l’association suivante :
 

Bassin de
vie centre

Fédération Française de Handball
Soutien à l’organisation d’une étape à Strasbourg place
Kléber du 6 au 8 avril, de « l’Incroyable Tournée », village
itinérant de handball

10 000 €

 
 
 
 
Je vous demande de bien vouloir adopter le projet de délibération suivant :
 

Le Conseil
sur proposition de la Commission plénière

après en avoir délibéré,
 

approuve
 
- le versement du solde des aides financières aux clubs de performance pour la saison

2023-2024, d’un montant total de 74 240 € aux associations sportives ci-dessous :
 
Au titre des clubs de sports collectifs pour un montant total de 46 640 €.
 

Associations  

ASPTT Handball (handball féminin)
(total saison : 21 400 €)

4 280 €

Association Strasbourg Handisport Passion Aventure  (handibasket)
(total saison : 7 500 €)

1 500 €

Club de Rugby d’Illkirch Graffenstaden (rugby féminin) 1 360 €

1187



(total saison : 6 800 €)

Association Racing Club de Strasbourg Alsace (football féminin)
(total saison : 30 000 €)

6 000 €

Strasbourg Achenheim Truchtersheim Handball (handball féminin)
(total saison : 15 000 €)

3 000 €

Strasbourg Illkirch Graffenstaden (SIG) (basket-ball féminin)
(total saison : 75 000 €)

15 000 €

Strasbourg Université Club (volley féminin)
(total saison : 4 500 €)

900 €

Team Strasbourg SNS ASPTT (water-polo masculin)
(total saison : 73 000 €)

14 600 €

 
Au titre des clubs de sports individuels pour un montant total de 27 600 €.
 

Associations Montant

ASPTT Strasbourg
Badminton : 2 400 €
(total saison : 12 000 €)
haltérophilie : 1 000 €
(total saison : 5 000 €)
triathlon : 1 000 €
(total saison : 5 000 €)

4 400 €

Ballet Nautique de Strasbourg (natation artistique)
(total saison : 25 000 €)

5 000 €

Eurométropole Strasbourg Taekwondo (taekwondo)
(total saison : 5 000 € )

1 000 €

Olympia Lutte Schiltigheim (lutte)
(total saison :  18 000 €)

3 600 €

Société de Gymnastique Concordia Schiltigheim (gymnastique artistique)
(total saison : 5 000 €)

1 000 €

Souffelweyersheim Escrime Club (escrime)
(total saison : 5 000 €)

1 000 €

Stade Unioniste Schiltigheim (tennis de table)
(total saison : 13 000 €)

2 600 €

Strasbourg Agglomération Athlétisme (athlétisme)
(total saison : 5 000 €)

1 000 €

Strasbourg Eaux-Vives (canoë-kayak)
(total saison : 14 000 €)

2 800 €

Strasbourg GRS (gymnastique rythmique)
(total saison : 5 000 € )

1 000 €

Strasbourg Université Club (escrime) 1 800 €
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(total saison : 9 000 €)

Team Strasbourg SNS-ASPTT-PCS (natation)
(total saison : 5 000 €)

1 000 €

Tennis Club de Strasbourg (tennis)
(total saison : 7 000 €)

1 400 €

 
- le versement d’un montant de 66 000 € à l’association suivante, au titre des

manifestations sportives :
 
Association des Courses de Strasbourg Europe (ACSE)
Organisation des courses de Strasbourg Eurométropole du 10 au 12 mai
2024

66 000 €

 
- le versement d’un montant de 10 000 € pour l’organisation d’événements dans le cadre

du label Terre de Jeux à l’association suivante :
 

Bassin de
vie centre

Fédération Française de Handball
Soutien à l’organisation d’une étape à Strasbourg place
Kléber du 6 au 8 avril, de « l’Incroyable Tournée », village
itinérant de handball
 

10 000 €

 
- le versement d’un montant de 2 500 €, à l’athlète suivante, au titre du soutien aux

athlètes de haut-niveau :
 
Margaux BRISWALTER (Strasbourg Eaux Vives) 2 500 €
 
- l’imputation de ces dépenses sur les lignes budgétaires suivantes :

- 74 240 € sur le compte 30 / 65748 / 8115 / SJ03C, dont le montant disponible avant
le présent conseil s’élève à 464 200 €,

- 2 500 € sur le compte 30 / 65748 / 8102 / SJ03C du budget 2024, dont le montant
disponible avant le présent conseil s’élève à 106 000 €,

- 66 000 € sur le compte 326/65748/8050/SJ03B dont le montant disponible avant
le présent conseil s’élève à 135 000 €,

- 10 000 € sur le compte 326/65748/8051/SJ03B dont le montant dont le montant
disponible avant le présent conseil s’élève à 84 000 €,

 
autorise

 
la Présidente ou son·sa représentant·e à signer les conventions financières, ainsi que tous
les actes ou documents nécessaires à l’exécution de la présente délibération.
 
 
 
 
 

Adopté  le 28 mars 2024
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par le Conseil de l'Eurométropole de Strasbourg 
 

Rendu exécutoire après
transmission au contrôle de légalité préfectoral 

le 4 avril 2024
(Accusé de réception N°067-246700488-20240328-166867-DE-1-1)
 

et publication sur le site Internet www.strasbourg.eu 
le 4 avril 2024
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Conseil de l’Eurométropole de Strasbourg du jeudi 28 mars 2024  

 

 

Soutien aux clubs de performance en sport collectif. 

 

Le montant total du solde pour la saison 2023-2024, représente une somme de 46 640 €. 

 

 

Associations 
Solde 

 2023/2024 

Total  

2023/2024 

Total  

2022/2023 

Association Strasbourg Handisport Passion Aventure (handibasket) 1 500 € 7 500 € 7 500 €

Association Racing Club de Strasbourg Alsace (football féminin) 6 000 € 30 000 € 0 €

ASPTT Strasbourg (handball féminin) 4 280 € 21 400 € 21 400 €

Club de Rugby d’Illkirch Graffenstaden (rugby féminin) 1 360 € 6 800 € 6 800 €

Strasbourg Achenheim Truchtersheim Handball (handball féminin) 3 000 € 15 000 € 0 €

Strasbourg Illkirch Graffenstaden SIG (basket-ball féminin) 15 000 € 75 000 € 75 000 €

Strasbourg Université Club (volley féminin) 900 € 4 500 € 4 500 €

Team Strasbourg SNS ASPTT (water-polo masculin)  14 600 € 73 000 € 70 378 €

 

Soutien aux clubs de haut niveau en sport individuel 

 

Le montant total du solde pour la saison 2023-2024 représente une somme de 27 600 €. 

  

Associations 
solde 

 2023-2024 

Total 

2023/2024 

Total  

2022/2023 

A.S.P.T.T. 

- badminton :  2 400 €  

Total saison 2023-2024 : 12 000 € 

- haltérophilie :  1 000 € 

Total saison 2023-2024 : 5 000 € 

- triathlon : 1 000 € 

Total saison 2023-2024 : 5 000 € 

4 400 € 22 000 € 22 000 €

Ballet Nautique de Strasbourg (natation artistique) 5 000 € 25 000 € 25 000 €

Eurométropole Strasbourg Taekwondo (taekwondo) 1 000 € 5 000 € 5 000 €

Olympia Lutte Schiltigheim (lutte) 3 600 € 18 000 € 18 000 €

Société de Gymnastique Concordia Schiltigheim (gymnastique 

artistique) 

1 000 € 5 000 € 5 000 €

Souffelweyersheim Escrime Club  (escrime) 1 000 € 5 000 € 5 000 €

Stade Unioniste Schiltigheim (tennis de table) 2 600 € 13 000 € 13 000 €

Strasbourg Agglomération Athlétisme (athlétisme) 1 000 € 5 000 € 5 000 €

Strasbourg Eaux-Vives (canoë-kayak) 2 800 € 14 000 € 14 000 €
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Strasbourg GRS (gymnastique rythmique) 1 000 € 5 000 € 5 000 €

Strasbourg Université Club (escrime) 1 800 € 9 000 € 9 000 €

Team Strasbourg SNS ASPTT PCS (natation) 1 000 € 5 000 € 5 000 €

Tennis Club de Strasbourg (tennis) 1 400 € 7 000 € 7 000 €

 

 

 

Versement de subventions pour l'organisation de manifestations sportives 

 

soutien à l’organisation dmanifestation sportive pour un montant de 76 000 € 

 
Dénomination de l’Association Nature de la sollicitation Montant  

sollicité 

Montant 

proposé 

Montant 

octroyé 

N-1 

Association des Courses de 

Strasbourg Europe 

Soutien à l’organisation des Courses 

de Strasbourg Eurométropole du 10 

au 12 mai 2024 

75 000 € 66 000 € 66 000 € 

Fédération Française de Handball Soutien à l’organisation d’une étape, 

place Kléber à Strasbourg du 6 au 8 

avril de « l’Incroyable Tournée », 

village itinérant de handball 

20 000 € 10 000 € - 

 

Soutien aux athlètes en préparation olympique –  

conventions de parrainage 2023-2024 

 

    1 athlète concernée pour un montant de 2 500 € 

 

ATHLETE Montant 

proposé 

Montant 

octroyé n-1 

BRISWALTER Margaux (Strasbourg Eaux-Vives – canoë 

kayak) 

2 500 € 1 500 € 
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Délibération au Conseil de l'Eurométropole

de Strasbourg du jeudi 28 mars 2024
 

Adhésion de l'Eurométropole de Strasbourg à l'Association des utilisateurs
des logiciels Archimed (ADULOA).

 
 
Numéro E-2024-216
 
Mis en ligne en mai 2023, le nouveau Portail des médiathèques permet aux usagers
d’accéder à de nombreux contenus et fonctionnalités. L’association « ADULOA » est
la seule association professionnelle des utilisateurs de la solution Archimed, éditeur du
portail. Elle organise des échanges et des formations gratuites entre professionnels des
médiathèques de France utilisant ce logiciel.
 
En adhérant à cette association, l’Eurométropole permet aux professionnels en charge du
portail de participer à ces échanges et formations.
 
Le montant annuel de la cotisation est de 250 € TTC.
 
 
 
Je vous demande de bien vouloir adopter le projet de délibération suivant :
 

Le Conseil
sur proposition de la Commission plénière

après en avoir délibéré
 

approuve
 
l’adhésion de l’Eurométropole de Strasbourg à l’Association Des Utilisateurs des
Logiciels Archimed (ADULOA),
 

décide
 
l’imputation de la dépense relative aux cotisations en résultant sur la ligne 02-6281-
LO01A,
 

autorise
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la dépense pour un montant de 250 € TTC.
 
 
 
 
 

Adopté  le 28 mars 2024
par le Conseil de l'Eurométropole de Strasbourg 

 
Rendu exécutoire après

transmission au contrôle de légalité préfectoral 
le 4 avril 2024

(Accusé de réception N°067-246700488-20240328-166848-DE-1-1)
 

et publication sur le site Internet www.strasbourg.eu 
le 4 avril 2024
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Délibération au Conseil de l'Eurométropole

de Strasbourg du jeudi 28 mars 2024
 

Attribution de subventions à divers organisateurs de manifestations
proposées dans l'Eurométropole de Strasbourg.

 
 
Numéro E-2024-78
 
Afin de permettre la programmation pour la fin d’année d’une animation diversifiée
ouverte au plus large public, l’Eurométropole a favorisé dans le cadre d’un appel à projets
associatifs, la réalisation par les associations et les communes, de projets d’animations de
proximité festives : spectacles, rencontres et animations diverses en journée et en soirée.
Cette démarche encourage les initiatives relevant d’un esprit de générosité, d’accueil et
d’ouverture, impliquant largement les habitant·es.
 
Les projets retenus par l’Eurométropole visent particulièrement les jeunes et les familles.
Il s’agit soit d’événements ponctuels (soirées, concerts, fêtes), soit d’animations sur la
période des vacances scolaires et ouvertes aux jeunes de toute l’agglomération. Deux
dossiers réceptionnés par l’Eurométropole sont présentés dans le présent rapport. Cette
contribution représente un montant global de 11 000 €.
 
Les projets émanent des associations ou commune suivantes :
 

 
Office Municipal des Sports des Arts des Loisirs et de la Culture
Eckbolsheim : OMSALC

3 000 €

 
Soutien à l’organisation du marché de Noël du samedi 9 décembre et
dimanche 10 décembre après-midi 16 chalets tenus par les associations locales proposant
des articles de Noël et des activités pour les enfants sur le thème de Noël et des concerts
de Noël dans le temple protestant.
 
Commune de Lingolsheim 8 000 €
 
Soutien à l’organisation du Village de Noël Associatif et Solidaire, composé de 20 stands
sur la Place de la Liberté, et des animations de Noël proposées par les écoles et les
associations de la commune ainsi qu’un parcours avec énigmes et chasse au trésor sur le
thème de noël.
 

1195



Commune d’Entzheim 8 000 €
 
Soutien à l’organisation d'un festival sur la commune d'Entzheim avec spectacles de
marionnettes, théâtre, concert, arts de la rue pour le jeune public (3-17 ans) de la commune,
de l'Eurométropole et des communes environnantes.
 
 
 
Je vous demande de bien vouloir adopter le projet de délibération suivant :
 

Le Conseil
sur proposition de la Commission plénière

après en avoir délibéré
 

approuve
 
le versement des subventions suivantes par la Direction des Evènements et de la Vie
Associative en faveur de :
 
OMSALC 3 000 €
Commune de Lingolsheim 8 000 €
Commune d’Entzheim 8 000 €
 
Les crédits nécessaires, soit 19 000 € sont disponibles au budget de l’Eurométropole
sous la ligne fonction 311 – nature 65748 – programme 8042 – service PC02B dont le
disponible avant le présent Conseil est de 75 890 €.
 

autorise
 
la Présidente ou son·sa représentant·e à signer les arrêtés relatifs à ces subventions.
 
 
 
 
 

Adopté  le 28 mars 2024
par le Conseil de l'Eurométropole de Strasbourg 

 
Rendu exécutoire après

transmission au contrôle de légalité préfectoral 
le 4 avril 2024

(Accusé de réception N°067-246700488-20240328-164806-DE-1-1)
 

et publication sur le site Internet www.strasbourg.eu 
le 4 avril 2024
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Conseil EMS du 28 mars 2024 

 

 

ATTRIBUTION DE SUBVENTION DEVA 

 

 

 

 

Dénomination de l’organisme 

 

Nature de la sollicitation 

 

Montant sollicité 

 

Montant proposé 

pour année N 

 

Montant alloué pour 

l’année N-1 

Office Municipal des Sports des 

Arts des Loisirs et de la Culture 

Eckbolsheim : OMSALC 

Projet : organisation d’un marché 

de noël 
3 000€ 3 000€ 2 500€ 

Commune de Lingolsheim 
Projet : organisation d’un marché 

de noël 
8 000€ 8 000€ 2 400€ 

Commune d’Entzheim Projet : organisation d’un festival 8 000€ 8 000€ 0€ 
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Délibération au Conseil de l'Eurométropole

de Strasbourg du jeudi 28 mars 2024
 

Soutien aux acteurs de l'emploi et de l'entrepreneuriat.
 
 
Numéro E-2024-259
 
L’Eurométropole assoit son rôle pivot dans l’accompagnement de la définition des
orientations stratégiques pour le développement économique, la mise en cohérence des
interventions et la mobilisation de tous, particulièrement pour l’accès à l’emploi des
personnes en difficulté.
 
D’autres dimensions sont essentielles au développement de l’emploi sur le territoire,
comme la construction d’une réponse collective et coordonnée aux enjeux de l’évolution
des compétences et du management. L’Eurométropole soutient les opérateurs structurants
qui participent activement à ces objectifs communs sur l’emploi.
 
Avec plus de 9 000 créations d’entreprises par an sur l’Eurométropole de Strasbourg,
l’entrepreneuriat est aussi créateur d’emploi et de richesse. L’Eurométropole soutient
des opérateurs de la création d’entreprise intervenant à tous les stades du projet
entrepreneurial, de l’émergence au financement, en passant par le montage de projet et
le suivi post-création.
 
 
1. Acteurs de l’emploi

 

Maison de l’emploi de Strasbourg
Fonctionnement 2024

345 000 €

 
La Maison de l’emploi de Strasbourg, structure de coordination et d’impulsion de projets,
contribue au rapprochement entre les besoins des entreprises et la main-d’œuvre du
territoire, à l’échelle du territoire bas-rhinois et transfrontalier Strasbourg-Ortenau.
 
Créée en 2006, elle est issue du Plan de cohésion sociale qui a positionné il y a bientôt vingt
ans les bassins d’emploi en qualité d’échelons pertinents de conception et de conduite des
plans d’action emploi et compétences.
 
La Maison de l’emploi répond à des besoins sociétaux d’inclusion, de cohésion sociale et
d’adaptation au monde du travail, en accord avec les politiques publiques de l’emploi.
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Elle constitue une organisation associant l’ensemble des collectivités, les acteurs
institutionnels, les services de l’Etat et les entreprises autour de priorités et de projets
partagés.
 
Ses axes prioritaires :
 
· accompagner la mutation des compétences, des emplois et des entreprises dans un

contexte de transitions écologique, sociale et numérique ;
· l’accompagnement, l’accès et le maintien dans l’emploi des publics en difficulté ;
· soutenir le marché de l’emploi franco-allemand, notamment via l’animation du lieu

ressource transfrontalier basé au sein du tiers-lieu Kaleidoscoop ;
· bâtir et animer des projets structurants pour le territoire.
 
Pour donner les moyens à la Maison de l’emploi de mener à bien ses projets d’envergure à
forte dimension d’innovation, il est proposé un soutien de 345 000 € selon les modalités de
versement suivantes : 60% à la signature et 40% après la production du rapport d’activités
de l’année précédente.
 
 
 

Mission locale pour l'emploi - Strasbourg Eurométropole
Fonctionnement 2024

472 000 €

 
La Mission locale pour l’emploi répond au projet politique d’accompagner chaque jeune
de manière globale et individualisée dans son insertion sociale et professionnelle. Dans
cet objectif, elle assure un service public de proximité pour accueillir tous les jeunes de
16 à 25 ans, sans exclusion et sans prérequis.
 
Sa mission recouvre l’ensemble des quartiers de Strasbourg et 30 communes Sud de
l’Eurométropole. Elle dispose de 6 espaces d’accueil de proximité et de 3 équipes dédiées
à l’accompagnement des BRSA et du Contrat d’engagement jeunes, avec 86 salariés.
 
Pour tous les jeunes, la Mission locale accompagne le développement du pouvoir d’agir
et de l’autonomie. Elle informe les jeunes sur les dispositifs adaptés à leur situation et
favorisant leur engagement, elle propose une offre de service adaptée qui prend en compte
l’ensemble des dimensions sociales et professionnelles.
Elle agit ainsi en fonction des besoins des jeunes, sur l’ensemble des leviers et intervient
dans les domaines de l’orientation, de la formation, de la qualification, de l’emploi, de
l’accès aux droits et à la citoyenneté, du logement, de la santé, des transports et de la
mobilité. Elle développe et participe à des actions sur l’ensemble de ces domaines, en
relation avec les partenaires du territoire.
 
L’action de la Mission locale est construite sur un diagnostic territorial partagé des
besoins des jeunes et elle mobilise ses partenaires pour répondre aux besoins des jeunes,
notamment les acteurs économiques, les acteurs sociaux et de l’emploi, de l’éducation, de
la formation, de la santé et de la citoyenneté.
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Elle s’adresse en priorité aux jeunes les plus en difficulté parmi lesquels, les jeunes
mineurs sortis du système scolaire sans solution, les jeunes résidant en QPV, les jeunes en
recherche d’emploi, les jeunes en situation de précarité.
 
Au 31 décembre 2023, la Mission locale pour l’emploi était en contact avec 8 700 jeunes.
Elle a accueilli 2 857 jeunes pour la première fois, soit une augmentation de 16 % par
rapport à 2022.
Au total, ce sont 5 558 jeunes accompagnés vers l’emploi et l’autonomie dont 1 065 jeunes
ayant signé un Contrat d’engagement.
 
Le public en contact se caractérise selon les indicateurs suivants : jeunes hommes (57 %),
jeunes QPV (31%), les jeunes infra V -sans formation ni diplôme (57 %), les mineurs
(10 %).
Depuis 2 ans l’accueil d’un public allophone est en progression. En 2023, elle a ainsi
accompagné 2 581 jeunes de nationalité hors européenne dont les savoirs de base en langue
française ne sont pas acquis.
 
Il est proposé de soutenir la Mission locale pour l’emploi à hauteur de 472 000 €, selon
les modalités de versement suivantes : 60% à la signature et 40% après la production du
rapport d’activités de l’année précédente.
 

Mission locale et relais emploi de Schiltigheim
Fonctionnement 2024

105 855 €

 
La Mission locale et relais emploi de Schiltigheim s’étend sur 15 communes de la zone
Nord, jusqu’à la limite de Weyersheim. L’association compte un effectif de 32 salariés.
 
Ella a pour objectif d’accueillir, d’informer et d’orienter les jeunes (16-25 ans) et
les adultes bénéficiaires du RSA et des minimas sociaux rencontrant des difficultés
d’insertion sociale et professionnelle, de les accompagner dans leur parcours d’insertion
pour favoriser leur accès à l’emploi durable et à l’autonomie.
 
Pour proposer un accueil de proximité pour les jeunes et particulièrement auprès des
habitants qui résident dans les Quartiers prioritaires de la ville (QPV), de gagner en
opérationnalité et en réduction des coûts, la Mission locale et relais emploi a saisi
l’opportunité du départ de voisins partenaires pour réorganiser les équipes en 2 points
d’accueil : 1 à Bischheim (équipe d’accompagnement adulte), 1 à Schiltigheim (équipe
d’accompagnement jeune).
 
L’accueil et l’accompagnement du public s’organisent en trois niveaux de services :
- un accueil sans rendez-vous permet un premier niveau d’appui aux démarches ;
- un appui ponctuel : le public profite d’un suivi personnalisé dans le cadre d’une

démarche de recherche d’emploi ou de formation. Il rencontre un conseiller lors
d’entretiens individuels et/ou collectifs séquencés selon le degré d’autonomie et le
besoin de la personne. Après avoir analysé la situation et la demande de la personne,
le conseiller met en œuvre un plan d’actions et conduit la réalisation du parcours. La
personne pourra être orientée vers des prestations ou des partenaires ;
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- un accompagnement renforcé : décliné généralement dans le cadre d’un dispositif,
cet accompagnement s’adresse à toute personne dont les chances d’insertion
professionnelle seraient accrues par une aide personnalisée dans la durée et par une
intermédiation active. Les mesures mobilisées contribuent à la construction d’un
parcours d’insertion à la fois professionnel (orientation, qualification ou acquisition
d’une expérience professionnelle) et social (logement, mobilité, ressources…) en vue
de développer ou de restaurer l’autonomie de la personne.

 
A ce niveau de service est mis en œuvre, pour les jeunes de 16-25 ans, le Parcours
contractualisé d'accompagnement vers l'emploi et l'autonomie ou depuis mars 2022 le
Contrat d’engagement jeune, plus intensif dont l’objectif est d’accompagner environ
310 jeunes annuellement vers l’emploi durable en les soutenant financièrement s’ils
réalisent les 15 à 20 H de démarches hebdomadaires.
 
Depuis 2021, le dispositif Obligation de formation, s’adresse aux jeunes mineurs
décrocheurs de 16 à 18 ans, avec des rendez-vous individuels réguliers qui visent, en
plus du contenu abordé (projet professionnel, travail sur l’image de soi, projection dans
le temps, …) à travailler sur les items du lever du matin, de la ponctualité, de la capacité
à se déplacer en transport en commun, à venir seul à un rendez-vous.
 
Il est proposé de porter le soutien de l’Eurométropole à hauteur de 105 855 €, selon les
modalités de versement suivantes : 60% à la signature et 40% après la production du
rapport d’activités de l’année précédente.
 
 

L’Atelier – Ecole de la 2ème chance
Fonctionnement 2024

20 000 €

 
L’Ecole de la deuxième chance du Bas-Rhin (E2C 67) est portée par le centre de formation
l'Atelier.
 
Elle s'adresse à des jeunes de plus de 16 ans, sortis du système scolaire, en difficulté face
à l'emploi et à la qualification.
Elle accueille en entrée et sortie permanentes environ 200 jeunes par an, dont 91 % sont
issus du territoire de l'Eurométropole.
 
Ces jeunes sont recrutés par l'intermédiaire des missions locales, des équipes de prévention
spécialisée, des services sociaux.
 
L'objectif de l’accompagnement proposé est de consolider le projet professionnel des
jeunes, renforcer leurs compétences par des modules de formation organisés autour de
parcours individualisés et de leur permettre de découvrir le milieu de l’entreprise. Ils
peuvent tester plusieurs métiers avant de s’orienter vers un parcours de qualification ou
vers un emploi direct.
 
En 2022, l’E2C a accompagné 207 jeunes avec 68 % de suites de parcours en emploi ou
en formation.
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Il est proposé de soutenir l’Ecole de la deuxième chance à hauteur de 20 000 €, selon
les modalités de versement suivantes : 60% à la signature et 40% après la production du
rapport d’activités de l’année précédente.
 
 

Emmaüs Mundo : Premières heures en chantier
Fonctionnement 2024

36 500 €

 
Emmaüs Mundo est le porteur territorial de la coordination du programme Premières
pierres en chantier sur le territoire de l’Eurométropole de Strasbourg depuis 2021. La
mission de coordination est encadrée via une convention signée entre Emmaüs Mundo et
Convergence France, association pilotant le déploiement national.
 
Premières heures en chantier est un programme d'insertion très progressif et adapté en
amont du chantier d'insertion, destiné aux personnes sans-abri et/ou ayant connu un
parcours de rue pour lesquelles les programmes d’insertion classiques s’avèrent inadaptés.
Il permet de recruter par chantier d’insertion en moyenne entre 15 à 20 personnes par
année : compte tenu des spécificités du public recruté il est nécessaire de mettre en place
d’un accompagnement individualisé et sur mesure.
 
Trois chantiers le mettent en œuvre actuellement : Emmaüs Mundo (depuis 2021), Vetis
(depuis 2023, pour un public de femmes grandes précaires) et Savoir et Compétence qui
vient de démarrer début 2024.
 
Ces chantiers s’appuient sur un éducateur socio-professionnel dédié au dispositif,
installent au sein de leur structure une activité support adaptée, recrutent les salariés en
insertion en lien avec les acteurs de la veille sociale et mettre en œuvre l’encadrement
socio-éducatif. Un partenariat riche a été développé afin de répondre à l’ensemble des
problématiques rencontrées par les salariés.
 
Afin de répondre aux demandes d'orientation de plus en plus importantes des partenaires
orienteurs (acteurs de l'hébergement et de l'insertion) il est prévu d’augmenter le nombre
de parcours (estimé entre 40 et 60 pour 2024).
 
Afin d’accompagner au mieux et de consolider les résultats de Premières heures en
chantier, il est proposé de soutenir ce dispositif innovant à hauteur de 36 500 €, selon
les modalités de versement suivantes : 60% à la signature et 40% après la production du
rapport d’activités de l’année précédente.
 
2. Acteurs de l’entrepreneuriat

 
 

Initiative Strasbourg
Fonctionnement 2024

56 250 €
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La présente délibération propose de soutenir l’association Initiative Strasbourg à hauteur
de 56 250 € pour ses dépenses de fonctionnement en 2024, selon les modalités de
versement suivantes : 60% à la signature et 40% après la production du rapport d’activités
de l’année précédente.
 
Initiative Strasbourg a pour objet de déceler et de favoriser l’initiative entrepreneuriale
créatrice d’emplois sur le territoire de l’Eurométropole. Elle apporte son soutien par
l’octroi de prêts sans garanties ni intérêts et accompagne les futurs entrepreneurs, par un
parrainage et un suivi technique gracieux. Initiative Strasbourg soutient majoritairement
la création d’entreprise, mais aussi la reprise d’entreprise et le développement des
entreprises. Cette aide, couplée au mentorat offert par les bénévoles de l’association,
permet d’accroitre la pérennité des entreprises, qui est de 93% pour les bénéficiaires de
prêts d’honneur d’Initiative Strasbourg.
 
En 2023, 113 prêts d’honneur ont été octroyés d’un montant compris entre 15 et 20 K€,
dont 27 prêts « vert ». Ces derniers soutiennent une approche plus écologique du mode
de gestion des entreprises et intègrent les enjeux de transition (mobilité verte, circuits
courts, gestion des déchets). Les prêts « verts » sont financés par les reliquats du fonds
de Relance post-covid, pour lequel la demande avait été moins importante que prévue et
qui sert à présent la mutation et les transitions des outils de production et des modes de
gestion. Par cette action l’association s’inscrit pleinement dans les objectifs du Pacte pour
une économie locale durable.
 
 
 
Je vous demande de bien vouloir adopter le projet de délibération suivant :
 

Le Conseil
sur proposition de la Commission plénière

après en avoir délibéré
 

décide
 
- d’attribuer les subventions suivantes pour l’exercice budgétaire 2024 :

 

Nom de l’association Montant en €

Maison de l’emploi de Strasbourg 345 000 €

Mission locale pour l’emploi de Strasbourg 472 000 €

Mission locale et relais emploi de Schiltigheim 105 855 €

Atelier-Ecole de la 2ème chance 20 000 €

Emmaüs Mundo – Premières heures en chantier 36 500 €

TOTAL 979 355 €
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- d’imputer la somme de 979 355 € sur les crédits ouverts de la ligne budgétaire 65748
- DU05D progr 8145,

 

Initiative Strasbourg 56 250 €
 
- d’imputer la somme de 56 250 € sur les crédits ouverts de la ligne budgétaire 65748-

DU05D prog 8146,

 
autorise

 
la Présidente ou son·sa représentant·e à signer les décisions d’attribution nécessaires :
conventions, arrêtés et avenants.
 
 
 
 
 

Adopté  le 28 mars 2024
par le Conseil de l'Eurométropole de Strasbourg 

 
Rendu exécutoire après

transmission au contrôle de légalité préfectoral 
le 4 avril 2024

(Accusé de réception N°067-246700488-20240328-167277-DE-1-1)
 

et publication sur le site Internet www.strasbourg.eu 
le 4 avril 2024
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Emploi et Economie Solidaire 

 

 

 

Attribution de subventions 

Conseil de l’Eurométropole  

du 28 mars 2024 
 

 

 

 

Dénomination de 

l'organisme 

 

Nature de la 

sollicitation 

 

Montant 

sollicité 

 

Montant 

proposé 

 

Montant 

alloué pour 

l’année n-1 

Maison de l’emploi de 

Strasbourg  

Fonctionnement 378 048 € 345 000 € 345 000 € 

MLPE   Fonctionnement 472 000 € 472 000 € 472 000 € 

MLRS  Fonctionnement 105 855 € 105 855 € 70 000 €  

Atelier Fonctionnement  20 000 € 20 000 € 20 000 € 

Emmaus Mundo Fonctionnement 73 000 € 36 500 € 70 000 € 

Initiative  Fonctionnement  56 250 € 56 250 € 56 250 € 

 
TOTAL 

  

 1 105 153 € 

 

1 035 605 € 

 

1 033 250 € 
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Délibération au Conseil de l'Eurométropole

de Strasbourg du jeudi 28 mars 2024
 

Attribution de subventions dans le cadre des relations européennes,
internationales et transfrontalières.

 
 
Numéro E-2024-270
 
Cette délibération porte sur le soutien de l’Eurométropole de Strasbourg aux associations
strasbourgeoises et transfrontalières qui œuvrent en faveur du rayonnement européen et
international de l’agglomération. D’un montant total de 156 803,40 € ces subventions
visent également à conforter le positionnement de Strasbourg en tant que capitale
européenne de la démocratie et des droits humains.
 
 

 Euro-Institut 40 903,40 €
 
L’EURO-INSTITUT est une structure binationale franco-allemande qui a pour mission
la promotion de la coopération transfrontalière par la formation continue appliquée et
le conseil des agents et élus des organismes publics présents sur le territoire du Rhin
Supérieur. Son expertise dans la formation et le conseil sur les questions transfrontalières
est reconnue dans le Rhin Supérieur, et plus largement encore en Europe.
 
Fondé en 1993, l’EURO-INSTITUT est actuellement constitué sous la forme juridique
d’un Groupement Local de Coopération Transfrontalière (GLCT) de droit allemand. Il
a son siège à Kehl et fait partie du pôle de compétences qui réunit les instances de
coopération et d’information transfrontalière.
 
L’Eurométropole de Strasbourg figure parmi les membres fondateurs de l’EURO-
INSTITUT, aux côtés du Land de Bade-Wurtemberg, de l’Ortenaukreis, de la ville de
Kehl, de la Région Grand Est ainsi que de la Collectivité européenne d’Alsace. Elle est
signataire de la convention de coopération pour le fonctionnement et le financement de
l’EURO-INSTITUT allant du 17 décembre 2012 au 31 décembre 2020. Les statuts de la
structure ainsi que cette convention ont été prorogés pour 7 ans.
 
L’EURO-INSTITUT propose des formations gratuites, portant sur l’organisation politico-
administrative des pays voisins, des approches de droit comparé ou des problématiques
interculturelles, à l’ensemble des collectivités membres. Par ailleurs, cette structure est
également un prestataire de services qui peut réaliser différents types de formations à
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la demande sur des domaines spécifiques relevant des politiques publiques françaises,
allemandes et suisses.
 
À la demande des villes de Strasbourg et de Kehl, l’Euro-Institut accompagne notamment
l’équipe binationale de la Maison de la petite enfance. Elle accompagne également la
coopération avec la ville de Karlsruhe sur les aspects interculturels et de montage de projet.
 
Au cours des dernières années, l’EURO-INSTITUT a également fortement développé
ses actions en matière de conseil, d’accompagnement et d’évaluation de projets
transfrontaliers. Il dispose par ailleurs d’un centre de ressources documentaires
particulièrement riche.
La contribution annuelle de l’Eurométropole de Strasbourg reste inchangée et s’élève à
40 903,40 € sur un budget total de 1 381 449 €.
 
 

Infobest Kehl/Strasbourg 15 400 €
 
Créée en 1993, l’Infobest Kehl/Strasbourg a pour mission principale de répondre aux
demandes d’information et de conseil sur toutes les questions transfrontalières émanant
des particuliers, des entreprises et des organismes publics.
 
L'instance Infobest est cogérée par le Regierungspräsidium et la CeA qui mettent du
personnel à disposition (3 agents). Elle répond gratuitement à près de 4 000 sollicitations
annuelles, en nombre et en complexité croissants, venant en grande majorité de la
partie française et du territoire eurométropolitain sur les questions d'emploi, de retraite,
de prestations sociales et de déménagement pour l'essentiel. Elle effectue un travail
remarquable avec des ressources limitées.
 
Dépourvue de forme juridique, l’instance transfrontalière est gérée par une convention
pluriannuelle de fonctionnement et de financement, passée entre ses partenaires allemands
et français, l’Eurométropole de Strasbourg, l’État, la Région Grand Est, la CeA, le Land
de Bade-Wurtemberg, l’Ortenaukreis ainsi que les villes allemandes d’Offenburg, Lahr,
Achern, Oberkirch et Kehl.
 
Cette subvention s’inscrit dans le cadre de la nouvelle convention partenariale relative au
fonctionnement et au financement de l’Infobest (2024-2026) qui est soumise à validation
du Conseil eurométropolitain du 28 mars 2024. Le montant de la contribution financière
de l’Eurométropole a été augmenté de 3 471 € par an, passant de 11 929 € à 15 400 €.
 
 

Centre Européen de la Consommation 49 500 €
 
Créée en 1993, l’association « Centre européen de la consommation » a pour objectif
d’informer et de conseiller les consommateurs de part et d’autre du Rhin. Elle promeut
l’échange de savoirs et d’expériences, informe sur les obstacles à la réalisation du marché
intérieur européen, soumet des solutions pragmatiques et ainsi soutient la coopération
franco-allemande au service de l’intégration européenne. Elle intervient également dans
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le règlement amiable des litiges transfrontaliers de consommation et héberge 6 services
complémentaires en matière de consommation transfrontalière et nationale.
 
Chaque service dispose d’un budget spécifique pour lequel des conventions sont établies
avec les cofinanceurs nationaux et européens. Le budget de l’association « support »
repose sur des financements institutionnels émanant du Land de Bade-Wurtemberg, des
collectivités de l’Ortenau, de l’Eurométropole de Strasbourg et de la Région Grand Est.
 
L’association est non seulement le pilier de ces différentes missions d’intérêt public,
mais développe également des actions spécifiques au périmètre transfrontalier du Rhin
supérieur et de l’Eurodistrict Strasbourg-Ortenau (sensibilisation des lycéens au droit de
la consommation, guides sur la mobilité étudiante dans les deux pays, outil numérique sur
les conditions de franchissement de la frontière etc).
 
Son action est largement reconnue tant au niveau national qu’européen. Il s’est imposé
comme un interlocuteur de référence dans de nombreux domaines relevant du droit
de la consommation (crédits immobiliers ; commerce électronique ; biens et services
transfrontaliers etc). Cet outil unique en Europe est particulièrement efficace et contribue
à faciliter la coopération transfrontalière sur le territoire.
 
L'association dispose d'une convention de financement pour 2022-2024, validée par
le Conseil de l’Eurométropole de Strasbourg du 19 décembre 2021. Le budget relevé
à 368 600 € en 2024 comprend une contribution inchangée de l’Eurométropole de
Strasbourg à 49 500 €.
 
L'association CEC a développé une expertise très pointue et précieuse pour la collectivité,
notamment dans le cadre du basculement vers les activités numériques qui ont relevé les
risques en matière de consommation. Près de 74 000 demandes annuelles lui sont soumises
par des particuliers des deux pays, avec un taux de règlement à l'amiable très important.
En 2022, ce sont plus de 3 500 conseils personnalisés qui ont ainsi pu être apportés par
écrit aux habitants de la zone frontalière franco-allemande.
 
 

Grand Est Solidarités et Coopérations pour le Développement –
GESCOD

45 000 €

 
Grand Est Solidarités et Coopération pour le Développement (GESCOD) est le partenaire
privilégié de la mise en œuvre de certains de nos partenariats internationaux (Douala,
Jacmel, Kampala). Cette association est à la fois un opérateur dans la mise en œuvre
de programmes et d’actions de coopération internationale et également animateur du
territoire par la mise en réseau et l’accompagnement de tous les acteurs impliqués dans la
solidarité et la coopération internationales.
 
GESCOD fait partie des réseaux régionaux multi-acteurs (RRMA) créés dans la plupart
des régions de France avec le soutien du ministère de l’Europe et des Affaires
étrangères. GESCOD a son siège social à Strasbourg et dispose de deux antennes
territoriales à Nancy et à Châlons-en-Champagne. Son Conseil d’administration respecte
les équilibres territoriaux et compte 4 collèges : 12 sièges pour les collectivités
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territoriales, 12 sièges pour les associations de solidarité internationale, 12 sièges pour les
institutions économiques, sociales et environnementales, universitaires et hospitalières et
9 sièges réservés aux personnalités qualifiées.
 
L’Eurométropole de Strasbourg adhère à GESCOD, comme elle adhéra à l’IRCOD dès
1991. Elle est membre de ses instances et participe activement à la dynamique régionale
de coopération et de solidarité internationale emmenée par GESCOD et ses partenaires.
 
.

Mouvement Européen Alsace 6 000 €
 
 
Le 9 juin 2024, les Européens votent pour élire le futur Parlement de l’Union européenne.
Face au désintérêt exprimé pour ces élections majeures pour l’avenir du continent, face au
taux d’abstention annoncé (près d’un électeur sur 2 n’a pas prévu de se rendre aux urnes),
le Mouvement Européen - Alsace et ses partenaires souhaitent se mobiliser et animer
le débat public sur l’élection européenne à travers un Eurotour dans l’agglomération
strasbourgeoise.
 
Au programme, des actions de sensibilisation apartisanes aux quatre coins de
l’Eurométropole de Strasbourg jusqu’au 9 juin 2024.
- une dizaine d’étapes de sensibilisation dans l’espace public, en partenariat avec les

Jeunes Européens - Strasbourg et le CIIE, dont plusieurs journées multi-sites (avril -
juin 2024),

- quatre émissions radio « Allô l’Europe, ici Strasbourg ! » à diffusion nationale, en
partenariat avec Euradio et le Club de la presse Strasbourg Europe (février – mai 2024),

- un cycle de trois interventions en milieu pénitentiaire auprès de détenus (maison
d’arrêt de Strasbourg Elsau) en partenariat avec les Jeunes Européens - Strasbourg et
le SPIP Bas-Rhin (février - mars 2024),

- deux sessions de formations pour les bénévoles et partenaires de la coalition L’Europe
pour de bon ! pour se préparer à sensibiliser les citoyens aux enjeux du scrutin (février
- mars 2024),

- des débats et conférences sur les enjeux de la campagne, des ateliers de sensibilisation
apartisanes à destination des électeurs primo-votants (février - juin 2024).

 
 
 
Je vous demande de bien vouloir adopter le projet de délibération suivant :
 

Le Conseil
sur proposition de la Commission plénière

après en avoir délibéré
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approuve
 
- le versement d’une subvention de 40 903,40 € à l’Euro-Institut,
- le versement d’une subvention de 15 400 € à l’Infobest Kehl/Strasbourg,
- le versement d’une subvention de 49 500 € au Centre Européen de la Consommation,
- le versement d’une subvention de 45 000 € à GESCOD,
- le versement d’une subvention de 6 000 € au Mouvement Européen Alsace,
- le projet de convention de fonctionnement 2024-2026 pour l’Infobest Strasbourg-Kehl,
 

décide
 
- d’imputer la dépense de 40 903,40 € sur les crédits qui seront votés au BP 2024,

fonction 041, nature 657381, programme 8049, activité AD06C,
- d’imputer la dépense de 15 400 € sur les crédits qui seront votés au BP 2024, fonction

041, nature 65748, programme 8049, activité AD06C,
- d’imputer la dépense de 49 500 € sur les crédits qui seront votés au BP 2024 - fonction

041, nature 657381, programme 8049, activité AD06C,
- d’imputer la dépense de 45 000 € sur les crédits - fonction 041, nature 65748,

programme 8048, activité AD06C,
- d’imputer la dépense de 6 000 € sur les crédits suivants : fonction 041, nature 65748,

programme 8169, activité AD06B,
 

autorise
 
la Présidente ou son·sa représentant·e à signer la convention de l’Infobest Kehl-
Strasbourg pour la période 2024 – 2026 ainsi que tous les arrêtés et conventions
d’attribution y afférents.
 
 
 
 
 

Adopté  le 28 mars 2024
par le Conseil de l'Eurométropole de Strasbourg 

 
Rendu exécutoire après

transmission au contrôle de légalité préfectoral 
le 4 avril 2024

(Accusé de réception N°067-246700488-20240328-167412-DE-1-1)
 

et publication sur le site Internet www.strasbourg.eu 
le 4 avril 2024
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Attribution de subventions au titre des relations européennes et internationales. 

Conseil Eurométropole du 28 mars 2024 

 

 

 

Dénomination de 

l’association 

 

Nature de la sollicitation Montant 

sollicité 

Montant 

proposé 

Montant 

alloué pour 

l’année n-1  

 

Infobest Kehl-

Strasbourg 

 

Subvention de 

fonctionnement  

 

15 400 € 

 

15 400 € 

 

11 929 € 

 

EuroInstitut 

 

 

Subvention de 

fonctionnement  

 

40 903.40 € 

 

40 903.40 € 

 

40 903,40 € 

 

CEC 

 

 

Subvention de 

fonctionnement  

 

49 500 € 

 

49 500 €  

 

49 500 € 

GESCOD Subvention de 

fonctionnement 

45 000 € 45 000 € 45 000 € 

Mouvement Européen 

Alsace  

Actions de sensibilisation 

aux élections européennes 

6 000 € 6 000 € 2 600 € 

 

TOTAUX 

  

156 803,40 € 

 

156 803,40 € 

 

149 932,40 €  
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CONVENTION relative aux missions, au fonctionnement et 
au financement de L’INFOBEST Kehl/Strasbourg 

 
VEREINBARUNG über die Aufgaben, den Betrieb und die 

Finanzierung der INFOBEST Kehl/Strasbourg 
 

2024 - 2026 
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CONVENTION RELATIVE AUX MISSIONS, 

AU FONCTIONNEMENT ET AU FINANCEMENT 

DE L’INFOBEST KEHL/STRASBOURG 

2024-2026 

  

Entre :   

- le Land Baden-Württemberg, représenté par le 

Regierungspräsidium Freiburg 

- l’Ortenaukreis 

- la Ville de Kehl 

- l’Etat français 

- la Région Grand Est 

- la Collectivité européenne  

  d’Alsace  
- l’Eurométropole de Strasbourg 

- la Ville d’Offenburg 

- la Ville de Lahr 

- la Ville d’Achern 

- la Ville d’Oberkirch 

 

il est convenu ce qui suit : 

VEREINBARUNG ÜBER DIE AUFGABEN, DEN 

BETRIEB UND DIE FINANZIERUNG DER 

INFOBEST KEHL/STRASBOURG 

2024-2026 

 

Zwischen:   

- dem Land Baden-Württemberg, vertreten 

durch das Regierungspräsidium Freiburg 

- dem Ortenaukreis 

- der Stadt Kehl 

- dem französischen Staat 

- der Région Grand Est 

- der Collectivité 

  européenne d’Alsace  

- Eurométropole Strasbourg 

- der Stadt Offenburg 

- der Stadt Lahr 

- der Stadt Achern 

- der Stadt Oberkirch  

 

wird folgendes vereinbart: 

 

Préambule :  

 

Dans l’esprit du Traité de l’Elysée, du Traité d'Aix-

la-Chapelle et de l’amitié franco-allemande en 

découlant, les parties cocontractantes 

reconnaissent le caractère indispensable de 

l’approfondissement de la coopération 

transfrontalière. 

 

Vu l’article L 1115-1 du Code Général des 

Collectivités Territoriales de la République 

française, l’article 28 al. 2 de la loi fondamentale 

de la République fédérale d'Allemagne et les 

délibérations de chacun des signataires de la 

convention, il est convenu ce qui suit : 

 

Präambel: 

 

Inspiriert vom Geist des Elysée-Vertrages, des 

Aachener Vertrages und der darauf gegründeten 

deutsch-französischen Freundschaft halten die 

oben genannten Partner eine weitergehende 

Vertiefung der grenzüberschreitenden 

Zusammenarbeit für unabdingbar. 

 

Gemäß Artikel L 1115-1 des Codes Général der 

Gebietskörperschaften der Französischen 

Republik, Artikel 28 Abs. 2 Grundgesetz der 

Bundesrepublik Deutschland und des 

Beschlusses jeder der Unterzeichner dieses 

Abkommens ist folgendes vereinbart:  

 

 

ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION 

 

Dans le but d'améliorer et d'intensifier la 

coopération transfrontalière, les partenaires 

français et allemands signataires de la présente 

convention décident de poursuivre l’activité 

d’information et de conseil sur les questions 

transfrontalières de l’instance INFOBEST 

Kehl/Strasbourg (IKS) mise en place en 1993.  

ARTIKEL 1: ZWECK DER VEREINBARUNG 

 

Zur Verbesserung und Intensivierung der 

grenzüberschreitenden Zusammenarbeit wird 

zwischen den deutschen und französischen 

Vertragspartnern die Weiterführung der 1993 

gegründeten Informations- und Beratungsstelle 

INFOBEST Kehl/Strasbourg (IKS) für 

grenzüberschreitende Fragen vereinbart.  
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La présente convention fixe les missions ainsi que 

les règles de fonctionnement et de financement 

de l’IKS pour la période 2024-2026. 

 

 

ARTICLE 2 : COMPETENCE TERRITORIALE 

 

Les activités de l’IKS concernent - en particulier - 

le secteur géographique comprenant 

l'Ortenaukreis en Allemagne, ainsi que les 

arrondissements de Strasbourg, Molsheim et 

Sélestat-Erstein en France. 

En outre, les services transfrontaliers de l'IKS sont 

accessibles à tous les citoyens et les citoyennes, 

entreprises, associations et administrations en 

dehors de la zone de mandat mentionnée, en 

concertation avec les autres institutions 

transfrontalières et dans le respect de leurs 

compétences. 

 

 

 

ARTICLE 3: ADMINISTRATION DE L’IKS 

 

L’IKS ne dispose pas de la personnalité juridique.  

D’un point de vue organisationnel, elle fait partie 

du Regierungspräsidium de Freiburg. 

Les réglementations suivantes du 

Regierungspräsidium Freiburg et du Land de 

Bade-Wurtemberg s'appliquent entre autres : 

- le droit budgétaire et fiscal 

- le droit de la protection des données 

- le droit de la responsabilité 

- le droit d'auteur 

- le droit des marchés publics 

 

En application du droit budgétaire allemand, le 

Regierungspräsidium de Freiburg est porteur de 

projet et de la gestion du budget de l’IKS. Il est 

mandaté, à ce titre, par les parties 

cocontractantes. 

 

 

Diese Vereinbarung legt die Aufgaben sowie die 

Regeln für den Betrieb und die Finanzierung der 

IKS für den Zeitraum 2024-2026 fest. 

 

 

ARTIKEL 2: RÄUMLICHE GELTUNG 

 

Die Aktivitäten der IKS decken insbesondere den 

räumlichen Bereich des Ortenaukreises auf 

deutscher Seite und der Arrondissements 

Strasbourg, Molsheim und Sélestat-Erstein auf 

französischer Seite ab. 

Darüber hinaus stehen die 

grenzüberschreitenden Dienstleistungen der IKS 

allen Bürgerinnen und Bürgern, Unternehmen, 

Vereinigungen und Verwaltungen außerhalb des 

genannten Mandatsgebiets in Absprache mit den 

und unter Wahrung der Zuständigkeiten der 

anderen grenzüberschreitenden Institutionen 

zur Verfügung. 

 

 

ARTIKEL 3: VERWALTUNG DER IKS 

 

Die IKS besitzt keine Rechtspersönlichkeit. 

Sie ist organisatorisch Teil des 

Regierungspräsidiums Freiburg.  

Es gelten unter anderem folgende Regelungen 

des Regierungspräsidiums Freiburg und des 

Landes Baden-Württemberg: 

- das Haushalts- und Steuerrecht 

- das Datenschutzrecht 

- das Haftungsrecht 

- das Urheberrecht 

- das Vergaberecht 

 

Die Verwaltung des Budgets wird im Auftrag der 

Vertragspartner durch das Regierungspräsidium 

Freiburg als projektverwaltende und 

kassenführende Stelle der IKS unter Anwendung 

des deutschen Haushaltsrechts wahrgenommen. 

 

 

ARTICLE 4 : SIEGE DE L’IKS 

 

Le siège de l’IKS est situé à Kehl (D) et fait partie 

du Pôle de compétences pour les questions 

transfrontalières et européennes.  

 

ARTIKEL 4: SITZ DER IKS 

 

Die IKS hat ihren Sitz in Kehl (D), und ist Teil des 

Kompetenzzentrums für grenzüberschreitende 

und europäische Fragen.  
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Ce dernier vise à réunir en un même lieu les 

structures de coopération transfrontalière 

situées à Kehl de manière à favoriser les 

coopérations et les synergies entre elles. 

 

La Städtische Wohnbaugesellschaft Kehl mbH 

met à disposition les locaux loués par l’IKS sur la 

base du contrat de location en cours. Les 

conditions de location restent celles stipulées 

dans le bail de location actuel entre le 

Regierunsgpräsidium Freiburg et la Städtische 

Wohnbaugesellschaft Kehl mbH.  

 

L'utilisation des salles de conférence 

“Kinzig/Vosges“, située au 2ème étage du 

Torbogengebäude, et “Jura“, située au 2ème 

étage de la Villa Rehfus, par les instances du Pôle 

de compétences pour les questions européennes 

et transfrontalières, est réglée dans des 

conventions séparées.  

Dieser gemeinsame Ort dient dazu, die 

Zusammenarbeit der grenzüberschreitenden 

Institutionen zu vereinfachen. 

 

 

Die Räumlichkeiten der IKS werden auf der Basis 

des laufenden Mietvertrages von der Städtischen 

Wohnbaugesellschaft Kehl mbH bereitgestellt. 

Die Mietbedingungen sind im aktuellen 

Mietvertrag zwischen dem Regierungspräsidium 

Freiburg und der Städtischen 

Wohnbaugesellschaft Kehl mbH festgelegt.  

 

Die Nutzung der Konferenzräume 

"Kinzig/Vogesen" im zweiten Stock des 

Torbogengebäudes und “Jura“ im zweiten Stock 

der Villa Rehfus durch die Einrichtungen des 

Kompetenzzentrums für europäische und 

grenzüberschreitende Fragen sind in einer 

gesonderten Vereinbarung geregelt.  

 

 

ARTICLE 5 : MISSIONS ET MODALITES DE MISE 

EN OEUVRE 

 

Missions 

L’INFOBEST est une instance d’information et de 

conseil sur les questions transfrontalières 

accessible à tous. 

 

L’objectif de cette instance est la diffusion dans 

les deux territoires partenaires d’informations 

concernant l’administration, l’économie et les 

relations sociales, ainsi que le soutien 

d’initiatives régionales transfrontalières, pour 

contribuer à une meilleure entente fondée sur la 

réciprocité et à une intensification de la 

coopération transfrontalière dans ce secteur.  

L’IKS promeut ainsi une coopération sans entrave 

dans la région franco-allemande du Rhin 

supérieur et agit comme un interlocuteur public 

et neutre pour les citoyens et les citoyennes, les 

entreprises et les administrations pour toutes les 

questions transfrontalières concernant les 

conditions de vie franco-allemandes.  

 

 

 

 

ARTIKEL 5: AUFGABEN UND BESTIMMUNGEN 

ZUR UMSETZUNG 

 

Aufgaben 

Die INFOBEST ist eine für jedermann zugängliche 

Informations- und Beratungsstelle für 

grenzüberschreitende Fragen.  

 

Ziel dieser Einrichtung ist es, wechselseitig 

Kenntnisse über Verwaltung, Wirtschaft und 

Gesellschaft in den beiden Partnerländern zu 

vermitteln, grenzüberschreitende regionale 

Initiativen zu fördern und so zu einem besseren 

gegenseitigen Verständnis und zu einer 

Intensivierung der grenzüberschreitenden 

Zusammenarbeit in diesem Raum beizutragen.  

Die IKS fördert so das ungehinderte Miteinander 

im deutsch-französischen Oberrheingebiet und 

fungiert als öffentlicher, neutraler 

Ansprechpartner bei allen 

grenzüberschreitenden Fragen zu deutsch-

französischen Lebenslagen für Bürgerinnen und 

Bürger, Unternehmen und Verwaltungen.  
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L’IKS est également une interface importante 

entre les citoyens et les citoyennes et 

l'administration avec pour fonction de relever les 

divergences et incompatibilités réglementaires 

dans le contexte franco-allemand, et ce, en 

concertation avec les instances existantes. Les 

obstacles identifiés dans ce contexte seront 

transmis aux institutions compétentes 

 

Les missions de l’INFOBEST Kehl/Strasbourg 

consistent ainsi notamment : 

- à traiter des demandes exprimées par des 

particuliers, des entreprises, des organismes 

publics et des organismes privés ; 

- à rassembler, synthétiser et diffuser les données 

pertinentes susceptibles de favoriser d'une part, 

l'information des citoyens et d'autre part, la 

coopération transfrontalière entre organismes 

publics et privés ainsi qu’entre partenaires 

signataires et leurs institutions ; 

 

 

- à relever, traiter et transmettre les obstacles 

transfrontaliers aux instances nationales 

compétentes et aux organes transfrontaliers 

compétents. 

- à élaborer une stratégie d’approche et 

d’association de nouveaux partenaires financiers, 

afin de garantir les conditions du développement 

futur de l’IKS. 

 

Les services de l’IKS sont dispensés à titre gratuit. 

A ce titre, l’IKS revêt un rôle d’accompagnement 

personnalisé en réponse à la problématique 

transfrontalière posée. 

 

Les informations dispensées porteront 

notamment sur les conditions de vie et de travail 

dans le pays voisin, les règlementations 

s’appliquant en zone frontalière, les procédures 

administratives et les compétences des acteurs 

publics ou privés des deux côtés de la frontière.  

 

Modalités de mise en œuvre 

Accueil téléphonique et physique 

Une équipe composée d’au moins trois 

personnes, telle que visée à l’article 12 de la 

présente convention, assurera au moyen d’un 

guichet d’accueil physique, par un accueil 

Die IKS ist zudem wichtige Schnittstelle zwischen 

Bürgerinnen und Bürgern und Verwaltung mit 

Sensorfunktion für Regelungsdefizite und   

Unvereinbarkeiten im deutsch-französischen 

Kontext und nimmt diese Aufgabe in 

Abstimmung mit den bereits existierenden 

Gremien wahr. Identifizierte Hindernisse werden 

an die zuständigen Gremien weitergeleitet.  

 

Die Aufgaben der INFOBEST bestehen 

insbesondere:  

- in der Bearbeitung von Anfragen von 

Privatpersonen, Unternehmen sowie von 

öffentlichen und privaten Einrichtungen; 

- in der Sammlung, Zusammenfassung und 

Weitergabe der wesentlichen Daten, die 

einerseits der Information der Bevölkerung und 

andererseits der grenzüberschreitenden 

Zusammenarbeit zwischen öffentlichen und 

privaten Stellen sowie zwischen den 

Vertragspartnern und ihren Einrichtungen 

dienen. 

- die Aufnahme, Aufbereitung und Weitergabe 

von grenzüberschreitenden Hindernissen an die 

zuständigen nationalen Stellen und die 

zuständigen grenzüberschreitenden Gremien. 

- Erarbeitung einer Strategie zur Annäherung 

und Einbindung neuer Finanzierungspartner, um 

die Voraussetzungen für die zukünftige 

Entwicklung der IKS zu gewährleisten.  

 

Die Dienstleistungen der IKS sind kostenlos. Die 

Information erfolgt in Form einer individuellen 

Behandlung der jeweiligen 

grenzüberschreitenden Fragestellung.  

 

Diese Informationen betreffen vor allem die 

Lebens- und Arbeitsbedingungen im 

Nachbarland, die im Grenzgebiet geltenden 

Regelungen, die Verwaltungsverfahren und die 

Zuständigkeiten der öffentlichen und privaten 

Stellen auf beiden Seiten der Grenze.  

 

Praktische Modalitäten 

Telefonischer und persönlicher Empfang 

Der Zugang zu den Informations- und 

Beratungsleistungen wird mittels eines Teams 

von mindestens drei Personen, wie in Artikel 12 

dieser Vereinbarung beschrieben, sichergestellt, 
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téléphonique et par courriel, l’accès aux 

prestations d’information et de conseil.  

 

L'équipe conseille les citoyens et les citoyennes 

et sert d'intermédiaire entre ces derniers et les 

services compétents en France et en Allemagne, 

sans se substituer aux services compétents.  

 

Permanences d’information 

A l’instar du service rendu par les trois autres 

instances du réseau INFOBEST du Rhin Supérieur, 

l’équipe organisera des permanences 

d’information spécialisées à destination du 

public. Pour ce faire, l’équipe s’appuiera sur un 

réseau d’interlocuteurs auprès de toutes les 

administrations et structures publiques 

compétentes dans les territoires en ce qui 

concerne notamment les problématiques liées à 

la mobilité professionnelle et résidentielle en 

zone frontalière.  

Ces interlocuteurs viendront tenir des 

permanences d’information et assureront un 

accueil physique des particuliers dans les locaux 

de la Villa Rehfus ou dans d'autres locaux 

organisés par l'équipe de l'IKS. L’équipe remplira 

dans ce cadre un rôle d’organisation, de 

communication sur la tenue des journées 

d’information, de coordination dans la prise des 

rendez-vous ainsi que, le cas échéant, 

d’assistance linguistique entre particuliers et 

professionnels. 

 

Manifestations d’information 

L'équipe de l'IKS participe à des réunions 

d'information organisées par les partenaires 

contractuels, d'autres institutions 

transfrontalières, des employeurs, etc. afin 

d'informer un grand nombre de citoyens et de 

citoyennes sur les services de l'IKS et de diffuser 

des informations concernant des thématiques 

spécifiques, par exemple sur le statut de 

frontalier, de manière ciblée et adaptée aux 

destinataires. 

 

Diffusion d’informations sur le site internet 

INFOBEST 

Un site commun aux quatre INFOBEST du Rhin 

supérieur, consultable sous l’adresse suivante : 

www.infobest.eu  permettra la diffusion 

durch einen Empfangsschalter, per Telefon, per 

Email und individuellen Beratungsterminen.  

 

Das Team berät die Bürgerinnen und Bürger und 

vermittelt zwischen diesen und den zuständigen 

Stellen in Frankreich und in Deutschland, ohne 

die zuständigen Stellen zu ersetzen.  

 

Sprechstunden 

Wie die drei anderen Stellen des INFOBEST- 

Netzwerks am Oberrhein organisiert das Team 

themenspezifische Sprechstunden für die 

Bürgerinnen und Bürger. Hierzu knüpft und 

unterhält das Team ein Netzwerk mit Partnern 

aller öffentlichen Verwaltungen und Strukturen, 

die in den Gebieten für Fragen der beruflichen 

und persönlichen Mobilität im Grenzraum 

zuständig sind. 

 

 

Diese Partner bieten Informationssprechstunden 

an und stellen eine persönliche Beratung in den 

Räumlichkeiten der Villa Rehfus oder weiterer 

vom Team der IKS organisierter Räumlichkeiten 

sicher. Das Team ist in diesem Zusammenhang 

mit der Organisation, der Öffentlichkeitsarbeit 

für die Sprechtage und der Koordination der 

Terminabstimmung betraut und leistet 

gegebenenfalls Übersetzungshilfe zwischen 

Einzelpersonen und Experten.  

 

 

Informationsveranstaltungen 

Das Team der IKS nimmt an 

Informationsveranstaltungen der Vertrags-

partner, anderer grenzüberschreitender 

Einrichtungen, von Arbeitgebern, usw. teil, um 

eine Vielzahl von Bürgerinnen und Bürgern über 

die Dienstleistungen der IKS zu informieren und 

themenspezifische Informationen, z.B. zum 

Grenzgängerstatus, zielgerichtet und 

adressatenbezogen zu streuen. 

 

 

Informationsverbreitung über die INFOBEST 

Internetseite 

Eine gemeinsame Internetseite der vier 

INFOBEST-Stellen am Oberrhein ist unter der 

Adresse www.infobest.eu abrufbar.  
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d’informations générales sur les thèmes 

transfrontaliers.  

 

L’équipe réalisera un travail de veille et de mise à 

jour de ce site en partenariat avec les équipes du 

réseau INFOBEST et selon les modalités 

communes définies par le réseau.  

 

Rédaction de supports d’information 

L’équipe élaborera et rédigera des supports 

d’information pratiques sous forme de fiches 

thématiques (dépliants, brochures, etc.) relatives 

aux problématiques transfrontalières.  

Ce travail sera réalisé en étroite collaboration 

avec le réseau INFOBEST. Une répartition des 

thématiques pourra être réalisée entre les quatre 

INFOBEST. 

 

Recensement des données statistiques 

L’équipe recensera, sur la base d’un modèle 

commun à toutes les INFOBEST, les données 

statistiques sur l’activité de la structure 

permettant une évaluation tant qualitative que 

quantitative du service rendu à la population. 

Sie dient der Verbreitung allgemeiner 

Informationen.  

 

Das Team ist zusammen mit den Teams des 

INFOBEST-Netzwerks und gemäß der gemeinsam 

definierten Modalitäten für die Aktualisierung 

dieser Seiten zuständig.  

 

Erarbeitung von Informationshilfen 

Das Team erarbeitet und redigiert praktische 

Informationshilfen in Form von thematischen 

Merkblättern (Flyer, Broschüren, etc.) zu 

grenzüberschreitenden Fragestellungen.  

Diese Arbeit erfolgt in enger Zusammenarbeit mit 

dem INFOBEST-Netzwerk. Dazu ist eine 

Aufteilung der Themen zwischen den vier 

INFOBEST-Stellen vorzunehmen. 

 

Erfassung statistischer Daten 

Das Team führt Statistik über die Aktivitäten der 

Einrichtung mittels einer mit allen INFOBEST-

Stellen abgestimmten gemeinsamen Methode, 

um eine qualitative und quantitative Evaluierung 

der Dienstleistungen für die Bevölkerung zu 

ermöglichen.  

 

Coopération 

L’équipe devra assurer une collaboration étroite 

et active avec les instances nationales 

compétentes en France et en Allemagne, le 

secrétariat commun de la conférence du Rhin 

supérieur, le Secrétariat du Conseil Rhénan, le 

Secrétariat du Comité de Coopération 

Transfrontalière du Traité d’Aix-la-Chapelle, ainsi 

qu’avec les instances de coopération 

transfrontalière du Rhin supérieur et les réseaux 

transfrontaliers.  

 

Une forte implication est notamment attendue 

avec les structures suivantes :  

le réseau EURES-T Rhin supérieur (dont le but est 

de diminuer les obstacles à la mobilité 

professionnelle et de promouvoir le marché du 

travail transfrontalier dans le Rhin Supérieur), 

l’Euroinstitut, l’Eurodistrict Strasbourg-Ortenau, 

le Centre européen de la consommation, 

Frontaliers Grand Est et le réseau des instances 

transfrontalières animé par la Région Grand Est.  

 

 

 

Kooperation 

Das Team wirkt eng und aktiv mit den auf der 

deutschen und französischen Seite zuständigen 

Stellen, dem Gemeinsamen Sekretariat der 

Oberrheinkonferenz, dem Sekretariat des 

Oberrheinrates, der Geschäftsstelle des 

Ausschusses für grenzüberschreitenden 

Zusammenarbeit nach dem Aachener Vertrag 

sowie mit den am Oberrhein für die 

grenzüberschreitende Zusammenarbeit 

bestehenden Einrichtungen und den 

grenzüberschreitenden Netzwerken zusammen. 

Vor allem wird ein starkes Engagement mit den 

folgenden Strukturen erwartet:  

Netzwerk EURES-T Oberrhein (dessen Ziel ist, die 

mit der beruflichen Mobilität verbundenen 

Hindernisse zu verringern und den 

grenzüberschreitenden Arbeitsmarkt im 

Oberrheingebiet zu entwickeln), dem 

Euroinstitut für europäische und 

grenzüberschreitende Fragen, dem Eurodistrikt 

Strasbourg-Ortenau, dem Zentrum für 

europäischen Verbraucherschutz, Frontaliers 

Grand Est und dem, durch die Region Grand Est 
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Les modalités de coopération avec d’autres 

instances transfrontalières sont précisées à 

l’article 11 de la présente convention.  

 

 

ARTICLE 6 : COMITE DIRECTEUR ET PRÉSIDENCE 

 

 

Le suivi de la mise en œuvre des missions de l’IKS 

revient aux parties contractantes qui l’exercent 

au sein du Comité Directeur. Chacune des parties 

contractantes désigne librement à cet effet un 

représentant de son choix pour siéger au Comité 

Directeur.  

 

Le Comité Directeur se réunit sur convocation 

écrite du Président ou de la Présidente, au moins 

une fois par an, davantage si nécessaire à la 

demande de l’un des membres du Comité 

Directeur. Les convocations ainsi qu’un ordre du 

jour et les documents de séance sont envoyés 

aux membres au moins trois semaines avant la 

tenue de la réunion. Le Comité Directeur doit 

s'être réuni au moins une fois au plus tard le 30 

juillet de l'année concernée. 

 

Les fonctions qu’il remplit sont les suivantes : 

- élection du Président et du Vice-Président  

- adoption du programme de travail annuel, 

 

- adoption du budget prévisionnel, examen 

  et approbation des comptes annuels, 

- approbation du rapport d'activités annuel. 

 

 

Les décisions du Comité Directeur sont prises à 

l’unanimité des membres présents lors de la 

séance. Les membres absents doivent donner 

procuration à d'autres membres pour voter sur 

l'ensemble ou sur certains points de l'ordre du 

jour. 

 

Le cas échéant, les membres du Comité Directeur 

peuvent être consultés par écrit, par son 

Président, sur proposition de l'un de ses 

membres, sur toute question relevant de sa 

geförderten, Netzwerk grenzüberschreitender 

Einrichtungen, wird eine enge Zusammenarbeit 

erwartet.  

 

Die Modalitäten der Zusammenarbeit mit 

anderen grenzüberschreitenden Einrichtungen 

sind in Artikel 11 dieser Vereinbarung festgelegt. 

 

 

ARTIKEL 6: AUFSICHTSGREMIUM UND 

PRÄSIDENTSCHAFT 

 

Die Aufsicht über die Aufgabenerfüllung der IKS 

obliegt den Vertragspartnern. Sie bilden zu 

diesem Zweck ein Aufsichtsgremium, in das die 

Vertragspartner jeweils nach eigenem Ermessen 

einen Vertreter ihrer Wahl entsenden.  

 

 

Das Aufsichtsgremium tagt auf schriftliche 

Einladung der oder des Vorsitzenden mindestens 

einmal im Jahr, darüber hinaus je nach Bedarf auf 

Antrag eines Mitglieds des Aufsichtsgremiums. 

Die Einladungen sowie eine Tagesordnung und 

die Besprechungsunterlagen sollen den 

Mitgliedern spätestens drei Wochen vor der 

Sitzung zugesandt werden. Das 

Aufsichtsgremium soll bis spätestens 30. Juli des 

jeweiligen Jahres mindestens einmal getagt 

haben. 

Das Aufsichtsgremium erfüllt folgende Aufgaben:  

- Wahl des Präsidenten und des Vizepräsidenten 

- Genehmigung des jährlichen     

  Arbeitsprogramms, 

- Genehmigung des Jahresbudgets und des  

  Jahresabschluss, 

- Verabschiedung des jährlichen  

  Jahresberichts. 

 

Die Entscheidungen des Aufsichtsgremiums 

werden mit Einstimmigkeit der bei der Sitzung 

anwesenden Mitglieder gefasst. Abwesende 

Mitglieder sollen andere Mitglieder für sämtliche 

oder einzelne Tagesordnungspunkte 

abzustimmen bevollmächtigen. 

 

Fragen, die den Kompetenzbereich des 

Aufsichtsgremiums betreffen und für die aus 

Termingründen die Einberufung eines 

Aufsichtsgremiums nicht möglich ist, können im 
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compétence et dont les délais de règlement ne 

permettent pas d'organiser une réunion du 

Comité Directeur. 

 

Les dossiers adressés aux membres sont à cet 

effet constitués dans les mêmes conditions que 

les dossiers de séance du Comité Directeur. Les 

membres disposent d'un délai de 3 semaines 

après réception des dossiers pour faire connaître 

leur réponse au Président du Comité Directeur. 

 

La présidence et la vice-présidence du Comité 

Directeur sont assurées alternativement par un 

représentant d’un membre français et d’un 

membre allemand. Le changement est assuré 

tous les deux ans.  Le président et le vice-

président sont élus par les membres du comité 

directeur. 

 

 

 

Bedarfsfalle auf Vorschlag eines der Mitglieder, 

durch den Vorsitzenden im schriftlichen 

Umlaufverfahren den Mitgliedern unterbreitet 

werden. 

Die in diesem Zusammenhang an die Mitglieder 

übersandten Unterlagen werden wie die 

Sitzungsunterlagen für das Aufsichtsgremium 

gestaltet. Die Mitglieder teilen dem Vorsitzenden 

ihre Stellungnahmen binnen einer Frist von drei 

Wochen nach Zugang der Unterlagen mit.  

 

Der Vorsitz im Aufsichtsgremium wird durch eine 

Präsidentin oder einen Präsidenten und eine 

Vizepräsidentin oder einen Vizepräsidenten 

gemeinschaftlich wahrgenommen. Diese haben 

die deutsche und die französische Seite 

abwechselnd für jeweils zwei Jahre. Der 

Präsident und der Vize-Präsident werden vom 

Aufsichtsgremium gewählt. 

ARTICLE 7 : GROUPE TECHNIQUE 

 

La préparation des décisions du Comité Directeur 

est effectuée par un Groupe Technique. 

 

Le Groupe Technique se réunit aussi souvent que 

nécessaire, et au minimum une fois par an. Ses 

décisions sont prises à l’unanimité des membres 

présents lors de la séance. 

Le Groupe Technique est composé d'un 

représentant technique de chaque partie 

contractante. Sa présidence est assurée par un 

représentant issu du membre qui assure 

également la présidence au sein du Comité 

Directeur. 

 

ARTIKEL 8: LE RÉSEAU “GRENZNETZ” 

 

Les problèmes de mobilité et les obstacles dans 

les régions frontalières respectives étant souvent 

similaires et ayant les mêmes origines 

structurelles et / ou juridiques, le réseau 

« Grenznetz » a été créé en 2009 à Aix-la-

Chapelle. Ce réseau de coopération innovant 

entre les régions frontalières d'Allemagne et les 

pays voisins est axé sur deux objectifs précis : 

 

- Les compétences des experts dans les régions 

frontalières sont regroupées et l'échange de 

ARTIKEL 7: TECHNISCHE GRUPPE 

 

Die Vorbereitung der Entscheidungen des 

Aufsichtsgremiums erfolgt durch eine Technische 

Gruppe. 

Die Technische Gruppe tagt nach Bedarf, 

mindestens jedoch einmal pro Jahr. Sie trifft ihre 

Entscheidungen mit Einstimmigkeit der bei der 

Sitzung anwesenden Mitglieder. 

Die Technische Gruppe setzt sich zusammen aus 

einem Vertreter der Arbeitsebene jedes 

Vertragspartners. Ihr Vorsitz liegt bei dem 

Vertreter des Partners, der auch den Vorsitz im 

Aufsichtsgremium innehat. 

 

 

ARTIKEL 8: GRENZNETZ 

 

Da sich die Mobilitätsprobleme und Hindernisse 

in den jeweiligen Grenzregionen häufig ähneln 

und dieselben strukturellen oder rechtlichen 

Auslöser haben, wurde im Jahr 2009 in Aachen 

das „Grenznetz“ gegründet.  

Dieses innovative Kooperationsnetzwerk 

zwischen Grenzregionen Deutschland mit seinen 

Nachbarstaaten richtet sich an zwei klaren 

Zielvorgaben aus: 

- Die Kompetenz der Experten in den 

Grenzregionen wird gebündelt und der 
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connaissances est approfondi. Parallèlement, des 

solutions communes sont développées pour 

éliminer les obstacles à la mobilité. 

- Les besoins et les propositions de solutions 

soumis aux gouvernements nationaux et aux 

institutions européennes se voient conférer un 

poids politique plus important grâce à une 

présence commune. 

 

Les régions suivantes sont engagées dans le 

réseau « Grenznetz » : 

Région Sønderjylland-Schleswig (DE, DK) 

Euregio (DE, NL) 

Euregio Meuse-Rhin (DE, NL, BE) 

Euregio Rhin-Meuse-Nord (DE-NL) 

Grande Région (DE, FR, BE, LUX) 

Rhin supérieur (DE, FR, CH) 

 

Les objectifs, les membres, le comité directeur du 

réseau et les modalités de prise en charge des 

coûts sont définis dans la convention de création 

du 4 décembre 2009.  

 

Le Rhin supérieur est représenté par le réseau 

INFOBEST (projet INFOBEST 4.0 | SZO), remplacé 

si nécessaire par l’IKS. Jusqu'à présent, la 

représentation était assurée par l'IKS sur la base 

d'un transfert de mission par la Conférence du 

Rhin supérieur. Un représentant ou une 

représentante du projet INFOBEST 4.0 | SZO est 

membre du Comité de pilotage « Grenznetz » et 

participe systématiquement aux réunions 

semestrielles du réseau frontalier avec un chargé 

de mission ou une chargée de mission des 

INFOBESTs à tour de rôle. Si ces tâches ne 

peuvent pas être assumées par le projet 

INFOBEST 4.0 | SZO, la représentation est 

assurée par le référent allemand ou la référente 

allemande de l'IKS. 

 

 

L'organisation de la rencontre du réseau  

« Grenznetz » de deux jours est réalisée à tour de 

rôle par une région. Lorsqu’elle est organisée 

dans le Rhin supérieur, à ce jour tous les trois ans, 

les coûts de l'organisation (traiteur, dîner 

commun, coûts d'une salle de conférence, etc.) 

sont pris en charge par l'IKS et font partie du 

budget annuel. Ils sont prélevés sur le budget des 

relations publiques,  

Wissensaustausch vertieft. Gleichzeitig werden 

gemeinsame Lösungsansätze zum Abbau von 

Mobilitätshindernissen entwickelt. 

- Den Bedürfnissen und Lösungsvorschlägen, die 

nationalen Regierungen und europäischen 

Institutionen unterbreitet werden, wird durch 

das gemeinsame Auftreten ein größeres 

politisches Gewicht verliehen. 

 

Folgende Regionen sind im Grenznetz  

engagiert: 

Region Sønderjylland-Schleswig (DE, DK) 

Euregio (DE, NL) 

Euregio Maas-Rhein (DE, NL, BE) 

Euregio Rhein-Maas-Nord (DE-NL) 

Großregion (DE, FR, BE, LUX) 

Oberrhein (DE, FR, CH) 

 

Die Ziele, Mitglieder, der Lenkungsausschuss des 

Netzwerks und die Modalitäten für die 

Kostenübernahme sind in der Gründungs-

vereinbarung vom 4. Dezember 2009 festgelegt.  

 

Der Oberrhein wird durch das INFOBEST-

Netzwerk vertreten (Projekt INFOBEST 4.0 | SZO), 

ersatzweise, soweit erforderlich, durch die IKS. 

Bisher erfolgte die Vertretung durch die IKS 

aufgrund einer Aufgabenübertragung der 

Oberrheinkonferenz. Ein Vertreter oder eine 

Vertreterin des Projekts INFOBEST 4.0 | SZO ist 

Mitglied des Lenkungsausschusses des 

Grenznetzes und nimmt an den jährlichen 

Sitzungen des Grenznetzes zusammen mit jeweils 

(turnusgemäß) einem Referenten oder einer 

Referentin einer der INFOBESTen teil. Können 

diese Aufgaben nicht durch das Projekt INFOBEST 

4.0 | SZO wahrgenommen werden, erfolgt die 

Vertretung durch den deutschen Referenten 

bzw. die deutsche Referentin der IKS. 

 

 

Die Kosten für die derzeit turnusgemäß alle drei 

Jahre im Semesterwechsel stattfindende 

Veranstaltung des zweitätigen Grenznetztreffens 

(Catering, gemeinsames Abendessen, Kosten für 

einen Konferenzraum, etc.) am Oberrhein 

werden durch die IKS getragen und sind Teil des 

jeweiligen Jahresbudgets, in dem das 

Grenznetztreffen stattfindet. Sie werden aus 

dem Budget der Öffentlichkeitsarbeit 
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si les coûts ne sont pas pris en charge par le projet 

INFOBEST 4.0. 

 

 

ARTICLE 9: DROITS ET OBLIGATIONS DES PARTIES 

COCONTRACTANTES 

 

Les parties cocontractants s'engagent à soutenir 

l'équipe de l'IKS dans l'accomplissement de ses 

missions décrites à l'article 5. Cela concerne en 

particulier : 

- L'établissement de contacts pérennes avec les 

instances nationales compétentes et la mise en 

place de coopérations à long terme, 

- La consultation de l’IKS en temps utiles et son 

intégration dans les structures transfrontalières 

existantes pour la résolution des obstacles 

transfrontaliers, notamment la Conférence du 

Rhin supérieur, le Conseil rhénan, la Commission 

intergouvernementale franco-germano-suisse et 

le Comité de Coopération Transfrontalière (CCT) 

selon le Traité d'Aix-la-Chapelle, 

- La communication des nouveautés dans le 

contexte transfrontalier, notamment des 

nouvelles réglementations ayant une influence 

sur l'information et le conseil transfrontalier, 

- La diffusion d'informations, de manifestations, 

etc. de l'IKS par le biais de ses propres canaux de 

presse. 

Les parties cocontractantes ont à tout moment le 

droit de s'informer sur les statistiques actuelles 

de l'activité de conseil et de se renseigner sur 

l’état de réalisation du budget de l’IKS et ses 

besoins de financement. 

 

Les souhaits concernant le programme de travail 

doivent être soumis au Groupe Technique et au 

Comité Directeur. 

 

L’IKS doit participer aux manifestations 

organisées par les partenaires contractuels et y 

fournir les informations sur le travail et les offres 

de l'IKS. 

 

Le Président ou la Présidente et le Vice-Président 

ou la Vice-Présidente, en accord avec le 

Regierungspräsidium Freiburg en tant que 

porteur de projet et de la gestion du budget, et 

avec la Collectivité européenne d'Alsace, en tant 

qu’employeur du poste de chargé·e de mission  

entnommen, wenn die Kosten nicht durch das 

Projekt INFOBEST 4.0 übernommen werden. 

 

 

ARTIKEL 9: RECHTE UND PFLICHTEN DER 

VERTRAGSPARTNER 

 

Die Vertragspartner verpflichten sich das Team der 

IKS bei der Wahrnehmung ihrer Aufgaben gemäß 

Artikel 5 zu unterstützen. Dies betrifft 

insbesondere: 

- Herstellung von dauerhaften Kontakten zu den 

national zuständigen Stellen und Aufbau von 

langfristigen Kooperationen, 

- Frühzeitige Konsultation und Einbeziehung der 

IKS in die bestehenden grenzüberschreitenden 

Strukturen zur Lösung grenzüberschreitender 

Hindernisse, insbesondere die 

Oberrheinkonferenz, den Oberrheinrat, die d-f-ch 

Regierungskommission und den Ausschuss für 

grenzüberschreitende Zusammenarbeit nach dem 

Aachener Vertrag, 

- Mitteilung von Neuerungen im 

grenzüberschreitenden Kontext, insbesondere 

von neuen Regelungen, die Einfluss auf die 

grenzüberschreitende Information und Beratung 

haben, 

- Verbreitung von Informationen, Veranstaltungen, 

usw. der IKS über die eigenen Pressekanäle. 

Die Vertragspartner haben jederzeit das Recht 

sich über die aktuellen Statistiken der 

Beratungstätigkeit zu informieren und sich über 

das laufende Finanzbudget der IKS und deren 

Finanzierungsbedarf Auskunft geben zu lassen.  

 

Wünsche für das Arbeitsprogramm sind in die 

Technische Gruppe und das Aufsichtsgremium 

einzubringen. 

 

Die IKS soll sich an Veranstaltungen der 

Vertragspartner beteiligen und auf diesen über 

die Arbeit und die Angebote der IKS informieren. 

 

 

Der Präsident oder die Präsidentin und der 

Vizepräsident oder die Vizepräsidentin 

überwachen, im Einvernehmen mit dem 

Regierungspräsidium Freiburg als projekt- und 

budgetverwaltende Stelle sowie im 

Einvernehmen mit der Collectivité européenne 
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français·e, 

veillent à la bonne exécution des missions de 

l’IKS. 

 

Ils veillent à ce que l'IKS soit perçue et 

représentée de manière positive auprès du grand 

public et des acteurs transfrontaliers du Rhin 

supérieur. 

 

d’Alsace als Anstellungskörperschaft der 

französischen Referentenstelle,  

die ordnungsgemäße Ausübung der Aufgaben 

der IKS. 

 

Sie sorgen für eine positive Wahrnehmung und 

Vertretung der IKS in der breiten Öffentlichkeit 

sowie bei den grenzüberschreitenden Akteuren 

am Oberrhein. 

 

 

ARTICLE 10 : TRAVAIL DE RESEAU : 

MUTUALISATION DES EXPERIENCES ET GROUPE 

TECHNIQUE « RÉSEAU INFOBEST » 

 

L’espace du Rhin supérieur compte aujourd’hui 

quatre INFOBEST, dont l’IKS. 

Chaque INFOBEST est organisée différemment et 

est orientée vers les besoins locaux particuliers 

de la population et de ses partenaires. 

Tout en respectant ses spécificités, les équipes 

des INFOBESTs doivent se présenter ensemble au 

public en tant que réseau INFOBEST et garantir 

une certaine unité dans la perception extérieure. 

 

En outre, les équipes doivent créer des normes 

communes afin d'harmoniser le type et l'étendue 

des informations et des conseils. 

 

Ceci doit être assuré par un échange régulier, qui 

doit être organisé et réalisé à tour de rôle par 

chaque INFOBEST. 

 

 

Un groupe de réseau a été créé afin de favoriser 

les échanges entre les acteurs opérationnels et 

les partenaires des INFOBESTs et de réaliser ces 

objectifs communs. 

 

Le Groupe Technique « Réseau INFOBEST » 

assure une meilleure circulation de l’information 

entre toutes les INFOBESTs et leurs financeurs, et 

permet la mutualisation de certaines actions. 

 

 

Ce groupe est composé d’au moins un 

représentant de chaque équipe des INFOBEST 

librement désigné, ainsi qu’un représentant de 

chaque principaux cofinanceurs communs à 

ARTIKEL 10: NETZWERKARBEIT: BÜNDELUNG 

DER ERFAHRUNGEN UND TECHNISCHE GRUPPE 

DES INFOBEST-NETZWERKES 

 

In der Oberrheinregion gibt es zurzeit vier 

INFOBEST-Stellen, darunter die IKS.  

Jede INFOBEST ist unterschiedlich organisiert und 

ist auf die besonderen lokalen Bedarfe der 

Bevölkerung und Partner ausgerichtet. 

Unter Wahrung dieser Besonderheiten sollen die 

Teams der INFOBESTen gemeinsam in der 

Öffentlichkeit als INFOBEST-Netzwerk auftreten 

und eine gewisse Einheitlichkeit in der 

Außenwahrnehmung gewährleisten. 

Darüber hinaus sollen die Teams gemeinsame 

Standards schaffen, um die Art und den Umfang 

der Informationen und Beratung aneinander 

anzugleichen. 

Dies soll durch einen regelmäßigen Austausch, 

der turnusgemäß von jeder INFOBEST zu 

organisieren und durchzuführen ist, 

sichergestellt werden. 

 

Um den Austausch zwischen Arbeitsebene und 

den Partnern der INFOBESTen zu fördern und die 

gemeinsamen Ziele zu verwirklichen, wurde eine 

Netzwerk-Gruppe gegründet. 

 

Aufgabe der technischen Gruppe des INFOBEST-

Netzwerkes ist es, den Informationsfluss 

zwischen allen INFOBESTen und ihren Trägern zu 

verbessern und gewisse Aktivitäten 

zusammenzulegen.  

 

Sie umfasst mindestens einen, nach eigenem 

Ermessen ausgewählten Vertreter jedes 

INFOBEST-Teams sowie einen, nach eigenem 

Ermessen ausgewählten Vertreter jedes 
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toutes les INFOBESTs librement désignés par ces 

cofinanceurs.  

Les autres membres des différents Groupes 

Techniques et des Groupes de Pilotage peuvent 

assister de plein droit aux réunions du Groupe 

Technique « Réseau INFOBEST ».  

 

Sa mission est la concertation et le suivi du 

réseau et notamment la préparation des 

décisions des différents comités directeurs/ de 

pilotage des instances du réseau INFOBEST 

concernant les missions d’information et de 

conseil n’ayant pas seulement un caractère local.  

 

Le Groupe Technique « Réseau INFOBEST » se 

réunit aussi souvent que nécessaire, au minimum 

une fois par an, à l’initiative, alternativement, de 

chaque INFOBEST ou d’un de ses autres 

membres. 

 

Ses décisions sont prises sur la base du 

consensus. 

 

La présidence du groupe technique est assurée à 

tour de rôle, du sud vers le nord, par les 

présidents ou les présidentes des INFOBESTs 

concernées. Cette INFOBEST est responsable de 

l'organisation et de la réalisation de la réunion. Le 

projet Interreg VI « INFOBEST 4.0 | Maison de 

Service Rhin Supérieur » soutiendra l’IKS dans 

l’organisation du groupe technique réseau qui la 

concerne. 

 

 

 

L'INFOBEST responsable de l'organisation et de la 

réalisation des réunions entre les acteurs 

opérationnels ainsi que des réunions du réseau 

prend en charge les coûts des manifestations.   

 

Les frais engagés par l'IKS pendant la durée de la 

présente convention font partie du budget 

annuel et sont prélevés sur le budget des 

relations publiques. 

 

Une INFOBEST peut avancer les frais occasionnés 

par des manifestations communes du réseau 

INFOBEST ou par d'autres actions communes, par 

exemple pour le site Internet commun. Cela 

signifie, par exemple, qu'une INFOBEST paie 

Kofinanzierungspartners, der an allen 

INFOBESTen beteiligt ist.  

Die anderen Mitglieder der verschiedenen 

Technischen Gruppen/Lenkungsausschüsse 

haben das Recht, an den Sitzungen der 

technischen Netzwerkgruppe teilzunehmen.  

 

Ziel ist die Abstimmung und Begleitung des 

Netzwerkes sowie insbesondere die 

Vorbereitung der Entscheidungen der 

verschiedenen Aufsichtsgremien/ 

Lenkungsausschüsse bezüglich der Aufgaben, die 

nicht nur örtlichen Charakter haben. 

 

Die Technische Netzwerkgruppe tagt nach 

Bedarf, mindestens einmal pro Jahr abwechselnd 

auf Initiative jeder INFOBEST oder eines ihrer 

anderen Mitglieder. 

 

 

Die Entscheidungen werden im Konsens 

getroffen. 

 

Der Vorsitz der Technischen Gruppe wird 

turnusgemäß, vom Süden Richtung Norden, von 

den Präsidentinnen oder Präsidenten der 

jeweiligen organisierenden INFOBEST 

übernommen. Diese INFOBEST ist für die 

Organisation und Durchführung der Sitzung 

verantwortlich. Das Interreg VI Projekt 

"INFOBEST 4.0 | Service Zentrum Oberrhein" 

wird die IKS bei der Organisation der für sie 

relevanten technischen Netzwerkgruppe 

unterstützen. 

 

Die jeweilige für die Organisation und 

Durchführung der Sitzungen der Arbeitsebene 

sowie der Netzwerksitzungen zuständige 

INFOBEST trägt die Kosten der Veranstaltungen.  

 

Die der IKS während der Laufzeit dieser 

Vereinbarung entstehenden Kosten sind Teil des 

jeweiligen Jahresbudgets und werden aus dem 

Budget der Öffentlichkeitsarbeit entnommen. 

 

Bei Kosten, die für gemeinsame Veranstaltungen 

des INFOBEST-Netzwerks oder sonstige 

gemeinsame Maßnahmen, z.B. für die 

gemeinsame Internetseite, anfallen, kann eine 

INFOBEST in Vorleistung treten. Sie kann z.B. die 
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d'abord la facture d'un prestataire de services. 

Les trois autres INFOBESTs remboursent alors les 

dépenses au prorata. 

 

 

Rechnung eines Dienstleisters bezahlen. Die 

anderen drei INFOBEST-Stellen erstatten sodann 

die Ausgaben anteilsmäßig. 

 

 

ARTICLE 11 : COOPERATION AVEC LES AUTRES 

INSTITUTIONS TRANSFRONTALIÈRES 

 

La coopération avec les institutions mentionnées 

à l’article 5 ainsi qu’avec d’autres acteurs 

transfrontaliers s’effectue dans l’intérêt des 

citoyens et dans le respect des compétences et 

responsabilités de chaque instance.  

 

Elle pourra être définie dans le cadre de 

conventions particulières. 

ARTIKEL 11: ZUSAMMENARBEIT MIT ANDEREN 

GRENZÜBERSCHREITENDEN INSTITUTIONEN 

 

Die Zusammenarbeit mit den in Artikel 5 

genannten Kooperationspartnern sowie 

weiteren grenzüberschreitenden Akteuren 

erfolgt zum Wohle der Bürgerinnen und Bürger 

unter Berücksichtigung der jeweiligen 

Zuständigkeiten und Verantwortlichkeiten.  

Sie kann in gesonderten Vereinbarungen geregelt 

werden.  

 

 

ARTICLE 12 : PERSONNELS DE L’IKS 

 

Les missions qui incombent à l’IKS sont prises en 

charge par deux chargé(e)s de mission de même 

rang et un assistant ou une assistante.  

 

 

Les chargé(e)s de mission assurent 

conjointement les tâches de gestion courante et 

les missions précisées à l’article 5 de la présente 

convention. 

 

En accord avec toutes les parties 

cocontractantes, l'équipe peut être renforcée à 

tout moment, de manière temporaire ou 

permanente, par d'autres chargé(e)s de mission 

et/ou assistant(e)s. Un accord de financement 

écrit spécifique doit être conclu à cet effet entre 

les partenaires cofinanceurs. 

En outre, chaque partenaire contractuel a la 

possibilité de mettre temporairement son propre 

personnel à la disposition de l'IKS. 

 

 

 

Pendant la durée de la présente convention, la 

Collectivité européenne d’Alsace et le Land 

Baden-Württemberg mettront à disposition de 

l’IKS chacun un(une) chargé(e) de mission 

bilingue à temps plein.  

L'assistant(e) sera engagé(e)par le Land de Bade-

Wurttemberg pour la durée de la présente 

 

 

ARTIKEL 12: MITARBEITENDE der IKS 

 

Die der IKS obliegenden Aufgaben werden von 

zwei untereinander gleichgestellten 

Referentinnen bzw. Referenten und einer 

Assistentin oder einem Assistenten 

wahrgenommen.  

Die beiden Referentinnen bzw. Referenten 

erfüllen gemeinsam die Geschäfte der laufenden 

Verwaltung und der im Artikel 5 gelisteten 

Aufgaben. 

 

Im Einvernehmen mit allen Vertragspartnern 

kann das Team jederzeit temporär oder auf 

Dauer durch weitere Referentinnen und 

Referenten und/oder Assistenten und 

Assistentinnen verstärkt werden. Hierüber ist 

eine gesonderte schriftliche 

Finanzierungsvereinbarung zwischen den 

finanzierenden Partnern zu schließen. 

Darüber hinaus besteht für jeden 

Vertragspartner die Möglichkeit temporär 

zusätzlich eigenes Personal der IKS zur Verfügung 

zu stellen. 

 

Für die Dauer dieser Vereinbarung entsenden die 

Collectivité européenne d’Alsace, und das Land 

Baden-Württemberg jeweils eine zweisprachige 

Referentin oder einen zweisprachigen 

Referenten als Vollzeitkraft.  

Der Assistent oder die Assistentin wird für die 

Dauer dieser Vereinbarung vom Land Baden-
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convention à temps plein. Les règles de droit 

national s’appliquent selon le statut de 

l’administration-employeur. 

 

 

Les postes à temps plein peuvent également être 

remplacés par plusieurs postes à temps partiel. 

 

Pendant la durée de la présente convention, les 

chargé(e)s de mission ainsi que l'assistant(e) sont 

placé(e)s pour l’exercice de leur mission sous 

l’autorité fonctionnelle du Comité Directeur. 

 

Le personnel de l'IKS doit être dispensé de travail 

dans le cadre des dispositions relatives au 

personnel et à la fonction publique qui lui sont 

applicables. Cela concerne entre autres les 

formations et les formations continues en 

rapport avec leur statut ainsi que les 

manifestations organisées par les employeurs 

(par exemple les réunions du personnel). 

 

En cas de vacance de poste, les partenaires 

cofinanceurs, en particulier les employeurs, 

conviennent d'une solution permettant d'éviter 

une surcharge de travail trop importante de 

l'équipe. 

 

La Collectivité européenne d’Alsace et le 

Regierungspräsidium Freiburg peuvent à tout 

moment et à tour de rôle engager des stagiaires 

et les mettre à disposition de l’IKS, à la demande 

de l'équipe de l'IKS.  

 

 

 

Württemberg ebenfalls als Vollzeitkraft 

eingestellt beziehungsweise abgeordnet. Die 

nationalen Regelungen der 

Anstellungskörperschaften finden jeweils 

Anwendung. 

Die Vollzeitstellen können auch durch mehrere 

Teilzeitstellen ersetzt werden. 

 

Für die Laufzeit dieser Vereinbarung sind die 

Referentinnen und Referenten und der Assistent 

oder die Assistentin in ihrer Arbeit dem 

Aufsichtsgremium unterstellt. 

 

Das Personal der IKS ist im Rahmen der für sie 

geltenden personal- und beamtenrechtlichen 

Regelungen von der Arbeit freizustellen. Dies 

betrifft unter anderem Schulungen und 

Fortbildungen in Zusammenhang mit ihrem 

Dienstverhältnis sowie Veranstaltungen der 

Arbeitgeber (z.B. Personalversammlungen). 

 

 

Im Falle einer Vakanz verständigen sich die 

Träger, insbesondere die 

Anstellungskörperschaften, auf eine Lösung, um 

eine abwesenheitsbedingte Überbelastung des 

Teams zu verhindern. 

 

Die Collectivité européenne d’Alsace und das 

Regierungspräsidium Freiburg können 

turnusgemäß auf Wunsch des Teams der IKS 

jederzeit Praktikantinnen und Praktikanten 

einstellen und diese der IKS zur Verfügung 

stellen.  

 

 

ARTICLE 13 : MODALITÉS FINANCIÈRES  

 

Pendant la durée d’application de la présente 

convention financière, un budget annuel est fixé 

à hauteur de 237 800 euros. 

 

La répartition des budgets prévisionnels en 

dépenses ainsi que des contributions 

prévisionnelles des partenaires au titre des 

exercices 2024 - 2026 est ventilée dans les 

tableaux figurant en ANNEXES 1 et 2 de la 

présente convention, qui font parties intégrantes 

de la présente convention.  

 

ARTIKEL 13: FINANZEN 

 

Für die Laufzeit dieser Vereinbarung wird ein 

Gesamtbudget für die gesamten Sach- und 

Betriebsaufwendungen von einem Jahresbudget 

von insgesamt 237.800 Euro festgesetzt. 

Die Aufteilung der voraussichtlichen Budget-

Ausgaben sowie der voraussichtlichen 

Beitragszahlungen der Vertragspartner für die 

Haushaltsjahre 2024 - 2026 wird in einer 

Übersicht in den ANHÄNGEN 1 und 2 der 

Vereinbarung festgelegt. Diese werden somit 

Bestandteil der Vereinbarung. 
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Le budget de l’IKS est déterminé sous réserve des 

décisions et autorisations budgétaires des 

organes décisionnels de chaque partenaire 

cofinanceur. 

 

Le budget se subdivise comme suit : 

1. frais de personnel, de déplacement et de 

formation continue ; 

2. frais de fonctionnement ; 

3. relations publiques. 

 

Le budget sera préfinancé par le Land Baden-

Württemberg, à l'exception des frais de 

personnel, de déplacement et de formation du 

poste de chargé(e) de mission français et des 

postes de stagiaires pris en charge par la 

Collectivité européenne d’Alsace. 

 

Les frais préfinancés par le Land de Bade-

Wurtemberg lui seront remboursés par le budget 

de l’IKS. 

 

Cela ne concerne pas les rémunérations, ni les 

autres frais engagés par l'employeur pour ses 

salariés (par exemple les frais de déplacement), 

ni tous les autres frais fixes ou variables pour les 

stagiaires qui ne sont pas liés à l'activité au sein 

de l'IKS. 

 

 

 

Les frais engagés par le Regierungspräsidium de 

Freiburg en tant que responsable de la gestion du 

projet et directement liés au fonctionnement de 

l'IKS, notamment les frais liés à l'informatique, à 

la sécurité informatique, à la protection incendie 

et à l'équipement de premiers secours, doivent 

être remboursés au Regierungspräsidium 

Freiburg par le budget de l'IKS. Ces coûts font 

partie du budget annuel des frais de 

fonctionnement. 

 

Si, pour des raisons imprévues (frais de 

fonctionnement inattendus, piratage du système 

informatique, etc.), le budget annuel devait être 

dépassé, les partenaires contractuels se mettent 

d'accord pour trouver une solution commune, 

dans la mesure où ce solde ne peut pas être 

compensé par le budget annuel de l'année 

suivante. 

Das Budget für die IKS steht unter dem Vorbehalt 

der Haushaltsentscheidungen, dem Beschluss 

der kompetenten Gremien und der 

entsprechenden haushaltsrechtlichen 

Ermächtigung der Partner. 

Das Budget untergliedert sich wie folgt: 

1. Personal-, Reise- und 

Fortbildungskosten, 

2. Betriebskosten, 

3. Öffentlichkeitsarbeit. 

 

Das Budget wird mit Ausnahme der Personal-, 

Reise- und Fortbildungskosten der französischen 

Referentenstelle sowie von der Collectivité 

européenne d’Alsace bezahlter 

Praktikumsstellen vom Land Baden-

Württemberg vorfinanziert.  

 

Die vom Land Baden-Württemberg 

vorfinanzierten Kosten werden ihm aus dem 

gemeinsamen Budget der IKS zurückerstattet.  

 

Dies betrifft nicht die Vergütungen sowie andere 

dem Arbeitgeber für seine Angestellten 

entstehende Kosten (z.B. Reisekosten) sowie 

sämtliche weitere feste oder variable Kosten für 

Praktikantinnen und Praktikanten sowie 

Referendarinnen und Referendare, die nicht in 

Zusammenhang mit der Tätigkeit in der IKS 

stehen. 

 

Kosten, die dem Regierungspräsidium als 

projektverwaltenden Träger entstehen, die in 

unmittelbaren Zusammenhang mit dem Betrieb 

der IKS stehen, insbesondere Kosten für IT, IT-

Sicherheit, Brandschutz und Erste-Hilfe-

Ausrüstung, sind dem Regierungspräsidium 

Freiburg aus dem Budget der IKS 

zurückzuerstatten. Diese Kosten werden Teil des 

Jahresbudgets für Betriebskosten. 

 

 

Sollte das Jahresbudget aus unvorhergesehenen 

Gründen (unerwartete Betriebskosten, Hacker-

Angriff auf die IT, o.ä.) überstiegen werden, 

verständigen sich die Vertragspartner darauf, 

eine gemeinsame eine Lösung zu finden, sofern 

dieser Saldo nicht aus dem Jahresbudget des 

Folgejahres ausgeglichen werden kann. 
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Les parties à la présente convention doivent être 

informées immédiatement dès qu'un solde 

négatif important est prévisible pour l'exercice 

budgétaire concerné. 

 

S'il existe un excédent à la fin d'un exercice 

budgétaire, celui-ci est reporté sur l'exercice 

suivant. Un remboursement proportionnel à la 

contribution financière des contractants aux 

parties à la présente convention ne doit être 

effectué que si les réserves de l'IKS dépassent 

20% du budget annuel. Dans ce cas, les réserves 

dépassant les 20% doivent être remboursées au 

prorata aux contractants. 

 

 

La participation financière de la Collectivité 

européenne d’Alsace est directement affectée à 

la rémunération du ou de la chargé·e· de mission 

français·e. A cela s’ajoute une contribution 

financière annuelle à hauteur de 10 000 €, qui 

sera versée au porteur de projet. 

 

Les participations financières des autres 

cofinanceurs, telles que définies à l'ANNEXE 1 de 

la présente convention, sont exigibles dès 

l'approbation du rapport financier de l'année 

précédente par le comité directeur. Elles doivent 

être versées au Regierungspräsidium Freiburg 

dans un délai de trois mois et au plus tard le 31 

octobre de l'exercice budgétaire. 

 

La liquidation se fait en euros à l'ordre de la 

Landesoberkasse Baden-Württemberg 

Karlsruhe, sur le compte n° 7495530102, ouvert 

auprès de la Baden-Württembergische Bank 

Karlsruhe (Code bancaire 60050101- IBAN : DE02 

6005 0101 7495 5301 02- BIC : SOLADEST) en 

précisant 9880293101126 ainsi que l'objet du 

versement « INFOBEST Kehl/Strasbourg » et en 

indiquant l'année de l’exercice budgétaire 

concerné. 

 

Exceptions : 

L'Eurométropole de Strasbourg verse 60% de la 

somme globale au premier semestre et 40 % au 

second semestre (avant la clôture de l’exercice 

du Regierungspräsidium mi-décembre).  

 

 

Die Vertragspartner sind unverzüglich darüber zu 

unterrichten, sobald sich ein wesentlicher 

negativer Saldo für das jeweilige Haushaltsjahr 

abzeichnet. 

 

Sollte am Ende eines Haushaltsjahres ein 

Überschuss bestehen, so ist dieser automatisch 

in das folgende Haushaltsjahr zu übertragen. Eine 

den Finanzierungsanteilen prozentual 

entsprechenden Rückzahlung an die 

Vertragspartner ist nur dann vorzunehmen, 

wenn die Rücklagen der IKS 20 % des jährlichen 

Budgets übersteigen. In diesem Fall sind die über 

20 % hinausgehenden Rücklagen gemäß ihrem 

Anteil an die Vertragspartner zurückzuzahlen. 

 

Der Kofinanzierungsanteil der Collectivité 

européenne d’Alsace wird direkt durch die 

Entlohnung des/der französischen Referenten/-

in erbracht. Hinzu kommt ein jährlicher 

finanzieller Beitrag in Höhe von 10.000 €, der an 

den Projektträger gezahlt wird. 

 

Die finanziellen Anteile der anderen 

Kofinanzierungspartner gemäß ANHANG 1 dieser 

Vereinbarung werden mit der Genehmigung des 

Finanzberichts des Vorjahres im 

Aufsichtsgremium fällig. Sie sind binnen drei 

Monaten, spätestens jedoch bis zum 31. Oktober 

des Haushaltsjahres an das Regierungspräsidium 

Freiburg zu überweisen. 

 

Die Überweisung der jeweiligen 

Kofinanzierungsanteile erfolgt in Euro an die 

Landesoberkasse Baden-Württemberg 

Karlsruhe, Kontonummer 7495530102, bei der 

Baden-Württembergischen Bank Karlsruhe (BLZ 

60050101) unter Nennung des Kassenzeichens 

9880293101126 sowie des Verwendungszwecks 

„INFOBEST Kehl/Strasbourg“ sowie Angabe des 

jeweiligen Haushaltsjahres. 

 

 

Ausnahmen: 

Die Eurometropole Strasbourg überweist 60 

Prozent der Gesamtsumme im ersten Halbjahr 

und 40 Prozent im zweiten Halbjahr (vor 

Kassenschluss des Regierungspräsidiums Mitte 

Dezember).  
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Pour l’État français, l’engagement sera pris par 

décision spécifique, sous réserve de la délégation 

annuelle de crédits correspondants, selon les 

procédures comptables en vigueur : 

 

- 80 % à la signature de l’acte attributif, à verser 

au plus tard le 31 octobre de l’année en cours 

au Regierungspräsidium de Fribourg; 
- le solde de 20 % sur présentation du budget 

exécuté et des rapports financiers, à verser au 

plus tard le 31 octobre de l’année suivante au 

Regierungspräsidium de Fribourg.. 

 

 

 

Toute modification de l’engagement financier de 

l’un des partenaires ou du budget global est à 

notifier immédiatement par écrit à l’ensemble 

des partenaires. Dans ce cas, ces derniers 

s’efforceront de trouver une solution commune 

et - le cas échéant - de conclure un avenant. 

 

 

Tout retard dans le versement des contributions 

des parties cocontractantes doit être 

immédiatement signalé au Regierungspräsidium 

de Freiburg. 

 

 

ARTICLE 14 : RETRAIT 

 

Tout retrait d’un des cofinanceurs durant la 

période de validité de la présente convention est 

soumis à la signature d’un avenant conclu dans 

les mêmes formes que la convention.  

 

 

 

 

Die finanzielle Verpflichtung des französischen 

Staates tritt nur durch speziellen Bescheid, 

vorbehaltlich der jährlichen Bereitstellung der 

entsprechenden Mittel, gemäß den geltenden 

Buchungsverfahren ein: 

- 80% bei Unterzeichnung der internen 

Budgetzuteilung, zu überweisen an das 

Regierungspräsidium Freiburg bis spätestens 

zum 31. Oktober des laufenden Jahres; 

- der Saldo von 20% nach Vorlage des 

vollzogenen Haushalts sowie des 

Finanzberichts. Der Betrag ist bis zum 31. 

Oktober des Folgejahres an das 

Regierungspräsidium Freiburg zu überweisen. 

 

Jede Änderung des finanziellen Engagements 

eines der Partner oder des Gesamtbudgets ist 

den Partnern unverzüglich schriftlich anzuzeigen. 

In diesem Fall werden sie sich bemühen, eine 

gemeinsame Lösung zu finden und 

gegebenenfalls eine Zusatzvereinbarung zu 

schließen. 

 

Verzögerungen bei der Überweisung der 

anteiligen Beiträge der Vertragspartner sind dem 

Regierungspräsidium Freiburg durch die 

Vertragspartner unverzüglich anzuzeigen. 

 

 

ARTIKEL 14: AUSTRITT 

 

Jeder Austritt eines Kofinanzierungspartners 

während der Laufzeit der Vereinbarung 

unterliegt der Unterzeichnung einer 

Zusatzvereinbarung in den gleichen Formen, die 

für die vorliegende Vereinbarung gilt. 

 

 

ARTICLE 15 : DUREE DE LA CONVENTION 

 

La présente convention définit la neuvième 

période de financement de l’IKS. 

 

 

La présente convention entre en vigueur, après 

sa signature par l’ensemble des parties, le 

1er janvier 2024. Elle est valable jusqu’au 

31 décembre 2026. Toute modification de la 

ARTIKEL 15: DAUER DER VEREINBARUNG 

 

Bei der vorliegenden Vereinbarungsperiode 

handelt es sich um die neunte Vertragsphase der 

IKS. 

 

Diese Vereinbarung tritt zum 1. Januar 2024, 

nachdem sie von allen Parteien unterzeichnet 

wurde, in Kraft. Sie gilt bis zum 31. Dezember 

2026. Jede Änderung dieser Vereinbarung bedarf 
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présente convention fera l’objet d’un avenant 

soumis à la signature des cocontractants. 

 

Chaque version signée de la présente convention 

est opposable. 

 

 

 

 

der schriftlichen Zustimmung der Partner in 

einem Nachtrag. 

 

Jede von den Vertragsparteien unterschriebene 

Version dieser Vereinbarung ist gegenüber den 

anderen Vertragsparteien wirksam. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Fait à …, en … exemplaires, le … 2023   Unterschrieben in, in … Exemplaren, DATUM 

 

 

 

Annexes :       Anhänge : 

1. Recettes annuelles                                                           1. Jährliche Einnahmen 

2. Dépenses annuelles                  2. Jährliche Ausgaben 

3. Le report d’un excédent de 2021-2023                        3. Übertrag eines Überschusses aus 2021-2023 
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CONVENTION RELATIVE 
AU FONCTIONNEMENT ET AU FINANCEMENT DE L'INFOBEST KEHL/STRASBOURG 

 
VEREINBARUNG ÜBER DIE WEITERFÜHRUNG UND DIE FINANZIERUNG DER 

INFOBEST KEHL/STRASBOURG 
 

2024 – 2026 
 

SIGNATAIRE / UNTERZEICHNER 
 
 
 

Collectivité européenne d’Alsace 
 
 
 
 

M. Frédéric Bierry 
Président de la Collectivité européenne d’Alsace 

 
 
 
 
 

        Date / Datum: 
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CONVENTION RELATIVE 
AU FONCTIONNEMENT ET AU FINANCEMENT DE L'INFOBEST KEHL/STRASBOURG 

 
VEREINBARUNG ÜBER DIE WEITERFÜHRUNG UND DIE FINANZIERUNG DER 

INFOBEST KEHL/STRASBOURG 
 

2024 – 2026 
 
 

SIGNATAIRE / UNTERZEICHNER 
 
 
 

Land Baden-Württemberg 
 
 
 
 

Bärbel Schäfer 
Regierungspräsidentin 

Regierungspräsidium Freiburg 
 
 
 
 

      Date / Datum: 
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CONVENTION RELATIVE 
AU FONCTIONNEMENT ET AU FINANCEMENT DE L'INFOBEST KEHL/STRASBOURG 

 
VEREINBARUNG ÜBER DIE WEITERFÜHRUNG UND DIE FINANZIERUNG DER 

INFOBEST KEHL/STRASBOURG 
 

2024 – 2026 
 
 
 

SIGNATAIRE / UNTERZEICHNER 
 
 
 

République française 
 
 
 
 

Mme Josiane Chevalier 
Préfète de la Région Grand Est 

Préfète du Bas-Rhin 
 
 
 
 
 

      Date / Datum: 
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CONVENTION RELATIVE 
AU FONCTIONNEMENT ET AU FINANCEMENT DE L'INFOBEST KEHL/STRASBOURG 

 
VEREINBARUNG ÜBER DIE WEITERFÜHRUNG UND DIE FINANZIERUNG DER 

INFOBEST KEHL/STRASBOURG 
 

2024 – 2026 
 

 
 

SIGNATAIRE / UNTERZEICHNER 
 
 
 

Région Grand Est 
 
 
 
 

M. Franck Leroy 
Président du Conseil Régional 

Du Grand Est 
 
 
 
 
 

       Date / Datum: 
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CONVENTION RELATIVE 
AU FONCTIONNEMENT ET AU FINANCEMENT DE L'INFOBEST KEHL/STRASBOURG 

 
VEREINBARUNG ÜBER DIE WEITERFÜHRUNG UND DIE FINANZIERUNG DER 

INFOBEST KEHL/STRASBOURG 
 

2024 – 2026 
 
 
 

SIGNATAIRE / UNTERZEICHNER 

 

 

Eurométropole de Strasbourg 
 
 
 
 

Mme Jeanne Barseghian 
Vice-Présidente de l’Eurométropole 

de Strasbourg 
 
 
 
 
 

  Date / Datum: 
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CONVENTION RELATIVE 
AU FONCTIONNEMENT ET AU FINANCEMENT DE L'INFOBEST KEHL/STRASBOURG 

 
VEREINBARUNG ÜBER DIE WEITERFÜHRUNG UND DIE FINANZIERUNG DER 

INFOBEST KEHL/STRASBOURG 
 

2024 – 2026 
 
 
 

SIGNATAIRE / UNTERZEICHNER 
 
 
 

Ortenaukreis 
 
 
 
 

Frank Scherer 
Landrat 

Landratsamt Ortenaukreis 
 
 
 
 

      Date / Datum: 
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CONVENTION RELATIVE 
AU FONCTIONNEMENT ET AU FINANCEMENT DE L'INFOBEST KEHL/STRASBOURG 

 
VEREINBARUNG ÜBER DIE WEITERFÜHRUNG UND DIE FINANZIERUNG DER 

INFOBEST KEHL/STRASBOURG 
 

2024 – 2026 
 

 
SIGNATAIRE / UNTERZEICHNER 

 
 
 

Stadt Kehl 
 
 
 
 

Wolfram Britz 
Oberbürgermeister 

Stadt Kehl 
 
 
 
 
 

        Date / Datum: 
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CONVENTION RELATIVE 
AU FONCTIONNEMENT ET AU FINANCEMENT DE L'INFOBEST KEHL/STRASBOURG 

 
VEREINBARUNG ÜBER DIE WEITERFÜHRUNG UND DIE FINANZIERUNG DER 

INFOBEST KEHL/STRASBOURG 
 

2024 – 2026 
 

 
SIGNATAIRE / UNTERZEICHNER 

 
 
 

Stadt Offenburg 
 
 
 
 

Marco Steffens 
Oberbürgermeister 

Stadt Offenburg 
 
 
 
 
 

     Date / Datum: 
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CONVENTION RELATIVE 
AU FONCTIONNEMENT ET AU FINANCEMENT DE L'INFOBEST KEHL/STRASBOURG 

 
VEREINBARUNG ÜBER DIE WEITERFÜHRUNG UND DIE FINANZIERUNG DER 

INFOBEST KEHL/STRASBOURG 
 

2024 – 2026 
 
 
 

SIGNATAIRE / UNTERZEICHNER 
 
 
 

Stadt Lahr 
 
 
 
 

Markus Ibert 
Oberbürgermeister 

Stadt Lahr 
 
 
 
 

       Date / Datum: 
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CONVENTION RELATIVE 
AU FONCTIONNEMENT ET AU FINANCEMENT DE L'INFOBEST KEHL/STRASBOURG 

 
VEREINBARUNG ÜBER DIE WEITERFÜHRUNG UND DIE FINANZIERUNG DER 

INFOBEST KEHL/STRASBOURG 
 

2024 – 2026 
 
 
 

SIGNATAIRE / UNTERZEICHNER 
 
 
 

Stadt Achern 
 
 
 
 

Klaus Muttach 
Oberbürgermeister 

Stadt Achern 
 
 
 
 
 
 

    Date / Datum: 
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CONVENTION RELATIVE 
AU FONCTIONNEMENT ET AU FINANCEMENT DE L'INFOBEST KEHL/STRASBOURG 

 
VEREINBARUNG ÜBER DIE WEITERFÜHRUNG UND DIE FINANZIERUNG DER 

INFOBEST KEHL/STRASBOURG 
 

2024 – 2026 
 
 

SIGNATAIRE / UNTERZEICHNER 
 
 
 

Stadt Oberkirch 
 
 
 
 

Gregor Bühler 
Oberbürgermeister 

Stadt Oberkirch 
 
 
 
 
 
 

     Date / Datum: 
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ANNEXE 1 / ANHANG 1 
 

BUDGET 2024 – 2026 
Recettes annuelles / Jährliche Einnahmen 

 
Partenaire / Träger 2024 - 2026 

  Contribution en € Contribution en % 

 Beitrag in € Beitrag in % 

Allemagne  
Deutschland                                               123.601 51,98 

Land Baden-Württemberg 52.500 22,08 

Ortenaukreis  51.000 21,45 

Stadt Kehl  12.101 5,09 

Stadt Offenburg 2.000 0,57 

Stadt Lahr 2.000 0,57 

Stadt Achern 2.000 0,57 

Stadt Oberkirch 2.000 0,57 

France  
Frankreich                                         114.199,00 48,02 

État français 17.187 7,23 

Région Grand Est 16.612 6,99 

Eurométropole de 
Strasbourg 15.400 6,48 

Collectivité européenne 
d'Alsace  65.000 27,33 

Total  
Gesamtbetrag                             237.800 100,00 
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ANNEXE 2 / ANHANG 2 
 

BUDGET 2024 – 2026 
Dépenses annuelles / Jährliche Ausgaben 

 

Dépenses / Ausgaben 2024-2026 

 in € / en €  

Frais de personnel (total)                                                                          
Personalkosten (insgesamt)  

200.300 

Chargée de mission francaise: frais de personnel  
55.000 

Französische Referentin: Personalkosten  

Poste de chargé(e) de mission francaise: frais de déplacement incl. dans les frais 
de personnel 

Französische Referentenstelle: Reisekosten in den PK 
inbegriffen 

Chargée de mission francaise + postes de stagiaire 
55.000,00 

Französische Referentin + Praktikantenstellen: Gesamt 

Chargé(e) de mission allemand(e): frais de personnel 
81.200 

Deutscher Referentenstelle: Personalkosten 

Chargé(e) de mission allemand(e): frais de déplacement 
600,00 

Deutsche Referentenstelle: Reisekosten  

Chargé de mission allemand: total 
81.800 

Deutscher Referent: Gesamt 

Assistant(e): frais de personnel 
63.300 

Assistent(in): Personalkosten 

Assistant(e): frais de déplacements 
200,00 

Assistent(in): Reisekosten 

Assistant(e): total 
63.500,00 

Assistent(in): Gesamt 

Frais de fontionnement                                                                                               
Betriebskosten            

34.500 

 

Loyer / Miete 15.500  

Charges* / Nebenkosten* 6.000  

Frais de fonctionnement / Laufende Bürokosten 6.000  

System informatique / IT System 7.000  

Frais de relations publiques                                                                                      
Öffentlichkeitsarbeit 

3.000,00  

Total / Gesamt 237.800  

 
*Les charges comprennent: chauffage, nettoyage, concierge, eau, taxe foncière, 
assurance du bâtiment, ordures ménagères, électricité 
 
* Die Nebenkosten umfassen: Heizung, Reinigung, Hausmeister, Wasser, Abwasser, 
Grundsteuer, Gebäudeversicherung, Müllgebühr, Strom 
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ANNEXE 3 / ANHANG 3 
BUDGET 2024 – 2026 

 
Le report d'un excédent de la Convention relative au 

fonctionnement et au financement de L’INFOBEST Kehl/Strasbourg 
2021-2023 / 

Der Übertrag des Überschusses aus der Vereinbarung über die 
Weiterfinanzierung und die Finanzierung der INFOBEST 

Kehl/Strasbourg 2021 – 2023 
 
 
 

L‘excédent de la Convention relative au 
fonctionnement et au financement de 
l’INFOBEST Kehl/Strasbourg de 2021 - 
2023 est transféré dans la présente 
convention pour les années 2024 - 2026. 
Le montant exact sera communiqué aux 
partenaires contractuels au début de 
l'année 2024, après la clôture des 
comptes de l'exercice 2023. 

Der Übertrag des Überschusses aus der 
aus der Vereinbarung über die 
Weiterfinanzierung und die Finanzierung 
der INFOBEST Kehl/Strasbourg von 2021 
– 2023 wird in die vorliegende 
Vereinbarung für die Jahre 2024 – 2026 
übertragen. Die genaue Summe wird den 
Vertragspartnern zu Beginn des Jahres 
2024 nach Abschluss des 
Jahresabschlusses 2023 mitgeteilt. 
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28
Délibération au Conseil de l'Eurométropole

de Strasbourg du jeudi 28 mars 2024
 

Attribution de subventions FEDER et FSE+ au titre des programmes
2021-2027.

 
 
Numéro E-2024-125
 
Le 3 février 2023, le Conseil de l’Eurométropole a validé les nouveaux programmes Fonds
européens de développement régional (FEDER) et Fonds social européen plus (FSE+)
2021-2027. Ces deux programmes sont intégrés dans un Investissement territorial intégré
(ITI) afin de soutenir la stratégie de développement économique de la métropole.
 
Cet ITI s’appuie sur des stratégies pilotées par la collectivité pour que la répartition
des rôles entre la Région, l’Etat – qui gèrent également des dispositifs de subventions
européennes - et l’Eurométropole soit claire, et pour maximiser l’effet levier des fonds
européens sur les politiques menées par cette dernière. Il vise à soutenir la stratégie vers
une économie locale durable, l’accès à l’emploi des publics qui en sont éloignés et à
conforter la cohésion sociale du territoire.
 
Il combine une enveloppe de 10M€ de crédits FEDER, délégués par la Région Grand Est,
et une enveloppe de 5,1M€ de FSE+, délégués par l’Etat. Les subventions FEDER et FSE
+ sont attribuées par l’Eurométropole à des porteurs de projet de toute nature dont les
opérations correspondent aux critères de sélection des programmes.
 
 
1. Attribution de subventions FEDER au titre du programme 2021-2027
 
Six projets (cf tableau en annexe 1) ayant fait l’objet d’une demande de subvention
FEDER sont soumis au Conseil pour approbation.
4 d’entre eux concernent le quartier de l’Elsau à Strasbourg : la création d’une boulangerie
et d’une supérette viennent renforcer et moderniser la polarité commerciale de ce quartier,
répondant ainsi à des besoins exprimés par la population. L’implantation d’une nouvelle
antenne du bailleur social Ophéa doit renforcer les services de proximité dans le quartier,
et faciliter la vie quotidienne des habitants. L’aménagement des nouveaux locaux de
la structure d’insertion par l’activité économique Elsau’Net, en bordure du QPV, doit
également favoriser le développement de cette structure historique du quartier.
Les 2 autres projets soumis sont portés par LOCUSEM, qui aménage de nouveaux locaux
pour la Mission locale relais emploi à proximité immédiate du QPV Quartiers Ouest,
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et par l’association La Cybergrange, qui a besoin de machines et d’outils, notamment
numériques, pour accompagner les habitants du QPV Neuhof Meinau dans des pratiques
de bricolage et de réparation.
 
Le coût total de ces opérations s’élève à 2 401 761 €. Le montant total des subventions
FEDER attribué dans le cadre de cette délibération s’établit à 1 440 430 €. Le montant des
subventions FEDER programmé représente près de 38% de l’enveloppe déléguée, signe
d’une programmation dynamique.
 
 
2. Attribution de subventions FSE+ au titre du programme 2021-2027
 
Six projets (cf. tableau en annexe 2) ayant fait l’objet d’une demande de subvention FSE +
sont proposés pour approbation au Conseil de l’Eurométropole. Ils relèvent de l’appel
à projets sur la priorité 6 « Favoriser l’innovation sociale et l’essaimage des dispositifs
innovants ».
 
Sur les 6 projets, 4 sont instruits de manière favorable :
- « maraîchage urbain et insertion » porté par Emmaüs Mundo,
- « parcours artistique vers l’emploi » porté par Tôt ou t’art,
- « Apprentissage de la langue française par la pratique artistique » porté par Compagne

12:21,
- « programme d’accompagnement au numérique des mineurs non accompagnés » porté

par Emmaüs Connect.
 
Les 2 projets restants sont inéligibles à l’appel à projets (cf critères de sélection en
annexe 3) :

- « parcours de remobilisation et d’insertion de jeunes en situation de grandes
vulnérabilités » porté par Grandir dignement,

- « accompagner le changement des pratiques de recrutement et d’intégration des
nouveaux-elles collaborateurs-trices » porté par la Maison de l’Emploi.

 
Le coût total de ces opérations s'élève à 292 883,18 €. Le montant total des subventions
FSE+ attribuées dans le cadre de cette délibération s'établit à 116 405 €. Le montant des
subventions FSE+ programmé représente près de 36 % de l’enveloppe déléguée.
 
 
 
Je vous demande de bien vouloir adopter le projet de délibération suivant :
 

Le Conseil
sur proposition de la Commission plénière

après en avoir délibéré
 

approuve
 
- les projets suivants portés par deux entreprises et une association au titre de la

mesure B du programme « Soutenir la création et la croissance des entreprises pour
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un développement équilibré du territoire », ainsi que le montant de la subvention
FEDER :

 
Intitulé Maître

d’ouvrage
Critère

spécifique
d’éligibilité

Coût total
éligible

Montant
subvention

FEDER
Création

du Fournil
de l’Elsau

SARL
Maison Tari QPV 477 035,88 €

HT

 
286 221,52 €

 
Aménagement
des nouveaux

locaux de
la SIAE

ELSAU’NET
 

Association
Elsau’Net ESS 185 478,08 €

HT 111 286,80 €

Création d’une
supérette dans

le quartier
de l’Elsau

 

SAS Groupe
EGE QPV 476 369,42 €

HT
285 821,65 €

 

 
- les projets suivants portés par une SAEM, une association et un EPIC au titre de la

mesure E du programme « Soutenir le développement et l’amélioration du cadre de
vie des territoires en besoin » ainsi que le montant de la subvention FEDER :

 
Intitulé Maître

d’ouvrage
Critère

spécifique
d’éligibilité

Coût total
éligible

Montant
subvention

FEDER
Aménagement
des bureaux de

la Mission locale
relais emploi
à Bischheim 

SAEM
LOCUSEM QPV 698 161 € HT 418 896,60 €

Accompagnement
des pratiques

de bricolage et
de réparation :

achat
d’équipements

 

Association La
Cybergrange QPV 26 042,51 €

TTC 15 000 €

Création d’une
nouvelle antenne

OPHEA dans
le quartier
de l’Elsau

 

OPHEA QPV 538 674,16 €
HT

323 204 €
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- les projets suivants au titre de la priorité 6 « Favoriser l’innovation sociale et
l’essaimage des dispositifs innovants » ainsi que le montant des subventions FSE+:

 

Intitulé du projet Structure Coûts total éligible Subvention et
taux FSE+ 

Maraîchage
urbain et insertion Emmaüs Mundo 60 200,00 € 45 065 €

74,86 %

Parcours artistique vers
l’emploi Tôt ou t’art 38 984,68 € 25 000 €

64,13 %

Apprentissage de la
langue française par
la pratique artistique

Compagnie 12 :21 28 532,00 € 21 340 €
74,79 %

Expérimentation :
Programme

d’accompagnement au
numérique des mineurs

non accompagnés

Emmaüs Connect 36 059,59 € 25 000 €
69,33 %

Approche, accroche,
accompagnement,

autonomie, les 4A. Un
parcours de remobilisation

et d’insertion de
jeunes en situation de
grandes vulnérabilités

Grandir dignement 102 694,86 € 0 €

Vous commencez
lundi : Accompagner

le changement des
pratiques de recrutement

et d’intégration
des nouveaux-elles

collaborateurs-trices

Maison de
l’Emploi 26 412,05 € 0 €

 
décide

 
- d’accorder les subventions au titre du Fonds européen de développement régional

(FEDER) et du Fonds social européen plus (FSE+) pour les projets cités ci-dessus,
sous réserve de la disponibilité effective des crédits communautaires,
 

- d’imputer les paiements FEDER sur les crédits ouverts au BP 2024 des lignes : DU01/
programme 1535 / natures 20421 et 20422,

 
- d’imputer les paiements FSE+ sur les crédits ouverts au BP 2024 des lignes : DU01C/

programme 8137/ natures 65748 et 65738,
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autorise
 
la Présidente ou son·sa représentant·e, à signer les conventions et les éventuels avenants
relatifs aux projets cités ci-dessus, en sa qualité de représentante de l'organisme
intermédiaire gestionnaire de crédits FEDER et FSE+.
 
 
 
 
 

Adopté  le 28 mars 2024
par le Conseil de l'Eurométropole de Strasbourg 

 
Rendu exécutoire après

transmission au contrôle de légalité préfectoral 
le 4 avril 2024

(Accusé de réception N°067-246700488-20240328-167066-DE-1-1)
 

et publication sur le site Internet www.strasbourg.eu 
le 4 avril 2024
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1/3 
 

 

ANNEXE 1 – ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS FEDER AU TITRE DE 

L’INVESTISSEMENT TERRITORIAL INTEGRE FEDER 2021-2027 
 

 

Mesure B : SOUTENIR LA CRÉATION ET LA CROISSANCE DES ENTREPRISES  
POUR UN DÉVELOPPEMENT ÉQUILIBRÉ DU TERRITOIRE 

Intitulé du projet 
Maître 

d'ouvrage 
Description du projet Coûts totaux 

Cofinance- 
ments 

prévisionnels 

Subvention 
et taux 
FEDER  

Création du Fournil de 
l’Elsau 

SARL  
Maison Tari 

 
Le projet consiste à créer une boulangerie dans le QPV de l'Elsau, dans un rez-
de-chaussée commercial acquis par la LOCUSEM pour accompagner 
l'établissement de commerces. Un local de 220 m² sera aménagé avec une partie 
laboratoire et une partie magasin. 
La création de cette boulangerie permettra de diversifier l'offre commerciale du 
quartier, répondant ainsi aux attentes de ses habitant.es. Elle doit également 
permettre la création de plusieurs emplois. 
Le FEDER vient soutenir les travaux d’aménagement et l’achat d’équipements.  
 

477 035,88 € 
HT 

Autofinancement 
:190 814,36 € 

286 221,52 €  
60% 

Aménagement des 
nouveaux locaux de la 

SIAE ELSAU’NET 

Association 
Elsau’Net 

 
Le projet consiste à aménager et à équiper les nouveaux locaux acquis par 
Elsau'NET rue Eugène Delacroix à Strasbourg, en bordure du QPV de l’Elsau. 
Ces locaux de 460 m² nécessitent des travaux de réorganisation et 
d’aménagements des espaces de travail, des travaux techniques de 
modernisation et mises aux normes, ainsi que du mobilier. L'objectif est de 
permettre le développement de cette SIAE, qui s'installe dans des locaux plus 
vastes avec des surfaces de stockage et de rangement plus importantes, et qui 
offriront également de meilleures conditions de travail aux salarié.es. 
Le FEDER vient soutenir les travaux et l’achat de mobilier et d’équipement.  
 

185 478,08 € 
HT 

Autofinancement : 
74 191,28 € 

111 286,80 € 
60% 

Création d’une 
supérette dans le 
quartier de l’Elsau 

SAS Groupe 
EGE 

 
Ce projet consiste à créer une supérette dans le QPV de l’Elsau, dans un rez-de-
chaussée commercial, acquis par la LOCUSEM, à côté d'autres commerces et 
services. Elle disposera d’une surface de vente de 270 m² (360 m² au total), d’un 
lieu de stockage à l’arrière avec 3 chambres froides (fruits et légumes, boucherie, 
poissonnerie), un atelier boucherie, et des espaces pour les employés. Elle sera 
franchisée par le groupe Casino. 
L’objectif de ce commerce est de renouveler l'offre commerciale à l'attention des 
habitant·es du quartier, et de contribuer à redynamiser le quartier. Il permettra 
également de créer 4 à 6 emplois au démarrage.  
Le FEDER vient soutenir l’aménagement et l’équipement du local.  
 

476 369,42 € 
HT 

Autofinancement 
: 190 547,77 € 

285 821,65 € 
60% 

Sous-total mesure B 1 138 883,38 €  683 329,97 € 
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Mesure E : SOUTENIR LE DEVELOPPEMENT ET L’AMELIORATION DU CADRE DE VIE 
DES TERRITOIRES EN BESOIN 

Intitulé du projet 
Maître 

d'ouvrage 
Description du projet Coûts totaux 

Cofinance-
ments 

prévisionnels 

Subvention 
et taux 
FEDER  

Aménagement des 
bureaux de la Mission 
Locale Relais Emploi 

à Bischheim  

SAEM 
LOCUSEM 

 
Le projet vise à aménager des bureaux pour la Mission Locale Relais Emploi sur 
une ancienne friche industrielle située à proximité immédiate du QPV Quartiers 
Ouest à Schiltigheim-Bischheim et est intégré au projet de renouvellement urbain 
(PRU) des Ecrivains. L’ensemble du plateau au R+1 du bâtiment F, de 820 m², 
sera acquis aménagé « clés en main » par LOCUSEM et loué à la Mission Locale 
Relais Emploi de Schiltigheim dont les activités sont aujourd'hui réparties sur 
plusieurs sites. La Mission locale sera locataire du bail comprenant une période 
ferme de 9 ans.  
L’implantation de cet équipement de proximité bénéficiera aux habitant.es du 
quartier en recherche d'emploi et notamment aux jeunes. 
Le FEDER vient soutenir les travaux d’aménagement des locaux. 

 

698 161 € HT 
Autofinancement 

: 279.264,40 € 
418 896,60 €  

60% 

Accompagnement des 
pratiques de bricolage 

et de réparation : 
achat d’équipements 

Association La 
Cybergrange 

 
Le projet doit permettre d'accompagner les habitant.es du QPV Neuhof Meinau 
dans des pratiques de création et de réparation, en s’appuyant sur des outils 
numériques, via l'acquisition de machines et d' outils nécessaires à l’animation de 
différents ateliers: des ateliers de pratique accompagnée, des ateliers de 
formation à l'usage des outils de création numérique des habitant-es, et des 
ateliers d'auto-réparation accompagnés. 
Le FEDER vient soutenir l’acquisition de machines et d'outils nécessaires à 
l’animation de ces ateliers dans de bonnes conditions pour les participant.es, 
notamment les outils à commande numérique et de l’outillage plus classique.  
 

26 042,51 € 
TTC 

Convention 
Flunch : 8000 € 

Autofinancement 
: 3 042,51 € 

 
15 000 €  
57,6% 

Création d’une 
nouvelle antenne 
OPHEA dans le 

quartier de l’Elsau 

OPHEA 

 
La création de cette antenne de proximité Ophéa s’inscrit dans le cadre du 
renouvellement du quartier de l’Elsau. Elle sera située au pied du 2 Mathias 
Grunewald, bâtiment phare de l’entrée du quartier et remplacera les locaux de 
l'antenne existante inadaptés à l'usage.  
Les locaux projetés d'une surface d'environ 433 m², situés en RDC, jouiront ainsi 
d'une visibilité optimale, à proximité immédiate d'un arrêt de tram, et du centre 
socio-culturel. 
L'accueil des client.es sera assuré de plain-pied dans des conditions optimales et 
de nouveaux services pourront être proposés (borne de paiement). Il sera 
dorénavant possible de réunir au sein de l'antenne des groupes d'une vingtaine 
de locataires en vue d'assurer des réunions de concertation et de consultation. Le 
dialogue avec les habitant.es en sera ainsi facilité. Le déploiement des locaux sur 
un unique niveau permettra également de renforcer les échanges entre les 
personnels de l'antenne et renforcera ainsi la solidarité et l'efficacité du service 
rendu aux locataires d'Ophéa. 
Le FEDER vient soutenir les travaux d’aménagement de ces nouveaux locaux. 
 

538 674,16 € 

HT 

Autofinancement 
: 215 470,16 € 

323 204 €  
60% 
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Sous-total mesure E 1 262 877,67 €  757 100,6 € 

TOTAL mesures B et E 2 401 761,05 €  
1 440 430,57

€ 
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ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS FSE + AU TITRE DE 

L’INVESTISSEMENT TERRITORIAL INTEGRE FSE 2021-2027 

 
 

 
Priorité 6 OS H :  

Favoriser l'inclusion active afin de promouvoir l'égalité des chances, la non-discrimination et la participation active, et améliorer l'employabilité, en particulier pour les 
groupes défavorisés 

Intitulé du projet Structure Description du projet Coûts totaux 
Cofinancements 

prévisionnels 
Subvention 
et taux FSE  

Maraîchage urbain et 
insertion 

  
202304013 

Emmaüs 
Mundo  

La ville de Bischheim a récemment lancé un AMI afin de mettre 
à disposition le site de son ancienne floriculture. Emmaüs Mundo 
a été choisi pour y développer des activités d’insertion dans le 
cadre d’un projet à fort volet social et solidaire à destination de 
tous les habitants. L'opération consiste en une phase d'études et 
de concertations, une phase de travaux et une phase de mise en 
œuvre en 2024, en vue de lancer un chantier d'insertion et 
d'accompagnement des personnes éloignées de l'emploi par la 
suite, à travers la floriculture et l’agriculture. L'objectif de cette 
activité de maraichage est de produire des légumes de 
consommation courante à destination de publics défavorisés ou 
de structures assurant la restauration de ces publics. Cette 
production sera pilotée, en concertation avec les parties 
prenantes du territoire. La pluralité des activités (production, 
conditionnement, vente) permettra le développement de 
compétences variées et recherchées sur le marché du travail 
actuel.  
 
L’opération se déroule du 01/01/2024 au 31/12/2024. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

60 200,00 € 
Autofinancement : 

15 135 € 

45 065 € 
74,86% 

 

Parcours artistique 
vers l’emploi 

 
202304122 

Tôt ou t’art 

Le parcours artistique vers l'emploi est un dispositif mêlant 
théâtre, photo et vidéo comme accompagnement alternatif et 
complémentaire en vue de retourner vers l'emploi, de s'inscrire 
dans une formation et de rompre l'isolement. 12 personnes très 
éloignées de l'emploi bénéficieront de ce dispositif. 
Le projet se déroule en 3 phases : Découverte des disciplines 
artistiques et de l'entreprise, création artistique puis 
représentations. Le projet a pour vocation de développer les 
compétences psycho-sociales des salariés en insertion, 
favoriser l'expression et l'émancipation, créer des relations entre 
les participants. L’objectif est d’accompagner la structure à la 
création d'une boite à outils permettant l'essaimage du parcours 
artistique pour les structures de l'IAE. 
 

 
 
 
 
 
 
 

38 984,68 € 

EMS : 5 000 € 
Ville de Strasbourg :  

2 500 € 
Autofinancement : 

6 484,68 € 

25 000 € 
64,13% 
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L’opération se déroule du 16/11/2023 au 31/05/2024. 

Apprentissage de la 
langue française par 
la pratique artistique 

 
202304364 

Compagnie 
12 :21 

Le projet consiste en l’amélioration de l’apprentissage du 
français par la pratique artistique grâce à la mise en place de 
modules s’appuyant sur des histoires imaginatives, des textes de 
théâtre fondés sur des jeux de rôles et de l’improvisation, des 
légendes, des mythes et des contes, des chants, permettant aux 
personnes éloignées de l’emploi de progresser dans leur 
apprentissage du français tout en favorisant leur inclusion. Le 
projet se décompose en plusieurs temps : 1) Travail 
d'expérimentation et de recherche entre artistes pour construire 
des propositions cohérentes et un programme progressif pour les 
groupes d’apprenants, proposition de support / techniques 
improvisations pour accompagner et évaluer; 2) Sessions avec 
les enseignants et les bénévoles de l’association Contact et 
promotion, dans le but de constituer une boite à outils 
transférable pour d'autres structures sociales et / ou culturelles; 
3) Présentations à un public (valorisation et mise en pratique des 
participants); 4) Création de la boite à outils : choix du support 
(podcasts , lien pour site internet , livrets , vidéos, etc.). Les 
participants jouent un rôle central dans la conception, la mise en 
œuvre et l’amélioration du programme. 
 
L’opération se déroule du 01/04/2024 au 31/12/2024. 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

28 532,00 € 

CeA : 1 000 € 
Etat : 2 500 €  
EMS : 3 000 € 

Autofinancement : 
692 € 

21 340 € 
74,79% 

Expérimentation : 
Programme 

d’accompagnement 
au numérique des 

mineurs non 
accompagnés  

 
202304745 

Emmaüs 
Connect 

En lien avec les structures spécialisées implantées sur le 
territoire, Emmaüs Connect souhaite mettre en œuvre un projet 
multi-acteurs, permettant de répondre aux différents freins 
rencontrés par les Mineurs Non accompagnés. Peu de dispositifs 
et/ou projets sont aujourd’hui mis en place sur le territoire pour 
les accompagner. Le projet vise à l’expérimentation de parcours 
d’accompagnement aux compétences numériques de base 
adaptés aux différents freins rencontrés par les jeunes mineurs 
isolés et favoriser leur insertion professionnelle. La structure, en 
complément de l’offre de parcours, souhaite porter et coordonner 
une dynamique de réseau entre les différents acteurs de l’accueil 
et l’accompagnement des mineurs non accompagnés (MNA) 
autour des problématiques numériques rencontrées par les 
jeunes et travailler ensemble sur une réponse commune. Pour 
mener à bien ce projet, la structure est en partenariat avec des 
structures spécialisées dans l’accueil et l’accompagnement des 
MNA, ancrées sur le territoire (le foyer Oberholtz Domie 2, le 
Château d’Angleterre, le Service d'Accueil des MNA Strasbourg). 
La structure prévoit de mettre en œuvre 4 parcours 
d’accompagnement en 2024, proposant des accompagnements 
numériques, avec option FLE, adaptés au public cible.  
 
L’opération se déroule du 01/01/2024 au 31/12/2024. 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

36 059,59 € 
ANCT : 6 000 € 

Autofinancement : 
5 059,59 € 

25 000 € 
69,33% 
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Approche, accroche, 
accompagnement, 

autonomie, les 4A. Un 
parcours de 

remobilisation et 
d’insertion de jeunes 

en situation de 
grandes vulnérabilités 

 
20234817 

Grandir 
dignement 

Il s'agit d'un projet d'accompagnement à l'insertion socio-
professionnelle de jeunes sortants de l'ASE ou orientés par la 
PJJ. Le projet se matérialise par un soutien à la remobilisation 
intégrant tant la dimension d’insertion professionnelle que celles 
du développement humain et de l’engagement solidaire. Axé sur 
l'accompagnement global, l'engagement citoyen ainsi que la 
découverte des entreprises et des structures de l'Économie 
Sociale et Solidaire (ESS) du territoire, ce projet est soutenu 
favorablement par la Protection Judiciaire de la Jeunesse, 
l’Administration Pénitentiaire et les missions locales.  
Le projet est inéligible car il ne présente pas d’aspect innovant, 
et pourrait émerger sur la Priorité 2, visant à favoriser l’accès à 
l’emploi des jeunes et renforcer leur employabilité. Le projet est 
instruit de manière défavorable. 

 
 
 
 
 
 

102 694,86 € 
 0 € 

Vous commencez 
lundi : Accompagner 
le changement des 

pratiques de 
recrutement et 

d’intégration des 
nouveaux-elles 

collaborateurs-trices 
 

202304824 

Maison de 
l’Emploi 

Il s'agit d'un projet d'accompagnement d'entreprises et de 
personnes éloignées de l'emploi afin de favoriser des 
recrutements durables. 
Le projet relève des compétences de base du porteur de projet, 
il ne relève pas de l'innovation sociale. Le projet n’est pas éligible 
à l’appel à projets c’est pourquoi il est instruit de manière 
défavorable. 

 
 
 
 

26 412,05 € 
 0 € 

  TOTAL PRIORITÉ 6 292 883,18€  116 405 € 
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Intitulé de l'Appel à projets :
Région administrative :
Service gestionnaire :

Prénom et nom de l'instructeur :

Légende Non

Insuffisant

Partiel

Optimal

202304013 202304122 202304364 202304745 202304824 202304817

Emmaüs Mundo Tôt ou t'art Compagnie 12 :21 Emmaüs Connect Maison de l'Emploi Grandir dignement

Maraîchage urbain et 

insertion

Parcours artistique vers 

l'emploi

Apprentissage de la 

langue française par la 

pratique artistique

Expérimentation : 

Programme 

d'accompagnement au 

numérique des mineurs 

non accompagnés 

Vous commencez lundi : 

Accompagner le 

changement des 

pratiques de 

recrutement et 

d’intégration des 

nouveaux-elles 

collaborateurs-trices

Approche, accroche, 

accompagnement, 

autonomie, les 4A. Un 

parcours de 

remobilisation et 

d’insertion de jeunes en 

situation de grandes 

vulnérabilités

OUI OUI OUI OUI NON NON

OUI OUI OUI OUI NON NON

PARTIEL PARTIEL PARTIEL PARTIEL

OPTIMAL OPTIMAL OPTIMAL OPTIMAL

NON NON NON NON

OPTIMAL OPTIMAL OPTIMAL OPTIMAL

OPTIMAL OPTIMAL OPTIMAL OPTIMAL

OPTIMAL OPTIMAL PARTIEL OPTIMAL

PARTIEL OPTIMAL OPTIMAL OPTIMAL

OPTIMAL OPTIMAL OPTIMAL OPTIMAL

OPTIMAL PARTIEL OPTIMAL OPTIMAL

OPTIMAL OPTIMAL OPTIMAL OPTIMAL

OPTIMAL OPTIMAL OPTIMAL PARTIEL

OPTIMAL OPTIMAL OPTIMAL OPTIMAL

OPTIMAL OPTIMAL OPTIMAL OPTIMAL

1 1 1 1 2 2

0 0 0 0 0 0

1 1 1 1 0 0

9 9 9 9 0 0

Favorable Favorable Favorable Favorable Défavorable Défavorable

Le projet ne présente pas 

d’aspect innovant.

Le projet est inéligible car il 

ne présente pas d’aspect 

innovant, et pourrait émerger 

sur la Priorité 2, visant à 

favoriser l’accès à l’emploi 

des jeunes et renforcer leur 

employabilité.

La demande de subvention prévoit de respecter ce critère de manière optimale

Grille d’analyse des critères de sélection des dossiers FSE+ / FTJ

Priorité 6 OS H
Grand Est
Eurométropole de Strasbourg 

Marie-Cécile SPRUNCK et Elise KNORR

Date de finalisation de la grille : janv-24

La demande de subvention ne respecte pas ce critère 

La manière dont la demande de subvention prévoit de respecter ce critère est insuffisante

La demande de subvention prévoit de respecter ce critère partiellement

A. Eligibilité de l'opération

Elibgilité des actions de l'opération à l'Appel à projets

Respect des règles d'éligibilité nationales et spécifiques

B. Respect des principes horizontaux

Prise en compte de l’égalité femmes-hommes

Prise en compte de la lutte contre les discriminations

Prise en compte de l'accessibilité des personnes handicapées

Nombre de respect insuffisant :

C. Critères de priorisation

c.1. Critères 

nationaux

Les actions prévues sont pertinentes au regard des objectifs de 

l'opération FSE+/ FTJ
Les résultats prévus sont adaptés aux objectifs de l'opération FSE+/ 

FTJ

Les modalités de mise en œuvre (calendrier, moyens humains et 

financiers, etc) sont pertinentes au regard des objectifs de l'opération 

FSE+/ FTJ

Le coût du projet est-il réaliste par-rapport à la dimension de 

l'opération FSE+/ FTJ (par ex : coût moyen par participant)

L'opération FSE+/ FTJ contribue à l'atteinte des cibles participants 

(cadre de performance) de l'objectif spécifique

Le projet répond à une stratégie globale de politique publique

Le projet s'inscrit-il dans une démarche partenariale

Le soutien FSE+/ FTJ représente un effet levier pour le projet 

c.2. Critères 

locaux 

(à adapter en 

fonction de 

l'AAP)

Caractère innovant du projet

Impact du projet sur l'objectif poursuivi, le public accompagné et le 

territoire

Effet levier pour l'emploi

Nombre de non respect :

Nombre de respect partiel :
Nombre de respect optimal :

Conclusion de l'instruction (favorable / défavorable)

Justification

Avis du comité (favorable / défavorable / ajourné)
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Délibération au Conseil de l'Eurométropole

de Strasbourg du jeudi 28 mars 2024
 

Réaménagement de la M83 (Route métropolitaine 83) entre le carrefour Lilly
et le pont de l'Andlau à Fegersheim et Lipsheim : bilan de la concertation
préalable avec le public.

 
 
Numéro E-2024-156
 

1. Rappel du contexte de l’opération
 
La compétence « routes » a été transférée du Conseil départemental du Bas-Rhin à
l’Eurométropole de Strasbourg au 1er janvier 2017, en vertu de la loi n°2015-991 du
7 août 2015 portant organisation territoriale de la République (dite loi « NOTRE »).
Dans ce cadre, le rôle de maître d’ouvrage de toutes les opérations situées sur son
périmètre géographique a été conféré à l’Eurométropole de Strasbourg. Ainsi, la RD1083
est devenue la M83.
 
La M83 est un axe routier structurant et représente la porte d’entrée Sud de
l’Eurométropole de Strasbourg. Vieillissante et en très mauvais état, elle est en outre
caractérisée par un profil très routier ne correspondant plus aux enjeux actuels liés au
changement climatique et aux règlementations environnementales.
 
Par ailleurs, les évolutions liées aux aménagements connexes et au contexte en
général, tels que le pôle d’échange multimodal de Lipsheim-Fegersheim, le Réseau
express métropolitain européen (REME), la Zone à faibles émissions (ZFE) ou encore
l’interdiction des poids lourds sauf desserte locale (sur la M83, entre la sortie de la M35
et la M353), poussent à réinterroger la cohérence de cet axe avec son environnement,
à la fois urbain, commercial et industriel. Son réaménagement devra ainsi permettre de
répondre aux enjeux suivants :
- améliorer la gestion du trafic et sécuriser les échanges avec les différentes entités,
- favoriser la multimodalité et les mobilités actives : en améliorant les échanges avec

le pôle multimodal de la gare de Lipsheim-Fegersheim et en créant des continuités
piétonnes et cyclables sécurisées,

- créer une porte d’entrée urbaine et paysagère de l’Eurométropole,
- accompagner le développement des communes limitrophes, notamment la future ZAE

Ouest de Fegersheim.
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De par sa nature, cette opération nécessite une concertation préalable au titre des articles
L 103-2 et R 103-1 du Code de l’urbanisme. Son objectif est de recueillir l’avis et les
propositions du public, afin d’enrichir le programme de cette opération. Elle a été engagée
par délibération du Conseil métropolitain en date du 6 octobre 2023 et s’est déroulée du
27 novembre 2023 au 12 janvier 2024.
 
L’objet de la présente délibération est de présenter et d’approuver le bilan de cette
concertation préalable avec le public.
 

2. Objectifs du projet
 
Le réaménagement de la M83 permettra d’améliorer la gestion du trafic tout en l’éloignant
des habitations de la commune de Fegersheim, de faciliter les échanges multimodaux et
la traversée des communes.
D’autre part, ce projet accordera une plus grande place aux mobilités actives, avec la
création de continuités piétonnes et cyclables sur l’ensemble de son périmètre.
Enfin, cet aménagement contribuera à créer une entrée paysagère qualitative à caractère
urbain pour l’Eurométropole de Strasbourg.
 
Les objectifs du réaménagement de la M83 sont donc :
- d’améliorer les échanges multimodaux et la traversée des communes de Fegersheim

et de Lipsheim, en accordant à la M83 un caractère urbain et paysager ;
- de développer et de sécuriser les cheminements piétonniers et cyclables, en assurant

une continuité des itinéraires et en améliorant les traversées à chaque carrefour ;
- de rendre le pôle multimodal de Lipsheim , Fegersheim plus accessible pour tous les

usagers ;
- de réaliser un aménagement paysager qualitatif, permettant d’intégrer la gestion des

eaux pluviales, de créer un écran végétal favorable à la biodiversité et de limiter la
perception de la route pour les riverains.

 
Les principales caractéristiques de ce nouvel aménagement sont les suivantes :
- la construction d’un nouvel ouvrage d’art de franchissement de l’Andlau, pour

permettre la continuité du profil de la traversée de Fegersheim et ainsi d’implanter la
M83 en l’éloignant des riverains ;

- l’aménagement d’un nouveau carrefour à feux avec la M221 permettant de renforcer
le caractère urbain et d’adapter les vitesses ;

- la restructuration des carrefours avec la rue de Lyon et la rue de l’Industrie, permettant
de sécuriser les échanges pour tous les usagers ;

- la création d’un nouveau carrefour au droit de la rue Traversière pour faciliter l’accès
à la future ZAE ;

- l’aménagement de cheminements piétonniers et cyclables continus entre le pont de
l’Andlau et le carrefour Lilly ;

- l’intégration de larges espaces verts sur l’ensemble du linéaire, permettant de réduire
la perception de la voirie et de répondre à des volontés d’infiltration des eaux pluviales,
de développement du plan canopée, ou de renforcement de la trame verte et des
couloirs écologiques.

 
3. Rappel des modalités de la concertation préalable avec le public
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La concertation préalable s’est déroulée du 27 novembre 2023 au 12 janvier 2024 et s’est
appuyée sur les modalités ci-après, définies par le Conseil de l’Eurométropole du 6 octobre
2023.
 
Le public a eu à sa disposition un large éventail de moyens pour s’informer et s’exprimer
sur le projet :
- une communication diffusée dans la presse locale, à savoir les Dernières Nouvelles

d’Alsace et les affiches d’Alsace-Lorraine du Moniteur, par voie d’affichage à
proximité du projet et dans les mairies des communes de Fegersheim et de Lipsheim.
Elle rappelait les modalités de la concertation, les moyens mis à disposition du public
pour s’informer sur le projet soumis à la concertation et les possibilités offertes pour
s’exprimer ;

- la mise en place dans les mairies de Fegersheim, de Lipsheim et au centre administratif
d’une exposition permanente accompagnée d’un dossier et d’un registre d’expression
du public accessible aux horaires d’ouverture des mairies et du centre administratif ;

- l’utilisation du site internet de l’Eurométropole de Strasbourg et de la plateforme
participer.strasbourg.eu permettant le recueil d’expressions en ligne ;

- l’organisation de cinq permanences techniques réparties entre la commune de
Lipsheim, de Fegersheim, et le centre administratif de l’Eurométropole de Strasbourg,
assurées par un représentant de la direction opérationnelle, de 2 heures chacune
réparties durant la période de la concertation :
- le 29 novembre 2023 à la mairie de Lipsheim de 16h à 18h,
- le 08 décembre 2023 à la mairie de Fegersheim de 16h à 18h,
- le 14 décembre 2023 au centre administratif de l’Eurométropole de Strasbourg de

14h à 16h  dans la salle des conférences au 1er étage,
- le 18 décembre 2023 à la mairie de Lipsheim de 16h à 18h,
- le 10 janvier 2024 à la mairie de Fegersheim de 16h à 18h.

 
La concertation a permis de dresser le bilan ci-dessous (détaillé en annexe n°1 de cette
délibération), qui comprend :
-  la synthèse des observations consignées, 
-  les enseignements tirés par la collectivité.
 

4. Bilan général de la concertation
 
La mise en œuvre de cette procédure de concertation publique a permis à l’autorité
compétente (Eurométropole de Strasbourg) d'engager un dialogue avec les habitants et
les usagers intéressés par le projet et d'être à l’écoute des interrogations et des attentes du
public vis à vis de ce projet.
Le service de l’Eurométropole de Strasbourg en charge du projet (Direction des Espaces
publics et naturels / Service des Aménagements structurants et hydrauliques / Département
des Grands projets) a exposé en détail, au moyen de supports visuels :
- le contexte de l’opération,
- les objectifs identifiés par la collectivité,
- une description des caractéristiques et du périmètre du projet,
- le calendrier prévisionnel,
- les modalités pratiques de participation du public à la concertation.
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Les principaux points abordés dans le cadre de la concertation ont porté sur :
- les enjeux de circulation tous modes,
- l’accessibilité des riverains,
- les nuisances,
- l’environnement (éclairage public et végétation).
 
Cette concertation a fait l’objet d’une mobilisation relative de la population (52 personnes
aux permanences pour 10 contributions écrites) qui peut s’expliquer en grande partie
du fait d’un consensus général sur la nécessité d’intervenir sur cet axe structurant, pour
un aménagement plus urbain et pour créer une réelle porte d’entrée qualitative pour
l’Eurométropole de Strasbourg.
 

5. Suite de l’opération
 
L'ensemble des actions de concertation a permis d'engager d'ores et déjà un dialogue
sur les grandes lignes du projet et d'approfondir l'analyse de certaines composantes
particulières. Ces échanges ont confirmé :
- la nécessité d’améliorer la circulation sur cet axe structurant,
- de sécuriser et faciliter les échanges entre les communes de Fegersheim et Lipsheim,
- de développer et sécuriser les cheminements pour les modes actifs,
- de réduire les nuisances pour les riverains.
 
Les études préliminaires seront poursuivies en approfondissant notamment les
thématiques suivantes :
- étude de trafic et impacts circulatoires,
- étude des cheminements modes actifs,
- accessibilité des riverains,
- impacts environnementaux du projet,
- étude acoustique.
 
Suite aux observations, seront également étudiés et précisés :
- la cohérence et la continuité des cheminements pour les modes actifs sur toute la

longueur du projet Nord-Sud,
- les accès aux habitations de la séquence 1 de la rue de Lyon,
- la mise en place d’éclairage public pour les cheminements des modes actifs (en lien

avec les communes compétentes sur le sujet),
- des dispositifs destinés à réduire les nuisances et la perception de la route pour les

riverains.
 
Aussi, le futur maître d’œuvre devra, dans le cadre de sa mission :
- identifier l’intérêt ou non d’intégrer les éléments ci-dessus,
- effectuer une modélisation dynamique du trafic et adapter la configuration et la

géométrie du projet pour éviter les congestions du trafic,
- effectuer une étude acoustique et proposer différents dispositifs possibles pour réduire

la perception de la route pour ses riverains (impacts sonores, olfactifs, visuels etc.).
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Il est proposé de poursuivre cette opération en prenant en compte les préoccupations du
public selon les orientations décrites ci-dessus, dans le cadre de l’élaboration du cahier
des charges qui servira de document programme adressé aux candidats amenés à assurer
la maîtrise d’œuvre du projet.
 
La consultation de maitrise d’œuvre sera programmée au printemps, pour un démarrage
des études en juillet 2024. Fin 2024 - début 2025, les acquisitions foncières seront
engagées et l’autorité environnementale sollicitée, pouvant éventuellement conduire à
une enquête publique. L’année 2025 sera consacrée aux investigations préalables et les
premières libérations d’emprises escomptées en 2026. Enfin, les travaux d’aménagement
de la première séquence pourront démarrer à compter de fin 2026.
 
Il est proposé au Conseil de l’Eurométropole d’approuver le bilan de la concertation
réglementaire pour le projet de réaménagement de la M83 entre le carrefour Lilly et le
pont de l’Andlau à Fegersheim et Lipsheim.
 
 
 
Je vous demande de bien vouloir adopter le projet de délibération suivant :
 

Le Conseil
vu l’avis favorable du Conseil municipal de la

commune de Fegersheim en date du 11 mars 2024
vu l’avis favorable du Conseil municipal de la

commune de Lipsheim en date du 20 février 2024
en application des articles L. 103-2 et R. 103-1 du Code de l’urbanisme

sur proposition de la Commission plénière
après en avoir délibéré 

 
approuve

 
le bilan de la concertation publique du projet de réaménagement de la M83 entre le
carrefour Lilly et l’Andlau à Fegersheim et Lipsheim, dont la synthèse est plus amplement
exposée au rapport de la présente délibération et détaillée en annexe n°1,

 
décide

 
- la poursuite des études et procédures selon un programme et un cahier des charges qui

seront établis à destination de la future maîtrise d’œuvre du projet et qui intégreront
les observations et avis de ce bilan de la concertation,

- l'inscription des crédits nécessaires dans les documents budgétaires ultérieurs,

 
autorise 

 
la Présidente ou son·sa représentant·e :

- à signer tout document ou convention nécessaires à l’exécution de la présente
délibération,
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- à engager, en tant que de besoin, les acquisitions foncières nécessaires à la réalisation
du projet,

- à engager, en tant que de besoin, les procédures environnementales nécessaires à la
réalisation du projet,

- à solliciter les avis de l’autorité environnementale en vue de l’instruction et de la
délivrance des autorisations administratives nécessaires à la réalisation du projet.

 
 
 
 
 

Adopté  le 28 mars 2024
par le Conseil de l'Eurométropole de Strasbourg 

 
Rendu exécutoire après

transmission au contrôle de légalité préfectoral 
le 4 avril 2024

(Accusé de réception N°067-246700488-20240328-167058-DE-1-1)
 

et publication sur le site Internet www.strasbourg.eu 
le 4 avril 2024
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ANNEXE N°1 

Bilan de la concertation préalable 
 

Réaménagement de la M83 entre le 
carrefour Lilly et le pont de l’Andlau à 

Fegersheim et Lipsheim 
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1 LE CADRE REGLEMENTAIRE DE LA CONCERTATION 
 

La compétence « routes » a été transférée du Conseil départemental du Bas-Rhin à l’Eurométropole 

de Strasbourg au 1er janvier 2017, en vertu de la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant organisation 

territoriale de la République (dite loi « NOTRe »). Dans ce cadre, le rôle de maître d’ouvrage de toutes 

les opérations situées sur son périmètre géographique a été conféré à l’Eurométropole de Strasbourg. 

Ainsi, la RD1083 est devenue la M83. 

Le réaménagement de la M83 entre le carrefour Lilly et le pont de l’Andlau à Fegersheim et Lipsheim 

implique la réalisation d’investissements routiers d’un montant supérieur à 1,9 M€ dans une partie 

urbanisée de deux communes. Ainsi, en application des articles L. 103-2 et R. 103-1 du Code de 

l’urbanisme, le maître d’ouvrage a l’obligation d’engager une procédure de concertation préalable 

permettant de recueillir les avis et les observations de la population. 

La délibération du 6 octobre 2023 du conseil eurométropolitain, après avis favorable de la commune 

de Lipsheim en date du 20 juin 2023 et de la commune de Fegersheim en date du 2 octobre 2023 a 

validé les modalités d’une concertation préalable règlementaire avec le public et en a fixé les objectifs 

et les modalités, pour le réaménagement de la M83 (Route métropolitaine 83) entre le carrefour Lilly 

et le pont de l’Andlau à Fegersheim et Lipsheim. 

 

2 LE CHAMP DE LA CONCERTATION 

2.1 Le contexte général du projet 
 

La M83 est un axe routier structurant et représente la porte d’entrée Sud de l’Eurométropole de 

Strasbourg. Vieillissante et en très mauvais état, elle est en outre caractérisée par un profil très routier 

ne correspondant plus aux enjeux actuels liés au changement climatique et aux règlementations 

environnementales. 

Par ailleurs, les évolutions liées aux aménagements connexes et au contexte en général, tels que le 

pôle d’échange multimodal de Lipsheim-Fegersheim, le Réseau express métropolitain européen 

(REME), la Zone à faibles émissions (ZFE) ou encore l’interdiction des poids lourds sauf desserte locale 

(sur la M83, entre la sortie de la M35 et la M353), pousse à réinterroger la cohérence de cet axe avec 

son environnement, à la fois urbain, commercial et industriel. Son réaménagement devra ainsi 

permettre de répondre aux enjeux suivants : 

- améliorer la gestion du trafic et sécuriser les échanges avec les différentes entités, 

- favoriser la multimodalité et les mobilités actives : en favorisant les échanges avec le pôle multimodal 

de la gare de Lipsheim-Fegersheim et en créant des continuités piétonnes et cyclables sécurisées, 

- créer une porte d’entrée urbaine et paysagère de l’Eurométropole, 

- accompagner le développement des communes limitrophes, notamment la future ZAE Ouest de 

Fegersheim. 
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2.2 Les objectifs du projet 
 

Le réaménagement envisagé de la M83 permettrait d’améliorer la gestion du trafic tout en l’éloignant 

des habitations de la commune de Fegersheim, de faciliter les échanges multimodaux et la traversée 

des communes. 

D’autre part, ce projet pourrait accorder une plus grande place aux mobilités actives, avec la création 

de continuités piétonnes et cyclables sur l’ensemble de son périmètre. 

Enfin, cet aménagement contribuerait à créer une entrée paysagère qualitative à caractère urbain pour 

l’Eurométropole de Strasbourg. 

Les objectifs du réaménagement de la RM83 sont donc : 

• Améliorer les échanges multimodaux et la traversée des communes de Fegersheim et de 

Lipsheim, en accordant à la M83 un caractère urbain et paysager, 

• Développer et sécuriser les cheminements piétonniers et cyclables, en assurant une continuité 

des itinéraires et en améliorant les traversées à chaque carrefour, 

• Améliorer l’accessibilité de l’Eurométropole notamment en rendant le pôle multimodal de 

Lipsheim-Fegersheim plus accessible pour tous les usagers, 

• Réaliser un aménagement paysager qualitatif, permettant d’intégrer la gestion des eaux 

pluviales, de créer un écran végétal favorable à la biodiversité et de limiter la perception de la 

route pour les riverains. 

2.3 Principales caractéristiques de l’aménagement 
 

Les principales caractéristiques de ce nouvel aménagement seraient les suivantes : 

• la construction d’un nouvel ouvrage d’art de franchissement de l’Andlau, pour permettre la 

continuité du profil de la traversée de Fegersheim et ainsi d’implanter la M83 en l’éloignant 

des riverains, 

• l’aménagement d’un nouveau carrefour à feux avec la M221 permettant de renforcer le 

caractère urbain et d’adapter les vitesses, 

• la restructuration des carrefours avec la rue de Lyon et la rue de l’Industrie, permettant de 

sécuriser les échanges pour tous les usagers, 

• la création d’un nouveau carrefour au droit de la rue Traversière pour faciliter l’accès à la 

future ZAE, 

• l’aménagement de cheminements piétonniers et cyclables continus entre le pont de l’Andlau 

et le carrefour Lilly, 

• l’intégration de larges espaces verts sur l’ensemble du linéaire, permettant de réduire la 

perception de la voirie et de répondre à des volontés d’infiltration des eaux pluviales, de 

développement du plan canopée, ou de renforcement de la trame verte et des couloirs 

écologiques. 

3 LES MODALITÉS DE LA CONCERTATION 
Conformément aux modalités de concertation fixées par la délibération du 6 octobre 2023, le public a 

eu à sa disposition un large éventail de moyens pour s’exprimer sur le projet :  

• Une communication dans la presse locale, à savoir les Dernières Nouvelles d’Alsace et les 

affiches d’Alsace-Lorraine du Moniteur, par voie d’affichage à proximité du projet et dans les 
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mairies des communes de Fegersheim et de Lipsheim. Elle rappelait les modalités de la 

concertation, les moyens mis à disposition du public pour s’informer sur le projet soumis à la 

concertation et les possibilités offertes pour s’exprimer. 

 

• l’organisation de cinq permanences techniques réparties entre la commune de Lipsheim, de 

Fegersheim, et le Centre Administratif de l’Eurométropole de Strasbourg, assurées par un 

représentant de la direction opérationnelle, de 2 heures chacune réparties durant la période 

de la concertation : 

� le 29 novembre 2023 à la mairie de Lipsheim de 16h à 18h, 

� le 08 décembre 2023 à la mairie de Fegersheim de 16h à 18h, 

� le 14 décembre 2023 au centre administratif de l’Eurométropole de Strasbourg de 14h à 

16h dans la salle des conférences au 1er étage, 

� le 18 décembre 2023 à la mairie de Lipsheim de 16h à 18h, 

� le 10 janvier 2024 à la mairie de Fegersheim de 16h à 18h. 

 

• la mise en place dans les mairies de Fegersheim, de Lipsheim et au centre administratif de 

l’Eurométropole de Strasbourg d’une exposition permanente accompagnée d’un dossier et 

d’un registre d’expression du public accessible aux horaires d’ouverture des mairies et du 

centre administratif. 

 

• l’utilisation du site internet de l’Eurométropole de Strasbourg et de la plateforme 

participer.strasbourg.eu avec la création d’une adresse de messagerie électronique 

permettant le recueil d’expressions en ligne 

 

 

4 LE BILAN QUANTITATIF DE LA CONCERTATION 

4.1 Les permanences 
Les permanences ont réuni : 

• Mercredi 29 novembre : 30 personnes 

• Vendredi 8 décembre :  8 personnes 

• Mercredi 14 décembre : 0 personnes 

• Lundi 18 décembre : 4 personnes 

• Mercredi 10 janvier : 10 personnes 

4.2 Les expressions écrites 

4.2.1 Les registres 
Les registres mis à disposition du public dans les mairies de Fegersheim, de Lipsheim et au centre 

administratif de l’Eurométropole de Strasbourg ont permis de recueillir 10 contributions 

4.2.2 Les courriels et courriers 
L’Eurométropole de Strasbourg a reçu trois contributions par courriel 

4.2.3 Les articles parus dans la presse 
La concertation a fait l’objet : 

• D’un article dans les DNA  

1269



Réaménagement de la M83  Bilan de la concertation 
 

5 
 

• D’un article dans l’Eurométropole magazine  

• D’un article dans le bulletin municipal de Lipsheim 

• D’une publication sur le site internet de l’Eurométropole de Strasbourg relayé sur la page 

Facebook 

4.3 Synthèse des expressions dans les registres, les courriels et sur le site 

participer.strasbourg.eu 
Le tableau ci-dessous rappelle la répartition des expressions recueillies par écrit : 

Support Nombre de contribution 

Courriels 4 

Participer.eu 15 

Registre 10 

 

5 CONTRIBUTIONS DU PUBLIC 

La mise en œuvre de cette procédure de concertation publique, a permis à l’autorité compétente 

(Eurométropole de Strasbourg) d'engager un dialogue avec les habitants et les usagers intéressés par 

le projet et d'être à l’écoute des interrogations et des attentes du public vis à vis de ce projet. 

Le service de l’Eurométropole de Strasbourg en charge du projet (Direction Espaces Publics et Naturels 

/ Service Aménagements Structurants et Hydrauliques / Département Grands Projets) a exposé en 

détail, au moyen de supports visuels : 

• Le contexte de l’opération, 

• Les objectifs identifiés par la collectivité, 

• Une description des caractéristiques et du périmètre du projet, 

• Le calendrier prévisionnel, 

• Les modalités pratiques de participation du public à la concertation. 

Les principaux points abordés dans le cadre de la concertation ont porté sur : 

• Les enjeux de circulation tous modes 

• L’accessibilité des riverains  

• Les nuisances  

• L’environnement (éclairage public et végétation) 
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5.1 Questions et réponses de la collectivité par thématique  

La réponse de la collectivité est en italique. 

5.1.1 Circulation 
Aménagement du carrefour M221 / M83  

Le public se prononce fortement en faveur des voies de tourne à gauche depuis le Nord et le Sud. 

En effet, leur absence dans la configuration existante génère régulièrement la neutralisation d’une 

voie de circulation, avec les problèmes de sécurité qui en découlent (changements de files des 

usagers bloqués)   

Réponses de la collectivité : Le carrefour M221/M83 intègrera des voies dédiées aux 

mouvements de tourne-à-gauche en provenance du Sud et du Nord, pour sécuriser les 

mouvements tout en maintenant une fluidité des flux majoritaires (Nord/Sud).  

Les mouvements de tourne-à-droite en venant du Nord vers Lipsheim et en provenance de 

Lipsheim vers le Sud ne sont pas des mouvements contraints et ne nécessitent donc pas de voies 

dédiées. 

Vitesse 

Le public alerte sur les vitesses excessives des automobilistes sur cet axe.  

Certaines personnes souhaitent la limitation de l’ensemble du tronçon à 50km/h, d’autres le 

maintien des vitesses actuelles. 

Réponses de la collectivité : Pour la section entre le carrefour M221/M83 et le carrefour rue 

de l’Industrie la vitesse pourra être réduite à 70km/h, pour être en cohérence avec les autres 

sections tout en tenant compte de l’absence d’accès aux habitations et commerces. La 

réduction des vitesses permettra également d’atténuer les nuisances pour les riverains.  

La vitesse de la troisième séquence, entre le carrefour rue de l’industrie et le carrefour Lilly sera 

réduite à 50km/h pour reprendre l’idée d’un boulevard urbain. La création d’un nouveau 

carrefour au droit de la rue Traversière nécessitera également la réduction des vitesses.  

Dimensionnement voies de circulation 

Le public alerte sur la réduction des largeurs de voies et le risque d’accident que cela peut 

engendrer 

Le public demande de vérifier les longueurs des files dédiées en entrée des carrefours, pour ne pas 

risquer de congestionner les carrefours aux heures de pointe. 

Réponses de la collectivité : La réduction de la largeur des voies ne concerne que certains 

tronçons de la voirie. Elle permet d'être en adéquation avec un aménagement plus urbain et 

une réduction des vitesses. À ce stade, les largeurs ont été définies pour permettre le passage 

des poids-lourds et des convois exceptionnels. Les besoins en la matière seront à préciser dans 

la suite des études (itinéraire classé en route à grande circulation – RGC).  

La longueur des voies dédiées aux mouvements de tourne-à-gauche au niveau du carrefour 

M221/M83 devrait permettre de stocker suffisamment de voiture selon les données des 

comptages trafic réalisés. Toutefois, les longueurs prévues seront vérifiées lors d'une étude de 

trafic dynamique pour l’ensemble des carrefours et seront adaptées selon les besoins.  
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Fonctionnement des feux de circulation  

Le public souhaite qu’une une onde verte (Nord/Sud) soit mise en œuvre entre les différents 

carrefours, pour fluidifier l’aménagement tout en participant à la régulation des vitesses 

pratiquées.  

Pour pouvoir réguler le trafic aux heures de pointe, des études de circulation dynamiques ont été 

demandées. La mise en place de boucles de fin de files est également souhaitée pour pouvoir 

adapter les cycles de feux en fonction des trafics, en vue d’éviter la saturation des carrefours. 

Réponses de la collectivité : Le phasage des feux de circulation sera étudié de manière 

approfondie à l’aide d’une étude de trafic dynamique, pour définir le fonctionnement optimal. 

De plus, des boucles de circulation seront positionnées et mises en place, pour permettre 

d’adapter les cycles des feux selon les retenues et le trafic.  

Continuité des cheminements modes actifs et sécurisation des traversées 

Le public se prononce en faveur d’aménagements cyclables sécurisés, des continuités sont 

souhaitées sur les trois séquences et de part et d’autre de la M83. Des continuités vers Erstein ont 

également été évoquées.  

La sécurité des cheminements dédiés aux modes actifs est interrogée. Un compromis entre un 

équipement systématique de chaque carrefour et la fluidité en général est attendu.  

Réponses de la collectivité : Les itinéraires devront être identifiés et clarifiés pour en définir 

leur cohérence et intérêt. L’opportunité des aménagements sera étudiée dans la suite du projet.  

Le raccordement avec les chemins agricoles nécessitera une concertation avec la CeA.  

Des cheminements sécurisés par des feux pour les modes actifs seront aménagés à chaque 

carrefour (M221 ; rue de Lyon ; rue de l’Industrie).  

La signalisation directionnelle des itinéraires pour les modes actifs sera renforcée dans le cadre 

du projet, y-compris en direction et à destination des communes de Lipsheim et de Fegersheim.  

Impact des travaux sur la circulation 

Le public s’inquiète de l’impact de la phase chantier sur la fluidité du trafic  

Réponses de la collectivité : La construction d’un nouvel ouvrage d’art sur l’Andlau permettra 

de maintenir la circulation sur l’ouvrage existant avant le raccordement des voiries. Les 

perturbations devront ainsi pouvoir être limitées sur la circulation durant le chantier.  

Des restrictions d’usage et des limitations de vitesse seront néanmoins sans doute nécessaires 

pour la durée du chantier. 

 

5.1.2 Accessibilité 
 

Dangerosité des accès à la rue de Lyon depuis la M83 

Le public souhaite qu’une contre allée soit créée pour desservir les riverains de la rue de Lyon car 

un accès direct depuis la M83 peut être accidentogène.  
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Réponses de la collectivité : Le schéma proposé maintien un accès aux riverains de la rue de 

Lyon directement depuis la M83 par la traversée d’une voie verte. À la suite des échanges qui 

ont eu lieu lors de la concertation, sera étudiée la possibilité de desservir la rue de Lyon par une 

contre allée ayant un débouché sur la M221 afin de faciliter les accès riverains.  

Accès à la M83 des riverains de Ichtratzheim-Faubourg 

Le projet devra permettre de garantir les accès des riverains à leur propriété. La possibilité de 

desserte ou de livraison par poids-lourds devra également être prise en considération. 

Réponses de la collectivité : Les accès riverains seront maintenus et les spécificités liées aux 

accès poids-lourds seront prises en compte dans l’aménagement.  

Accès future ZAE  

La création d’un nouveau carrefour au droit de la rue Traversière interroge (quel intérêt, impact 

sur le trafic Nord-Sud, risques supplémentaires de congestion …). 

Réponses de la collectivité : La réalisation d’un carrefour à feux sur la M83 au droit de la rue 

Traversière sera dépendante des études et des besoins de la future ZAE. La nécessité de créer 

un nouvel accès reste ainsi à préciser à ce stade. Différents scénarios pourront être étudiés, 

avec ou sans ce nouveau carrefour. Les études dynamiques du trafic devront également 

permettre de vérifier l’absence d’impacts majeures sur la circulation (notamment Nord-Sud). 

5.1.3 Nuisances  
 

Murs anti-bruit 

La construction d’un mur anti-bruit est souhaité dans la partie urbanisée entre le pont de l’Andlau 

et le carrefour avec la M221. 

Réponses de la collectivité :.  

Le projet consiste au décalage de la M83 vers l’Ouest, ce qui éloignera cette dernière des 

habitations de la rue de Lyon et devrait réduire les nuisances pour les riverains. Le terre-plein 

central de 5m pourra être réduit pour limiter le décalage de la M83 vers Lipsheim et par 

conséquent les nuisances pour ses habitants. 

Une étude acoustique sera réalisée dans le cadre des études, pour vérifier la conformité des 

émissions sonores avec la règlementation en vigueur, mais aussi pour optimiser la conception 

de l’aménagement sur cette thématique et définir les dispositifs adaptés au milieu urbain. 

Embouteillages 

Une attention des usagers est souhaitée, pour vérifier que le projet ne génèrera pas de risques 

d’embouteillages et que les saturations observées sur certains horaires puissent-être réduites dans 

le cadre de l’aménagement. 

Réponses de la collectivité : Une étude de trafic dynamique sera réalisée pour mesurer les 

impacts des aménagements sur le trafic. 

 

5.1.4 Environnement 
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Éclairage Public 

Le public souhaite que les cheminements modes actifs et les carrefours soient éclairés. L’éclairage 

solaire étant plébiscité  

Réponses de la collectivité : L’éclairage public est une compétence communale, les modalités 

d’installation en seront discutées avec les communes concernées.  

Masque de visibilité créé par la végétation sur la M83 

Le public s’inquiète que le mur végétal proposé le long de la rue de Lyon, créé un masque de 

visibilité et donc des situations à risque pour les riverains souhaitant rejoindre la M83 

Réponses de la collectivité : La création d’aménagements paysagers doit permettre de 

marquer l’entrée de Fegersheim et de définir un environnement urbain. Ces aménagements et 

le choix des variétés végétales seront travaillés de manière à ne pas créer de masque de 

visibilité pour les usagers.  

5.1.5 Divers 
 

Abandon du projet de trémie 

Une partie du public regrette l’abandon du projet de trémie 

Réponses de la collectivité : Les projets connexes et l’évolution du contexte (urbanisation, 

réduction du trafic…) ont conduit l’Eurométropole à réinterroger le projet transféré par le 

département. Le projet de trémie a été abandonné à la faveur d’un aménagement plus urbain.  

Circulation des secours  

La circulation des secours a été questionnée à la suite de la suppression des bandes d’arrêt 

d’urgence 

Réponses de la collectivité : le projet permettra la création d’un aménagement urbain, comme 

dans toute agglomération la présence de bandes d’arrêt d’urgence n’est pas nécessaire. De 

plus, le projet sera partagé avec le SIS pour une prise en compte de leurs préconisations.  

Planning travaux  

Le public s’interroge sur le planning de l’opération et le démarrage des travaux 

Réponses de la collectivité : L’objectif est de démarrer les travaux d’ici 2026. Néanmoins, la 

date de démarrage des travaux reste tributaire d’une acquisition amiable du foncier et de 

l’obtention des différentes autorisations administratives et environnementales auxquelles 

devra se soumettre le projet.  
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6 LE BILAN DE LA CONCERTATION : ENSEIGNEMENTS ET SUITE À 

DONNER 

6.1 Les premiers enseignements de la concertation 

Cette concertation a fait l’objet d’une mobilisation relative de la population qui peut s’expliquer en 

grande partie du fait d’un consensus général sur la nécessité d’intervenir sur cet axe structurant et une 

attente forte des habitants pour un projet initié il y a de longues années.  

Ce projet initié par l’état, puis par le département a été repensé par l’Eurométropole de Strasbourg, 

pour correspondre d’avantage au contexte actuel et créer un aménagement plus urbain et une réelle 

porte d’entrée qualitative pour l’Eurométropole de Strasbourg.  

6.2 Les suites données au projet 

Conformément à l'esprit des textes et à la volonté du législateur, il est bien entendu que l’information 

du public se poursuivra, en tant que de besoin, au moyen de présentations des étapes du projet.  

Ces présentations permettront les échanges avec le public qui viendront enrichir le projet. L'ensemble 

des actions de concertation a cependant permis d'engager d'ores et déjà un dialogue sur les grandes 

lignes du projet et d'approfondir l'analyse de certaines composantes particulières. Ces échanges ont 

confirmé : 

• La nécessité d’améliorer la circulation sur cet axe structurant  

• De sécuriser et faciliter les échanges entre les communes de Fegersheim et Lipsheim  

• De développer et sécuriser les cheminements pour les modes actifs  

• De réduire les nuisances pour les riverains 

Les expressions du public et les réponses de la collectivité alimenteront le cahier des charges qui 

permettra de retenir le maître d’œuvre et d’initier les études opérationnelles. Les études préliminaires 

seront poursuivies en approfondissant notamment les thématiques suivantes : 

 

• Étude de déplacement et impacts circulatoires ; 

• Étude des cheminements modes actifs 

• Étude de l’accessibilité des riverains  

• Impacts environnementaux du projet 

• Étude acoustique 

Suite aux observations, seront également étudiés et précisés : 

• La cohérence et la continuité des cheminements pour les modes actifs sur toute la longueur 

du projet Nord-Sud  

• Les accès aux habitations de la séquence 1 de la rue de Lyon  

• La mise en place d’éclairage public pour les cheminements des modes actifs (en lien avec les 

communes compétentes sur le sujet) 

• Des dispositifs destinés à réduire les nuisances et la perception de la route pour les riverains  

 

Aussi, le futur maître d’œuvre devra, dans le cadre de sa mission : 

• Identifier l’intérêt ou non d’intégrer les éléments ci-dessus 
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• Effectuer une modélisation dynamique du trafic et adapter la configuration et la géométrie du 

projet pour éviter les congestions du trafic 

• Effectuer une étude acoustique et proposer différents dispositifs possibles pour réduire la 

perception de la route pour ses riverains (impacts sonores, olfactifs, visuels …) 

7 ANNEXES 
• Annonces légales 

• Supports de présentation du projet 

• Extraits de presse 

• Tableau des contributions 
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7.1 Annonces légales 

  

Avis publié dans les affiches d’Alsace Lorraine du Moniteur les 7 et 28 novembre ainsi que dans les 

Dernières nouvelles d’Alsace (DNA) les 8 et 29 novembre.    
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7.2 Supports de présentation du projet 
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7.3 Extraits de presse 

  

Article de presse publié dans les DNA le 5 octobre 2023 
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Article publié dans les DNA  

le 28 novembre 

 

Article publié dans le bulletin 

municipal d’aout 2023 de Lipsheim  
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Délibération au Conseil de l'Eurométropole

de Strasbourg du jeudi 28 mars 2024
 

Amélioration de la desserte multimodale de la zone commerciale Sud - la
Vigie : convention de transfert de maitrise d'ouvrage des communes de
Geispolsheim et d'Ostwald à l'Eurométropole de Strasbourg.

 
 
Numéro E-2024-157
 
I – Le contexte
 
Le secteur Vigie-Fort-Forlen connait ces dernières années un certain dynamisme avec
l’implantation de nouveaux commerces et la restructuration d’enseignes commerciales
existantes. Cette évolution entraine une augmentation de la congestion des infrastructures
routières actuelles et dégrade les conditions d’accessibilité. Parallèlement, les projets à
vocation d’habitat se développent et contribuent à créer du trafic supplémentaire sur un
secteur déjà saturé.
 
Les études déjà menées font état à l’heure actuelle d’une saturation régulière du trafic
aux heures de pointe dans le secteur (vendredi soir et samedi), entrainant notamment des
remontées de files sur la M83, voire ponctuellement sur la M35. En outre, les projections
de trafic à moyen terme prévoient une aggravation constante de la situation.
 
Le réaménagement de la zone commerciale nécessite d’adapter le réseau viaire existant
et conduira à la création de plusieurs carrefours à feux ainsi qu’au recalibrage et au
déplacement de certaines voiries.
 
 
II – Les objectifs du projet
 
Les objectifs du projet visent à :
- améliorer l’attractivité de la zone commerciale par un renforcement de l’accessibilité

pour l’ensemble des modes de déplacements et fluidifier la circulation globale,
- adapter le réseau viaire sur les axes existants,
- renforcer la lisibilité des carrefours (recalibrage et régulation par feux),
- améliorer l’insertion des transports en commun et des modes actifs de déplacements

(trottoirs, pistes cyclables) par un nouveau partage de la voirie.
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III - La maîtrise d’ouvrage de ce projet
 
L’opération concerne des travaux imbriqués qui relèvent de trois maîtrises d’ouvrage et
de trois gestions ultérieures distinctes :
- sous maîtrise d'ouvrage Eurométropole, la voirie, la signalisation statique et

dynamique, les réseaux d’eau et d’assainissement et les plantations d’alignement ;
- sous maîtrise d'ouvrage communale (Geispolsheim et Ostwald), l'éclairage public,

le mobilier et les espaces verts, hors plantations d’alignement (chacun sur son ban
communal).

 
La convention de transfert de maîtrise d’ouvrage des communes vers l’Eurométropole
permettra d’assurer la cohérence du projet en offrant une vision globale de l’ensemble des
problématiques : urbaines, techniques, économiques et de maitrise des délais.
 
L’Eurométropole de Strasbourg exercera la maîtrise d’ouvrage pleine et entière de
l’opération dans toutes ses composantes y compris celles relevant des compétences des
communes. À ce titre, l’Eurométropole est chargée de procéder, dans le respect des
règles prévues par le Code de la commande publique, à l’organisation de l’ensemble des
opérations de sélection des prestataires de services et des entreprises de travaux, en vue
de signer les marchés qui permettront de réaliser le projet.
 
Le règlement de l’ensemble des dépenses de l’opération sera effectué par l’Eurométropole
de Strasbourg, en charge de la maîtrise d’ouvrage du projet pour l’ensemble de ses
compétences.
 
Les seuls travaux d’éclairage seront financés par les communes d’Ostwald et de
Geispolsheim, chacune sur son territoire.
Les communes d’Ostwald et de Geispolsheim s’engagent ainsi à inscrire à leur budget
les crédits nécessaires au paiement des dépenses d’éclairage afférentes à l’opération et
à rembourser l’Eurométropole des sommes engagées sur présentation des décomptes
finaux faisant figurer les factures et justificatifs correspondant aux travaux d’éclairage
effectivement réalisés.
 
A tire d’information, la répartition des montants estimatifs pour l’éclairage public se
décomposerait comme suit :
 
- 204 000 € HT pour la commune d’Ostwald,
- 100 000 € HT pour la commune de Geispolsheim.
 
L’Eurométropole ne percevra aucune rémunération des communes au titre de sa
désignation comme maître d’ouvrage unique.
 
Préalablement au projet, le réseau viaire concerné relevait de l’intercommunalité et n’était
donc pas géré par les communes. Les travaux de plantations et d’espaces verts seront donc
bien réalisés et pris en charge par l’Eurométropole de Strasbourg. En revanche, le projet
intègre le déplacement des limites communales. En accord entre les partenaires du projet,
les voies aménagées seront ainsi intégrées à terme au réseau viaire communal. Les espaces
verts (hors arbres d’alignement) aménagés dans le cadre du projet de l’Eurométropole de
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Strasbourg seront ainsi remis, à titre gracieux, aux communes en fin de travaux. Elles en
deviendront les gestionnaires et en assureront la maintenance et la responsabilité, chacune
sur son propre ban communal.
 
Après accord sur la réception des ouvrages, les communes deviendront les gestionnaires
et assureront la maintenance et la responsabilité des ouvrages leur incombant (éclairage
public et espaces verts), chacune sur son propre ban communal.
 
Le projet de convention ainsi que les annexes techniques figurent en pièces jointes à la
présente délibération dans l’ordre suivant :
 
Annexe 1 : convention,
Annexe 2 : présentation de l’éclairage public,
Annexe 3 : présentation des espaces verts.
 
 
 
Je vous demande de bien vouloir adopter le projet de délibération suivant :
 

Le Conseil
en application de  l’article L 2422-12 du Code de la commande publique

sur proposition de la Commission plénière
après en avoir délibéré

 
approuve

 
le transfert de maîtrise d’ouvrage des communes de Geispolsheim et d’Ostwald à
l’Eurométropole de Strasbourg pour l’éclairage public et les espaces verts,
 

décide
 
d’imputer les dépenses et recettes correspondantes sur les crédits de paiement et les
autorisations de programme relatives aux budgets 2024 et suivants de l’Eurométropole,
 

autorise
 
la Présidente ou son·sa représentant·e :
- à signer et mettre en œuvre la convention de transfert de maîtrise d’ouvrage des

communes de Geispolsheim et d’Ostwald à l’Eurométropole de Strasbourg pour
l’éclairage public et les espaces verts,

- à mettre en concurrence l’ensemble des marchés nécessaires à la réalisation du
projet, y-compris pour les compétences généralement assurées par les communes.
Sur présentation des décomptes finaux, ces dernières procèderont, en fin d’opération,
au remboursement des montants engagés pour les seuls travaux relatifs à l’éclairage
public, chacune sur son ban communal,

- à signer tout document, marché ou convention nécessaires à l’exécution de la présente
délibération.
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Adopté  le 28 mars 2024
par le Conseil de l'Eurométropole de Strasbourg 

 
Rendu exécutoire après

transmission au contrôle de légalité préfectoral 
le 4 avril 2024

(Accusé de réception N°067-246700488-20240328-167054-DE-1-1)
 

et publication sur le site Internet www.strasbourg.eu 
le 4 avril 2024
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ANNEXE 1 

 
CONVENTION DE MAITRISE D’OUVRAGE DÉSIGNÉE 
 

Amélioration de la desserte multimodale de la zone 
commerciale Sud - la Vigie 

 
Entre : 
 
L’Eurométropole de Strasbourg 
représentée par Madame la présidente Pia IMBS, agissant en application de la 
délibération du Conseil de l’Eurométropole du 28 mars 2024 
 
et : 
 
La commune d’Ostwald  
représentée par Madame la maire Fabienne BAAS, agissant en application de la 
délibération du Conseil Municipal du 31 janvier 2024 
 
et :  
La commune de Geispolsheim 
Représentée par Monsieur le maire Jean-Michel SCHAEFFER, agissant en application 
de la délibération du Conseil Municipal du 29 janvier 2024 
 
 

PREAMBULE : 
 
Le secteur Vigie-Fort-Forlen connait ces dernières années un certain dynamisme avec 
l’implantation de nouveaux commerces et la restructuration d’enseignes commerciales 
existantes. Cette évolution entraine une augmentation de la congestion des 
infrastructures routières existantes et dégrade les conditions d’accessibilité. 
Parallèlement, les projets à vocation d’habitat se développent et contribuent à créer du 
trafic supplémentaire sur un secteur déjà saturé.. 
 
Les études déjà menées font état à l’heure actuelle d’une saturation régulière du trafic 
aux heures de pointe dans le secteur (vendredi soir et samedi), entrainant notamment des 
remontées de files sur la M83, voire ponctuellement sur la M35. En outre, les 
projections de trafic à moyen terme prévoient une aggravation constante de la situation. 
 
Étant donné que la zone d’activité Vigie-Fort-Forlen se situe dans un environnement 
contraint, par la M35 et par les nombreux commerces déjà construits, le principe retenu 
pour poursuivre son développement économique est d’adapter le réseau viaire existant. 
Ainsi, le réaménagement de la zone commerciale conduira  à la création de plusieurs 
carrefours à feux ainsi qu’au recalibrage et au déplacement de certains voiries.  
 
Les objectifs du projet :  

- améliorer l’attractivité de la zone commerciale par un renforcement de 
l’accessibilité pour l’ensemble des modes de déplacement et fluidifier la 
circulation globale 
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- adapter le réseau viaire sur les axes existants, 
- renforcer la lisibilité des carrefours (recalibrage et régulation par feux), 
- améliorer l’insertion des transports en commun et des modes actifs de 

déplacements (trottoirs, pistes cyclables) par un nouveau partage de la voirie. 
 

L’opération concerne des travaux imbriqués qui relèvent de trois maîtrises d’ouvrage et 
de trois gestions ultérieures distinctes : 

- sous maîtrise d'ouvrage Eurométropole, la voirie, la signalisation statique et 
dynamique, les réseaux d’eau et d’assainissement et les plantations 
d’alignement, 

- sous maîtrise d'ouvrage communale (Geispolsheim et Ostwald), l'éclairage 
public, le mobilier et les espaces verts, hors plantations d’alignement (chacun 
sur son ban communal). 

 
Par souci de lisibilité juridique et de cohérence technique et opérationnelle, il est décidé 
par la présente de transférer le plein exercice de la maîtrise d’ouvrage de la commune de 
Geispolsheim et d’Ostwald à l’Eurométropole de Strasbourg, en application de l’article 
L2422-12 du code de la commande publique.  
En effet, lorsque la réalisation d’un ouvrage relève simultanément de la compétence de 
plusieurs maîtres d’ouvrage, ces derniers peuvent désigner, par convention, celui d’entre 
eux qui assurera la maitrise d’ouvrage de l’opération. Cette convention précise les 
conditions d’organisation de la maîtrise d’ouvrage exercée. 
 
Il a été convenu ce qui suit : 
 
 
Article 1er – Programme 
 
L’opération concerne l’amélioration de la desserte multimodale de la zone commerciale 
Sud. 
 
Le projet porte sur un réaménagement des infrastructures routières du secteur de la 
Vigie. Il s’agira notamment de créer plusieurs carrefours à feux et d’élargir des portions 
de chaussées à 2 x 2 voies.  
 
Pour permettre de réaligner la rue de Lingolsheim (M222) au futur carrefour et de 
maintenir un passage inférieur pour les modes actifs, un nouvel ouvrage d’art sera 
également aménagé. 
 
De nombreux espaces verts et arbres seront plantés pour créer un environnement urbain 
plus qualitatif, recréer des continuités écologiques et infiltrer les eaux pluviales.  
 
Un réseau d’éclairage sera installé le long de certains cheminements pour modes actifs.  
 

  
Article 2 – Modalités du transfert de la maîtrise d’ouvrage 
 
Pour cette opération, les communes d’Ostwald et de Geispolsheim désignent 
l’Eurométropole de Strasbourg pour l’exercice de leur maîtrise d’ouvrage sur les 
éléments de travaux qui relèvent de leur compétence (éclairage et espaces verts). 
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L’Eurométropole de Strasbourg s’engage à réaliser l’opération dans son ensemble 
suivant le programme et les modalités financières définis à la présente convention. 
 
L’Eurométropole de Strasbourg exercera la maîtrise d’ouvrage pleine et entière de 
l’opération dans toutes ses composantes, y compris celles relevant des compétences des 
communes. 
 
Article 3 – Modalités financières 
 
Le règlement de l’ensemble des dépenses de l’opération sera effectué par 
l’Eurométropole de Strasbourg, en charge de la maîtrise d’ouvrage du projet pour 
l’ensemble de ses compétences.  
 
Les seuls travaux d’éclairage seront financés par les communes d’Ostwald et de 
Geispolsheim, chacune sur son territoire. Les communes d’Ostwald et de Geispolsheim 
s’engagent ainsi à inscrire à leur budget les crédits nécessaires au paiement des 
dépenses d’éclairage afférentes à l’opération et à rembourser l’Eurométropole des 
sommes engagées sur présentation des décomptes finaux faisant figurer les factures et 
justificatifs correspondant aux travaux d’éclairage effectivement réalisés.  
 
La refacturation sera faite après service fait sur présentation : 

- du décompte général et définitif des dépenses liées aux prestations déléguées.  
- d’un certificat d’achèvement du projet et d’un certificat de conformité des 

travaux 
 
 
L’appel de fonds sera transmis aux communes par voie dématérialisée sur la plateforme 
Chorus Portail Pro en indiquant le numéro de SIRET des communes  
Geispolsheim : 21670152400011 
Ostwald :21670365200125  
 
Le courrier de demande portera les mentions suivantes :  

- objet du versement 
- montant du versement  

 
Le paiement est effectué directement par les communes et par virement administratif à 
l’Eurométropole de Strasbourg, au profit du compte dont les références sont les 
suivantes : 
 
 

N° SIRET 
246 700 488 000 17 

N° d’identification 
intracommunautaire 

FR 0C246700488 

Code APE  
8411 Z Administration publique générale 

 

 
À tire d’information, la répartition de ces montants estimatifs pour l’éclairage public se 
décomposerait comme suit : 
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- environ 204 000 € HT pour la commune d’Ostwald   
- environ 100 000 € HT pour la commune de Geispolsheim  

L’Eurométropole de Strasbourg informera régulièrement la ou les communes 
concernées, de toute évolution éventuelle à prévoir sur ces montants estimatifs. 
 
L’Eurométropole ne perçoit aucune rémunération des communes au titre de sa 
désignation comme maître d’ouvrage unique. 
 
Préalablement au projet, le réseau viaire concerné relevait de l’intercommunalité et 
n’était donc pas géré par les communes. Les travaux de plantations et d’espaces verts 
seront donc bien réalisés et pris en charge par l’Eurométropole de Strasbourg. En 
revanche, le projet intègre le déplacement des limites communales. En accord entre les 
partenaires du projet, les voies aménagées seront ainsi intégrées à terme au réseau viaire 
communal. Les espaces verts (hors arbres d’alignement) aménagés dans le cadre du 
projet de l’Eurométropole de Strasbourg seront ainsi remis, à titre gracieux, aux 
communes en fin de travaux. Elles en deviendront les gestionnaires et en assureront la 
maintenance et la responsabilité, chacune sur son propre ban communal. 
 

Article 4 – Contenu de la mission de maitrise d’ouvrage unique  
 
La mission de l’Eurométropole de Strasbourg en tant que maitre d’ouvrage unique, 
porte sur les éléments suivants :  
 

- Élaboration et passation des marchés de travaux  
• effectuer la passation de l’ensemble des marchés publics nécessaires à la 

réalisation de l’opération, notamment la désignation des entrepreneurs en 
charge de la réalisation de l’opération, conformément au Code de la 
commande publique ; les éléments techniques du DCE ont été définis 
avec les services techniques des deux communes.  

• organiser et préparer les procédures d’attribution, ainsi que mettre en 
place les organes nécessaires (CAO…) dans le respect des règles de la 
commande publique ; 

• conclure et notifier l’ensemble des marchés nécessaires à la réalisation de 
l’opération. 
 

- Exécution des études et travaux  
• s’assurer de la bonne exécution des marchés et procéder au paiement des 

entreprises ; 
• agréer les sous-traitants et, le cas échéant, procéder à leur  paiement  ; 
• assurer la direction des travaux, leur suivi technique et administratif, et 

procéder à l’ensemble des actes d’exécution (avenants, ordres de service, 
résiliations..) ;  

• veiller à garantir l’accès au site pendant la période des travaux ; 
• assurer la réception, éventuellement partielle, des ouvrages et le suivi des 

levées des réserves ; 
• procéder à la remise aux autres partenaires de leurs ouvrages respectifs et 

des dossiers des ouvrages exécutés ;  
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• procéder à la levée des réserves mentionnée au procès-verbal de 
réception ; 

• assurer, si nécessaire, la mise en œuvre des garanties ; 
• engager toute action en justice et défendre dans le cadre de toute action 

intentée dans le cadre de la réalisation de l’opération ;  
• d’une manière générale, assurer la gestion administrative, financière et 

comptable de l’opération ;  
• prendre toute mesure nécessaire à l’exécution de l’opération. 

 

Article 5 – Modalités de réception des travaux  
 
 
Le maitre d’ouvrage unique s’assure de la bonne mise en œuvre des opérations de 
réception des ouvrages de l’opération, dans les conditions définies ci-après.  
 
L’Eurométropole exercera l’ensemble des garanties contractuelles. 
Le transfert de l’exercice de la maîtrise d’ouvrage stipulée au profit de l’Eurométropole 
de Strasbourg prendra fin lorsque toutes les réserves, y compris celles relatives à la 
garantie de parfait achèvement, seront levées. 
 
5.1 Modalités de réception des travaux  
 
L’Eurométropole informera les communes de la tenue des opérations préalables à la 
réception (pour l’éclairage public et pour les espaces verts), au minimum 15 jours avant 
la date prévue pour que ces dernières y participent si elles le souhaitent.  
 
Le maître d’ouvrage unique transmettra préalablement aux opérations préalables à la 
réception l’ensemble des plans, notices techniques, etc. aux communes pour leur 
permettre de préparer cette réunion. 
 
Une copie du procès-verbal de constat de la tenue des opérations préalables à la 
réception sera adressée aux communes, dans le délai de 10 jours à compter de la tenue 
de ces opérations. 
 
 
5.2 Décision de réception et réserves 
 
Une fois les opérations préalables à la réception terminées, l’Eurométropole transmettra 
aux communes une copie de la décision de réception – avec ou sans réserves – des 
ouvrages (éclairage public et espaces verts) dans un délai de 10 jours à compter de 
l’établissement de cette décision. 
 
Dans l’hypothèse où la réception a fait l’objet de réserves, le maître d’ouvrage unique 
informera les communes de la tenue des opérations de levée des réserves afin que 
celles-ci puissent, si elles le souhaitent, y participer. 
Une copie du procès-verbal de constat de levée des réserves est adressée aux communes 
dans un délai de 10 jours à compter de son établissement. 
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L’Eurométropole peut effectuer une réception partielle d’au moins un secteur considéré, 
et délimité. La réception partielle d’un ouvrage provoque la remise de celui-ci au 
gestionnaire du ou des ouvrages. 
 
Articles 6 – Modalités de remise des ouvrages  
 
Les ouvrages de compétence éclairage public et espaces verts exécutés en application de 
la présente convention reviennent de plein droit aux communes d’Ostwald et de 
Geispolsheim, chacune sur son territoire.  
 
Les ouvrages seront remis aux communes dans un délai de 90 jours maximum à 
compter de la réception sans réserves des ouvrages ou de la levées des réserves.  
 
Lors de la remise des ouvrages, les parties établissent de manière contradictoire un 
procès-verbal de remise, signé par le maitre d’ouvrage unique et le tiers. 
À cette occasion, le DOE (dossier des ouvrages exécutés) ainsi que le dossier de 
rétrocession complet sont transmis aux partenaires. 
 
 
 
Article 7 – Formalités entre les co-contractants 
 
 
Le maître d’ouvrage unique informe régulièrement les communes de l’évolution de 
l’opération de travaux. Un interlocuteur privilégié sera désigné dans chaque commune, 
qui sera convié aux réunions de chantier et destinataire des comptes-rendus.  
 
Les communes pourront solliciter le maître d’ouvrage unique pour pouvoir accéder au 
chantier, en vue de s’assurer du respect des stipulations de la présente convention et du 
bon déroulement des opérations, dans le respect des règlementations en vigueur et des 
caractéristiques du chantier. Elle ne peut faire d’éventuelles observations qu’aux 
représentants du maître d’ouvrage unique.  
 
 
Article 8 – Terme de la convention 
 
Lorsque la réception des travaux est prononcée sans réserve, le terme de la convention 
intervient à compter de la signature du procès-verbal de réception des réserves. 
Lorsque la réception des travaux est prononcée avec des réserves, le terme de la 
convention intervient lorsque l’intégralité des réserves pour les travaux concernés, y 
compris celles relatives à la garantie de parfait achèvement, seront levées. 
 
Les communes peuvent à tout moment décider de mettre fin à la présente convention. 
Dans cette hypothèse, les dépenses déjà engagées par l’Eurométropole resteront 
néanmoins dues et donneront lieu à un remboursement de la part des communes. De 
même, les ouvrages déjà réalisés seront remis en l’état à la commune qui les prendra en 
charge et en gestion. 
 
 
Article 9 – Litiges 
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Les litiges susceptibles de naître à l’occasion de la présente convention feront l’objet 
d’une procédure de négociation amiable avant toute procédure contentieuse. Il pourra 
également être fait appel à une mission de conciliation du Tribunal Administratif de 
Strasbourg. 
En cas d’échec de la conciliation, le Tribunal administratif de Strasbourg est la 
juridiction compétente pour tous les litiges susceptibles de naitre de l’exécution de la 
présente convention.  
 
La présente convention est établie en trois exemplaires originaux. 
 
 
Fait à Strasbourg, le  
 
 
 
 
Pour l’Eurométropole de Strasbourg,  Pour la commune de Geispolsheim, 
La Présidente Pia IMBS  Le Maire  

Jean-Michel SCHAEFFER 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Pour la commune d’Ostwald, 
La maire Fabienne BAAS 
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Amélioration de la desserte multimodale 

de la zone commerciale Sud – La Vigie

Eclairage public
Septembre 2023

Amélioration de la desserte multimodale 

de la zone commerciale Sud – La Vigie

Eclairage public
Septembre 2023

Maîtrise d’ouvrage

Direction espaces publics et naturels

Service Tramway Grands Projets

Maîtrise d’œuvre

Direction espaces publics et naturels

Service Ingénierie urbaine DMEPN/SIU – 05/09/2023- PRO Indice 1 1

ANNEXE 2 
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01 – CONTEXTE DU PROJET

02 – LUMINAIRES EXISTANTS - ECLAIRAGE PUBLIC EXISTANT IMPACTES PAR LE PROJET SUR LES COMMUNES DE GEISPOLSHEIM ET D’OSTWALD -

03 – MATERIEL PROPOSE – LUMINAIRES, MATS PROJETES ET MODULES DE DETECTIONS -

04 – SOLUTION PROJETEE - IMPLANTATION PROPOSEE -

05 – SOLUTION PROJETEE – COÛTS D’INVESTISSEMENT PAR COMMUNE -

SOMMAIRE
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01

CONTEXTE DU PROJET

DMEPN/SIU – 05/09/2023- PRO Indice 1 3
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01- CONTEXTE DU PROJET                                                                                       RAPPEL DU PROGRAMME

Le projet porte sur l’éclairage de la voie verte dans l’emprise des travaux de la Zone Commerciale Sud.

Solution technique d’éclairage proposée:
• Luminaires sur mats exclusivement (voie verte)
• Luminaires tunnel (passage souterrain voie verte)

Le maître d’oeuvre présentera une analyse des installations (sous forme de tableaux multicritères avec
des commentaires argumentés techniques et non techniques) basée sur le coût global.

DMEPN/SIU – 05/09/2023- PRO Indice 1 4
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01
02

LUMINAIRES EXISTANTS

- ECLAIRAGE PUBLIC EXISTANT 

IMPACTES PAR LE PROJET 

SUR LES COMMUNES 

DE GEISPOLSHEIM ET D’OSTWALD -

DMEPN/SIU – 05/09/2023- PRO Indice 1 5
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02- ECLAIRAGE PUBLIC EXISTANT IMPACTES SUR LA COMMUNE DE GEISPOLSHEIM ETAT DES LIEUX

Candélabres EXISTANTS impactés par le projet
DMEPN/SIU – 05/09/2023- PRO Indice 1 6
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02- ECLAIRAGE PUBLIC EXISTANT IMPACTES SUR LA COMMUNE D’ OSTWALD ETAT DES LIEUX

Candélabres EXISTANTS impactés par le projet

DMEPN/SIU – 05/09/2023- PRO Indice 1

7
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02- ECLAIRAGE PUBLIC EXISTANT IMPACTES SUR LA COMMUNE D’ OSTWALD ETAT DES LIEUX

Candélabres EXISTANTS impactés par le projet

DMEPN/SIU – 05/09/2023- PRO Indice 1

8
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02- ECLAIRAGE PUBLIC EXISTANT  IMPACTES SUR LA COMMUNE D’ OSTWALD ETAT DES LIEUX

Candélabres EXISTANTS impactés par le projet
DMEPN/SIU – 05/09/2023- PRO Indice 1 9

1306



01
03

MATERIEL PROPOSE

- LUMINAIRES LED, MATS  PROJETES 

ET MODULES DE DETECTIONS -

DMEPN/SIU – 05/09/2023- PRO Indice 1 10
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03- MODELE YOA LED FABRIQUANT COMATELEC LUMINAIRES PROJETES

DMEPN/SIU – 05/09/2023- PRO Indice 1 11
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03- VARIANTE GEISPOLSHEIM MODELE RIVARA KF-01 LED FABRIQUANT COMATELEC SCHREDER BORNES BASSES PROJETEES

DMEPN/SIU – 05/09/2023- PRO Indice 1 12

•Technologie éprouvée
Le luminaire urbain RIVARA est équipé de moteurs photométriques LensoFlex®2 de 

deuxième génération qui ont été spécialement développés pour l'éclairage des espaces 

où le bien-être et la sécurité des personnes sont essentiels. La distribution de la lumière 

et son intensité sont adaptés en fonction des exigences des applications

•Utilisation responsable de l'énergie
Le luminaire RIVARA intègre une technologie de pointe. La combinaison de LED, d'un 

driver fonctionnant au sein d'un système à flux constant et d'un système de gradation 

permet de réaliser d'importantes économies d'énergie.

•Solution pérenne
Utilisant la technologie la plus moderne, le luminaire RIVARA a été conçu pour 

répondre au concept FutureProof. Le moteur photométrique et le compartiment 

électronique peuvent être mis à niveau à tout moment tout au long de la durée de vie 

du luminaire afin de profiter des développements technologiques futurs.

•Éclairage urbain connecté
Pour rester aussi ouvert et interopérable que possible, le luminaire RIVARA est 

disponible avec les prises NEMA ou Zhaga et est conforme à la norme ZD4i.
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03- MODELE YM1 LED FABRIQUANT SCHREDER LUMINAIRES TUNNEL PROJETES

DMEPN/SIU – 05/09/2023- PRO Indice 1 13
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03- MODELE DIAM’S MAT ET CROSSETTE FABRIQUANT VALMONT MATS PROJETES

Afin de Marquer les 

voies douces nous 

proposons les mâts 

Diam’s offrant une 

lecture diurne et 

nocturne avec la 

possibilité de mise en 

lumière de son 

diamant en couleur 

vert. 

DMEPN/SIU – 05/09/2023- PRO Indice 1

RAL AU CHOIX DES COMMUNES

14
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03- Boitier CITYPAK + détecteur SENSYCITY MODULE DE DETECTION

Application et Fonctionnement:

En l’absence d’activité, l’éclairage s’abaisse pour ne laisser qu’un guidage lumineux.

Le moindre mouvement active :

– le rétablissement immédiat de l’intensité d’éclairage par une consigne prioritaire envoyée au driver 

LED (niveau et durée réglables).

– l’ envoie l’information de détection par radio aux points lumineux équipés de détecteurs SIR Wireless, 

de récepteurs NOD, ou de relais VIA.

Scénarios de gradation programmables dans le SIR Wireless avec l’application SensyCity, jusqu’à 5 

paliers horaires par nuit.

DMEPN/SIU – 05/09/2023- PRO Indice 1 15
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01
04

SOLUTION PROJETEE

- IMPLANTATION PROPOSEE-

DMEPN/SIU – 05/09/2023- PRO Indice 1

Nous proposons d’éclairer uniquement les voies douces à savoir la piste cyclable

16
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04- MISE EN LUMIERE DES VOIES DOUCES COMMUNE DE GEISPOLSHEIM PRINCIPE D’IMPLANTATION

Candélabre h=5m et luminaire LED sur crossette

Luminaires tunnel anti-vandalisme IK10

DMEPN/SIU – 05/09/2023- PRO Indice 1
17
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04- VARIANTE MISE EN LUMIERE DES VOIES DOUCES COMMUNE DE GEISPOLSHEIM PRINCIPE D’IMPLANTATION

Bornes basse

Luminaires tunnel anti-vandalisme IK10

DMEPN/SIU – 05/09/2023- PRO Indice 1
18
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04- MISE EN LUMIERE DES VOIES DOUCES COMMUNE D’ OSTWALD PRINCIPE D’IMPLANTATION

Candélabre h=5m et luminaire LED sur crossette

DMEPN/SIU – 05/09/2023- PRO Indice 1 19
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Candélabre h=5m et luminaire LED sur crossette

04- MISE EN LUMIERE DES VOIES DOUCES COMMUNE D’ OSTWALD PRINCIPE D’IMPLANTATION

DMEPN/SIU – 05/09/2023- PRO Indice 1

20
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Candélabre h=5m et luminaire LED sur crossette

04- MISE EN LUMIERE DES VOIES DOUCES COMMUNE D’ OSTWALD PRINCIPE D’IMPLANTATION

DMEPN/SIU – 05/09/2023- PRO Indice 1 21
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Candélabre h=5m et luminaire LED sur crossette

04- MISE EN LUMIERE DES VOIES DOUCES COMMUNE D’ OSTWALD VARIANTE

DMEPN/SIU – 05/09/2023- PRO Indice 1

22

VOIE VERTE COTE 

LEROY MERLIN NON ECLAIREE
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Amélioration de la desserte multimodale de la zone commerciale Sud 

Espaces verts, typologies et gestion adaptée

20 juin 2023

Maîtrise d’ouvrage

Direction espaces publics et naturels

Département Grands Projets

Maîtrise d’œuvre

Direction espaces publics et naturels

Service Ingénierie Urbaine

ANNEXE  3
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6 typologies d’espaces verts :

1) Arbres d’alignement (gestion EMS)
2) Noue (gestion EMS)

3) Espaces verts résiduels (gestion communale)

4) TPC 5m (gestion communale)

5) TP < à 2m et espaces verts < à 1m (gestion communale)

6) Friche conduite (gestion communale)
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1. Les arbres d’alignement
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2. Les noues 
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3. Les espaces verts résiduels
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4. Les TPC de 5m 
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4. Les TPC de 5m 
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4. Les TPC de 5m (modalités de gestion) 
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4. Les TPC < à 2m 
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5. Les friches conduites
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Délibération au Conseil de l'Eurométropole

de Strasbourg du jeudi 28 mars 2024
 

Extension Ouest de la ligne F du tramway - acquisitions foncières.
 
 
Numéro E-2024-96
 
Par délibération en date du 30 septembre 2022, le Conseil de l’Eurométropole
de Strasbourg a approuvé l’acquisition, par voie amiable ou au besoin, par voie
d’expropriation, des immeubles situés à Strasbourg/Eckbolsheim/Wolfisheim, tombant
dans l'emprise du prolongement d’extension Ouest de la ligne F du tramway vers
Wolfisheim.
 
L’assemblée délibérante a par ailleurs validé le versement de diverses indemnités
accessoires, destinées à couvrir les frais inhérents aux transactions, tels que : indemnité
de déménagement, indemnité de dépréciation de surplus, indemnité de rétablissement des
murs, clôtures et accès aux propriétés, indemnité pour différence de loyer, indemnité pour
pertes de plantations, etc.
 
Les études PRO se sont poursuivies et certaines emprises ont été réduites pour tenir compte
des contraintes sur site dans le cadre des restitutions d’aménagement, intégralement prises
en charge par la collectivité; l’administration fiscale a ainsi été une nouvelle fois sollicitée
afin de pouvoir faire de nouvelles propositions financières aux propriétaires concernés.
 
Les discussions avec tous les propriétaires concernés se sont donc poursuivies et des
accords ont pu être trouvés avec les propriétaires des immeubles ci-après cadastrés, dont
certains non conformes aux avis émis par le pôle d’évaluation domaniale de la DRFIP.
 
 
SCI DU GLACON
 
La transaction porte sur un terrain cadastré sur la commune d’Eckbolsheim,
 
Section 33 n° 188, 13 rue des Frères Lumière, d’une superficie de 5 652 m², sol, pour une
surface de 187 m²
 
moyennant une indemnité totale, hors indemnités accessoires, de 11 862,70 € HT, et se
répartissant comme suit :
Indemnité principale : 10 098,00 €
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Indemnité de remploi : 1 764,70 €
 
Ce montant sera par ailleurs majoré d’une indemnité pour perte de plantation de 902,88 €
selon expertise réalisée par M. Hervé DANIEL, expert foncier et arboricole.
 
SOCIETE SOMCO
 
La transaction porte sur un terrain cadastré sur la commune de Strasbourg,
 
Section OE n° 112, 32-34 rue Virgile à Strasbourg, d’une superficie de 1 658 m², sol, pour
une surface de 343 m²
 
moyennant une indemnité totale, hors indemnités accessoires, de 96 150 € HT, et se
répartissant comme suit :
Indemnité principale : 86 500,00 €
Indemnité de remploi : 9 650,00 €
 
FOYER DE LA JEUNESSE CHARLES FREY
 
La transaction porte sur un terrain cadastré sur la commune de Wolfisheim
 
Section 21 n° 421, Hohabwand, d’une contenance de 3 542 m² en nature de terres en
totalité,
 
Au prix de 180 € HT l’are, soit 6 375,60 € HT au titre de l’indemnité principale, majorée
d’une indemnité de remploi de 1 205,89 €, portant le montant global à 7 578,49 € HT.
 
 
 
Je vous demande de bien vouloir adopter le projet de délibération suivant :
 

Le Conseil
vu les délibérations du Conseil de l’Eurométropole des

30 septembre 2022, 6 octobre 2023 et 20 décembre 2023,
vu l’arrêté préfectoral de déclaration d’utilité publique du 10 juillet 2023

sur proposition de la Commission plénière
après en avoir délibéré

 
approuve

 
1) L’acquisition auprès de la SCI DU GLACON du terrain cadastré comme suit :

Commune d’Eckbolsheim
Section 33 n° 188, 13 rue des Frères Lumière, d’une superficie de 5 652 m², sol, pour
une surface de 187 m²,
 
moyennant une indemnité totale, hors indemnités accessoires, de 11 862,70 € HT, et
se répartissant comme suit :
Indemnité principale : 10 098,00 €
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Indemnité de remploi : 1 764,70 €
 
Ce montant sera par ailleurs majoré d’une indemnité pour perte de plantation de
902,88 €, portant le montant transactionnel total à 12 765,58 € arrondi à 12 766 €.
 

2) L’acquisition auprès de la SOCIETE SOMCO du terrain cadastré comme suit :
Commune de Strasbourg
Section OE n° 112, 32-34 rue Virgile à Strasbourg, d’une superficie de 1 658 m², sol,
pour une surface de 343 m²
 
moyennant une indemnité totale, hors indemnités accessoires, de 96 150 € HT, et se
répartissant comme suit :
Indemnité principale : 86 500,00 €
Indemnité de remploi : 9 650,00 €

 
3) L’acquisition auprès du FOYER DE LA JEUNESSE CHARLES FREY du terrain

cadastré comme suit :
Commune de Wolfisheim
Section 21 n° 421, Hohabwand, d’une contenance de 3 542 m² en nature de terres
en totalité,
 
Au prix de 180 € HT l’are, soit 6 375,60 € HT au titre de l’indemnité principale,
majorée d’une indemnité de remploi de 1 205,89 €, portant le montant global à
7 578,49 € HT.

 
décide

 
la prise en charge par la collectivité d’indemnités accessoires complémentaires
destinées à couvrir les frais inhérents aux transactions, tels que perte de plantations,
perte d’équipements de jardin (cabanon, puits, électricité, système d’arrosage, etc.)
rétablissement des murs, clôtures, conduites d’eau  et accès aux propriétés, etc,
 

décide
 
l'imputation des dépenses correspondantes sur les crédits ouverts aux budgets 2024 et
suivants de l’Eurométropole de Strasbourg sur l’AP 234 P1023,
 

autorise
 
la Présidente ou son·sa représentant·e à mettre au point et à signer tout document
concourant à la mise en œuvre des dispositions de la présente délibération.
 
 
 
 
 

Adopté  le 28 mars 2024
par le Conseil de l'Eurométropole de Strasbourg 
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Rendu exécutoire après

transmission au contrôle de légalité préfectoral 
le 4 avril 2024

(Accusé de réception N°067-246700488-20240328-167354-DE-1-1)
 

et publication sur le site Internet www.strasbourg.eu 
le 4 avril 2024
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Direction régionale des Finances publiques du Grand Est et du
département du Bas-Rhin
Pôle pilotage des missions et animation du réseau
Division du Domaine – Pôle d’évaluation domaniale
4, place de la République CS 51002
67070 STRASBOURG Cedex
Téléphone : 03 88 10 35 00
Mél. : drfip67.pole-evaluation@dgfip.finances.gouv.fr 

Le 04/08/2023

Le Directeur régional des Finances publiques de
la région Grand Est et du département du Bas Rhin

à
L’Eurométropole de Strasbourg (EMS)POUR NOUS JOINDRE

Affaire suivie par : Valérie JAZERON
valerie.jazeron@dgfip.finances.gouv.fr
Téléphone : 03 88 10 35 01
Réf.DS : 12000839
Réf.OSE: 2023-67118-50380

 AVIS DU DOMAINE SUR LE MONTANT DES INDEMNITÉS ALLOUÉES
DANS LE CADRE D UNE PROCÉDURE D EXPROPRIATION 

La charte de l’évaluation du Domaine, élaborée avec l’Association des Maires de France, est disponible 
sur le site collectivites-locales.gouv.fr

Nature du bien : Parcelle de terrain en zone UXb5

Adresse du bien : 13 Rue des Frères Lumière à Eckbolsheim

Montant  des  indemnités
susceptibles d’être allouées:

Sur une base de 5 400 € HT/are, et de 2 ares :

Indemnité de dépossession : 10 800 € HT, accompagnée d’une indemnité de
remploi  de  1  870  €  HT,  soit  une  indemnité  globale,  hors  indemnités
accessoires de 12  670 € HT.

Les  éventuelles  indemnités  accessoires  sont  détaillées  au  paragraphe  9
« détermination de l’indemnité de dépossession »)

1

7302 - SD
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1 - CONSULTANT

Eurométropole de Strasbourg (EMS).

Affaire suivie par : Elisabeth MERTZ, attachée principale, elisabeth.mertz@strasbourg.eu, 03 68 98 63 82.

Réf internes : Extension ouest de la ligne F du tramway EM.

2 - DATES

de consultation : 26/06/2023

le cas échéant, du délai négocié avec le consultant pour émettre l’avis:

le cas échéant, de visite de l’immeuble :

du dossier complet : 11/07/2023

3 - OPÉRATION IMMOBILIÈRE SOUMISE À L’AVIS DU DOMAINE 

3.1. Nature de l’opération

Cession :

Acquisition : amiable 

par voie de préemption 

par voie d’expropriation 

Prise à bail :

Autre opération :

3.2. Nature de la saisine

Réglementaire :

Facultative mais répondant aux conditions dérogatoires prévues en annexe 3 de l’instruction
du 13 décembre 20161 :

Autre évaluation facultative (décision du directeur, contexte local...)

3.3. Projet et prix envisagé 

La  présente  demande  d’évaluation  intervient  dans  le  cadre  de  l’extension  de  la  ligne  F  du  tramway  de
l’agglomération strasbourgeoise vers Wolfisheim. 

L’arrêté préfectoral du 30/01/2023 a porté ouverture concomitante de l’enquête publique préalable à la déclaration
d’utilité publique des acquisitions et travaux nécessaires à la réalisation du projet et de l’enquête parcellaire, à
compter du 20/02/2023 et pour une durée de 36 jours. 

La déclaration d’utilité publique (DUP) a été prononcée par arrêté préfectoral du 10/07/2023.

1 Voir également page 17 de la Charte de l’évaluation du Domaine

2
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Ce projet a fait  l’objet d’une estimation sommaire et globale en date du 27/07/2022. Les négociations ont été
engagées sur cette base. 

4 - DESCRIPTION DU BIEN

4.1. Situation générale
Le bien à évaluer est localisé à Eckbolsheim, commune de 7 143 habitants (source INSEE, données 2020) située à 8
km à l’ouest de Strasbourg. Elle fait partie de l’Eurométropole de Strasbourg.
La commune est à proximité de l’autoroute A351, qui se prolonge par la Nationale 4 reliant Strasbourg à Paris.
Elle bénéficie d’une desserte par les transports en commun.

4.2. Situation particulière -  environnement - accessibilité - voirie et réseau
La parcelle est située au nord de la commune d’Eckbolsheim, dans le Parc d’activités d’Eckbolsheim, le long de la
route  de  Wasselonne,  dans  le  prolongement  de  la  route  des  Romains  venant  du  quartier  de  Koenigshoffen à
Strasbourg, proche de la sortie d’agglomération.

Elle est surbâtie d’un local industriel édifié en 2002, actuellement loué à un fournisseur d’équipements industriels. Le
bâtiment est recouvert de panneaux photovoltaïques sur les façades est et sud. 
L’accès à l’immeuble se fait par la rue des Frères Lumière, parallèle à la route de Wasselonne. 
La parcelle est délimitée par un grillage.  
Le Parc d’activités d’Eckbolsheim est desservi par la ligne 70 du réseau bus CTS.

 

4.3. Références cadastrales

L’immeuble sous expertise figure au cadastre d’Eckbolsheim sous les références suivantes :

Section Parcelle Adresse/Lieudit
Superficie (en

ares)
Superficie à

détacher
Zonage

33 188 13 rue des Frères Lumière 56,52 2 UXb5

Obs : la superficie à détacher a été communiquée par le consultant, et est susceptible d’évoluer en fonction des PV
d’arpentage qui seront être réalisés.

4.4. Descriptif

L’emprise  que  souhaite  acquérir  l’EMS  est  au  sud  de  la  parcelle,  le  long  de  la  route  de  Wasselonne.  Elle  est
matérialisée par l’encadré rouge sur la photo en première page de l’avis-rapport, et l’encadré en rouge ci-dessous.

Le  descriptif  suivant  est  issu  de  la  demande
d’évaluation du consultant :

Parc d'Activités d'Eckbolsheim. Terrain d'assiette de la société FRITEC,
actionnaire  majoritaire  de  la  SCI  DU  GLACON.  Partie  de  terrain  à
acquérir réduite par rapport à la superficie de l'ESG pour tenir compte
de  la  réserve  émise  par  la  commission  d'enquête  en  faveur  de  la
suppression du cheminement piéton vers le  Zenith.  Le projet a  été
corrigé  en  conséquence  ;  dès  lors,  est  concernée  une  superficie
approximative sous réserve d'arpentage d'environ 200 m², située au
Sud  du  terrain  en  bordure  de  la  route  de  Wasselonne,  de  forme
rectangulaire, en nature d'espaces verts. Clôture à déposer et reposer
sur la nouvelle limite de propriété. 

3
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5 – SITUATION JURIDIQUE

5.1. Propriété de l’immeuble

Le bien appartient à la SCI du Glaçon.

5.2. Conditions d’occupation

Sans objet pour l’emprise que souhaite acquérir l’EMS.

6 - URBANISME

6.1.Règles actuelles

Le bien est situé en zone UXb5, 12m HT, au plan local d’urbanisme intercommunal (PLUi) de l’Eurométropole de
Strasbourg (EMS) dont la dernière procédure a été approuvée le 25/06/2021. 

La zone UXb5 est un sous-secteur de la zone UX, zone urbaine à vocation d’activités. 

En zone UXb5

Les constructions, aménagements et installations doivent être compatibles avec les orientations d’aménagements
et de programmation. 

Sont admis en zone Uxb5 :

• Les constructions et installations destinées à l’industrie et à l’artisanat, l’exception des activités relevant de
la directive SEVESO, 

• les constructions et installations, à condition d’être destinées à la fonction d’entrepôt, 
• les constructions et installations, à condition d’être destinées au commerce de gros, 
• l’extension des constructions existantes à vocation de commerce de détail, à condition que l’ensemble

n’excède pas une surface de plancher totale de 1.500 m², 
• les constructions et installations, à condition de correspondre à une destination de bureaux, 
• les constructions et installations, à condition de correspondre à une vocation de restaurant, 
• les constructions et installations, à condition de correspondre à une vocation d’hébergement hôtelier,
• les constructions et installations à condition de correspondre à une activité de sports et de loisirs. 

Par  rapport  aux voies  et  emprises  publiques :  les  constructions et  installations
doivent être édifiées à une distance au moins égale à 5 mètres de l’alignement
des voies et places existantes, à modifier ou à créer et ouvertes à la circulation
publique. 

Par rapport aux limites séparatives : la distance comptée horizontalement de tout point du bâtiment au point de la
limite parcellaire qui en est le plus rapproché doit être au moins égale à 5 mètres. 

L’emprise au sol des bâtiments ne peut excéder 75 %.

La hauteur maximale hors tout est de 12m. 

4
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La qualification de terrain à bâtir est retenue pour la présente parcelle, au sens de l’article L 322-3 du Code de
l’expropriation : elle est située en zone constructible, dispose d’un accès à la voirie et est desservie par les réseaux.

De facto, l’emprise que souhaite acquérir l’EMS est inconstructible, car située dans la marge de recul de 20m par
rapport à l’axe de la rue de Wasselonne. 

6.2.Date de référence et règles applicables

Cette date est celle à laquelle il convient d’apprécier l’usage effectif du bien exproprié (article L. 322-2 alinéa 2 du
Code de l’expropriation pour cause d’utilité publique) .

Expropriation pour cause d’utilité publique : un an avant l’ouverture de l’enquête préalable à la D.U.P. (art L 322.2 du
code de l’expropriation).

Emplacements réservés par un PLU - acquisition par voie d’expropriation pour cause d’utilité publique :  La date de
référence est celle de l'acte le plus récent rendant opposable le plan local d'urbanisme, le document d'urbanisme en
tenant lieu ou le plan d'occupation des sols et délimitant la zone dans laquelle est situé l'emplacement réservé. (L
322-6 du code de l’expropriation). 

7 - MÉTHODE(S) D’ÉVALUATION MISE(S) EN ŒUVRE 
La valeur vénale est déterminée par la méthode par comparaison qui consiste à fixer la valeur vénale à partir de
l’étude objective des mutations de biens similaires ou se rapprochant le plus possible de l’immeuble à évaluer sur le
marché immobilier local. Au cas particulier, cette méthode est utilisée car il existe un marché immobilier local avec
des biens comparables à celui du bien à évaluer. 

8 - MÉTHODE COMPARATIVE

8.1.  Études  de  marché.Sources  internes  à  la  DGFIP  et  critères  de  recherche  –  Termes  de
comparaison

L’étude de marché s’est  attachée à recenser  des actes de vente de terrain à bâtir  d’activités  sur la Commune
d’Eckbolsheim.  Afin  de  disposer  d’un  nombre  de  termes  suffisants,  la  recherche  a  été  élargie  aux  communes
voisines. Cinq actes ont été recensés, conclus entre 2018 et 2022. 

5

DATE QUARTIER SECT. N° PLAN RUE OU LIEU-DIT SURFACE (ARE) PRIX € PRIX €/ARE ZONAGE OBSERVATIONS

02/11/18 ECKBOLSHEIM 33 320 1 r Jean Perrin 9,05 UXb5

27/07/20 ECKBOLSHEIM 33 3/21 Rue Ettore Bugatti 51,21 UXb5

27/07/20 ECKBOLSHEIM 33 2/21 Rue Ettore Bugatti 15,26 UXb5

29/06/21 WOLFISHEIM 8 402/133 Neubrand 24,69 UXB2

30/03/22 HOLTZHEIM 21 Auf der fuchsmatt 35 UXB2

MIN

MAX

MOYENNE

MEDIANE

50 000 € 5 525 €

Au bord de la route de 
Saverne. Immeuble en 

2019. Acces grâce à 
passage par parcelle 03 
319, toutes deux issues 

division 33 220. les 
sociétés ont le même 
gérant. Commerce de 

gros de matériel 
electrique. 

180 000 € 3 515 €

3/21 =  numérotation 
provisoire. Bien distrait de 

la parcelle 33 213. 
Aujourd’hui 33 323/21; 

Immeuble édifié en 2021, 
inoccupé. Au fond rue 

impasse

72 000 € 4 718 €

2/21 =  numérotation 
provisoire. Bien distrait de 

la parcelle 33 213. 
Aujourd’hui 33 322/21 

Auj= immeuble édifié en 
2021, occupé par magasin 

détockage vêtements 

200 000 € 8 100 €

Construction en cours. 
réalisation d’un hall de 

stockage, d’une surface 
d’environ 500 m². Proche 

Holtzheim

271/174-
290/174-
292/174

175 000 € 5 000 €

Vendeur véhicules 
occasions. Pour extension 

garage voisin, sans 
construction nouvelle. 

3 515 €

8 100 €

5 372 €

5 000 €
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Les valeurs s’étendent dans une fourchette allant de 3 515 € HT/are à 8 100 € HT/are. 
Les valeurs moyenne et médiane, sont proches, respectivement de 5 372  HT/are et 5 000 € HT/are. 

8.2. Analyse et arbitrage du service – Termes de référence et valeur retenue
La valeur d’un terrain à bâtir dépend de nombreux facteurs qui sont de plusieurs ordres :
- physiques : superficie, configuration, accessibilité aux voies et aux réseaux,…,
- juridiques : réglementation en matière d’urbanisme, servitudes,
- socio-économiques : marché immobilier local, critères d’investissement à long terme.

Trois termes, les plus anciens de l’analyse, sont intéressants, puisqu’ils concernent des biens situés à Eckbolsheim,
dans le même Parc d’activités économiques que le bien à évaluer.  Ces biens sont de configuration et  de taille
variées, et on peut relever que, le 27/07/2020, deux terrains mitoyens, issus d’une même parcelle mère, et dont le
vendeur était en conséquence identique, ont été cédés respectivement à 3 515  € HT/are , valeur basse de l’analyse
pour le bien présentant la plus grande surface, et 4 718 € HT/are. Le troisième bien, le plus petit de l’analyse, a été
cédé à 5 525 € HT/are. Globalement, les prix relevés sont proches des valeurs moyenne et médiane. 

Aussi,  compte  tenu  de  ce  qui  précède,  la  valeur  vénale  sera  arrêtée  par  référence  à  la  valeur  moyenne,  plus
favorable au vendeur, soit 5 372 € HT/are, et arrondie à 5 400 € HT/are.  

9 - DÉTERMINATION DE L’INDEMNITÉ DE DÉPOSSESSION 

Le montant de l’indemnité de dépossession est arrêté à :  2 ares * 5 400 € HT/are =  10 800 € HT.

Elle est accompagnée d’une indemnité de remploi de 1 870 € calculée selon les taux usuels détaillés ci-dessous : 

L'indemnité de remploi est destinée à couvrir les dépenses que l'exproprié sera amené à exposer normalement lors
du rachat d'un bien similaire à celui qui est exproprié. Elle est calculée sur la base de l'indemnité principale selon
barème ci-dessous : 

• 20% pour la fraction de l’indemnité principale (valeur vénale) inférieure ou égale à 5 000 €
• 15% pour la fraction comprise entre 5 001 € et 15 000 €
• 10 % pour le surplus
• 5 % pour les collectivités (taux réduit)

Soit un montant global d’indemnisation hors indemnité accessoires, de     :  10 800 € HT + 1 870 € HT =12 670 € HT .  

Indemnités accessoires     :  

Le nombre et la nature des indemnités accessoires qui peuvent être demandées par l’exproprié ne sont définis par
aucune disposition législative,  réglementaire  ou jurisprudentielle.  Il  faut  et  il  suffit  que  les  préjudices  invoqués
découlent de façon directe, matérielle et certaine de la procédure d’expropriation, et que les dépenses engagées
pour y remédier soient dûment justifiées. (art L321-3 du code de l’expropriation). La justification est généralement
appréciée sur la base de devis détaillés, ou par l’application de barèmes (chambre d’agriculture par exemple).

Par courrier du 08/03/2023, l’exproprié évoque les indemnités suivantes :
- préjudice de clôture,
- préjudice de plantation (une centaine de lauriers le long de l’actuelle clôture).
Ces préjudices ne sont pas chiffrés, et aucun devis n’a été fourni. 

10 - DURÉE DE VALIDITÉ

Cet avis est valable pour une durée de 18 mois.

Une nouvelle consultation du pôle d’évaluation domaniale serait nécessaire si l’accord* des parties sur la chose et le
prix (article 1583 du Code Civil) n’intervenait pas ou si l’opération n’était pas réalisée dans ce délai.

6

Indemnité de remploi

20,00 % 15,00 % 10,00 % 5,00 % Total

870 € 0 €

Indemnité 
principale 
(base de 
calcul)

10 800 € 1 000 € 1 870 €
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*pour les collectivités territoriales et leurs groupements,  la décision du conseil municipal ou communautaire de
permettre l’opération équivaut à la réalisation juridique de celle-ci, dans la mesure où l’accord sur le prix et la chose
est créateur de droits, même si sa réalisation effective intervient ultérieurement.

En revanche,  si  cet accord intervient durant la durée de validité de l’avis,  même en cas de signature de l’acte
authentique chez le notaire après celle-ci, il est inutile de demander une prorogation du présent avis.

Une nouvelle consultation du pôle d’évaluation domaniale serait également nécessaire si les règles d’urbanisme,
notamment celles de constructibilité, ou les conditions du projet étaient appelées à changer au cours de la période
de validité du présent avis.

Aucun avis rectificatif ne peut, en effet, être délivré par l’administration pour prendre en compte une modification
de ces dernières.

11 - OBSERVATIONS

L’évaluation est réalisée sur la base des éléments communiqués par le consultant et en possession du service à la
date du présent avis.

Les  inexactitudes  ou insuffisances  éventuelles  des  renseignements  fournis  au pôle d’évaluation domaniale  sont
susceptibles d’avoir un fort impact sur le montant de l’évaluation réalisée, qui ne peut alors être reproché au service
par le consultant.

Il n’est pas tenu compte des surcoûts éventuels liés à la recherche d’archéologie préventive, de présence d’amiante,
de termites et des risques liés au saturnisme, de plomb ou de pollution des sols.

12 - COMMUNICATION DU PRÉSENT AVIS À DES TIERS ET RESPECT DES RÈGLES DU
SECRET PROFESSIONNEL

Les avis du Domaine sont communicables aux tiers dans le respect des règles relatives à l’accès aux documents
administratifs  (loi  du  17  juillet  1978)  sous  réserve  du  respect  du  secret  des  affaires  et  des  règles  régissant  la
protection des données personnelles.

Certaines des informations fondant la présente évaluation sont couvertes par le secret professionnel.

Ainsi, en cas de demande régulière de communication du présent avis formulée par un tiers ou bien de souhait de
votre part de communication de celui-ci auprès du public, il vous appartient  d’occulter préalablement les données
concernées.

Pour le Directeur régional des Finances publiques
 et par délégation,

Valérie JAZERON,

Inspectrice des Finances publiques

7

L’enregistrement de votre demande a fait l’objet d’un traitement informatique. Le droit d’accès et
de rectification, prévu par la loi  n° 78-17 modifiée relative à l’informatique,  aux fichiers et aux
libertés, s’exerce auprès des directions territorialement compétentes de la Direction Générale des
Finances Publiques.

L’enregistrement de votre demande a fait l’objet d’un traitement informatique. Le droit d’accès et de
rectification, prévu par la loi n° 78-17 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés,
s’exerce auprès des directions territorialement compétentes de la Direction Générale des Finances
Publiques.
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_aUò Ỳ
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Direction régionale des Finances publiques du Grand Est et du
département du Bas-Rhin
Pôle pilotage des missions et animation du réseau
Division du Domaine – Pôle d’évaluation domaniale
4, place de la République CS 51002
67070 STRASBOURG Cedex
Téléphone : 03 88 10 35 00
Mél. : drfip67.pole-evaluation@dgfip.finances.gouv.fr 

Le 25/09/2023

Le Directeur régional des Finances publiques de
la région Grand Est et du département du Bas Rhin

à

L’Eurométropole de Strasbourg (EMS)

POUR NOUS JOINDRE

Affaire suivie par : Anne DEPINCE
anne.depince@  dgfip.finances.gouv.fr   
Téléphone : 03 88 10 35 06
Réf.DS : 13891857
Réf.OSE: 2023-67551-65351

 AVIS DU DOMAINE SUR LE MONTANT DES INDEMNITÉS ALLOUÉES
DANS LE CADRE D UNE PROCÉDURE D EXPROPRIATION 

La charte de l’évaluation du Domaine, élaborée avec l’Association des Maires de France, est disponible 
sur le site collectivites-locales.gouv.fr

Nature du bien : Parcelle de terrain en zone A1

Adresse du bien : 67 202 WOLFISHEIM

Montant  des  indemnités
susceptibles d’être allouées:

Indemnités totales de dépossession : 7 380 € HT, soit :
     - Indemnité principale : 6 200 € HT
     - Indemnités de remploi : 1 180 € HT
Sur une base de 180 € HT/are, pour 34,60 ares.

Les  éventuelles  indemnités  accessoires  sont  détaillées  au  paragraphe  9
« détermination de l’indemnité de dépossession ».
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1 - CONSULTANT

Eurométropole de Strasbourg (EMS)

Affaire suivie par : Elisabeth MERTZ, attachée principale / elisabeth.mertz@strasbourg.eu / tél. : 03 68 98 63 82

Votre référence : Extension tram F - EM 

2 - DATES

de consultation : 01/09/2023

le cas échéant, du délai négocié avec le consultant pour émettre l’avis: -

le cas échéant, de visite de l’immeuble : -

du dossier complet : 01/09/2023

3 - OPÉRATION IMMOBILIÈRE SOUMISE À L’AVIS DU DOMAINE 

3.1. Nature de l’opération

Cession :

Acquisition : amiable 

par voie de préemption 

par voie d’expropriation 

Prise à bail :

Autre opération :

3.2. Nature de la saisine

Réglementaire :

Facultative mais répondant aux conditions dérogatoires prévues en annexe 3 de l’instruction
du 13 décembre 20161 :

Autre évaluation facultative (décision du directeur, contexte local...)

3.3. Projet et prix envisagé 

La  présente  demande  d’évaluation  intervient  dans  le  cadre  de  l’extension  de  la  ligne  F  du  tramway  de
l’agglomération strasbourgeoise vers Wolfisheim. 

L’arrêté préfectoral du 30/01/2023 a porté ouverture concomitante de l’enquête publique préalable à la déclaration
d’utilité publique des acquisitions et travaux nécessaires à la réalisation du projet et de l’enquête parcellaire, à
compter du 20/02/2023 et pour une durée de 36 jours. 

La déclaration d’utilité publique (DUP) a été prononcée par arrêté préfectoral du 10/07/2023.

Ce projet a fait  l’objet d’une estimation sommaire et globale en date du 27/07/2022. Les négociations ont été
engagées sur cette base. 

L’acquisition de la parcelle cadastrée section 21 n°421 est réalisée en vue de l’implantation d’un parking P+R et de
l’élargissement de la route de Wasselonne.

1 Voir également page 17 de la Charte de l’évaluation du Domaine
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4 - DESCRIPTION DU BIEN

4.1. Situation générale
Le bien à évaluer se situe  sur la commune de WOLFISHEIM, commune de 4 171 habitants (source INSEE 2020),
faisant partie de l’Eurométropole de  Strasbourg, localisée aux portes de Strasbourg, à l’ouest de la ville.
La commune est à proximité de l’autoroute A351, qui se prolonge par la Nationale 4 reliant Strasbourg à Paris, et
bénéficie d’une desserte par les transports en commun (bus) et d’un accès aisé au réseau autoroutier. 

4.2. Situation particulière -  environnement - accessibilité - voirie et réseau

La parcelle à évaluer est située au Nord-Est de la commune de Wolfisheim, le long de la route de Wasselonne, dans
le  prolongement  de  la  route  des  Romains  venant  du  quartier  Koenigshoffen  à  Strasbourg,  et  à  proximité  de
l’échangeur autoroutier de l’A351.

4.3. Références cadastrales

L’immeuble sous expertise figure au cadastre de Wolfisheim sous les références suivantes :

Section Parcelles Adresse/Lieudit Superficie (en ares) Emprise à acquérir
(en ares)

Zonage

21 421 Hohabwand 35,42 34,60 A1

4.4. Descriptif
La  parcelle  cadastrée  section  21  n°421  est  de  forme vaguement  arrondie,
d’environ 45 mètres de large, sa longueur varie entre 30 mètres et 110 mètres
de long.

L’emprise  que  souhaite  acquérir  l’EMS  représente  la  quasi  totalité  de  la
parcelle, à l’exception d’une emprise triangulaire d’environ 82 m² au nord de
la parcelle.

Elle servira à l’implantation  d’un parking P+R au futur terminus de tram de
Wolfisheim.

Descriptif issu de la demande d’évaluation du consultant     :  

Parcelle agricole occupée en vertu d'un bail de fermage au profit de l'EARL WECKEL Christian. Bande de terrain à
acquérir de 3460m², sous réserve d'arpentage, (voir plan en annexe) en vue de l'implantation d'un parking P+R ainsi
que de l'élargissement  de la  route de Wasselonne.  L'emprise  a  été  quelque peu élargie  par  rapport  aux plans
présentés lors de l'enquête parcellaire, afin de maintenir un chemin agricole en bordure du nouveau parking qui
sera réalisé. Une indemnisation pour éviction sera également à fixer pour l'exploitant agricole.

3 / 7
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5 – SITUATION JURIDIQUE

5.1. Propriété de l’immeuble
Propriétaire : Foyer de la jeunesse Charles Frey

5.2. Conditions d’occupation
Le bien est loué, en vertu d’un bail de fermage consenti du 11/11/2020 au 10/11/2029, au profit de l’EARL WECKEL
Christian. Prix de bail annuel fixé à 53,13 €.

6 - URBANISME

6.1. Règles actuelles

La  parcelle  cadastrée  section  21  n°421  est  couverte  par  le  Plan  Local  d’Urbanisme  intercommunal  (PLUi)  de
l’EUROMETROPOLE DE STRASBOURG, dont la dernière procédure a été approuvée le 25/06/2021.

Elle est située en zone A1, qui correspond à une zone à protéger en raison du potentiel agronomique, biologique ou
économique des terres agricoles.

Dans le secteur de zone A1, sont admises les installations légères d’une superficie maximale de 20 m², à condition
d’être liées et nécessaires à une exploitation agricole ou forestière.

La qualification de terrain à bâtir n’est pas retenue pour la présente parcelle, au sens de l’article L 322-3 du Code de
l’expropriation, car elle est située dans une zone inconstructible.

6.2. Date de référence et règles applicables

Cette date est celle à laquelle il convient d’apprécier l’usage effectif du bien exproprié (article L. 322-2 alinéa 2 du
Code de l’expropriation pour cause d’utilité publique) .

Expropriation pour cause d’utilité publique : un an avant l’ouverture de l’enquête préalable à la D.U.P. (art L 322.2 du
code de l’expropriation).

Emplacements réservés par un PLU - acquisition par voie d’expropriation pour cause d’utilité publique : la date de
référence est celle de l'acte le plus récent rendant opposable le plan local d'urbanisme, le document d'urbanisme en
tenant lieu ou le plan d'occupation des sols et délimitant la zone dans laquelle est situé l'emplacement réservé. (L
322-6 du code de l’expropriation). 

7 - MÉTHODE(S) D’ÉVALUATION MISE(S) EN ŒUVRE 

La valeur vénale est déterminée par la méthode par comparaison qui consiste à fixer la valeur vénale à partir de
l’étude objective des mutations de biens similaires ou se rapprochant le plus possible de l’immeuble à évaluer sur le
marché immobilier local. Au cas particulier, cette méthode est utilisée, car il existe un marché immobilier local avec
des biens comparables à celui du bien à évaluer.

8 - MÉTHODE COMPARATIVE

8.1. Étude de marché

8.1.1. Sources internes à la DGFiP et critères de recherche – Termes de comparaison
L’étude de marché réalisée porte sur des mutations récentes de parcelles agricoles en zone A1 sur la commune de
Wolfisheim.
Les mutations qui comportent une superficie de terrain inférieure à 3 ares ont été écartées de l’étude.

4 / 7
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L’étude de marché réalisée recense douze termes de comparaison.
Les prix à l’are sont compris entre 30 € l’are et 256 € l’are, pour des surfaces de terrains comprises entre 3,44 ares et
41,47 ares (la superficie du terrain évalué est de 34,60 ares).

Le prix de vente médian s’établit à 180 € l’are, proche du prix de vente moyen de 172 € l’are. 

A noter que neuf ventes sur les 12 mutations recensées ont été réalisées au prix de 180 € l’are.

8.1.2. Autres sources externes à la DGFIP – le barème agricole
Le barème indicatif de la valeur vénale moyenne des terres agricoles en 2022 a été fixé par décision du 25 juillet
2023. La commune de Wolfisheim est répertoriée dans la petite région agricole de la «  Plaine du Rhin » (région
agricole 301).

Le prix à l’are est compris entre 40 € et 120,10 € l’are pour un terrain agricole loué de la petite région de la Plaine du
Rhin. Le prix dominant est de 78,60 € l’are.

8.2. Analyse et arbitrage du service – Termes de référence et valeur retenue
Les prix à l’are du barème agricole, pour un terrain agricole loué, s’avèrent légèrement inférieurs aux prix à l’are
constatés dans l’étude de marché.

La parcelle évaluée jouxte des terrains en zone d’activité économique Uxd3a et des réserves foncières destinées à
l’urbanisation à moyen ou long terme, principalement destinés à de l’habitat, en zone IIAU.
Cette proximité avec des zones urbanisées peut expliquer un prix de vente à l’are légèrement supérieur.
Le prix de vente médian de l’étude de marché, de 180 € l’are, sera retenu pour la présente évaluation et servira de
base de calcul, pour un terrain en zone A1,

soit : 34,60 ares * 180 € /are = 6 228 € HT, arrondi à 6 200 € HT.

5 / 7

N° DATE QUARTIER SECT. N° PLAN PRIX € ZONAGE

1 15/11/21 WOLFISHEIM 25 919-920-916-917 muenzbrunnen 5,1 918,00 € 180 € A1
2 15/11/21 WOLFISHEIM 25 922-923-925-926 muenzbrunnen 7,82 180 € A1
3 29/11/21 WOLFISHEIM 21-25 468-(964-965) hohabwand-liesbuhl 23,46 180 € A1
4 06/12/21 WOLFISHEIM 25 955-956 liesbuhl 10,75 180 € A1
5 06/12/21 WOLFISHEIM 25 940-941-943-944 liesbuhl 18,64 180 € A1

6 03/06/22 WOLFISHEIM 21-25 41,47 256 € A1

7 05/07/22 WOLFISHEIM 26 244-245-246 Kleine steig 10,12 153 € A1
8 05/07/22 WOLFISHEIM 25 1118-1119 Kirschbauweg 3,44 619,20 € 180 € A1

9 02/11/22 WOLFISHEIM 25-26 12,01 180 € A1

10 02/11/22 WOLFISHEIM 26 287-288-290 Muenzbrunnen 5,65 180 € A1

11 02/11/22 WOLFISHEIM 26 Muenzbrunnen 4,9 882,00 € 180 € A1
12 08/11/22 WOLFISHEIM 12 293/21 rue de la Seine 15,66 470,00 € 30 € A1

30 €
256 €
172 €
180 €

RUE OU LIEU-
DIT

SURFACE 
(ARE)

PRIX €/
ARE

1 407,60 €
4 222,80 €
1 935,00 €
3 355,20 €

470-1159-1160-1027-
1028-958-959

Hohabwand- straeng- 
gehren-liesbuhl 10 615,53 €

1 547,70 €

1127-1131-1141-1145-
266-268-270-272-274-

276-301-303

Kirschbaumweg- 
muenzbrunnen 2 161,80 €

1 017,00 €
286-281-282-283-284-

238

Min :
Max :

Moyenne :
Médiane :
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9 - DÉTERMINATION DE L’INDEMNITÉ DE DÉPOSSESSION 

Indemnités totales de dépossession : 7 380 € HT, soit :

➢ Au titre de l’indemnité principale : 6 200 € HT
➢ Au titre des indemnités accessoires : 1 180 € HT

Indemnités accessoires     :  

Le nombre et la nature des indemnités accessoires qui peuvent être demandées par l’exproprié ne sont définis par
aucune disposition législative,  réglementaire  ou jurisprudentielle.  Il  faut  et  il  suffit  que  les  préjudices  invoqués
découlent de façon directe, matérielle et certaine de la procédure d’expropriation, et que les dépenses engagées
pour y remédier soient dûment justifiées (art L321-3 du code de l’expropriation). La justification est généralement
appréciée sur la base de devis détaillés, ou par l’application de barèmes (chambre d’agriculture par exemple).

Le  dossier  de  demande  d’évaluation  ne  comporte  aucune  pièce  faisant  état  d’une  demande  d’indemnités
accessoires par l’exproprié. 

→ Indemnité de remploi

L’indemnité principale est accompagnée d’une indemnité de remploi de 1 180 € HT calculée selon les taux usuels
détaillés ci-dessous.

L'indemnité de remploi est destinée à couvrir les dépenses que l'exproprié sera amené à exposer normalement lors
du rachat d'un bien similaire à celui qui est exproprié. Elle est calculée sur la base de l'indemnité principale selon le
barème ci-dessous : 

• 20% pour la fraction de l’indemnité principale (valeur vénale) inférieure ou égale à 5 000 €
• 15% pour la fraction comprise entre 5 001 € et 15 000 €
• 10 % pour le surplus
• 5 % pour les collectivités (taux réduit)

→ Indemnité pour éviction agricole :

La parcelle  évaluée fait  l’objet  d’un  bail  de fermage consenti  du 11/11/2020 au 10/11/2029,  au profit  de l’EARL
WECKEL Christian, moyennant un bail annuel fixé à 53,13 €.

La perte de revenus occasionnée sera susceptible de faire l’objet d’indemnités pour éviction agricole.

L'allocation et le paiement d’indemnités d'éviction agricole sont réservés aux exploitants, propriétaires ou locataires
qui justifient de cette qualité dans les conditions prévues par l'article R 323-2 du Code de l'Expropriation ou d'une
attestation d'inscription des parcelles concernées à la Caisse de la Mutualité Sociale Agricole à la date du transfert
de propriété.

Par  ailleurs,  un  protocole  d’indemnisation  des  exploitants  agricoles  évincés  dans  le  cadre  de  procédures
d’expropriation pour cause d’utilité publique,  applicable  aux départements  du Bas-Rhin et  du Haut-Rhin,  a été
conclu le 26 janvier 2023 entre la Chambre d’Agriculture d’Alsace, la Direction Régionale des Finances Publiques de
la Région Grand Est et du Département du Bas-Rhin et la Direction Départementale des Finances Publiques du Haut-
Rhin.

Il  est  convenu  d’adopter  ce  protocole  afin  de  faciliter  le  règlement  amiable  des  difficultés  soulevées  par
l’indemnisation des exploitants agricoles et/ou viticoles des départements du Bas-Rhin et du Haut-Rhin, évincés
d’une partie de leur exploitation en contrepartie du préjudice direct, matériel et certain résultant de l’extinction
forcée et anticipée de leurs droits sur une partie de leur exploitation.

L’indemnité d’éviction est composée d’une indemnité pour perte de revenu et une indemnité compensatrice de la
perte de fumures et d’arrières fumures.

Le protocole prévoit notamment un barème pour perte de fumures et arrières fumures (mise à jour 2022) :
• pour les terres et parcs à bestiaux : 6,86 €/are
• pour les prés : 5,71 €/are

6 / 7

Indemnité de remploi

20,00 % 15,00 % 10,00 % 5,00 % Total

180 €

Indemnité principale (base 
de calcul)

6 200 € 1 000 € 1 180 €
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10 - DURÉE DE VALIDITÉ

Cet avis est valable pour une durée de 18 mois.

Une nouvelle consultation du pôle d’évaluation domaniale serait nécessaire si l’accord* des parties sur la chose et le
prix (article 1583 du Code Civil) n’intervenait pas ou si l’opération n’était pas réalisée dans ce délai.

*pour les collectivités territoriales et leurs groupements, la décision du conseil municipal ou communautaire de
permettre l’opération équivaut à la réalisation juridique de celle-ci, dans la mesure où l’accord sur le prix et la chose
est créateur de droits, même si sa réalisation effective intervient ultérieurement.

En revanche,  si  cet  accord intervient durant la durée de validité de l’avis,  même en cas de signature de l’acte
authentique chez le notaire après celle-ci, il est inutile de demander une prorogation du présent avis.

Une nouvelle consultation du pôle d’évaluation domaniale serait également nécessaire si les règles d’urbanisme,
notamment celles de constructibilité, ou les conditions du projet étaient appelées à changer au cours de la période
de validité du présent avis.

Aucun avis rectificatif ne peut, en effet, être délivré par l’administration pour prendre en compte une modification
de ces dernières.

11 - OBSERVATIONS

L’évaluation est réalisée sur la base des éléments communiqués par le consultant et en possession du service à la
date du présent avis.

Les  inexactitudes  ou insuffisances  éventuelles  des  renseignements  fournis  au pôle  d’évaluation domaniale  sont
susceptibles d’avoir un fort impact sur le montant de l’évaluation réalisée, qui ne peut alors être reproché au service
par le consultant.

Il n’est pas tenu compte des surcoûts éventuels liés à la recherche d’archéologie préventive, de présence d’amiante,
de termites et des risques liés au saturnisme, de plomb ou de pollution des sols.

12 - COMMUNICATION DU PRÉSENT AVIS À DES TIERS ET RESPECT DES RÈGLES DU
SECRET PROFESSIONNEL

Les avis du Domaine sont communicables aux tiers dans le respect des règles relatives à l’accès aux documents
administratifs  (loi  du  17  juillet  1978)  sous  réserve  du  respect  du  secret  des  affaires  et  des  règles  régissant  la
protection des données personnelles.

Certaines des informations fondant la présente évaluation sont couvertes par le secret professionnel.

Ainsi, en cas de demande régulière de communication du présent avis formulée par un tiers ou bien de souhait de
votre part de communication de celui-ci auprès du public, il vous appartient d’occulter préalablement les données
concernées.

Pour le Directeur régional des Finances publiques et par
délégation,

Anne DEPINCE

Inspectrice des Finances publiques

7 / 7

L’enregistrement de votre demande a fait l’objet d’un traitement informatique. Le droit d’accès et
de rectification, prévu par  la loi  n° 78-17 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux
libertés, s’exerce auprès des directions territorialement compétentes de la Direction Générale des
Finances Publiques.

L’enregistrement de votre demande a fait l’objet d’un traitement informatique. Le droit d’accès et de
rectification, prévu par la loi n° 78-17 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés,
s’exerce auprès des directions territorialement compétentes de la Direction Générale des Finances
Publiques.
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32
Délibération au Conseil de l'Eurométropole

de Strasbourg du jeudi 28 mars 2024
 

Attribution de subventions aux associations œuvrant en faveur du
développement de la pratique cyclable.

 
 
Numéro E-2024-209
 
Dans un contexte d’urgence à préserver et à améliorer la qualité de l’air et le climat, la
pratique du vélo joue un rôle dont l’utilité et les bénéfices ne sont plus à démontrer.
 
Augmenter cet usage, notamment pour favoriser le report modal, est un objectif
aujourd’hui partagé par l’ensemble des métropoles françaises et européennes.
 
L’écosystème existant autour du vélo sur le territoire doit pouvoir être entretenu et enrichi
à travers tous ses acteurs, et plus particulièrement les vélocistes, les entreprises, et encore
les associations qui combinent, en articulation avec les actions menées par les collectivités
locales, opérations sur l’espace public et promotion des modes actifs. Leurs projets
participent pleinement à renforcer le droit à la mobilité, la convivialité et le bien vivre
ensemble sur le territoire tout en favorisant un mode décarboné de déplacement.
 
Les acteurs associatifs locaux constituent ainsi une richesse pour le territoire de
l’Eurométropole de Strasbourg, et participent de cet environnement favorable à la pratique
du vélo, en accompagnant les usagers au plus près de leurs besoins, en accueillant leurs
retours et leurs attentes au quotidien, à l’école, dans les communes et dans les quartiers.
Interlocuteurs privilégiés de la collectivité pour appréhender l’amélioration continue de
l’offre à l’échelle du territoire, ils sont ainsi des acteurs prépondérants pour l’apprentissage
de la pratique à tout âge, le conseil, la prévention et le partage du savoir autour de la
réparation des vélos.
 
La dynamique qui s’est créée ces dernières années, avec la présence d’ateliers
d’autoréparations associatifs dans plusieurs communes et quartiers, et des associations de
promotion et de mise en selle bien implantées doit continuer à être soutenue.
 
Leurs différentes actions menées dans le cadre de projets associatifs convergeant avec les
objectifs de la politique cyclable de la collectivité justifient d’accéder favorablement aux
demandes de subvention de ces structures, et de renouveler pour cette année 2024 l’aide
de la collectivité dans la continuité des années précédentes.
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Ainsi, il est proposé de signer une nouvelle convention financière avec les associations
CADR 67, Bretz’selle et VéloStation pour permettre de poursuivre leurs actions dans
les communes. Les associations A’Cro du vélo et La Schilyclette, dans le cadre des
conventions d’objectifs passées pour la période 2021-2024, font chacune l’objet d’une
proposition de subvention au titre de cette année 2024. L’association Gare Debout, résultat
de l’essaimage mis en place par l’association Bretz’selle dans le quartier Laiterie/Gare,
dépose une demande de subvention pour la première fois.
 
Les associations seront toutes rencontrées pour échanger sur le bilan de leurs activités
2023 durant le printemps. Les bilans d’activités pour l’année 2022 des associations ont
été réceptionnés et étudiés par le service Planification et organisation des mobilités, et ils
sont joints à la délibération.
 
 
1) Subvention annuelle à l’association CADR 67
 
Considérée comme l’un des acteurs historiques du vélo sur le territoire, l’association
CADR 67 a pour objet la promotion du vélo en ville. Elle intervient sur l’ensemble
du territoire du Bas-Rhin. L’association réalise chaque année un ensemble d’actions en
direction des cyclistes et des non cyclistes. L’association contribue à faire connaître
les remontées des cyclistes sur les problématiques d’aménagement de voirie auprès
de la collectivité et participe aux concertations du territoire notamment sur les projets
d’aménagements et les services vélo.
 
L’association décline son projet pour l’année 2024 autour de 10 fiches-actions :
 
1. Contribution à l’amélioration de la sécurité routière.
2. Offrir un accueil au public.
3. Organiser et participer aux bourses aux vélos.
4. Marquage.
5. Organisation du challenge « A l’école à vélo ».
6. Organisation d’une vélo-école collective.
7. Accompagnement sur les trajets domicile travail.
8. Création des rendez-vous du vélo dans les communes de l’Eurométropole de

Strasbourg.
9. Mise en place du « savoir rouler » dans les classes de CM2 de l’Eurométropole de

Strasbourg.
10. Participation aux frais de structures.
 
L’Eurométropole de Strasbourg souhaite encourager et soutenir ces initiatives qui visent
collectivement à :
- promouvoir sous toutes ses formes l’utilisation de la bicyclette comme moyen

de déplacement silencieux, pratique, économique, sain et non polluant, et
complémentaire des transports collectifs et de la marche à pied ;

- œuvrer à la sécurité des cyclistes, et de manière générale de tous les usagers des modes
de déplacement non motorisés.
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A noter que la ville de Strasbourg, par la mise à disposition d’un local à loyer minoré et
via l’accès aux pistes de sécurité routière, soutient l’association par un avantage en nature
estimé pour 2024 à 10 500 €.
Dans le cadre de la convention d’objectifs 2023-2026, il est proposé d’attribuer à
l’association CADR 67 la somme de 145 000 € pour l’exercice 2024.
 
Le versement de la subvention annuelle se fera en deux temps :
- un acompte de 60% à la réception de la convention signée
- le solde au 3ème trimestre sur présentation des pièces justificatives démontrant

notamment le bon avancement dans la réalisation des objectifs établis dans la
convention.

 
2) Subvention annuelle à l’association Bretz’selle
 
L’association Bretz’selle a pour objet la promotion de l’usage du vélo notamment par
l’apprentissage de la mécanique cycle et participe de ce fait au recyclage des vieux vélos
et à la valorisation de leurs pièces détachées. Son objectif s’inscrit donc à la fois dans
la promotion de l’usage du vélo, mais également dans une optique de développement
de l’autonomie des cyclistes, de recyclage des vieux vélos et de création de lien social
intergénérationnel et interculturel.
 
L’association a engagé de nombreuses actions visant notamment à essaimer le service
d’autoréparation des vélos sur différents quartiers de Strasbourg et différentes communes
de l'EMS (Schiltigheim, Ostwald); toucher des publics tels que les femmes, les personnes
à faible revenu (étudiants, chômeurs) ; ainsi que commencer à développer un atelier dans
le quartier Wihrel à Ostwald ; permettre le réemploi des vélos voués à la déchèterie en les
valorisant ainsi que les pièces détachées.
 
L’Eurométropole de Strasbourg souhaite encourager et soutenir ces initiatives qui visent
collectivement à :
 
- développer les services aux cyclistes sur l'ensemble du territoire par cercles

concentriques : centre-ville, quartiers périphériques, 1ère couronne, EMS,
- augmenter la part de recyclage des vélos déchets et ventouses.
 
A noter que la ville de Strasbourg, par la mise à disposition d’un local à loyer minoré,
soutient l’association par un avantage en nature estimé à 2 000 € pour l’année 2024.
 
Dans le cadre de la convention d’objectifs 2023-2026, il est proposé d’attribuer à
l’association Bretz’selle la somme de 25 000 € pour l’exercice 2024.
 
Le versement de la subvention annuelle se fera en deux temps :
 
- un acompte de 60% à la réception de la convention signée,
- le solde au 3ème trimestre sur présentation des pièces justificatives démontrant

notamment le bon avancement dans la réalisation des objectifs établis dans la
convention.
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3) Subvention annuelle à l’association Vélostation
 
L’association Vélostation souhaite poursuivre ses activités qui ont pour objet de
participer :
- au développement de l’usage du vélo tant en centre-ville qu’en périphérie,
- à la sécurité des déplacements cyclistes et la prévention des accidents à travers

l'entretien du vélo et des organes de sécurité (lumière, freins, …),
- à la réduction des déchets et le développement du recyclage / revalorisation du vélo

et des pièces détachées.
 
L’association poursuivra ses activités cette année en continuant ses actions de services
aux cyclistes au sein de ses ateliers situés dans le quartier du Neudorf et quartier de la
Montagne Verte, et dans le nouvel atelier transfrontalier au Port du Rhin (dans le cadre
de KaleidosCOOP). Ils resteront très actifs hors atelier, en travaillant à la création d’un
nouvel atelier à l’Elsau (déjà présents dans le quartier, notamment via les manifestations
organisées par le centre socio-culturel).
 
L’Eurométropole de Strasbourg souhaite encourager et soutenir ces initiatives qui visent
collectivement à :
- développer les services aux cyclistes sur le territoire de l’Eurométropole de

Strasbourg,
- augmenter la part de recyclage des vélos déchets et ventouses.
 
Dans le cadre de la convention d’objectifs 2023-2026, il est proposé d’attribuer à
l’association Vélostation la somme de 15 000 € pour l’exercice 2024.
 
Le versement de la subvention annuelle se fera en deux temps :
- un acompte de 60% à la réception de la convention signée
- le solde au 3ème trimestre sur présentation des pièces justificatives démontrant

notamment le bon avancement dans la réalisation des objectifs établis dans la
convention.

 
4) Subvention annuelle à l’association A’Cro du vélo
 
L’association A’Cro du vélo a pour objet la transmission de compétences et connaissances
autour de la mécanique vélo, la promotion de ce moyen de transport, le recyclage d’anciens
vélo et la mise en place d’un atelier vélo associatif vecteur de lien social. L'association
anime un atelier d'autoréparation de vélos installé dans les locaux de l'Eurométropole de
Strasbourg, rue Einstein à Cronenbourg.
 
L’association poursuit son développement autour de trois axes principaux :
- développement des services : augmenter le nombre des permanences, former les

bénévoles et acheter des outils pour réparation des vélos,
- recyclage des vélos : former les bénévoles et assurer la communication autour de la

collecte des vélos épaves,
- développer l’atelier créant du lien social dans un quartier prioritaire de la ville :

l’objectif de l’association est de transformer leur atelier en lieu de vie et de ressources
sur le vélo pour le quartier de Cronenbourg.
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L’Eurométropole de Strasbourg souhaite encourager et soutenir ces initiatives qui visent
collectivement à :
- développer les services aux cyclistes sur le territoire de l’Eurométropole de

Strasbourg et particulièrement dans un quartier périphérique où la part modale du
vélo est très faible,

- augmenter la part de recyclage des vélos déchets,
- développer la connaissance d’un lieu créant du lien social dans un quartier prioritaire

de la ville.
 
Dans le cadre de l’avenant à la convention d’objectifs 2021-2024, il est proposé d’attribuer
à l’association A’Cro du vélo la somme de 3 500 € pour l’exercice 2024.
 
5) Subvention annuelle à l’association La Schilyclette
 
La Schilyclette est un atelier d'autoréparation de vélos créée fin 2019 qui propose des
permanences à Schiltigheim. L’association accompagne les adhérent.e.s vers l'autonomie
en réparation des vélos et les bénévoles vers une montée en compétences globales en
cyclo-mécanique. L’association poursuivra son développement en 2024 afin d’assurer
une centaine de permanences, et prévoit d’optimiser l'aménagement de son nouveau
local. Elle projette de développer des modules thématiques sur de nouveaux créneaux
horaires, et réfléchi à une proposition de permanences en mixité choisie. Elle envisage le
développement de partenariats dans une approche d’économie circulaire et poursuivra sa
participation à la concertation sur un plan vélo à Schiltigheim.
 
L’Eurométropole de Strasbourg souhaite encourager et soutenir ces initiatives qui visent
collectivement à :
- développer les services aux cyclistes sur le territoire de l’Eurométropole de

Strasbourg, et plus particulièrement dans la commune de Schiltigheim,
- augmenter la part de recyclage des vélos déchets et ventouses.
 
Dans le cadre de l’avenant à la convention d’objectifs 2021-2024, il est proposé d’attribuer
à l’association La Schilyclette la somme de 4 000 € pour l’exercice 2024.
 
6) Subvention annuelle à l’association Gare Debout
 
Gare Debout, c’est une association issue de la politique d’essaimage de Bretz'Selle. Depuis
2018, elle évolue dans divers endroits du quartier Gare/Laiterie auquel elle est attachée.
De la rue du Hohwald jusqu’à la Semencerie, elle se donne pour mission de promouvoir
l’utilisation et le réemploi du vélo, en épaulant les habitants du quartier dans l’entretien
et la réparation à tout petit prix. L’atelier reçoit également des visiteurs de tous horizons,
résidents de l’Eurométropole de Strasbourg ou voyageurs de passage, et mets à leur
disposition outillage et pièces de seconde main.
 
L’association poursuit son développement autour de dix axes principaux :
 
1. Développer une politique d’adhésion.
2. Mobiliser de nouveaux bénévoles parmi les nouveaux membres.
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3. Expérimenter un nouveau temps de permanence.
4. Proposer la vente de vélos de seconde main.
5. Améliorer l’aménagement et le rangement de l’atelier.
6. Renforcer les liens avec les membres de la Semencerie.
7. Continuer de s’engager dans les activités et animations du quartier Gare.
8. Développer nos outils de communication interne et externe.
9. Administrer l’association et poursuivre sa structuration.
10. Trouver un espace plus approprié pour notre atelier.
 
L’Eurométropole de Strasbourg souhaite encourager et soutenir ces initiatives qui visent
collectivement à :
- développer les services aux cyclistes sur le territoire de l’Eurométropole de

Strasbourg et particulièrement dans le quartier de Gare/Laiterie,
- augmenter la part de recyclage des vélos déchets,
- développer la connaissance d’un lieu créant du lien social.
 
Dans le cadre d’une première convention pluriannuelle d’objectifs pour les années
2024-2027, il est proposé d’attribuer à l’association Gare Debout la somme de 3 000 €
pour l’année 2024.
 
 
 
Je vous demande de bien vouloir adopter le projet de délibération suivant :
 

Le Conseil
vu les conventions financières et la convention

pluriannuelle d’objectifs des associations concernées
sur proposition de la Commission plénière

après en avoir délibéré
 

décide
 
- de soutenir, pour l’année 2024, le projet présenté par l'association CADR 67 en lui

attribuant une subvention de 145 000 €,
- de soutenir, pour l’année 2024, le projet présenté par l’association Bretz’selle en lui

attribuant une subvention de 25 000 €,
- de soutenir, pour l’année 2024, le projet présenté par l’association VéloStation en lui

attribuant une subvention de 15 000 €,
- de soutenir, pour l’année 2024, le projet présenté par l’association A’Cro du vélo en

lui attribuant une subvention de 3 500 €,
- de soutenir, pour l’année 2024, le projet présenté par l’association La Schilyclette en

lui attribuant une subvention de 4 000 €,
- de soutenir, pour l’année 2024, le projet présenté par l’association Gare Debout en

lui attribuant une subvention de 3 000 €,
- d’imputer la dépense globale sur les crédits inscrits au Budget annexe Mobilités

Actives 2024 au compte 65748/TC04A/programme 8024 ;
 

autorise
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la Présidente ou son·sa représentant·e à signer les conventions financières ci-annexées et
tout autre document permettant la mise en œuvre de la présente délibération.
 
 
 
 
 

Adopté  le 28 mars 2024
par le Conseil de l'Eurométropole de Strasbourg 

 
Rendu exécutoire après

transmission au contrôle de légalité préfectoral 
le 4 avril 2024

(Accusé de réception N°067-246700488-20240328-167029-DE-1-1)
 

et publication sur le site Internet www.strasbourg.eu 
le 4 avril 2024
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Attribution de subventions aux associations œuvrant en faveur du développement de la 

pratique cyclable. 

Conseil Eurométropole du 28 mars 2024 

 

Dénomination de 
l’association 

Nature de la 
sollicitation 

Montant 
sollicité 

Montant 
proposé 

Montant 
alloué pour 
l’année n-1 

CADR67 Subvention de 
fonctionnement 

160 500 € 145 000 € 145 000 € 

Bretz’selle Subvention de 
fonctionnement 

30 000 € 25 000 € 25 000 € 

Vélostation Subvention de 
fonctionnement 

17 000 € 15 000 € 15 000 € 

La Schilyclette Subvention de 
fonctionnement 

4 000 € 4 000 € 4 000 € 

A’Cro du vélo Subvention de 
fonctionnement 

5 000 € 3 500 € 4 250 € 

Gare Debout Subvention de 
fonctionnement 

5 000 € 3 000 € / 

TOTAUX  221 500 € 195 500 € 193 250 € 
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Bilan d’activités 2022

735 demi journées d’interventions !!

1367



Evolution des animations entre 2012 et 2022

EN 1/2 JOURNEE 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022

Marquage (FDV, entreprises, HUS, FAC… 
hors perm)

74 70 64 66 64 62 63 65 58 65 56

Contrôle technique (FDV, entreprises, HUS, 
FAC, écoles, collèges)

55 60 56 64 61 57 55 64 60 73 76

Ecoles primaires (théorie, pratique, 
contrôle)

26 36 36 43 48 45 46 44 44 86 110

Collèges 10 13 17 24 24 28 32 34 38 32 38

Fêtes du vélo 5 8 8 8 5 5 5 5 6 30 32

Vélo école 52 160 204 208 210 211 276 270 290 295 310

Entreprises 45 58 56 64 60 66 118 115 87 72 92

Domaine public (HUS, Universités, Police…) 34 35 23 20 22 24 18 14 14 21 21

Total 301 440 464 497 494 498 613 611 597 674 735
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Evolution en graphique
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Interventions en temps 
scolaire

• Contrôles techniques des vélos en collège

• Interventions sur la sécurité à vélo dans 
les classes de CM2

• Animation “savoir rouler” dans les cours
d’école
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Organisation de fêtes du 
vélo 

• Organisation complète ou participation à de nombreuses fêtes 
du vélo sur la ville de Strasbourg dans l’EMS ou hors EMS

• Strasbourg Elsau, Port du Rhin, cite de l’Ill

• Bischheim, Schiltigheim quartier des écrivains et du marais, 
Oberhausbergen, Illkirch, Fegersheim, Kolbsheim, La 
Wantzenau, Geispolsheim, Elsau, Lingolsheim, Ostwald (X2), 
Eckbolsheim, Hoenheim, Lampertheim, Niederhausbergen, 
Reichstett

• Rosheim, Haguenau, Sélestat, Barr, Sauer Pechelbronn,Pful, 
Woerth, …
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Interventions en entreprises
(France 3, HUS, Allianz, CTS, Blue Paper, 
DREAL, AXIANS, EQUANS, au total 76 
interventions qui représentent 92 ½ journées
d’interventions)
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Vélo école

• Cours individuels et collectifs d’apprentissage du 
vélo ou de remise en selle pour adultes

• Augmentation du nombre de séances de vélo 
école pour enfants

• Organisation de stages en centres socio-culturels
et avec diverses associations

• accompagnement d’employés sur leur trajet 
domicile / travail
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Challenges 
« Au boulot à vélo »
« A l’école à vélo »
Toujours plus de participants !

Extension du Challenge au Boulot à Vélo 2022 aux 
entreprises de l’Ortenau

Le challenge en 2022 c’était :

• 702 établissements (+48 %)

• 80 écoles et collèges

• près de 15000 cyclistes

• 50 balises à trouver sur l’EMS

• La soirée de la dernière chance

• Et bien plus encore…
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Bourses aux vélos

Organisation de 4 bourses aux vélos en 
2022 à la halle du marché Neudorf

Organisation de 6 autres bourses aux 
vélos 

Total de plus de 1200 vélos vendus
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Actions militantes

✓ 2 opérations lumières avec Groupama 
et 1 avec le SIRAC

✓ Nettoyage du tunnel et mise en 
peinture

✓ Recensement des vélos épaves

✓ Vélos cargos et vélos adaptés mis à 
disposition

✓ Vigivélo (capteurs)

✓ Congrès FUB

✓ Accompagnement des nouveaux 
cyclistes

✓ Conventions et commissions vélo dans 
les communes de l’EMS (Schiltigheim, 
Bischheim, 

1377



Présence militantes
✓ Réunions de concertations tram Ouest 

et Nord

✓ Réunions de concertation (Wodli, 
Romains, Bischwiller, Rungis, CVCB 
Tribunal, assises gares Bischheim, 
Schiltigheim, Halles, Krutenau, bains 
municipaux, Finckwiller)

✓ RING

✓ Lien avec Agence du Climat

✓ Groupe de travail réglementation du 
domaine public

✓ Aménagement des pôles multimodaux

✓ Temps de feux piétons cyclistes

✓ Revue de projets voirie

✓ Commissions sécurité routière

✓ Comité des associations Vélo du Bas 
Rhin
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Problemorezo fait 
peau neuve ! 
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Facebook médias

1380



Présents sur 
l’ensemble de 
l’Eurométropole et 
du Département
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Association Bretz’selle

Rapport d’activité 2022

Présenté à l’assemblée générale du 14 avril 2023
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I. L’ÉQUIPE SALARIÉE ET BÉNÉVOLE

A. Le mercato de Bretz’selle
L’année 2022 a été mouvementée pour l’équipe salariée de Bretz’selle.  En effet,  des situations 
exceptionnelles  nous  ont  amené  à  embaucher  des  personnes  sur  4  CDD différents,  parfois  en 
simultané. Nous avions prévu en amont de remplacer une salariée partant en congés sans solde 
pendant 3 mois. Malheureusement, une succession d’arrêts maladies au sein de l’équipe permanente 
nous a amené à embaucher d’autres personnes en urgence durant la période estivale. Enfin,  un 
remplacement a eu lieu durant un congé parentalité. Les objectifs poursuivis par ces remplacements 
étaient de ne pas reporter une trop grande charge de travail  sur l’équipe restante et  de pouvoir 
honorer les engagements de l’association. Cependant, les arrêts de travail en cascade ont rendu 
difficile la poursuite des activités telles qu’à l’habitude. Des prestations furent reportées et parfois 
annulées, certaines permanences fermées.

Heureusement,  la  situation  est  revenue  à  la  normale  à  la  fin  de  l’année.  Cela  a  permis  ainsi 
d’envisager les deux recrutements en CDI : de Célian d’une part, au titre de chargé de projet et 
d’administration, à la suite de Manon L. partie vers d’autres horizons, et de Sacha d’autre part, à 
mi-temps en tant que chargé de projet et d’animation pour renforcer l’équipe existante. Bienvenue à 
eux !

B. Bénévolat
Le  Tableau  1 présente  une  estimation  du  temps  bénévole  permettant  le  fonctionnement  de 
l’association et  du déroulement  de toutes ses activités sur  2022,  ainsi  que le montant  que cela 
représenterait  si  ce  travail  était  réalisé  par  des  personnes  salariées.  En l’occurrence,  il  faudrait 
« 2,61 personnes » à temps plein pour assurer le même travail que les bénévoles ! Alors on peut se 
dire bravo collectivement !

La très grande majorité du temps bénévoles est bien sûr au bénéfice des permanences. Ensuite, les  
apéros démontage, le travail au comité directeur et les sorties en lien avec l’essaimage sont les 
autres postes importants de mobilisation bénévole. Bien entendu, même les petites lignes du tableau 
peuvent se révéler indispensables. Aussi, merci à toutes les personnes qui se sont saisies du ménage, 
rangement, de la maintenance informatique, des festivités, and so on !

Tableau 1: Valorisation du bénévolat

Activité Participation horaire Total heures

Permanence 1012h d’ouverture, 2,5 
bénévoles présent·e·s 2530

Comité directeur 33h, 6 bénévoles 198
Atelier mobile/prestation 34h, 0,5 bénévole 17

Assemblée générale 10h, 6 bénévoles
4h d’AG (préparation incluse) 88

Travaux/aménagement 20h, 3 bénévoles 60
Ménage, tri, rangement atelier 20h, 1 bénévole 20
Vélonomie 45h, 2,5 bénévoles 112,5
Festivités 14h, 5 bénévoles 70
Réunions 46h, 1,5 bénévoles 69
Perm des bouchèrx 66h, 2 bénévoles 132
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Diverses courses 1h, 1 bénévole 1
Apéro démontage 72h, 5 bénévoles 360
Week-end au vert 18h, 6 bénévoles 108
Recrutement 5h, 2 bénévoles 10
Formation bénévole 12h, 7 bénévoles 84
Rédaction newsletter 2h, 1 bénévole 2
Rencontre nationale 16h, 4 bénévoles 64
Maintenance informatique 70h, 1 bénévole 70
Essaimage 200 h, 1 bénévole 200
Total 4195,5
Soit en € valorisé en SMIC horaire 
(10,85€, taux 2022) 45 521,00 €

Soit en équivalent temps plein (ETP) 2,61

C. Horizontalisation, gouvernance
Cela fait quelques temps que le comité directeur ainsi que les salarié·e·s travaillent sur les questions 
de gouvernance et d’horizontalisation. En 2022 c’est surtout au niveau de l’équipe salariée que des 
progrès sont visibles : les nouveaux recrutements, en particulier celui de Célian, ont été l’occasion 
de faire un grand pas en avant en termes de répartitions des tâches. À l’heure actuelle, tous les  
salarié·e·s font de l’administratif comme de la mécanique, chacun·e sur ses sujets de prédilection et 
régulièrement en binôme. La circulation des informations a été améliorée, tout comme les réunions 
d’équipes, et l’ambiance dans l’équipe est très positive.

Au niveau du Chariot  de Selle (comité directeur),  le bilan est  moins reluisant,  avec un certain  
épuisement général qui se confirme. Toutefois des pistes ont été proposées en début d’année, et ce 
travail se poursuit tout doucement. Les groupes de travail sont de plus en plus systématiques, afin 
de ne pas demander à tout le monde de réfléchir à tous les sujets. La façon dont sont préparées les 
réunions mensuelles a été améliorée. Il y a toujours un décalage entre le moment où des solutions 
sont mises en place et celui où les résultats se font vraiment sentir, mais nous avons bon espoir  
d’être aussi enthousiastes dans le bilan 2023 que nous le sommes cette année en ce qui concerne 
l’équipe salariée.

Les  prochains  objectifs  concernent  le  travail  au  niveau du comité  directeur  et  un  systèmes  de 
gestion de crise, qui manque à l’association de manière générale. Que ce soit pour les adhérent·e·s 
au comportement inacceptable ou pour des conflits internes, en passant par les différents problèmes 
qui peuvent apparaître du fait que nous sommes un groupe d’humains. Le but est d’avoir un mode 
opératoire clair et pré-établi afin d’agir de manière à prendre soin de tout le monde.

D. Communication
Depuis 2021, Bretz’selle a mis en place une routine de communication en interne afin de rendre 
visible les besoins bénévoles dans l’association. Le fameux « coup de sonnette » continue à remplir 
les boîtes mails des membres. Il est envoyé une fois par semaine aux bénévoles et adhérent·e·s qui 
le  souhaitent  et  présente  les  actualités  de  l’association,  fait  un  point  sur  la  vie  de  l’atelier,  et 
mentionne  les  besoins  en  bénévolat  pour  les  semaines  à  venir.  Avec  une  nouvelle  vague  de 
bénévoles  arrivée  en  été  2022,  les  besoins  volontaires  mentionnés  dans  le  coup  de  sonnette 
hebdomadaire  ont  trouvé  régulièrement  preneur·euse.  Alors  on  ne  change  pas  une  équipe  qui 
gagne ! Le coup de sonnette est simple et efficace et arrivera toujours dans vos boîtes en 2023.
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Dans le même esprit, nous avons continué à rédiger la « Bredelettre » qui elle, est à destination des 
adhérent·e·s et des partenaires de l’association. Elle est composée de 3 à 5 articles sur l’actualité et 
les évènements à venir de l’association. Cette dernière est envoyée à une fréquence moins régulière. 
En 2022, nous avons concocté seulement 5 newsletters. La routine a été difficile à mettre en place 
notamment dû à l’expérimentation de l’horizontalisation. Qui s’empare de la rédaction ? Quel·le 
salarié·e  prend  la  tâche ?  En  2023,  nous  souhaitons  trouver  une  régularité  dans  l’envoi  de  la 
Bredelettre afin de garder visible le quotidien de l’association et  qui sait,  recruter de nouveaux 
membres.

E. Relation avec les autres ateliers
Depuis sa création, l’association Bretz’selle a accompagné l’émergence d’ateliers d’auto-réparation 
à l’échelle du territoire de l’Eurométropole de Strasbourg. Bretz’selle continue donc d’accompagner 
ces ateliers, pour leur développement mais aussi et surtout dans des actions inter-ateliers. Au cours 
de l’année 2022, dans le cadre de la mutualisation inter-ateliers, l’association s’est concentrée sur la 
promotion des actions communes et le lien entre les ateliers, tant pour des activités associatives que 
pour les relations avec les acteurs institutionnels.

Quelques actions phares sont à souligner :

• La Bike N Sound a accueilli au mois de mai un atelier inter-associatifs. La Bike N Sound est 
une parade à vélo organisée à Strasbourg. Cette parade festive a pour objectif de promouvoir 
la pratique du vélo en réunissant des publics variés. Nous avons participé à l’édition 2022 de 
la Bike N Sound et animé un atelier d’auto réparation avec de nombreux·ses bénévoles des 
différents ateliers.

• Bretz’selle a aussi pu accompagner l’atelier la Schilyclette dans une réflexion et évolution de 
sa gouvernance. En effet, le travail réalisé en interne par Bretz’selle pour mettre en place une 
gouvernance  horizontale  et  partagée  a  permis  de  prodiguer  des  conseils  précieux  à 
l’association située à Schiltigheim. Aussi, nous avons fait le lien avec un de nos bénévoles,  
qui travaille dans le domaine de l’accompagnement au changement de gouvernance dans les 
entreprises. Il a participé à une réunion de gouvernance afin d’identifier au sein du comité de 
direction de la Schilyclette des leviers facilitant les prises de décisions.

• En septembre  2022,  Bretz’selle  a  participé  avec  les  autres  ateliers  d’auto-réparation  de 
Strasbourg  à  l’Expo  du  vélo  2022.  Les  bénévoles  des  ateliers  ont  tenu  des  temps  de 
permanence  lors  de  ce  moment  fort,  qui  rassemble  l'ensemble  des  acteurs  du  vélo  de 
l'Eurométropole de Strasbourg, et au-delà, le temps d'un week-end.

• Enfin, tout au long de l’année, l’une des activités inter-ateliers importante réside dans la 
promotion de divers actions dans nos réseaux de bénévoles respectifs. Nous avons souhaité 
rendre visible les actions des divers ateliers. C’est aussi l’occasion d’inviter les bénévoles 
d’autres  ateliers  à  participer  à  des  actions  organisées  par  les  associations  amies.  Par 
exemple,  lors  de  la  semaine  européenne de  réduction  des  déchets,  nous  avons  souhaité 
organiser une action de remontage de vélos enfants destinés à une action solidaire. Ces vélos 
ont été offerts gracieusement à des enfants défavorisés par le biais de l’association Carijou. 
Ainsi, nous avons eu la joie de voir se mélanger lors d’une après midi de novembre les 
bénévoles des ateliers du Stick, de Bretz’selle et des A’cros du vélo. Ce moment de partage a 
permis à des bénévoles de découvrir Bretz’selle, de partager nos connaissances et de faire 
collectif autour d’une action.

• Après un passage à vide fin 2021, année marquée par des conditions d’exercice difficiles 
devant  un  garage,  des  effractions  dudit  garage  à  plusieurs  reprises  et  un  manque  de 
perspectives durables pour l’avenir de l’association Gare Debout, 2022 apporte un vent de 
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bonnes  nouvelles.  Bretz’selle  a  mis  de  l’énergie  dans  l’accompagnement  de  cette 
association. Cet engagement a permis de maintenir les permanences du mardi soir de façon 
régulière dès janvier 2022. Ce développement de l’association Gare Debout a été possible 
grâce à un travail de communication auprès des partenaires du quartier pour faire connaître 
l’heure et le lieu de permanence. Ainsi, l’association trouve progressivement son public, au 
point de devoir parfois limiter l’accès de l’atelier du fait d’une trop grande affluence. De 
plus,  Gare Debout  a  pris  ses  quartiers  dans  les  locaux de la  Semencerie,  une résidence 
d’artistes située à côté du garage occupé précédemment. Des travaux sont progressivement 
réalisés  pour  finaliser  l’installation  durable  de  l’association  au  cœur  du  quartier.  Enfin, 
Bretz’selle poursuit l’accompagnement juridique, administratif et matériel.
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II. LE CŒUR DE MÉTIER : L’ATELIER

A. Les données de la permanence
Au  quotidien,  les  salarié e·s  et  bénévoles  de  Bretz’selle  enregistrent  les  flux  liés  à  l’atelier⋅  
(adhésions, ventes de pièces, contacts) en grande partie sur le logiciel Burette, un outil qui peut en 
théorie tout nous dire sur la vie de l’atelier : nombre de câbles vendus, âge moyen des personnes 
achetant un cabochon de dynamo neuf, longueur du prénom, qui change ses patins de frein, genre 
des adhérents qui vivent à Wolfisheim…

Heureusement  pour  l’association  et  pour  vos  données,  nous  préférons  analyser  des  pattes  de 
dérailleur tordues plutôt que faire du data mining, donc dans ce paragraphe on se limitera à parler 
des adhésions à Bretz’selle en 2022, ainsi que des vélos récupérés.

1. Statistiques sur les adhésions
Après avoir touché le point le plus bas dans la fréquentation de l’atelier en 2021 (870 adhésions au  
total, contre 1222 en 2020 et 1169 en 2019), 2022 atteste une petite reprise : 991 personnes ont 
adhéré, c’est-à-dire 121 ou 14 % de plus par rapport à 2021. 14 %, c’est la pente maximale sur le 
Col du Stelvio : petit à petit, ça monte, comme on peut le voir dans l’altimétrie de la Figure 1. La 
Figure 2 montre quant à elle que les bons résultats en termes de nombre d’adhésions concernent 
surtout le début de l’année.
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Figure 1: Nombre d’adhésions depuis 2019
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Figure 2: Adhésions en 2021 et 2022, par mois
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Pour ce qui concerne la répartition des adhésions et déclaration de genres entre hommes, femmes et 
autres, nous comptons 374 femmes, 565 hommes, et 46 autres. Les femmes constituent donc 38 % 
du total, les hommes 57 %, et les autres 5 % (Figure 3).

La  répartition  est  approximativement  la  même  que  les  trois  années  précédentes,  comme  nous 
pouvons voir dans le Tableau 2.

Tableau 2: Répartition hommes-femmes depuis 2019

Année Femmes Hommes

2019 42,25 % 57,75 %

2020 40 % 60 %

2021 41,5 % 58,5 %

2022 40 % 60 %
Genres « autre » et « non déclaré » non inclus dans le tableau car 
absents des analyses des années précédentes ; l’objectif est 
d’évaluer le rapport genre femme / genre homme. Mais nous 
sommes heureux·e·s d’accueillir des personnes non-binaires !

Nous pouvons mieux comprendre les nuances qui se cachent derrière ce ratio hommes-femmes si 
nous croisons  les  données  sur  la  répartition  de  genre  avec  les  informations  d’âge  (qui  est,  en 
moyenne, de 30,5 ans, un peu plus haute que dans les années précédentes). La Figure 4 permet de 
visualiser ce rapport.
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Figure 3: Répartition des adhésions par genre en 2022
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À deux exceptions près, la proportion de femmes (par rapport au total, sans tenir compte du genre  
« autre ») reste inférieure à 50 % pour toutes les tranches d’âge. Mais si nous focalisons l’analyse 
sur  les personnes  qui  ont  entre  20 et  39 ans,  et  qui  constituent  plus de 80 % des  adhésions  à 
l’association, nous pouvons observer une dynamique claire et déjà connue à Bretz’selle : entre 20 et 
29 ans, le pourcentage d’adhésions de femmes s’approche fortement au pourcentage d’adhésions 
d’hommes (approximativement 45 % du total hommes et femmes) pour descendre à 33 % — un 
tiers du total hommes et femmes — dans la décade 30-39 ans.

Bretz’selle pourrait partir de cette dernière donnée, proposer des interprétations de cette « chute 
après  30  ans »,  et  expérimenter  des  actions  pour  mieux  accueillir  ce  public  (et  aussi,  plus 
généralement, les personnes de plus de 40 ans).

2. Le flux des vélos
Sur l’année 2022, Bretz’selle a récupéré 232 vélos, soit convertis en poids, 3 480 kilos. 217 vélos 
nous ont été rapportés au local de l’association, et 15 ont été récupérés au domicile de particuliers.

Sur ces 232 vélos, 130 ont été remis en circulation, dont 63 vélos vendus sous la forme de vélo  
« prêts à rouler » et 57 « à réparer ». Ce chiffre représente plus de la moitié des vélos récupérés et 
ainsi  le ratio vélos réparés /  vélos démontés s’est  inversés par apport  aux précédentes années ! 
Parallèlement, nous avons constaté une baisse de qualité des vélos récupérés, ce qui est positif si 
l’on considère que cela n’a pas freiné l’envie de les réparer. 

À noter  qu’en  2022,  un  partenariat  a  été  créé  entre  Bretz’selle  et  Savoir  et  Compétences.  La 
structure vient collecter la ferraille et nous dépose des vélos « à quelques réglages près » ainsi que 
quelques épaves. En 2022, cela a représenté 20 vélos, soit 10 % du total de l’année.
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Figure 4: Répartition hommes-femmes par tranche d’âge en 2022
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B. La perm’ des Bouchèrxs
La permanence des Bouchèrxs1 a fonctionné comme sur des petites roulettes cette année ! Toujours 
en  mixité  choisie  — sans  homme  cisgenre —,  la  permanence  continue  à  remplir  son  objectif 
principal : offrir un espace sécuritaire et bienveillant aux personnes discriminées pour leur genre, 
pour qu’iels puissent se sentir légitimes à réparer leur vélo et apprendre la mécanique.

Différents temps forts ont traversé cette année 2022, comme le départ de Manue et Léon, présentes  
depuis  longtemps et  qui  a  chamboulé  nos  cœurs  en  même temps que  le  fonctionnement  de la 
permanence : changement d’équipe bénévole, nouveaux horaires… Début juin, ces deux bénévoles 
ont animé une formation toute une journée (diagnostic, frein, roue…), ce qui a permis notamment 
de constituer une jolie équipe de bénévoles pour reprendre le fonctionnement de la permanence. En 
octobre, nous avons projeté le documentaire « Le moment des forces » en présence de la réalisatrice 
Constance Brosse, et ouvert la discussion autour de ce beau projet qu’est l'auto-réparation de vélo 
en mixité choisie.

En cette fin d'année 2022, nous avons également répondu à l'appel à projet du  prix de l'égalité, 
proposé  par  la  Région Grand-Est.  Ce prix  est  destiné  à  nous  soutenir  dans  la  poursuite  de  la  
formation des bénévoles ou encore, dans l'organisation de nouvelles projections pour promouvoir le 
cyclo-féminisme.

Nous sommes heureux·ses de voir que la permanence ne désemplit pas, ce qui démontre bien que le 
besoin  d'un  espace  en  mixité  choisie  au  sein  de  Bretz’selle  continue  d'être  présent.  L'énergie 
collective qui s'est emparée de la permanence des Bouchèrxs « 2.0 » présage une belle année 2023, 
dans la poursuite de ce qu'ont entrepris les fondatrices Léon et Manue. Merci à elles pour le passage 
du flambeau, et promis on va mettre le feu !

C. Les festivités
Bretz’selle est connue pour son volet de mécanique et d’auto-réparation mais elle est aussi réputée 
pour son sens de la fête et ses moments conviviaux.

Durant la SERD 2022 (semaine européenne des réduction des déchets), l’association a annoncé sa 
participation en organisant une nuit du démontage le 25 novembre 2022. De 19h jusqu’au bout du la 
nuit, nous avons joué à des jeux autours de pièces de vélos, distribué des tickets de tombola pour 
gagner des accessoires de cycles, lancé un concours de cuisine autour de la meilleure recette au 
fromage, et enfin, démonté une vingtaine de vélos pour en récupérer les pièces détachées.

Cette fête est toujours un moment convivial permettant aux bénévoles de se rencontrer en-dehors de 
la permanence. La nuit du démontage permet à l’association de mettre l’accent sur la réutilisation et  
le réemploi de pièces d’occasion. C’est aussi une manière de contribuer à l’alimentation des caisses 
de pièces d’occasion destinées à la réparation.

Dans la continuité de cette semaine de réduction des déchets, nous avons organisé un dimanche 
remontage de vélos enfants pour une association à but caritatif. Le 27 novembre après-midi, l’atelier 
a laissé diffuser l’odeur du chocolat chaud et partagé des bredeles tout en remontant une dizaine de 
vélos pour les offrir à l’association Carijou. Cette action a mobilisé une dizaine de personnes sur la 
demi-journée.

Au mois de décembre 2022, un groupe de bénévoles et salarié·e·s s’est formé pour imaginer une fin 
d’année aux couleurs de Noël. L’association regorge de débrouillard·e·s, d’artistes et d’artisan·e·s, 
c’est  pourquoi  le  week-end  du  3  et  4  décembre  nous  avons  transformé  l’atelier  en  boutique 

1 Initialement dénommée « permanence des Bouchères » ; le terme « Bouchèrxs » a été formé pour inclure les 
personnes non-binaires.
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éphémère. 9 bénévoles se sont emparé·e·s du projet et ont imaginé ouvrir les portes de l’atelier non 
pas pour de la réparation mais pour un marché de Noël. Les outils n’étant plus disponibles, les murs 
ont laissé place à du rouge, du vert, des guirlandes et du sapin. L’atelier entier était occupé par des 
tables exposant le travail de chaque créateur·ice. Ce marché de Noël a pu se réaliser grâce à la 
disponibilité des bénévoles présents durant ces deux jours. Un binôme toutes les deux heures s’est 
occupé du jus de pomme chaud, des gâteaux à réapprovisionner, de guider les visiteur·euse·s aux 
différents stands ainsi que de gérer la caisse des ventes de chaque créateur·rice. Aussi, en amont du 
marché de Noël, nous avons collecté des vêtements des bénévoles de l’association pour monter une 
friperie et récolter des fonds afin de faire un don de soutien à l’Heureux Cyclage2. Le marché de 
Noël de Bretz’selle était une première en 2022 et pas des moins satisfaisantes ! Malgré la pluie 
persistante du samedi au dimanche, les couleurs de l’atelier et l’odeur de jus de pomme chaud ont 
donné un autre aspect à l’atelier. Enfin, l’idée de ce marché de Noël a aussi été d’ouvrir les portes 
de  Bretz’selle  à  un  public  « nouveau »  ou  peu  habitué  à  l’auto-réparation.  Un  moyen  de 
communiquer différemment sur l’association et son projet.

Nous  comptons  bien  reconduire  les  projets  festifs  dans  les  années  à  venir  avec  comme point 
d’amélioration la communication.

2 L’Heureux Cyclage est le réseau national d’ateliers d’auto-réparation, dont Bretz’selle fait partie.
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III. AUTRES ACTIVITÉS

A. Éducation à l'environnement
En  2022  le  vélo  a  poursuivi  le  chemin  des  établissements  scolaires  sur  le  territoire  de 
l’Eurométropole.  Le projet  « répare,  recycle et  fais  du vélo » a continué à vivre avec plusieurs 
interventions de Bretz’selle dans différents établissements, selon 2 modules possibles :

1. Dans  le  module  1,  « Longue  vie  à  mon  vélo ! »,  nous  abordons  avec  les  élèves  les 
thématiques liées au vélo sous forme de débat mouvant ; nous partageons avec elles et eux 
nos connaissances en ergonomie et sécurité, nous réparons des chambres à air crevées, puis 
nous finissons par approcher la transmission d’un vélo.

2. Dans  le  cadre  du  module  2,  « Commission  mécano·a3 »,  Bretz’selle  accompagne  des 
classes  préparant  un voyage itinérant  à  vélo.  L’idée  est  de  former  quelques  élèves  à  la 
mécanique afin de pouvoir prendre en charge les éventuelles réparations durant le voyage.

Bretz’selle a pour objectif de sensibiliser les jeunes à l’environnement et à la pratique du vélo, de 
transmettre des connaissances en mécanique, et surtout de faire des jeunes que nous rencontrons de 
véritables acteur·ice·s dans leur pratique du vélo. C’est en ce sens que des animations autour de 
l’auto-réparation  ont  été  menées  dans  3  collèges  différents  en  2022.  326  élèves  ont  été 
sensibilisé·e·s au collège Rouget de l’Isle à Schiltigheim, un groupe de 10 élèves a été initié à la  
mécanique au collège Stockfeld au Neuhof, et 6 élèves du collège Erasme à Hautepierre se sont 
porté·e·s volontaires pour être référent·e·s de la commission mécanique vélo durant leur voyage 
itinérant. Au total, nous sommes intervenus auprès de 143 filles et 199 garçons soit 340 jeunes sur 
l’année 2022.

Comme les années précédentes, Bretz’selle a donné une importance particulière à l’hétérogénéité de 
chaque groupe, notamment pour enrichir les échanges durant les débats mouvants et la pratique de 
la  mécanique.  Justement,  le  temps  d’échange  avec  les  jeunes  nous  a  laissé  traces  d’espoir  et 
d’imagination,  en  voici  quelques  extraits :  « Moins  de  voiture »,  « Ramasser  les  déchets », 
« Fabriquer  ma  marque  de  produits  écolos »,  « Arrêter  la  déforestation »,  « Aider  les 
associations », « Aider les SDF en donnant des soins et des habitats », « Arrêter d’abandonner les 
animaux », « Stopper le corona virus », « Changer les habitudes pour arrêter de polluer », « Vivre 
plus longtemps », « Éviter la voiture pour les petits trajets », « Respecter le genre de chacun·e », 
« Être plus écolo », « Travailler sur une nouvelle énergie pour les voitures ; on pourrait utiliser la 
poussière par exemple… », « Stopper le harcèlement, parce qu’on n’écoute pas assez les enfants », 
« Utiliser plus le tram et le vélo », « Tout gratuit, plus d’argent dans le monde ». Il est difficile de 
tout retranscrire car beaucoup d’ambitions se rejoignent mais toutes valent le coup.

Cette année,  nous voulions que le  jeu et  l’éducation populaire  soient encore plus présents.  Les 
animations de  Bretz’selle  ont  une visée  pédagogique,  il  était  important  pour  nous de faire  une 
coupure avec le système scolaire « descendant » et de permettre aux jeunes de prendre la parole et 
d’être  acteur·rice·s  différemment.  C’est  pourquoi  nous  avons  maintenu  les  débats  mouvants, 
introduit des jeux de connaissances inspirés de l’éducation populaire, et fini chaque séance par un 
jeu de cohésion en utilisant des roues de vélos comme support.

Fort de son succès, le projet d’éducation à l’environnement de 2022 laisse place à de nouveaux 
établissements pour 2023. Le challenge de cette nouvelle année est d’adresser nos animations de 
sensibilisation à un plus jeune public. Nous interviendrons auprès de plusieurs classe de CM1-CM2 

3 « Mécana » étant, comme chacun·e sait, le féminin de « mécano » !
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dans la commune d’Eschau. Nous continuerons à intervenir auprès d’une classe SEGPA du collège 
Stockfeld pour former les jeunes à la mécanique et leur laisser les clés pour intervenir en tant que 
mécanicien·ne·s  dans  les  écoles  du  quartier.  Enfin,  nous  retournerons  dans  le  collège  de 
Schiltigheim pour animer des ateliers auprès des sixièmes. Très motivé à l’idée de reconduire nos 
interventions, le collège Rouget de l’Isle financera lui-même nos interventions.

B. L’essaimage : entre résultats mitigés et perspectives 
encourageantes
L’une  des  activités  principales  de  Bretz’selle  est  l’essaimage.  Cette  démarche  fait  référence  à 
l’apiculture,  lorsqu'une  nouvelle  reine  se  détache d'une ruche fonctionnelle  pour  en fonder  une 
nouvelle, et multiplie ainsi les essaims. Un financement important est lié à cette activité pour la 
période  2021-2023.  Ce projet  est  divisé  en  deux axes  principaux :  le  développement  d’ateliers 
d’auto-réparation de vélos dans les Quartiers Prioritaire de la Politique de la Ville (QPV) d’une part, 
et hors de ces quartiers d’autre part.

1. Le développement d’ateliers d’auto-réparation dans les QPV
En 2022, dans la poursuite des actions engagées depuis 2018, nous nous sommes concentrés sur le 
quartier de Hautepierre. Cette année, l’action visait prioritairement à interroger les pratiques du vélo 
et les freins à cette pratique dans ce quartier. Pour cela, nous avons mené des ateliers mobiles en 
lien avec les acteurs associatifs, participé à des temps collectifs et rencontré les partenaires. Afin 
d’accompagner  la  dynamique  pour  le  développement  d’un  atelier  d’auto-réparation  de  vélo, 
Bretz’selle a fait appel à une stagiaire en sociologie urbaine, pour une durée de 6 mois. Sa mission 
principale a été de mener une étude de territoire sur les pratiques et usages du vélo au sein de ce 
quartier  en  dressant  un  état  des  lieux,  et  donc d’expliquer  au  moins  une  partie  des  difficultés  
rencontrées  sur  le  terrain  par  Bretz’selle.  Ce  travail  a  permis  la  rencontre  d’habitant·e·s,  de 
travailleur·euse·s sociaux·ales du quartier ou encore d’employé·e·s de la Ville, tel que le chargé de 
mission  du  territoire.  Malgré  les  efforts  des  différents  acteurs,  force  est  de  constater  qu'après 
plusieurs  années  d’essaimage  à  Hautepierre,  la  dynamique  peine  à  naître.  En  effet,  si  nous 
parvenons à rencontrer les acteurs locaux et à intéresser les habitant·e·s avec nos ateliers mobiles,  
on ne constate pas de volonté particulière de s’engager pour rendre durable une activité d’auto-
réparation de vélo dans le quartier. Ce qui est pourtant l’objectif principal de nos actions. Aussi, 
Bretz’selle a décidé, suite à cette étude de terrain, de réorienter son travail et son énergie vers des  
quartiers ou structures où des concrétisations semblent plus probables.

Toujours à Hautepierre, l'année 2022 a vu se concrétiser la naissance de l’atelier du collège François 
Truffaut. Un professeur et un groupe d'élèves ont, avec l’aide de Bretz’selle, créé leur propre atelier 
au sein de l’établissement scolaire. Une réflexion était conduite autour du choix du lieu, ainsi que 
du public  auquel  serait  ouvert  cet  atelier.  Grâce au financement  de l’ADEME, Bretz’selle s’est 
chargée de réaliser les achats d’équipement (outillage et consommables, pieds d’atelier, etc.) pour 
assurer l’autonomie de l’atelier du collège. Cet atelier fonctionnant en autonomie totale, Bretz’selle 
n’intervient que très ponctuellement, essentiellement pendant des moments festifs du collège.

En parallèle à ces actions, Bretz’selle est aussi beaucoup intervenue, via des ateliers mobiles, dans 
le quartier de la Meinau, où la dynamique semble bien meilleure pour le développement d’un projet  
associatif d’auto-réparation. Ces ateliers ont suscité l’intérêt des habitant·e·s. En effet, nous avons 
pu  observer  que  plusieurs  personnes  ont  fréquenté  ces  ateliers  mobiles  à  plusieurs  reprises. 
L’initiative a été accueillie de façon positive par les associations du quartier qui voient une réelle 
plus-value dans le développement d’un lieu autonome associatif permettant la réparation de vélo. 
Certain·e·s habitant·e·s ont exprimé leur envie de disposer d’un tel lieu au cœur du quartier. Il est 
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essentiel de garder à l’esprit que le vélo demeure ou devient un moyen de transport principal, si ce  
n’est unique, d’un nombre croissant de personnes, notamment pour les femmes. Nous avons donc 
pu tisser des liens solides avec certaines associations ainsi qu’avec les acteurs institutionnels locaux. 
Ces collaborations laissent entrevoir de bonnes perspectives pour l’année 2023.

2. Le développement d’atelier d’auto-réparation de vélo hors des QPV
Pour cette action, l’année 2022 présente de bons résultats.

• En décembre 2021, un professeur de l’établissement scolaire EREA Illkirch nous a contactés 
pour échanger autour d’un projet autour du vélo avec ses élèves pour l’année 2022. Un local 
a été mis à disposition au sein de l’établissement, avec une quinzaine de vélos à remettre en 
état.  Après  discussion et  coordination avec  le  professeur  référent  du projet,  nous avons 
décidé d’intervenir six fois pendant deux heures sur un créneau fixe et ce, de février à avril. 
Nous avons réussi à aborder toutes les réparations nécessaires pour remettre un vélo en état. 
Plusieurs objectifs ont été définis avant de mettre en pratique les animations : sensibiliser le 
groupe d’élèves au réemploi, à la réutilisation et à l’auto-réparation ; réorganiser le local mis 
à  disposition  afin  de  pouvoir  imaginer  un  atelier  d’auto-répation  fixe  et  pérenne ; 
accompagner  le  professeur  référent  du  projet  dans  le  montage  de  l’atelier ;  rendre 
référent·e·s les élèves concerné·e·s par le projet. Ces ateliers pédagogiques ont permis aux 
élèves du collège de réaliser une sortie à vélo à la fin de l’année scolaire avec tous les vélos 
remis en état.

• En 2022, Bretz’selle a continué sa collaboration avec l’Association Adèle de Glaubitz. Cette 
collaboration s’est faite autour de trois objectifs : (1) aider à la conception et l’équipement 
d’un atelier de réparation au sein du Centre Louis Braille et Auguste Jacoutôt (au Neuhof), 
atelier adapté pour des personnes en situation de handicap visuel et auditif ; (2) former les 
jeunes du centre et leurs animateurs à la mécanique vélo ; et (3) soutenir le parcours de l’un 
des  jeunes  fréquentant  le  Centre,  motivé pour  se  former professionnellement  et  devenir 
mécanicien dans le domaine du cycle. Au printemps 2022, Bretz’selle est intervenue, avec 
un animateur salarié, une bénévole malvoyante et parfois une personne en service civique 
dans l’association. Quatre séances de formation de deux heures et demie au sein du Centre 
ont été organisées, complétées d’une séance de formation et de découverte de l’atelier de 
Bretz’selle au 10 rue des Bouchers. On constate en moyenne 5 à 6 participant·e·s par séance, 
le nombre de femmes restant très faible. Les séances étaient centrées sur l’adaptation des 
méthodes  aux  handicaps,  l’interaction  entre  personnes  avec  des  handicaps  différents,  et 
surtout la construction de l’autonomie des participant·e·s : les animateurs ont notamment 
travaillé  sur  la  disposition des  outils  au sein de l’atelier.  Chaque séance était  organisée 
autour d’un « point de blocage », c’est-à-dire une réparation que les participant·e·s n’étaient 
pas arrivé·e·s à résoudre en autonomie lors des séances précédentes.

En parallèle, un atelier a été créé et équipé au sein du centre. Il est désormais actif et ouvert 
à toutes les personnes qui fréquentent le Centre Braille ainsi qu’à leurs proches.

• Le  SINE  Bussière est  un  centre  d’initiation  à  l’environnement  situé  en  périphérie  de 
Strasbourg,  à  la  Robertsau.  Depuis  de  nombreuses  années,  nous  avons  tissé  des  liens 
privilégiés  avec  cette  association,  compte  tenu de  nos  engagements  communs  pour  une 
transition écologique. En 2022, le SINE Bussière a souhaité que nous nous engagions plus 
en particulier sur les questions de mobilités à leurs côtés. Ainsi, nous avons pu imaginer et 
concevoir un programme d’activités qui s’inscrit dans le cadre d’un projet intitulé « Classe 
pour  le  climat ».  Cette  action  consiste  à  sensibiliser  des  élèves  de  primaire  aux enjeux 
environnementaux. Bretz’selle apporte cette réflexion sous le prisme du vélo et de l’auto-
réparation.
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Par ailleurs, nous conduisons une réflexion avec les membres du  Réseau Environnement, 
animé par le SINE. Dans ce cadre, fin 2022, une rencontre entre Bretz’selle et le SINE 
Bussière  a  laissé  entrevoir  une  volonté  de  créer  un  espace  partagé  local,  dédié  à  la  
mécanique vélo.

C. Les ateliers mobiles, Arachnima : quand Bretz’selle 
monte en selle
L’équipe salariée et les bénévoles de Bretz’selle ne limitent pas leur actions aux 60 mètres carrés de  
l’atelier de la rue des Bouchers. Souvent ils et elles montent sur deux vélos cargo et transportent  
caisses de pièces et outils un peu partout dans l’Eurometropole et le Bas-Rhin.

Premièrement,  Bretz’selle  intervient  depuis  plusieurs  années  au  sein  d’entreprises,  institutions, 
écoles et centres sociaux pour initier des publics différents à l’auto-réparation et au réemploi : les 
objectifs sont multiples, comme par exemple inciter des salarié e·s à privilégier le vélo par rapport à⋅  
la voiture dans leurs transports quotidiens, ou soutenir le démarrage d’un atelier installé dans un 
centre socio-culturel.

Dans ce cadre, Bretz’selle est intervenue chez une vingtaine d’acteurs différents en 2022. Notre 
partenaire le plus assidu est, encore une fois, le CROUS (centre régional des œuvres universitaires 
et  scolaires)  strasbourgeois.  Bretz’selle  — avec  des  bénévoles  comme Bastien  et  Lulu  et  notre 
service civique Maxime en première ligne — a accompagné les étudiant e·s dans la révision de leur⋅  
bicyclette, lors de 22 séances au total : presque tous les mardis de printemps et de l’automne en face 
du restaurant universitaire de la rue de Palerme, et plusieurs jeudis soirs en face des résidences 
universitaires de la Robertsau et de la Musau. La communauté universitaire gagne d’année en année 
en  autonomie,  et  plusieurs  étudiants  commencent  à  se  lancer  sur  des  projets  complexes  de 
remontage.

Pour citer quelques exemples d’autres interventions et partenariats, Bretz’selle a participé au Slow 
Up de Sélestat (la plus complexe et  longue de nos interventions) pour la première fois comme 
partenaire de la MACIF : pendant cette journée sans voiture dans l’Alsace Centrale, le public a joué 
avec les vélos spéciaux made in Bretz’selle, et constaté qu’une bicyclette avec des roues excentrées 
est beaucoup plus amusante qu’un SUV. Dans la même zone géographique, en mai, l’équipe de 
Bretz’selle a proposé deux ateliers d’auto-réparation et un atelier zoom centré sur la pédagogie à la 
Maison de la Nature du Ried et de l’Alsace Centrale. Ce qui nous a permis de parler de sécurité en 
selle, roulements à billes et cambouis entre Erstein et Sainte-Marie-aux-Mines.

À Strasbourg, l’association « La Croisée des Chemins » a demandé notre aide pour organiser un 
temps dédié à l’auto-réparation pendant la semaine verte dans le gymnase Jean Sturm. Le Syndicat 
Autonome  des  Internes  d’Alsace  (SAIA)  nous  a  invité  pour  la  première  fois  a  organiser  une 
animation centrée sur le thème de la sécurité : grâce à nous, plusieurs médecins sont désormais 
capables de diagnostiquer des vélos, et de prodiguer des conseils sur le réglage des patins de freins.  
La Collectivité d’Alsace, nos voisins du CADR67, l’Électricité de Strasbourg, SNCF Voyageurs, la 
municipalité  de  Vendenheim,  la  CAF,  l’entreprise  pour  l’habitat  SOMCO  et  Legrand  Innoval 
complètent la liste des ateliers mobiles de cette année.

Bretz’selle a participé aussi à Arachnima en juillet 2022, dans les quartiers de la Musau, Neuhof, 
Cité de l’Ill, Elsau. Arachnima est une tournée d’animations qui transforme pendant tout l’été des 
parcs et des places dans huit quartiers de la ville en une sorte de cirque itinérant d’artistes, artisans  
et associations. Dans chaque quartier, pendant une semaine, les enfants peuvent passer leurs après-
midis entre plusieurs tonnelles, dans lesquelles eux et  elles apprennent par exemple à forger le 
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métal, à tourner un court métrage, à découvrir une dance africaine ou - et là c’est le domaine de  
Bretz’selle - à réparer, gonfler, ou pimper leur vélo.

Les  changements  rapides  dans  l’équipe  salariée  en  juin  et  juillet  ont  fortement  influencé  la 
participation de Bretz’selle à cette expérience : notre tonnelle a été animée par une équipe tournante, 
dans  laquelle  presque  chaque  personne  venait  de  s’approprier  son  rôle.  Dans  ces  conditions 
particulières  Lulu,  Célian,  Maxime  et  Mado  se  sont  très  rapidement  approprié  le  projet  de 
l’association dans la tournée, et ielles ont renouvelé fortement le programme proposé aux enfants : 
les  participant e·s  retrouvaient  des  jeux  ludiques  installés  d’une  façon  permanente  sur  place,⋅  
pouvaient réparer leur vélo en autonomie pour toute la semaine, et lentement se lançaient dans un 
démontage et remontage complet d’une bicyclette. Du jamais vu avant, merci à cette équipe bien 
plus jeunes et légèrement moins barbue que d’habitude !

D. Visser dans le sens de rotation du monde : la Vélonomie
Depuis quatre ans, Bretz’selle organise des séances d'auto-réparation pour personnes qui demandent 
asile ou qui ont obtenu le statut de réfugiées en France. Ce projet consiste pour ce public à acquérir 
un vélo au sein de Bretz’selle et apprendre à le réparer sur trois séances.

C’est  une formule simple  qui  compose la  colonne vertébrale  du projet,  initialement  conçue en 
collaboration avec l’association Coude à Coude et poursuivi depuis trois ans avec le Foyer Notre 
Dame.  Des salarié e·s  et  des  bénévoles  de  Bretz’selle  recherchent  cinq ou six vélos  solides  et⋅  
réparables, et invitent un groupe de réfugié·e·s ou de demandeur·euse·s d'asile à l'atelier. Pendant 
trois jours, les participant e·s et les animateur ice·s remontent selles, chaînes, câbles et gaines et⋅ ⋅  
lentement réparent et s’approprient un vélo.

La communication se fait  principalement  en français (l’apprentissage de la langue est  l’un des 
objectifs de l’action), accompagné d’un peu d’anglais, italien, espagnol, et parfois d’arabe, russe, 
pachto, quelques mot doux en ourdou. À la fin des séances, chaque participant e repart avec un⋅  
vélo, une belle carte jaune de membre de Bretz’selle qui lui permettra de continuer à fréquenter 
l'atelier, mais aussi avec des nouvelles compétences et des contacts dans le milieu associatif de 
Strasbourg.

Initialement financées par la ville de Strasbourg grâce à l’action « Strasbourg, ville solidaire », les 
sessions de « Vélonomie avec les refugié e·s et les demandeur euse·s d’asile⋅ ⋅  » ont changé de forme 
fin 2021, début 2022 : le Foyer Notre Dame et Bretz’selle ont ouvert un partenariat, et financent 
ensemble 100 % de l’activité. Des bénévoles fortement engagés soutiennent l’action grâce à une 
présence presque constante : en plus des salarié·e·s, chaque séance était animée par au moins un e⋅  
bénévole, ce qui a permis de dédier souvent un e animateur ice à chaque participant e, de consacrer⋅ ⋅ ⋅  
du temps à des réparations, de converser ensemble de cinéma et de s’échanger des recettes du 
monde  (inoubliables  les  discussions  italo-turques  sur  Ozpetek  et  le  gâteau  offert  par  une 
participante !).  Bretz’selle  a  aussi  mis  le  focus  sur  la  qualité  de  son  accueil,  par  exemple  en 
organisant des petits déjeuners à l’arrivée des participant e·s, ou en marquant sur une ardoise les⋅  
prénoms de chaque personne présente. Pour les données brutes,  37 personnes ont participé aux 
sessions  et  obtenu leur  vélo :  les femmes constituaient  un bon pourcentage (16 personnes,  soit 
43 %), un résultat bien meilleur que dans les premières années du projet, en grande partie grâce aux 
sessions en mixité choisie et à l’engagement direct des animatrices du Foyer Notre Dame et de 
Bretz’selle.

Grace aux bons résultats, les sessions de Vélonomie se confirment être une collaboration des plus 
fructueuses  pour  les  deux  associations,  puisque  le  Foyer  Notre  Dame  a  décidé  de  renouveler 
l’expérience et de mieux la financer en 2023.
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1397



IV. CONCLUSION
L’année 2022 se conclut avec une équipe salariée redynamisée et cohérente. En parallèle, le chantier 
au  long  cours  d’horizontalisation  et  d’amélioration  des  processus  de  gouvernance  continue 
d’avancer, toujours en progrès.

En revanche,  malgré une recrudescence du bénévolat  à  l’atelier  à partir  de septembre 2022,  le 
renouvellement du Chariot de Selle (comité directeur) est un sujet d’inquiétude et une réflexion 
serait à conduire sur la façon de mobiliser des engagements pérennes dans l’association, au-delà de 
la mécanique vélo.

Sur  le  plan  de  l’essaimage,  qui  est  l’un  des  principaux  postes  d’activité  de  l’association  ces 
dernières années, nous arrivons à plusieurs constats. D’abord, suite à l’étude sociologique conduite 
en 2022, nous faisons un constat d’échec concernant le quartier de Hautepierre, où il ne semble pas 
envisageable de lancer un atelier d’auto-réparation associatif autonome. En revanche, à la Meinau, 
autre quartier prioritaire de la politique de la ville (QPV), la dynamique autour du vélo pourrait  
permettre d’envisager l’ouverture d’un atelier à court ou moyen terme. Nous constatons également 
que quelque soit le quartier, les projets montés avec des partenaires locaux fonctionnent : l’atelier 
du collège François Truffaut à Hautepierre, celui du centre Louis Braille au Neuhof et les actions 
menées avec le SINE Bussière. Enfin, l’atelier Gare Debout (quartier gare), fruit de l’essaimage, a 
enfin  trouvé un local  plus  pérenne et  une  nouvelle  dynamique,  et  devrait  bientôt  voler  de ses 
propres ailes.

Quant au projet de déménagement des bureaux à un étage supérieur, annoncé l’an passé pour 2022, 
il  est  pour l'instant… resté dans les cartons !  Suspense… prochain épisode sur le sujet  dans le 
rapport d’activité 2023 !
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Les actions 2022-2023
Faire fonctionner l’atelier : 

> 94 permanences ont eu lieu.
> Avec une moyenne de 30-40 vélos réparés ou entretenue par 
semaine on obtient  de 1500 vélos réparés sur l’année à l’atelier. 

( la moyenne de fréquentation oscille entre 10 et 20 adhérents présents par permanence.)

> A titre de comparaison les magasins de vélo du centre ville de Strasbourg répare en moyenne 300 vélos par semaines. 
source Cyclable place de l’étoile.

> + de 600 heures de bénévolat pour l’activité principale de 
gestion de l’atelier.

Merci aux bénévoles qui donnent de leurs temps.

Bilan : En 2024 nous souhaitons élargir d’une heure les 
créneaux de perm pour tomber sur du 17h à 20h 

AG Schilyclette 2023 2
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Les actions 2022-2023
Septembre 2022 : Participation au 1er forum des associations de Schiltigheim
et atelier vélo à la Brasserie Debus avec Cadr67

> Stand nomade d'auto réparation présent sur la journée.

> Peu de réparations mais une manière de connaître et rencontrer les autres associations du tissus 
local, événement intéressant. 

Bilan : En 2023, la Schilyclette n’a pas été disponible nous nous sommes excusés auprès de la ville 
mais nous souhaitons revenir en 2024
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Les actions 2022-2023
Novembre 2022 : Semaine développement durable Européen.

> Organisation d’une journée porte ouverte en partenariat avec l’association informatique solidaire 
Declicks
Programme :

- Démontage de PC et de vélos pour récupération de pièces.
- Construction de deux vélos à 8 dynamos pour alimenter un PC ! bilan c’est pas simple.
- Diffusion du reportage “Why we cycling ?” 
- Conférence/débat.

Bilan > Super moment, refaire un truc avec nos amis de Declick en 2024 ! nous avons la même fibre.

AG Schilyclette 2023 4
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Les actions 2022-2023
Décembre 22, janvier, février, mars 23 : 
Apéro démontage les samedis matins, la pièces détachés la clé pour 
l’économie du réemploi !

> Invitation des adhérents à venir apprendre en démontant.
> Vrai intérêt par les adhérents et notamment les grands débutants, attire une 
population nouvelle à l’association.

Bilan sur 2024 : 
Une permanence va se mettre en place les mercredi soir à destination des 
bénévoles.
Plusieurs objectifs : 
> Permettre une meilleure gestion du stock d’épaves.
> Permettre des apéro démontage plus régulier
> Permettre aux bénévoles de réparer leurs vélos !!! (syndrome du cordonnier)
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Les actions 2022-2023
Mai 2023 La rue aux enfants : 
Un stand animé par la Schilyclette toute l’après midi auprès des écoliers pour apprendre à réparer soi 
même sa roue avec une crevaison.
> Un super accueil de la part des enfants, des enseignants, la Schilyclette sera de nouveau au rendez vous en 2024
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Les actions 2022-2023

Mai 2023 Partenaire de “Au Boulot à Vélo perm privatisée VIP : 
Depuis 3 ans la Schilyclette et les autres ateliers de la métropole participe avec plaisir à cette opération du 
Cadr 67 à destination des employés qui découvrent par ce biais la possibilité d’auto apprendre à effectuer 
la maintenance et les réparations de bases de leurs monture. 
Bilan en 2024 : On remet ça !
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Les actions 2022-2023
Avril, mai 2023 : Préparation de la Cargo Race.

> Suite à une réunion du comité de direction de la Schilyclette en février 2023 décision à l’unanimité 
de faire une action nouvelle sur le territoire de la métropole avec une course d’un nouveau genre pour 
réunir les aficionados du cambouis et de la mécanique et les citoyens qui sont passés à l’ère du vélo 
de transport !
Le projet s’est monté autour d’une équipe de 18 bénévoles issues de la Schilyclette, de SAV, de 
Mercredi’RIDE, le Stuck, les entrepreneurs en cargobike de Strasbourg encore un merci à vous pour 
cette énergie.
Projet parti d’une page blanche tout a du être inventé en observant ce qui se faisait en Allemagne, à 
Quebec et New York ! 
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Retour sur l'événement la Cargo Race 2023
● Contexte et objectif de départ :
●

● Communiquer positivement sur une mobilité en fort développement
● Faire un événement militant sur un parking sans déranger le trafic routier, et les riverains.
● Volonté de faire un événement alternatif et respectueux de nos valeurs et de celles du public qui est attiré par la 

pratique du vélo au quotidien.
● Essayer de faire un événement ouvert à un maximum de cyclistes avec des catégories de courses différentes.
● Volonté de rester dans notre périmètre associatif et hors politiques...nous avons volontairement demandé de 

l'aide aux agents de la mairie sans passer par les élus.
● Proposer de la petite restauration et un point de boisson.
● Faire venir 40 participants était notre cible initiale.
● Federer les commerçants Schilikois et métropolitains autour de cette course très décalées.

● Pour une première édition, sur proposition de la Ville, nous avons essayé de collaborer avec l’Oscal pour la fête 
du vélo de Schilick…
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Retour sur l'événement la Cargo Race 2023
● Quelques chiffres :
●  
● 97 participants
● 18 bénévoles sur 11h de travail.
● Plus de 250 spectateurs qui se sont répartis sur l'ensemble des courses.
● 3 articles dans les DNA
● 1 article Coze
● 3 parutions dans les offices de tourismes de la région Strasbourg, Colmar, Mulhouse, Nancy
● 19 sponsors locaux de préférence des acteurs économiques artisans, restaurateurs, petites entreprises.
● 6 réunions de coordinations en amont avec les bénévoles de la Schilyclette.
● 1 fil d'échange constant pour coordonner les bénévoles.
● 19 lots offerts par les commerçant et artisans locaux Merci à eux.

1408



Retour sur l'événement la Cargo Race 2023
Critique sur la course :

Les points à revoir :

● 10 bénévoles pour encadrer le tracé insuffisant.
● Les catégories présentées cette année vont 

nécessiter  des améliorations pour favoriser la 
venue de mamans, papas et plus de public 
enfants.

● Absence d’une zone fin de course voie de garage 
avec point hydratation pour les coureurs.

● Absence de cargobike food et boissons. (volonté 
oscal)

● Absence de Stamtish sur la ligne d’arrivée (volonté 
oscal )

Les points sympas :

● Des rires, des sourires, des participants  et des spectateurs 
venus de toutes l’EMS

● Une attractivité forte et un engouement pour suivre la course.
● Un taux de participation qui a dépassé notre estimation initiale 

de 40 participants.
● La solidarité des bénévoles de la Schilyclette qui ont suivi 

l’organisation prévue
● Le tracé a été très apprécié par les coureurs et les spectateurs 

qui sont demandeurs d'une deuxième éditions.
● Le professionnalisme des secouristes de la croix rouge.
● L'appuie des élus en amont et pendant la course.
● L'appuie des médias locaux qui ont compris notre volonté de 

porter un événement sur ces nouvelles mobilités actives merci 
à la rédaction des DNA trois journalistes étaient à nos côtés..

● L'intérêt d'organismes privés et publiques pour accueillir la 
prochaine cargo race.
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Retour sur l'événement la Cargo Race 2023
Critique sur la course :

 Chantiers d’améliorations pour édition 2024 :

● Courses des  parents, courses des furieux du vélo.
● Courses enfants ajouts d'une catégorie ado, et partenariat  association de skate ?
● Adaptations des horaires sur toute la journée.
● Campagnes recrutement de bénévoles plus larges
● Création de zone d’hydratations et d'ombrage.
● Un Stamtish à l'arrivée.
● Amélioration des règles de la course ( aide au ravitaillements)
● Agrandir le tracé de la course.

Retours spectateurs :

● Nous attendions un évènement comme celui depuis longtemps vous l'avez fait merci !
● Toute la famille a passé un super moment.
● Super impressionnant les courses de remorques
● C’était drôle de découvrir cette logistique et cette capacité de charge de certains des vélos.
● C'est top et quel contrôle de la part des pilotes j ai envie de m'acheter un cargo bike.
● Dommage de ne pas avoir eu de zone spectateur dans le souterrain. (c’était prévu et cadrer 

par la Schilyclette)
● C’était dommage de ne pas avoir fait un stand de boissons sur la ligne il aurait bien tourné (c’

était prévu par la Schilyclette)
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Retour sur l'événement la Cargo Race 2023
Bilan pour 2024 > Il y aura une deuxième édition

Arbitrage et présentation à la Ville pour une date fin mai début juin.

Merci aux bénévoles et aux spectateurs !

1411



Les actions 2022-2023
Septembre 2023  :  Adopte un vélo à 5 euros !
Contexte et constat : pendant l’été 2023 nous avons reçu beaucoup de don et dès début 
septembre de nombreux étudiants très déterminés sont venus nous voir pour retaper des 
montures… on s’est dit “hop”... on va filer un coup de main aux étudiants et aux chômeurs !
15 vélos sont ainsi partis de l’ateliers c’était très chouette ! et les étudiants reviennent !
Bilan > L’action sera reconduite en 2024.
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Les actions 2022-2023

Septembre 2023  :  Expo du vélo.
Atelier inter-association pour promouvoir notre
activité auprès du public du salon.
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Les actions 2022-2023
Octobre 2023  :  Invitation pour un stand d’autoréparation à l’IUT de Schiltigheim
Contexte : Stand d’autoréparation auprès des étudiants de l’iut de Schiltigheim
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Assemblée	Générale		
22	MAI	2023	

Compte	rendu	ac9vités	
Passionnés	ou	débutants,	réparons	ensemble	
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Auto-répara9on	

! 

Les	bénévoles	:		
• 	59	bénévoles	dont	25	pour	les	permanences		
• 	5574h	de	bénévolat	

	
Les	salariés	:		
• Sandra	ENEL	�	Olivier	LETELLIER	-	Hubert	BELLER		

2228,00	

98,00	
263,00	

491,00	
279,00	

1220,00	

755,00	

240,00	

permanences	

manifesta8ons	

suivi	salariés/forma8on	
bénévoles		

administra8on	

rangement	

démontage	vélos/remontage	
vélos/récup	vélos	

Ateliers	mobiles	

Bourse	aux	vélos	
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Auto-répara9on	
Les	adhérents	:	1459	
adhérents	de	9	à	87	ans	
Ø  Avec	65	%	d’hommes	
	et	35	%	de	femmes	
Ø  Dont			4	AssociaNons		

et/ou	foyers	
Ø  	avec	138	familles	

	

! 

Répar99on	géographique	des	adhésions	

2%	 14%	

25%	

11%	

49%	
cadr	

ch	

et	

ret	

tp	

58%	24%	

10%	5%	
2%	 1%	

Neudorf	�	Meinau		
Centre	ville	
Mte	Verte	�	Oberhausbergen	�	Eckbolsheim	

Lingolsheim- Ostwald - Illkirch – Eschau
Schiltigheim - Bischheim - Hoenheim - 
Reichstett- Mundolsheim
Autres communes et Allemagne	
	

1417



Auto-répara9on	

! 

Les	permanences	:		
•  	Neudorf : 5 permanences hebdomadaires ;  
•   Montagne-Verte : 2 permanences hebdomadaires  : 
	
•  En moyenne : 

Ø  Neudorf : 7 à 10 adhérents par permanence avec des pointes à 
17 pour les mercredis et samedis 

Ø  Montagne-Verte ; 4-6 adhérents par permanence ; plus forte 
présence le samedi 

	
	Démontage	de	vélos	:		
49	Ateliers	«	Démontage	de	vélos,	tri	et	neJoyage	des	pièces	se	Nennent	les	
mardis	marNn	de	9	à	12	h	réalisés	par	6	à	10	bénévoles	selon	disponibilité	
	
Réunion	bénévoles	
•  Mise en place d’une charte de bonnes pratiques 
•  2 semaines de rangement du stock par 12 bénévoles  + rangements 

ponctuels :Chloé	(les	rayons),	Agnès	(stock	rangé	par	couleur,	éNque]es)	

1418



Auto-répara9on	

! 

	
• 	En	moyenne,	les	adhérents	réparent	1	à	2	voire	3	types	de	dysfoncNonnements	
par	permanence	(priorité	à	la	sécurité	=	freins	�	lumière)	
• 	En	2022	:	la	remise	en	état	d’un	vélo	récupéré	(familles,	amis,	co-locataires,	
par9culiers,		�)	est	de	plus	en	plus	fréquente,	une	comptabilité	plus	précise	sera	
faite	en	2023	où	le	phénomène	est	devenu	récurrent.	
• 	Les	réparaNons	ou	réglages	concernent	dans	sa	majorité	(par	ordre	de	nombre	
d’intervenNons)	:	
	

1. Les	freins	
2. La	transmission	:	dérailleurs,	chaines,	pédaliers	
3. Les	crevaisons	
4. Roues	:	dévoilage,	changement	de	rayons,	remplacement	roue	
5. Eclairage	
6. DirecNon	(fourche,	guidon,	jeu	de	direcNon,	�)	
7. Révision,	ne]oyage	du	vélo	
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Ateliers	mobiles	

! 

Ateliers	mobiles	au	sein	des	communes	:	
Bischheim	�	Schil9gheim	�	Oberhausbergen	�		
Fegersheim	-			Kolbsheim	�	MiJelhausbergen	�		
Pflugriesheim	�	Erstein	-	Ostwald	�	Lipsheim		-	
	Lingolsheim	�	Weyersheim	�	Lampertheim	�	Benfeld		
	

43	interven9ons	dans	le	cadre		
-	41	du	contrat	ville		
(Cité	de	l’Ill,	Guirbaden,	Elsau,	Lingolsheim,	Molkenbronn,		
Murhof,	Neuhof,	Meinau,	Ampère,	Port	du	Rhin)	
	
-	hors	contrat	ville	:	Spach	�	Ro]erdam	�	Grande	Ile	-		
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Ateliers	mobiles	

! 

Ateliers	mobiles	au	sein	des	écoles	élémentaires	CM1_	CM2	:	36	interven9ons)		
Marguerite	Perey	�	Fischart	�	Canardière	�	Ziegelwasser	�	St	Jean	-	Schwilgué	�	
Niedereau-	Sud	Illkirch	�	Hohberg	�	Charles	Wurtz	�	Eleonore	�	Ecole	du	Rhin	�	
guynemer	1	�	Lucie	Berger	
Et	des	ateliers	proposés	dans	le	cadre	de	la	journée	Vélo	à	l’école	:	remise	des	permis	
vélos	
	
	
Ateliers	mobiles	au	sein	du	Collège	de	Barr	;		
Ecole	Européenne	de	Strasbourg		
ERDP	
	
	
	
Atelier	mobile	dans	le	cadre	«	médiathèques	en	débat	»		
(Place	Arnold)	:	do	it	fait	le	yourself	toi-même	
	
	
Brocante	Solidaire	réservée	aux	Etudiants	:		
annulée	en	2022	
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Ateliers	mobiles	dans	les	entreprises	dans	le	cadre	du	Challenge	au	boulot	à	
vélo	ou	hors	du	challenge	:	48	interven9ons	
Allianz	�	France3	�Hôpital	Hautepierre	�	La	Banque	Postale-		Région	Grand	Est	�	
NHC	�-	�	Rhéna	�Pôle	Emploi	�	Automobile	Club	�	L&L	�	CARSAT	-	UNIVERSITE	
(personnels)	-		ERAS-	CTS	�	DREAL	�	URSSAF	�	Crédit	Agricole	�	Pole	emploi	
Wacken	�Ortho	Clinical	-		Flender	�CPAM	�	DESI	�Equans	�	DDT	67	�	Prefecture	
�	DRFIP	-	
	
Atelier	dans	le	cadre	du	challenge	à	l’école	à	vélo	:	La	Wantzenau	;	Fegersheim	
	

Ateliers	mobiles	
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Fleurir	son	vélo		
avec	des	fleurs	des	champs	

Anima9ons	

Eurodistrict 
Stand vélostation  

à la Foire Européenne 

Portes Ouvertes  
à l’atelier Montagne-Verte  
 
Montagne verte en fête 

Bourses aux vélos 
Ø  4 bourses aux vélos 
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Autres	ac9vités	
Participation aux colloques et événements : 
•  Groupe de travail engagement des bénévoles (MDAS) 
•  ATP des quartiers Ampère et Port du Rhin 
•  Région Alsace : Stratégie régionale cyclable 
•  CEA : Plan vélo rencontre avec les Associations Vélo et les communes 
•  Journée mondiale de la terre (Eurométropole) 
•  Séminaire réemploi (Eurométropole) 

Accueil Stagiaires et Jeunes en réparation pénale 
•  ARSEA et Protection Judiciaire de la Jeunesse : 2 jeunes accueillis () 
•  Stagiaire : Patrick KELLER  

Pose d’éclairage perenne sur les vélos en réemploi  
Convention avec l’Eurométropole 

Entretien des stations réparation vélos sur l’Eurométropole 
•  4 bornes 

Vélo épaves 
•  Convention avec l’Eurométropole 

Acquisition d’un vélo classique pour les personnes à faible revenu   
Convention avec l’Eurométropole 
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Nous	 accueillons	 de	 nouveaux	 bénévoles	 :	 Frédéric,	 Bas9en,	 Romane,	 Jus9ne,	
Enrico,	Pascal,	Tom,	Arnould,	Valen9n,	Hugues,	Nikolaï,	Clément,	Cyprien	
	
Ateliers	mobiles	dans	les	entreprises	dans	le	cadre	du	Challenge	au	boulot	à	vélo	
	
Ateliers	mobiles	dans	les	communes	de	l’Eurométropole	
	
Atelier	mobile	au	sein	du	Collège	de	Val	de	Moder		
	
Renouvellement	 de	 nos	 partenariats	 avec	 l’ERDP	 et	 Mme	 Mar9n	 Véronique		
(PDASR)	 coordinatrice	 des	 ac9ons	 au	 sein	 des	 Parcs	 de	 vélos	 des	 écoles	
élémentaires	
	
Groupe	de	travail	Bénévolat	avec	la	MDAS	
	
Anima9ons	de	printemps	et	d’été	dans	les	Quar9ers	Prioritaires	de	la	ville	
	
	

PERSPECTIVES	2023	
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PERSPECTIVES	2023	
Ouverture	de	l’Atelier	VeloSta9on	Port	du	Rhin		

au	sein	de	Kaleidoscoop	La	Bou9que	
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PERSPECTIVES	2023	

! 
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Association   A’Cro du vélo

9ème Assemblée générale  ordinaire   10/03/23   19h00
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Rapport d’activités 2023
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Atelier mutualisé : un bref historique

• 2012 : Premiers ateliers mobiles

• 2014:  création de l’association A’Cro du vélo

• 2017 : atelier rénové et local partagé avec Emmaüs.

• 2019 : ouverture de la boutique sport

• 2021 : mise à disposition d’un salarié Emmaüs les jeudis

• 2023 : démarche pour un nouveau local de stockage
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A’Cro du vélo, une association…

… dynamique

… solidaire

… ancrée dans le quartier
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En bref

• 85 permanences (15 de plus qu’en 2021!)

• 9 ateliers mobiles !

• Participation ou organisation de 8 évènements 

• 82 nouveaux adhérents (76 en 2021)

• 110 adhérents à jour de cotisation au 31/12/22

• 708 adhérents depuis le début!

• 13 bénévoles 

2022
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Points notables de 2022 (1 sur 4)

 Création et mise en place de panneaux 

de signalisation (vitrine pour 3 structures)

 La récupération des vélos épaves de l’EM a été actée : Emmaüs à la manœuvre

1433



Points notables de 2022  (2 sur 4)

 La convention avec l’Eurométropôle a été renouvelée. Elle nous permet :

 Une 2ème permanence hebdomadaire pérennisée

 Une nouvelle baisse des tarifs actée 1/01/2023

 Le développement d’outils de communication (panneaux, kakemono,…)

 La création d’une bibliothèque de prêt de livres dédiés au vélo.

 …
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Points notables de 2022  (3 sur 4)

 La création d’un nouveau site internet.

 Il a été réalisé par un adhérent (Daniel SCHWERER) suite à un appel à 

compétences dans l’association.

 Il permet d’avoir un site indépendant, sans pub et adapté au téléphone.

 Il est hébergé par le réseau des ateliers vélos associatifs : l’Heureux Cyclage
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Points notables de 2022  (4 sur 4)

La 1ère fête du vélo à Cronenbourg
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Formation au freins hydrauliquesJanvier

 Des bénévoles ont eu le plaisir d’apprendre à 

faire une purge de freins hydrauliques grâce à 

Philippe, également bénévole.
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VélorutionFévrier

 Soutien et participation à une manifestation pour la 

sécurité des piétons et cyclistes à Schiltigheim
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Action  de communicationMars

 10 bénévoles d'A'Cro ont boitaulettré pour promouvoir 

l'atelier mutualisé. 

Quasi 1500 flyers en 1h!
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Atelier mobile Technicentre SNCFMars

 Un joli atelier mobile a été mis en place Technicentre

de Bischheim. 21 vélos ont pu être révisés sur la 

pause de midi!
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Centre socio-culturelMai

 Les A'Cro ont fait le contrôle technique d'un 

bon paquet de vélos pour préparer une sortie 

du centre socio-culturel du quartier.

1441



Festival  FAUT QU’ON SE BOUGEMai

 A'Cro du vélo était présent aux côtés de Emmaüs pour 

un atelier mobile.
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Fête du jardin HAUTEPIERREMai

 Atelier mobile proposé dans 

le cadre de la Fête du 

jardin du CSC Le Galet de 

Hautepierre
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1ère fête du véloJuin
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1ère fête du véloJuin
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CNRSJuin

 Atelier mobile proposé chez 

nos voisins du CNRS
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Fête de l’été du CSC SchoelcherJuin
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La rentrée à CroSeptembre
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Expo du véloSeptembre
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Vélorution à BischheimOctobre

1450



Repair café aCROciationOctobre
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Rangement de l’atelierNovembre
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700ème adhérent !Novembre
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Marché off de NoëlDécembre
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Projet Gare Debout 2024
Qu’est-ce que Gare Debout ?
Gare Debout, c’est une association issue de la politique d’essaimage de Bretz'Selle. Depuis
2018, elle évolue dans divers endroits du Quartier Gare auquel elle est attachée. De la rue
du Hohwald jusqu’à la Semencerie, elle se donne pour mission de promouvoir l’utilisation et
le réemploi du vélo, en épaulant les habitants du quartier dans l’entretien et la réparation à
tout petit prix. L’atelier reçoit également des visiteurs de tous horizons, résidents de
l’EuroMétropole ou voyageurs de passage, et se fait une joie de mettre à leur disposition
outillage et pièces de seconde main.

Nos 10 objectifs pour l’année à venir

1. Développer une politique d’adhésion.
2. Mobiliser de nouveaux bénévoles parmi les nouveaux membres.
3. Expérimenter un nouveau temps de permanence.
4. Proposer la vente de vélos de seconde main
5. Améliorer l’aménagement et le rangement de l’atelier
6. Renforcer les liens avec les membres de la Semencerie.
7. Continuer de s’engager dans les activités et animations du quartier Gare.
8. Développer nos outils de communication interne et externe.
9. Administrer l’association et poursuivre sa structuration.
10. Trouver un espace plus approprié pour notre atelier

Développer une politique d’adhésion.
De par sa taille modeste et son fonctionnement actuel, Gare Debout n’a à ce jour aucun
adhérent. L’année 2023 a vu l’atelier s’épanouir, aussi bien en termes d’installation que de
fréquentation, il est donc légitime d’envisager l’apport de nouvelles voix au sein de
l’association.

Le tarif unique de l’adhésion sera fixé à un prix symbolique de 2 euros. Les personnes que
nous accueillons dans notre atelier étant majoritairement des personnes à faible revenus, et
nous souhaitons que le montant ne soit pas un frein à l’adhésion. Les membres recevront
une carte d’adhérent et pourront optionnellement souscrire à une mailing-list dédiée qui
nous permettra de communiquer plus régulièrement sur nos temps forts et activités hors
atelier.

Mobiliser des bénévoles parmi les nouveaux membres.
À ce jour, l’association compte 4 bénévoles, en incluant l’intégralité du bureau ; nos
possibilités sont donc conditionnées par le temps disponible d’une poignée de personnes.
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Les besoins de Gare Debout s'étoffant avec le temps, il nous faut donc renforcer notre
équipe de bénévoles, en recrutant notamment parmi les membres qui nous auront rejoint.

Afin de les motiver à donner de leur temps, nous avons prévu d’organiser plusieurs
évènements au cours de l’année à venir. Les pistes que nous explorons incluent un
barbecue-démontage participatif, un goûter de Noël, et des soirées sur le thème du vélo, au
cours desquelles chacun·e pourra participer à la vie de l’atelier, que ce soit en désossant les
vélos hors d’usage, en améliorant nos espaces de rangement, ou en imaginant de nouveaux
outils pour nos diagnostics et le tri des pièces. L’objectif principal est de créer une
communauté autour de notre atelier.

Expérimenter un nouveau temps de permanence.
La demande la plus pressante à ce jour est de permettre l’ouverture d’une seconde
permanence. Jusqu’à présent, le Gare Debout n’est ouvert au public qu’un seul soir par
semaine, officiellement de 18h à 19h30, mais parfois sensiblement plus tard.

Ce laps de temps, assez réduit, ne permet plus à tout le monde de pouvoir profiter de notre
atelier, et nous pensons donc à ouvrir un second créneau dans la semaine ou le week-end.
Là encore, recruter de nouveaux bénévoles est un besoin incontournable pour permettre à
chacun de garder un équilibre entre son travail, sa vie de famille et ses activités
associatives.

Proposer la vente de vélos de seconde main
Une des missions que se donne l’association est de proposer la vente de vélos d’occasion à
petit prix. De plus en plus de vélos arrivent à l’atelier sous la forme de dons, et ceux qui sont
en état décent seront valorisés grâce aux pièces récupérées sur ceux qui sont hors d’état.

Nous prévoyons de réserver la vente de ces vélos à nos adhérents afin de promouvoir
l’utilisation du vélo auprès des habitants du quartier.

Améliorer l’aménagement et le rangement de l’atelier.
Depuis son installation à la Semencerie, l’atelier a déjà pu s’étoffer, notamment grâce à la
récupération d’un établi digne de ce nom, et d’une étagère / plan de travail. Des solutions
innovantes ont été trouvées pour accommoder l’espace au mieux mais il reste beaucoup de
travail pour pouvoir profiter au maximum de l’espace qui nous est alloué, en imaginant et en
créant de toute pièce des systèmes nous permettant de ranger un maximum de pièces dans
un minimum d’espace tout en restant pratique au quotidien.

Renforcer les liens avec les membres de la Semencerie.
La Semencerie est un espace qui nous ressemble, c’est donc naturellement que nous nous
incluons graduellement au sein de son fonctionnement, et nouer des liens avec nos voisins
d’atelier est pour nous une évidence. Nous sommes heureux de pouvoir apporter notre
pierre à cet endroit et nous ambitionnant de devenir des membres à part entière, notamment
en collaborant à rédiger une convention liant notre association (puis d’autres !) à la
Semencerie.
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Confirmer notre engagement dans les activités Quartier Gare.
Notre atelier s’inscrit pleinement, de par son nom, dans le Quartier Gare. Mais nous
participons également, depuis déjà plusieurs années, à la vie de ce quartier en participant
notamment à la fête de quartier et à la disco soupe aux côté du CSC Côté Gare, à des
repair-cafés et aux divers évènements de la Semencerie comme par exemple le festival du
faire soi-même, le Selbst Gemacht.
Ces différents événements nous permettent de continuer à faire lien avec les acteurs,
professionnels et bénévoles, des différents lieux de vie du quartier, mais aussi de nous faire
connaître du grand public.

Développer nos outils de communication interne et externe.
Afin de dépasser le stade d’activité actuel, nous prévoyons de faire évoluer nos outils de
communication. Fort d’une nouvelle identité visuelle conçue au cours de l’année 2023, Gare
Debout compte bien continuer sur sa lancée en développant une page web, en investissant
davantage les réseaux sociaux, et en faisant imprimer de nouveaux flyers plus attrayants.

Notre atelier est prêt à prendre son envol, et nous tenons à le faire savoir !

Administrer l’association et poursuivre sa structuration.
Si l’atelier prend forme, il ne faut pas oublier pour autant de structurer notre association en
parallèle. Nos ambitions évoluent, et il est normal que cela se ressente dans notre gestion,
via la mise en place d’outils informatiques dédiés aux associations.

Et pour bien commencer l’année 2024, nous prévoyons d’organiser au cours du premier
trimestre notre Assemblée Générale Ordinaire, qui pour la première fois aura lieu en comité
moins restreint qu’à l’ordinaire en rassemblant nos adhérents.

Ce temps fort permettra de communiquer vers nos adhérents et nos partenaires, et de faire
connaître nos ambitions, nos envies, mais également nos besoins en bénévolat.

Trouver un espace plus approprié pour notre atelier
L’espace que nous occupons au sein de la Semencerie nous est cher, et nous partageons
de nombreuses valeurs avec l’endroit et ses résidents. Malheureusement, la configuration
n’est pas optimale : c’est un lieu de passage, l’espace est vite saturé, et si nous avons enfin
de la lumière pour la période hivernale, il ne nous est toujours pas possible d’avoir quatre
murs pour nous protéger.

Nous continuons donc à réfléchir avec les autres membres de la Semencerie autour de la
possibilité d’installer l’atelier dans un espace plus à même de recevoir l’association, ses
membres, et ses visiteurs occasionnels. Nous resterons néanmoins à l’écoute de toute
proposition que la ville pourrait nous faire, et même si c’est avec tristesse que nous
quitterions la Semencerie, avoir un local chauffé et fermé à clé nous permettrait sans nul
doute de mieux nous installer !
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Convention financière de 2023 exercice 2024 

A VEN AN T n°1  
 

Entre : 

 

L’Eurométropole de Strasbourg, représentée par la Présidente Pia IMBS,  

 

et 
 

l’association CADR67, ci-après dénommée l’association, 

inscrite au registre du Tribunal d’instance de Strasbourg en date du 3 octobre 1975 au volume LX 

folio n°98, dont le siège est 12 rue des Bouchers, 67 000 STRASBOURG, 

représentée par sa Présidente en exercice, Madame Nicole PENOT. 

 

Vu,  

- l’article 1611-4 du Code général des collectivités territoriales, 

- la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 art 10, et le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 art 1, 

- la délibération du Conseil de l’Eurométropole  du 28 mars 2024, approuvant la convention, 

- la convention initiale de 2023 conclue entre l’Eurométropole de Strasbourg et CADR67, 

 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 
 

Article 1er : Objet de l’avenant  

 

L’article 3 de la convention financière visée sous rubrique est modifié comme suit :  

Pour 2024, l'aide de l’Eurométropole de Strasbourg à la réalisation de l'objet et des activités citées 

à l’article premier s'élève au total à la somme de 145 000 €. 

 

Article 2 : Dispositions diverses 
 

Toutes les clauses et conditions de la convention initiale non visées par le présent avenant 

demeurent d’application, et continuent de produire leur plein effet.  

 

Fait à Strasbourg, le  

 

 

Pour l’Eurométropole de Strasbourg 

 

 

La Présidente 

 

 

 

Pia IMBS 

Pour l’association CADR67 

 

 

Le Présidente 

 

 

 

Nicole PENOT 
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Convention financière de 2023 exercice 2024 

A VEN AN T n°1  
 

Entre : 

 

L’Eurométropole de Strasbourg, représentée par la Présidente Pia IMBS,  

 

et 
 

l’association Bretz’selle, ci-après dénommée l’association, 

inscrite au registre du Tribunal d’instance de Strasbourg sous le numéro volume 88 folio 125, et 

dont le siège est 10 rue des Bouchers, 67 000 Strasbourg, 

représentée par sa Présidente en exercice, Madame Marion GUIGUEN. 

 

Vu,  

- l’article 1611-4 du Code général des collectivités territoriales, 

- la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 art 10, et le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 art 1, 

- la délibération du Conseil de l’Eurométropole  du 28 mars 2024, approuvant la convention, 

- la convention initiale de 2023 conclue entre l’Eurométropole de Strasbourg et Bretz’selle, 

 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 
 

Article 1er : Objet de l’avenant  

 

L’article 3 de la convention financière visée sous rubrique est modifié comme suit :  

Pour 2024, l'aide de l’Eurométropole de Strasbourg à la réalisation de l'objet et des activités citées 

à l’article premier s'élève au total à la somme de 25 000 €. 

 

Article 2 : Dispositions diverses 
 

Toutes les clauses et conditions de la convention initiale non visées par le présent avenant 

demeurent d’application, et continuent de produire leur plein effet.  

 

Fait à Strasbourg, le  

 

 

Pour l’Eurométropole de Strasbourg 

 

 

La Présidente 

 

 

 

Pia IMBS 

Pour l’association Bretz’selle 

 

 

La Présidente 

 

 

 

Marion GUIGUEN 
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Convention financière de 2023 exercice 2024 

A VEN AN T n°1  
 

Entre : 

 

L’Eurométropole de Strasbourg, représentée par la Présidente Pia IMBS,  

 

et 
 

l’association Vélostation, ci-après dénommée l’association, 

inscrite au registre du Tribunal d’instance de Strasbourg sous  le numéro Volume N°74 Folio 

N°176, et dont le siège est 8, rue Frédéric 67100 Strasbourg, 

représentée par sa Présidente en exercice, Madame Isabelle GILLOT. 

 

Vu,  

- l’article 1611-4 du Code général des collectivités territoriales, 

- la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 art 10, et le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 art 1, 

- la délibération du Conseil de l’Eurométropole  du 28 mars 2024, approuvant la convention, 

- la convention initiale de 2023 conclue entre l’Eurométropole de Strasbourg et Vélostation, 

 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 
 

Article 1er : Objet de l’avenant  

 

L’article 3 de la convention financière visée sous rubrique est modifié comme suit :  

Pour 2024, l'aide de l’Eurométropole de Strasbourg à la réalisation de l'objet et des activités citées 

à l’article premier s'élève au total à la somme de 15 000 €. 

 

Article 2 : Dispositions diverses 
 

Toutes les clauses et conditions de la convention initiale non visées par le présent avenant 

demeurent d’application, et continuent de produire leur plein effet.  

 

Fait à Strasbourg, le  

 

 

Pour l’Eurométropole de Strasbourg 

 

 

La Présidente 

 

 

 

Pia IMBS 

Pour l’association Bretz’selle 

 

 

La Présidente 

 

 

 

Isabelle GILLOT 
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Convention financière - exercice 2024 

A VEN AN T n°3  
 

 

 

Entre : 

 

L’Eurométropole de Strasbourg, représentée par la Présidente Pia IMBS  

 

et 

 

L’association La Schilyclette, ci-après dénommée l’association, inscrite au registre du 

Tribunal d’instance de Schiltigheim sous le numéro volume 49 folio 69, et dont le siège 

est 10 rue des Pompiers, 67 300 Schiltigheim, dûment représentée par son Président en 

exercice Monsieur Julien HOFSTETTER. 

 

Vu, 

- l’articles L1611-4 du Code général des collectivités territoriales, 

- la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 art 10 et le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 

art1, 

-  la délibération du Conseil de l’Eurométropole du 28 mars 2024, 

-  la convention initiale de 2021 conclue entre l’Eurométropole de Strasbourg et La 

Schilyclette, 

 

 

 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 
 

Article 1er : Objet de l’avenant  
 

L’article 3 de la convention financière visée sous rubrique est modifié comme suit : 

Pour 2024, l'aide de l’Eurométropole de Strasbourg à la réalisation de l'objet et des 

activités citées dans l’article premier s'élève au total à la somme de 4 000 €. 

 

Article 2 : Dispositions diverses 

 

Toutes les clauses et conditions de la convention initiale non visées par le présent avenant 

demeurent d’application, et continuent de produire leur plein effet.  

 

 

 

 

Fait à Strasbourg, le  
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Pour l’Eurométropole de Strasbourg 

 

 

La Présidente 

 

 

 

 

Pia IMBS 

Pour l’association La Schilyclette 

 

 

Le  Président 

 

 

 

 

Monsieur Julien HOFSTETTER  

 

1462



 

 

Convention financière de 2021 exercice 2023 

A VEN AN T n°3  
 

Entre : 

 

L’Eurométropole de Strasbourg, représentée par la Présidente Pia IMBS,  

 

et 
 

L’association A’Cro du vélo, ci-après dénommée l’association, inscrite au registre du Tribunal 

d’instance de Strasbourg sous le numéro Volume N°92 Folio N°307, et dont le siège est 7 rue 

Einstein 67200 STRASBOURG,  
représentée par son Président en exercice, Monsieur Pierre MOUSSAY. 

 

Vu,  

- l’article 1611-4 du Code général des collectivités territoriales, 

- la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 art 10, et le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 art 1, 

- la délibération du Conseil de l’Eurométropole  du 28 mars 2024, approuvant la convention, 

- la convention initiale de 2021 conclue entre l’Eurométropole de Strasbourg et A’Cro du vélo, 

 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 
 

Article 1er : Objet de l’avenant  

 

L’article 3 de la convention financière visée sous rubrique est modifié comme suit :  

Pour 2024, l'aide de l’Eurométropole de Strasbourg à la réalisation de l'objet et des activités citées 

à l’article premier s'élève au total à la somme de 3 500 €. 

 

Article 2 : Dispositions diverses 
 

Toutes les clauses et conditions de la convention initiale non visées par le présent avenant 

demeurent d’application, et continuent de produire leur plein effet.  

 

Fait à Strasbourg, le  

 

 

Pour l’Eurométropole de Strasbourg 

 

 

La Présidente 

 

 

 

Pia IMBS 

Pour l’association 

 

 

Le Président 

 

 

 

Pierre MOUSSAY 
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CONVENTION FINANCIERE 
exercice 2024 

 

Entre : 

 

 L’Eurométropole de Strasbourg, représentée par la Présidente Pia IMBS et 

 

 l’association Gare Debout, ci-après dénommée l’association, inscrite au registre du 

Tribunal judiciaire de Strasbourg sous le numéro volume 98 folio 12, et dont le 

siège est 14 rue de Nancy, 67 000 Strasbourg 

représentée par son Président en exercice, Monsieur Léo KRIEGER. 

 

Vu, 

- l’articles L1611-4 du Code général des collectivités territoriales, 

- la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 art 10 et le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 art 

1, 

-  la délibération du Conseil de l’Eurométropole du 28 mars 2024 

 

Préambule : 
L’association et l’Eurométropole de Strasbourg ont conclu une convention d’objectifs 

en date du 28 mars 2024. Dans ce cadre et pour l’année en cours, la présente convention 

définit les modalités de l’intervention financière de l’Eurométropole. 

 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT 
 

Article 1er : Objet de la convention 
 

L’association  a pour objet d’accompagner les adhérent.e.s vers l'autonomie en 

réparation des vélos et les bénévoles vers une montée en compétences globales en 

mécanique cycliste. L’atelier s'inscrit dans son territoire pour faire évoluer, 

accompagner et promouvoir la culture du vélo. Compte tenu de l’importance qu’accorde 

l’Eurométropole de Strasbourg au domaine dans lequel l’association intervient, elle 

s'engage à soutenir financièrement l'objet général de l'association (participation aux frais 

généraux de fonctionnement), et en particulier les activités précisées dans la convention 

d’objectifs jointe à la présente convention. 

 

Article 2 : Budget prévisionnel 
 

Le budget nécessaire à la réalisation de l'objet et des activités s'élève à 30 100 €. 

Le cas échéant, l’association s’engage à informer immédiatement la collectivité, par 

lettre recommandée avec accusé de réception, des modifications apportées au budget 

prévisionnel présenté par l'association à l'appui de sa demande de subvention, et des 

solutions de remplacement proposées pour assurer la viabilité financière du projet. 

 

Le non respect de cet engagement est susceptible d'entraîner les sanctions prévues à 

l'article 5 de la présente convention. 
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Article 3 : Versement de la subvention 
 

Pour 2024, l'aide de l’Eurométropole de Strasbourg à la réalisation de l'objet et des 

activités citées dans l’article premier s'élève au total à la somme de 3 000 €. 

 

La subvention sera créditée : 

 en un versement, au cours du 1er semestre 2024 

 sur le compte bancaire n° 08026966430  au nom de l’association Gare Debout, 

auprès de Crédit Coopératif. 

 
Article 4 : Engagements de l’association 
 

En signant la présente convention, l’association  s’engage à : 

 

 Utiliser les fonds octroyés conformément à son objet associatif ; 

 

 Transmettre à l’Eurométropole de Strasbourg un compte rendu d’exécution 

(d’activité et financier) de l’année écoulée avant le 1er mai 2024, faisant notamment 

apparaître pour chaque action, les résultats obtenus en 2023 en comparaison avec 

ceux attendus ; 

 

 Ne pas solliciter de subvention de fonctionnement destinée à couvrir 

l’amortissement de biens acquis par des subventions publiques ;  

 

 Fournir à l’Eurométropole de Strasbourg, avant le 1er mai de l’année suivant 

l’exercice de la présente subvention (ou, lorsque l’exercice comptable est clos en 

cours d’année civile, dans les quatre mois suivant la clôture de l’exercice), le rapport 

annuel approuvé en assemblée générale, comprenant notamment un bilan, un 

compte de résultat et l’annexe conformes au plan comptable associatif1, certifiés 

conformes par le-la président-e ou, le cas échéant, par le-la commissaire aux 

comptes2 (en ce cas, joindre également le rapport du commissaire aux comptes) ; un 

modèle simplifié de présentation des comptes est disponible sous l’adresse internet : 

https://www.strasbourg.eu/communication-annuelle-comptes 

 

 Le cas échéant, informer la collectivité du nom du commissaire aux comptes dans 

les trois mois suivant sa désignation ; 

 

 De manière générale, faciliter le contrôle par les services de la collectivité de la 

bonne utilisation de la subvention accordée, notamment en permettant l’accès aux 

documents administratifs et comptables ; 

 

 Faire état du soutien de la collectivité dans sa communication. 

 

                                                           
1 Règlement n°2018-06 du 5 décembre 2018 relatif aux comptes annuels des personnes morales de droit 

privé à but non lucratif applicable au plus tard aux exercices ouverts à compter du 1er janvier 2020 (et 

préalablement à cette échéance, règlement du 16 février 1999 relatif aux modalités d’établissements des 

comptes annuels des associations et fondations). 
2 la nomination d’un commissaire aux comptes est obligatoire pour les associations ayant perçu des 

subventions publiques dont le montant total, toutes subventions confondues, est supérieur à 153 000 €. 1465



 

 

Article 5 : Non-respect des engagements de l’association 
 
Le non respect total ou partiel par l'association de l'un des engagements prévus dans la 

présente convention est susceptible d'entraîner : 

 l'interruption de l'aide financière de de l’Eurométropole, 

 la demande de reversement en totalité ou partie des montants alloués, 

 la non prise en compte des demandes de subvention ultérieurement présentées par 

l'association. 

 

En cas de survenance d’évènements mettant en péril la poursuite de l’activité de 

l’association,/ et en cas de non-réalisation ou de report du projet subventionné (si la 

subvention est affectée au financement d’une opération spécifique)/, la collectivité se 

réserve le droit de ne pas verser le solde prévu de la subvention allouée et de demander 

le reversement des sommes déjà versées. 

 

Article 6 : Durée 
 

La présente convention est établie pour la durée de l'exercice budgétaire 2021. 

Toutefois, son entrée en vigueur est soumise à la condition suspensive de la réception 

par l’Eurométropole de Strasbourg d’un exemplaire signé par les co-Présidents de 

l’association. 

 

Pour être susceptible de bénéficier à nouveau d’une subvention, l’association devra 

adresser une demande en bonne et due forme à l’Eurométropole de Strasbourg. 

 

Article 7 : Exécution 
 

Le comptable assignataire de la dépense est Monsieur le Receveur des finances de 

Strasbourg et de l’Eurométropole – CS 71022 – 67076 Strasbourg cedex. 

 

 

Fait à Strasbourg, le ......…….. 2024 

 

 

 

Pour l’Eurométropole 

de Strasbourg  

 

La Présidente 

 

 

 

 

 

 

Pia IMBS 

 

Pour l’association Gare Debout 

 

 

Le Président 

 

 

 

 

 

 

Léo KRIEGER 
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CONVENTION D’OBJECTIFS 
exercices 2024-2027 

 

Entre : 

 

 L’Eurométropole de Strasbourg, représentée par sa Présidente Pia IMBS et 

 

 l’association Gare Debout, ci-après dénommée l’association, inscrite au registre du 

Tribunal judiciaire de Strasbourg sous le numéro volume 98 folio 12, et dont le siège 

est 14 rue de Nancy, 67 000 Strasbourg 

représentée par son Président en exercice, Monsieur Léo KRIEGER. 

 

Vu, 

- les articles L1611-4 et L2121-29 du Code général des collectivités territoriales, 

- la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 art 10 et le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 art 

1, 

- la délibération du Conseil de l’Eurométropole du Strasbourg du 28 mars 2024. 

 

 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT 
 

 

Préambule 
 

Gare Debout, c’est une association issue de la politique d’essaimage de 

l’association Bretz'Selle, un atelier d’autoréparation du vélo. Depuis 2018, sous le giron 

de sa maison mère, elle évolue dans divers endroits du quartier Gare/Laiterie auquel elle 

est attachée. Partie de la rue du Hohwald jusqu'à intégrer la Semencerie, elle se donne 

pour mission de promouvoir l’utilisation et le réemploi du vélo, en épaulant les 

habitants du quartier dans l’entretien et la réparation de leurs vélos à très petit prix.  

 

L’atelier reçoit également des visiteurs de tous horizons, résidents de l’Eurométropole 

du Strasbourg ou voyageurs de passage, elle se fait une joie de mettre à leur disposition 

outillage et pièces de seconde main. 

 

Dans le cadre de la mise en œuvre du Plan d’Actions pour les Mobilités Actives 

(PAMA), l’Eurométropole de Strasbourg a décidé d’apporter un soutien aux actions des 

associations de promotion du vélo. 

La présente convention définit les conditions dans lesquelles l’Eurométropole apporte 

son soutien aux actions d’intérêt général menées par l’association pour les  

4 années à venir (2024-2025-2026-2027). 

Cette convention est conclue : 
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- dans le respect de l’association, de sa liberté d’initiative, de son autonomie et du    

 rôle qu’entendent y assumer les membres qui la composent, 

- dans le souci de garantir la bonne gestion des deniers publics, par la mise en 

 place d’un dispositif de contrôle et d’évaluation de leur utilisation 

 

La convention rappelle en outre, en les précisant, les dispositions législatives et 

réglementaires applicables aux relations entre les collectivités territoriales, les 

établissements publics de coopération intercommunale et les associations. 

 

Objet et vie de la convention 
 

Article 1 : objet de la convention 
 

Par la présente convention, l’Eurométropole de Strasbourg et l’association Gare Debout 

définissent des objectifs partagés et s’engagent à mettre en œuvre, à cette fin, tous les 

moyens nécessaires à leur bonne exécution. 
 

Article 2 : vie de la convention 
 

La convention est établie pour une durée de quatre ans. Toutefois, son entrée en vigueur 

est soumise à la condition suspensive de la réception par l’Eurométropole de Strasbourg 

d’un exemplaire signé par le Président de l’association. 

 

Pour être susceptible de bénéficier à nouveau d’une subvention, l’association devra 

adresser une demande en bonne et due forme à la Présidente de l’Eurométropole de 

Strasbourg. 

 

1ère partie : les objectifs 
 

Article 3 : les priorités de l’Eurométropole de Strasbourg dans le domaine 
de la politique du vélo 

 

Le vélo est utilisé dans 11 % de la totalité des déplacements sur le territoire de 

l’Eurométropole. Ce résultat (enquête ménages 2019)  est une spécificité en France, les 

autres agglomérations se situant plutôt entre 1 et 3 %. Néanmoins l’usage du vélo 

demeure encore loin des grandes métropoles cyclables d’Europe (notamment 

Copenhague, Amsterdam, Munster, Freiburg,…), où la part du vélo se situe entre 30 et 

40 %. Le vélo est accessible à tous, pratique, économique, ne pollue pas, occupe peu 

d’espace public. Il est convivial et bon pour la santé. 

Pourtant 42 % des déplacements entre un et trois kilomètres sur le territoire de 

l’Eurométropole se font toujours en voiture. Il existe donc une réserve de potentiel 
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d’usage du vélo encore très importante. Augmenter cet usage, notamment aux dépens de 

la voiture, est un objectif aujourd’hui partagé par l’ensemble des autorités organisatrices 

de transports. L’Eurométropole de Strasbourg, dans le cadre de l’élaboration du Plan 

Local d’Urbanisme intercommunal, s’est fixé d’atteindre 16 % des déplacements à vélo 

en 2030, et elle va investir plus de 100 millions d’euros pour un réseau cyclable à la 

hauter de ses ambitions. 

 

 

 

Article 4 : le projet associatif 
 

Gare Debout, c’est une association issue de la politique d’essaimage de 

l’association Bretz'Selle, un atelier d’autoréparation du vélo. Depuis 2018, sous le giron 

de sa maison mère, elle évolue dans divers endroits du quartier Gare/Laiterie auquel elle 

est attachée. Partie de la rue du Hohwald jusqu'à intégrer la Semencerie, elle se donne 

pour mission de promouvoir l’utilisation et le réemploi du vélo, en épaulant les 

habitants du quartier dans l’entretien et la réparation de leurs vélos à très petit prix.  

 

L’atelier reçoit également des visiteurs de tous horizons, résidents de l’Eurométropole 

du Strasbourg ou voyageurs de passage, elle se fait une joie de mettre à leur disposition 

outillage et pièces de seconde main. 

Cette jeune association (juridiquement créée en 2020) assure déjà presque 50 

permanences dans le quartier Gare/Laiterie chaque année. Leur projet de développement 

est centré autour d’un local fixe dans le même quartier afin de sédentariser l'activité de 

l'atelier, ce qui permettra de prolonger (et peut-être même doubler) le rythme des 

permanences. 

 

L’association poursuivra son développement autour de dix axes principaux : 

 

1) Développer une politique d’adhésion 

 

L'atelier s'étoffant, nous projetons d'apporter de nouvelles voix au sein de l'association. 

L’adhésion sera fixée à un prix symbolique de 2 euros afin que le montant ne soit un 

frein pour personne.  

 

2) Mobiliser de nouveaux bénévoles 

 

À ce jour, l’association compte 4 bénévoles, en incluant l’intégralité du bureau ; afin de 

motiver nos nouveaux membres à s'impliquer bénévolement dans l'association, nous 

prévoyons d'organiser des événements tel qu'un barbecue démontage, un goûter de Noël 

et des soirées sur le thème du vélo, pendant lesquelles ils pourront démonter et remonter 

des vélos et participer à l'organisation de l'atelier. 

 

3) Expérimenter un nouveau temps de permanence 
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Gare Debout n’est ouvert au public qu’un seul soir par semaine, de 18h à 19h30 - mais 

parfois beaucoup plus tard ! Ce laps de temps, assez réduit, ne permet plus à tout le 

monde de pouvoir profiter de notre atelier, et nous pensons donc à ouvrir un second 

créneau dans la semaine ou le week-end grâce à l'aide de nos nouveaux bénévoles. 

 

4) Proposer la vente de vélos de seconde main 

 

Une des missions que se donne l’association est de proposer la vente de vélos 

d’occasion à petit prix. De plus en plus de vélos arrivent à l’atelier sous la forme de 

dons, et ceux qui sont en état décent seront valorisés grâce aux pièces récupérées sur 

ceux qui sont hors d’état et proposés à la vente à nos adhérents. 

 

5) Améliorer l’aménagement et le rangement de l’atelier 

 

Depuis son installation à la Semencerie, des solutions innovantes ont été trouvées pour 

accommoder l’espace au mieux mais il reste beaucoup de travail pour pouvoir profiter 

au maximum de l’espace réduit qui nous est alloué, en imaginant et en créant de toutes 

pièces des systèmes permettant de ranger un maximum de pièces dans un minimum 

d’espace tout en restant pratique au quotidien. 

 

6) Renforcer les liens avec les membres de la Semencerie 

 

La Semencerie est un espace qui nous ressemble, nouer des liens avec nos voisins 

d’atelier est pour nous une évidence. Nous sommes heureux de pouvoir apporter notre 

participation à cet endroit et nous ambitionnons de devenir des membres à part entière, 

notamment en collaborant à rédiger une convention spécifique aux associations. 

 

7) Continuer à s’engager dans les activités et animations du quartier Gare 

 

Notre atelier s'implique depuis plusieurs années à la vie du quartier Gare, en participant 

notamment à la fête de quartier et à la disco soupe aux côtés du CSC, à des repair-cafés 

et aux divers évènements de la Semencerie comme le Selbst Gemacht. Nous 

continuerons ainsi à créer du lien avec le public, et avec les acteurs professionnels et 

bénévoles des lieux de vie du quartier. 

 

8) Développer nos outils de communication 

 

Fort d’une nouvelle identité visuelle conçue au cours de l’année 2023, Gare Debout 

compte bien continuer sur sa lancée en développant une page web, en investissant 

davantage les réseaux sociaux, et en faisant imprimer de nouveaux flyers qui nous 

ressemblent. 

 

9) Améliorer la structuration de l'association 
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Nous prévoyons de faire évoluer notre gestion via la mise en place d’outils 

informatiques dédiés aux associations, et d’organiser début 2024 notre première 

Assemblée Générale Ordinaire « grand public » afin de faire connaître nos ambitions et 

nos besoins en bénévolat. 

 

10) Trouver un espace plus approprié pour notre atelier 

 

Nous continuons à réfléchir avec les autres membres de la Semencerie autour de la 

possibilité d’installer l’atelier dans un espace plus à même de recevoir l’association, ses 

membres, et ses visiteurs occasionnels. Nous resterons néanmoins à l’écoute de toute 

proposition que la ville pourrait nous faire ! 

 

Article 5 : les objectifs partagés 
 

 

 Objectifs généraux : 

 

I. Développer les services aux cyclistes sur l'ensemble du territoire par cercles 

concentriques : centre-ville, quartiers périphériques, 1ère couronne, EMS 

II.          Augmenter la part de recyclage des vélos déchets et ventouses 

 

 Objectifs opérationnels : 

 

I.1. Etablir le service d’autoréparation des vélos dans le centre-ville de Strasbourg. 

Cet objectif doit être particulièrement concentré dans le quartier Gare/Laiterie. 

I.2. Toucher des publics tels que les femmes, les personnes à faible revenu (étudiants, 

chômeurs) 

II.1. Permettre le réemploi des vélos voués à la décheterie en les valorisant ainsi que 

les pièces détachées 

 

2ème partie : les moyens 
 

Article 6 : la subvention versée par l’Eurométropole de Strasbourg à 
l’association 

 

Pendant la durée de la convention, la collectivité s'engage à soutenir financièrement les 

objectifs prévus à l’article 5, que l'association s'engage à réaliser en partenariat avec 

elle. 

Le montant prévisionnel total de la subvention s’élève à la somme de  12 000 €. 

 

- Pour la première année, le montant de la subvention s’établit à : 3 000 € 

- Pour la deuxième année, le montant prévisionnel s’élève à : 3 000 € 

- Pour la troisième année, le montant prévisionnel s’élève à : 3 000 € 
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- Pour la quatrième année, le montant prévisionnel s’élève à : 3 000 € 

 

 

 

La présente convention d’objectifs se traduit par une convention financière annuelle 

spécifique définissant les modalités de l’intervention financière de l’Eurométropole de 

Strasbourg. 

 

 

 

3ème partie : le dispositif de suivi et d’évaluation de l’atteinte 
des objectifs 
 

 

 

Article 7 : la composition de l’instance de suivi 
 

L’évaluation de l’atteinte des objectifs opérationnels prévus dans la présente convention 

s’opère au moyen d’indicateurs retenus par les deux partenaires. Ils feront l’objet de 

temps d’échanges et de restitution périodiques. 
 

 

4ème partie : les dispositions diverses concernant les 
modalités d’application de la convention 
 

Article 8 : communication 
 

L’Eurométropole de Strasbourg apparaîtra comme le partenaire de l’association dans 

toute action de communication de l’association en direction des médias et du grand 

public, et sur tous les supports de communication (tracts, affiches, dépliants…) relatifs 

aux actions soutenues par la l’Eurométropole de Strasbourg, sauf demande expresse 

spécifique de cette dernière. 

 

 

Article 9 : responsabilité 
 

L’association conserve l’entière responsabilité des actions et missions exercées par elle, 

y compris celles visées par les stipulations de la présente convention, sans que la 

responsabilité de la l’Eurométropole de Strasbourg ne puisse être recherchée. 
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Article 10 : non-respect des engagements de l’association 
 

Le non respect total ou partiel par l'association de l'un des engagements prévus dans la 

présente convention est susceptible d'entraîner : 
 l'interruption de l'aide financière de l’Eurométropole, 

 la demande de reversement en totalité ou partie des montants alloués, 

 la non prise en compte des demandes de subvention ultérieurement présentées par 

l'association. 

 

En cas de survenance d’évènements mettant en péril la poursuite de l’activité de 

l’association, la collectivité se réserve le droit de demander le reversement des sommes 

déjà versées. 
 

 

Article 11 : résiliation 
 

La présente convention se trouvera résiliée de plein droit, et sans indemnité d’aucune 

sorte, dans tous les cas de force majeure reconnus par la loi. 

 

De même, la convention sera résiliée de plein droit et sans indemnité en cas de 

changement d’objet ou d’activité, de faillite, de liquidation judiciaire, d’insolvabilité ou 

d’impossibilité par l’association d’achever sa mission. 

 

Par ailleurs, en cas de non-respect, par l'une ou l'autre des parties, des engagements 

réciproques inscrits dans la présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein 

droit à l'expiration d'un délai de trois mois suivant la réception (ou première 

présentation) d'une lettre motivée, par envoi recommandé avec accusé de réception, 

valant mise en demeure. 

 

Le cas échéant, il sera procédé, par l’association, au reversement en totalité ou partie 

des montants versés par l’Eurométropole de Strasbourg, en dehors des cas de force 

majeure évoqués au 1er paragraphe de cet article. 

 

 

Article 12 : litiges 
 

Les parties s'engagent à rechercher, en cas de litige sur l'interprétation ou sur 

l'application de la convention, toute voie amiable de règlement, notamment dans le 

cadre du Comité de suivi, avant de soumettre tout différend à une instance 

juridictionnelle. 
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En cas d'échec des voies amiables de résolution, tout contentieux portant sur 

l'interprétation ou sur l'application de cette convention devra être porté devant le 

tribunal administratif de Strasbourg. 

 

 

Fait à Strasbourg, le ......…….. 2024 

 
 

 
 

 

Pour l’Eurométropole de Strasbourg 

 

 

La Présidente 

 

 

 

 

 

Pia IMBS 
 

Pour l’association Gare Debout 

 

 

Le Président 

 
 

 

 

 

Léo KRIEGER 
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33
Délibération au Conseil de l'Eurométropole

de Strasbourg du jeudi 28 mars 2024
 

Programmation du Contrat de ville : première étape de soutien aux projets
pour l'année 2024.

 
 
Numéro E-2024-266
 
En 2024, le soutien aux projets portés par les associations et acteurs de terrain pour les
habitant·es des quartiers prioritaires de la Politique de la ville (QPV), sollicité dans le
cadre de la programmation annuelle du Contrat de ville de l’Eurométropole de Strasbourg,
s’inscrit dans le contexte particulier du renouvellement au niveau national des Contrats
de ville « Quartiers 2030 » pour la période 2024-2030.
 
Dans une année de transition des contrats cadres de la Politique de la ville, l’État et
l’Eurométropole de Strasbourg, en lien avec leurs partenaires financeurs, ont choisi de
maintenir le lancement de l’appel à projets annuel du Contrat de ville le 1er octobre 2023,
afin de ne pas interrompre la dynamique de développement et d’accompagnement de la
transformation des quartiers populaires et de conforter le soutien à la vie associative. Cet
appel à projets a été adapté au contexte de renouvellement et ouvert uniquement pour les
projets développés sur l’année civile 2024, sur le périmètre de la géographie prioritaire
du Contrat de ville 2015-2023.
 
Le soutien aux projets développés sur l’année scolaire 2024-2025 feront l’objet d’un appel
à projets dédié qui sera lancé au printemps 2024. Il intégrera les orientations prioritaires
du nouveau Contrat de ville « Quartiers 2030 », dont la convention cadre est soumise en
validation du présent Conseil, et s’appliquera sur le périmètre mis à jour de la géographie
prioritaire confirmée par décret le 28 décembre 2023.
 
Première étape de soutien aux projets pour l'année 2024 dans le cadre de 
l’appel à projets annuel
 
L’appel à projets annuel constitue l’un des leviers pour répondre aux objectifs du Contrat
de ville. Il s’agit, à travers des projets portés principalement par des associations, de
renforcer sur des territoires fragiles l’action des politiques publiques pour contribuer à
réduire les écarts socio-économiques entre les quartiers prioritaires et l’ensemble de la
métropole, et améliorer les conditions de vie de leurs habitant·es. Les projets soutenus
s’inscrivent en complément des actions menées dans le cadre de politiques publiques de
droit commun et sont ainsi au service de l’innovation sociale. Ils constituent des réponses
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aux défis sociaux, démocratiques et environnementaux auxquels font face ces territoires
et sont parties prenantes des politiques de réduction des inégalités.
 
L’appel à projets 2024, joint en annexe de la présente délibération, a été lancé le
1er octobre 2023 par l’Eurométropole de Strasbourg en concertation avec les partenaires
co-financeurs (l’État, la Région Grand Est, la Collectivité européenne d’Alsace, la
Caisse d’Allocations Familiales du Bas-Rhin, les communes de Strasbourg, Schiltigheim,
Bischheim, Illkirch- Graffenstaden et Lingolsheim).
 
Dans le cadre de cet appel à projets, les partenaires ont conjointement fixé les priorités
suivantes :
- renforcer l’accompagnement des enfants et des jeunes en situation de fragilité sociale

et éducative,
- faciliter l’insertion et l’accès à l’emploi, en priorité des jeunes,
- améliorer la qualité de vie des habitant·es, notamment,

- renforcer le lien social à travers la médiation, le développement de l’offre de
services de proximité et l’inclusion numérique,

- développer l’animation de proximité,
- accompagner les habitant·es à la transition écologique,

- faciliter l’accès au numérique,
- favoriser la prévention et la promotion de la santé,
- soutenir les actions en faveur des femmes.
 
La présente délibération concerne la première étape d’attribution de subventions aux
porteurs de projets qui ont répondu à l’appel à projets 2024 du Contrat de ville. Elle
propose de soutenir 51 projets pour un montant global de 473 225 €. 42 projets sont
en reconduction et 9 sont de nouveaux projets. Le détail des projets soutenus, présenté par
programme du Contrat de Ville 2015-2023 et précisant le ou les quartiers d’intervention,
figure en annexe jointe à la délibération.
 
 
 
Je vous demande de bien vouloir adopter le projet de délibération suivant :
 

Le Conseil
sur proposition de la Commission plénière

après en avoir délibéré
 

décide
 
- d’attribuer au titre de la Direction Urbanisme et Territoires – Direction de projet

Politique de la ville, les subventions suivantes :
 
ASS POUR L'ACCES AU DROIT POUR LES ENFANTS ET LES
JEUNES THEMIS
Service Droit des Jeunes/ accès au droit et accompagnement des jeunes

16 000 €

ASSOCIATION PAR ENCHANTEMENT
Les femmes se prennent en main à Koenigshoffen

5 000 €
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CENTRE D'INFORMATION SUR LES DROITS DES FEMMES ET
DES FAMILLES DU BAS-RHIN
Education à l'égalité Strasbourg
BAIE - Le bureau d’accompagnement individualisé à l’emploi du

CIDFF67

13 000 €
 

9 000 €
4 000 €

ASS FONDATION ETUDIANTE POUR LA VILLE
Kaps - Kolocation à projets solidaires

16 000 €

ACTIONS CITOYENNES INTERCULTURELLES
Accompagnement du parcours éducatif des enfants et soutiens de leurs
parents

6 000 €

ASSOCIATION LIVRES
Jeu de mots aux Écrivains

2 000 €

CENTRE SOCIAL ET CULTUREL DE L’ALBATROS
Culture, Vivre Ensemble et Tolérance à travers l'écriture, la mise en voix

de
texte et la peinture

2 000 €

COMPAGNIE SECOND SOUFFLE
Programme Ensemble ça Marche « Mémoire d’ailleurs et d’ici »

7 000 €

LUTTE POUR UNE VIE NORMALE
Habitons ensemble le Polygone - Figures communes 2024

5 000 €

TÔT OU T'ART
Dynamique territoriale autour des droits culturels des personnes sur le
territoire de la Ville et Eurométropole de Strasbourg
Le pôle Lecture-Écriture : les mots et images au service de l'insertion des
personnes

11 000 €
9 000 €

 
2 000 €

ASSOCIATION LES DISCIPLES
Action sociale : "Prêt à l'emploi"

3 000 €

CENTRE SOCIAL ET CULTUREL AU-DELÀ DES PONTS
Forum de l'emploi au Port du Rhin

1 500 €

MOBILEX
Cité Mobile - Mobilité Inclusive en QPV

3 000 €

RELAIS CHANTIERS
La commande publique au service de l'insertion professionnelle des
personnes en difficulté

15 000 €

ASSOCIATION PASSAGES
Projet RESPECT : Reconnaitre l'autre différent, le respecter et repérer les
valeurs qui nous relient

3 000 €

VRAC STRASBOURG EUROMETROPOLE
Développement d'un groupement d'achat et sensibilisation autour de
l’alimentation durable dans les QPV

7 000 €

- d’imputer les montants ci-dessus qui représentent une somme totale de 115 500 €
comme suit : fonction 020, nature 65748, activité DL04B, programme 8041,

 
- d’attribuer au titre de la Direction Solidarités Santé Jeunesse – Service Gens du

voyage, les subventions suivantes :
 

LUTTE POUR UNE VIE NORMALE 1 500 €
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Cycle de conférences - "Sociologie et Histoire des Gens du Voyage:
regards croisés"
- d’imputer le montant ci-dessus comme suit : fonction 554, nature 65748, activité

AS09B,
 
- d’attribuer au titre de la Direction Mobilités, les subventions suivantes :
 
ASSOCIATION BRETZ'SELLE
Les ateliers participatifs vélos en QPV - Le Meinau 2024

2 700 €

ASSOCIATION VELOSTATION
Ateliers mobiles d'auto-réparation de vélos

4 000 €

COMITE D'ACTION DEUX ROUES
Vélo école

10 000 €

- d’imputer les montants ci-dessus sur les crédits inscrits au Budget Annexe Mobilités
Actives 2024, qui représentent une somme totale de 16 700 €, comme suit : nature
65748, activité TC04C, programme 8024,

 
- d’attribuer au titre de la Direction du Développement Économique et de

l’Attractivité, Service Emploi Économie Solidaire, les subventions suivantes :
 
ACTIV'ACTION
Accompagner le développement des compétences des personnes éloignées
de l’emploi dans des QPV de l’Eurométropole de Strasbourg
Accompagner les jeunes éloignés de l’emploi vers une meilleure insertion
socio-professionnelle et faciliter leur parrainage dans le cadre du
dispositif 100 Chances 100 Emplois

11 000 €
5 000 €

 
6 000 €

ADIE
Informer, Conseiller et Financer les créateurs d’entreprises et
entrepreneurs de l’EMS

25 000 €

ASS FONDATION ETUDIANTE POUR LA VILLE
Apprentis Solidaires : une préparation à l’apprentissage par un
engagement solidaire

7 000 €

ASSOCIATION DU CENTRE SOCIAL ET CULTUREL DE L'ELSAU
Accueil, information et accompagnement à l'Espace Bouleau

5 000 €

ASSOCIATION DU CENTRE SOCIAL ET CULTUREL VICTOR
SCHOELCHER
Jeunes en chantier

5 000 €

ASSOCIATION MIGRATION SOLIDARITÉ ET ECHANGES POUR
LE DÉVELOPPEMENT
La mobilité, tremplin à l'Apprentissage et l'Inclusion socioprofessionnelle
des jeunes défavorisés (Erasmus Plus Jeunesse)
Parrainage et Accompagnement pour l'Emploi
Ateliers d’appropriation des Nouvelles Technologies informatiques et
numériques dans le cadre de la recherche d'emploi

17 500 €
 

7 500 €
 

5 000 €
5 000 €

ASSOCIATION RÉGIONALE SPÉCIALISÉE D'ACTION SOCIALE
D'EDUCATION ET D'ANIMATION
Chantiers éducatifs Elsau 2024-2026

1 300 €
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CENTRE SOCIAL ET CULTUREL AU-DELÀ DES PONTS
Chemin vers l'emploi 2.0 – 2024
Conciergerie solidaire au Port du Rhin

7 000 €
3 000 €
4 000 €

CENTRE SOCIOCULTUREL DE LA MEINAU
Action Jeunes Meinau

3 000 €

CONSEIL DEPARTEMENTAL DES ASSOCIATIONS FAMILIALES
LAIQUES DU BAS RHIN
ELIF - Accompagnement des femmes vers le retour à l’emploi par
l’initiation à l’informatique

7 000 €

CYBERGRANGE
Accompagner les pratiques de réparation, de création et de bricolage des
habitant∙es
Coup de pouce numérique

18 000 €
10 000 €

 
8 000 €

DIMENSION CULTURELLE LOISIRS INSERTION CITOYENNE
Le parcours de la vocation

5 000 €

EDIFIS
DACIP Eurométropole de Strasbourg

60 000 €

EMMAÜS CONNECT FONDATEUR ABBÉ PIERRE
Projet multi quartiers - Accompagner aux compétences numériques et
équiper les publics fragiles dans 4 CSC de l'Eurométropole

5 000 €

ENTREPRENDRE POUR APPRENDRE GRAND EST
Développer 1 mini-entreprise auprès des jeunes en QPV de
l’Eurométropole dans le cadre de « Ville Vie Vacances »

1 000 €

FACE ALSACE MULHOUSE
Café Contact de l'Emploi® - Les Job Dating inclusifs

3 000 €

JEUNES EQUIPES D EDUCATION POPULAIRE
Chantiers éducatifs EMS

6 000 €

KODIKO
Kodiko, programme d'accompagnement vers l'insertion
socioprofessionnelle des bénéficiaires de la protection internationale

3 000 €

LUTTE POUR UNE VIE NORMALE
Pôle Insertion 2024

8 000 €

RETRAVAILLER ALSACE
Transition pro - Seniors résidant majoritairement en QPV

3 000 €

TEMPO
CitésLab (Entrepreneuriat pour Tous) ,  sensibilisation et amorçage
de projets de création ou reprise d'entreprise dans les QPV de
l'Eurométropole de Strasbourg

19 725 €

UNIS VERS LE SPORT
Programme Ose ton avenir

4 000 €

RELAIS CHANTIERS
La commande publique au service de l'insertion professionnelle des
personnes en difficulté

70 000 €

- d’imputer les montants ci-dessus qui représentent comme suit :
- 165 500 € : nature 65748, activité DU05D, programme 8145, fonction 65
- 44 725 € : nature 65748, activité DU05D, programme 8146, fonction 65
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- 14 000 € : nature 65748, activité DU05D, programme 8023
- 70 000 € : nature 65748, activité DU05D, programme 8147, fonction 65

 
- d’attribuer au titre de la Direction du Développement Économique et de

l’Attractivité, Service Enseignement Supérieur Recherche Innovation, les
subventions suivantes :

 
ASS FONDATION ETUDIANTE POUR LA VILLE
Kaps - Kolocation à projets solidaires

16 000 €

- d’imputer le montant ci-dessus comme suit : nature 65748, activité DU03E,
programme 8165,

 
- d’attribuer au titre de la Direction Solidarités Santé Jeunesse – Département

Développement des Politiques Sociales, les subventions suivantes :
 

RELAIS EMPLOI SANTÉ INSERTION
Santé Insertion

15 000 €

LE PARCOURS
Construire la mise en confiance et l’estime de soi auprès de personnes,
sur le plan personnel, social et dans l’insertion professionnelle, par un
travail sur l’apparence et l’image

14 000 €

- d’imputer les montants ci-dessus, représentant la somme de 29 000 €, comme suit :
nature 65748, activité AS10B, fonction 424,

 
autorise

 
- la Présidente ou son∙sa représentant∙e à signer les conventions financières et arrêtés

y afférents.
 
 
 
 
 

Adopté  le 28 mars 2024
par le Conseil de l'Eurométropole de Strasbourg 

 
Rendu exécutoire après

transmission au contrôle de légalité préfectoral 
le 4 avril 2024

(Accusé de réception N°067-246700488-20240328-167429-DE-1-1)
 

et publication sur le site Internet www.strasbourg.eu 
le 4 avril 2024
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Annexe délibération - Conseil Municipal 18 mars 2024

Porteur Projet

Première / 

Renouvellement QPV

 Montant 

demandé  Montant N -1 

 Montant 

proposé Direction – Service financeur 

THEMIS Service Droit des Jeunes/ accès au droit et accompagnement des jeunes RENOUVELLEMENT Eurométropole 16 000 €                                16 000 €                             16 000 €                        

Direction Urbanisme et Territoires - Direction de Projet 

Politique de la Ville

Porteur Projet

Première / 

Renouvellement QPV

 Montant 

demandé  Montant N -1 

 Montant 

proposé Direction – Service financeur 

ASSOCIATION LIVRES Jeu de mots au Ecrivains RENOUVELLEMENT Quartiers ouest 2 000 € 2 000 € 2 000 €

Direction Urbanisme et Territoires - Direction de Projet 

Politique de la Ville

CENTRE SOCIAL ET CULTUREL ALBATROS Culture, Vivre Ensemble et Tolérance à travers l'écriture, la mise en voix de texte et la peinture PREMIERE

Quartier Prioritaire De 

Lingolsheim 3 000 € 2 000 €

Direction Urbanisme et Territoires - Direction de Projet 

Politique de la Ville

COMPAGNIE SECOND SOUFFLE Programme Ensemble ça Marche ''Mémoire d'ailleurs et d'iciI'' RENOUVELLEMENT

Neuhof - Meinau

Cronenbourg 15 000 € 7 000 € 7 000 €

Direction Urbanisme et Territoires - Direction de Projet 

Politique de la Ville

LUTTE POUR UNE VIE NORMALE Habitons ensemble le Polygone - Figures communes 2024 RENOUVELLEMENT Neuhof - Meinau 5 000 € 5 000 € 5 000 €

Direction Urbanisme et Territoires - Direction de Projet 

Politique de la Ville

TÔT OU T'ART Dynamique territoriale autour des droits culturels des personnes sur le territoire de la Ville et Eurométropole de Strasbourg PREMIERE Eurométropole 10 000 €                                9 000 €                          

Direction Urbanisme et Territoires - Direction de Projet 

Politique de la Ville

TÔT OU T'ART Le pôle Lecture-Ecriture : les mots et images au service de l'insertion des personnes RENOUVELLEMENT Eurométropole 2 000 € 2 000 € 2 000 €

Direction Urbanisme et Territoires - Direction de Projet 

Politique de la Ville

Porteur Projet

Première / 

Renouvellement QPV

 Montant 

demandé  Montant N -1 

 Montant 

proposé Direction – Service financeur 

RELAIS EMPLOI SANTE INSERTION Santé Insertion RENOUVELLEMENT Eurométropole 20 000 € 15 000 € 15 000 €

Direction Solidarités Santé Jeunesse – Département 

Développement des Politiques Sociales

VRAC STRASBOURG EUROMETROPOLE Développement d'un groupement d'achat et sensibilisation autour de l’alimentation durable dans les QPV RENOUVELLEMENT Eurométropole 7 000 € 4 000 € 7 000 €

Direction Urbanisme et Territoires - Direction de Projet 

Politique de la Ville

Porteur Projet

Première / 

Renouvellement QPV

 Montant 

demandé  Montant N -1 

 Montant 

proposé Direction – Service financeur 

ASSOCIATION PAR ENCHANTEMENT Les femmes se prennent en main à Koenigshoffen. RENOUVELLEMENT Koenigshoffen-Est 6 000 € 5 000 € 5 000 €

Direction Urbanisme et Territoires - Direction de Projet 

Politique de la Ville

CENTRE D'INFORMATION SUR LES DROITS DES FEMMES ET DES FAMILLES DU BAS-RHIN Education à l'égalité Strasbourg RENOUVELLEMENT Eurométropole 9 500 € 9 000 € 9 000 €

Direction Urbanisme et Territoires - Direction de Projet 

Politique de la Ville

CENTRE D'INFORMATION SUR LES DROITS DES FEMMES ET DES FAMILLES DU BAS-RHIN BAIE - Le bureau d’accompagnement individualisé à l’emploi du CIDFF67 RENOUVELLEMENT Eurométropole 5 250 € 4 000 € 4 000 €

Direction Urbanisme et Territoires - Direction de Projet 

Politique de la Ville

Porteur Projet

Première / 

Renouvellement QPV

 Montant 

demandé  Montant N -1 

 Montant 

proposé Direction – Service financeur 

LUTTE POUR UNE VIE NORMALE Cycle de conférences - "Sociologie et Histoire des Gens du Voyage: regards croisés" PREMIERE Neuhof - Meinau 1 500 € 1 500 €

Direction Solidarités Santé Jeunesse - Service Gens du 

voyage

Porteur Projet

Première / 

Renouvellement QPV

 Montant 

demandé  Montant N -1 

 Montant 

proposé Direction – Service financeur 

ASSOCIATION BRETZ'SELLE Les ateliers participatifs vélos en QPV - Le Meinau 2024 RENOUVELLEMENT Neuhof - Meinau 2 700 € 4 800 € 2 700 €

Direction des Mobilités - Service Planification et 

organisation des mobilités

ASSOCIATION VELOSTATION Ateliers mobiles d'auto-réparation de vélos RENOUVELLEMENT

Elsau

Neuhof - Meinau

Cité De L'Ill

Ampère

Port Du Rhin

Murhof

Molkenbronn

Spach

Guirbaden

Quartier Prioritaire De 

Lingolsheim

Libermann 4 000 € 3 000 € 4 000 €

Direction des Mobilités - Service Planification et 

organisation des mobilités

JEUNESSE : 16 000 €

ACCES AUX EQUIPEMENTS ET PROJETS CULTURELS : 27 000 €

SANTE : 22 000 €

EGALITE HOMME/FEMME : 18 000 €

LUTTE CONTRE LES DISCRIMINATIONS : 1 500 €
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COMITE D'ACTION DEUX ROUES Vélo école RENOUVELLEMENT

Quartier Prioritaire De 

Lingolsheim

Hautepierre

Neuhof - Meinau

Marais

Quartiers Ouest

Guirbaden 10 000 € 10 000 € 10 000 €

Direction des Mobilités - Service Planification et 

organisation des mobilités

Porteur Projet

Première / 

Renouvellement QPV

 Montant 

demandé  Montant N -1 

 Montant 

proposé Direction – Service financeur 

ACTIV'ACTION

Accompagner le développement des compétences des personnes éloignées de l’emploi dans des QPV de l’Eurométropole de 

Strasbourg RENOUVELLEMENT

Quartiers Ouest

Guirbaden

Marais

Cronenbourg

Hautepierre 10 000 € 5 000 € 5 000 €

Direction du Développement Economique et de l'Attractivité 

- Service Emploi et Economie Solidaire

ACTIV'ACTION

Accompagner les jeunes éloignés de l’emploi vers une meilleure insertion socio-professionnelle et faciliter leur parrainage 

dans le cadre du dispositif 100 Chances 100 Emplois. RENOUVELLEMENT

Hautepierre

Cronenbourg

Neuhof - Meinau

Elsau

Cité De L'Ill

Murhof

Laiterie

Koenigshoffen-Est

Hohberg

Spach

Ampère 7 000 € 6 000 € 6 000 €

Direction du Développement Economique et de l'Attractivité 

- Service Emploi et Economie Solidaire

ADIE Informer, Conseiller et Financer les créateurs d’entreprises et entrepreneurs de l’EMS. RENOUVELLEMENT Eurométropole 25 000 € 25 000 € 25 000 €

Direction du Développement Economique et de l'Attractivité 

- Service Emploi et Economie Solidaire

ASS FONDATION ETUDIANTE POUR LA VILLE Apprentis Solidaires : une préparation à l’apprentissage par un engagement solidaire RENOUVELLEMENT

Hautepierre

Neuhof - Meinau

Elsau

Cité De L'Ill

Spach

Cronenbourg

Koenigshoffen-Est

Marais

Port Du Rhin 7 000 € 7 000 € 7 000 €

Direction du Développement Economique et de l'Attractivité 

- Service Emploi et Economie Solidaire

ASSOCIATION DU CENTRE SOCIAL ET CULTUREL DE L'ELSAU Accueil, information et accompagnement à l'Espace Bouleau RENOUVELLEMENT Elsau 11 800 € 5 000 € 5 000 €

Direction du Développement Economique et de l'Attractivité 

- Service Emploi et Economie Solidaire

ASSOCIATION DU CENTRE SOCIAL ET CULTUREL VICTOR SCHOELCHER Jeunes en chantier RENOUVELLEMENT Cronenbourg 12 000 € 5 000 € 5 000 €

Direction du Développement Economique et de l'Attractivité 

- Service Emploi et Economie Solidaire

ASSOCIATION MIGRATION SOLIDARITÉ ET ECHANGES POUR LE DÉVELOPPEMENT La mobilité, tremplin à l'Apprentissage et l'Inclusion socioprofessionnelle des jeunes défavorisés (Erasmus Plus Jeunesse) RENOUVELLEMENT

Cronenbourg

Hautepierre

Neuhof - Meinau

Koenigshoffen-Est 15 500 € 6 500 € 7 500 €

Direction du Développement Economique et de l'Attractivité 

- Service Emploi et Economie Solidaire

ASSOCIATION MIGRATION SOLIDARITÉ ET ECHANGES POUR LE DÉVELOPPEMENT Parrainage et Accompagnement pour l'Emploi RENOUVELLEMENT

Cronenbourg

Koenigshoffen-Est 9 000 € 5 000 € 5 000 €

Direction du Développement Economique et de l'Attractivité 

- Service Emploi et Economie Solidaire

ASSOCIATION MIGRATION SOLIDARITÉ ET ECHANGES POUR LE DÉVELOPPEMENT Ateliers d’appropriation des Nouvelles Technologies informatiques et numériques dans le cadre de la recherche d'emploi RENOUVELLEMENT

Cronenbourg

Koenigshoffen-Est

Hautepierre 9 000 € 6 000 € 5 000 €

Direction du Développement Economique et de l'Attractivité 

- Service Emploi et Economie Solidaire

ASSOCIATION RÉGIONALE SPÉCIALISÉE D'ACTION SOCIALE D'EDUCATION ET D'ANIMATION chantiers éducatifs Elsau 2024-2026 RENOUVELLEMENT Elsau 1 300 € 1 400 € 1 300 €

Direction du Développement Economique et de l'Attractivité 

- Service Emploi et Economie Solidaire

CENTRE SOCIAL ET CULTUREL AU-DELÀ DES PONTS Chemin vers l'emploi 2.0 - 2024 RENOUVELLEMENT Port Du Rhin 3 000 € 0 € 3 000 €

Direction du Développement Economique et de l'Attractivité 

- Service Emploi et Economie Solidaire

CENTRE SOCIAL ET CULTUREL AU-DELÀ DES PONTS Conciergerie solidaire au Port du Rhin PREMIERE Port Du Rhin 2 000 € 4 000 €

Direction du Développement Economique et de l'Attractivité 

- Service Emploi et Economie Solidaire

CENTRE SOCIOCULTUREL DE LA MEINAU Action Jeunes Meinau RENOUVELLEMENT Neuhof - Meinau 4 000 € 3 000 € 3 000 €

Direction du Développement Economique et de l'Attractivité 

- Service Emploi et Economie Solidaire

CONSEIL DEPARTEMENTAL DES ASSOCIATIONS FAMILIALES LAIQUES DU BAS RHIN ELIF - Accompagnement des femmes vers le retour à l’emploi par l’initiation à l’informatique RENOUVELLEMENT Cronenbourg 7 000 € 7 000 € 7 000 €

Direction du Développement Economique et de l'Attractivité 

- Service Emploi et Economie Solidaire

CYBERGRANGE Accompagner les pratiques de réparation, de création et de bricolage des habitant-es PREMIERE Neuhof - Meinau 10 000 € 10 000 €

Direction du Développement Economique et de l'Attractivité 

- Service Emploi et Economie Solidaire

CYBERGRANGE Coup de pouce numérique PREMIERE Eurométropole 8 000 € 8 000 €

Direction du Développement Economique et de l'Attractivité 

- Service Emploi et Economie Solidaire

DIMENSION CULTURELLE LOISIRS INSERTION CITOYENNE Le parcours de la vocation RENOUVELLEMENT

Hautepierre

Elsau

Neuhof - Meinau

Quartiers Ouest

Cronenbourg

Port Du Rhin

Guirbaden

Marais

Koenigshoffen-Est 5 000 € 5 000 € 5 000 €

Direction du Développement Economique et de l'Attractivité 

- Service Emploi et Economie Solidaire

ENVIRONNEMENT : 16 700 €
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EDIFIS DACIP Eurométropole de Strasbourg RENOUVELLEMENT

Neuhof - Meinau

Hohberg

Koenigshoffen-Est

Quartier Prioritaire De 

Lingolsheim

Quartiers Ouest

Marais 130 000 € 60 000 € 60 000 €

Direction du Développement Economique et de l'Attractivité 

- Service Emploi et Economie Solidaire

EMMAÜS CONNECT FONDATEUR ABBÉ PIERRE

2024 - Projet multi quartiers - Accompagner aux compétences numériques et équiper les publics fragiles dans 4 CSC de 

l'Eurométropole RENOUVELLEMENT

Hautepierre

Laiterie

Elsau

Port Du Rhin 8 000 € 5 000 € 5 000 €

Direction du Développement Economique et de l'Attractivité 

- Service Emploi et Economie Solidaire

ENTREPRENDRE POUR APPRENDRE GRAND EST Développer 1 mini-entreprise auprès des jeunes en QPV de l’Eurométropole dans le cadre de « Ville Vie Vacances » PREMIERE

Hautepierre

Neuhof - Meinau

Cronenbourg

Cité De L'Ill

Hohberg

Koenigshoffen-Est

Molkenbronn

Port Du Rhin 1 000 € 1 000 €

Direction du Développement Economique et de l'Attractivité 

- Service Emploi et Economie Solidaire

FACE ALSACE MULHOUSE Café Contact de l'Emploi® - Les Job Dating inclusifs RENOUVELLEMENT

Cité De L'Ill

Quartier Prioritaire De 

Lingolsheim

Port Du Rhin 16 000 € 3 000 € 3 000 €

Direction du Développement Economique et de l'Attractivité 

- Service Emploi et Economie Solidaire

JEUNES EQUIPES D EDUCATION POPULAIRE Chantiers éducatifs EMS RENOUVELLEMENT

Neuhof - Meinau

Hautepierre

Marais

Guirbaden 6 000 € 5 000 € 6 000 €

Direction du Développement Economique et de l'Attractivité 

- Service Emploi et Economie Solidaire

KODIKO

Kodiko, programme d'accompagnement vers l'insertion socioprofessionnelle des bénéficiaires de la protection 

internationale PREMIERE

Cronenbourg

Hautepierre

Laiterie

Neuhof - Meinau

Hohberg 9 000 € 3 000 €

Direction du Développement Economique et de l'Attractivité 

- Service Emploi et Economie Solidaire

LUTTE POUR UNE VIE NORMALE Pôle Insertion 2024 RENOUVELLEMENT Neuhof - Meinau 9 470 € 8 000 € 8 000 €

Direction du Développement Economique et de l'Attractivité 

- Service Emploi et Economie Solidaire

RETRAVAILLER ALSACE Transition pro - Seniors résidant majoritairement en QPV RENOUVELLEMENT Eurométropole 4 100 € 3 000 € 3 000 €

Direction du Développement Economique et de l'Attractivité 

- Service Emploi et Economie Solidaire

TEMPO

CitésLab (Entrepreneuriat pour Tous) ,  sensibilisation et amorçage de projets de création ou reprise d'entreprise dans les 

QPV de l'Eurométropole de Strasbourg RENOUVELLEMENT Eurométropole                                  31 850 €                               31 850 € 19 725 €

Direction du Développement Economique et de l'Attractivité 

- Service Emploi et Economie Solidaire

UNIS VERS LE SPORT Programme Ose ton avenir RENOUVELLEMENT

Neuhof - Meinau

Port Du Rhin

Hautepierre

Cronenbourg

Libermann

Marais

Quartier Prioritaire de 

Lingolsheim

Koenigshoffen-Est

Elsau

Guirbaden 5 000 € 4 000 € 4 000 €

Direction du Développement Economique et de l'Attractivité 

- Service Emploi et Economie Solidaire

RELAIS CHANTIERS Le commande publique au service de l'insertion professionnelle des personnes en difficulté RENOUVELLEMENT Eurométropole 85 000 € 85 000 € 85 000 €

Direction du Développement Economique et de l'Attractivité 

- Service Emploi

+ Direction Urbanisme et Territoires - Direction de Projet 

Politique de la Ville

ASSOCIATION LES DISCIPLES Action sociale : "Prêt à l'emploi" RENOUVELLEMENT Cronenbourg 4 000 € 3 000 € 3 000 €

Direction Urbanisme et Territoires - Direction de Projet 

Politique de la Ville

CENTRE SOCIAL ET CULTUREL AU-DELÀ DES PONTS Forum de l'emploi au Port du Rhin PREMIERE Port Du Rhin                                    1 500 €                            1 500 € 

Direction Urbanisme et Territoires - Direction de Projet 

Politique de la Ville

MOBILEX Cité Mobile - Mobilité Inclusive en QPV RENOUVELLEMENT Eurométropole 7 500 € 3 000 € 3 000 €

Direction Urbanisme et Territoires - Direction de Projet 

Politique de la Ville

LE PARCOURS

Construire la mise en confiance et l’estime de soi auprès de personnes, sur le plan personnel, social et dans l’insertion 

professionnelle, par un travail sur l’apparence et l’image RENOUVELLEMENT Eurométropole 14 000 € 14 000 € 14 000 €

Direction Solidarités Santé Jeunesse – Département 

Développement des Politiques Sociales

Porteur Projet

Première / 

Renouvellement QPV

 Montant 

demandé  Montant N -1 

 Montant 

proposé Direction – Service financeur 

ACCES A L'EMPLOI : 331 025 €
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ACTIONS CITOYENNES INTERCULTURELLES Accompagnement du parcours éducatif des enfants et soutiens de leurs parents RENOUVELLEMENT

Elsau

Laiterie

Hautepierre

Cronenbourg

Neuhof - Meinau

Koenigshoffen-Est

Hohberg

Guirbaden

Marais

Quartier Prioritaire de 

Lingolsheim 9 400 € 6 000 € 6 000 €

Direction Urbanisme et Territoires - Direction de Projet 

Politique de la Ville

Porteur Projet

Première / 

Renouvellement QPV

 Montant 

demandé  Montant N -1 

 Montant 

proposé Direction – Service financeur 

ASS FONDATION ETUDIANTE POUR LA VILLE Kaps - Kolocation à projets solidaires RENOUVELLEMENT

Neuhof - Meinau

Hautepierre

Koenigshoffen-Est 32 000 € 32 000 € 32 000 €

Direction du Développement Economique et de l'Attractivité 

- Service Education Supérieure Recherche Innovation

+ Direction Urbanisme et Territoires - Direction de Projet 

Politique de la Ville

Porteur Projet

Première / 

Renouvellement QPV

 Montant 

demandé  Montant N -1 

 Montant 

proposé Direction – Service financeur 

ASSOCIATION PASSAGES Projet RESPECT : Reconnaitre l'autre différent, le respecter et repérer les valeurs qui nous relient RENOUVELLEMENT Guirbaden 4 000 € 3 000 € 3 000 €

Direction Urbanisme et Territoires - Direction de Projet 

Politique de la Ville

PARTICIPATION DES HABITANTS/CITOYENNETE : 3 000 €

UNIVERSITE : 32 000 €

ACCOMPAGNEMENT A LA SCOLARITE / PREVENTION DECROCHAGE : 6 000 €
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Le présent appel à projets s’inscrit dans un contexte particulier lié à l’élaboration des prochains 
contrats de ville 2024-2030, qui prendront effet au plus tard le 31 mars 2024.

Dans une année de transition de la Politique de la ville, l’État et l’Eurométropole de Strasbourg, 
en lien avec les partenaires financeurs, proposent dans le cadre de cet appel à projets une seule 
session de programmation pour les projets développés sur l’année civile 2024 sur le périmètre 
de l’actuelle géographie prioritaire, avec une date limite de dépôt des dossiers fixée au 15 
novembre 2023. 

Le soutien aux projets développés sur l’année scolaire 2024/2025 fera l’objet d’un appel à projets 
dédié qui sera lancé au printemps 2024 et qui intégrera les orientations prioritaires du prochain 
Contrat de ville 2024-2030 de l’Eurométropole de Strasbourg et s’appliquera sur le périmètre mis 
à jour de la géographie prioritaire qui sera confirmé par décret en fin d’année 2023.
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1. CONTEXTE DU CONTRAT DE VILLE 

La politique de la ville vise à réduire les écarts de développement au sein des agglomérations, à restaurer 
l’égalité républicaine dans les quartiers défavorisés et à améliorer les conditions de vie de leurs habitant·es.

Issu de la Loi de programmation pour la ville et la cohésion urbaine du 21 février 2014, le Contrat 
de ville de l’Eurométropole, cadre unique de mise en œuvre de la politique de la ville, affiche les 
engagements pris par l’État, les collectivités territoriales et les autres partenaires de la politique de la ville au 
bénéfice des quartiers défavorisés et de leurs habitant·es. 

L’Eurométropole de Strasbourg porte, en lien avec 42 partenaires signataires, la mise en œuvre du Contrat 
de ville sur les 18 quartiers prioritaires (QPV) et les 4 quartiers de veille active de la métropole jusqu’en 2023  
(cf. carte page 3). 

L’appel à projets 2024 a pour objectif de soutenir des actions cohérentes dans les territoires avec 
les enjeux prioritaires du Contrat de ville. Ces enjeux sont traduits en objectifs opérationnels dans 
la convention cadre du Contrat de ville, ses 19 programmes thématiques, et les 18 conventions 
d’application territoriales (CAT) établies pour chaque QPV. En 2019, un avenant au Contrat de 
ville a intégré de nouveaux enjeux pour répondre à l’évolution des besoins dans les territoires. 

Ces documents contractuels sont disponibles via le lien suivant : 
https://www.strasbourg.eu/vie-quotidienne/egalite-urbaine-cohesion-sociale

Le schéma ci-dessous synthétise l’ensemble des champs d’intervention du Contrat de ville.

action avec et pour les jeunes 
prévention et lutte contre les discriminations 
égalité femmes-hommes 
apprentissage de la langue française

COHÉSION 
SOCIALE 

CADRE DE VIE ET 
RENOUVELLEMENT 

URBAIN 

EMPLOI ET 
DÉVELOPPEMENT 

ÉCONOMIQUE 
Prévention 

décrochage scolaire

 Attractivité des 
établissements 

scolaires 

Accompagnement 
des parents 

Accès à la culture 
Santé 

Partenariat avec l'Université
Pratique sportive

Inclusion numérique

Parcours vers l’emploi

Qualifications et 
compétences

Lien habitant·es -
entreprises -

acteurs de l’emploi

Attractivité des territoires 
et entreprises 

Création et pérennisation 
des entreprises

Programme de 
renouvellement urbain 

Gestion urbaine 
de proximité 

Convention
intercommunale 

attribution 

Prévention et sécurité 
(CISPD-R)

Prévention de 
la radicalisation 

3piliers du Contrat de ville

développement durable 
image des quartiers 
vieillissement de la population

Des axes transversaux
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• Carte des territoires d’intervention de la politique de la ville 

L’Eurométropole de Strasbourg compte 18 QPV et 4 quartiers de veille active répartis sur 6 communes : 
Bischheim, Illkirch-Graffenstaden, Lingolsheim, Ostwald, Schiltigheim et Strasbourg. 

Parmi ces QPV, 7 territoires bénéficient du Deuxième programme de renouvellement urbain de 
l’Eurométropole de Strasbourg (2019-2030).
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2. ATTENDUS À L’ÉGARD DES PROJETS DÉPOSÉS

L’instruction des projets se fera sur la base des attendus décrits ci-après.

2.1 Les priorités de l’appel à projets 2024

Le contexte économique, social et sociétal a fortement évolué ces dernières années, et la crise 
sanitaire est venue renforcer les inégalités qui marquent les quartiers populaires. Les difficultés 
subies par les habitant·es se sont accrues et sont d’autant plus visibles : accentuation de la 
précarité et difficulté à satisfaire les besoins de première nécessité, isolement et rupture du 
lien social, fracture numérique... Ces constats conduisent les partenaires de la politique de la 
ville à adapter leurs priorités d’action au regard de besoins émergents ou renforcés. En 2024, 
l’Etat et les collectivités souhaitent prioriser les financements autour des enjeux suivants : 

 
•   Renforcer l’accompagnement des enfants et des jeunes en fragilité sociale et éducative

Face à l'accentuation des fragilités sociales et éducatives, les partenaires souhaitent apporter un soutien 
particulier aux actions contribuant à renforcer l'accompagnement des enfants et des jeunes dans leur 
parcours de réussite scolaire et éducative et les liens parents-enfants.

•   Faciliter l’insertion et l’accès à l’emploi

Dans les QPV, le taux de chômage est près de 3 fois supérieur à la moyenne nationale. Cette situation 
dégradée de l'emploi dans ces territoires nécessite une action particulière des pouvoirs publics. Les 
partenaires du Contrat de ville souhaitent apporter un soutien renforcé aux projets qui contribuent à 
apporter des solutions concrètes pour mobiliser, accompagner et remettre à l’emploi les habitant·es, et 
notamment les jeunes. 

•   Améliorer la qualité de vie des habitant·es

Renforcer le lien social à travers la médiation de proximité

De nombreuses actions de solidarité portées par les acteurs associatifs sont déployées pour maintenir le 
lien social et offrir des espaces d’échanges avec les habitant·es, permettant de prévenir le repli sur soi et 
l’isolement. Elles constituent un appui important pour les habitant·es. 

Les partenaires du Contrat de ville souhaitent encourager la pérennisation 
d’actions visant à renforcer le lien social et à favoriser le lien avec les familles ou les personnes isolées 
pour faciliter l’accès aux services : aide aux démarches administratives, orientation vers les services 
publics,... Dans un contexte marqué par le vieillissement de la population, une 
attention particulière sera accordée aux actions prenant en compte les besoins des 
personnes âgées.

Favoriser l’animation de proximité

Les actions d'animation dans l'espace public se sont développées depuis de nombreux années. Les 
partenaires du Contrat de ville souhaitent maintenir un haut niveau d’animations de proximité et 
d’activités dans les quartiers.
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Accompagner les habitant·es à la transition écologique

Les habitant·es des quartiers populaires sont parmi les plus touchés par la précarité 
énergétique, les pics de chaleurs, les problèmes de santé liés à la pollution de l’air 
intérieur et extérieur... L’intégration d’un nouvel axe transversal « développement 
durable » dans l’avenant au Contrat de ville vise à prendre en compte les orientations du Plan Climat 2030 de 
l’Eurométropole dans un objectif de solidarité sociale et écologique. Dans ce contexte, les partenaires du 
Contrat de ville souhaitent encourager le développement d’actions répondant aux enjeux de la transition 
écologique. Une attention particulière sera accordée aux projets contribuant à l'initiation, l'apprentissage 
et l'accompagnement à la pratique du vélo.

•   Faciliter l'accès au numérique

La crise sanitaire a mis en exergue l'enjeu d'accès de tous les citoyens et tous les territoires au numérique, 
tant en matière d'infrastructures que de nouveaux usages. Pour mieux répondre aux difficultés rencontrées 
par les habitant·es des QPV, les partenaires du Contrat de ville souhaitent encourager le développement 
d'actions contribuant à la réduction de la fracture numérique et au renforcement de l'accès aux droits.

•   Favoriser la prévention et la promotion de la santé

Les inégalités de santé frappent particulièrement les habitant·es des quartiers prioritaires. Le lien entre 
conditions de vie et état de santé est aujourd’hui communément admis : l’état de santé d’une population 
résulte d’interactions complexes entre plusieurs déterminants d’ordre sociaux, territoriaux ou encore 
environnementaux. Les partenaires du Contrat de ville apporteront une attention particulière aux 
actions permettant d’améliorer le bien-être et l’état de santé des habitant·es, et visant à la réduction des 
inégalités sociales et territoriales de santé (cf p.15 pour les projets déposés au titre de l’Atelier santé ville 
de Strasbourg).

•   Une priorité accordée aux actions en faveur des femmes

La crise sanitaire a eu un effet démultiplicateur des inégalités existantes, et en particulier des inégalités 
de genre. Les femmes ont été les premières touchées par les impacts économiques de la crise engendrée 
par la pandémie, du fait de leur surreprésentation dans les métiers les plus précaires. La crise sanitaire a 
également accru la double charge des femmes entre le travail et les responsabilités à domicile, avec les 
tâches ménagères, la garde des enfants,... Les partenaires du Contrat de ville souhaitent accorder une 
priorité aux actions en faveur des femmes, dans tous les domaines. 

Pour faciliter l’intégration de cet axe transversal dans les projets déposés, une grille 
d’analyse vous est proposée en annexe. Des formations au montage de projets en faveur de 
l’égalité femmes-hommes, ou au développement social et à l’urbanisme sensibles au genre sont 
également organisées pour vous accompagner. 

Ces priorités ne remettent pas en cause les piliers et objectifs définis dans le cadre du Contrat de 
ville. Les projets proposés répondant aux objectifs opérationnels du Contrat de ville et aux enjeux 
territoriaux des QPV définis dans les CAT demeurent éligibles à un soutien de la part des financeurs.
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2.2 Le caractère innovant et/ou structurant pour le territoire, en complément des actions menées 
dans le cadre de politiques publiques de droit commun 

Une attention particulière sera apportée sur : 

•   La qualité de l’analyse des besoins et de la réponse apportée aux habitant·es des quartiers prioritaires

Le dossier doit notamment expliquer en quoi l’action tend à réduire les inégalités.

•   La dimension partenariale du projet et la cohérence avec les actions menées par les opérateurs  
    du territoire

L’initiative est co-construite avec les partenaires et forces vives du territoire. L’inscription dans le territoire et 
son tissu partenarial est une condition essentielle qui doit être mise en oeuvre à toutes les étapes du projet.

•   La participation et la mobilisation des habitant·es

La participation et la mobilisation des habitant·es à différentes étapes du projet sont attendues, en les 
associant de préférence dès son élaboration, lors de sa mise en oeuvre et pendant toute la démarche 
d’évaluation. 

2.3 Un contact avec les correspondant·es du Contrat de ville pris préalablement au dépôt du dossier

En amont du dépôt du dossier, il est obligatoire de prendre contact avec les référents locaux 
concernés:

- le ou la correspondant·e de la Direction de projet du quartier (agent·es des communes ou de 
    l’Eurométropole) ;

-  le ou la délégué·e de la Préfète.

Ils/elles peuvent accompagner les porteurs de projets : aide au montage de projet, rôle facilitateur dans 
la mise en réseau, conseils pour flécher les demandes de financement (droit commun/crédits spécifiques, 
etc...)

Si le projet concerne plus de 5 QPV, un contact devra être pris avec la Direction de projet Politique de la ville 
de l’Eurométropole de Strasbourg et la DDETS du Bas-Rhin (cf. coordonnées des contacts page 11).

2.4 L’attention portée au budget du projet

•   Des subventions qui ne peuvent couvrir que les frais directement liés à l’action

Les crédits relevant de la politique de la ville financent des projets. Les dépenses liées au fonctionnement 
permanent de la structure porteuse du projet ne sont pas éligibles à une mobilisation des crédits de la 
politique de la ville. Ce type de dépenses courantes peut, le cas échéant, faire l’objet d’une prise en charge 
par le droit commun.

•   Le budget précise les montants des subventions attendues de chaque partenaire financier, en 
    recherchant un équilibre entre les cofinancements

Toute demande de financement au titre du Contrat de ville devra prioritairement  
mobiliser les crédits de droit commun des institutions partenaires. 
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•   Les crédits qui peuvent être sollicités dans le cadre de l’appel à projets du Contrat de ville sont  
    principalement : 

- des crédits spécifiques « politique de la ville » de l’Agence Nationale de Cohésion des Territoires (ANCT) ;

- des crédits des services déconcentrés de l’Etat correspondant au domaine dans lequel l’action s’inscrit ;

- des crédits des collectivités locales sur leurs champs de compétences : 
•  les communes de Strasbourg, Schiltigheim, Bischheim, Illkirch-Graffenstaden et Lingolsheim ;
•  l’Eurométropole de Strasbourg ;
•  la Collectivité européenne d'Alsace ;
•  le Conseil Régional Grand Est ;

- des crédits de la Caisse d’allocations familiales du Bas-Rhin (CAF) pour des actions entrant dans son  
  champ de compétences. 

3. PROCÉDURE DE L’APPEL À PROJETS

3.1 Critères de recevabilité

 - l’appel à projet s’adresse à des associations, des collectivités territoriales et des établissements 
publics. Les associations sont éligibles dès lors qu’elles sont déclarées et qu’elles ont reçu un numéro 
de SIRET ;

 - le projet concerne un ou plusieurs QPV et bénéficie aux habitant·es des QPV dans une proportion 
très significative (supérieure ou égale à 50%). Le porteur de projet décrit et quantifie le public des 
QPV ciblé par son ou ses action(s), énonce les résultats attendus, qualitatifs et quantitatifs, pour le 
public ciblé ;

 - le dossier doit être déposé sur la plateforme Dauphin (cf. modalités de dépôt ci-après) : 

au plus tard le 15 novembre 2023 pour les projets se déroulant sur année civile 2024, ou pour les 
projets « Ville Vie Vacances » se déroulant pendant les vacances de février et printemps 2024 ;

Tout dossier reçu après cette date sera déclaré irrecevable. 

 - le dossier doit être complet et comprendre toutes les pièces justificatives listées dans le dossier de 
demande de subvention (CERFA) : cf notice Dauphin à télécharger via le site www.strasbourg.eu ;

 - pour des actions en renouvellement, la recevabilité du dossier est conditionnée à la production du bilan 
montrant les résultats de l’action passée et permettant de mesurer la pertinence de son renouvellement. 
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3.2 Démarche à suivre pour le dépôt de  dossier de demande de subvention

Les demandes de subvention devront être saisies en ligne sur l’outil de dépôt dématérialisé, le portail 
Dauphin mis en place par l’ANCT : https://usager-dauphin.cget.gouv.fr

Pour toute aide concernant la saisie en ligne, les porteurs de projet peuvent contacter la cellule d’assistance 
technique de l’ANCT par téléphone au 09 70 81 86 94 ou par mail à l’adresse suivante : support.P147@proservia.fr

Une fois le dossier saisi sur Dauphin, le dossier doit obligatoirement être envoyé en 
format PDF à l’adresse mail suivante : contratdeville@strasbourg.eu

Points de vigilance :

•   La saisie du budget prévisionnel

Il est demandé d’avoir une attention particulière au budget prévisionnel de l’action. Pour que le 
dossier soit visible par les instructeurs du Contrat de ville, il conviendra de saisir à minima une 
demande d’un montant de 1€ au financeur suivant : 67-ETAT-POLITIQUE-VILLE.

•   Si l’action est un projet existant ou ayant déjà été financé dans le cadre de la Politique de la ville

Le bilan financier et qualitatif de l’action 2023 est à transmettre sur le portail Dauphin. Cette démarche 
est obligatoire pour justifier de l’utilisation des subventions allouées en 2023.

•   Le cas spécifique des subventions demandées à la DRAC Grand Est

Pour les porteurs de projets intervenant dans le champ culturel et qui solliciteraient des 
subventions de la Direction régionale des affaires culturelles (DRAC) du Grand Est, le dépôt d’un projet 
au titre de l’appel à projet du Contrat de ville ne vaut pas dépôt à l’appel à projets de la DRAC. Il est ainsi 
nécessaire de faire une demande spécifique via le lien suivant : 

https://www.culture.gouv.fr/Regions/DRAC-Grand-Est/aides/subventions

Dans ce cadre, les demandes de subventions sont à déposer avant le 1er décembre 2023 au plus tard.

•   Le cas spécifique des subventions demandées à la CAF au titre du Réseau d’Ecoute, d’Appui et 
d’Accompagnement des Parents (REAAP)  et du Contrat Local d’Accompagnement à la Scolarité 
(CLAS)

Pour les porteurs de projets qui solliciteraient des subventions de la CAF au titre du CLAS et/ou du REAPP, 
la demande doit être déposée sur la nouvelle plateforme dématérialisée ELAN accessible via le lien 
suivant :  https://elan.caf.fr/aides

Il est nécessaire de déposer également une demande sur la plateforme Dauphin. 

L’appel à projets 2024 du REAAP sera lancé en décembre 2023. Les dossiers pourront être déposés tout 
au long de l’année. La plateforme de dépôt des dossiers sera accessible jusqu’à fin juin 2024.

L’appel à projets 2024/2025 du CLAS sera lancé au cours du 1er semestre 2024. Les dates précises seront 
communiquées à l'ensemble des partenaires ultérieurement.

Appel à projets 2024 du Contrat de ville de l’Eurométropole de Strasbourg                    9

1494



•   Le cas spécifique des subventions demandées à la Région Grand Est 
Pour les porteurs de projets qui solliciteraient des subventions de la Région Grand Est, la demande doit 
également être déposée en ligne à l’adresse suivante : 

• Pour le dispositif de soutien à la vie associative de proximité « DIVA’P » : 
https://www.grandest.fr/vos-aidesregionales/vie-associative-de-proximite-divap/

• Pour le dispositif de soutien aux associations dans leurs projets d’investissements «Inv’Est 
Asso » : 
https://www.grandest.fr/vos-aides-regionales/soutien-aux-associations-dans-leurs-projets-
dinvestissements-invest-asso/
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3.3 Étapes et calendrier opérationnel d’instruction des dossiers

DIFFUSION DE L’APPEL À PROJETS
le 2 octobre 2023

Projets sur année civile 
2024  
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Date limite de dépôt du dossier
15 novembre 2023

Courant janvier 2024

Courant février 2024

à compter de mi-mars 2024

du 2 octobre au 15 novembre 2023

SAISIE EN LIGNE SUR LA PLATEFORME DAUPHIN  -   https://usager-dauphin.cget.gouv.fr

INSTRUCTION PARTAGÉE DES DOSSIERS 
Organisation de réunions de coordination entre les financeurs

COMITÉ DES FINANCEURS  -  Temps d’arbitrage financier

INFORMATION AUX PORTEURS DE PROJETS
Les instances décisionnelles étant propres à chaque institution, les calendriers pourront être différés

ACCOMPAGNEMENT DES PORTEURS DE PROJETS 
En amont du dépôt du dossier, le porteur de projet doit contacter le ou la correspondant-e de la 
Direction de projet du quartier (agents des communes ou de l’Eurométropole) et le ou la délégué-e de la 
Préfète. Si le projet concerne plus de 5 QPV, un contact devra être pris avec la Direction de Projet Politique 
de la ville et la DDETS du Bas-Rhin.
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COMMUNES ET EUROMÉTROPOLE DE STRASBOURG ÉTAT

DIRECTION DE PROJET POLITIQUE DE LA VILLE

Mme Auriane MARTIN - assistante de projets
03 68 98 82 78 - contratdeville@strasbourg.eu

Direction de Projet Politique de la ville 
Ville et Eurométropole de Strasbourg
Centre Administratif - 1 parc de l’Étoile
4ème étage - bureau 470
67076 Strasbourg Cedex

DIRECTION DÉPARTEMENTALE DE L'EMPLOI DU 
TRAVAIL ET DES SOLIDARITÉS 

ddets-mission-ville@bas-rhin.gouv.fr

DDETS - Direction départementale de l'emploi du 
travail et des solidarités 
Mission Ville 
Cité administrative - 14 rue du Maréchal Juin 
CS 50016 - 67084 Strasbourg Cedex

QPV GUIRBADEN

Mme Anne-Laure HAMELIN - responsable service sport 
- jeunesse - vie associative - politique de la ville
03 88 18 01 55
al.hamelin@ville-bischheim.fr

M. François VAUTRIN - délégué de la préfète
06 76 10 43 26
francois.vautrin@bas-rhin.gouv.fr

QPV QUARTIERS OUEST

Mme Clarisse PHAM - cheffe de projet 
renouvellement urbain et social
03 68 98 64 62
clarisse.pham@strasbourg.eu

M. François VAUTRIN - délégué de la préfète
06 76 10 43 26
françois.vautrin@bas-rhin.gouv.fr

QPV MARAIS

M. André UNTERSINGER - chargé de mission Politique 
de la ville
06 07 46 49 38
andre.untersinger@ville-schiltigheim.fr

M. François VAUTRIN - délégué de la préfète
06 76 10 43 26
françois.vautrin@bas-rhin.gouv.fr

QUARTIER PRIORITAIRE DE LINGOLSHEIM

M. Olivier GLASSER - directeur général des services
03 88 78 88 85
glassero@lingolsheim.fr

M. Rodolphe BOURLETT 
07 88 72 12 08
rodolphe.bourlett@bas-rhin.gouv.fr
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3.4 Contacts

  CORRESPONDANT·ES DANS LES TERRITOIRES

  SUJETS TRANSVERSAUX / SUPPORTS TECHNIQUES
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QPV LIBERMANN 

Mme Christine CHEVALLAY - directrice des solidarités
03 88 66 80 73
c.chevallay@illkirch.eu

Mme Asma KILICOGLU - déléguée de la préfète
06 77 38 19 29
asma.kilicoglu@bas-rhin.gouv.fr

QPV CITÉ DE L’ILL

Mme Karen GEIGER - chargée de mission quartier
03 88 45  88 54
karen.geiger@strasbourg.eu

M. Rodolphe BOURLETT - délégué de la préfète
07 88 72 12 08
rodolphe.bourlett@bas-rhin.gouv.fr

QPV CRONENBOURG

Mme Véronique JACOB-BOHN - chargée de mission 
quartier
06 12 79 26 02
veronique.jacob-bohn@strasbourg.eu

M. Jean-Marc KIEFFER - délégué de la préfète
06 18 29 48 87
jean-marc.kieffer@bas-rhin.gouv.fr

QPV HAUTEPIERRE

M. Raphaël AUBOIS-LIOGIER - chargé de mission 
quartier
06 73 27 62 60
raphael.aubois-liogier@strasbourg.eu

M. Jean-Marc KIEFFER - délégué de la préfète
06 18 29 48 87
jean-marc.kieffer@bas-rhin.gouv.fr

QPV HOHBERG

Mme Véronique JACOB-BOHN - chargée de mission 
quartier
06 12 79 26 02
veronique.jacob-bohn@strasbourg.eu

M. Rodolphe BOURLETT - délégué de la préfète
07 88 72 12 08
rodolphe.bourlett@bas-rhin.gouv.fr

QPV LAITERIE

Mme Lauriane MAZE - chargée de mission quartier
03 68 98 72 42
lauriane.maze@strasbourg.eu

M. Jean-Marc KIEFFER - délégué de la préfète
06 18 29 48 87
jean-marc.kieffer@bas-rhin.gouv.fr
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QPV KOENIGSHOFFEN-EST 

Mme Léa TEILLET - chargée de mission quartier
03 68 98 60 56
lea.teillet@strasbourg.eu 

Mme Karen DE CHAZELLES - chargée de mission 
quartier
03 68 98 92 53
karen.de-chazelles@strasbourg.eu

M. Rodolphe BOURLETT - délégué de la préfète
07 88 72 12 08
rodolphe.bourlett@bas-rhin.gouv.fr

M. Djamel ROUABAA - délégué de la préfète
07 85 40 41 19
djamel.rouabaa@bas-rhin.gouv.fr

QPV ELSAU

Mme Karen DE CHAZELLES - chargée de mission 
quartier
03 68 98 92 53
karen.de-chazelles@strasbourg.eu

M. Djamel ROUABAA - délégué de la préfète
07 85 40 41 19
djamel.rouabaa@bas-rhin.gouv.fr

QPV MEINAU 

Mme Maylis BLANC - chargée de mission quartier
03 68 98 92 33
maylis.blanc@strasbourg.eu

Mme Asma KILICOGLU - déléguée de la préfète
06 77 38 19 29
asma.kilicoglu@bas-rhin.gouv.fr

QPV NEUHOF

Mme Lucia CARRONDO - chargée de mission quartier
06 73 19 92 44
lucia.carrondo@strasbourg.eu

Mme Asma KILICOGLU - déléguée de la préfète
06 77 38 19 29
asma.kilicoglu@bas-rhin.gouv.fr

QPV PORT DU RHIN 

Mme Valentine SBERRO - chargée de mission quartier
03 68 98 82 38
valentine.sberro@strasbourg.eu

M. Djamel ROUABAA - délégué de la préfète
07 85 40 41 19
djamel.rouabaa@bas-rhin.gouv.fr

 QPV  AMPÈRE

Mme Marion OBERLE - chargée de mission quartier 
03 68 98 66 64
marion.oberle@strasbourg.eu

M. Djamel ROUABAA - délégué de la préfète
07 85 40 41 19
djamel.rouabaa@bas-rhin.gouv.fr

  QPV MOLKENBRONN / MURHOF
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QPV SPACH ET TERRITOIRE DE VEILLE ACTIVE ROTTERDAM 

Mme Elodie SEGURA - chargée de mission quartier
03 90 41 17 36
elodie.segura@strasbourg.eu

M. François VAUTRIN - délégué de la préfète
06 76 10 43 26
francois.vautrin@bas-rhin.gouv.fr
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3.5. Dispositif  Ville Vie Vacances (VVV)
Le dispositif Ville Vie Vacances (VVV) s’adresse prioritairement aux enfants et jeunes en difficulté des 
quartiers de la Politique de la ville, âgés de 11 à 18 ans et éloignés de l’accès aux loisirs et aux vacances. 
Ce dispositif n’a pas vocation à soutenir des prestations de loisirs de droit commun pendant les vacances 
scolaires (ex : Centre de loisirs sans hébergement).

Les actions soutenues doivent répondre à une logique éducative, culturelle et sportive et ciblent 
davantage les publics orientés par la protection judiciaire de la jeunesse, la prévention spécialisée, l’aide 
sociale à l’enfance, l’administration pénitentiaire et le programme de réussite éducative.

Attention, les projets VVV pour la période de Noël 2023 doivent s’inscrire dans un programme d’actions 
annuel, le cas échéant, il ne sera pas soutenu financièrement par l’État.

•   Critères de sélection du projet

Public, territoire, 
période visée

• Jeunes de 11 à 18 ans
• Quartier prioritaire de la ville (18) 
• Pendant les vacances scolaires

Critère de 
priorisation pour 
un financement

• Activités ayant lieu le week-end et plus particulièrement durant la période du mois d’août
• Activités organisées en dehors des quartiers qui permettent une plus grande ouverture 

des jeunes au monde extérieur et favorisent la mobilité
• Mixité garçons/filles avec un objectif de 50 % de jeunes filles bénéficiaires
• Actions reposant sur une forte implication des jeunes, à toutes les étapes des actions, de 

leur élaboration à leur réalisation ainsi que les éventuelles modalités de restitution
• Pour les demandes de renouvellement, remise du bilan N-1 lors du dépôt du dossier

Critère 
d’appréciation des 

financeurs

• Modalité de repérage des jeunes plus particulièrement des jeunes filles
• Adéquation objectifs généraux/coût, réalisme financier et sérieux de gestion

Partenariat
• Nécessité d’un dialogue renforcé entre associations et avec les institutions dans un souci  

de cohérence tant au niveau de la mobilisation du public que des activités. Les actions   
coproduites seront favorisées

Informations 
importantes

• Les changements de calendrier, de lieux et d’horaires devront être annoncés préalablement 
aux partenaires financeurs

• Des visites et contrôles pourront être effectués sur les sites
•  En cas de financement de votre action, vous devrez mentionner dans toutes vos 

communications la participation de la ville et/ou de l’État à votre projet
• Les accueils collectifs de mineurs, avec ou sans hébergement, doivent être obligatoirement 

déclarés sur le site https://tam.extranet.jeunesse-sports.gouv.fr
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•   Constitution des dossiers 
La démarche et le dépôt d’un projet VVV sont identiques au dépôt d’un dossier déposé au titre du Contrat 
de ville. Toutefois, chaque projet doit être accompagné d’un budget distinct et d’une description détaillant 
les critères visés.

•   Calendrier

Projet prévu pour les vacances de : Date limite de dépôt des dossiers :

février et printemps 2024 15 novembre 2023
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4.1 Les priorités et modalités de financement des partenaires du Contrat de ville
 
4.1.1 Priorités de la Collectivité Européenne d'Alsace dans le cadre du Contrat de ville 

Si vous demandez une subvention à la Collectivité Européenne d'Alsace, il est indispensable de prendre 
contact avec : M Mehdi EPLE – mehdi.eple@alsace.eu et M. Thibaut PAPIRER – thibaut.papirer@alsace.eu

La Collectivité Européenne d'Alsace est partenaire des 3 contrats de ville signés sur le périmètre du 
Territoire Bas-Rhin. Ces 3 contrats concernent au total 21 quartiers prioritaires désignés Quartiers Politique 
de la Ville (QPV) :
 - le Contrat de ville de l’EMS qui couvre 18 QPV 
 - le Contrat de ville de Haguenau-Bischwiller-Kaltenhouse qui concerne 2 QPV
 - le Contrat de ville de Saverne pour 1 QPV

L’engagement de la collectivité au titre de cette politique publique recouvre deux réalités : le droit commun 
au titre des compétences « régaliennes » de la collectivité et une enveloppe spécifique. 

 1. Droit commun

La collectivité, de par sa position de chef de file des politiques sociales, est amenée à intervenir dans les 
domaines qui constituent les trois piliers des contrats de ville, particulièrement celui relatif à la cohésion 
sociale. Son action peut s’illustrer notamment à travers son action sociale de proximité, déléguée ou non, 
l’insertion et la lutte contre les exclusions, la protection de l’enfance, la santé, l’autonomie liée au handicap 
ou à l’âge.

La Collectivité Européenne d'Alsace est également compétente pour l’accueil des collégiens avec la mise à 
disposition d’équipements adaptés et la carte scolaire. Elle développe par ailleurs une politique volontariste 
en faveur de la jeunesse qui se traduit par différentes politiques légales ou volontaristes du de la collectivité 
(sociale et de prévention, éducative, sportive et culturelle, etc.). 

Par ailleurs, elle décline une politique culturelle à partir de ses compétences obligatoires, notamment 
relatives au Schéma départemental des enseignements artistiques, de ses établissements tels que le Vaisseau, 
le Haut-Koenigsbourg, les Archives départementales et par sa contribution en faveur du développement 
artistique et culturel des territoires. Enfin, la Collectivité Européenne d'Alsace est engagée sur l’intégralité des 
programmes des trois  contrats de ville dont le Conseil Départemental du Bas-Rhin était signataire

 2. Priorités portées par la Collectivité Européenne d'Alsace

Par ailleurs, la Collectivité Européenne d'Alsace souhaite maintenir une enveloppe spécifique destinée à 
soutenir des projets autour de trois grands enjeux sociétaux : la jeunesse, la culture et l’insertion en particulier 
en soutien aux personnes bénéficiaires du Revenu de Solidarité Active.

Ainsi, au titre de la campagne 2024, 10 priorités seront portées par la Collectivité Européenne d'Alsace.

 • LA JEUNESSE 

Priorité 1 : la pratique sportive
Seront soutenues des actions favorisant l’accès aux sports de nature et les pratiques sportives associant au 
moins deux enjeux repérés comme importants  à savoir : la santé, l’insertion et la citoyenneté.

4. LES ANNEXES
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Priorité 2 : L’engagement
Seront soutenues des actions qui incitent les  jeunes à s’investir dans, leur quartier : donner des clefs à 
ces citoyens en devenir pour comprendre le monde environnant, les évolutions sociétales et leurs impacts 
(radicalisation, racisme...) ; la société vieillissante et la nécessité de renforcer les échanges d’expériences. 

Priorité 3 : L’accompagnement à la scolarité et la prévention du décrochage scolaire
Seront soutenues des actions s’adressant en priorité à un public collégien. Ces actions devront 
obligatoirement associer plusieurs acteurs du territoire (ex : un collège associé à une Fédération 
professionnelle). Il s’agira d’apprendre au collégien à identifier puis utiliser les potentiels socioéconomiques 
présents sur son quartier.

Priorité 4 : L’attractivité et la valorisation des établissements scolaires
Seront soutenues des actions contribuant à améliorer l’attractivité des collèges situés dans les QPV du  
territoire. Les projets d’excellence  dans les domaines culturels, linguistiques, scientifiques, associant des 
partenaires « prestigieux » (grandes écoles, fondations...) seront particulièrement soutenus.

Priorité 5 : L’accompagnement des parents
Seront soutenus des  projets de soutien à la parentalité visant à mettre les parents pleinement acteurs de 
l’évolution de leurs enfants, en particulier s’agissant de collégiens. 

 • L’INSERTION 

Priorité 6 : L’apprentissage et la maîtrise de la langue française
Seront soutenues des actions favorisant des parcours progressifs dans l’apprentissage de la langue et 
favorisant une mixité (hommes/femmes) dans les groupes. Les porteurs/porteuses de projet d’un territoire 
identique s’accorderont notamment à présenter une offre « complète » et complémentaire aux habitant·es 
du territoire ciblé.

Priorité 7 : Les parcours vers l’emploi
Seront soutenues des actions favorisant l’insertion professionnelle en partenariat avec le monde 
économique pour les publics les plus éloignés de l’emploi et basées sur l’accompagnement individuel du 
parcours d’insertion : les jeunes, les seniors et, prioritairement, les bénéficiaires du RSA (remobilisation, 
accès à la formation, alternance, clauses d’insertion, chantiers écoles, forum, job dating, tutorat, parrainage 
ou autres).
Un soutien pourra également être accordé aux actions visant à assurer une meilleure coordination entre les 
dispositifs d’insertion et emploi afin d’éviter les ruptures de parcours dans une perspective d’employabilité 
des personnes.

Priorité 8 : L’orientation et la formation
Seront soutenues des actions permettant l’acquisition de compétences numériques et luttant contre le 
risque d’addiction aux écrans : codage, langages informatiques, création de sites, blogs...
Un « bonus » sera attribué aux actions  poursuivant ce double objectif : acquisition de compétences 
numériques  et prévention de l’addiction aux écrans.
Un soutien pourra également être accordé à des actions permettant de créer les liens entreprises- 
jeunesse-formation : les actions d’accompagnement et de soutien aux parcours d’orientation développant 
la rencontre entre les jeunes et les entreprises dans le cadre d’accès aux stages de découverte des métiers 
et favorisant l’accessibilité aux contrats d’alternance tout en développant la mobilité.
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Priorité 9 : Création d’entreprises et pérennisation
Seront soutenues des actions favorisant la notion d’entreprendre chez les jeunes adultes et notamment 
ceux bénéficiaire du RSA ou suivi dans la cadre de la garantie jeune.
Les projets inscrits dans une démarche collective ou collaborative (coopérative, pépinières d’entreprise, 
incubateur,...) seront considérés comme prioritaires.

 • LA CULTURE

Priorité 10 : L’accès aux équipements et projets culturels
Seront soutenues des actions permettant aux publics éloignés d’une pratique culturelle, pour des raisons 
personnelles ou liées à leur situation au regard de la santé ou du handicap, de découvrir de nouvelles formes 
culturelles et d’accéder à l’offre culturelle existante.

Bénéficieront également d’une lecture bienveillante les projets initiant ou accompagnant le développement 
de pratiques et compétences artistiques dans des parcours associant amateurs et professionnels.

Enfin, un soutien pourra également être accordé aux actions de création ou de valorisation de la culture 
du conte (découverte ou transmission de contes traditionnels, travail sur des approches multiculturelles, 
lecture, écriture, mise en scène) pouvant intégrer le programme de diffusion du festival « Alsace se (ra)conte 
2024 ».

 3. Critères d’éligibilité des projets 

Seront prioritairement retenus les projets reposant sur les critères d’éligibilité suivants :

   -   répondre aux priorités de la Collectivité Européenne d'Alsace  stipulées au cahier des charges ;

   -   mobiliser le réseau partenarial et la recherche de cofinancement ;

   -   mutualiser les ressources et moyens disponibles sur le territoire ;

   -   définir précisément le périmètre du projet tant dans sa dimension territoriale qu’humaine (public ciblé) ;

   -   favoriser l’innovation dans le projet et encourager la responsabilisation des habitant·es (parents, jeunes,   
        enfants,...) par leur engagement dans la construction du projet ;

   -   respecter le principe de mixité (hommes, femmes).
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4.1.2 Priorités de la Région Grand Est dans le cadre du Contrat de ville 

DISPOSITIF 1 

Le dispositif de soutien à la vie associative de proximité (DIVA'P) https://www.grandest.fr/vos-aides-
regionales/vie-associative-de-proximite-divap/

Plus que jamais, les associations apparaissent comme des porte-paroles des populations et deviennent des 
acteurs incontournables pour permettre à la société d’évoluer vers plus de lien social et d’humanité.
Elles permettent l’engagement citoyen individuel et/ou collectif, mènent des projets socialement innovants 
et contribuent à l’attractivité des territoires. Elles constituent le ferment du faire ensemble en région.

 1. Contexte 

La Région Grand Est soutient les associations à travers des politiques thématiques telles que la culture et le 
patrimoine, la jeunesse, le sport, l’environnement, la lutte contre les discriminations, le devoir de mémoire, 
le tourisme, l’éducation populaire, l’innovation sociale, la cohésion sociale ou l’emploi. Elle souhaite aussi 
être à leur côté dans des projets et manifestations plus ciblées, au plus près des villages et communes, là où 
se tisse, en proximité, le lien social, le vivre ensemble.

A ce titre, la Région Grand Est a mis en place un dispositif d’aide au projet associatif, facilement mobilisable 
et agile, permettant de soutenir financièrement les projets associatifs de proximité, originaux et reconnus 
d’intérêt local par les acteurs et les citoyens.

Par ailleurs, la Région Grand Est, face à l’urgence climatique et soucieuse de l’impact environnemental que 
représente son intervention au bénéfice des associations du territoire, souhaite orienter son soutien vers 
des projets vertueux sur le plan environnemental et du développement durable.

 2. Objectifs 

Ce dispositif dédié permet de soutenir des projets spécifiques ou des manifestations et évènements, non 
récurrents, qui démontrent un intérêt reconnu localement, favorisent l’animation des territoires, renforcent 
le lien social. La Région Grand Est, convaincue de la force de l’engagement de ses habitant·es, soutiendra 
les animations et manifestations faisant la promotion de la vie associative locale. Elle entend ainsi participer 
à la valorisation des associations du territoire et apporter une reconnaissance au travail et à l’engagement 
des bénévoles.

Ce dispositif n'est en aucun cas destiné à financier le fonctionnement global des associations.

En territoires ruraux comme dans les quartiers urbains, la Région Grand Est accordera une aide financière à :

• des manifestations de proximité et des projets originaux liés aux particularités du territoire concerné 
(date anniversaire exceptionnelle, coutumes locales...).  Une attention particulière sera portée par 
ailleurs aux projets visant à promouvoir des comportements écoresponsables ;

• des projets d’utilité sociale présentant un caractère populaire ou impliquant fortement la population 
dans l’organisation du projet ;

• des projets d’exception favorisant le bien vivre ensemble mettant en avant les valeurs de fraternité, 
d’échanges ou de lutte contre les discriminations. Les projets favorisant le ‘’aller vers‘’ à destination 
de populations exclues ou isolées, en raison de leur âge, de leur handicap, de leur origine, de leur lieu 
d’habitation, ... ; 1506



Appel à projets 2024 du Contrat de ville de l’Eurométropole de Strasbourg                                                  22

• des projets caritatifs visant à lutter contre la précarité et favorisant l’entraide et la solidarité ;
• des projets commémoratifs ou manifestations locales liés à la mémoire des conflits ou à la mémoire 

des grands événements du passé. Des projets en territoires ruraux visant à entretenir/valoriser le 
patrimoine d’intérêt local ou régional (notamment en lien avec le passé industriel de la Région).

 3. Bénéficiaires

Ce dispositif s’adresse à toutes les associations :
• ayant leur siège situé dans le Grand Est ou ayant leur siège situé hors du Grand Est mais possédant 

une antenne spécifique avec un SIRET propre sur le territoire de la Région Grand Est ;
• dont les activités s’inscrivent prioritairement dans les différents domaines de compétences de la 

Région.

 4. Critères

Les projets ou manifestations doivent :

• démarrer durant l’année en cours ;
• se dérouler sur le territoire du Grand Est ;
• répondre à une démarche non récurrente ;
• répondre à une démarche non commerciale et non concurrentielle ;
• justifier d’un intérêt pour l’animation du territoire concerné, en termes d’originalité, de nouveauté ou 

d’innovation ;
• impliquer la population de la Région Grand Est.

Une attention particulière sera apportée aux projets mettant en œuvre un partenariat avec au moins 
un acteur du territoire (public, institutionnel ou associatif) par le biais d’une subvention ou par la mise 
à disposition gratuite d’une salle, de biens ou de personnes.

Est inéligible :

• un projet déposé par une association dont le siège social est hors du territoire de la Région Grand Est 
et ne possédant pas d'antenne spécifique avec un SIRET propre sur le territoire de la Région Grand 
Est ;

• toutes demande reçue moins de 3 mois avant le démarrage de la manifestation ou du projet.

Sont exclus les projets :

• entrant dans un cadre exclusivement scolaire et périscolaire ;
• relevant des secteurs du médico-social, de la petite enfance, de l’aide à la parentalité, de la médiation 

sociale et familiale, du grand âge, et tout secteur relevant de l’action sociale à l’exception du secteur 
caritatif. Ces secteurs relevant des compétences des départements ;

• les rassemblements dédiés aux professionnels ou collectionneurs (assemblées générales, séminaires 
et conventions, colloques, salons, congrès, assises, rencontres nationales...), forums étudiants, salons 
de l'orientation, ... À l'exception des congrès et rassemblements organisés par les têtes de réseaux 
régionales associatives, intégrées au cadre partenarial pluriannuel avec la Région Grand Est ;

• les manifestations de type commercial (brocantes, marché artisanal, vide-grenier, ...) ;
• les manifestations payantes, sauf si la participation demandée est raisonnable et de nature à couvrir 

une partie des frais d’organisation ; 1507
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• les projets artistiques portés par des compagnies professionnelles lorsque celles-ci sont financées par 
la Région dans le cadre des dispositifs de création, de diffusion, ou par un conventionnement ;

• les projets en lien avec les jumelages et coopérations internationales ;
• les manifestations sportives dont la finalité principale est la compétition (tournoi, match, championnat, 

...) ;
• les stages sportifs ;
• les projets de type séjour de vacances ;
• les projets en lien avec la formation des bénévoles, laquelle est assurée dans le cadre de la plateforme 

de montée en compétences des bénévoles du mouvement associatif ;
• les projets en lien avec de la formation ou de la montée en compétences et/ou portés par des 

structures de l’insertion et de la formation (Missions Locales, Maisons Familiales Rurales, centres de 
formation, ...) ;

• les projets en lien avec la conception et l’édition d’ouvrages (livres, bandes dessinées, revues 
historiques et patrimoniales, ...). 

Sont par ailleurs exclus les porteurs de projet suivants :

• comités départementaux des fédérations sportives, cet échelon étant soutenu par les Conseils 
Départementaux, la Région intervenant en faveur des ligues sportives régionales ;

• clubs de haut niveau, soutenus par ailleurs au titre de la politique sportive régionale ; 
• offices municipaux des sports, y compris lorsqu’ils ont le statut d’association ; 
• groupements d’employeurs ; 
• sociétés coopératives (SCIC, SCOP) ;
• les groupements d’intérêts publics (GIP) ;
• les offices du tourisme y compris lorsqu’ils ont le statut d’association ;
• les Pays, PETR et Groupes d’Action Locale (GAL) ; 
• les agences de développement économique, y compris lorsqu’elles ont le statut d’association ; 
• les établissements médico-sociaux, y compris lorsqu’ils ont le statut d’association ;
• les structures de l’insertion et de la formation (Missions Locales, Maisons Familiales Rurales, centres 

de formation, ...) ;
• les structures d’insertion par l’activité économique, y compris lorsqu’elles ont le statut d’association ;
• les associations intervenant dans un cadre exclusivement scolaire (ex. association de parents d’élèves, 

association scolaire, ...) ;
• les amicales de personnel, les syndicats professionnels ou unions/fédérations de commerçants. 

Sont également exclues les demandes portant sur les coûts de fonctionnement relatifs au projet 
associatif global de la structure.

 5. Conditions de l'aide régionale 

Montant de l’aide au fonctionnement : 

• Nature : subvention 
• Section : fonctionnement 
• Taux maxi : 60 % 
• Plafond : 5 000 €
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Dans le cadre des dépenses de fonctionnement, sont éligibles :

• les achats et prestations de services ;
• les locations ;
• la publicité, communication ;
• les déplacements, missions nécessaires à la réalisation du projet ou de la manifestation ;
• les charges de personnel pour la réalisation du projet ou de la manifestation.

Sont en revanche expressément exclus les frais bancaires, d'assurances, impôts et taxes (sauf impôts sur les 
salaires), les consommables (papiers, cartouches d’encre, essence, ...).

La participation financière de la Région sera versée en une seule fois conformément à la décision attributive 
de subvention. Aucun acompte ne sera possible.

En cas de non transmission des pièces justificatives, dans un délai de 6 mois après la réalisation du projet, la 
subvention sera annulée.

Le présent règlement s'applique aux dossiers votés à compter du 29 mai 2023.

 6. Dépôt des demandes 

Toute demande doit être déposée en ligne via le site internet de la Région Grand Est (procédure 
dématérialisée) : https://www.grandest.fr/vos-aides-regionales/vie-associative-de-proximite-divap/

L’analyse des demandes se fera tout au long de l'année. Une même structure ne pourra déposer qu'une 
seule demmande tous les deux ans. 

 7. Conditions d'attribution de l'aide régionale 

Les décisions d’attribution des aides régionales seront prises par la Commission Permanente du Conseil 
Régional dans la limite des crédits disponibles.

 8. Obligation du bénéficiaire 

Le bénéficiaire s'engage à :

• signer le Contrat d’Engagement Républicain ; 
• signer la Charte d’engagement à mener une réflexion pour la mise en place de manifestations/

événements éco- responsables ;
• indiquer le soutien régional sur ses supports de communication relatifs aux projets financés, quelle 

qu’en soit la forme en respectant la Charte graphique de la Région Grand Est disponible via le lien 
suivant : https://www.grandest.fr/identite-graphique/ ;

• inviter la Région, au même titre que tout autre financeur, à toute manifestation ayant trait à ce projet, 
telle la cérémonie d’inauguration, une visite d’atelier...

Le bénéficiaire devra fournir à la Région tout justificatif permettant de prouver la bonne exécution des 
obligations décrites ci-dessus (ex : photos, copie du carton d’invitation...). 

Des contrôles aléatoires seront effectués a posteriori et pourront donner lieu au reversement de la subvention 
en cas de non-réalisation, de réalisation partielle, ou en cas de défaut de mention du soutien régional.

Pour toute demande d’information complémentaire, nous restons à votre disposition à l’adresse 
suivante : vieassociative@grandest.fr
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DISPOSITIF 2 

Dispositif INV'EST Asso https://www.grandest.fr/vos-aides-regionales/soutien-aux-associations-dans-
leurs-projets-dinvestissements-invest-asso/

Les associations sont le terreau de l’engagement bénévole et de la solidarité. Plus encore en cette période 
difficile, les associations jouent un rôle irremplaçable dans les villes, quartiers et villages. Elles sont 
particulièrement actives et utiles à la population en lui apportant des services indispensables. La Région 
souhaite accompagner les associations dans leurs besoins en investissement lorsque ces derniers sont 
indispensables à leur fonctionnement, ou nécessaires dans la conduite de leur projet associatif. 

Par ailleurs, la Région Grand Est, face à l’urgence climatique et soucieuse de l’impact environnemental que 
représente son intervention au bénéfice des associations du territoire, souhaite orienter son soutien vers 
des projets vertueux sur le plan environnemental et du développement durable. 

 1. Objectifs 

INV’EST Asso vise à soutenir les associations du Grand Est dans leurs projets d’investissements, qu’il s’agisse : 

• de l’accompagnement à la digitalisation/numérisation des associations : accompagnement à 
l’acquisition de matériel informatique, tout équipement informatique permettant de travailler à 
distance, favorisant la mobilisation à distance des adhérents, bénévoles et salariés ; 

• du soutien aux investissements nécessaires au fonctionnement de l’association (ex. véhicule, mobilier 
de bureau, ...) ; 

• du soutien à l’acquisition de matériels pour la mise en place d’un projet particulier.

 2. Bénéficiaires

Ce dispositif s’adresse à toutes les associations : 

• ayant leur siège situé dans le Grand Est ou ayant leur siège situé hors du Grand Est mais possédant 
une antenne spécifique avec un SIRET propre sur le territoire de la région Grand Est ;

• dont les activités s’inscrivent prioritairement dans les différents domaines de compétences de la 
Région. 

 3. Critères

Tout achat effectué avant le dépôt de la demande au titre d'INV'EST Asso ne sera pas pris en compte

Est inéligible :

• un projet déposé par une association dont le siège social est hors du territoire de la Région Grand Est 
et ne possédant pas d’antenne avec un SIRET propre sur le territoire de la Région Grand Est ; 

• les projets relevant des secteurs de la petite enfance, de l’aide à la parentalité, de la médiation sociale 
et familiale, du grand âge, et tout secteur relevant de l’action sociale à l’exception du secteur caritatif. 

D’une manière générale, sont exclus les projets pouvant être financés dans le cadre d’un autre dispositif 
régional ou relevant d’un champ de compétences obligatoires d’un autre niveau de collectivité 
(commune, EPCI, département). 

Appel à projets 2024 du Contrat de ville de l’Eurométropole de Strasbourg                                                  25

1510



Sont éligibles les dépenses d'investissement suivantes :

• les équipements informatiques neufs ou reconditionnés, dans la mesure où il s’agit du 1er équipement 
d’une association nouvellement créée ou le renouvellement du matériel vétuste (plus de 5 ans) pour 
les autres associations : ordinateurs, écrans, tablettes numériques, imprimantes, vidéoprojecteur, 
matériel vidéo, casques, et accessoires informatiques ;

• le matériel de visio conférence ;
• le mobilier de bureau neuf ou reconditionné (à l’exception des clubs sportifs amateurs et compagnies 

artistiques professionnelles) ; 
• les véhicules neufs (hors crédit-bail) ou d’occasion achetés auprès d’un revendeur professionnel, dans 

les conditions décrites à la section suivante (conditions de l’aide régionale) ;
• toute dépense nécessaire à la mise en oeuvre d’un projet associatif spécifique, à l’exception de celles 

spécifiées ci-dessous. 

Sont exclues les dépenses d'investissement suivantes :

• les travaux immobiliers : constructions, extensions, rénovations, mises aux normes ; les travaux 
d’éclairage, de chauffage et de climatisation (y compris les équipements mobiles) ; les équipements 
de sécurité et d’incendie (ex. alarmes, extincteurs, …) ; la pose de portes, fenêtres, stores, … ; les 
installations de type arrosage automatique (ou manuel) de terrains ; l’aménagement de cuisines, de 
sanitaires ; 

• les achats suivants : terrains et bâtiments ; logiciels, matériels de téléphonie, frais relatifs à des 
extensions de garantie ou à la migration de données, les équipements de radio numérique ; création 
ou mise à jour de sites internet ; tondeuses ou équipements d’entretien lorsque l’association ne se 
voit pas confier par convention l’entretien des installations par une collectivité publique (ex. stade de 
foot) ; équipements médicaux et paramédicaux ; tenues vestimentaires ; matériel de communication 
type enseignes, arches, roll up, oriflammes, … ; animaux et autres produits non respectueux du bien-
être animal ; véhicule de direction. 

Sont par ailleurs exclus du dispositif les portaurs de projet suivants :

• le groupement d'employeurs ;
• les sociétés coopératives (SCIC, SCOP) ;
• les groupements d’intérêts publics (GIP) ;
• les compagnies artistiques professionnelles à l’exception des projets d’acquisition de véhicules et de 

matériels en lien avec l’activité culturelle ;
• les comités départementaux sportifs ;
• les clubs de haut niveau soutenus par ailleurs au titre de la politique sportive régionale ;
• les clubs sportifs amateurs, à l’exception des projets d’acquisition de véhicules et de matériels sportifs;
• les sections de clubs omnisports. Seuls sont éligibles les clubs omnisports ;
• les offices du tourisme y compris lorsqu’ils ont le statut d’association ; 
• les Pays, PETR et Groupes d’Action Locale (GAL) ; 
• les agences de développement économique, y compris lorsqu’elles ont le statut d’association ;  
• les établissements médico-sociaux, y compris lorsqu’ils ont le statut d’association ; 
• les structures de l’insertion et de la formation (Missions Locales, Maisons Familiales Rurales, centres 

de formation, ...) ;
• les structures d’insertion par l’activité économique, y compris lorsqu’elles ont le statut d’association ; 
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• les associations intervenant dans un cadre exclusivement scolaire (ex. association de parents d’élèves, 
association scolaire, ...) ;

• les amicales de personnel, les syndicats professionnels ou unions/fédérations de commerçants. 

 4. Conditions de l'aide régionale 

Montant de l’aide à l'investissement : 

• Nature : subvention 
• Section : investissement 
• Taux maxi : 75 % 
• Plafond : 8 000 €

Tout projet d’acquisition d’un véhicule, neuf ou d’occasion, compatible avec la stratégie mobilité durable 
de la Région Grand Est, bénéficiera d’un bonus : 

• véhicule électrique (+ borne de recharge), GNV/BioGNV ou Hydrogène, flexfuel ; 
• retrofit (adaptation de la motorisation du véhicule) : électrique, gaz, hydrogène, biocarburant (kit de 

conversion) ; 
• véhicule essence avec installation d’un kit de conversion bioéthanol ; 
• véhicules hybrides (+ borne de recharge pour les hybrides rechargeables) ; 
• vélos, vélos cargos, y compris à assistance électrique. 

Montant de l’aide dans le cadre de l’acquisition d’un véhicule répondant aux exigences mentionnées 
ci-dessus : 

• Nature : subvention 
• Section : investissement 
• Taux maxi : 75 % 
• Plafond : 9 000 € 

L’aide régionale octroyée pour l’achat d’un véhicule couvre également les dépenses liées au flocage 
obligatoire au logo de la Région Grand Est, dans les conditions prévues ci-dessous (obligation du bénéficiaire).  

La participation financière de la Région sera versée en une seule fois conformément à la décision attributive 
de subvention. Aucun acompte ne sera possible. 

En cas de non transmission des pièces justificatives, dans un délai de 9 mois après la réalisation du projet, la 
subvention sera annulée. 

Le présent règlement s’applique aux dossiers votés à compter du 29 mai 2023.

 5. Dépôt des demandes 

Toute demande doit être déposée en ligne via le site internet de la Région Grand Est (procédure 
dématérialisée) : https://www.grandest.fr/vos-aides-regionales/soutien-aux-associations-dans-leurs-
projets-dinvestissement-invest-asso/

L’analyse des demandes se fera tout au long de l'année. Une même structure ne pourra déposer qu'une 
seule demmande tous les deux ans. 
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 6. Conditions d'attribution de l'aide régionale 

Les décisions d’attribution des aides régionales seront prises par la Commission Permanente du Conseil 
Régional dans la limite des crédits disponibles.

 7. Obligation du bénéficiaire 

Le bénéficiaire s'engage à :

• indiquer le soutien régional sur ses supports de communication relatifs aux projets financés, quelle 
qu’en soit la forme en respectant la Charte graphique de la Région Grand Est disponible via le lien 
suivant : https://www.grandest.fr/identite-graphique/ ;

• inviter la Région, au même titre que tout autre financeur, à toute manifestation ayant trait à ce 
projet, telle que la pose d'une première pierre, la cérémonie d’inauguration, une visite de chantier ou 
d’atelier...

Le bénéficiaire devra fournir à la Région tout justificatif permettant de prouver la bonne exécution des 
obligations décrites ci-dessus (ex : photos, copie du carton d'invitation, ...).

Des contrôles aléatoires seront effectués a posteriori et pourront donner lieu au reversement de la subvention 
en cas de non-réalisation, de réalisation partielle, ou en cas de défaut de mention du soutien régional.

Pour toute demande d’information complémentaire, nous restons à votre disposition à l’adresse 
suivante : vieassociative@grandest.fr
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4.1.3 Priorités de la CAF du Bas-Rhin dans le cadre du Contrat de ville 

La Caf mobilise les moyens financiers de droit commun tels que prévus dans la convention 
d’objectifs et de gestion (COG) 2023 - 2027 pour accompagner les actions relevant directe-
ment de son champ de compétences.

Par référence à la COG, les objectifs et engagements prioritaires de la CAF les objectifs et engagements 
prioritaires de la Caf sont orientés vers le développement des services aux familles et le renforcement de 
l’accès aux droits et aux services :

• répondre aux besoins d’accueils diversifiés des jeunes enfants et de leur famille dans le cadre du service 
public de la petite enfance :
 - développer et pérenniser des places d’accueil individuel et collectif pour garantir aux familles une 

offre en tout point du territoire : renforcement de l’accompagnement, adaptation des modalités de 
financement, adaptation aux enjeux de la transition écologique ;

 - garantir aux parents un égal accès à l’information et une offre d’orientation et d’accompagnement, 
tenant compte de leurs besoins et de ceux de leurs enfants : renforcement du maillage territorial des 
relais petite enfance, évolution du site monenfant.fr ;

 - favoriser l’accès réel de tous les enfants aux modes d’accueil (accueil individuel, accueil collectif, 
solutions d’accueils diversifiés) - accès notamment aux familles modestes ou confrontées au handicap 
d’un jeune enfant ;

 - garantir au sein des modes d’accueil une offre de qualité conforme aux exigences de la Charte d’accueil 
du jeune enfant.

• réduire les inégalités d’accès des enfants et adolescents aux activités péri et extrascolaires pour favoriser 
la conciliation entre vie familiale et vie professionnelle et l’épanouissement des enfants :
 - soutenir le maintien et le développement des accueils péri et extrascolaires ;
 - renforcer l’accessibilité financière et l’inclusion des enfants en situation de handicap dans les accueils 

de loisirs ;
 - favoriser les départs en vacances en séjours collectifs ;
 - accompagner la qualité des projets pédagogiques des structures.

• favoriser l’autonomie et l’accès aux droits des adolescents et des jeunes adultes :
 - structurer et développer une offre d’accompagnement et d’information adaptée aux besoins des 

adolescents et des jeunes ;
 - renforcer et accompagner la prise d’autonomie des jeunes via l’accès au logement et l’engagement 

citoyen ;
 - favoriser l’accès aux droits et aux services.

• soutenir les parents, en couple, seuls ou séparés, dans l’exercice de leur parentalité de la naissance à 
l’adolescence : 
 - soutenir les parents dès l’arrivée de l’enfant ;
 - favoriser l’accès des parents à une offre de soutien à la parentalité de proximité ;
 - innover et diversifier les actions de soutien à la parentalité notamment pour les parents d’adolescents ;
 - renforcer l’accompagnement de la séparation auprès des deux parents ;
 - lutter contre la pauvreté des familles monoparentales par un élargissement et une simplification de 

l’accès aux prestations et services de la Branche.1514
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• favoriser l’accès et le maintien dans le logement notamment des allocataires les plus fragiles :
 - prévenir les expulsions et impayés locatifs ;
 - contribuer à la lutte contre la non-décence ;
 - contribuer à l’accès et au maintien dans le logement ;
 - renforcer le partenariat avec les bailleurs sociaux.

• renforcer la solidarité par le soutien aux politiques d’insertion, d’autonomie et de handicap, en lien avec 
les partenaires :
 - déployer les politiques du handicap et de l’autonomie ;
 - renforcer les interventions auprès des familles vulnérables ;
 - concourir à l’orientation des bénéficiaires de RSA pour accélérer le parcours d’insertion.

• renforcer les coopérations avec les partenaires :
 - accompagner les projets de territoire (conventions territoriales globales) ;
 - contribuer à l’animation de la vie sociale des territoires.

• renforcer l'engagement dans la transition écologique, notamment par l’accompagnement des 
équipements et services soutenus par la Branche. 
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4.2 Grille d’analyse pour la prise en compte de l’égalité femmes-hommes dans les projets

Afin d’intégrer l’égalité femmes-hommes de manière transversale dans votre projet, quel qu’il soit, voici 
quelques points méthodologiques à garder en tête au moment de l’élaboration et de la rédaction de votre 
dossier. 

N’oubliez pas qu’intégrer l’égalité femmes-hommes dans son projet est aujourd’hui à la fois une 
nécessité et un atout pour que le projet soit retenu et financé.

Les questions clés à (se) poser !
Les questions en gras sont les questions qui ont été identifiées comme étant les plus importantes :
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Le diagnostic initial du projet intègre-t-il des données chiffrées désagrégées par 
sexe ?

DIAGNOSTIC Le diagnostic initial intègre-t-il une analyse des situations et pratiques 
différenciées des femmes et des hommes ?

Dans son contenu, le projet prévoit-il une ou plusieurs actions pour favoriser 
l’égalité femmes-hommes ou lutter contre les stéréotypes de sexe ? 

• Action de sensibilisation
• Action de prévention des violences sexistes et sexuelles
• Action de valorisation de rôle modèles de femmes ou d’hommes dans des 
   secteurs où ils sont peu présents...

 

CONTENU Dans son contenu, si le public est mixte, le projet prévoit-il des éléments pour 
prévenir les comportements excluants envers les femmes et/ou les garçons ?

Dans son contenu, si le public est mixte, le projet prévoit-il de mettre en place des 
éléments pour favoriser une répartition équilibrée des tâches entre les femmes et 
les hommes ?

Les intervenant·es sont-ils ou vont-ils être formé·es à l’égalité femmes-hommes ?

GOUVERNANCE

Les modalités de décision permettent-elles à tous et toutes de s’exprimer ? 
La structure porteuse du projet a-t-elle une réflexion sur l’égalité femmes-hommes 
en interne (répartition des tâches, prévention des violences etc ) ?
Si la structure porteuse du projet est engagée en faveur de l’égalité, a-t-elle 
communiqué cet engagement aux prestataires engagés ?

Egalité salariale et professionnelle
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Avez-vous identifié des freins spécifiques à la participation des femmes et/ou 
des garçons ? 

• Accessibilité du lieu 
• Sentiment de sécurité
• Infrastructures (toilettes, tenues, équipements)
• Horaires
• Besoin de mode de garde
• Communication stéréotypée
• Tarification
• Thématiques stéréotypées

MOBILISATION 
DU PUBLIC-

CIBLE 

Des moyens sont-ils prévus pour contourner les freins spécifiques que vous 
avez identifié ? 

• Tarification spécifique
• Modes de garde
• Communication sans stéréotypes de sexe 
• Utilisation d’un langage inclusif
• Thématiques choisies diversifiées pour inclure le plus de monde possible 
• Mise en avant de modèle identificatoires ou travail sur les représentations
• Relances ciblées envers un public sous-représenté

Le projet prévoit-il une communication sans stéréotypes de sexe ?

Des partenaires spécifiques sont-ils identifiés pour aller vers le public sous- 
représenté ? 

ÉVALUATION 
ET SUIVI

Si le projet est mixte, des indicateurs sexués sont-ils prévus ? Si oui, lesquels ? 
Participation, Abandon, Impact, Satisfaction

Des indicateurs sont-ils prévus pour mesurer l’impact du projet sur l’égalité 
femmes-hommes et les stéréotypes de sexe ? 
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34
Délibération au Conseil de l'Eurométropole

de Strasbourg du jeudi 28 mars 2024
 

Syndicat mixte pour le schéma de cohérence territoriale de la région de
Strasbourg (SCOTERS) : participation financière de l'Eurométropole de
Strasbourg-exercice 2024.

 
 
Numéro E-2024-118
 
Il est proposé au Conseil d’approuver le versement d’une participation de 288 036 € au
budget du Syndicat mixte chargé de l’élaboration et de la mise en œuvre du Schéma de
cohérence territoriale de la région de Strasbourg (SCOTERS).
 
Par délibération en date du 5 février 1999, le Conseil de Communauté a approuvé
l’adhésion de la Communauté urbaine de Strasbourg (CUS), aujourd’hui Eurométropole
de Strasbourg, au Syndicat mixte chargé de l’élaboration du nouveau Schéma de
cohérence territoriale de la région de Strasbourg : ce dernier a été approuvé le 1er juin 2006.
 
Depuis, le Syndicat mixte se consacre à la mise en œuvre des grandes orientations
arrêtées par ce schéma et veille à la compatibilité des différents documents de planification
règlementaire avec ces dispositions. Il est engagé sur l’évaluation des politiques publiques
en matière d’aménagement du territoire et sur une vision prospective, en lien avec les
établissements publics de coopération intercommunales (EPCI) qui le composent.
 
A. Révision du SCOTERS
 
En 2024, le Syndicat mixte poursuit son travail pour la révision de son document de
planification.
 
Il s’agit d’une occasion de revoir les orientations structurantes de l’aménagement du
territoire et de travailler à l’adaptation du changement climatique, la prise en compte des
enjeux environnementaux, sociétaux et économiques.
 
Parmi les sujets centraux de la révision du SCOTERS, on peut citer, sans être exhaustif :
- les objectifs de production de logements,
- l’articulation des orientations en matière d’urbanisme et de transport,
- les objectifs de développement économique et particulièrement l’obligation de réaliser

un Document d’aménagement artisanal et commercial (DAAC),
- l’objectif de Zéro artificialisation nette (ZAN),
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- la perméabilité du sol,
- l’adaptation au changement climatique,
- la prise en compte des enjeux de santé environnementale dans la conception des

politiques publiques d’aménagement du territoire etc.
 
Le Syndicat mixte s’appuie notamment sur les compétences de l’Agence d’urbanisme
(ADEUS). L’Eurométropole de Strasbourg y voit une opportunité pour un travail
collaboratif sur ces sujets qui concernent également son Plan local d’urbanisme (PLU).
 
Ce travail est l’occasion de réfléchir à l’articulation des différentes intercommunalités
entre elles et de travailler au positionnement du territoire, en complémentarité avec les
SCOT voisins et au sein de la Région Grand Est.
 
Ce dernier point est particulièrement stratégique : il revient en effet au SCOT, dans le cadre
de sa révision, de travailler sa vision du territoire en compatibilité avec les orientations du
Schéma régional d’aménagement, de développement durable et d’égalité des territoires
(SRADDET).
 
Ce document, publié le 29 janvier 2020, est actuellement en cours de modifications pour
intégrer un premier cadrage quant à la mise en œuvre de l’objectif Zéro artificialisation
nette. Suite à la loi du 20 juillet 2023, la Région précise sa réflexion et le calendrier de
modification du SRADDET prévoit un débat en Conseil régional au mois de juin avant
d’ouvrir une phase de concertation.
 
Dans cette perspective, le SCOTERS est directement impliqué dans l’animation de la
conférence des SCOT du Grand Est. À ce titre, il est un relai pour l’Eurométropole de
Strasbourg.
 
Cette conférence, instaurée par la loi du 22 août 2021 dite « Climat et résilience », est
chargée de faire des propositions à la Région pour la modification du Schéma régional
d'aménagement, de développement durable et d'égalité des territoires (SRADDET),
principalement sur son volet foncier.
 
L’année 2024 doit permettre au Syndicat mixte pour le SCOTERS de poursuivre son
travail de révision et de tenir son calendrier qui prévoit l’arrêt du projet fin 2024 et son
approbation courant 2025.
 
Pour y parvenir, le Syndicat mixte bénéficie du soutien de l’ADEUS et mène notamment
les actions suivantes :
- poursuivre les ateliers de réflexions menés en 2023. Ces ateliers ont permis de débattre

de nombreux sujets comme la logistique, l’urbanisme commercial, la politique
de l’habitat, l’adaptation au changement climatique, le déploiement des énergies
renouvelables. En 2024, au moins 2 axes doivent être approfondis, le foncier et
l’armature urbaine du territoire ;

- établir une première version du Document d’orientations et d’objectifs (DOO) d’ici
mars 2024. Ce travail se fera en parallèle de la finalisation du diagnostic territorial et
la justification des orientations stratégiques. La poursuite de l’écriture du Document
d’aménagement artisanal, commercial et logistique (DAACL) fait partie du processus ;
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- partager le projet avec l’ensemble des personnes publiques associées et recueillir leurs
avis et recommandation à la fin du premier semestre 2024.

 
 B. Implication financière des membres du Syndicat mixte pour le SCOTERS et

définition de la participation 2024 de l’Eurométropole de Strasbourg
 
En 2024, la contribution des membres intègre le taux de l’inflation 2022 de 5,2 % mais
encadré à 1,5 %. Elle est, conformément aux statuts du syndicat mixte, ajustée à la
population (INSEE 2020).
Le total des contributions serait alors de 360 045 €, soit +5 321 € par rapport à 2023,
répartis de la façon suivante, sachant que les statuts du Syndicat mixte pour le SCOTERS
(article 9), adoptés en juillet 2017, fixent ainsi la répartition pour les contributions
financières des membres :

- 80 % pour l’Eurométropole de Strasbourg,
- 20 % pour les autres membres au prorata de leur population.

 

 Population
2019

Participations
2023

Population
2020

Participations
2024

Eurométropole
de Strasbourg 505 272 283 778 € 511 552 288 036 €

CC du Canton
d’Erstein 48 137 37 787 € 48 327 38 224 €

CC du Pays
de la Zorn 16 110 12 646 € 16 177 12 795 €

CC du Kochersberg 26 130 20 512 € 26 538 20 990 €
 
Le montant de la contribution de l’Eurométropole de Strasbourg a été inscrit à cet effet
à son projet de Budget primitif 2024.
 
 
 
Je vous demande de bien vouloir adopter le projet de délibération suivant :

le Conseil
vu la délibération du Comité syndical du SCOTERS en date
du 12 décembre 2023 qui fixe le budget prévisionnel 2024

vu le Code de l’urbanisme et notamment les
articles L 122-1 et suivants et R122-1 et suivants

vu la délibération du Conseil de Communauté en date du 5 février 1999
approuvant l’adhésion de la CUS au Syndicat mixte chargé de

l’élaboration du nouveau schéma directeur de la région de Strasbourg
vu l’arrêté préfectoral du 25 mars 1999 portant création du Syndicat

mixte pour la révision du Schéma directeur de la région de Strasbourg
vu l’arrêté préfectoral du 9 mars 2006 portant modification des statuts

du Syndicat mixte pour le Schéma de cohérence territoriale de la
région de Strasbourg et son arrêté complémentaire du 17 mars 2006
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vu le Schéma de cohérence territoriale de la
région de Strasbourg approuvé le 1er juin 2006

sur proposition de la Commission plénière
après en avoir délibéré

 
approuve

l’attribution d’une participation de 288 036 € au Syndicat mixte pour le Schéma de
cohérence territoriale de la région de Strasbourg,

décide

l’imputation de la dépense sur le budget 2024 de l’Eurométropole de Strasbourg –
fonction 510, nature 6568 – activité AD01D.
 
 
 
 
 

Adopté  le 28 mars 2024
par le Conseil de l'Eurométropole de Strasbourg 

 
Rendu exécutoire après

transmission au contrôle de légalité préfectoral 
le 4 avril 2024

(Accusé de réception N°067-246700488-20240328-165275-DE-1-1)
 

et publication sur le site Internet www.strasbourg.eu 
le 4 avril 2024
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35
Délibération au Conseil de l'Eurométropole

de Strasbourg du jeudi 28 mars 2024
 

Agence d'Urbanisme Strasbourg Rhin supérieur (ADEUS) : subvention pour
l'année 2024.

 
 
Numéro E-2024-123
 
L’ADEUS, créée en 1967, est un organisme de prospective et d’études qui a notamment
pour mission de suivre les évolutions urbaines, de participer à la définition des politiques
d’aménagement et de développement, à l’élaboration des documents d’urbanisme et de
porter les réflexions prospectives, les observatoires du territoire nécessaires aux politiques
d’aménagement du territoire, dans un souci d’harmonisation des politiques publiques.
 
Les différentes missions de l’ADEUS se traduisent dans un programme de travail
partenarial (PTP) mutualisé voté chaque année par son assemblée générale : il permet
la définition, la coordination, la faisabilité et la gestion des projets d’aménagement et de
développement urbain, incluant les thématiques économiques, de déplacement et social de
ses membres. L’ensemble de ces actions participent à l’animation de l’aire métropolitaine
de Strasbourg et concourent à l’articulation des politiques publiques. Le programme de
travail est complété par des contrats spécifiques le cas échéant.
 
L’ADEUS a fait le choix de travailler sur des périodes tri annuelles pour :
- mieux tenir compte des temporalités des démarches qu’anime l’Agence : que ce

soit sur ses travaux d’observation du territoire, ses démarches prospectives ou sur
son action dans le champ de la planification ou de l’accompagnement des politiques
publiques, il est rare qu’un projet puisse se mener sur une durée d’un an,

- mieux gérer ses besoins en ressources et en compétences,
- mieux répondre sur le fonds aux enjeux de transformations et aux évolutions des

territoires.
 
Comme pour toutes les agences, le programme de travail est négocié avec différents
partenaires privés et institutionnels publics dont, par exemples, l’État, la Région, la
Collectivité Européenne d’Alsace, le Syndicat mixte pour le SCOTERS.
 
Le PTP 2022-2024 entre l’ADEUS et l’Eurométropole de Strasbourg arrivera à échéance
à la fin de l’année prochaine. L’année 2024 est une année de finalisation du programme
triennal 2022-2024.
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Rappel du contexte du PTP 2022-2024 et attentes de l’Eurométropole de Strasbourg
 
a- Le bilan 2023
 
Les travaux de l’ADEUS ont été structurés par plusieurs axes de réflexion et
d’intervention :
- intelligence du territoire : il s’agit de comprendre le territoire, partager l’information

et anticiper les évolutions,
- accompagner les membres, leurs stratégies et leurs politiques publiques : l’objectif

est de contribuer au fonctionnement métropolitain et de bâtir une vision à plus grande
échelle, grâce à des travaux sur l’adaptation du territoire à son environnement et à
la vie des gens,

- mettre l’Agence au service de ses partenaires : l’ADEUS contribue aux plans et
documents cadres gérés par ses partenaires mais aussi à leurs interventions sur le
terrain par la production d’études, de bilans et par un apport méthodologique.

 
Les travaux fournis par l’ADEUS ont mis l’accent sur les observatoires du territoire et,
plus particulièrement, elle a identifié, dans le cadre du réseau des 7 Agences du Grand Est
des mesures d’adaptation aux changements climatiques, la prise en compte de la santé dans
la planification et les projets d’aménagement.
 
Ses travaux sur l’objectif « Zéro artificialisation nette » (ZAN) se sont poursuivis et se
sont orientés vers de nouvelles investigations :
- la ville de demain dans un contexte de sobriété foncière et d’inter territorialité,
- la compensation foncière,
- la mobilité et la collecte des données nécessaires aux expertises,
- le lien emplois/logements,
- la contribution des industries de la culture aux transitions écologiques et sociales.
 
Elle a poursuivi son travail sur les modes de vie et leurs évolutions, notamment sur la
transformation écologique de l’Eurométropole de Strasbourg.
 
En matière de dynamique économique, le travail sur la logistique urbaine a été
particulièrement intéressant par sa capacité à modéliser les flux du territoire et à travailler en
réseau avec les acteurs économiques.
 
L’ADEUS a appuyé l’Eurométropole de Strasbourg dans ses coopérations avec Karlsruhe.
 
Elle a accompagné l’Eurométropole dans l’organisation, la préparation et l’animation
des ateliers prospectifs du projet métropolitain sur les thèmes de la résilience du
développement métropolitain, la prospective démographique, les besoins en logement,
l’urbanisme et mobilité. Elle a également mené des travaux prospectifs sur la population
des collèges et des lycées de l’Eurométropole de Strasbourg.
 
En matière de déplacement, les travaux se sont orientés sur notre capacité à compléter
et exploiter les résultats de la dernière enquête ménage, à monter la prochaine enquête
certifiée CEREMA avec les autres partenaires de la mobilité. L’agence a aussi appondit
sa connaissance des observatoires de la mobilité du REM-e, de la ZFE, de l’A35 et de
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l’avenue du Rhin. La question de la requalification de l’A35 a fait l’objet de réflexions à la
demande de plusieurs partenaires, dont l’Etat.
 
Du côté des documents « cadre », le SRADDET, les SCOT ont bénéficié des
observatoires notamment de l’habitat, des mobilités, et du foncier de l’ADEUS. Le
PLU de l’Eurométropole de Strasbourg a quant à lui pu s’appuyer sur une évaluation
environnementale de la modification n° 4 de qualité et plusieurs travaux dits d’ingénierie.
Ces travaux permettent d’éclairer des problématiques concrètes, des secteurs communaux
appelés à évoluer et se déclinent régulièrement en Orientations d’aménagement et de
programmation (OAP) dans le PLU.
 
En matière d’environnement, l’agence a préfiguré un observatoire de la décarbonation et
de la résilience des territoires, a poursuivi ces travaux de l’observatoire des copropriétés
et de la rénovation énergétique et a finalisé ses travaux sur le suivi des actions entreprises
pour la transformation écologique sur l’Eurométropole de Strasbourg.
 
Enfin, l’ADEUS entretient une réelle capacité à s’adapter à l’actualité de l’Eurométropole
de Strasbourg. Elle a accompagné l’Eurométropole de Strasbourg en :
- mobilisant ses réseaux : Réseau de l’ingénierie territoriale alsacienne, réseau des

partenaires publics et de l’économie mixte de l’Eurométropole, 7 Agences du Grand
Est, Fédération Nationale des Agences,

- menant des travaux d’évaluation ciblés et adaptés au territoire : PLU, mobilité,
habitat, foncier, sans abris – par exemple.

 
Ce rappel, synthétique, des activités de l’ADEUS éclaire le PTP 2024, élaboré dans une
perspective triennale 2022-2024.
 
b- Pour le PTP 2024, au niveau de l’ensemble des demandes des partenaires, on

détecte les tendances suivantes
 
Une forte attente est exprimée par les partenaires sur les missions du socle d’activités de
l’ADEUS comme l’observation, l’analyse et le partage de la connaissance du territoire et
de la prospective. Ces attentes sont à la mesure des enjeux des documents de planification
et des politiques publiques menées par les différents partenaires.
 
De ce point de vue le prochain Programme de travail partenarial s’inscrit dans la continuité
des actions engagées depuis 2022 et notamment :
- la Collectivité Européenne d’Alsace sur les questions liées au Programme

départemental de l’habitat et au PDALHPD,
- l’Etat porte les problématiques des friches, l’habitat, la révision des SCOT

et les enjeux environnementaux. Il met particulièrement l’accent sur la
consommation foncière, la lutte contre l’imperméabilisation des sols et l’objectif de
« Zéro artificialisation nette »,

- la Région est un pivot entre les cadrages de l’Etat, les politiques d’aménagement du
territoire puisque le SRADDET doit se conformer aux orientations de la loi dite

- « Climat et Résilience » et proposer une vision d’aménagement du territoire à l’échelle
du Grand Est,
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- la CCI s’intéresse au foncier d’activités, à la vie et au renouvellement des zones
d’activités existantes,

- la Chambre d’agriculture rejoint les préoccupations de l’Eurométropole de Strasbourg
quant à l’enjeu de l’agriculture nourricière, l’émergence de nouvelles pratiques
agricoles et la nécessité de comprendre et anticiper les besoins et les dynamiques des
acteurs de cette nouvelle filière,

- les Pôles d’Équilibre Territoriaux et Ruraux (PETR) et le Syndicat mixte font
avec les SCOT une passerelle entre les enjeux locaux et les cadrages stratégiques
que constituent les évolutions législatives au niveau national, le Schéma régional
d’aménagement, de développement durable et d’égalité des territoires (SRADDET)
ou les évolutions du Plan de gestion du risque inondation (PGRI).

 
Le Programme de travail 2024 intéresse particulièrement l’Eurométropole de
Strasbourg sur les points suivants :
 
a- Les différents enjeux à accompagner
 
La décarbonation des territoires
 
Energie, résilience alimentaire, urbanisme de santé :
- l’Observatoire de la rénovation énergétique des logements,
- la démarche partenariale d’appui aux filières clés de la transition alimentaire,
- l’Observation économique dans ces grandes composantes avec le baromètre du

PACTE,
- l’Observatoire de l’immobilier d’entreprise et l’observatoire des espaces d’activités

économiques,
- le suivi des mesures de mise en œuvre de la ZFE et son évaluation,
- un benchmark sur les questions de santé environnementale.
 
Concernant la question de la décarbonation, l’Eurométropole est avancée quant à ses outils
d’observation et d’analyse, elle reste néanmoins attachée au partage d’information avec
l’ADEUS et à ce titre à la dimension interterritoriale du travail que l’ADEUS souhaite
engager avec l’ensemble de ses membres sur la question de la décarbonation.
 
Par ailleurs, l’Eurométropole souhaite bénéficier de l’appui de l’ADEUS pour développer
un observatoire de la rénovation énergétique du parc bâti tertiaire.
 
La prise en compte de la rareté du foncier
 
Foncier, ZAN, résilience du développement :
- l’Observatoire du foncier et de l’évolution des territoires (OFET) : suivi des

dynamiques de la consommation foncière à l’échelle de l’Alsace,
- la plateforme d’échanges sur le foncier, l’énergie et le carbone, lieu d’expertise et

d’échanges sur la sobriété,
- l'objectivation chiffrée de la modération de la consommation du foncier et de

limitation de l’étalement urbain dans l’Eurométropole (contenu obligatoire du PLU),
- la poursuite des réflexions sur la résilience du développement métropolitain dans le

cadre du projet métropolitain (préparation à la révision du PLU).
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L’adaptation des réponses à la spécificité du bassin de vie et des aspirations de
la population de l’Eurométropole.
 
Habitat et modes de vie :
- la santé et sa prise en compte dans les politiques d’aménagement : une action qui se

structure et monte en puissance,
- la mise ne place d’un observatoire des modes de vie,
- l’Observatoire de l’habitat : projet obligatoire d’accompagnement du volet Habitat

du PLU (ancien PLH de l’Eurométropole) avec ses différentes ramifications et
notamment l’Observatoire local des loyers (OLL), l’Observatoire territorial du
logement des étudiants (OTLE) et l’Observatoire du sans-abrisme,

- l’accompagnement de la mise en œuvre de la réforme des attributions des logements
sociaux,

- la poursuite des réflexions sur la prospective démographique et les besoins en
logements dans le cadre du projet métropolitain - préparation à la révision du PLU.

 
Mobilité, économie :
- l’Observatoire de la mobilité sur les projets de mobilité articulant l’Eurométropole

et les autres territoires du bassin de mobilité strasbourgeois M35, stationnement et
REM-E (projet identifié pour 2023 dans le PTP 2022),

- la préparation de l’enquête mobilité certifiée CEREMA,
- les démarches partenariales d’appui aux filières clés et à leurs évolutions : la

logistique urbaine (à confirmer), les filières de niveau stratégique tri-nationales (santé
Rhin supérieur).

 
Planification, politique de la ville :
- le suivi du PLU de l’Eurométropole :
- préparation de sa mise à niveau / aux exigences de l’obligation ZAN, des enjeux «

climat et résilience »,
- accompagnement aux procédures d’évolutions (modification / déclaration de projet),

l’évaluation environnementale, l’ajustement des parties justificatives,
- accompagnement à la préparation de la révision du PLU : l’année 2023 portera

plus spécifiquement sur l’appui à la définition du PADD (appui à l’émergence du
projet métropolitain / étude de densification - contenu obligatoire), la réalisation du
diagnostic territorial et de l’état initial de l’environnement,

- évaluation et suivi des deux grands volets habitat : le PLH et mobilités : le PDU,
- ingénierie de projet à la mise en œuvre du PLU en lien avec les communes: études

patrimoniales, paysagères et urbaines,
- approfondissement du volet urbanisme et santé du PLU.

 
Le projet métropolitain :
- poursuite de l’accompagnement de l’Eurométropole dans les ateliers prospectifs sur

les thèmes de la résilience du développement métropolitain, l’urbanisme et mobilité
et contribution à un autre atelier sur l’économie,

- des réflexions sur l’inter-territorialité avec le lancement de la conférence territoriale
par l’ADEUS en mars 2024.
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- l’accompagnement à l'évaluation et à la construction de la nouvelle contractualisation
de la Politique de la ville.

 
L’appui au renforcement des solidarités et des coopérations interterritoriales
 
Partage de la connaissance du territoire :
- La construction et le suivi d’indicateurs pour les observatoires : mobilité, habitat/

logement social, immobilier d’entreprises.
 
Outils numériques d’analyse interterritoriale :
- valorisation des bases de données et d’indicateurs par l’Outil INTEO pour les

observatoires et les projets, toiles numériques (logistique urbaine, technologies de la
santé), connecté et proximité entre les quartiers, les communes.

 
Coopération avec les autres territoires et partenaires :
- l’appui aux coopérations territoriales et transfrontalières :
- réciprocité avec Bruche Saint-Dié-des-Vosges,
- réciprocité avec le Parc Naturel Régional des Vosges du Nord,
- l’impact et retombée des fonctions européennes de Strasbourg sur le territoire,
- la participation au réseau des partenaires publics et de l’économie mixte de

l’Eurométropole. Dans ce cadre, accompagnement du réseau dans les réflexions
sur l’évolution des espaces logistiques et transports de Strasbourg-Cronenbourg.
L’ADEUS est aussi impliquée pour ses membres dans les différents cercles en lien
avec les politiques publiques thématiques de l’Eurométropole (ex. CRHH).

 
b- Budget 2024 de l’ADEUS et participation financière de l’Eurométropole de

Strasbourg.
 
Afin de tenir compte :
- des besoins de financement du socle du Programme de travail partenarial comme de

son caractère pluriannuel,
- du contexte économique.
 
Il est proposé pour l’année 2024 de maintenir la contribution de 2023 soit 2 781 676 €
tout en tenant compte de l’inflation soit + 5,2 % soit un total de 2 781 676 € + 144 647 €
égale à 2 926 323 €.
 
Pour mémoire, le budget prévisionnel de l’ADEUS pour l’année 2024 s’élève à près de
6 409 008 €. Les subventions des partenaires, dont celle de l’Eurométropole de Strasbourg,
doivent permettre à l’ADEUS de réaliser les objectifs du programme de travail arrêté pour
l’année 2024. Le budget de l’ADEUS est consacré à hauteur de 70 % de la masse salariale,
y compris impôts et taxes.
 
Au vu du programme de travail et des besoins spécifiques de l’Eurométropole de
Strasbourg - tels qu’ils ont été exposés ci-dessus, il vous est proposé d’acter le
principe d’une subvention de 2 926 323 €.
 
Le versement de cette subvention s’effectuera selon les modalités suivantes :
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- 60 % du financement global de l’année 2024 au plus tard le 15 avril 2024,
- le solde du financement 2024 au plus tard le 30 septembre 2024.
 
 
 
Je vous demande de bien vouloir adopter le projet de délibération suivant :
 

Le Conseil
sur proposition de la Commission plénière 

après en avoir délibéré
 

approuve
 
l’allocation d’une subvention de 2 926 323 € à l’ADEUS, en vue de réaliser le contenu
du Programme de travail partenarial qui sera arrêté pour l’année 2024 ; le versement de
ce financement selon les modalités suivantes :
- 60 % du financement global de l’année 2024 au plus tard le 15 avril 2024,
- le solde du financement au plus tard le 30 septembre 2024 ;
 

décide
 
l’imputation de la dépense pour l’année 2024 sur le budget de l’Eurométropole de
Strasbourg, et sous réserve de vote du budget, sur la fonction 510 nature 65748 - activité
AD01C - 65 748 (fonctionnement),
 

autorise
 
la Présidente ou son·sa représentant·e à signer la convention avec l’ADEUS jointe
en annexe ainsi que tout document concourant à la bonne exécution de la présente
délibération.
 
 
 
 
 

Adopté  le 28 mars 2024
par le Conseil de l'Eurométropole de Strasbourg 

 
Rendu exécutoire après

transmission au contrôle de légalité préfectoral 
le 4 avril 2024

(Accusé de réception N°067-246700488-20240328-165458-DE-1-1)
 

et publication sur le site Internet www.strasbourg.eu 
le 4 avril 2024
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CONVENTION FINANCIÈRE 
2024 

ADEUS / EUROMÉTROPOLE 
DE STRASBOURG 
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En application de l’adhésion de l’Eurométropole de Strasbourg, en référence aux statuts de 
l’Agence d’urbanisme de Strasbourg Rhin supérieur (ADEUS) et à la note technique du 30 avril 
2015 du Ministère du Logement, de l’Égalité des Territoires et de la Ruralité régissant les 
modalités de fonctionnement des agences avec leurs membres, il est convenu ce qui suit : 

 

l’Eurométropole de Strasbourg, représentée par sa Présidente, Madame Pia IMBS, ayant son 
siège 1 Parc de l’Etoile – 67000 STRASBOURG, ci-après désignée par les termes 
“l’Eurométropole” d’une part, 

 

et, 

 

l'Agence d'Urbanisme de Strasbourg Rhin supérieur (ADEUS), représentée par sa Présidente, 
Madame Françoise SCHAETZEL, ayant son siège 2 Allée Khäte Kollwitz 67000 STRASBOURG, 
et ci-après dénommée "l'ADEUS", d'autre part, 
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PRÉAMBULE  

Cette convention financière a pour cadre la convention de partenariat mise en place entre 
l’Eurométropole de Strasbourg et l’ADEUS, l’Eurométropole étant membre de l’ADEUS. Elle en 
précise les modalités en ce qui concerne l’année 2024, dernière année de mise en œuvre du 
programme de travail partenarial triennal 2022-2024.  

Cette convention est conforme à la délibération du Conseil de l’Eurométropole de Strasbourg 
approuvant le versement d’un financement à l’ADEUS d’un montant de 2 926 323 euros. 

ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION   

L’Eurométropole s’engage à soutenir financièrement l’objectif général de l’ADEUS qui consiste en 
la réalisation de travaux inscrits dans le cadre du programme de travail partenarial 2022–2024 
approuvé par l’Assemblée générale de l’ADEUS. 

Au regard de ses statuts, les travaux réalisés par l’ADEUS sont de nature partenariale, validés et 
suivis par ses instances. Les travaux inscrits au programme de travail pluriannuel de l’ADEUS, 
élaboré de façon mutualisée et collective, au service des membres de l’Agence, se déclinent 
ainsi :  

 Axe 1 : Accompagner la décarbonation des territoires et la résilience des territoires 

 Axe 2 : Repenser les espaces urbains et ruraux pour prendre en compte la rareté du 
foncier 

 Axe 3 : Adapter les réponses à la spécificité des bassins de vie et aux aspirations de leurs 
populations 

 Axe 4 : Offrir une nouvelle lecture du territoire et faciliter les coopérations interterritoriales 

 Axe 5 : Enrichir, partager et rendre accessibles au plus grand nombre les transitions en 
cours. 

L’Eurométropole a des intérêts communs à collaborer avec l’ADEUS afin de faire émerger des 
points clés de compréhension du fonctionnement métropolitain, de mettre en évidence les 
interactions entre le territoire métropolitain et ses espaces environnants et de construire des 
politiques publiques en s’appuyant sur une vision prospective et participative. 

L’ADEUS accompagne plus particulièrement l’Eurométropole dans la prise en compte des 
orientations stratégiques suivantes : 

 La décarbonation des territoires (énergie, résilience alimentaire, urbanisme et santé) 

 La prise en compte de la rareté du foncier (foncier, ZAN, biodiversité, résilience du 
développement métropolitain) 

 L’adaptation des réponses à la spécificité du bassin de vie et des aspirations de la 
population de l’Eurométropole (habitat et modes de vie, mobilité, économie, planification 
et politique de la ville 

 L’appui au renforcement des solidarités et des coopérations interterritoriales (partage de 
la connaissance du territoire, outils numériques d’analyse interterritoriale, coopération 
avec les autres territoires et partenaires). 
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L’Eurométropole et les autres membres de l’Agence bénéficient des méthodes et innovations 
qui sont développées dans le cadre des travaux réalisés par l’Agence et inscrits au programme 
de travail partenarial. 

Par ailleurs, l’ADEUS profite de son fonctionnement avec le réseau national des agences 
(50 agences), celui des partenaires publics et de l’économie mixte de l’Eurométropole et celui 
des sept agences du Grand Est pour alimenter les réflexions locales, apporter de l’innovation, 
enrichir les méthodes ainsi qu’anticiper les nouvelles lois en lien avec les missions des agences 
au service des membres. 

Le programme de travail et le budget approuvés par l’Assemblée générale de l’ADEUS, sont 
élaborés dans un esprit : 

 de complémentarité entre les travaux de l’Agence, des collectivités et autres organismes 
membres,  

 de hiérarchisation des priorités vers ce qui est important pour les territoires, 

 d’équilibre entre charges et ressources données à l’Agence par ses membres. 

ARTICLE 2 : FINANCEMENT DE L’EUROMETROPOLE DE STRASBOURG 

L’Eurométropole apporte à l'ADEUS, dont elle est membre, un financement au titre de sa 
contribution à la réalisation du programme de travail partenarial de l'ADEUS qui présente, à des 
degrés divers, un intérêt pour l'ensemble de ses membres. Ce financement d’un montant total 
de 2 926 323 euros se répartit de la manière suivante : 

 une cotisation de 133 295 euros 
 une subvention de 2 793 028 euros 

Une subvention complémentaire pourrait être versée en fonction de travaux supplémentaires 
demandés en cours d’année. Cette subvention ferait alors l’objet d’un avenant à cette 
convention.  

ARTICLE 3 : MODALITÉS DE VERSEMENT 

Le versement de ce financement 2024 s’effectue selon les modalités suivantes : 

 60 % à la signature de la convention, soit 1 755 793 euros, 
 le solde, d’un montant de 1 170 530 euros, au plus tard le 30 septembre 2024. 

ARTICLE 4 : PROPRIÉTÉ DES ÉTUDES ET TRAVAUX 

En vertu du paragraphe 6 « La propriété et la diffusion des connaissances » de la partie II 
« Principes généraux s’appliquant aux agences d’urbanisme » de la note technique datée du 
30 avril 2015 du Ministère du Logement, de l’Égalité des Territoires et de la Ruralité, tous les 
travaux issus des actions inscrites au programme partenarial demeurent la propriété de 
l’ADEUS.  

Tous ses membres et partenaires associés ont libre accès aux travaux finalisés de l’Agence. 
Ces travaux finalisés sont rendus accessibles au public dans le respect des règles du 
Règlement général sur la protection des données (RGPD) et des droits éventuels des 
fournisseurs de données.  
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ARTICLE 5 : ENGAGEMENTS DE L’ADEUS 

L’ADEUS s’engage : 

• à mettre en œuvre tous les moyens nécessaires à la réalisation de l'objectif défini à 
l'article premier, 

• à fournir un rapport d’activité ainsi que le bilan et le compte de résultats, 

• à faciliter le contrôle, par les services de l’Eurométropole, notamment par l'accès aux 
documents administratifs et comptables. 

ARTICLE 6 : RÈGLEMENT DES LITIGES 

En cas de non-respect, par l'une ou l'autre des parties, des engagements réciproques inscrits 
dans la présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l'une ou l'autre partie 
à l'expiration d'un délai de 15 jours suivant l'envoi d'une lettre recommandée avec accusé de 
réception valant mise en demeure. 

En cas de résiliation sur l’initiative de l’Eurométropole que ne justifierait par le comportement 
fautif de l’Agence, cette dernière aura droit au paiement de la totalité du financement indiqué à 
l’article 2 de cette convention. 

ARTICLE 7 : DURÉE DE LA CONVENTION 

La présente convention est établie pour la durée de l'exercice budgétaire 2024. 

ARTICLE 8 : COMPTABLE ASSIGNATAIRE 

Le comptable assignataire de la dépense est Monsieur le Trésorier principal de la Ville et 
l’Eurométropole de Strasbourg - 1 Parc de l'Etoile 67076 STRASBOURG CEDEX. 

 

Fait à Strasbourg, le  

 

Pour l’Eurométropole de Strasbourg Pour l’ADEUS 

 

 

 

  

La Présidente 
Pia IMBS 

La Présidente 
Françoise SCHAETZEL 
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36
Délibération au Conseil de l'Eurométropole

de Strasbourg du jeudi 28 mars 2024
 

Coopération de l'Eurométropole de Strasbourg à la Zone Atelier
Environnementale Urbaine (ZAEU) : participation 2024.

 
 
Numéro E-2024-284
 
L’objet de la présente délibération est d’attribuer la subvention annuelle à la ZAEU –
partenariat entre l’Eurométropole de Strasbourg, le CNRS et l’Université de Strasbourg
en vigueur depuis 2017.
 
La ZAEU a vocation à étudier et suivre les interactions entre l’environnement urbain et
la société qui y vit. Dans un contexte d’urbanisation, de changements globaux et face au
cortège de pollutions, nuisances et dégradation du cadre de vie de la majeure partie de
la population mondiale, les réponses apportées aux questionnements socio-écologiques
propres au milieu urbain doivent permettre de dessiner des pistes et des réflexions pour des
sociétés, des gouvernances et des espaces résilients. Le fonctionnement pluridisciplinaire
et pluri-institutionnel de la ZAEU est conçu pour mettre les ressources de la communauté
scientifique à disposition des territoires grâce à une étroite collaboration avec leurs
acteurs. Ce faisant, la ZAEU travaille à fournir des solutions collectives pour conduire
une transition urbaine inclusive et efficace et ainsi répondre aux nécessaires adaptations
sociales, économiques et environnementales permettant la survie des sociétés humaines.
 
Rappel de la Convention pluriannuelle d’objectifs 2021-2024
 
L’Eurométropole de Strasbourg soutient financièrement la Zone atelier environnement
urbaine (ZAEU). Ce financement a pour objectif d’assurer la tenue de projets
dont les thèmes de recherche sont corrélés avec les thématiques environnementales
sur lesquelles l’Eurométropole de Strasbourg s’engage et s’investit. Les défis
environnementaux abordés à travers les recherches coconstruites ont des répercussions
sur la société et le fonctionnement de la démocratie : les démarches pluridisciplinaires
et interinstitutionnelles déployées au sein de la ZAEU favorisent les regards politiques
et sociaux des questions environnementales et de transition traitées. Les citoyens et
associations locales sont aussi parties prenantes de divers projets recherches, à travers les
dispositifs de sciences participatives/citoyennes par exemple.
 
L’Eurométropole de Strasbourg s’engage à tout mettre en œuvre pour :
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- faciliter l’accès aux informations et documents nécessaires à la réalisation du
programme,

- faciliter une bonne coordination entre les acteurs et les chercheurs,
- soutenir des initiatives de recherche dans le souci d’une action publique innovante,

notamment par le soutien au financement de thèse et de recherches exploratoires.
 
L’Eurométropole de Strasbourg attend des partenaires de recherche :
- que les thèmes de recherche soient corrélés avec les thématiques environnementales

qu’elle porte,
- que la ZAEU propose des actions de formation pour un enrichissement des méthodes

et ainsi participe à la formation continue des agents.
 
Les groupes thématiques sont les suivants :
- nature en ville,
- énergies, pollution de l’air, climat,
- occupation des sols et des espaces,
- mobilité et santé,
- eau et durabilité,
- alimentation-déchets.
 
Et les axes transversaux :
- territoire et transition / écologiser,
- modèles, incertitudes et risques,
- partage des données et des connaissances.
 
L’Eurométropole est représentée auprès des instances de la ZAEU par
Mme Françoise SCHAETZEL, Vice-présidente, en tant que titulaire, et
Mme Danielle DAMBACH, Présidente déléguée, en tant que suppléante.
 
Projets soutenus en 2023 ou en cours en 2024
 
- étude exploratoire : quel potentiel de l’art à favoriser la mobilité active dans l’espace

public ? groupe Mobilité – santé,
- développement d’un modèle de mobilité urbaine : méthodologie d’évaluation des

choix d’itinéraires de déplacements des Strasbourgeois, groupe Energie, climat,
pollutions de l’air,

- renaturer les cours d’école : un levier pour expérimenter à échelle locale les actions de
lutte contre les grands changements environnementaux avec les citadins, intergroupe
et axe transversal Transitions (volet 2),

- trame nocturne : qu’en pensent les citadins ? intergroupe et axe transversal Transitions
(volet 2),

- trame nocturne : mesure de luminosité, groupes occupation de sols et des espaces,
- LORAZ : vers un réseau de mesures à l’échelle de l’EMS, axe transversal Partage des

données,
- explorer et investiguer les sols urbains strasbourgeois avec le grand public, groupe

Nature en ville.
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Il est proposé d’attribuer les subventions annuelles prévues dans le cadre de ces
conventions d’objectifs 2021-2024 pour l’année 2024.
 
Budget prévisionnel
 
Le budget total envisagé pour 2024 est de 91 200 €.
 
Recettes prévisionnelles 2024
 
CNRS 30 000  €
Université de Strasbourg - soutien à des actions ponctuelles 5 000 €
Eurométropole de Strasbourg 40 000 €
Autres financements : 16 200 €
TOTAL 91 200 €
 
La participation annuelle de l’Eurométropole de Strasbourg proposée dans le cadre du
partenariat 2021-2024 est de 40 000 €.
 
Il est proposé de reconduire le partenariat et d’attribuer le financement nécessaire à ce
dispositif unique.
 
 
 
Je vous demande de bien vouloir adopter le projet de délibération suivant :
 

Le Conseil
sur proposition de la Commission plénière

après en avoir délibéré
 

décide
 
d’accorder la subvention annuelle de 40 000 € pour 2024 à la ZAEU dans le cadre de la
convention pluriannuelle d’objectifs 2021-2024, inscrite sur la ligne AD01J/fonction 70/
nature 65748/programme 8039/Subventions de fonctionnement aux associations et autres
personnes de droit privé,
 

charge
 
la Présidente ou son·sa représentant·e de l’exécution de la présente délibération et la
signature de l’avenant de la convention cadre.
 
 
 
 
 

Adopté  le 28 mars 2024
par le Conseil de l'Eurométropole de Strasbourg 
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Rendu exécutoire après
transmission au contrôle de légalité préfectoral 

le 4 avril 2024
(Accusé de réception N°067-246700488-20240328-167479-DE-1-1)
 

et publication sur le site Internet www.strasbourg.eu 
le 4 avril 2024
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Conseil de l’Eurométropole du 28 mars 2024 

 

 

ATTRIBUTION DE SUBVENTION 

 

 

 

 

Dénomination de l’organisme 

 

Nature de la sollicitation 

 

Montant sollicité 

 

Montant proposé 

pour année N 

 

Montant alloué pour 

l’année N-1 

ZAEU – Zone Atelier 

Environnementale Urbaine 

(UNISTRA/CNRS) 

Participation financière 2024 de 

l’Eurométropole de Strasbourg via 

une subvention conformément à 

la convention pluriannuelle 

d’objectifs 2021-2024. 

40 000 € 40 000 € 40 000 € 
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AVENANT à la Convention Cadre  

Passée dans le cadre du programme d’études : 

« Evaluation environnementale de l’Eurométropole de Strasbourg » de la 

Zone Atelier Environnement Urbaine (ZAEU) 
 

 

ENTRE 

 

L’EUROMETROPOLE DE STRASBOURG 

Ayant son siège social au 1 parc de l’Etoile 67000 Strasbourg Cedex 

N° SIRET 24670048800017 

Représenté par sa Présidente 

Madame Pia IMBS 

 

ci-après désignée « EMS » 

 

ET :  

 

Le CENTRE NATIONAL DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE,  

Etablissement Public à Caractère Scientifique et Technologique ayant son siège sis 3 rue 

Michel-Ange 75794 - PARIS Cedex 16, n° SIRET 180 089 013 04033, code APE 7219Z, 

représenté par son Président-Directeur Général, Monsieur Antoine PETIT, lequel a délégué sa 

signature pour le présent accord à Monsieur Géraud DELORME, Délégué Régional de la 

Délégation Alsace du CNRS, 

 

ci-après désigné « CNRS » 

 

 

ET : 

  

L’UNIVERSITE DE STRASBOURG, 

Etablissement Public à caractère Culturel et Scientifique et Professionnel, dont le siège se situe 

4 rue Blaise Pascal CS 90032-67081 Strasbourg Cedex, N° SIRET 130 005 457 00010, Code 

APE 8542 Z, représentée par son Président, Monsieur Michel DENEKEN, 

 

ci-après dénommée l’« UNISTRA » 

 

 

Le CNRS et l’UNISTRA étant ci-après conjointement désignés par « ETABLISSEMENTS »  

 

Les ETABLISSEMENTS et l’EMS sont ci-après dénommés individuellement la Partie et 

collectivement les Parties. 
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PREAMBULE 
 

Attendu que dans le cadre de la Zone Atelier Environnementale Urbaine (ZAEU) une 

convention de convention de financement de travaux de recherche appliquée a été conclue entre 

les PARTIES.  

 

Cette convention (ci-après dénommée « CONTRAT PRINCEPS »), est entrée en vigueur le 

25 juin 2021. 

A ce titre, les PARTIES souhaitent modifier le CONTRAT PRINCEPS afin de permettre la 

réalisation du programme tel que présenté dans l’Annexe 1 du présent Avenant, en continuité 

avec le programme de 2021, 2022, 2023 et ce pour l’année 2024. 

 

 

ARTICLE 1 

 

1.1 DUREE 

 

L’objet de l’avenant est de définir les modalités de soutien de l’EMS à la ZAEU au titre de 

l’année 2024. 

 

1.2 MISE A JOUR DES UNITES IMPLIQUEES 

Le BETA n’est plus impliqué dans la ZAEU depuis 2022. Les unités sont  

Label et 

n° 
Intitulé de l’unité 

Responsable 

scientifique pour la 

ZAEU 

Etablissement de 

rattachement support et 

institut/organisme de 

tutelle 

 

Domaine scientifique 

principal 

 

EA 7309 

AMUP (Architecture, 

Morphologie/Morphogenèse 

Urbaine) 

Valérie Lebois 
ENSAS/ INSA / Université 

de Strasbourg  

Architecture 

Aménagement du 

territoire 

UMR 

7069 

LinCS Laboratoire 

interdisciplinaire en études 

culturelles 

(Ex-DynamE - Dynamique 

Européenne) 

Sandrine Glatron 
Université de Strasbourg / 

CNRS (INSHS) 
Sciences humaines et 

sociales 

EA1342 
E3S (équipe Sport et sciences 

sociales) 
Sandrine Knobé Université de Strasbourg 

Sociologie, 

psychologie,  

aménagement et du 

sport 

MA 8101 
Geste (GEStion Territoriale de 

l’Eau et de l’Environnement) 
Rémi Barbier ENGEES / INRAE 

Sciences humaines et 

sociales (sociologie) 

UMR 

7156 

GMGM (génétique 

moléculaire génomique 

microbiologie) 

Stéphane 

Vuilleumier 

Université de Strasbourg / 

CNRS (INSB) 
Génomique Biologie 
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UPR 

2357 

IBMP (Institut de biologie 

moléculaire des plantes) 
Claire Villette 

Université de Strasbourg / 

CNRS (INSB) 
Biologie végétale 

UMR 

7515 

ICPEES (Institut de chimie et 

procédés pour l'énergie, 

l'environnement et la santé) 

Maurice Millet 
Université de Strasbourg / 

CNRS (INC) 

Chimie des procédés, 

ingénierie 

UMR 

7357 

ICUBE (Laboratoire des 

Sciences de l’ingénieur, de 

l’informatique et de 

l’imagerie) 

Isabelle 

Charpentier 

Université de Strasbourg / 

CNRS (IN2P3) 

Ingénierie 

Informatique  

Imagerie 

UPR 

3212 

INCI (Institut des 

neurosciences cellulaires et 

intégratives) 

Amandine Bery 
Université de Strasbourg / 

CNRS (INC) 
Neurosciences 

UR7290 Institut de Bactériologie 
Nathalie 

Boulanger 

Université de Strasbourg / 

Hôpitaux Universitaires de 

Strasbourg 

Bactériologie, 

parasitologie 

UMR 

7178 

IPHC (Institut 

Pluridisciplinaire Hubert 

Curien) 

Sylvie Massemin 
Université de Strasbourg / 

CNRS  (IN2P3/INEE) 
Ecologie, ingénierie  

UMR 

7063 

ITES Institut Terre et 

Environnement de Strasbourg 

(ex-LHyGes (Laboratoire 

d'hydrologie et de géochimie de 

Strasbourg + EOST) 

Gwenaël Imfeld  
Université de Strasbourg / 

CNRS (INSU) / ENGEES 
Hydrologie, Géologie 

UMR 

7362 

LIVE (Laboratoire Image Ville 

Environnement) 
Nadège Blond 

Université de Strasbourg / 

CNRS (INEE) 

Sciences de 

l’environnement et 

sciences humaines et 

sociales 

UMR 

7363 

SAGE (Sociétés, acteurs, 

gouvernements en Europe) 
Philippe Hamman 

Université de Strasbourg / 

Institut des sciences 

Politiques / CNRS 

(INSHS) 

Politiques publiques et 

sociologie, sciences 

humaines et sociales 

 

 

1.3 MONTANT DE LA SUBVENTION 

 

L'annexe 2, attachée au présent avenant précise le budget prévisionnel du programme ZAEU 

pour l’année 2024. 

Il est expressément convenu entre les PARTIES que le montant (40 000 Euros) n’est pas soumis 

à la TVA.  

 

Les montants devront être versé au CNRS au nom de : 

 

L’Agent Comptable Secondaire du CNRS – DELEGATION ALSACE 

Banque : Trésor Public (T.G. BAS-RHIN) 

Domiciliation : TPSTRASBOURG 

Code Banque :   10071 
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Code Guichet : 67000 

N° de compte : 00001006058 

Clé RIB : 56 

 

Les tranches de financement seront attribuées suivant l'échéancier de restitution : 

 

        - 100 % à la date d’entrée en vigueur du présent avenant (soit 40 000 €). 

 

1.4 ANNEXES  

 

Les Annexes contenues au sein du présent avenant sont intégrées au contrat princeps. 

 

 

ARTICLE 2 

 

Le présent avenant prend effet à la date de dernière signature.  

 

 

ARTICLE 3 

 

Toutes les autres dispositions non modifiées par le présent avenant restent en vigueur et 

demeurent inchangées. 

 

 

Fait en trois (3) originaux signés et paraphés 

 

Pour le CNRS 

 

Date :  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Geraud DELORME 

Délégué Régional 

Pour l’UNISTRA 

 

Date : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Michel DENEKEN 

Président 

 

 

 

Pour l’EMS 

 

Date :  
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Mme Pia IMBS 

Présidente de l’Eurométropole 

 

 

ANNEXE 1  

PROGRAMME DE TRAVAIL 

 

Outre les actions récurrentes partagées :  

 

10 projets inter et trans-disciplinaires de recherche seront soutenus en 2024, suite à l’examen des 

dossiers proposés au conseil de la ZAEU du 12 octobre 2023 : 

 Développement d’un modèle de mobilité urbaine : méthodologie d’évaluation des choix 

d’itinéraires de déplacements des strasbourgeois. Groupe Energie, pollution de l’air, climat 

 Développement d’une méthodologie basée sur l’intelligence artificielle pour caractériser le 

climat urbain de l’Eurométropole de Strasbourg et identifier les vulnérabilités aux fortes 

chaleurs. Groupe Energie, pollution de l’air, climat 

 Recherche de micro/nanoplastiques (MNP) et composés perfluorés (PFAs) dans l’air de 

l’eurométropole de Strasbourg. Etude de faisabilité. Groupe Energie, pollution de l’air, climat 

 VégéCAPT : Mise en oeuvre in-situ de nouveaux matériaux bio-sourcés pour le piégeage des 

eaux pluviales urbaines. Groupe Eau et durabilité 

 SENS’EAU. Groupe Eau et durabilité 

 PermeaSol-Micro : étude de la diversité et de l’activité microbiologique d’un sol urbain re-

perméabilisé. Groupes Eau et durabilité et Nature en ville  

 Solenville : une expérience de recherche participative qui s’enracine sur le territoire 

(contribution à l’animation de la démarche. Groupe Nature en ville 

 Réponses de la bryoflore aux gradients urbains. Groupe Nature en ville 

 Etude des déterminants de l’activité de chauves-souris et oiseaux en ville par suivi acoustique, 

Groupe Nature en ville 

 Comparaison entre l'image satellite de la pollution lumineuse nocturne de 2020 de 

l'Eurométropole de Strasbourg et des mesures spatialisées effectuées au sol à l'aide d'un 

Luxmètre-chromamètre. Groupe Occupation du sol et des espaces 
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ANNEXE 2  

PLAN DE FINANCEMENT POUR 2024 

Le budget total envisagé pour 2024 est de 91 200 €.  

Les recettes sont : 

CNRS (INEE) 30 000 

Université de Strasbourg 

Soutien à des actions ponctuelles 

5 000 

EMS 40 000  

Reliquats (stages non attribués, dépenses non réalisées) 16 200 

TOTAL 91 200 

L’EMS y contribue à hauteur de 40 000 €. Ce budget n’est pas soumis à la TVA. 

Poste d’animation et de pilotage des actions  27 000 

Vie du réseau local et national : missions, réunions 2 000 

Journées techniques, scientifiques et thématiques  3 500 

Appel d’offre (aide au démarrage des projets)  56 200 

Matériel collectif 2 500 

TOTAL 91 200 

 

 

Autre soutien financier:  

- financement de bourse(s) de thèse ou post-doctorat (bourses ministère, Cifre, Région) 

 

Soutiens autres que financiers : 

- accueil de stagiaires dans les services concernés 

-  prêt de matériel et salles 

- fournitures de données en lien avec les projets de recherche, 

- garantie de la pérennité des sites d’expérimentation, 

- temps des agents EMS des différents services qui participent aux actions et à la réflexion portées 

par la ZAEU 

- temps des chercheurs et enseignants chercheurs, ainsi que du personnel administratif affectés au 

projet. 
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37
Délibération au Conseil de l'Eurométropole

de Strasbourg du jeudi 28 mars 2024
 

Associations de protection de la nature partenaires de la collectivité :
attribution de la subvention annuelle 2024 à Alsace Nature, LPO-Alsace,
ODONAT, GORNA, Haies vives d'Alsace, GEPMA et CEN-Alsace.

 
 
Numéro E-2024-282
 
Plusieurs associations sont subventionnées par l’Eurométropole de Strasbourg pour leur
fonctionnement ou sur des projets au titre de la connaissance et de la protection du
patrimoine naturel, ainsi que de la sensibilisation et de la formation des habitants en
faveur de la préservation de la nature. Ces partenariats matérialisés par des conventions
pluriannuelles d’objectifs pour une durée de quatre ans existent depuis de nombreuses
années.
 
Il est proposé d’attribuer les subventions annuelles prévues dans le cadre de ces
conventions d’objectifs 2021-2024 pour l’année 2024.
 

1. ALSACE NATURE
 
Alsace Nature est une association fédérative régionale qui regroupe environ 3 000
membres individuels et 150 associations fédérées. Ces dernières rassemblent à la fois des
associations spécialisées de niveau régional (Conservatoire des sites alsaciens, Ligue pour
la protection des oiseaux, Société philomatique d’Alsace etc.) mais aussi des structures
plus territorialisées (Sauer Nature, Association de défense des intérêts de la Robertsau,
CPIE des Hautes Vosges etc.).
 
Alsace Nature a pour objectifs :
- de réunir et de coordonner les volontés et les efforts pour la sauvegarde des sites et des

paysages dans toutes leurs composantes sol, eau, flore, faune, milieux naturels et sites
bâtis, et pour la défense ou la réhabilitation d'un milieu de vie qui assure à l'individu
les moyens de son existence matérielle et son épanouissement spirituel ;

- d'informer et de sensibiliser la population sur tous les aspects d'un nécessaire respect
du milieu de vie.

 
Il est proposé de poursuivre ce partenariat à travers le versement de la subvention de
50 500 € à l’association pour l’année 2024 conformément à la convention pluriannuelle
d’objectifs 2021-2024.
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2. LPO-Alsace (Ligue de protection des oiseaux – Alsace)

 
La Ligue de protection des oiseaux (LPO) Alsace, association régie par la loi de 1924, a
pour objet d’agir pour l’oiseau, la faune sauvage, la nature et l’homme, et lutter contre le
déclin de la biodiversité, par la connaissance, la protection, l’éducation et la mobilisation.
Reconnue d'utilité publique, elle est une association locale faisant partie du réseau de la
Ligue pour la protection des oiseaux.
 
Quatre thématiques principales composent la convention :
- la médiation faune sauvage,
- le soutien du centre de soins,
- l’animation des opérations de ramassage d’amphibiens,
- la labellisation de sites en Refuge LPO,
- les actions de sensibilisation des scolaires.
 
Il est proposé de poursuivre ce partenariat à travers le versement de la subvention 33 400 €
à l’association pour l’année 2024 conformément à la convention pluriannuelle d’objectifs
2021-2024. La LPO a demandé une subvention exceptionnelle sur 2024 pour participer à
l’équipement des salariés en matériel informatique et d’observation à hauteur de 5 050 €.
Le montant de la subvention globale pour 2024 s’élève donc à 38 450 €.
 

3. ODONAT (Office des données naturalistes d’Alsace)
 
ODONAT est un réseau associatif au service de la connaissance et de la protection
des espèces et des milieux naturels en Alsace. Par son rôle fédérateur et de soutien à
ses associations membres, ODONAT favorise la collecte et le traitement des données
naturalistes par les spécialistes professionnels ou bénévoles, afin de faciliter leur diffusion
et d'optimiser leur utilisation.
 
Le partenariat repose sur :
- l’amélioration de la connaissance sur la biodiversité,
- la mise à disposition d’informations environnementales, outils d’aide à la décision,
- le partage de cette connaissance pour informer et sensibiliser les acteurs du territoire

et particulièrement le grand public.
 
Il est proposé de poursuivre ce partenariat à travers le versement de la subvention 16 700 €
à l’association pour l’année 2024 conformément à la convention pluriannuelle d’objectifs
2021-2024.
 

4. GORNA (Groupement ornithologique du refuge Nord Alsace)
 
Une partie des animaux blessés recueillis par les particuliers ou les collectivités sur
le territoire de l’Eurométropole de Strasbourg est prise en charge par le Groupement
ornithologique du refuge Nord-Alsace (GORNA), association reconnue d’utilité publique
depuis 2006.
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Le GORNA a mis en place une collaboration avec la SPA et gère le Centre de sauvegarde
implanté à Neuwiller-lès-Saverne où les animaux blessés peuvent être apportés ou y
sont acheminés par navette depuis la SPA. Le nombre d’animaux blessés provenant de
l’Eurométropole et recueillis augmente d’année en année.
 
Il est proposé de poursuivre ce partenariat à travers le versement de la subvention 15 000 €
à l’association pour l’année 2024 conformément à la convention pluriannuelle d’objectifs
2021-2024.
 

5. HAIES VIVES D’ALSACE
 
L’association Haies vives d’Alsace a pour objet la promotion de la haie et de l’arbre
champêtres sur la région Alsace. Elle travaille ainsi depuis 2013 à créer une filière
de production d’arbres et d’arbustes génétiquement locaux et adaptés à l’Alsace.
L’association décline ainsi le dispositif national de signe de qualité « végétal local »
initié par la Fédération des conservatoires botaniques nationaux sur le bassin rhénan.
Par ailleurs, Haies vives d’Alsace contribue à la matérialisation de la Trame verte et
bleue en organisant des chantiers participatifs de plantations de haies, d’installation
de clôtures végétales ou d’aires de jeux avec les habitants. L’association accompagne
l’Eurométropole de Strasbourg sur :
- le soutien et promotion de la filière de production d'arbres et d'arbustes issus de plants

locaux,
- l’organisation et pilotage de chantiers participatifs de plantations et d'aménagement

d'espaces verts,
- la matérialisation de la Trame verte et bleue en milieu agricole,
- la sensibilisation du grand public et formations sur les plantations de haies et de

clôtures végétales.
 
Il est proposé de poursuivre ce partenariat à travers le versement de la subvention de
4 600 € à l’association pour l’année 2024 conformément à la convention pluriannuelle
d’objectifs 2021-2024.
 

6. GEPMA (Groupement d’études et de protection des mammifères d’Alsace)
 
Le GEPMA est une association à but non lucratif qui a pour objet de promouvoir la
connaissance et la protection des mammifères sauvages et de leurs habitats en Alsace.
Créée en 1993, l’association développe son action selon trois grands axes :
- la connaissance : par la mise en place de groupes de travail thématiques, la gestion

d’une banque de données, la publication d’articles et d’ouvrages scientifiques,
l’expertise dans le domaine des mammifères, etc.,

- la protection : par l’élaboration de programmes d’actions pour la protection d’une
espèce (Grand Hamster ou Castor par exemple) ou de groupes d’espèces (Chiroptères,
etc.), le soutien aux grands dossiers liés à la préservation des habitats en Alsace
(Natura 2000 etc.), la participation à diverses commissions administratives liées à des
problématiques mammalogiques, la préservation, l’aménagement et la gestion de sites
sensibles, etc.,

- la sensibilisation : par la mise en place d’animations et la création de supports
pédagogiques sur les mammifères (expositions, montages audiovisuels, stages, visites
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guidées, plaquettes d’information, etc.) pour répondre aux sollicitations des scolaires
ou du grand public.

 
Cette association accompagne la collectivité depuis 2013 sur l’expérimentation et le
montage de la Charte pour la prise en compte des chiroptères et des oiseaux nicheurs
dans la gestion et l’entretien du patrimoine arboré et l’aménagement du territoire de
la Ville et l’Eurométropole de Strasbourg adopté en Conseil de l’Eurométropole le
22 décembre 2017. Son expertise et sa réactivité en font un acteur primordial pour
l’accompagnement de la collectivité sur cette démarche complexe, innovante et unique en
France qui va se décliner sur la prise en compte dans le bâti également.
 
Il est proposé de poursuivre ce partenariat à travers le versement de la subvention de
10 350 € à l’association pour l’année 2024 conformément à la convention pluriannuelle
d’objectifs 2021-2024.
 

7. Conservatoire des espaces naturels d’Alsace (CEN-Alsace / ex-CSA)
 
Créé en 1976, le Conservatoire des sites alsaciens est une association reconnue d’utilité
publique experte dans la protection de la nature en Alsace. Afin de garantir une
conservation des espaces naturels protégés sur le long terme, le CEN-A a opté pour
une méthode propre aux Conservatoires d’espaces naturels : l’acquisition ou la location
des sites naturels. En protégeant ces milieux naturels, le CEN-A protège également la
biodiversité qu’ils abritent. De nombreuses espèces menacées de la faune et de la flore
sont ainsi protégées et l’association œuvre quotidiennement à leur conservation.
 
L’association est notamment partenaire de l’Eurométropole de Strasbourg depuis 2008
pour la renaturation au Nord de l’étang du Bohrie à Ostwald, secteur sur lequel la
collectivité a mis en œuvre des mesures compensatoires dans le cadre du projet de la ligne
de tram F. Une première convention de partenariat avait été conclue sur 3 ans (2009-2012)
pour la gestion de ce site et le CEN-A a poursuivi son implication en appuyant l’aménageur
de la ZAC des Rives du Bohrie pour la conception des espaces verts et de nature.
L’aménagement et la renaturation du secteur ont dû notamment tenir compte de la présence
d’une espèce protégée présente sur le site : le crapaud vert. Les travaux d’aménagement
de la ZAC ont été réalisés par l’aménageur en tenant compte des prescriptions imposées
par l’arrêté ministériel du 27 avril 2015, visant une réduction maximale des impacts des
travaux sur les espèces animales protégées dont le crapaud vert et plus largement sur le
milieu naturel.
 
Le CEN-A, en tant qu’association environnementale et en sa qualité de Conservatoire
régional d’espaces naturels agréé, a souhaité pérenniser et étendre son action sur le site
et avoir une vision à long terme adaptée aux cycles de la nature. Dans ce cadre, le CEN-
A a proposé à l’Eurométropole de Strasbourg la gestion environnementale et écologique
du site.
 
Les parties se sont ainsi rapprochées à l’initiative du CEN-A, afin que l’Eurométropole
de Strasbourg mette à disposition du CEN-A, par bail emphytéotique administratif
(BEA), les emprises foncières du site concerné pour lui permettre d’en assurer la gestion
environnementale. Cette dernière, résultant des mesures d’accompagnement prescrites par
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les dispositions de l’article 6 de l’arrêté ministériel du 27 avril 2015 précité, consiste en la
mise en œuvre de plans d’actions écologiques, de manière à permettre de reconstituer et
préserver des écosystèmes et d’assurer la pérennité de ces espaces naturels. Ainsi, un BEA
a été signé pour une durée de 36 ans entre l’Eurométropole de Strasbourg et le CEN-A.
 
En parallèle, le CEN-A a bâti un plan de gestion du site sur 10 ans qui comporte différentes
actions que la collectivité souhaite soutenir : entretien, suivi scientifique, expérimentation
sur l’évolution naturelle des milieux, actions pédagogiques.
 
Il est proposé de poursuivre ce partenariat à travers le versement de la subvention de
10 761 € à l’association pour l’année 2024 conformément à la convention pluriannuelle
d’objectifs 2021-2024.
 
Tableau récapitulatif des subventions versées N-2, N-1 et N aux associations naturalistes :
 
 2022 2023 2024

Alsace Nature
34 500

+ 16 000 (Educ Env)
= 50 500 €

34 500
+ 16 000 (Educ Env)

= 50 500 €

34 500
+ 16 000 (Educ Env)

= 50 500 €

LPO-Alsace
27 000

+ 6 400 (Educ Env)
= 33 400

27 000
+ 6 400 (Educ Env)

= 33 400

27 000
+ 6 400 (Educ Env)
+ 5 050 (Matériel)

= 38 450 €
ODONAT 16 700 16 700 16 700
GORNA 15 000 15 000 15 000

Haies vives
d'Alsace 4 600 4 600 4 600

GEPMA
4 600

+ 5 750 (Educ Env)
= 10 350

4 600
+ 5 750 (Educ Env)

= 10 350

4 600
+ 5 750 (Educ Env)

= 10 350
CSA 10 761 10 761 10 761
Total 141 311 € 141 311 € 146 361 €

 
 
 
 
Je vous demande de bien vouloir adopter le projet de délibération suivant :
 

Le Conseil
sur proposition de la Commission plénière

après en avoir délibéré
 

approuve
 
- l'allocation annuelle de subventions de fonctionnement et de projets conforme aux

objectifs de gestion de la collectivité aux associations suivantes :
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Alsace Nature 50 500 €
Ligue de Protection des oiseaux d’Alsace (LPO-Alsace) 38 450 €
Office des Données Naturalistes d’Alsace (ODONAT) 16 700 €
Groupement Ornithologique du Refuge Nord Alsace (GORNA) 15 000 €
Haies vives d’Alsace 4 600 €
Groupement d’études et de Protection des Mammifères d’Alsace (GEPMA) 10 350 €
Conservatoire des Espace Naturels d’Alsace (CEN-Alsace/CSA) 10 761 €
  

TOTAL 146 361 €
 
Les propositions ci-dessus représentent une somme de 146 361 € à imputer à hauteur de
118 211 € sur les crédits ouverts sous la fonction 70, nature 65748, programme 8039,
activité AD01J « Subventions de fonctionnement aux associations et autres personnes
de droit privé » et 28 150 € sur les crédits ouverts sous la fonction 7211, nature 65748,
programme 8038, activité EN00E « Subventions de fonctionnement aux associations et
autres personnes de droit privé ».
 
- les conventions financières et arrêtés pour l’année 2024 pour chacune des

associations,
 

autorise
 
la Présidente ou son·sa représentant·e à signer les conventions financières et arrêtés, ainsi
que tout avenant nécessaire à la bonne réalisation des objectifs de ce programme dans
le respect des enveloppes précitées.
 
 
 
 
 

Adopté  le 28 mars 2024
par le Conseil de l'Eurométropole de Strasbourg 

 
Rendu exécutoire après

transmission au contrôle de légalité préfectoral 
le 4 avril 2024

(Accusé de réception N°067-246700488-20240328-167452-DE-1-1)
 

et publication sur le site Internet www.strasbourg.eu 
le 4 avril 2024
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La Présidente 

 

ARRÊTÉ 
 

 
La Présidente de l’Eurométropole de Strasbourg, 
Vu les articles L.1611-4 et L.2121-29 du Code général des collectivités territoriales,   

la délibération du Conseil de l’Eurométropole du « 25 juin 2021 »,  
Vu la demande présentée par l’association « Haies vives d’Alsace » ci-après dénommée 

l’association, 
inscrite au registre du Tribunal d’instance de Colmar sous le volume 74, Folio 46, 
dont le siège est 37 rue de Herrlisheim, 68 000 COLMAR, 
représentée par M. Thomas DOUTRE, son Président, 
et tendant à l’octroi d’une subvention, 

 
Considérant qu’il y a lieu d’accorder une subvention à l’association précitée, eu égard à la nature 
de l’activité exercée par celle-ci et à l’importance que la collectivité accorde au domaine dans 
lequel elle intervient : la création, la restauration et l’entretien de continuités écologiques et 
d’habitats propices à la faune locale et à la flore locale. 
 
Préambule : 

 
L’association et l’Eurométropole de Strasbourg ont conclu une convention d’objectifs en date du 
« 25 juin 2021 ». Dans ce cadre et pour l’année en cours, le présent arrêté définit les modalités de 
l’intervention financière de l’Eurométropole.  
 

arrête 
 
Article 1er : 

 

Une subvention d’un montant de 4 600 €, est accordée à l’association aux fins de soutenir son 
action au titre de l’année 2024 conformément à son objet cité ci-dessus et d’assurer la réalisation 
des actions suivantes : 
- Soutien et promotion de la filière de production d'arbres et d'arbustes issus de plants locaux. 
- Organisation et pilotage de chantiers participatifs de plantations et d'aménagement d'espaces 
verts. 
- Matérialisation de la Trame verte et bleue en milieu agricole. 
- Sensibilisation du grand public et formations sur les plantations de haies et de clôtures végétales. 
 
Article 2 : 

 

La subvention sera créditée : 
 en « 1 » versement, 
 sur le compte bancaire n° 42559 10000 08023203133 53 au nom de Haies vives d’Alsace 

auprès du Crédit Coopératif 
 
Article 3 : 

 

L’association est tenue de respecter les points suivants : 
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 Utiliser les fonds octroyés conformément à son objet associatif et, conformément à la 
convention d’objectifs précitée ; 

 

 Transmettre à la collectivité un compte rendu d’exécution (d’activité et financier) dans 
les quatre mois suivant la fin de l’opération ; 

 
 

 Le cas échéant, informer la collectivité du nom du commissaire aux comptes dans les trois 
mois suivant sa désignation ; 

 

 De manière générale, faciliter le contrôle par les services de la collectivité de la bonne 
utilisation de la subvention accordée, notamment en permettant l’accès aux documents 
administratifs et comptables ; 

 

 Informer l’Eurométropole de Strasbourg sous un mois à compter de leur survenance de 
tous les changements survenus dans son administration ou sa direction, et lui transmettre 
ses statuts actualisés ; 

 
 Signaler à la collectivité toute situation de conflits d’intérêts et veiller à la faire cesser, au 

besoin en concertation avec la collectivité ; 
 
 Faire état du soutien de la collectivité dans sa communication. 
 

Article 4 : 

 

L'absence totale ou partielle du respect des exigences énumérées à l’article 3 du présent arrêté 
d’attribution est susceptible d’entraîner : 

 L’interruption de l'aide financière de l’Eurométropole ; 
 La demande de reversement en totalité ou partie des montants alloués ; 
 La non prise en compte des demandes de subvention ultérieurement présentées par 

l'association. 
 
En cas de survenance d’évènements mettant en péril la poursuite de l’activité de l’association, /et 
en cas de non-réalisation ou de report du projet subventionné, la collectivité se réserve le droit de 
ne pas verser le solde prévu de la subvention allouée et de demander le reversement des sommes 
déjà versées. 
 

Article 5 : 

 

La Directrice générale des services est chargée de l’exécution du présent arrêté, dont copie sera 
adressée au Receveur des finances de la Ville et de l’Eurométropole de Strasbourg. 
 
 

Strasbourg, le 
 
 
 
 
 

Pia IMBS 
 

affaire suivie par :  Adine HECTOR – 03 68 98 73 38 – adine.hector@strasbourg.eu  
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CONVENTION FINANCIERE 
exercice 2024 

 

Entre : 

 

 L’Eurométropole de Strasbourg, représentée par Pia IMBS et 

 

 l’association « Alsace Nature », ci-après dénommée l’association, 

inscrite au registre du Tribunal d’instance de Strasbourg sous le numéro « Volume 26 Folio 

118 », et dont le siège est « 8, rue Adèle Riton, 67000 STRASBOURG », 

représentée par sa Présidente en exercice, « Madame Michèle GROSJEAN ». 

 

Vu, 

- l’article L1611-4 du Code général des collectivités territoriales, 

- la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 art 10 et le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 art 1, 

- la délibération du Conseil de l’Eurométropole du « 25 juin 2021 »,  

 

Préambule : 
 

L’association et l’Eurométropole de Strasbourg ont conclu une convention d’objectifs en date 

du « 25 juin 2021 » pour les quatre années à venir. Dans ce cadre et pour l’année en cours, la 

présente convention définit les modalités de l’intervention financière de l’Eurométropole. 

 

 
IL EST CONVENU CE QUI SUIT 

 

Article 1er : Objet de la convention 
 

Alsace Nature est une association fédérative régionale qui regroupe environ 3000 membres 

individuels et 150 associations fédérées. Ces dernières rassemblent à la fois des associations 

spécialisées de niveau régional mais aussi des structures plus territorialisées. Ainsi, elle assure 

une mission de coordination. 

 
Compte tenu de l’importance qu’accorde l’Eurométropole de Strasbourg au domaine dans 

lequel l’association intervient, elle s'engage à soutenir financièrement les actions que 

l'association s'engage à réaliser sur les thématiques suivantes : 

• la Biodiversité;  

• l’Aménagement du territoire ;  

• la Mobilisation citoyenne ;  

• la Sensibilisation. 

à hauteur de 50 500 € par an. 

 
 

Article 2 : Budget prévisionnel 
 

Le budget nécessaire à la réalisation des actions retenues s'élève à 50 500 €. 

 

Le cas échéant, l’association s’engage à informer immédiatement la collectivité, par lettre 

recommandée avec accusé de réception, des modifications apportées au budget prévisionnel 
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présenté par l'association à l'appui de sa demande de subvention, et des solutions de 

remplacement proposées pour assurer la viabilité financière du projet. 

 

Le non respect de cet engagement est susceptible d'entraîner les sanctions prévues à l'article 5 de 

la présente convention. 

 
Article 3 : Versement de la subvention 
 

Afin de mener ces actions, il est proposé de soutenir Alsace Nature à hauteur de 50 500 € pour 

l’année 2024. 

 

Son versement interviendra en deux fois, pour 60 % à la signature par toutes les parties de la 

convention financière, et pour les 40 % restants au 3ème trimestre de l’année sur présentation de 

toutes pièces justificatives démontrant la réalisation des objectifs, conformément à la convention 

établie, et en tenant compte des besoins de financement actualisés. 

 

La subvention sera créditée : 

 en « 2 » versements, 

 sur le compte bancaire n° 42559 10000 08015376647 au nom de AFRPN REGION 

ALSACE NATURE auprès du Crédit Coopératif de Strasbourg. 

 
Article 4 : Engagements de l’association 
 

En signant la présente convention, l’association  s’engage à : 

 

 Utiliser les fonds octroyés conformément à son objet associatif et à la convention d’objectifs 

précitée ; 

 

 Transmettre à l’Eurométropole de Strasbourg un compte rendu d’exécution dans les quatre 

mois suivants la fin de l’opération ; 

 

 Ne pas solliciter de subvention de fonctionnement destinée à couvrir l’amortissement de 

biens acquis par des subventions publiques ;  

 

Fournir à l’Eurométropole de Strasbourg, avant le 1er mai de l’année suivant l’exercice de la 

présente subvention (ou, lorsque l’exercice comptable est clos en cours d’année civile, dans 

les quatre mois suivant la clôture de l’exercice), le rapport annuel approuvé en assemblée 

générale, comprenant notamment un bilan, un compte de résultat et l’annexe conformes au 

plan comptable associatif1, certifiés conformes par la présidente ou, le cas échéant, par le-la 

commissaire aux comptes2 (en ce cas, joindre également le rapport du commissaire aux 

comptes) ; un modèle simplifié de présentation des comptes est disponible sous l’adresse 

internet : https://www.strasbourg.eu/communication-annuelle-comptes. 

 

 Le cas échéant, informer la collectivité du nom du commissaire aux comptes dans les trois 

mois suivant sa désignation ; 

 

 De manière générale, faciliter le contrôle par les services de la collectivité de la bonne 

utilisation de la subvention accordée, notamment en permettant l’accès aux documents 

administratifs et comptables ; 

                                                           
1 Règlement n°2018-06 du 5 décembre 2018 relatif aux comptes annuels des personnes morales de droit 

privé à but non lucratif applicable au plus tard aux exercices ouverts à compter du 1er janvier 2020 (et 

préalablement à cette échéance, règlement du 16 février 1999 relatif aux modalités d’établissements des 

comptes annuels des associations et fondations). 
2 la nomination d’un commissaire aux comptes est obligatoire pour les associations ayant perçu des 

subventions publiques dont le montant total, toutes subventions confondues, est supérieur à 153 000 €. 1554



 

 

 

 Informer l’Eurométropole de Strasbourg sous un mois à compter de la survenance de tous 

les changements survenus dans son administration ou sa direction, et lui transmettre ses 

statuts actualisés ; 

 

 Le cas échéant, signaler à la collectivité toute situation de conflits d’intérêts et veiller à la 

faire cesser, au besoin en concertation avec la collectivité ; 

 

 Faire état du soutien de la collectivité dans sa communication. 

 

Article 5 : Non-respect des engagements de l’association 
 
Le non respect total ou partiel par l'association de l'un des engagements prévus dans la présente 

convention est susceptible d'entraîner : 

 l'interruption de l'aide financière de de l’Eurométropole ; 

 la demande de reversement en totalité ou partie des montants alloués ; 

 la non prise en compte des demandes de subvention ultérieurement présentées par 

l'association. 

 

En cas de survenance d’évènements mettant en péril la poursuite de l’activité de l’association, 

/et en cas de non-réalisation ou de report du projet subventionné (si la subvention est affectée au 

financement d’une opération spécifique)/, la collectivité se réserve le droit de ne pas verser le 

solde prévu de la subvention allouée et de demander le reversement des sommes déjà versées. 

 

Article 6 : Durée 
 

La présente convention est établie pour la durée de l'exercice budgétaire 2024. Toutefois, son 

entrée en vigueur est soumise à la condition suspensive de la réception par l’Eurométropole de 

Strasbourg d’un exemplaire signé par la Présidente de l’association. 

 

Pour être susceptible de bénéficier à nouveau d’une subvention, l’association devra adresser une 

demande en bonne et due forme à l’Eurométropole de Strasbourg. 

 

Article 7 : Exécution 
 

Le comptable assignataire de la dépense est Monsieur le Receveur des finances de Strasbourg et 

de l’Eurométropole – CS 71022 – 67076 Strasbourg cedex. 

 

 

Fait à Strasbourg, le  

 

 

 

Pour l’Eurométropole 

de Strasbourg  

 

La Présidente 

 

 

 

 

 

 

Pia IMBS 

 

Pour l’association 

 

 

La Présidente 

 

 

 

 

 

 

Michèle GROSJEAN 

 1555



 

 

CONVENTION FINANCIERE 
exercice 2024 

 

Entre : 

 

 L’Eurométropole de Strasbourg, représentée par Pia IMBS, et 

 

 l’association « Conservatoire des Sites Alsaciens – CEN-Alsace », ci-après dénommée 

l’association, 

inscrite au registre du Tribunal d’instance de Thann sous le volume 49 folio n° 22 et dont le 

siège est « 3, rue de Soultz à CERNAY » 

représentée par son Président en exercice, « Monsieur Frédéric DECK ». 

 

Vu, 

- l’article L1611-4 du Code général des collectivités territoriales, 

- la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 art 10 et le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 art 1, 

- la délibération du Conseil de l’Eurométropole du « 25 juin 2021 »,  

 

Préambule : 
 

L’association et l’Eurométropole de Strasbourg ont conclu une convention d’objectifs en date 

du « 25 juin 2021 ». Dans ce cadre et pour l’année en cours, la présente convention définit les 

modalités de l’intervention financière de l’Eurométropole. 

 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT 
 

Article 1er : Objet de la convention 
 

L’association a pour objet « la protection des milieux naturels en Alsace ». 

Compte tenu de l’importance qu’accorde l’Eurométropole de Strasbourg au domaine dans 

lequel l’association intervient, elle s'engage à soutenir financièrement les actions suivantes que 

l'association s'engage à réaliser : la renaturation des milieux naturels, leur gestion conservatoire 

et leur valorisation dans le cadre des mesures compensatoires de l’aménagement de la ZAC du 

Bohrie. 

 

Article 2 : Budget prévisionnel 
 

Le budget nécessaire à la réalisation des actions retenues pour 2024 s'élève à 10 761 €. 

Le cas échéant, l’association s’engage à informer immédiatement la collectivité, par lettre 

recommandée avec accusé de réception, des modifications apportées au budget prévisionnel 

présenté par l'association à l'appui de sa demande de subvention, et des solutions de 

remplacement proposées pour assurer la viabilité financière du projet. 

 

Le non respect de cet engagement est susceptible d'entraîner les sanctions prévues à l'article 5 de 

la présente convention. 
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Article 3 : Versement de la subvention 
 

Afin de mener ces actions, il est proposé de soutenir le CEN-Alsace à hauteur de 10 761 € pour 

l’année 2024. 

 

Son versement interviendra en deux fois, pour 60 % à la signature par toutes les parties de la 

convention financière, et pour les 40 % restants au 3ème trimestre de l’année sur présentation de 

toutes pièces justificatives démontrant la réalisation des objectifs, conformément à la convention 

établie, et en tenant compte des besoins de financement actualisés. 

 

La subvention sera créditée : 

 en « 2 » versements, 

 sur le compte bancaire n° « 10 278 03007 00014461840 26 » au nom de « Conservatoire 

des sites alsaciens », auprès de « Banque Crédit Mutuel Mulhouse St Paul ». 

 
Article 4 : Engagements de l’association 
 

En signant la présente convention, l’association s’engage à : 

 

 Utiliser les fonds octroyés conformément à son objet associatif et à la convention d’objectifs 

précitée ; 

 

 Transmettre à l’Eurométropole de Strasbourg un compte rendu d’exécution (d’activité et 

financier) dans les quatre mois suivants la fin de l’opération ; 

 

 Ne pas solliciter de subvention de fonctionnement destinée à couvrir l’amortissement de 

biens acquis par des subventions publiques ;  

 

 Fournir à l’Eurométropole de Strasbourg, avant le 1er mai de l’année suivant l’exercice de la 

présente subvention (ou, lorsque l’exercice comptable est clos en cours d’année civile, dans 

les quatre mois suivant la clôture de l’exercice), le rapport annuel approuvé en assemblée 

générale, comprenant notamment un bilan, un compte de résultat et l’annexe conformes au 

plan comptable associatif1, certifiés conformes par le-la président-e ou, le cas échéant, par 

le-la commissaire aux comptes2 (en ce cas, joindre également le rapport du commissaire aux 

comptes) ; un modèle simplifié de présentation des comptes est disponible sous l’adresse 

internet : https://www.strasbourg.eu/communication-annuelle-comptes. 

 

 Le cas échéant, informer la collectivité du nom du commissaire aux comptes dans les trois 

mois suivant sa désignation ; 

 

 De manière générale, faciliter le contrôle par les services de la collectivité de la bonne 

utilisation de la subvention accordée, notamment en permettant l’accès aux documents 

administratifs et comptables ; 

 

 Informer l’Eurométropole de Strasbourg sous un mois à compter de la survenance de tous 

les changements survenus dans son administration ou sa direction, et lui transmettre ses 

statuts actualisés ; 

 

                                                           
1 Règlement n°2018-06 du 5 décembre 2018 relatif aux comptes annuels des personnes morales de droit 

privé à but non lucratif applicable au plus tard aux exercices ouverts à compter du 1er janvier 2020 (et 

préalablement à cette échéance, règlement du 16 février 1999 relatif aux modalités d’établissements des 

comptes annuels des associations et fondations). 
2 La nomination d’un commissaire aux comptes est obligatoire pour les associations ayant perçu des 

subventions publiques dont le montant total, toutes subventions confondues, est supérieur à 153 000 €. 1557



 

 

 Le cas échéant, signaler à la collectivité toute situation de conflits d’intérêts et veiller à la 

faire cesser, au besoin en concertation avec la collectivité ; 

 

 Faire état du soutien de la collectivité dans sa communication. 

 

Article 5 : Non-respect des engagements de l’association 
 
Le non respect total ou partiel par l'association de l'un des engagements prévus dans la présente 

convention est susceptible d'entraîner : 

 l'interruption de l'aide financière de de l’Eurométropole, 

 la demande de reversement en totalité ou partie des montants alloués, 

 la non prise en compte des demandes de subvention ultérieurement présentées par 

l'association. 

 

En cas de survenance d’évènements mettant en péril la poursuite de l’activité de l’association, 

/et en cas de non-réalisation ou de report du projet subventionné (si la subvention est affectée au 

financement d’une opération spécifique)/, la collectivité se réserve le droit de ne pas verser le 

solde prévu de la subvention allouée et de demander le reversement des sommes déjà versées. 

 

Article 6 : Durée 
 

La présente convention est établie pour la durée de l'exercice budgétaire 2024. Toutefois, son 

entrée en vigueur est soumise à la condition suspensive de la réception par l’Eurométropole de 

Strasbourg d’un exemplaire signé par le Président de l’association. 

 

Pour être susceptible de bénéficier à nouveau d’une subvention, l’association devra adresser une 

demande en bonne et due forme à l’Eurométropole de Strasbourg. 

 

Article 7 : Exécution 
 

Le comptable assignataire de la dépense est Monsieur le Receveur des finances de Strasbourg et 

de l’Eurométropole – CS 71022 – 67076 Strasbourg cedex. 

 

 

Fait à Strasbourg, le  

 

 

 

Pour l’Eurométropole 

de Strasbourg  

 

La Présidente 

 

 

 

 

 

 

Pia IMBS 

 

Pour l’association 

 

 

Le Président 

 

 

 

 

 

 

Frédéric DECK 
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CONVENTION FINANCIERE 
exercice 2024 

 

Entre : 

 

 L’Eurométropole de Strasbourg, représentée par Pia IMBS, et 

 

l’association « Groupement d’études et de protection des mammifères d’Alsace - GEPMA » 

ci-après dénommée l’association, inscrite au registre du Tribunal d’instance de Strasbourg 

sous le numéro volume 67 folio numéro 113, 

dont le siège est au 8 rue Adèle Riton 67000 STRASBOURG 

représentée par Mme Christelle BRAND sa Présidente, 

et tendant à l’octroi d’une subvention, 

 

Vu, 

- l’article L1611-4 du Code général des collectivités territoriales, 

- la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 art 10 et le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 art 1, 

- la délibération du Conseil de l’Eurométropole du « 25 juin 2021 »,  

 

Préambule : 
 

L’association et l’Eurométropole de Strasbourg ont conclu une convention d’objectifs en date 

du « 25 juin 2021 ». Dans ce cadre et pour l’année en cours, la présente convention définit les 

modalités de l’intervention financière de l’Eurométropole. 

 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT 
 

Article 1er : Objet de la convention 
 

Une subvention d’un montant de 10 350 €, est accordée à l’association aux fins de soutenir son 

action au titre de l’année 2024 conformément à son objet cité ci-dessus et d’assurer la 

réalisation des actions suivantes : l’accompagnement de la collectivité sur la Charte pour la prise 

en compte des Chiroptères et des Oiseaux nicheurs dans la gestion et l’entretien du patrimoine 

arboré et l’aménagement du territoire de la Ville et l’Eurométropole de Strasbourg adopté en 

Conseil de l’Eurométropole le 22 décembre 2017. Son expertise et sa réactivité en font un acteur 

primordial sur cette démarche complexe, innovante et unique en France qui a vocation à être 

étendue à la prise en compte dans le bâti. Les actions de sensibilisation à l’environnement 

portées par l’association et financées par l’Eurométropole sont également inclues à cette 

convention financière. 

 

Article 2 : Budget prévisionnel 
 

Le budget nécessaire à la réalisation des actions retenues à 10 350 €. 

Le cas échéant, l’association s’engage à informer immédiatement la collectivité, par lettre 

recommandée avec accusé de réception, des modifications apportées au budget prévisionnel 

présenté par l'association à l'appui de sa demande de subvention, et des solutions de 

remplacement proposées pour assurer la viabilité financière du projet. 

 

Le non respect de cet engagement est susceptible d'entraîner les sanctions prévues à l'article 5 de 

la présente convention. 
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Article 3 : Versement de la subvention 
 

Afin de mener ces actions, il est proposé de soutenir le GEPMA à hauteur de 10 350 € pour 

l’année 2024. 

 

Son versement interviendra en deux fois, pour 60 % à la signature par toutes les parties de la 

convention financière, et pour les 40 % restants au 3ème trimestre de l’année sur présentation de 

toutes pièces justificatives démontrant la réalisation des objectifs, conformément à la convention 

établie, et en tenant compte des besoins de financement actualisés. 

 

La subvention sera créditée : 

 en « 2 » versements ; 

 sur le compte bancaire n° 42559 10000 08012967007 74 au nom de « GEPMA », auprès de 

Crédit Coopératif - Strasbourg 

 
Article 4 : Engagements de l’association 
 

En signant la présente convention, l’association s’engage à : 

 

 Utiliser les fonds octroyés conformément à son objet associatif et à la convention 

d’objectifs précitée ; 

 

 Transmettre à l’Eurométropole de Strasbourg un compte rendu d’exécution (d’activité et 

financier) dans les quatre mois suivants la fin de l’opération ; 

 

 Ne pas solliciter de subvention de fonctionnement destinée à couvrir l’amortissement de 

biens acquis par des subventions publiques ;  

 

 Fournir à l’Eurométropole de Strasbourg, avant le 1er mai de l’année suivant l’exercice 

de la présente subvention (ou, lorsque l’exercice comptable est clos en cours d’année 

civile, dans les quatre mois suivant la clôture de l’exercice), le rapport annuel approuvé 

en assemblée générale, comprenant notamment un bilan, un compte de résultat et 

l’annexe conformes au plan comptable associatif1, certifiés conformes par le-la 

président-e ou, le cas échéant, par le-la commissaire aux comptes2 (en ce cas, joindre 

également le rapport du commissaire aux comptes) ; un modèle simplifié de 

présentation des comptes est disponible sous l’adresse internet : 

https://www.strasbourg.eu/communication-annuelle-comptes. 

 

 Le cas échéant, informer la collectivité du nom du commissaire aux comptes dans les trois 

mois suivant sa désignation ; 

 

 De manière générale, faciliter le contrôle par les services de la collectivité de la bonne 

utilisation de la subvention accordée, notamment en permettant l’accès aux documents 

administratifs et comptables ; 

 

 Informer l’Eurométropole de Strasbourg sous un mois à compter de la survenance de 

tous les changements survenus dans son administration ou sa direction, et lui 

transmettre ses statuts actualisés ; 

                                                           
1 Règlement n°2018-06 du 5 décembre 2018 relatif aux comptes annuels des personnes morales de droit 

privé à but non lucratif applicable au plus tard aux exercices ouverts à compter du 1er janvier 2020 (et 

préalablement à cette échéance, règlement du 16 février 1999 relatif aux modalités d’établissements des 

comptes annuels des associations et fondations). 
2 La nomination d’un commissaire aux comptes est obligatoire pour les associations ayant perçu des 

subventions publiques dont le montant total, toutes subventions confondues, est supérieur à 153 000 €. 1560



 

 

 

 Le cas échéant, signaler à la collectivité toute situation de conflits d’intérêts et veiller à 

la faire cesser, au besoin en concertation avec la collectivité ; 

 

 Faire état du soutien de la collectivité dans sa communication. 

 

Article 5 : Non-respect des engagements de l’association 
 
Le non respect total ou partiel par l'association de l'un des engagements prévus dans la présente 

convention est susceptible d'entraîner : 

 l'interruption de l'aide financière de de l’Eurométropole ; 

 la demande de reversement en totalité ou partie des montants alloués ; 

 la non prise en compte des demandes de subvention ultérieurement présentées par 

l'association. 

 

En cas de survenance d’évènements mettant en péril la poursuite de l’activité de l’association, 

/et en cas de non-réalisation ou de report du projet subventionné (si la subvention est affectée au 

financement d’une opération spécifique)/, la collectivité se réserve le droit de ne pas verser le 

solde prévu de la subvention allouée et de demander le reversement des sommes déjà versées. 

 

Article 6 : Durée 
 

La présente convention est établie pour la durée de l'exercice budgétaire 2024. Toutefois, son 

entrée en vigueur est soumise à la condition suspensive de la réception par l’Eurométropole de 

Strasbourg d’un exemplaire signé par le-la Président-e de l’association. 

 

Pour être susceptible de bénéficier à nouveau d’une subvention, l’association devra adresser une 

demande en bonne et due forme à l’Eurométropole de Strasbourg. 

 

Article 7 : Exécution 
 

Le comptable assignataire de la dépense est Monsieur le Receveur des finances de Strasbourg et 

de l’Eurométropole – CS 71022 – 67076 Strasbourg cedex. 

 

 

Fait à Strasbourg, le  

 

 

 

Pour l’Eurométropole 

de Strasbourg  

 

La Présidente 

 

 

 

 

 

 

Pia IMBS 

 

Pour l’association 

 

 

La Présidente 

 

 

 

 

 

 

Christelle BRAND 
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CONVENTION FINANCIERE 
exercice 2024 

 

Entre : 

 

 L’Eurométropole de Strasbourg, représentée par Pia IMBS, et 

 

 l’association « Groupement Ornithologique du Refuge Nord Alsace (GORNA) », ci-après 

dénommée l’association, 

inscrite au registre du Tribunal d’instance de Strasbourg sous le numéro Volume XXXVII - 

Folio 41, et dont le siège est « Maison Forestière du Loosthal, 67330 NEUWILLER LES 

SAVERNE », 

représentée par sa Présidente en exercice, « Madame Anne BENDER ». 

 

Vu, 

- l’article L1611-4 du Code général des collectivités territoriales, 

- la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 art 10 et le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 art 1, 

- la délibération du Conseil de l’Eurométropole du « 25 juin 2021 »,  

 

Préambule : 
 

L’association et l’Eurométropole de Strasbourg ont conclu une convention d’objectifs en date 

du « 25 juin 2021 ». Dans ce cadre et pour l’année en cours, la présente convention définit les 

modalités de l’intervention financière de l’Eurométropole. 

 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT 
 

Article 1er : Objet de la convention 
 

L’association a pour objet « la gestion d’un centre de soins pour la faune sauvage (oiseaux et 

mammifères) blessée, malade ou les jeunes animaux en détresse d’Alsace et de Lorraine et 

l’information du public sur la biologie, l’écologie et la protection de la faune sauvage ». 

Compte tenu de l’importance qu’accorde l’Eurométropole de Strasbourg au domaine dans 

lequel l’association intervient, elle s'engage à soutenir financièrement les actions suivantes que 

l'association s'engage à réaliser : 

- Recueillir et soigner la faune sauvage en détresse ; 

- Accompagner l’Eurométropole sur des dossiers en lien avec la faune sauvage ; 

- Informer et sensibiliser le public. 

 

Article 2 : Budget prévisionnel 
 

Le budget nécessaire à la réalisation des actions retenues à 15 000 €. 

Le cas échéant, l’association s’engage à informer immédiatement la collectivité, par lettre 

recommandée avec accusé de réception, des modifications apportées au budget prévisionnel 

présenté par l'association à l'appui de sa demande de subvention, et des solutions de 

remplacement proposées pour assurer la viabilité financière du projet. 

 

Le non respect de cet engagement est susceptible d'entraîner les sanctions prévues à l'article 5 de 

la présente convention. 
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Article 3 : Versement de la subvention 
 

Afin de mener ces actions, il est proposé de soutenir le GORNA à hauteur de 15 000 € pour 

l’année 2024. 

 

Son versement interviendra en deux fois, pour 60 % à la signature par toutes les parties de la 

convention financière, et pour les 40 % restants au 3ème trimestre de l’année sur présentation de 

toutes pièces justificatives démontrant la réalisation des objectifs, conformément à la convention 

établie, et en tenant compte des besoins de financement actualisés. 

 

La subvention sera créditée : 

 en « 2 » versements ;  

 sur le compte bancaire n° 10278 01513 00027354045 30 au nom du GORNA auprès du 

Crédit Mutuel. 

 
Article 4 : Engagements de l’association 
 

En signant la présente convention, l’association s’engage à : 

 

 Utiliser les fonds octroyés conformément à son objet associatif et à la convention 

d’objectifs précitée ; 

 

 Transmettre à l’Eurométropole de Strasbourg un compte rendu d’exécution (d’activité et 

financier) dans les quatre mois suivants la fin de l’opération ; 

 

 Ne pas solliciter de subvention de fonctionnement destinée à couvrir l’amortissement de 

biens acquis par des subventions publiques ;  

 

 Fournir à l’Eurométropole de Strasbourg, avant le 1er mai de l’année suivant l’exercice 

de la présente subvention (ou, lorsque l’exercice comptable est clos en cours d’année 

civile, dans les quatre mois suivant la clôture de l’exercice), le rapport annuel approuvé 

en assemblée générale, comprenant notamment un bilan, un compte de résultat et 

l’annexe conformes au plan comptable associatif1, certifiés conformes par le-la 

président-e ou, le cas échéant, par le-la commissaire aux comptes2 (en ce cas, joindre 

également le rapport du commissaire aux comptes) ; un modèle simplifié de 

présentation des comptes est disponible sous l’adresse internet : 

https://www.strasbourg.eu/communication-annuelle-comptes. 

 

 Le cas échéant, informer la collectivité du nom du commissaire aux comptes dans les 

trois mois suivant sa désignation ; 

 

 De manière générale, faciliter le contrôle par les services de la collectivité de la bonne 

utilisation de la subvention accordée, notamment en permettant l’accès aux documents 

administratifs et comptables ; 

 

 Informer l’Eurométropole de Strasbourg sous un mois à compter de la survenance de 

tous les changements survenus dans son administration ou sa direction, et lui 

transmettre ses statuts actualisés ; 

                                                           
1 Règlement n°2018-06 du 5 décembre 2018 relatif aux comptes annuels des personnes morales de droit 

privé à but non lucratif applicable au plus tard aux exercices ouverts à compter du 1er janvier 2020 (et 

préalablement à cette échéance, règlement du 16 février 1999 relatif aux modalités d’établissements des 

comptes annuels des associations et fondations). 
2 La nomination d’un commissaire aux comptes est obligatoire pour les associations ayant perçu des 

subventions publiques dont le montant total, toutes subventions confondues, est supérieur à 153 000 €. 1563



 

 

 

 Le cas échéant, signaler à la collectivité toute situation de conflits d’intérêts et veiller à 

la faire cesser, au besoin en concertation avec la collectivité ; 

 

 Faire état du soutien de la collectivité dans sa communication. 

 

Article 5 : Non-respect des engagements de l’association 
 
Le non respect total ou partiel par l'association de l'un des engagements prévus dans la présente 

convention est susceptible d'entraîner : 

 l'interruption de l'aide financière de de l’Eurométropole ; 

 la demande de reversement en totalité ou partie des montants alloués ; 

 la non prise en compte des demandes de subvention ultérieurement présentées par 

l'association. 

 

En cas de survenance d’évènements mettant en péril la poursuite de l’activité de l’association, 

/et en cas de non-réalisation ou de report du projet subventionné (si la subvention est affectée au 

financement d’une opération spécifique)/, la collectivité se réserve le droit de ne pas verser le 

solde prévu de la subvention allouée et de demander le reversement des sommes déjà versées. 

 

Article 6 : Durée 
 

La présente convention est établie pour la durée de l'exercice budgétaire 2024. Toutefois, son 

entrée en vigueur est soumise à la condition suspensive de la réception par l’Eurométropole de 

Strasbourg d’un exemplaire signé par le-la Président-e de l’association. 

 

Pour être susceptible de bénéficier à nouveau d’une subvention, l’association devra adresser une 

demande en bonne et due forme à l’Eurométropole de Strasbourg. 

 

Article 7 : Exécution 
 

Le comptable assignataire de la dépense est Monsieur le Receveur des finances de Strasbourg et 

de l’Eurométropole – CS 71022 – 67076 Strasbourg cedex. 

 

 

Fait à Strasbourg, le  

 

 

 

Pour l’Eurométropole 

de Strasbourg  

 

La Présidente 

 

 

 

 

 

 

Pia IMBS 

 

Pour l’association 

 

 

La Présidente 

 

 

 

 

 

 

Anne BENDER 
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CONVENTION FINANCIERE 
exercice 2024 

 

Entre : 

 

 L’Eurométropole de Strasbourg, représentée par Pia Imbs, et 

 

 l’association « Ligue de Protection des Oiseaux d’Alsace – LPO-Alsace », ci-après 

dénommée l’association, 

inscrite au registre du Tribunal d’instance de Molsheim sous le Volume 56, Folio 48, et dont 

le siège est « 1, rue du Wisch, 67 560 ROSENWILLER », 

représentée par son Président en exercice, « Monsieur Yves Muller ». 

 

Vu, 

- l’article L1611-4 du Code général des collectivités territoriales, 

- la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 art 10 et le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 art 1, 

- la délibération du Conseil de l’Eurométropole du « 25 juin 2021 »,  

 

Préambule : 
 

L’association et l’Eurométropole de Strasbourg ont conclu une convention d’objectifs en date 

du « 25 juin 2021 ». Dans ce cadre et pour l’année en cours, la présente convention définit les 

modalités de l’intervention financière de l’Eurométropole. 

 

 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT 
 

Article 1er : Objet de la convention 
 

L’association a pour objet « d’agir pour l’oiseau, la faune sauvage, la nature et l’homme, et 

lutter contre le déclin de la biodiversité, par la connaissance, ma protection, l’éducation et la 

mobilisation ». 
 

Compte tenu de l’importance qu’accorde l’Eurométropole de Strasbourg au domaine dans 

lequel l’association intervient, elle s'engage à soutenir financièrement les actions suivantes que 

l'association s'engage à réaliser dans le cadre des missions de Médiation Faune Sauvage, de 

centre de soins, du ramassage des amphibiens et de la labellisation en refuge LPO de sites de la 

collectivité. 

 

Le budget nécessaire à la réalisation des actions retenues s'élève à 33 400 €. 

La LPO a demandé une subvention exceptionnelle sur 2024 pour participer à l’équipement des 

salariés en matériel informatique et d’observation à hauteur de 5 050 €. Le montant de la 

subvention globale pour 2024 s’élève donc à 38 450 €. 

 

Le cas échéant, l’association s’engage à informer immédiatement la collectivité, par lettre 

recommandée avec accusé de réception, des modifications apportées au budget prévisionnel 

présenté par l'association à l'appui de sa demande de subvention, et des solutions de 

remplacement proposées pour assurer la viabilité financière du projet. 
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Le non respect de cet engagement est susceptible d'entraîner les sanctions prévues à l'article 5 de 

la présente convention. 

 
Article 3 : Versement de la subvention 
 

Afin de mener ces actions, il est proposé de soutenir la LPO-Alsace à hauteur de 38 450 € pour 

l’année 2024. 

 

Son versement interviendra en deux fois, pour 60 % à la signature par toutes les parties de la 

convention financière, et pour les 40 % restants au 3ème trimestre de l’année sur présentation de 

toutes pièces justificatives démontrant la réalisation des objectifs, conformément à la convention 

établie, et en tenant compte des besoins de financement actualisés. 

 

La subvention sera créditée : 

 en « 2 » versements, 

 sur le compte bancaire n° 10278 01081 00019383945 05 au nom de la Ligue pour la 

Protection des Oiseaux – délégation Alsace, auprès du Crédit Mutuel Strasbourg-Vosges. 

 
Article 4 : Engagements de l’association 
 

En signant la présente convention, l’association s’engage à : 

 

 Utiliser les fonds octroyés conformément à son objet associatif et à la convention 

d’objectifs précitée ; 

 

 Transmettre à l’Eurométropole de Strasbourg un compte rendu d’exécution (d’activité et 

financier) dans les quatre mois suivants la fin de l’année ; 

 

 Ne pas solliciter de subvention de fonctionnement destinée à couvrir l’amortissement de 

biens acquis par des subventions publiques ;  

 

 Fournir à l’Eurométropole de Strasbourg, avant le 1er mai de l’année suivant l’exercice 

de la présente subvention (ou, lorsque l’exercice comptable est clos en cours d’année 

civile, dans les quatre mois suivant la clôture de l’exercice), le rapport annuel approuvé 

en assemblée générale, comprenant notamment un bilan, un compte de résultat et 

l’annexe conformes au plan comptable associatif1, certifiés conformes par le-la 

président-e ou, le cas échéant, par le-la commissaire aux comptes2 (en ce cas, joindre 

également le rapport du commissaire aux comptes) ; un modèle simplifié de 

présentation des comptes est disponible sous l’adresse internet : 

https://www.strasbourg.eu/communication-annuelle-comptes. 

 

 Le cas échéant, informer la collectivité du nom du commissaire aux comptes dans les trois 

mois suivant sa désignation ; 

 

 De manière générale, faciliter le contrôle par les services de la collectivité de la bonne 

utilisation de la subvention accordée, notamment en permettant l’accès aux documents 

administratifs et comptables ; 

 

                                                           
1 Règlement n°2018-06 du 5 décembre 2018 relatif aux comptes annuels des personnes morales de droit 

privé à but non lucratif applicable au plus tard aux exercices ouverts à compter du 1er janvier 2020 (et 

préalablement à cette échéance, règlement du 16 février 1999 relatif aux modalités d’établissements des 

comptes annuels des associations et fondations). 
2 La nomination d’un commissaire aux comptes est obligatoire pour les associations ayant perçu des 

subventions publiques dont le montant total, toutes subventions confondues, est supérieur à 153 000 €. 1566



 

 

 Informer l’Eurométropole de Strasbourg sous un mois à compter de la survenance de 

tous les changements survenus dans son administration ou sa direction, et lui 

transmettre ses statuts actualisés ; 

 

 Le cas échéant, signaler à la collectivité toute situation de conflits d’intérêts et veiller à 

la faire cesser, au besoin en concertation avec la collectivité ; 

 

 Faire état du soutien de la collectivité dans sa communication. 

 

Article 5 : Non-respect des engagements de l’association 
 
Le non respect total ou partiel par l'association de l'un des engagements prévus dans la présente 

convention est susceptible d'entraîner : 

 l'interruption de l'aide financière de de l’Eurométropole ; 

 la demande de reversement en totalité ou partie des montants alloués ; 

 la non prise en compte des demandes de subvention ultérieurement présentées par 

l'association. 

 

En cas de survenance d’évènements mettant en péril la poursuite de l’activité de l’association, 

/et en cas de non-réalisation ou de report du projet subventionné (si la subvention est affectée au 

financement d’une opération spécifique)/, la collectivité se réserve le droit de ne pas verser le 

solde prévu de la subvention allouée et de demander le reversement des sommes déjà versées. 

 

Article 6 : Durée 
 

La présente convention est établie pour la durée de l'exercice budgétaire 2024. Toutefois, son 

entrée en vigueur est soumise à la condition suspensive de la réception par l’Eurométropole de 

Strasbourg d’un exemplaire signé par le Président de l’association. 

 

Pour être susceptible de bénéficier à nouveau d’une subvention, l’association devra adresser une 

demande en bonne et due forme à l’Eurométropole de Strasbourg. 

 

Article 7 : Exécution 
 

Le comptable assignataire de la dépense est Monsieur le Receveur des finances de Strasbourg et 

de l’Eurométropole – CS 71022 – 67076 Strasbourg cedex. 

 

 

Fait à Strasbourg, le  

 

 

 

Pour l’Eurométropole 

de Strasbourg  

 

La Présidente 

 

 

 

 

 

 

Pia IMBS 

 

Pour l’association 

 

 

Le Président 

 

 

 

 

 

 

Yves MULLER 
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CONVENTION FINANCIERE 
exercice 2024 

 

Entre : 

 

 L’Eurométropole de Strasbourg, représentée par Pia Imbs, et 

 

 l’association « Office des données naturalistes d’Alsace (ODONAT Alsace) », ci-après 

dénommée l’association, 

inscrite au registre du Tribunal d’instance de Strasbourg sous le numéro LXXIV – 

n°74/174/1996, et dont le siège est « au 8, rue adèle Riton, 67000 STRASBOURG », 

représentée par son Président en exercice, « Monsieur Yves Muller ». 

 

Vu, 

- l’article L1611-4 du Code général des collectivités territoriales, 

- la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 art 10 et le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 art 1, 

- la délibération du Conseil de l’Eurométropole du « 25 juin 2021 »,  

 

Préambule : 
 
L’association et l’Eurométropole de Strasbourg ont conclu une convention d’objectifs en date 

du « 25 juin 2021 ». Dans ce cadre et pour l’année en cours, la présente convention définit les 

modalités de l’intervention financière de l’Eurométropole. 

 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT 
 

Article 1er : Objet de la convention 
 

L’association a pour objet « la collecte et le traitement des données naturalistes par les 

spécialistes professionnels ou bénévoles, afin de faciliter leur diffusion et d'optimiser leur 

utilisation ». 

Compte tenu de l’importance qu’accorde l’Eurométropole de Strasbourg au domaine dans 

lequel l’association intervient, elle s'engage à soutenir financièrement l'objet général de 

l'association : 

- améliorer la connaissance de la biodiversité sur le territoire de l’Eurométropole de 

Strasbourg ; 

-  mettre à disposition des données naturalistes (faune et flore) sur les différentes communes de 

l’Eurométropole et les différents quartiers de la ville de Strasbourg ; 

-  partager cette connaissance pour informer et sensibiliser les acteurs du territoire et le grand 

public. 

 

Article 2 : Budget prévisionnel 
 

Le budget nécessaire à la réalisation de l'objet s'élève à 16 700 €. 

Le cas échéant, l’association s’engage à informer immédiatement la collectivité, par lettre 

recommandée avec accusé de réception, des modifications apportées au budget prévisionnel 

présenté par l'association à l'appui de sa demande de subvention, et des solutions de 

remplacement proposées pour assurer la viabilité financière du projet. 
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Le non respect de cet engagement est susceptible d'entraîner les sanctions prévues à l'article 5 de 

la présente convention. 

 
Article 3 : Versement de la subvention 
 

Afin de mener ces actions, il est proposé de soutenir ODONAT à hauteur de 16 700 € pour 

l’année 2024. 

 

Son versement interviendra en deux fois, pour 60 % à la signature par toutes les parties de la 

convention financière, et pour les 40 % restants au 3ème trimestre de l’année sur présentation de 

toutes pièces justificatives démontrant la réalisation des objectifs, conformément à la convention 

établie, et en tenant compte des besoins de financement actualisés. 

 

La subvention sera créditée : 

 en « 2 » versements, sur le compte bancaire n° « 42559 10000 08025161018 39 » au nom 

de « ODONAT Grand-Est », auprès de Groupe Crédit Coopératif. 

 
Article 4 : Engagements de l’association 
 

En signant la présente convention, l’association s’engage à : 

 

 Utiliser les fonds octroyés conformément à son objet associatif et à la convention 

d’objectifs précitée ; 

 

 Ne pas solliciter de subvention de fonctionnement destinée à couvrir l’amortissement de 

biens acquis par des subventions publiques ;  

 

 Fournir à l’Eurométropole de Strasbourg, avant le 1er mai de l’année suivant l’exercice 

de la présente subvention (ou, lorsque l’exercice comptable est clos en cours d’année 

civile, dans les quatre mois suivant la clôture de l’exercice), le rapport annuel approuvé 

en assemblée générale, comprenant notamment un bilan, un compte de résultat et 

l’annexe conformes au plan comptable associatif1, certifiés conformes par le-la 

président-e ou, le cas échéant, par le-la commissaire aux comptes2 (en ce cas, joindre 

également le rapport du commissaire aux comptes) ; un modèle simplifié de 

présentation des comptes est disponible sous l’adresse internet : 

https://www.strasbourg.eu/communication-annuelle-comptes. 

 

 Le cas échéant, informer la collectivité du nom du commissaire aux comptes dans les 

trois mois suivant sa désignation ; 

 

 De manière générale, faciliter le contrôle par les services de la collectivité de la bonne 

utilisation de la subvention accordée, notamment en permettant l’accès aux documents 

administratifs et comptables ; 

 

 Informer l’Eurométropole de Strasbourg sous un mois à compter de la survenance de 

tous les changements survenus dans son administration ou sa direction, et lui 

transmettre ses statuts actualisés ; 

 

                                                           
1 Règlement n°2018-06 du 5 décembre 2018 relatif aux comptes annuels des personnes morales de droit 

privé à but non lucratif applicable au plus tard aux exercices ouverts à compter du 1er janvier 2020 (et 

préalablement à cette échéance, règlement du 16 février 1999 relatif aux modalités d’établissements des 

comptes annuels des associations et fondations). 
2 La nomination d’un commissaire aux comptes est obligatoire pour les associations ayant perçu des 

subventions publiques dont le montant total, toutes subventions confondues, est supérieur à 153 000 €. 1569



 

 

 Le cas échéant, signaler à la collectivité toute situation de conflits d’intérêts et veiller à 

la faire cesser, au besoin en concertation avec la collectivité ; 

 

 Faire état du soutien de la collectivité dans sa communication. 

 

Article 5 : Non-respect des engagements de l’association 
 
Le non respect total ou partiel par l'association de l'un des engagements prévus dans la présente 

convention est susceptible d'entraîner : 

 l'interruption de l'aide financière de de l’Eurométropole ; 

 la demande de reversement en totalité ou partie des montants alloués ; 

 la non prise en compte des demandes de subvention ultérieurement présentées par 

l'association. 

 

En cas de survenance d’évènements mettant en péril la poursuite de l’activité de l’association, 

/et en cas de non-réalisation ou de report du projet subventionné (si la subvention est affectée au 

financement d’une opération spécifique)/, la collectivité se réserve le droit de ne pas verser le 

solde prévu de la subvention allouée et de demander le reversement des sommes déjà versées. 

 

Article 6 : Durée 
 

La présente convention est établie pour la durée de l'exercice budgétaire 2024. Toutefois, son 

entrée en vigueur est soumise à la condition suspensive de la réception par l’Eurométropole de 

Strasbourg d’un exemplaire signé par le Président de l’association. 

 

Pour être susceptible de bénéficier à nouveau d’une subvention, l’association devra adresser une 

demande en bonne et due forme à l’Eurométropole de Strasbourg. 

 

Article 7 : Exécution 
 

Le comptable assignataire de la dépense est Monsieur le Receveur des finances de Strasbourg et 

de l’Eurométropole – CS 71022 – 67076 Strasbourg cedex. 

 

 

Fait à Strasbourg, le  

 

 

 

Pour l’Eurométropole 

de Strasbourg  

 

La Présidente 

 

 

 

 

 

 

Pia IMBS 

 

Pour l’association 

 

 

Le Président 

 

 

 

 

 

 

Yves MULLER 
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Conseil de l’Eurométropole du 28 mars 2024 

 

 

ATTRIBUTION DE SUBVENTION 

 

 

 

 

Dénomination de l’organisme 

 

Nature de la sollicitation 

 

Montant sollicité 

 

Montant proposé 

pour année N 

 

Montant alloué pour 

l’année N-1 

Alsace Nature 

Participation financière 2024 de 

l’Eurométropole de Strasbourg via 

une subvention conformément à 

la convention pluriannuelle 

d’objectifs  2021-2024. 

50 500 50 500 50 500 

LPO 

Participation financière 2024 de 

l’Eurométropole de Strasbourg via 

une subvention conformément à 

la convention pluriannuelle 

d’objectifs  2021-2024 + 5050€ 

exceptionnel sur 2024. 

38 450 38 450 33 400 

ODONAT 

Participation financière 2024 de 

l’Eurométropole de Strasbourg via 

une subvention conformément à 

la convention pluriannuelle 

d’objectifs  2021-2024. 

16 700 16 700 16 700 

GORNA 

Participation financière 2024 de 

l’Eurométropole de Strasbourg via 

une subvention conformément à 

la convention pluriannuelle 

d’objectifs  2021-2024. 

15 000 15 000 15 000 

CEN-Alsace 

Participation financière 2024 de 

l’Eurométropole de Strasbourg via 

une subvention conformément à 

la convention pluriannuelle 

d’objectifs  2021-2024. 

10 761 10 761 10 761 

GEPMA 

Participation financière 2024 de 

l’Eurométropole de Strasbourg via 

une subvention conformément à 

la convention pluriannuelle 

d’objectifs  2021-2024. 

10 350 10 350 10 350 

HVA 

Participation financière 2024 de 

l’Eurométropole de Strasbourg via 

une subvention conformément à 

la convention pluriannuelle 

d’objectifs  2021-2024. 

4 600  4 600 4 600 

TOTAL 146 361 € 146 361 € 141 311 € 
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38
Délibération au Conseil de l'Eurométropole

de Strasbourg du jeudi 28 mars 2024
 

Renouvellement des partenariats avec les associations : subventions 2024.
 
 
Numéro E-2024-169
 
Dans un contexte d’urgence à atténuer le dérèglement climatique, à préserver le vivant, à
encourager la résilience et la sobriété, les actions de sensibilisation et d’accompagnement
au changement profond des comportements sont plébiscitées et indispensables à conduire
le plus en amont possible vers une diversité d’acteurs. Elles ouvrent souvent la voie à la
conduite d’autres actions complémentaires pour agir face à ces défis.
 
Renforcer cet axe est un objectif aujourd’hui partagé par l’ensemble des acteurs tant au
niveau national, au travers de la planification écologique, qu’international depuis la Charte
de Belgrade de l’UNESCO aux ODD de l’ONU.
 
Le tissu associatif local est fortement mobilisé, que ce soit des acteurs historiques de
l’éducation à l’environnement, de l’éducation populaire ou des structures de création plus
récente. Leurs projets participent pleinement à la réussite des politiques publiques portées
par la collectivité et à l’atteinte des objectifs de mobilisation inscrits dans son Plan Climat.
De nombreux domaines sont concernés : alimentation saine et durable, enjeux autours de
l’eau, des déchets, des mobilités, des énergies, de la préservation du vivant et du bien-
être animal etc.
 
Les acteurs associatifs locaux sensibilisent, forment, accompagnent, soutiennent
l’engagement dans l’action de tout·es les citoyen·nes jeunes et adultes. Ils agissent en
proximité, s’adaptent à leurs attentes au quotidien, à l’école, dans les communes et dans
les quartiers. Interlocuteurs privilégiés de la collectivité pour mobiliser et accompagner
les changements de comportements, ils sont ainsi des acteurs importants des transitions
avec qui il convient plus que jamais de renforcer nos coopérations.
 
La dynamique qui s’est créée depuis 2021, avec la création d’un réseau d’éducation à la
nature et à l’environnement (ENE), le rapprochement de structures issues de l’éducation
populaire, du milieu naturaliste, de l’économie sociale et solidaire pour aborder la question
des transitions, doit continuer à être soutenue.
 
Leurs différentes actions menées dans le cadre de projets associatifs convergeant avec les
objectifs de la collectivité justifient d’accéder favorablement aux demandes de subvention
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de ces structures et de renouveler pour cette année l’aide de la collectivité dans la
continuité des années précédentes.
 
Deux dispositifs de soutien existent : les conventions d’objectifs et les appels à projets.
 

I. CONVENTIONS D’OBJECTIFS
 
Il est proposé de renouveler les conventions des sept associations mentionnées ci-dessous
pour permettre la poursuite des actions.
 
Les conventions sont la traduction d’un dialogue partenarial, une coopération qui illustre
la convergence des objectifs associatifs avec les politiques portées par la collectivité en vue
d’exercer un effet levier sur un temps long profitable aux changements de comportement.
 
Les comités annuels de suivi se sont réunis entre décembre et janvier, le groupe technique
subvention a émis un avis favorable, les bilans annuels d’activités, étudiés par le service
‘coopération et animation des transitions’, sont joints à la présente délibération.
 
Le versement de la subvention annuelle se fera en 2 temps : un acompte de 60% à la
réception de la convention financière signée, le solde au 3ème trimestre sur présentation
des pièces justificatives démontrant notamment le bon avancement dans la réalisation des
objectifs établis dans la convention.
 

1) Alter Alsace Energies (AAE)
 
L’association Alter Alsace Énergies est une association dont l’objectif est de promouvoir
l'utilisation rationnelle de l'énergie et des énergies renouvelables. Elle assure de
nombreuses interventions à l’intention de différentes typologies de publics : particuliers,
entreprises, collectivités mais également de la sensibilisation aux éco-gestes auprès du
grand public et des scolaires.
 
La présente convention sera établie pour l’année 2024 seule, en raison d’une réflexion
en cours sur la refonte du partenariat pluriannuel notamment sur le volet énergétique
(accompagnement des professionnels sur les énergies renouvelables et auto-rénovation
accompagnée par les professionnels dans le cadre du Pôle territorial de coopération
économique - PTCE).
 
Bilan 2023 (cf. détails dans le rapport annexé)
 
Le bilan révèle une situation contrastée entre, d’une part, des missions de sensibilisation
(scolaire ou grand public) et d’éducation à l’environnement pour lesquelles les ateliers
sont menés avec rythme et conformes aux prévisions et, d’autre part, l’activité d’auto-
rénovation accompagnée par les professionnels qui peine à se mettre en place.
 
Pour l’ensemble des actions prévues, il est proposé d’attribuer à l’association la somme
de 93 000 € pour l’exercice 2024.
 

2) Association pour la Prévention de la pollution atmosphérique (APPA)
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L’association pour la Prévention de la pollution atmosphérique Grand Est, est une
association scientifique et technique qui œuvre depuis plus de 60 ans pour une meilleure
connaissance et une prévention plus efficace des phénomènes de pollution atmosphérique
et de leurs effets sur la santé et l’environnement. Membre du réseau ARIENA, elle est un
acteur dynamique dans ce domaine.
 
La mise en place d’une convention pluriannuelle d’objectifs 2023-2026 s’est construite
autour des axes de travail suivants :
- sensibiliser et mobiliser les professionnels et le grand public vers des changements

de comportements plus respectueux de de la qualité de l’air et les aider à être acteur
de leur santé,

- assurer une meilleure information sur les dangers de la pollution atmosphérique et
promouvoir les bons gestes notamment auprès des publics les plus fragiles (femmes
enceintes, enfants etc.).
 

Bilan 2023 (cf. détails dans le rapport annexé)
 
Les objectifs ont été atteints. Deux conférences grand public se sont tenues à Lingolsheim
et Strasbourg sur les liens entre qualité de l’air intérieur et santé et sur les nouvelles
mobilités, rassemblant près de 50 participants. Seize ateliers sur la qualité de l’air intérieur
ont permis de sensibiliser 368 personnes sur Strasbourg, Lingolsheim, Schiltigheim et
Achenheim. Quatre sessions spécifiques ont permis de toucher 72 professionnels de
santé et les publics les plus sensibles (femmes enceintes, personnes fragiles). Enfin à
l’attention du public scolaire de cycle 3, treize séances ont permis à 375 enfants et
accompagnteurs·trices issus de trois communes de découvrir la pollution de l’air extérieur
et ses effets.
 
Dans le cadre du renouvellement à la convention d’objectifs 2023-2026, il est proposé
d’attribuer à l’association la somme de 15 000 € pour l’exercice 2024.
 

3) FACE-Alsace
 
L’association FACE Alsace travaille en partenariat avec toutes les parties prenantes au
bénéfice du territoire, des populations en risque d’exclusion, de discrimination et de toutes
formes de précarité. L’association assure de nombreuses actions de sensibilisation au
sein des appartements pédagogiques dont elle assure la gestion ou encore à l’occasion
de projets spécifiques menés en partenariat avec des acteurs sociaux ou associatifs du
territoire.
 
La mise en place d’une convention pluriannuelle d’objectifs 2023-2026 s’est construite
autour des axes de travail suivants :
- assurer une meilleure information et promouvoir la consommation et la protection de

nos ressources en eau,
- promouvoir la sobriété énergétique et les éco-gestes afférents en accompagnant les

publics vers des changements de comportement plus respectueux de l’environnement,
- assurer une meilleure information sur les déchets, le gaspillage alimentaire et

promouvoir la réduction quantitative des déchets des particuliers,
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- coconstruire les réflexions stratégiques sur les thématiques de tri et réduction des
déchets, gaspillage alimentaire, consommation et protection de la ressource en eau et
sobriété énergétique.

Trois cibles principales sont touchées : le grand public, le public scolaire et les relais
(service civique, CSC, associations etc.).
 
Bilan 2023 (cf. détails dans le rapport annexé)
 
Les tendances 2022 se sont confirmées en 2023, les activités sont assez similaires
(jeux Dilemne, bar à eau, écogestes, lecture de factures). La typologie des publics reste
majoritairement des locataires pour les 2/3 vivant principalement en logements sociaux.
2/3 des sensibilisations concernent le public strasbourgeois et le tiers restant sur les
autres communes. 2196 personnes ont été sensibilisées grâce à la reprise des événements
extérieurs, le renfort des liens avec des partenaires comme les centres socio-culturels
(CSC) et les visites en appartement pédagogique in situ ou en virtuel. L’association a prévu
de poursuivre ses animations habituelles visant à sensibiliser tous les publics à la sobriété
énergétique, la préservation de la ressource eau, la réduction des déchets et aux éco-
gestes associés. Les supports utilisés sont diversifiés, ludiques et innovants. Des postes
de médiateur socio-énergétique seront créés (profil mixte type adulte-relais/ambassadeur
du tri) pour un accompagnement plus poussé dans la durée. La création d’un appartement
pédagogique mobile déplaçable en vélo cargo avec un ciblage territorial permettra d’aller
vers les populations.
 
Dans le cadre du renouvellement à la convention d’objectifs 2023-2026, il est proposé
d’attribuer à l’association la somme de 25 300 € pour l’exercice 2024.
 

4) La Maison du compost
 
L’association La Maison du compost est agréée organisme de formation selon la charte de
l’Ademe et dispose d’une expertise reconnue sur le territoire depuis plus de dix ans. Elle a
pour objet de promouvoir, de sensibiliser et/ou d'accompagner les citoyen·nes désireux.ses
de pratiquer du compostage individuellement ou collectivement (compostage de jardin,
lombri-compostage, compostage en bas d'immeuble...). Elle favorise le compostage de
proximité sous toutes ses formes. Elle incite à la valorisation du compost et son utilisation
notamment dans l'activité de jardinage.
 
La mise en place d’une convention pluriannuelle d’objectifs 2023-2026 s’est construite
autour des axes de travail suivants :
- sensibiliser, mobiliser et accompagner les différents publics vers des changements de

comportements plus respectueux de l’environnement,
- participer grâce au compostage à la réduction des déchets ménagers et assimilés

produits sur le territoire de l’Eurométropole de Strasbourg,
- assurer une meilleure information sur le compostage et plus largement promouvoir la

réduction des déchets,
Les publics ciblés sont les habitants de l’Eurométropole, les associations gestionnaires de
sites de compostage, les copropriétés, les bailleurs sociaux, les établissements scolaires,
et toute autre structure et public concernés par le compostage (associations, CSC etc.).
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Bilan 2023 (cf. détails dans le rapport annexé)
 
Pour cette première année de la convention, il convient de noter une baisse de
fréquentation sur les événements grand public avec toutefois plus de 300 personnes
touchées sur des stands. Vingt-sept ateliers spécifiques ont permis de sensibiliser plus
de 500 participants dont 427 enfants. L’accompagnement pratique des habitants au
compostage et vermi-compostage a conduit à la création de 13 nouveaux sites partagés
dont 3 au sein d’établissements scolaires. Treize autres sites sont en projet pour l’année
à venir. Trente-quatre visites de suivi de sites existant ont été conduites pour répondre
aux exigences sanitaires. La dynamique est toutefois moins forte sur les communes
périphériques de Strasbourg hormis sur Illkirch-Graffenstaden. Le déploiement de la
collecte des déchets alimentaires induit une confusion entre compostage et collecte
en bornes malgré la communication renforcée sur la complémentarité des dispositifs.
La structuration du réseau d’acteurs·trices locaux s’est renforcée en permettant les
échanges d’expérience et d’entraide pour 57 structures représentant au total 104 sites et
137 référents. Un partenariat avec Sykle permet de répondre aux enjeux de circularité des
ressources sur le territoire et de répondre aux besoins des sites. Il est évalué un potentiel
de 200 tonnes de déchets valorisés en proximité sur l’année écoulée.
 
Dans le cadre du renouvellement à la convention d’objectifs 2023-2026, il est proposé
d’attribuer à l’association la somme de 120 000 € pour l’exercice 2024.
 

5) Strasbourg initiation nature environnement (SINE)
 
Créée en 2000, l’association SINE a pour vocation d’organiser, coordonner et de
promouvoir des actions d’éducation à la nature et à l’environnement de tout public sur
le territoire de l’Eurométropole et ses environs, d’apporter sa compétence pédagogique
au service de projets de sensibilisation du citoyen sur l’ensemble du territoire
eurométropolitain. Elle fédère des associations dont l'un au moins des objets est
l'éducation à la nature et à l'environnement et qui œuvrent notamment sur le territoire
de l’Eurométropole de Strasbourg. Elle anime le Centre d’initiation à la nature et à
l’environnement (CINE).
 
La mise en place d’une convention pluriannuelle d’objectifs 2022-2025 s’est construite
autour des axes de travail suivants :
- faire du CINE de Bussierre un lieu de référence et de formation en matière d’éducation

à la nature et à l’environnement qui rayonne sur le territoire métropolitain,
- renforcer l’éducation à la nature et à l’environnement sur le territoire de

l’Eurométropole,
- coordonner les associations œuvrant sur le territoire de l’Eurométropole pour faire

vivre un réseau dynamique et acteur de la stratégie eurométropolitaine d’éducation à
l’environnement et à l’éco-citoyenneté (ENE). Ce rôle de coordination vise à assurer
une cohérence territoriale des actions d’éducation à l’environnement.

 
Bilan 2023 (cf. détails dans le rapport annexé)
 
L’association a bénéficié d’un diagnostic local d’accompagnement qui lui a permis de
redéfinir son organisation interne en vue de répondre au mieux aux enjeux de déploiement

1576



à venir. Ainsi, 2023 a vu la fin des accueils à la journée en faveur des parcours en trois
séances, la mise en place de formations de relais et d’ambassadeurs, la consolidation du
réseau nature et environnement représentant désormais près de 80 structures du territoire.
Les sujets de travail portent sur la formation, le partage logistique et d’expériences.
 
Sur temps scolaire, 6 740 enfants, issus de 31 écoles, ont été sensibilisés dont 5 000 sur
le site du CINE de Bussierre et près de 2000 en dehors dont la moitié est originaire de 11
Quartiers prioritaires de la ville (QPV).
Hors temps scolaires un accueil collectif de mineurs permet d’optimiser l’occupation du
site lors des petites vacances et de la période estivale. En 2023, l’activité « vacances en
plein air » pour les 4-6 ans a été renforcée.
 
Le centre accueille également du grand public : ainsi plus de 6000 personnes l’ont
fréquenté à l’occasion d’une soixantaine d’événements ou d’ateliers thématiques. Depuis
2023, l’inscription sur le site « sortienature.org » permet de toucher de nouveaux publics.
Un nouveau partenariat a été noué en 2023 avec la Maison de l’eau et de la rivière (MER)
au sein Parc naturel régional des Vosges du Nord (PNRVN) en lien avec l’Association
strasbourgeoise Antenne, située au Neuhof ; ainsi, vingt enfants réfugiés ont bénéficié de
l’action.
 
Un travail important a été conduit en amont sur les besoins des enfants et des familles et
cinq animations « nature » ont été réalisées en préalable pour rassurer les adultes tant sur
le volet logistique que pédagogique.
 
Une classe est désormais identifiée au niveau PNRVN pour organiser une correspondance
toute l’année scolaire entre deux classes pour casser les biais de représentation ville /
campagne.
 
Pour 2024 la poursuite des pistes amorcées en 2023 mérite d’être approfondie comme le
partenariat avec le CNFPT afin de former les agents territoriaux, la coopération avec le
Conseil de l’ESS sur la question des transitions, la mobilisation de moyens spécifiques
pour aller dans les quartiers prioritaires et l’expérimentation d’un nouveau parcours
thématique sur les déchets.
 
A noter que l’Eurométropole de Strasbourg, par la mise à disposition du Centre d’initiation
à l’environnement, situé 155 rue Kempf, soutient l’association par un avantage en nature
estimé à 19 500 €.
 
Dans le cadre de l’avenant à la convention d’objectifs 2022-2025, il est proposé
d’attribuer à l’association la somme de 169 000 € pour l’exercice 2024.
 

6) TRION
 
TRION-Climate est une association de droit allemand dont l’objet est la promotion de
la protection de l´environnement à travers la création de synergies transfrontalières dans
le domaine du climat et de l’énergie dans la Région métropolitaine tri nationale du Rhin
supérieur.
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L’activité de l’association porte sur une offre complète de manifestations, de formations,
de visites et autres activités similaires dans le domaine du climat et de l'énergie
promouvant le transfert de savoirs et d’expériences de façon transfrontalière.
 
Bilan 2023 (cf. détails dans le rapport annexé)
 
L’association a de nouveau fourni un travail de qualité en co-organisant de nombreuses
manifestations dont le forum « adaptation au changement climatique » (en octobre 2023 à
Strasbourg) et participe par ailleurs à trois projets Interreg : Co2InnO (porteur Université
de Fribourg), Atmo Rhine Plus (porteur Atmo Grand Est) et Clim’Ability (porteur INSA
de Strasbourg).
 
Dans le cadre du renouvellement à la convention d’objectifs 2023-2024, il est proposé
d’attribuer à l’association la somme de 5 000 € pour l’exercice 2024.
 

7) Uni-Vers-Abeille (UVA)
 
Créée en 2018, l'association a mené plusieurs projets et développé tout un panel de
compétences auprès de différents publics (jeunes ou adultes, personnes handicapées), au
travers de diverses méthodes de sensibilisation adaptées à différents types de publics et
lieux (milieu scolaire, extra et périscolaire, CSC, jardins partagés, etc.). Elle intervient
régulièrement et de manière croissante depuis 2018 dans les établissements scolaires de la
maternelle à l’élémentaire, et anime chaque année près de 300 ateliers de sensibilisation.
 
La mise en place d’une convention pluriannuelle d’objectifs 2023-2026 s’est construite
autour des axes de travail suivants :
- participer à la sauvegarde des pollinisateurs et de la biodiversité,
- informer, sensibiliser et accompagner les différents publics vers des comportements

plus respectueux de l’environnement et favorables aux pollinisateurs.
L’ensemble de ces ateliers permettra de sensibiliser, chaque année, entre 8 000 et
9 000 enfants et adultes.
 
Bilan 2023 (cf. détails dans le rapport annexé)
 
L’année a été très dense, 40 interventions ont été réalisées en plus de celles prévues dans
la convention : cela représente environ 3 interventions par jour, 4 jours par semaine. Ainsi
300 à 400 élèves et 200 enseignant.es ont été rencontré.es. Les ateliers durent de 1h à 1h30
par classe ou groupe, des vidéos et des supports pédagogiques et ludiques sont utilisés et
adaptés en fonction des publics.
 
Des explications sont données sur le rôle des pollinisateurs dans l’écosystème et leur
impact sur la chaine alimentaire. Par ailleurs en 4 ans, 75 abris de pollinisateurs ont été
installés dans des écoles ou des centres socioculturels pour des observations à visées
pédagogiques.
 
Les 18 quartiers prioritaires et 25 communes ont été couverts par les ateliers mais à terme,
il est visé de conduire une action auprès de tous les établissements scolaires du territoire.
 

1578



Dans le cadre du renouvellement à la convention d’objectifs 2023-2026, il est proposé
d’attribuer à l’association la somme de 15 000 € pour l’exercice 2024.
 

8) Synthèse des structures avec convention
 
NOM Montant 2024
Alter Alsace Energies 93 000 €
Association pour la prévention de la pollution atmosphérique 15 000 €
FACE-Alsace 25 300 €
La Maison du compost 120 000 €
Strasbourg initiation nature environnement 169 000 €
TRION 5 000 €
Uni-Vers-Abeille 15 000 €
TOTAL 442 300 €
 

II. APPELS A PROJETS
 
La liste des associations et la synthèse des projets soutenus sont annexées à la présente
délibération dans le cadre des deux appels à projets qui seront amenés à fusionner pour
l’édition 2025 :
- éducation à l’environnement et à l’écocitoyenneté,
- compostage et écocitoyenneté.
 
Cette forme de soutien encourage l’innovation et l’incubation de projets permettant
d’approcher de nouveaux publics ou territoires, mettant en œuvre des modalités
d’intervention inspirantes ou ludiques visant à rendre l’écologie populaire,
enthousiasmante et non moralisante. Ce soutien ne peut être accordé sur un même projet
plus de trois ans et les règlements afférents qui fixent les priorités en lien avec les objectifs
des politiques publiques contribuant au plan climat ainsi qu’aux enjeux de territorialisation
prioritaire (périphéries urbaines QPV, REP+ et rurales).
 
Le versement de la subvention annuelle se fera en une seule fois par voie d’arrêté, les
montants ne dépassant pas les 10 000 €.
 
- Education à l’environnement et à l’écocitoyenneté
 
NOM Montant 2024
ABRAPA 1 100 €
ANTIGONE 6 000 €
ART BOHRIE CULTURE 4 000 €
ASSOCIATION HORIZOME 3 600 €
ASSOCIATION BRETZ'SELLE 3 600 €
ASSOCIATION DÉPARTEMENTALE DES FRANCAS DU BAS-
RHIN 9 000 €

ASSOCIATION FAMILLE D'ILLKIRCH 4 900 €
ASSOCIATION LES PETITS DÉBROUILLARDS GRAND EST 2 000 €
ASSOCIATION UNIS-CITÉ 6 000 €
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CONSCIENCE ET IMPACT ECOLOGIQUE 3 000 €
CONTACT ET PROMOTION 1 200 €
CREATIVE VINTAGE 8 500 €
ECO VESTIAIRE 4 000 €
ETHOSPH'R 6 200 €
TESSLAB 4 500 €
FANCHON CIGUË 4 000 €
FEDERATION DES MJCA 2 000 €
KALEIDOSCOOP 3 500 €
L'ETAGE - CLUB DE JEUNES 3 800 €
LA MEUTE 5 000 €
LE LABO DES PARTENARIATS 3 500 €
LES COLS VERTS STRASBOURG 8 000 €
LES DEFRICHEURS 7 000 €
LES RETOQUÉS 7 000 €
LIFETIME PROJECTS 5 000 €
OASIS QUAI JACOUTOT 1 000 €
OCTOP'US 8 000 €
RUEE VERT LE FUTUR 10 000 €
SAMU DE L'ENVIRONNEMENT ALSACE 3 500 €
UNION DCSF 6 500 €
VOISINMALIN 6 000 €
VRAC 8 000 €
TOTAL 159 400 €
 
- Compostage et écocitoyenneté
 
NOM Montant 2024
ASSOCIATION FAMILLE D'ILLKIRCH 1 610 €
ASSOCIATION LES COMPOSTIERS DU LANDSBERG 1 195 €
UNION DÉPARTEMENTALE DE LA CONFÉDÉRATION
SYNDICALE DES FAMILLES DU BAS-RHIN

2 000 €

TOTAL 4 805 €
 
 
 
 
Je vous demande de bien vouloir adopter le projet de délibération suivant :
 

Le Conseil
sur proposition de la Commission plénière

après en avoir délibéré
 

approuve
 
- les conventions financières 2024 entre l’Eurométropole de Strasbourg et

respectivement Alter Alsace Energies, l’Association pour la prévention de la pollution
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atmosphérique, FACE-Alsace, La Maison du compost, Strasbourg initiation nature
environnement, et Uni-Vers-Abeille,

- l’allocation de subventions aux associations mentionnées ci-dessous dans le cadre
des appels à projets Education à l’environnement et compostage et écocitoyenneté.

 
décide

 
l’imputation des crédits nécessaires au budget 2024, soit :
322 300 € CRB PL00B fonction 7211 nature 65748, programme 8038 pour les subventions
allouées à :
 
ALTER ALSACE ENERGIES 93 000 €
ASSOCIATION POUR LA PREVENTION DE LA POLLUTION
ATMOSPHERIQUE

15 000 €

FACE-ALSACE 25 300 €
LA MAISON DU COMPOST 120 000 €
STRASBOURG INITIATION NATURE ENVIRONNEMENT 169 000 €
TRION 5 000 €
UNI-VERS-ABEILLE 15 000 €
 
 
164 205 € CRB PL00B fonction 7211 nature 65748, programme 8114 pour les subventions
allouées à :
 
ABRAPA 1 100 €
ANTIGONE 6 000 €
ART BOHRIE CULTURE 4 000 €
ASSOCIATION HORIZOME 3 600 €
ASSOCIATION BRETZ'SELLE 3 600 €
ASSOCIATION DEPARTEMENTALE DES FRANCAS DU BAS-RHIN 9 000 €
ASSOCIATION FAMILLE D'ILLKIRCH 4 900 €
ASSOCIATION FAMILLE D'ILLKIRCH
(projet écocitoyenneté et compostage) 1 610 €
ASSOCIATION LES COMPORTIERS DU LANDSBERG
(projet écocitoyenneté et compostage) 1 195 €

ASSOCIATION LES PETITS DEBROUILLARDS GRAND EST 2 000 €
ASSOCIATION UNIS-CITE 6 000 €
CONSCIENCE ET IMPACT ECOLOGIQUE 3 000 €
CONTACT ET PROMOTION 1 200 €
CREATIVE VINTAGE 8 500 €
ECO VESTIAIRE 4 000 €
ETHOSPH'R 6 200 €
TESSLAB 4 500 €
FANCHON CIGUË 4 000 €
FEDERATION DES MAISONS DES JEUNES ET DE LA CULTURE
D’ALSACE 2 000 €

KALEIDOSCOOP 3 500 €
L'ETAGE - CLUB DE JEUNES 3 800 €
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LA MEUTE 5 000 €
LE LABO DES PARTENARIATS 3 500 €
LES COLS VERTS STRASBOURG 8 000 €
LES DEFRICHEURS 7 000 €
LES RETOQUES 7 000 €
LIFETIME PROJECTS 5 000 €
OASIS QUAI JACOUTOT 1 000 €
OCTOP'US 8 000 €
RUEE VERT LE FUTUR 10 000 €
SAMU DE L'ENVIRONNEMENT ALSACE 3 500 €
UNION DEPARTEMENTALE CONFEDERATION SYNDICALE DES
FAMILLES DU BAS-RHIN 6 500€
UNION DEPARTEMENTALE CONFEDERATION SYNDICALE DES
FAMILLES DU BAS-RHIN (projet écocitoyenneté et compostage) 2 000 €

VOISINMALIN 6 000 €
VRAC 8 000 €
 
 
120 000 € CRB EN06D fonction 7213 nature 65748, programme 8068 pour les
subventions allouées à La Maison du compost.
 

autorise
 
la Présidente ou son·sa représentant·e à signer :
 
- les arrêtés et les conventions financières 2024, susmentionnées, entre

l’Eurométropole de Strasbourg et les associations,
- tous les actes et documents concourant à l’exécution de la présente délibération.
 
 
 
 
 

Adopté  le 28 mars 2024
par le Conseil de l'Eurométropole de Strasbourg 

 
Rendu exécutoire après

transmission au contrôle de légalité préfectoral 
le 4 avril 2024

(Accusé de réception N°067-246700488-20240328-167136-DE-1-1)
 

et publication sur le site Internet www.strasbourg.eu 
le 4 avril 2024
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Synthèse financière AAE 2021-2024

Projets

Montant 

alloué en 

2021

Montant 

alloué en 

2022

Montant 

alloué en 

2023

Montant 

CPO 2021-

2023

 Cout global 

du projet 

2024 

 Montant 

demandé en 

2024

 Montant 

proposé en 

2024

Convention d'objectifs 2024 (poursuite des axes de la CPO 2021-

2023):  Interventions pédagogiques et techniques sur la sobriété 

et l’efficacité énergétique, la promotion de l’utilisation rationnelle 

de l’énergie et des énergies renouvelables.

Sensibilisation et pédagogie via des ateliers, stands et animations. 

Accompagnement à l'autorénovation. Centre EnR (Solaire 

Thermique et Bois énergie).

48 900 € 93 000 € 93 000 € 234 900 € 118 000 € 93 000 € 93 000 €
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Notre structure

Mission

Sensibiliser et accompagner tous les publics pour :

*réduire les consommations d’énergie et

*produire de l’énergie renouvelable. 

Constituée 
* d’un pôle éducation à l’environnement : 
formation, conception d’outils, d’animation tout 
public à partir du cycle 3

* d’un pôle technique : 
conseils et accompagnement (particuliers, 
copropriétés, élus et collectivités)
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BILAN des actions
Année 2023
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Des projets avec les écoles primaires

« Sur les traces de l’énergie »

Alys GOUILLON
Charlotte RAULIN

Claire HIEBEL

Un projet sur 2 journées ancré dans le quotidien pour 
participer à la transition énergétique.

Ce projet propose des ateliers interactifs et une enquête 
à l’école avec des appareils de mesure. Il permet de 
découvrir l'énergie et les enjeux liés à son utilisation 

mais aussi, son pouvoir d'action. Des actions concrètes 
sont définies et mises en place.

Ce projet intègre une approche technique avec pose de 
sondes pour inciter à aller plus loin.

11 projets, 261 élèves sensibilisés 
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Des projets avec les écoles primaires

« Ephém’air »

Alys GOUILLON
Charlotte RAULIN

Un projet sur la qualité de l'air en 4 séances.

Ce projet propose des ateliers expérimentaux, la mise en 
place d'un protocole expérimental et une enquête de 
terrain avec utilisation d’une clé de détermination. Les 

messages sont transmis grâce à la réalisation d'une 
œuvre collective et naturelle : des graffitis végétaux sur 

le thème de la qualité de l'air.

2 projets, 56 élèves sensibilisés 
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Ateliers de sensibilisation public adulte 

Actions de sensibilisation et/ou de formation 

Charlotte RAULIN
Dorothée KIMMEL

Angélique GOUILLON
Alys GOUILLON

Marie-Laure DEYBER
Claire HIEBEL

Animations/stands lors d’événements grand public
Ateliers sur les écogestes et la qualité de l’air 

intérieur
Formation des acteurs sociaux

Formation des animateurs en centre de loisirs

49 ateliers, plus de 600 personnes sensibilisées

Partenariats avec des Communes, CSC, des acteurs 
sociaux, des CINE … 1588



DECLICS

DECLICS / FEES / YAPLUKA

Angélique GOUILLON

Ce projet propose de réaliser des économies dans la joie 
et la bonne humeur et sans dépenser un centime, dans 

les domaines de l'énergie, des déchets, de la 
consommation et des transports.

Il est accompagné d’une plateforme de suivi des 
consommations, d’outils de communication et 

d’animations de terrain.

Energie et Eau : 123 foyers inscrits / Economie totale 
83 390 kWh

Energie et Eau : 12 Energie et Eau : 123 foyers
Edition 2022/2023 :
123 foyers inscrits

Economie totale 83 390 kWh totale
foyers inscrits / Economie totale 83 390 kWh
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Auto Rénovation Accompagnée

Auto Rénovation Accompagnée 
par les professionnels

Audrey PETIT
Antoine CADORET

Projet développé dans le cadre du Pôle Territorial 
de Coopération Economique (PTCE)

Recherche d’acteurs et de partenaires dans le 
développement d’un réseau d’artisans

- Argumentaire en faveur de l’accompagnement à 
l’auto rénovation
- Étude des bases juridiques nécessaires à la mise 
en place de l’ARA (cadre assuranciel) 
- Charte d’engagement des artisans
- Supports de communication à destinations des 
particuliers et artisans
- Présentation du guide ARA pour le particulier
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Centre EnR (Solaire Thermique et Bois énergie)

Centre EnR (Solaire thermique et Bois énergie)

Gilles LARA
Antoine CADORET

Sensibiliser et redynamiser les filières du solaire 
thermique et du bois énergie sur l’Eurométropole 

de Strasbourg auprès des professionnels

- Recherche d’installations solaire thermique sur le 
territoire 
- Enquête (analyse des performances) de ces 
installations par secteur d’activité
- Rencontre avec les fabricants pour faire l’état des 
lieux du marché 1591



1592



Synthèse financière CPO APPA 2023-2026

Projets

Montant 

alloué en 

2022

Montant 

alloué en 

2023

 Cout global 

du projet 

2024

 Montant 

demandé en 

2024

 Montant 

proposé en 

2024

Montant 

prévu  en 

2025

Montant 

prévu  en 

2026

Total CPO 

2023-2026

Séquences de vulgarisation scientifique 

de type conférences débats à 

destination du grand public (3/an)

3 000 € 2 000 € 5 810 € 4 200 € 2 000 € 2 000 € 2 000 € 8 000 €

Ateliers de 2h30 sur l'air intérieur, les 

bons gestes pour un public jeune ou 

familial en CSC ou école: atelier 

"Multiscal'air"  ou  "QAI" (15 à 17 /an) 

4 300 € 5 000 € 8 800 € 6 500 € 5 000 € 5 000 € 5 000 € 20 000 €

Parcours pédagogiques « Sur la piste de 

l’air » à destination du public scolaire. 

(12 à 15 / an)

0 € 5 000 € 6 330 € 5 100 € 5 000 € 5 000 € 5 000 € 20 000 €

Ateliers et/ou séquences de 2h30 

formation et de sensibilisation à 

destination des professionnels de la 

périnatalité et de la santé et des jeunes 

parents (4 à 6 /an)

2 650 € 3 000 € 5 880 € 3 000 € 3 000 € 3 000 € 3 000 € 12 000 €

TOTAL 9 950 € 15 000 € 26 820 € 18 800 € 15 000 € 15 000 € 15 000 € 60 000 €
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Bilan

Association pour la Prévention de la 
Pollution Atmosphérique

2023
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Projet 1 : Conférence Débat

Ces conférences ont pour objectif d'informer et de sensibiliser le public le plus large à 
l'actualité liée à la pollution de l'air et à sa protection. Elles s'adressent au grand public. 
Ainsi, tous les profils de public adultes sont invités pour ces conférences tels que les 
associations de malades, professionnels de santé, industriels, chercheurs, responsables 
environnement-hygiène, politiques, étudiants, personnel administratif, et toutes 
personnes intéressées par le sujet traité.

Deux conférences étaient prévues cette année : les deux ont été réalisées.
Lieu Ville Date
Nombre
participants

Lieu Ville Date Nombre participants Titre

Théâtre de la choucrouterie Strasbourg 12/06/23 22
Questions/réponses : Produits de nettoyage et 

de bien-être : quels impacts sur la santé et 

l’environnement intérieur ?

CSC Albatros Lingolsheim 06/12/23 28 Avantage et limite des nouvelles mobilités

TOTAL 50
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Projet 2 : Atelier QAI

Ces ateliers visent la population des centres socio-culturels (adultes et enfants) et plus largement, 
en fonction des demandes, tout lieu d’accueil du public notamment les personnes vulnérables 
sur le plan économique ainsi que le public scolaire.

L’objectif est de sensibiliser aux problématiques de qualité de l'air, extérieure et intérieur, par
l'intermédiaire de parcours pédagogiques et d'ateliers au sein des structures ou lors de 
participation à des forums ou à des salons.
Les différents ateliers permettent de mieux comprendre les sources de polluants présentes dans 
un logement, leurs potentiels effets sur la santé, et surtout les "bons gestes" permettant de 
limiter l'exposition de toute la famille. L'approche choisie est ludique, non anxiogène et non 
culpabilisante.

Pour les adultes, l'accent est mis sur les actions permettant de coupler gain sanitaire et gain
économique (ex : "produits ménagers écologiques et économiques").

Seize ateliers étaient prévus, dix-sept ont été réalisés.

Les majorités des établissements sont soit en zone QPV, soit en périphérie de l’EMS.1596



Nombre Animation

Etablissement

EE = Ecole Elémentaire

CSC = Centre socioculturel

Ville Date Classe/Age Nbre participants Nbre encadrants

1 Atelier QAI CSC Albatros Lingolsheim 03/01/23
CP – CE1

12 – 14 ans

8

9

3

2

2 Atelier QAI CSC Albatros Lingolsheim 06/01/23
12 – 14 ans

CE1

12

8

1

2

3 Atelier QAI EE du Centre Lingolsheim 10/01/23 CE2 – CM1 24 1

4 Atelier QAI EE du Centre Lingolsheim 10/01/23 CM1 – CM2 25 2

5 Atelier QAI EE Gustave Doré Strasbourg 17/01/23 CE2 28 1

6 Atelier QAI EE Nicole Fontaine Achenheim 14/03/23 CE2 25 1

7 Atelier QAI EE Charles Wurtz Strasbourg 16/03/23 CE2 bilingue 16 4

8 Atelier QAI EE Charles Wurtz Strasbourg 16/03/23 CE2 19 1

9 Atelier QAI EE Charles Wurtz Strasbourg 21/03/23 CM1 28 3 

10 Atelier QAI EE Charles Wurtz Strasbourg 21/03/23 CM2 23 2

11 Atelier QAI EE Nicole Fontaine Achenheim 06/04/23 CM1 - CM2 7 + 17 1

12
Atelier Produits 

ménagers
CSC Albatros Lingolsheim 11/05/23 6ieme à 3ieme 12 1

13
Participation au Forum 

Santé
CSC Lupovino Strasbourg 23/05/23 / 15 /

14 Atelier QAI EE Nicole Fontaine Achenheim 20/06/23 CM1 29 1

15 Atelier QAI EE Exen Schweitzer Schiltigheim 09/10/23 CM2 30 1

16 Atelier QAI EE Exen Schweitzer Schiltigheim 14/12/23 CM2 24 1

17 Atelier QAI EE Exen Schweitzer Schiltigheim 21/12/23 CM2 25 1

TOTAL 340 28

TOTAL 368

Projet 2 : Atelier QAI
- 2 Ateliers QAI en CSC
- 13 Ateliers QAI en Ecole primaire
- 1 Atelier produits ménagers en CSC
- 1 participation à un forum dans un 
CSC
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Projet 3 : Projet FEES

L’objectif est de diminuer l’exposition des femmes enceintes et 
nourrissons aux polluants présents dans l'air intérieur, l’alimentation 
et les cosmétiques, par la sensibilisation des professionnels de la 
périnatalité et de la santé, ainsi que des futurs et jeunes parents.

Quatre sessions étaient prévues, quatre ont été réalisées.

Nbre Lieu Thème / Durée Ville Date
Nombre 

participants

1 CMCO – Ecole Sage-Femme Qualité de l’Air Intérieur Schiltigheim 24/10/23 28

2 CMCO Formation Ambassadeur Schiltigheim 07/12/23 7

3 CMCO - Ecole Sage-Femme : 2ieme année 10 « conseils » Strasbourg 13/12/23 18

4 CMCO - Ecole Sage-Femme : 3ieme année 10 « conseils » Strasbourg 13/12/23 19

TOTAL 72
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Projet 4 : « Sur la piste de l’air »

L’objectif est de sensibiliser le public scolaire aux problématiques de qualité de l'air extérieure et aux 
gestes écocitoyens par l'intermédiaire d’un parcours pédagogiques dans les rues de Strasbourg.

Le parcours « Sur la piste de l’air » consiste en une découverte, sur une durée d'environ 2h30, 
d'éléments en rapport avec les questions de pollution de l'air au sein du centre de la Ville de Strasbourg. 
Au fil d'une découverte originale du centre-ville, les enfants déambulent à la recherche de réponses aux 
énigmes proposées. Celles-ci permettent de prendre conscience de l'existence de la pollution 
atmosphérique et de ses effets. L'étape "montée à la plateforme de la cathédrale", permet aux 
participants de poser un regard différent sur la ville et ses environs. Un livret est remis à chaque groupe 
et sert de support à l'animation. Il est conservé par l'enseignant, qui peut ainsi continuer ce travail et 
l'intégrer dans son programme. 

Douze séances étaient prévues sur l’année, treize ont été réalisées en 2023.
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Nombre
Etablissement

EE = Ecole Elémentaire
Ville Date Classe/Age

Nombre 

enfants

Nombre 

encadrants

1 EE Charles Wurtz Strasbourg 27/03/23 CM2 26 4

2 EE Gustave Doré Strasbourg 04/04/23 CE2 28 4

3 EE Charles Wurtz Strasbourg 11/04/23 CM1 27 5

4 EE Charles Wurtz Strasbourg 11/05/23 CE2 16 4

5 EE Charles Wurtz Strasbourg 25/05/23 CE2 23 4

6 EE Exen Schweitzer Schiltigheim 02/06/23 CM1 – CM2 25 4

7 EE Exen Schweitzer Schiltigheim 05/06/23 CM1 26 4

8 EE Jean Mermoz Schiltigheim 08/06/23 CE2 23 5

9 EE Jean Mermoz Schiltigheim 13/06/23 CE2 24 5

10 EE du Centre Lingolsheim 15/06/23 CM1/CM2 23 5

11 EE du Centre Lingolsheim 15/06/23 CE2/CM1 23 6

12 EE Exen Schweitzer Schiltigheim 19/06/23 CM1/CM2 26 6

13 EE Exen Schweitzer Schiltigheim 26/06/23 CM1 23 6

TOTAL 313 62

TOTAL 375

Projet 4 : « Sur la piste de l’air »
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Perspectives

Association pour la Prévention de la 
Pollution Atmosphérique

2024
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Piste de l’air :
- 1 atelier fait en janvier
- 2 ateliers planifiés en avril
- 3 ateliers planifiés en mai

Atelier QAI :
- 3 ateliers fait en janvier
- 1 atelier planifié en mars

➔ Sollicitation de professeurs qui ont déjà eu les ateliers l’année dernière ou 
rencontré lors du forum de l’éducation

➔ Reproposer aux villes en périphérie de l’EMS ou proposer à des écoles qui 
n’en ont pas encore bénéficié ? 

Conférence débat :
1 conférence fait en janvier sur les Polluants éternels à Kolbsheim (38 
participants)
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ANNEXE Convention Pluriannuelle d’Objectifs APPA 2023-2026 

Objectifs 

opérationnels 
Actions  Résultats attendus 

Indicateurs d’évaluation 

Quantitatifs/qualitatifs 

Sensibiliser le grand 

public et le public 

jeune aux enjeux de 

la qualité de l’air 

intérieur et extérieur 

- Séquences de vulgarisation scientifique de type conférences 

débats à destination du grand public (2/an) 

 

- Ateliers de 2h30 sur l'air intérieur, les bons gestes pour un 

public jeune ou familial en CSC ou école : atelier "Multiscal'air" 

ou "QAI"  

ou 

Atelier de 2h30 sur l’air intérieur pour le grand public : 

identification des sources de pollution de l’ai intérieur et 

comment les éviter, comprendre les pictogrammes présents sur 

les produits d’entretien pour bien les choisir, fabrication de 

produits d’entretien 

� 16/an 

Contribuer à une prise de 

conscience des habitants 

 

Changer les 

comportements 

Nombre d’interventions, 

 

Nombre de personnes sensibilisées 

 

Résultats qualitatifs :  canaux de 

communications, type de public visé, type de 

public accompagné, endroits où l’affichage est 

réalisé 

 

Sensibiliser les 

scolaires aux enjeux 

de la qualité de l’air 

intérieur et extérieur 

Parcours pédagogiques « Sur la piste de l’air » à destination du 

public scolaire. (12 / an) 

 

Contribuer à une prise de 

conscience des scolaires 

 

Changer les 

comportements 

Nombre d’écoles touchées et localisation 

(répartition sur tout le territoire) 

 

Nombre d’enfants sensibilisés 

 

Former les 

professionnels au 

contact des publics 

les plus vulnérables 

aux enjeux de la 

santé 

environnementale 

Ateliers et/ou séquences de 2h30 formation et de sensibilisation 

à destination des professionnels de la périnatalité et de la santé 

et des jeunes parents (4 /an) 

 

Contribuer à une prise de 

conscience des 

professionnels et à une 

montée en compétence 

sur le sujet 

 

Changer des 

comportements  

Nombre d’ateliers et localisation (ventilation sur 

tout le territoire) 

 

Nombre de professionnels / personnes sensibilisées 

aux évènements et ateliers 

 

Résultats qualitatifs (questionnaire de satisfaction, 

partenariats réalisés avec d’autres 

assos/collectifs…) 
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Club d’entreprises socialement responsables 
engagées sur le territoire

BILAN CPO 2023
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Introduction
1
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Eléments de contexte
Explosion des prix de l'énergie au cours de l’année 2023 :

• Tarif réglementé du gaz : 11.21cts/kWh en janvier 2022 à 12.84cts/kWh en juin 2023

(Selon le site : https://www.hellowatt.fr/contrat-gaz-naturel/prix-gaz)

Les prix du gaz sont bloqués depuis le 1er novembre 2021 jusqu'à la fin de l’année 2022 grâce au "bouclier tarifaire" mis en

place par le gouvernement. Ce bouclier a été supprimé au 1er juillet 2023.

• En novembre 2023, le prix du kWh au Tarif Bleu d'EDF est de 0,2276 € (pour une puissance de compteur de 6 kVA, option 

tarifaire base)

• Les prix d’un abonnement d’électricité oscillent quant à eux entre 100 et 150 € par an.

• Une forte hausse du prix de l'électricité de 35 % TTC était attendue pour février 2022. Pour éviter cette augmentation, le 

gouvernement de Jean Castex a mis en place un "bouclier tarifaire".

La hausse du 1er février a ainsi été limitée à +4 % grâce à une baisse de taxe.

• Le bouclier tarifaire est maintenu en 2023. On a toutefois observé une hausse des factures d'électricité à +15 % en février, 

ainsi qu'une seconde hausse des tarifs de l'électricité de +10 % en août 2023.

Augmentation du nombre d'individus en situation de précarité énergétique :

5 732 000 personnes qui consacrent plus de 35 % de leurs revenus à leurs dépenses de logement.

12 Millions de personnes seraient en précarité énergétique en France.

Notre action va donc se tourner encore davantage vers les usages des énergies dans le logement.

Selon le rapport annuel du mal logement en France (https://www.fondation-abbe-pierre.fr), 3 558 000 des Français ont eu froid chez eux

de l’hiver dernier. 1615



Rappel des objectifs de la CPO

1) Promouvoir la consommation et la protection de nos ressources en eau

2) Promouvoir la sobriété et l’efficacité énergétique

3) Réduire la production de déchet et le gaspillage alimentaire des particuliers
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Bilan d’activité 2023
2
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Bilan 2023

• Les activités des appartements ont repris de plus belle. En 2022, nous 

avions réalisé environ 2036 sensibilisations, en 2023 nous en avons 

réalisé 2196.

• La reprise des événements extérieurs permet d’accroître la 

visibilité de nos actions et le nombre de personnes touchées par 

celles-ci.

• Un accroissement des réservations et de l’intérêt pour l’ 

appartement pédagogique cet automne.
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Typologie des publics

Age :

<18ans : 16,67%

18-25 : 37,68%

26-35 : 23,19 %

36-45 : 9,42%

46-55 : 7,25%

+55ans : 5,79%

Femme/homme :

Femme : 52,55%

Homme : 47,55%

Lieu d’habitation : EMS / autre commune

Strasbourg : 66,45%

Autre EMS : 22,74%

Autres : 10,81%
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Evolution de l’activité 
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Point sur l'activité 2023

Les sensibilisations ont repris à des niveaux quasi similaires à la 

période pré-covid avec une moyenne de

183 sensibilisations par mois.

L’activité est au plus haut au mois de juillet avec notamment les

évènements extérieurs qui permettent de toucher davantage de

personnes.

Depuis septembre, nous avoisinons plus de 122 sensibilisations par

mois notamment grâce à un regain d’intérêt avec les incitations à la

sobriété et le prix des énergies en forte hausse.

Un creux dans l’activité est observé en août, comme dans les années

précédentes.

0
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Nombre de sensibilisations 2023
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Données qualitatives

Chaque fin de visite est ponctuée par un questionnaire afin d'évaluer nos actions, 

les recadrer et les améliorer continuellement.

Nos actions répondent aux attentes du public :

96 % des personnes ayant réalisé les ateliers affirment qu’ils ont répondu à leurs attentes. (Augmentation de 

1%)

L’impact de nos actions:

79 % des personnes indiquent qu’elles se sentent capables de mettre en application chez elles ce qui leur a 

été présenté au cours des ateliers. 16% des personnes interrogées indiquent qu’elles auront des difficultés à 

les appliquer. Cela s’explique essentiellement d’une part que leur logement n’est pas adapté et d’autre part 

qu’il est difficile, dans un ménage de changer ses habitudes.

96 % des personnes indiquent que l’atelier leur sera utile dans leur vie quotidienne.
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Formation de nos volontaires
Les volontaires sélectionnés pour les missions d’animation d’appartement pédagogique et de 

sensibilisation sont formés tout au long de leur mission qui dure de 6 à 9 mois en fonction des 

possibilités des dispositifs nationaux.

Les volontaires s’engagent pour une mission de 28h/semaine dont les temps de formation font partie.

Un parcours d’intégration et de formation est développé au démarrage de la mission sur le premier 

mois de mission:

• Formation socle Maitrise des énergies, apprentissage des connaissances du sujet et mise 

en situation d’animation

• Formation Civique et Citoyenne dont PSC1 obligatoire

• Formation Thématique auprès de partenaires les thématiques abordés font ensuite l’objet 

de formation approfondie pour l’animation des thématiques. (Services de l'EMS pour les 

thématiques de l'eau et des déchets)

• La rencontre du tissu partenarial, via des réunions de présentation fait partie du socle de 

formation à l’intégration.

Nous adaptons et profitons de toutes les opportunités de formation pour étoffer le parcours de nos 

volontaires en lien avec les publics de nos projets.

Les volontaires en service civique sont les premiers bénéficiaires de nos actions.
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Points forts et limites identifiées

3
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Appartement pédagogique dans les médias
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Points forts

Impact Éducatif Élevé : En 2023, nos sensibilisations continuent de toucher un nombre 

important de bénéficiaires.

Adaptabilité et Innovation : Nos méthodes d'enseignement et notre matériel pédagogique 

continuent d'évoluer pour répondre aux besoins changeants de notre public. (Escape 

Game, ateliers délocalisés)

1626



Limites

•Accessibilité Géographique : Bien que nos activités soient efficaces, la nécessité de se 

déplacer jusqu'à l'appartement pédagogique limite notre portée.

•Mesure d'Impact : Il reste difficile de mesurer l'impact à long terme de nos activités de 

sensibilisation sur les changements de comportements. (inhérente aux sensibilisations de 

1er niveau) 

•Défis Logistiques : La gestion des ressources et la coordination des activités nécessitent 

une optimisation constante pour gérer efficacement notre activité. (dépendance au 

dispositif de service civique)
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Solutions à l’étude

4
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Appartement mobile
• En 2024 nous développons développer :

Un appartement mobile sur « zip wall » de 500x230 cm destiné aux animations type stand
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Appartement en réalité virtuelle 

Constat : Explosion du prix des énergies, augmentation du nombre de ménage en

situation la précarité énergétique.

Nécessité : Accompagnement des habitants à la sobriété énergétique.

Solution existante : Outils et expérience dans l’accompagnement et plusieurs

appartements pédagogiques.

Urgence : Toucher davantage de personnes et en proximité car une situation de

précarité énergétique entraîne d’autres problématique: sociales, précarité,…

Limite à notre solution actuelle : Les personnes doivent venir à nous, se rendre

à l’appartement pour bénéficier de nos conseils, ce qui n'est pas toujours possible

ou difficile pour les publics éloignés.

Solution complémentaire : Rendre l’appartement mobile dans une démarche

d’aller vers. 1630



Appartement en réalité virtuelle 

2 versions en cours de développement :

Une version « light » type visite 360 (www.visite360.face-alsace.org)

Une version « gaming » avec interaction (voir vidéo démo)

Une version plus aboutie avec Face Flandres (https://faceflandres.org/meta-mind-

showroom/)

.

Les appartements mobiles/virtuels sont conçus pour être des produits d’appels

pour faire venir à l’appartement pédagogique FACE’ile@vivre. Concernant les

activités en développement avec casque de réalité virtuel, nos animations sont

prévues pour ne durer que 10mn maximum, pour éviter le « motion sickness » qui

touche près de 40% de la population.
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Visite virtuelle
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Escape Game VR
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Mieux vivre chez soi

Entretien : Une visite sur l’entretien de son logement.

Santé : Une visite pour améliorer sa santé (qualité de l’air intérieur, 

propreté du logement).

Eco-responsabilité : Promotion des alternatives éco-responsable en 

matière d’entretien du logement (produit d’entretien naturel, astuces 

écologiques, ustensiles réutilisables).

Sobriété: Promotion d’un mode de vie plus sobre et responsable pour 

limiter l’encombrement de son appartement.

Réduction des déchets: Sensibilisation aux enjeux de la production de 

déchets et aux alternatives existantes pour remplacer les objets jetables.
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Médiateur socio-énergétique

Constat : Pas de service en proximité pour accompagner les ménages

en situation de précarité énergétique.

Urgence : Toucher davantage de personnes et en proximité car une

situation de précarité énergétique entraîne d’autres problématique:

sociales, précarité, etc… & créer des parcours entre les différentes

structures et services.

Solution existante : Outils et expérience dans l’accompagnement et

plusieurs appartements pédagogiques & dans la médiation.

Solution complémentaire : des conseils de qualité, des diagnostics

efficaces

Avantage : Offrir un conseil de qualité et personnalisé afin de lutter

contre la précarité énergétique directement à leur domicile.
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Missions proposées

• Etablir un diagnostic sur les dépenses d’énergie et d’eau, les droits et

les aides que les habitants peuvent solliciter.

• Qualifier le bâti (humidité, moisissures, mauvaises isolation,

ventilation…).

• Aider les ménages à réduire leurs consommations énergétiques et

améliorer le confort de leur logement : conseils personnalisés et

astuces.

• Installer, si besoin, des petits équipements gratuits d’économies

d’énergie.

• Accompagner, si besoin, les ménages dans leurs démarches liées au

logement, à l’eau et aux énergies.
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Conclusion

6
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Synthèse financière CPO FACE 2023-2026

Projets

Montant 

alloué en 

2022

Montant 

alloué en 

2023

 Cout global 

du projet 

2024 

 Montant 

demandé en 

2024

 Montant 

proposé en 

2024

Montant 

prévu  en 

2025

Montant 

prévu  en 

2026

Total CPO 

2023-2026

Convention d'objectifs 2023-2026: Ateliers, stands et 

visites d'appartements pédagogiques ou visites 

virtuelles visant la promotion et la préservation de 

nos ressources en eau / la sobriété et l’efficacité 

énergétique / la réduction des déchets et du 

gaspillage alimentaire avec un ciblage particulier sur 

les publics en précarité

25 300 € 25 300 € 50 000 € 25 300 € 25 300 € 25 300 € 25 300 € 101 200 €
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ANNEXE 

 

Objectifs partagés Objectifs opérationnels Actions  Résultats attendus 
Indicateurs d’évaluation 
Quantitatifs/qualitatifs 

1) Promouvoir la 
consommation et la 

protection de nos 
ressources en eau 

 
Faire comprendre les enjeux liés aux 
économies, à la gestion et à la 
préservation de la qualité de nos 
ressources en eau. 
 
Encourager les bonnes pratiques en 
matière d'économies et de 
préservation de la qualité de l'eau. 
 
Encourager la consommation d’eau du 
robinet. 
 
Valoriser les initiatives locales et le cas 
échéant y contribuer. 

Ateliers de formation et de sensibilisation 
sur le cycle de l’eau et la préservation de 
cette ressource auprès de publics seniors, 
adultes, jeunes et scolaires. 
 
Ateliers de confection de produits ménagers 
naturels pour lutter contre les 
micropolluants dans l’eau. 
 
Ateliers de dégustation d’eau à l’aveugle 
pour promouvoir la consommation d’eau du 
robinet.  
 
Ateliers de sensibilisation aux pratiques de 
sobriété hydrique domestique. 
 
Participation à des évènements ponctuels 
du territoire (ex : salons, journées 
thématiques etc.). 

Faire s’interroger sur 
les impacts des 
comportements 
individuels sur la 
préservation 
ressources en eau. 
 
Amener à faire évoluer 
les comportements 
(éco-citoyenneté).  
 
Autonomiser les 
habitants sur leurs 
propres moyens 
d’action pour 
préserver et 
économiser la 
ressource en eau. 

Nombre d’ateliers/visites effectifs 
 
Nombre de demandes de formation de 
relais/de visites/d’ateliers/d’animations 
scolaires 
 
Nombre de personnes sensibilisées à travers 
les actions réalisées. 
 
Profil des participants et territoires 
touchés/type d’actions. 
 
Nombre d’évènements 
(organisé/participants) 
 
Part des habitants se sentant capables 
d’appliquer les pratiques liées à la 
consommation et la préservation de la 
ressource en eau vues au cours des ateliers. 

2) Promouvoir la sobriété et 
l’efficacité énergétique 

Promouvoir la sobriété énergétique et 
les éco-gestes afférents en 
sensibilisant le public. 
 
Lutte contre l’effet rebond (pour 
donner suite aux rénovations 
thermiques des logements) 
 
S’inscrire dans une dynamique de 
réseau.   

Sensibilisation du public : visites 
appartement pédagogique, ateliers 
spécifiques. 
 
Sensibiliser les habitants à la sobriété et 
l’efficacité énergétique in situ  
 
Relai d’informations vers les 
acteurs/dispositifs existants : Espaces info 
énergie, défi Familles à énergie positive 
etc… 

Faire s’interroger sur 
les impacts des 
comportements 
individuels 
 
Amener à faire évoluer 
les comportements 
(éco-citoyenneté) 
 
Autonomiser les 
habitants sur leurs 
propres moyens 
d’action en matière de 

Nombre d’ateliers/visites effectifs 
 
Nombre de demandes de formation de 
relais/de visites/d’ateliers/d’animations 
scolaires 
 
Nombre de personnes sensibilisées à travers 
les actions réalisées. 
 
Profil des participants et territoires 
touchés/type d’actions. 
 
Nombre d’évènements 
(organisé/participants) 
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ANNEXE 

sobriété et d’efficacité 
énergétique. 

 
Part des habitants se sentant capables 
d’appliquer les pratiques liées à la sobriété et 
l’efficacité énergétiques vues au cours des 
ateliers de sensibilisation. 

3) Réduire la production de 
déchet et le gaspillage 

alimentaire des particuliers 

Informer sur les déchets et donner aux 
particuliers les moyens concrets pour 
réduire leurs productions de déchets. 
 
Donner les moyens aux particuliers 
d'identifier les causes du gaspillage 
alimentaire et les moyens concrets 
pour le réduire. 
 

Valoriser les initiatives locales et le cas 
échéant y contribuer. 

Sensibilisation du public : visites guidées par 
des volontaires formés à l’éco-
consommation d’appartement pédagogique 
et ateliers de promotion de l’éco-
consommation. 

Faire s’interroger sur 
les impacts des 
comportements 
individuels 
 

Amener à faire évoluer 
les comportements 
(éco-citoyenneté). 

Nombre d’ateliers/visites effectifs 
 
Nombre de demandes de formation de 
relais/de visites/d’ateliers/d’animations 
scolaires 
 
Nombre de personnes sensibilisées à travers 
les actions réalisées. 
 
Profil des participants et territoires 
touchés/type d’actions. 
 
Nombre d’évènements 
(organisé/participants) 
 
Part des habitants se sentant capables 
d’appliquer les pratiques liées à l’éco-
consommation vues au cours des ateliers de 
sensibilisation. 

Co-construire certains 
projets stratégiques 

Implication dans la conduite des 
projets structurants/impactant sur les 
thématiques cibles (eau, énergie, 
déchets) – en phases de diagnostic, de 
définition des stratégies d’action, voire 
de mise en œuvre. 
 

Relai d’information sur les projets 
structurants/impactant auprès des 
adhérents, bénévoles et réseaux de 
communication. 

 

Participation à l’écosystème associatif du 
territoire sur les thématiques clés (eau, 
énergie, éco-consommation)  
 
Participation à des évènements inter-
associatifs. 

Participer à la mise en 
œuvre des politiques 
volontaristes en 
matière de protection 
de la ressource en eau, 
de sobriété 
énergétique, de 
réduction des déchets. 
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Synthèse financière CPO Maison du Compost 2023-2026 

Projet
Montant 

2022

Montant 

alloué  2023

Cout global 

du projet 

2024 

Montant 

demandé 2024

Montant 

proposé 2024

Montant 

prévu 2025

Montant 

prévu 2026

Total CPO 

2023 2026

Convention pluriannuelle 2023-2026 : Sensibiliser, 

informer, prévenir la production de déchets / 

Accompagner les habitants, les établissements 

scolaires de l'EMS au compostage de proximité / 

Structurer et animer un réseau local / Développer la 

circularité des biodéchets-bioressources sur l'EMS

0 € 120 000 € 187 153 € 120 000 € 120 000 € 120 000 € 120 000 € 480 000 €
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CONVENTION PLURIANNUELLE 
D’OBJECTIFS

LA MAISON DU COMPOST
2023-2026

3ÈME COMITÉ DE SUIVI

31 JANVIER 2024
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INTRODUCTION
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Objectifs opérationnels de la CPO

1/ Prévenir la production de biodéchets

2/ Accompagner les habitant.es citoyen·nes des 33 communes de l’EMS dans la gestion locale des 

biodéchets via le compostage de proximité

2a - Renseigner le grand public sur le compostage individuel et collectif

2b- Accompagner les établissements scolaires et de petite enfance dans leurs projets de compostage

2c – Articuler compostage et déploiement de la collecte des biodéchets

3/ Structurer un réseau local d’acteur·ices de l’EMS sur la prévention et la gestion de proximité des 

biodéchets

4/ Développer la circularité des biodéchets / bioressources au sein du territoire

1652



AXE 1 : Prévenir la 
production de biodéchets

Sensibilisation, événements, 
animations
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AXE 1 : Prévenir la production de biodéchets
2 types d’animations

Animations grand public Animations pour les publics spécifiques
1654



● 11 tenues de stand en 2023

○ Fête du Printemps à Bischheim

○ 48h de l’agriculture urbaine

○ Médiathèque de Lingolsheim

○ Village de la protection animale

○ Village des sols

● 324 personnes sensibilisées

○ 224 adultes

○ 100 enfants

AXE 1 : Prévenir la production de biodéchets
Animations grand public
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Axes d’amélioration

● Calendrier annuel des événements

● Meilleure communication sur les 

événements

● Prise de contact avec les communes 

pour participer à leurs événements 

annuels sur l’environnement

AXE 1 : Prévenir la production de biodéchets
Animations grand public

Retours d’expérience

● Baisse de fréquentation des 

événements grand public

● Manque de présence en dehors de 

Strasbourg
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● 27 animations en 2023

○ 16 classes dans 5 établissements scolaires

○ 4 animations au Vaisseau

○ 3 animations au Festival Radio Les Défricheurs

○ 2 animations au CSC du Neuhof

○ 1 animation pour la HEAR Mulhouse

○ 1 animation pour l’association Éveil Meinau

● Au total : 525 personnes sensibilisées

○ 98 adultes 

○ 427 enfants 

AXE 1 : Prévenir la production de biodéchets
Animations pour des publics spécifiques
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→ 5 animations pour 4 classes et les éco-

délégué·es

● Découverte du compostage

● Observation de la vie du sol

● Visite d’un site de compostage

● Visite d’un jardin géré par les habitant·es

AXE 1 : Prévenir la production de biodéchets
Un exemple : l’école élémentaire Jacqueline
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Axes d’amélioration

● Meilleure communication sur nos 

propositions

● Participation à l’infolettre pour les 

écoles

● Renforcement du lien avec Eco-

Conseil et Jean-Charles GUIMARD 

pour travailler avec les jardins 

pédagogiques et les cours Oasis

AXE 1 : Prévenir la production de biodéchets
Animations pour des publics spécifiques

Retours d’expériences

● Pas toujours de volonté de mise en 

place d’un projet compostage dans 

les écoles

● Manque de présence en dehors de 

Strasbourg
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AXE 2 : Accompagner 
les citoyen.nes de l’EMS

Accompagner à la gestion locale 
des biodéchets via le compostage 

de proximité 
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AXE 2 : Accompagner les habitant·es citoyen·nes de l’EMS dans la 
gestion locale des biodéchets via le compostage de proximité 

Compostage 
partagé

Étapes clés de l’accompagnement des sites de 

compostage (partagé, établissement) :

Première visite

Commande des bacs

Initiation des référent·es aux techniques de compostage

Inauguration du site

Visites de suivi

Compostage 
domestique

Compostage 
autonome en 
établissement
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Ateliers d’initiation au compostage et au 

vermicompostage

• Ateliers de 1h30/2h avec de la théorie et de 

la pratique sur notre parcelle

• 6 ateliers en 2023

• 25 personnes initiées

• 39 inscrites

AXE 2 : Accompagner les habitant·es citoyen·nes de l’EMS
Le compostage domestique
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13 nouveaux sites en 2023

● 6 sites partagés en place publique

● 4 sites partagés en pied d’immeuble

● 3 sites dans des écoles

AXE 2 : Accompagner les habitant·es citoyen·nes de l’EMS
Les nouveaux sites créés en 2023
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34 visites de suivi en 2023

● 29 visites de sites sur place publique

● 5 visites de sites en pied d’immeuble

AXE 2 : Accompagner les habitant·es citoyen·nes de l’EMS
Les visites de suivi faites en 2023
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13 sites en projet en 2023

● 2 sites partagés sur place publique

● 4 sites partagés en pied d’immeuble

● 5 sites de compostage autonome en 

établissement (4 écoles et 1 EHPAD)

● 1 site dans une ferme pédagogique

AXE 2 : Accompagner les habitant·es citoyen·nes de l’EMS
Les sites en projet en 2023
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● 4 initiations en 2023

● 10 sites de compostage

● 28 personnes formées

AXE 2 : Accompagner les habitant·es citoyen·nes de l’EMS
Initiations à la gestion d’un site partagé pour les référent·es
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● Installation de 6 sites de compostages (3 bacs 

par site) en avril 2023

● Prise de contact par Myriam BRAND

● Reprise de l’accompagnement par La Maison 

du Compost en septembre 2023

● Initiation des référent·es en décembre 2023

AXE 2 : Accompagner les habitant·es citoyen·nes de l’EMS
Un exemple : Illkirch
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AXE 2 : Accompagner les habitant·es citoyen·nes de l’EMS
Logiprox
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200t de biodéchets 

potentiellement détournés par an

AXE 2 : Accompagner les habitant·es citoyen·nes de l’EMS
Logiprox

39,80t de biodéchets détournés en 2023

pour 24 sites qui renseignent Logiprox

soit une moyenne de 

1,65t détourné par site

130 sites connus 

sur Logiprox
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111 renseignements en 2023

Environ 10 par mois

AXE 2 : Accompagner les habitant·es citoyen·nes de l’EMS
Renseignements
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AXE 2 : Accompagner les habitant·es citoyen·nes de l’EMS

Axes d’amélioration

● Création d’une plaquette de 

présentation de l’accompagnement

● Création d’un tableau de suivi 

complémentaire

● Plus de liens avec les services de 

l’Eurométropole

Problématiques

● Baisse de fréquentations des bacs, 

notamment en place publique

● Constat d’une confusion entre 

compostage et collecte en bornes
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AXE 3 : Structurer le 
réseau local des 

acteur·ices de l’EMS 
sur la PGprox

Coordination et animation
Création de systèmes d’entraide
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AXE 3 : Structurer un réseau local des acteur·ices de l’EMS sur la 
PGprox

Réseau des Structures de Compostage Urbain de Proximité (RéSCUP)

Réseau de référent·es de sites de compostage de proximité situés sur l’ensemble du territoire de 

l’Eurométropole de Strasbourg (EMS)

Objectifs :

• Partager d’informations et d’expériences

• Mutualiser les ressources et les besoins

• Fédérer les initiatives 

• Partager des temps de rencontre

• Produire des données
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57 structures membres

AXE 3 : Structurer un réseau local des acteur·ices de l’EMS sur la Pgprox
La composition du réseau

30 
associations

13 
copropriétés

5 
établissements 

scolaires

2
bailleurs

2
communes

4
CSC/CSF

→ 104 sites de compostage → 137 référent·es de site
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2 réunions en 2023

AXE 3 : Structurer un réseau local des acteur·ices de l’EMS sur la Pgprox
Rencontres

Le 28 octobre à la Tour du SchloesselLe 4 mars au parc du Château à Schiltigheim

23 structures – 26 participant·es 11 structures – 13 participant·es
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AXE 3 : Structurer un réseau local des acteur·ices de l’EMS sur la Pgprox
Activités du réseau

● Visite du site de méthanisation de Lingenheld le 4 juillet 2023

● Création en collaboration avec les services de l’EMS du dépliant 

« Tri des déchets alimentaires – Quelle est la solution la plus 

adaptée pour moi ? »

● Finalisation de la FAQ
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AXE 3 : Structurer un réseau local des acteur·ices de l’EMS sur la 
PGprox

Axes d’amélioration

● Création de groupes de travail 

thématiques

● Développement des échanges et de 

l’entraide entre les référent·es

● Développement des outils de com

● Charte de fonctionnement

● Lien avec les réseaux de jardinier·es

Retours d’expérience

● Beaucoup de besoins à mettre en 

commun

● Système de gouvernance et de prise 

de décision en construction
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AXE 4 : Développer la 
circularité des 

bioressources au sein 
du territoire

Permettre le troc et l’échange
Créer et entretenir des liens entre 

les acteur·ices du territoire
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● Réalisation d’un règlement et d’un descriptif 

du fonctionnement de la nouvelle logistique 

broyat

● Partenariat avec Sikle pour lancer les livraisons 

de broyat 

AXE 4 : Développer la circularité des 
bioressources au sein du territoire
Une nouvelle logistique
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Jardin de l’Ameizenkopfel
géré par CompoStra

AXE 4 : Développer la circularité des bioressources au sein du territoire 

3 zones tampons

Jardin du Soleil 
géré par Sikle

Jardin partagé St Gall géré 
par La Maison du Compost

4ème zone tampon en 
développement…1680



● 6 permanences broyat en 2023

● 20 sites présents aux permanences

● 18,55 m3 de broyat distribués

AXE 4 : Développer la circularité des bioressources au sein du territoire
Permanences broyat

→ Tous les 2 mois sur une zone tampon différente
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● Partenariat avec Sikle et des bénévoles

● 34 livraisons en 2023

● 27 sites en place publique livrés

● 28,9 m3 de broyat livrés

AXE 4 : Développer la circularité des bioressources au sein du territoire
Livraisons de broyat
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● Dégâts dans le jardin de la Tour du 

Schloessel lors de la tempête de juillet 2023

● Broyage sur place par les services de la ville

● Récupération du broyat pour le site de la 

Tour du Schloessel pour le jardin 

merveilleux de la Tour du Schloessel et pour 

le jardin St Gall

AXE 4 : Développer la circularité des bioressources au sein du territoire
Témoignage
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AXE 4 : Développer la circularité des bioressources au sein du territoire

Axe d’amélioration

● Multiplication des sources potentielles 

de broyat en cas de difficulté 

d’approvisionnement auprès des

services espaces verts

Retours d’expérience

● Très bons retours des sites livrés

● Utilisation du compost sur place

● Communication fluide 
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CONCLUSION
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INTRODUCTION
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Objectifs opérationnels de la CPO

1/ Prévenir la production de biodéchets

2/ Accompagner les habitant.es citoyen·nes des 33 communes de l’EMS dans la gestion locale des 

biodéchets via le compostage de proximité

2a - Renseigner le grand public sur le compostage individuel et collectif

2b- Accompagner les établissements scolaires et de petite enfance dans leurs projets de compostage

2c – Articuler compostage et déploiement de la collecte des biodéchets

3/ Structurer un réseau local d’acteur·ices de l’EMS sur la prévention et la gestion de proximité des 

biodéchets

4/ Développer la circularité des biodéchets / bioressources au sein du territoire
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AXE 1 : Prévenir la 
production de biodéchets

Sensibilisation, événements, 
animations
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AXE 1 : Prévenir la production de biodéchets
2 types d’animations

Animations grand public Animations pour les publics spécifiques
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● 11 tenues de stand en 2023

○ Fête du Printemps à Bischheim

○ 48h de l’agriculture urbaine

○ Médiathèque de Lingolsheim

○ Village de la protection animale

○ Village des sols

● 324 personnes sensibilisées

○ 224 adultes

○ 100 enfants

AXE 1 : Prévenir la production de biodéchets
Animations grand public
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Axes d’amélioration

● Calendrier annuel des événements

● Meilleure communication sur les 

événements

● Prise de contact avec les communes 

pour participer à leurs événements 

annuels sur l’environnement

AXE 1 : Prévenir la production de biodéchets
Animations grand public

Retours d’expérience

● Baisse de fréquentation des 

événements grand public

● Manque de présence en dehors de 

Strasbourg
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● 27 animations en 2023

○ 16 classes dans 5 établissements scolaires

○ 4 animations au Vaisseau

○ 3 animations au Festival Radio Les Défricheurs

○ 2 animations au CSC du Neuhof

○ 1 animation pour la HEAR Mulhouse

○ 1 animation pour l’association Éveil Meinau

● Au total : 525 personnes sensibilisées

○ 98 adultes 

○ 427 enfants 

AXE 1 : Prévenir la production de biodéchets
Animations pour des publics spécifiques

1694



→ 5 animations pour 4 classes et les éco-

délégué·es

● Découverte du compostage

● Observation de la vie du sol

● Visite d’un site de compostage

● Visite d’un jardin géré par les habitant·es

AXE 1 : Prévenir la production de biodéchets
Un exemple : l’école élémentaire Jacqueline
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Axes d’amélioration

● Meilleure communication sur nos 

propositions

● Participation à l’infolettre pour les 

écoles

● Renforcement du lien avec Eco-

Conseil et Jean-Charles GUIMARD 

pour travailler avec les jardins 

pédagogiques et les cours Oasis

AXE 1 : Prévenir la production de biodéchets
Animations pour des publics spécifiques

Retours d’expériences

● Pas toujours de volonté de mise en 

place d’un projet compostage dans 

les écoles

● Manque de présence en dehors de 

Strasbourg
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AXE 2 : Accompagner 
les citoyen.nes de l’EMS

Accompagner à la gestion locale 
des biodéchets via le compostage 

de proximité 
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AXE 2 : Accompagner les habitant·es citoyen·nes de l’EMS dans la 
gestion locale des biodéchets via le compostage de proximité 

Compostage 
partagé

Étapes clés de l’accompagnement des sites de 

compostage (partagé, établissement) :

Première visite

Commande des bacs

Initiation des référent·es aux techniques de compostage

Inauguration du site

Visites de suivi

Compostage 
domestique

Compostage 
autonome en 
établissement
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Ateliers d’initiation au compostage et au 

vermicompostage

• Ateliers de 1h30/2h avec de la théorie et de 

la pratique sur notre parcelle

• 6 ateliers en 2023

• 25 personnes initiées

• 39 inscrites

AXE 2 : Accompagner les habitant·es citoyen·nes de l’EMS
Le compostage domestique
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13 nouveaux sites en 2023

● 6 sites partagés en place publique

● 4 sites partagés en pied d’immeuble

● 3 sites dans des écoles

AXE 2 : Accompagner les habitant·es citoyen·nes de l’EMS
Les nouveaux sites créés en 2023
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34 visites de suivi en 2023

● 29 visites de sites sur place publique

● 5 visites de sites en pied d’immeuble

AXE 2 : Accompagner les habitant·es citoyen·nes de l’EMS
Les visites de suivi faites en 2023
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13 sites en projet en 2023

● 2 sites partagés sur place publique

● 4 sites partagés en pied d’immeuble

● 5 sites de compostage autonome en 

établissement (4 écoles et 1 EHPAD)

● 1 site dans une ferme pédagogique

AXE 2 : Accompagner les habitant·es citoyen·nes de l’EMS
Les sites en projet en 2023
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● 4 initiations en 2023

● 10 sites de compostage

● 28 personnes formées

AXE 2 : Accompagner les habitant·es citoyen·nes de l’EMS
Initiations à la gestion d’un site partagé pour les référent·es
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● Installation de 6 sites de compostages (3 bacs 

par site) en avril 2023

● Prise de contact par Myriam BRAND

● Reprise de l’accompagnement par La Maison 

du Compost en septembre 2023

● Initiation des référent·es en décembre 2023

AXE 2 : Accompagner les habitant·es citoyen·nes de l’EMS
Un exemple : Illkirch
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AXE 2 : Accompagner les habitant·es citoyen·nes de l’EMS
Logiprox
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200t de biodéchets 

potentiellement détournés par an

AXE 2 : Accompagner les habitant·es citoyen·nes de l’EMS
Logiprox

39,80t de biodéchets détournés en 2023

pour 24 sites qui renseignent Logiprox

soit une moyenne de 

1,65t détourné par site

130 sites connus 

sur Logiprox
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111 renseignements en 2023

Environ 10 par mois

AXE 2 : Accompagner les habitant·es citoyen·nes de l’EMS
Renseignements
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AXE 2 : Accompagner les habitant·es citoyen·nes de l’EMS

Axes d’amélioration

● Création d’une plaquette de 

présentation de l’accompagnement

● Création d’un tableau de suivi 

complémentaire

● Plus de liens avec les services de 

l’Eurométropole

Problématiques

● Baisse de fréquentations des bacs, 

notamment en place publique

● Constat d’une confusion entre 

compostage et collecte en bornes
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AXE 3 : Structurer le 
réseau local des 

acteur·ices de l’EMS 
sur la PGprox

Coordination et animation
Création de systèmes d’entraide
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AXE 3 : Structurer un réseau local des acteur·ices de l’EMS sur la 
PGprox

Réseau des Structures de Compostage Urbain de Proximité (RéSCUP)

Réseau de référent·es de sites de compostage de proximité situés sur l’ensemble du territoire de 

l’Eurométropole de Strasbourg (EMS)

Objectifs :

• Partager d’informations et d’expériences

• Mutualiser les ressources et les besoins

• Fédérer les initiatives 

• Partager des temps de rencontre

• Produire des données
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57 structures membres

AXE 3 : Structurer un réseau local des acteur·ices de l’EMS sur la Pgprox
La composition du réseau

30 
associations

13 
copropriétés

5 
établissements 

scolaires

2
bailleurs

2
communes

4
CSC/CSF

→ 104 sites de compostage → 137 référent·es de site

1711



2 réunions en 2023

AXE 3 : Structurer un réseau local des acteur·ices de l’EMS sur la Pgprox
Rencontres

Le 28 octobre à la Tour du SchloesselLe 4 mars au parc du Château à Schiltigheim

23 structures – 26 participant·es 11 structures – 13 participant·es
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AXE 3 : Structurer un réseau local des acteur·ices de l’EMS sur la Pgprox
Activités du réseau

● Visite du site de méthanisation de Lingenheld le 4 juillet 2023

● Création en collaboration avec les services de l’EMS du dépliant 

« Tri des déchets alimentaires – Quelle est la solution la plus 

adaptée pour moi ? »

● Finalisation de la FAQ
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AXE 3 : Structurer un réseau local des acteur·ices de l’EMS sur la 
PGprox

Axes d’amélioration

● Création de groupes de travail 

thématiques

● Développement des échanges et de 

l’entraide entre les référent·es

● Développement des outils de com

● Charte de fonctionnement

● Lien avec les réseaux de jardinier·es

Retours d’expérience

● Beaucoup de besoins à mettre en 

commun

● Système de gouvernance et de prise 

de décision en construction
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AXE 4 : Développer la 
circularité des 

bioressources au sein 
du territoire

Permettre le troc et l’échange
Créer et entretenir des liens entre 

les acteur·ices du territoire
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● Réalisation d’un règlement et d’un descriptif 

du fonctionnement de la nouvelle logistique 

broyat

● Partenariat avec Sikle pour lancer les livraisons 

de broyat 

AXE 4 : Développer la circularité des 
bioressources au sein du territoire
Une nouvelle logistique
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Jardin de l’Ameizenkopfel
géré par CompoStra

AXE 4 : Développer la circularité des bioressources au sein du territoire 

3 zones tampons

Jardin du Soleil 
géré par Sikle

Jardin partagé St Gall géré 
par La Maison du Compost

4ème zone tampon en 
développement…1717



● 6 permanences broyat en 2023

● 20 sites présents aux permanences

● 18,55 m3 de broyat distribués

AXE 4 : Développer la circularité des bioressources au sein du territoire
Permanences broyat

→ Tous les 2 mois sur une zone tampon différente
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● Partenariat avec Sikle et des bénévoles

● 34 livraisons en 2023

● 27 sites en place publique livrés

● 28,9 m3 de broyat livrés

AXE 4 : Développer la circularité des bioressources au sein du territoire
Livraisons de broyat
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● Dégâts dans le jardin de la Tour du 

Schloessel lors de la tempête de juillet 2023

● Broyage sur place par les services de la ville

● Récupération du broyat pour le site de la 

Tour du Schloessel pour le jardin 

merveilleux de la Tour du Schloessel et pour 

le jardin St Gall

AXE 4 : Développer la circularité des bioressources au sein du territoire
Témoignage

1720



AXE 4 : Développer la circularité des bioressources au sein du territoire

Axe d’amélioration

● Multiplication des sources potentielles 

de broyat en cas de difficulté 

d’approvisionnement auprès des

services espaces verts

Retours d’expérience

● Très bons retours des sites livrés

● Utilisation du compost sur place

● Communication fluide 
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Doc de travail // Convention Pluriannuelle d’Objectifs La Maison du Compost 2022-2025 

 

 

1/4 

 

Objectifs 
opérationnels Actions Résultats attendus 

Indicateurs d’évaluation 
Quantitatifs/qualitatifs 

Volume d’activité envisagé 

1/ Prévenir la 
production de 

biodéchets 

 Sensibiliser tous les publics (habitant.es / 
élu.es / agent.es…) sur les thématiques de 
la prévention et de la gestion de proximité 
des biodéchets (comprenant le gaspillage 
alimentaire et le jardinage au naturel) 

 Participer à des événements organisés par 
les communes ou l’EMS pour faire la 
promotion du compostage (animation 
d’atelier, de stand…)  

 Valoriser les pratiques vertueuses sur le 
territoire en organisant des visites / 
rencontres de structures exemplaires 
(écoles, EHPAD…) 

 Co-construire et diffuser des outils 
techniques / pédagogiques en fonction des 
besoins 

 
- Réduction de la 

production de 
biodéchets sur le 

territoire. 
 

- Retour à la terre des 
déchets verts (de 

jardin), détournement 
de la poubelle 

- Nombre et répartition 
géographique des 
interventions de 

sensibilisation 
 

- Nombre de participant.e.s 
aux évènements 

 
- Nombre d’établissements 

impulsant de nouvelles 
pratiques concernant la 
réduction de production 

des déchets  

- 30 à 50 par an en priorisant 
les territoires avec le plus grand 
nombre de besoin (selon les 
qualifications des OMR) 
 
- 500 à 1500 personnes / an 
 
- 3 à 10 structures (la première 
année)  
 

 
2 / Accompagner 

les habitant.es 
citoyen.nes de 

l’EMS (33 
communes) dans 
la gestion locale 
des biodéchets 

via le 
compostage de 

proximité 

 Informer et conseiller tous les publics sur 
le compostage et sur les dispositifs de 
subvention de l’EMS 

 Accompagner tous les publics sur le 
compostage individuel et partagé au sein 
de l’EMS vers l’autonomie et la pérennité 

 Conseiller les sites dans la gestion de 
potentielles nuisances 

 Assurer le lien avec les services de la Ville 
de Strasbourg pour l’installation de sites 
de compostage sur l’espace public 
(Directions de territoire, services espaces 
verts et aménagements) hors besoins 
logistiques.  

 Former des référents de site 

- Réponses aux 
demandes 

d’accompagnement des 
citoyen.nes et 

structures publiques 
souhaitant traiter leurs 

biodéchets via le 
compostage. 

 
- Augmentation du 
nombre de site de 
compostage global 

(individuel + partagé) 
 

- Autonomie des sites 
de compostage partagé, 

 
- Nombre de sites 

accompagnés 
 

- Mise à jour des données 
sur le logiciel Logiprox 

 
- Nombre de personnes 
formées sur le territoire 

 
- bilan quantitatif et 

qualitatif  
 
 

 

- 70 à 100 sites accompagnés 
par an 
 
- actualisation hebdomadaire 
de Logiprox 
 
- Personnes formées total : 100 
à 245    
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Doc de travail // Convention Pluriannuelle d’Objectifs La Maison du Compost 2022-2025 

 

 

2/4 

 

Objectifs 
opérationnels Actions Résultats attendus 

Indicateurs d’évaluation 
Quantitatifs/qualitatifs 

Volume d’activité envisagé 

 Proposer un programme d’ateliers 
réguliers sur le 
compostage/vermicompostage 

 Développer des aménagements de sites 
adaptées (aux usages et au territoire) en 
lien avec les acteurs locaux (universités, 
ateliers d’insertions…) 

 Co-construire et diffuser des outils 
techniques / pédagogiques en fonction des 
besoins 

 Faire de la prospective 

 

via l’identification et la 
formation de référent, 

l’identification 
d’approvisionnement 

local en matière 
structurante et la mise 

en relation avec des 
pairs. 

 
- Pérennisation des 

sites de compostage 
(toujours actif à N+3) 

2a - Renseigner 
le grand public 

sur le 
compostage 
individuel et 

collectif 

 Répondre aux questions du grand public 
par téléphone et par mail  

- Renseignement du 
grand public sur le 

compostage 

Nombre de sollicitations 
par mois  

10 à 40 par mois 

2b- 
Accompagner les 
établissements 
scolaires et de 
petite enfance 

dans leurs 
projets de 

compostage  

 Accompagner les établissements dans les 
démarches techniques et administratives 
liées à l’installation d’un site de 
compostage collectif en cohérence avec 
les préconisations de l’EMS (site de 
compostage en dehors de l’établissement 
privilégié pour un meilleur accès, 
compostage pédagogique si déchets 
insuffisants) 

 Informer le corps enseignant et former des 
référent.e.s compostage pour viser 
l’autonomie technique de chaque site de 
compostage.  

Augmentation du 
nombre de sites de 

compostage collectifs 
géré par des 

établissements scolaire 
toujours en activité à N 

+ 3 

- Nombre d’écoles 
touchées 

 
- Implication de l’équipe 

pédagogique et des élèves 
 
 

 
1 à 5 par an  
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Doc de travail // Convention Pluriannuelle d’Objectifs La Maison du Compost 2022-2025 

 

 

3/4 

 

Objectifs 
opérationnels Actions Résultats attendus 

Indicateurs d’évaluation 
Quantitatifs/qualitatifs 

Volume d’activité envisagé 

 Assurer le lien avec le service scolaire de la 
Ville de Strasbourg.  

2c – Articuler 
compostage et 
déploiement de 
la collecte des 

biodéchets 

 Accompagner les sites existants dans la 
définition des complémentarités à trouver 
entre les dispositifs de collecte des 
déchets alimentaires, site par site. 

 Identifier avec le Service Collecte et 
valorisation des déchets les zones 
géographiques  complémentaires pour 
assurer un bon maillage des solutions de 
traitement des biodéchets   

Maintien des sites 
existants 

Couverture efficace du 
territoire 

- Synthèses globale des 
accompagnements 

 
- Carte 

Accompagnement de 5 
communes maximum par an en 

fonction du calendrier de 
déploiement de la collecte 

 

3 / Structurer un 
réseau local des 
acteur.ices de 

l’EMS sur la 
PGPROX 

(prévention et 
gestion de 

proximité des 
biodéchets) 

 Animer et coordonner le réseau  
 Renforcer les liens entre les acteur.ices au 

sein d’un réseau organisé (information, 
communication périodique) 

 Suivre des sites dans la durée et permettre 
l’échange, l’entraide entre leurs 
gestionnaires (via l’outil Logiprox) + 1 visite 
par an de tous les sites de compostage 
partagé sur l’espace public 

 Créer un observatoire du compostage local 
(tonnage de biodéchets détournés, 
cartographie…)    

 Organiser des temps de rencontres 
physiques pour favoriser les échanges de 
savoir, la formation continue et les liens de 
convivialité (3 par an minimum) 

 Mutualiser les besoins : achats groupés, 
services numériques collaboratifs, 
matériels partagés (vélos, remorques, 
cribleur, broyeur…).  

- Cartographie des sites 
de compostage partagé 

sur le territoire 
 

- Évaluation du tonnage 
de biodéchets 

détournés de la 
poubelle 

 
- Programmation de 
rencontres annuelles 

- Mobilisation et 
dynamique collective 
bénévole en réseau 

- Retour qualitatif des 
associations du réseau 

(transmission des bilans) 
 

- Nombre de rencontres 
organisées par an 

 
- Carte 

 
-  Synthèse de 
l’observatoire 

 
- Minimum 3 rencontres par 

an 
 
- 1 publication annuelle 

de la synthèse 
l’observatoire 

 
- 1 bilan annuel des 

activités du réseau 
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Doc de travail // Convention Pluriannuelle d’Objectifs La Maison du Compost 2022-2025 

 

 

4/4 

 

Objectifs 
opérationnels Actions Résultats attendus 

Indicateurs d’évaluation 
Quantitatifs/qualitatifs 

Volume d’activité envisagé 

 

4 / Développer la 
circularité des 
biodéchets / 

bioressources au 
sein du territoire 

 Créer et entretenir des collaborations avec 
les jardins vivriers (partagé, familiaux, …)  

 Créer et entretenir des collaborations avec 
les agents de la collectivité (déchetterie, 
espace vert, plateforme de l’Orangerie…) 

 Créer et entretenir des collaborations avec 
les producteurs locaux de « déchets 
verts »et/ou utilisateurs de compost : 
maraîchers, élagueurs, paysagiste...  

 Permettre le transport de compost & 
broyat entre les sites de compostage 
partagé du territoire  

 Créer des zones tampon / micro-
plateforme pour les habitant.es et 
associations du territoire 

 Permettre le troc et l’échange des 
ressources du jardin  

- Création de zones 
tampon d’échange de 

déchets verts (création 
année 1, mise en œuvre 

année 2)  
 

- Approvisionnement en 
matière structurante et 
export de compost des 

sites de compostage 
partagé de gros volume 

 
- Approvisionnement en 

compost et export de 
déchets verts des 
jardins familiaux, 
partagés de l’EMS 

 
- Réduction des pertes 
de végétaux ressources 

- Nombre de partenariats / 
collaborations réalisés 

entre structures 
 

- Nombre de livraisons de 
broyat et d’export de 

compost / site / an 
 

- Répartition géographique 
des zones tampon (carte) 

 
- volume de déchets verts, 

évalués (prospective), 
stockés et utilisés 

 

- Au minimum 20 prise de 
contact la première année 
 
-  Livraison broyat : 50 à 135 
par an  
 
- Évacuation compost : 5 à 35 
par an  
 
- Création de 4 zones tampon  
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Synthèse financière TRION 2022-2024

Projets

Montant 

alloué en 

2022

Montant 

alloué en 

2023

 Cout global 

du projet 

2024 

 Montant 

demandé en 

2024

 Montant 

proposé en 

2024

Convention 2023-2024: Colloques, forum, 

conférences trinationatiales (France Allemagne 

Suisse) pour la promotion des transformations 

écologiques à l'attention du grand public.

5 000 € 6 000 € 284 000 € 5 000 € 5 000 €
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Netzwerk für Energie und Klima der Trinationalen Metropolregion Oberrhein
Réseau énergie-climat,  Région Métropolitaine Trinationale du Rhin supérieur

2023 JAHRESBERICHT 

RAPPORT ANNUEL 2023 
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2023
JAHRESBERICHT 

RAPPORT ANNUEL 

JAHRESBERICHT 2023 TRION-climate e.V.

1. Mitglieder
- Anstieg der Vereinsmitglieder von 96 in 2022 auf 104 in 2023

2. Konferenzen
- 8. Trinationaler Klima- und Energiekongress im Auftrag der ORK: Geothermie 
- 9. Trinationaler Klima- und Energiekongress im Auftrag der ORK: Wasserstoff 
- Ko-Organisation des Klimaforums des Eurodistriktes Strasbourg-Ortenau 
- Ko-Organisation des 1. Kolloquiums des Interreg-Projektes Co2InnO 

3. Besichtigungen
- Pilotanlage Zero-Carbon-Lithium der Vulcan Energie Ressourcen in Insheim
- Stillgelegtes AKW in Fessenheim (im Rahmen der Mitgliederversammlung)
- Experimentationsanlage R-HYFIE und LabHYnovateur der R-GDS in Strasbourg

4. Bestandsaufnahmen
- Karte der Wasserstoffprojekte im Rahmen des Interreg-Projektes  Co2InnO
- Grenzüberschreitende Energieanlagen (Interreg-Projekt Atmo-Rhena-Plus)

5. Revue "Energie vis-à-vis"
- 7. Revue : Entwicklung und Perspektiven der erneuerbaren Energieproduktion
- 8. Revue : Tiefe Geothermie und Perspektiven für die Lithiumgewinnung

6. Oberrheinkonferenz
- Fachliche Beratung des Expertenausschusses Klima und Energie
- 2 Energieworkshops beim Austausch der Umweltkommissionen ORR-ORK 

7. Social Media
- Anstieg der Follower auf LinkedIn von 1980 in 2022 auf 2530 in 2023

8. Personal und Budget
- Anstieg der Personalressourcen auf 310% Vollzeitäquivalent: neue 5. Stelle
- Anstieg der Ausgaben um ca. 20% zwischen 2021-2023 und 2018-2020
- Anstieg der Einnahmen um ca. 23% zwischen 2021-2023 und 2018-2020

9. Überblick 2021-2023

10. Impressum

RAPPORT ANNUEL 2023 de TRION-climat

1. Adhérents
-  Augmentation des adhérents de 96 en 2022 à 104 en 2023

2. Conférences
- 8e Congrès trinational climat-énergie sur la géothermie mandaté par la CRS
- 9e Congrès trinational climat-énergie sur l’hydrogène mandaté par la CRS
- Co-organisation du Forum climat de l'Eurodistrict Strasbourg-Ortenau 
- Co-organisation du 1er colloque du projet Interreg Co2InnO 

3. Visites
- Installation Zero-Carbon-Lithium de Vulcan Energie Ressourcen à Insheim
- Centrale nucléaire désaffectée de Fessenheim (dans le cadre de l’AG)
- Installations R-HYFIE et LabHYnovateur de R-GDS à Strasbourg

4. Inventaires
- Carte des projets d’hydrogène (dans le cadre du projet Interreg Co2InnO)
- Installations transfrontalières d’énergie (projet Interreg Atmo-Rhena-Plus)

5. Revue "Energie vis-à-vis"
- 7e Revue: Evolution des installations de production d’énergie renouvelable
- 8e Revue : Géothermie profonde et perspectives pour l’extraction de lithium

6. Conférence du Rhin supérieur
- Conseil technique auprès du groupe d’experts climat-énergie
- 2 ateliers sur l'énergie lors de l'échange Conseil Rhénan-CRS 

7. Réseaux sociaux
- Augmentation des followers sur LinkedIn de 1980 en 2022 à 2530 en 2023

8. Ressources humaines et budget
- Augmentation des ressources humaines à 310%: création d’un 5e poste
- Augmentation des dépenses d’environ 20% entre 2021-2023 et 2018-2020
- Augmentation des recettes d’environ 23% entre 2021-2023 et 2018-2020

9. Synthèse 2021-2023

10. Mentions légales

1
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Die steigende Tendenz der Mitglieder hat sich auch in 2023 bestätigt. In diesem Jahr
konnten acht neue Akteure gewonnen werden, so dass das Geschäftsjahr erstmalig mit
einer dreistelligen Zahl von 104 Mitgliedern abgeschlossen wurde.
Davon hatten 54 ihren Sitz in Deutschland (52%), 40 in Frankreich (38%) und 10 in der
Schweiz (10%). Diese kumulierten 686 Stimmen, davon 43% für die deutschen, 37% für die
französischen und 20% für die schweizerischen Mitglieder.
57% der 104 Mitglieder wurden von den 59 Unternehmen beansprucht, 22% von den 23
Gebietskörperschaften, 16% betrugen die 17 Kammern bzw. Verbände und 5 Mitglieder
wurden unter „Sonstiges“ eingeordnet.

La tendance à la hausse du nombre d’adhérents s'est confirmée en 2023. Cette année, huit 
nouveaux acteurs se sont ajoutés, de sorte que l'exercice s'est terminé pour la première fois 
avec un nombre à trois chiffres de 104 adhérents. 
Parmi eux, 54 étaient basés en Allemagne (52%), 40 en France (38%) et 10 en Suisse (10%). 
Ceux-ci ont cumulé 686 voix, dont 43% pour les membres allemands, 37% pour les membres 
français et 20% pour les membres suisses. 
57% des 104 membres ont été revendiqués par les 59 entreprises, 22% par les 23 
collectivités territoriales, 16% par les 17 chambres ou associations et 5 membres ont été 
classés sous "autres".

1. Adhérents

1. Mitglieder

8 neue Mitglieder in 2023 - 8 nouveaux adhérents en 2023

2
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2.1 Konferenzen

8. Trinationaler Klima- und Energiekongress : Geothermie 

2.1 Conférences

8e Congrès trinational climat-énergie : Géothermie

Am 15. Juni 2023 fand in Landau der 8. Trinationale Klima-
und Energiekongress statt, den TRION-climate e.V. im
Auftrag der DE-FR-CH Oberrheinkonferenz organisiert hatte.

Grußbotschaften überbrachten Herr Staatssekretär Michael
Hauer (Land Rheinland-Pfalz), Herr Frédéric Bierry,
Sprecher der Säule Politik der TMO und Präsident der
Collectivité Européenne d'Alsace, Frau Chantal Kopf,
Mitglied der Deutsch-Französischen Parlamentarischen Ver-
sammlung, Herr Claude Sturni, Vizepräsident der Région
Grand Est sowie Prof. Dr. Thomas Hirth, Eucor-Vizepräsident
und Sprecher der Säule Wissenschaft der TMO.

Als grenzüberschreitende Projektidee wurde der Einsatz des
mobiles Partizipationslabor „MobiLab“ zur Bürger-
sensibilisierung eingebracht. Ein oberrheinisches Geo-
thermieportal könnte ferner Informationen online und
zweisprachig liefern. Diese Projektideen werden in der
Fachgruppe zur Tiefengeothermie untersucht, die vom
Expertenausschuss Klima und Energie der ORK eingerichtet
wurde.

Le 15 juin 2023 s'est tenu à Landau le 8e Congrès trinational 
climat-énergie, organisé par TRION-climat sur mandat de la 
Conférence franco-germano-suisse du Rhin supérieur.

Monsieur Michael Hauer, secrétaire d'Etat au Land de 
Rhénanie-Palatinat, Monsieur Frédéric Bierry, porte-parole 
du pilier Politique de la RMT et président de la Collectivité 
européenne d'Alsace, Madame Chantal Kopf, membre de 
l'Assemblée parlementaire franco-allemande, Monsieur 
Claude Sturni, vice-président de la Région Grand Est ainsi 
que le professeur Thomas Hirth, vice-président d'Eucor et 
porte-parole du pilier Science de la RMT, ont adressé leurs 
messages de bienvenue.

L'utilisation du laboratoire participatif mobile "MobiLab" 
pour sensibiliser les citoyens a été présentée comme une 
idée de projet transfrontalier. Un portail géothermique du 
Rhin supérieur pourrait également fournir des informations 
bilingues en ligne. Ces idées de projets sont étudiées par le 
groupe thématique sur la géothermie profonde créé par le 
groupe d'experts sur le climat et l’énergie de la CRS.

180 Teilnehmer.innen – Participant.es

3
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2.2 Konferenzen 

9. Trinationaler Klima- und Energiekongress : Wasserstoff 

2.2 Conférences

9e Congrès trinational climat-énergie : Hydrogène

Am 28. November 2023 fand in Strasbourg der 9.
Trinationale Klima- und Energiekongress zum Thema
Wasserstoff statt. Die Veranstaltung wurde von Herrn
Generalsekretär für europäische Angelegenheiten der
Präfektur Grand Est Samuel Bouju eröffnet, die in diesem
Jahr den Vorsitz der Oberrheinkonferenz inne hatte.

Herr Staatssekretär Michael Hauer des Landes Rheinland-
Pfalz, Frau Christelle Lehry, Vizepräsidentin der Région
Grand Est und Michael Nüssle, Abgeordneter des Landes
Baden-Württemberg, haben die regionalen Strategien
präsentiert. Einen Ausblick auf die grenzüberschreitenden
Kooperationspotenziale gab Yves Hemedinger, Abge-
ordneter der Collectivité européenne d‘Alsace.

Kammern und Verbände aus den drei Ländern sind auf die
Bedürfnisse der Wirtschaft eingegangen. Es folgten
Fachvorträge zu den lokalen Wasserstoffökosystemen und
zur Dekarbonisierung der Mobilität von: Alstom, Daimler
Truck, EnBW, Hynamics, Ingerop, KIT, Landkreis Breisgau-
Hochschwarzwald, R-GDS und SAFRA.

Le 28 novembre 2023 s'est tenu à Strasbourg le 9e Congrès 
trinational climat-énergie sur le thème de l'hydrogène. 
L’allocution d’ouverture a été prononcée par Monsieur 
Samuel Bouju, secrétaire général aux affaires européennes 
à la Préfecture de la Région Grand Est, qui a présidé cette 
année la Conférence du Rhin supérieur.

Monsieur Michael Hauer, secrétaire d'Etat du Land de 
Rhénanie-Palatinat, Madame Christelle Lehry, vice-
présidente de la Région Grand Est et Michael Nüssle, 
député du Land de Bade-Wurtemberg ont présenté les 
stratégies régionales. Yves Hemedinger, conseiller à la 
Collectivité européenne d'Alsace, a donné un aperçu des 
potentiels de coopération transfrontalière.

Des chambres et associations des trois pays ont exposé les 
attentes du monde économique. Des exposés techniques 
sur les écosystèmes locaux de l'hydrogène et sur la 
décarbonation de la mobilité ont ensuite été présentés par: 
Alstom, Daimler Truck, EnBW, Hynamics, Ingerop, KIT, 
Landkreis Braisgau-Hochschwarzwald, R-GDS et SAFRA.

138 Teilnehmer.innen – Participant.es

4
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2.3 Konferenzen

Klimaforum des Eurodistriktes Strasbourg-Ortenau

2.3 Conférences

Forum sur le climat de l’Eurodistrict Strasbourg-Ortenau

Politische Podiumsdiskussion (v. links n. rechts):
Table ronde politique (de gauche à droite): 

- Bruno Metz, Bürgermeister/Maire, Stadt Ettenheim
- Marc Hoffsess, Maire Adjoint/Stellv. Bürgermeister, Ville de Strasbourg
- Vulla Parasote, Geschäftsführerin/Directrice, TRION-climate e.V.
- Bernd Mettenleiter, Abgeordneter/Deputé, Land Baden-Württemberg
- Christelle Lehry, Vice-Présidente/Vize-Präsidentin , Région Grand Est
- Dr. Nikolas Stoermer, 1. Landesbeamter/DGS, Landkreis Ortenau

Die politische Podiumsdiskussion wurde von der Geschäftsführerin Vulla Parasote 
vorbereitet und moderiert.
La table ronde politique a été préparée et animée par la directrice générale Vulla 
Parasote.

Der Eurodistrikt Strasbourg-Ortenau organisierte am 20.
Oktober 2023 in Kooperation mit TRION-climate e.V., der
Ortenauer Energieagentur und der Klimaagentur
Strasbourgs ein grenzüberschreitendes Forum zum Thema
der Anpassung an den Klimawandel. Die Geschäftsstelle
von TRION-climate e.V. hat in diesem Rahmen eine
politische Podiumsdiskussion moderiert und einen der vier
Workshops organisiert und moderiert.

130 Teilnehmer.innen – Participant.es

L'Eurodistrict Strasbourg-Ortenau a organisé le 20 
octobre, en coopération avec TRION-climat, l'Agence du 
climat de Strasbourg et l’Agence de l’énergie de 
l'Ortenau, un forum transfrontalier sur le thème de 
l'adaptation au changement climatique. Dans ce cadre, le 
secrétariat de TRION-climat a animé une table ronde 
politique et a organisé et animé l'un des quatre ateliers.

Einer der vier Workshops befasste sich mit dem Thema der Anpassung an den
Klimawandel der Energieproduktion. Hierzu referierten der französische Netz-
betreiber ENEDIS und die Hochschule Kehl. Ein konkretes Beispiel wurde von der
Stadt Kehl präsentiert. Dieser Workshop wurde von der Senior-Projektbeauftragten
Sinje Starck vorbereitet und moderiert.

L'un des quatre ateliers était consacré à l'adaptation au changement climatique de la 
production d'énergie. Le gestionnaire de réseau français ENEDIS et la Haute Ecole de 
Kehl ont fait des exposés à ce sujet. Un exemple concret a été présenté par la ville de 
Kehl. Cet atelier a été organisé et animé par la chargée de projet senior Sinje Starck.

5
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Le 5 décembre 2023, l'aula de l'Université de Fribourg a 
accueilli le premier colloque du projet Interreg CO2InnO, 
organisé par TRION-climat en collaboration avec le 
porteur de projet, l'Institut Felis de la dite université. Le 
programme était divisé en trois parties :

1. Présentation du projet Interreg et de l'installation 
pilote de cogénération H2 à Karlsruhe.

2. Application de la cogénération H2 à l'exemple 
d'Offenburg (table ronde avec des chercheurs).

3. Etat de la technologie et projets industriels 
exemplaires (2G-Energy, Ingerop et Badenova).

TRION-climat a présenté dans la première partie une 
carte interactive des projets à hydrogène dans la région 
du Rhin supérieur (voir point 4.1). Celle-ci a également 
été montrée comme base de travail dans le groupe 
thématique sur l‘hydrogène de la Conférence du Rhin 
supérieur. 

RAPPORT A

2.4 Konferenzen

Kolloquium des Interreg-Projektes CO2InnO

2.4 Conférences

Colloque du projet Interreg CO2InnO

Am 5. Dezember 2023 fand in der Aula der Universität
Freiburg das erste Kolloquium des Interreg-Projektes
CO2InnO statt, das TRION-climate e.V. gemeinsam mit
dem Projektträger, dem Institut Felis der Universität,
organisiert hatte. Das Programm war in drei Teile
gegliedert:

1. Präsentation des Interreg-Projektes und der H2-
BHKW-Pilotanlage an der Hochschule Karlsruhe.

2. Einsatz eines H2-BHKW am Fallbeispiel der Stadt
Offenburg (Podiumsdiskussion mit Forschenden).

3. Stand der Technologie und vorbildhafte Industrie-
projekte (2G-Energy, Ingerop und Badenova).

TRION-climate e.V. hat im ersten Teil eine interaktive
Karte zu den Wasserstoffprojekten am Oberrhein
präsentiert (siehe Punkt 4.1). Diese wurde als Arbeits-
grundlage auch in der Fachgruppe „Wasserstoff“ der
Oberrheinkonferenz eingebracht.

6

75 Teilnehmer.innen – Participant.es
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2023
JAHRESBERICHT 

RAPPORT ANNUEL 

2.5 Konferenzen

62 Referentinnen und Referenten in 2023

2.5 Conférences

62 Intervenantes et intervenants en 2023

Frédéric Bierry (Président Collectivité européenne Alsace, porte-parole du pilier politique), Samuel Bouju (Secrétaire 
Général Affaires Régionales et Européennes, Préfecture Grand Est), Michael Hauer (Staatssekretär Umweltministerium
Rheinland-Pfalz), Paul Heintz (Président Communauté de communes de l‘Outre-Fôret), Yves Hemedinger (Conseiller 
Collectivité européenne Alsace), Marc Hoffsess (Adjoint à la Maire de Strasbourg), Chantal Kopf (D-F Parlamentarische
Versammlung im Bundestag), Prof. Dr. Hannes Kopf (Präsident SGD Süd, Land Rheinland-Pfalz), Christelle Lehry (Vice-
Présidente de la Commission Environnement, Région Grand Est), Bernd Mettenleiter (Mitglied im Umweltausschuss
Landtag Baden-Württemberg), Bruno Metz (Bürgermeister Stadt Ettenheim), Niklas Nüssle (Mitglied im Umweltausschuss
Landtag Baden-Württemberg), Dr. Nikolas Stoermer (Erster Landes-beamter Ortenaukreis), Marie-France Vallat (Conseillère
d‘Alsace), Victor Vogt (Eurodistrict Pamina, Collectivité européenne Alsace), Dr. Ralf Binder, (LK Breisgau-Hochschwarzwald),
Michael Bunkus (Stadt Kehl), Yamit Ibarra (Stadt Offenburg), Natalie Miller (Stadt Offenburg)

Prof. Dr. Thomas Hirth (Vizepräsident Transfer und Internationales am KIT, Sprecher der Säule Wissenschaft), Nora
Baumgartner (KIT), Dr. Wolfgang Brozio (Universität Freiburg), Dr. Bushra Canaan (Université Haute Alsace), Philippe Chavot 
(CNRS, Institut EOST), Dr. Hagen Deckert (IGEM), Dr. Michael Frey (Hochschule Kehl), Dr. Maria Hegner (Sekretariat Säule
Wissenschaft), Prof. Dr. Ing. Olaf Jedicke (KIT), Prof. Dr. Maurice Kettner (Hochschule Karlsruhe), Prof. Dr. Barbara Koch
(Universität Freiburg), Prof. Dr. Thomas Kohl (KIT). Bénédicte Laroze (Hochschule Kehl), Dr. Swati Negi (Universität Freiburg),
Prof. Dr. Djaffar Ould-Abdeslam (Université Haute Alsace), Paul Robineau (Université Strasbourg), Naqib Salim (Hochschule
Karlsruhe)

Dr. Adrian Auckenthaler (Schweizerischen Gesellschaft für Hydrogeologie), Guillaume Borrel (Lithium de France) Dorothee
Fechner (badenova WÄRMEPLUS), Philippe Follet (EDF-Hynamics), Christian Gyger (Verband Schweizerische Gasindustrie),
Albert Genter (ES Geothermie), Jean-Jacques Graff (Association Francaise Professionnels Geothermie), Wolfgang Grenke
(Präsident Industrie- und Handelskammer Karlsruhe), Volker Hasenberg (Daimler Truck), Sabine Mirtain-Roth (EDF), Dr. Oliver
Jochum (3H2), Dr. Thomas Kölbel (EnBW), Dr. Ing. Horst Kreuter (Vulcan Energie Ressourcen), Yannick Legay (Alstom), Martine
Mack (R-GDS), Christèle Maron (CCI Grand Est), Leonie Meyer (badenova NETZE), Béatrice Pandelis (ES-Electricité de
Strasbourg), Dr. Herbert Pohl (Deutsche Erdwärme), Bertrand Richard (SAFRA), Jean-Edouard Sixt (R-GDS), Arnaud Ulian
(ENEDIS), Steven Weitemeyer (EnBW), David Zillhardt (Ingerop), Dominik Ziegler (2GEnergy), Olivier Zingg (Geo Energie Suisse
AG)

19

17

26

7
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3. Besichtigung von Energieanlagen 3. Visites d’installations d’énergie

Im Geschäftsjahr 2023 fanden am Rande der Konferenzen bzw. im Rahmen
der Mitgliederversammlung drei Besichtigungen von Energieanlagen statt:

15.06.2023 in Insheim: Lithium-Pilotanlage der Vulcan Energie
30.06.2023 in Fessenheim: Stillgelegtes Atomkraftwerk der EDF
28.11.2023 in Strassburg: Wasserstoff-Forschungslabor der R-GDS

Die dritte Besichtigung war eine Aktivität, die zur Um-
setzung des Interreg-Projektes CO2InnO angeboten wurde.

8

En 2023, trois visites d‘installations d‘énergie ont été proposées dans le cadre 
de conférences et de l‘assemblée générale:

15.06.2023 à Insheim : Installation pilote de lithium de Vulcan Energie
30.06.2023 à Fessenheim : Centrale nucléaire en démantèlement d‘EDF
28.11.2023 à Strasbourg : Laboratoire de recherche sur l‘hydrogène de R-GDS

Pour la 3ème visite, il s‘agit d‘une activité proposée 
pour la mise en œuvre du projet Interreg CO2InnO.
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4.1 Bestandsaufnahmen 4.1 Inventaires

Im Rahmen des Interreg-Projektes CO2InnO hat die Geschäftsstelle von TRION-
climate e.V. eine Bestandsaufnahme der Wasserstoffinstallationen und -projekte
erstellt, die von GeoRhena auf einer interaktiven Karte dargestellt wurden. Der
Inhalt wurde mit dem Verband DinamHYse, der H2-Plattform BW und dem
Schweizerischen Verband der Gasindustrie abgestimmt.

Die bestehenden oder geplanten Installationen werden in die Kategorien
Produktion durch Elektrolyse oder Thermolyse, Wasserstofftankstellen oder
Industriegebrauch und Forschungsprojekte aufgeteilt. Auf der Karte sind für den
Transport die Häfen und geplanten Pipelines aufgezeigt. Die ca. 70 identifizierten
Projekte werden ferner nach Reifegrad unterschieden.

9

Dans le cadre du projet Interreg CO2InnO, le secrétariat de TRION-climat a 
réalisé un inventaire des installations et projets d'hydrogène qui ont été 
représentés par GeoRhena sur une carte interactive. Le contenu été coordonné 
avec les associations DinamHYse, la Plateforme H2BW et l‘Association suisse de 
l‘industrie gazière. 

Les installations existantes ou en projet sont réparties dans les catégories 
suivantes : production par électrolyse ou thermolyse, stations-service 
d'hydrogène ou utilisation industrielle et projets de recherche. Pour le 
transport, les ports et les pipelines prévus sont indiqués sur la carte. Les environ 
70 projets identifiés sont également classés selon leur degré de maturité.
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4.2 Inventaires

15 Wasserkraftwerke 
15 Centrales hydrauliques 
7 DE-CH, 4 CH-FR, 4 FR-DE 
~ 950 MWp

4 Biogasanlagen
4 Installations de biogaz
4 FR-DE-CH

3 Tiefengeothermie Anlagen 
3 Centrales de géothermie profonde
2 FR-DE, 1 DE-CH

1 Dach-Photovoltaik Anlage
1 Installation photovoltaïque sur bâti
1 FR-DE

10

Im Rahmen des Interreg-Projektes Atmo-Rhena-Plus wurde eine Bestandsaufnahme der
Energieerzeugungsanlagen mit grenzüberschreitendem Charakter erstellt. Es handelt sich bspw.
um gemeinsame Konzessionen und Investitionen oder versicherungstechnische grenzüber-
schreitende Regelungen oder auch der Anlagenbetrieb durch Tochtergesellschaften auf der
anderen Seite der Grenze. Auf der von GeoRhena erstellten Karte wurden ebenfalls EU-
geförderte grenzüberschreitende Energieprojekte dargestellt.

4.2 Bestandsaufnahmen

Dans le cadre du projet Interreg Atmo-Rhena-Plus, un inventaire des installations de production 
d'énergie à caractère transfrontalier a été réalisé. Il s'agit par exemple de concessions et 
d'investissements communs ou de réglementations transfrontalières en matière d'assurance ou 
encore de l'exploitation d'installations par des filiales de l'autre côté de la frontière. Les projets 
transfrontaliers sur l’énergie financés par l'UE ont également été représentés sur la carte établie 
par GeoRhena.
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5. Revue «Energie vis-à-vis» 5. Revue « Energie vis-à-vis »

In 2023 wurde die 7. und 8. Auflage der
Revue „Energie vis-à-vis“ veröffentlicht.

Die erste war der Entwicklung und der
Perspektiven der erneuerbaren Energie-
produktion gewidmet. Sie wurde auf der
Grundlage der Bestandsaufnahme der
Erzeugungsanlagen erarbeitet, die im
Rahmen des Interreg-Projektes RES-TMO
im Jahr 2022 von TRION-climate e.V.
erstellt wurde.

Die 8. Auflage der Revue fasste die
Ergebnisse des 8. Trinationalen Klima-
und Energiekongresses zum Thema
Tiefengeothermie zusammen (siehe
Punkt 2.1). Einleitend gab die Geschäfts-
stelle einen Überblick über die Nutzung
der Tiefengeothermie am Oberrhein. Es
folgten Beiträge von sechs Unternehmen
(siehe u.s. Auszüge der Revue) und es
wurden zwei Forschungsprojekte mit
Beteiligung des KIT bzw. der Universität
Straßburg präsentiert.

11

En 2023, les 7e et 8e éditions de la revue 
« Energie vis-à-vis » ont été publiées.

La première était consacrée au 
développement et aux perspectives de la 
production d'énergie renouvelable. Elle a 
été élaborée sur la base de l'inventaire des 
installations de production réalisé en 2022 
par TRION-climat dans le cadre du projet 
Interreg RES-TMO. 

La 8e édition de la revue résumait les 
résultats du 8e Congrès trinational climat-
énergie sur le thème de la géothermie 
profonde (voir point 2.1). En introduction, 
le secrétariat de TRION-climat a donné un 
aperçu de l'utilisation de la géothermie 
profonde dans la région du Rhin supérieur. 
Des contributions de six entreprises ont 
suivi (voir ci-dessous des extraits de la 
revue) et deux projets de recherche 
auxquels participent le KIT et l'Université 
de Strasbourg ont été présentés.

1740



6. Oberrheinkonferenz 6. Conférence du Rhin supérieur

Die Geschäftsstelle von TRION-climate e.V. wurde von der Oberrheinkonferenz
beauftragt, den Expertenausschuss für Klima und Energie über die
Vertreterinnen und Vertreter der öffentlichen Verwaltungen hinaus, auf
Akteure aus der Wirtschaft und Wissenschaft zu erweitern. In enger
Zusammenarbeit mit dem Kanton Basel-Stadt, der den Vorsitz des Experten-
ausschuss inne hat, wurden Fachgruppen zu den Themen Tiefengeothermie,
Wasserstoff, Photovoltaik und CO2-Speicherung eingerichtet. Das Ziel dieser
neuen Gremien ist, grenzüberschreitende Projektideen zu entwickeln, auf
deren Grundlage die „Trinationale Klima- und Energiestrategie“ aus dem Jahr
2013 aktualisiert werden soll.

TRION-climate e.V. liefert bei Bedarf fachliche Beratung für den Experten-
ausschuss der Oberrheinkonferenz, als auch für die Umweltkommission des
Oberrheinrates. Bspw. wurde an der Plenarsitzung am 23. Juni 2023 ein Beitrag
zum Thema Wasserstoff im Hinblick auf eine Resolution des Oberrheinrates
eingebracht. Ferner hat die Geschäftsstelle am 16. Oktober 2023 zwei
Energieworkshops im Rahmen des Austausches der Umweltkommissionen der
Oberrheinkonferenz und des Oberrheinrates vorbereitet und moderiert.

Die unter Punkt 2 vorgestellte Veranstaltungsreihe der „Trinationalen Klima-
und Energiekongresse“ ist ebenfalls eine Aktivität, die TRION-climate e.V.
regelmäßig im Auftrag der ORK umsetzt und die sich inhaltlich an deren
Prioritäten richtet. Ferner sollen die Bestandsaufnahmen, die im Rahmen der
Interreg-Projekte erarbeitet werden, als politische Entscheidungsgrundlage in
der ORK bzw. dem ORR dienen (die Eigenmittel, die der Verein in die Interreg-
Projekte einbringt, werden über die Zuschüsse der ORK finanziert).

12

23.06.2023 – Strasbourg – Plenum des Oberrheinrates
Séance plénière du Conseil rhénan

16.10.2023 – Basel – Austausch der Umweltausschüsse der Oberrheinkonferenz und des Oberrheinrates mit zwei Energieworkshops
Echange des Commissions Environnement de la Conférence du Rhin supérieur et du Conseil rhénan avec deux ateliers

30.11.2023 – Colmar – Plenum der Oberrheinkonferenz
Plénière de la Conférence du Rhin supérieur

Le secrétariat de TRION-climat a été chargé par la Conférence du Rhin 
supérieur d'élargir le groupe d'experts climat-énergie au-delà des 
représentants des administrations publiques, pour y inclure des acteurs de 
l'économie et de la science. En étroite collaboration avec le canton de Bâle-
Ville, qui assure la présidence du comité d'experts, des groupes thématiques 
ont été créés sur les thèmes de la géothermie profonde, de l'hydrogène, du 
photovoltaïque et du stockage de CO2. L'objectif de ces nouvelles instances 
étant de développer des idées de projets transfrontaliers sur la base desquels 
la « stratégie trinationale sur le climat et l‘énergie » adoptée en 2013 sera 
actualisée.

TRION-climat fournit au besoin des conseils techniques au groupe d'experts de 
la Conférence du Rhin supérieur ainsi qu'à la Commission de l‘environnement 
du Conseil rhénan. Par exemple, une contribution sur le thème de l'hydrogène 
a été présentée lors de la séance plénière du 23 juin 2023 en vue d'une 
résolution du Conseil rhénan. En outre, le 16 octobre 2023 le secrétariat a 
préparé et animé deux ateliers sur l'énergie dans le cadre d‘un échange entre 
les commissions de l'environnement de la Conférence du Rhin supérieur et du 
Conseil rhénan.

La série des „Congrès trinationaux climat-énergie“, présentée au point 2, est 
également une activité que TRION-climat met régulièrement en œuvre sur 
mandat de la CRS et dont le contenu est axé sur ses priorités. Par ailleurs, les 
inventaires élaborés dans le cadre des projets Interreg peuvent servir à la 
décision politique au sein de la CRS ou du Conseil rhénan (les fonds que l'asso-
ciation apporte aux projets Interreg proviennent des subventions de la CRS).
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7. Social Media

7. Réseaux sociaux

Immer mehr Personen folgen dem Profil von TRION-climate e.V. auf LinkedIn, das in 2020 nach
der Pandemie eingerichtet wurde (www.linkedin.com/company/trion-climate-network).

2530 Follower.innen konnten zu Ende des Geschäftsjahres 2023 verzeichnet werden, das sind
ca. 550 mehr als im Vorjahr. Es wurden in diesem Jahr insgesamt 29 Posts veröffentlicht,
davon 15 zu den Veranstaltungen, 7 zu den Interreg-Projekten und 7 zu sonstigen
Informationen wie die Revues oder auch Stellenausschreibungen.

13

Rechts – A droite: Post 28.11.2023 (2530 Followers)

Von links nach rechts und oben nach unten: Generalsekretär Samuel Bouju,
Stella Jelden, Vulla Parasote, Vizepräsidentin Christelle Lehry, Staatssekretär
Michael Hauer, Vereinsvorsitzender Wolfgang Raber.

De gauche à droite et du haut vers le bas: Secrétaire général Samuel Bouju, 
Stella Jelden, Vulla Parasote, Vice-Présidente Christelle Lehry, Secrétaire d‘Etat 
Michael Hauer, Président de l‘association Wolfgang Raber.

Unten – En bas: Post 20.10.2023 (2448 Followers)

Post im Anschluss des Klimaforums des Euro-
distriktes Strasbourg-Ortenau (Details zum Event
siehe Punkt 2.3).

Post à la suite du Forum sur le climat de l‘Eurodistrict 
Strasbourg-Ortenau (voir détails sur l‘évènement au 
point 2.3).

De plus en plus de personnes suivent le profil de TRION-climat sur LinkedIn, qui a été créé en 
2020 après la pandémie (www.linkedin.com/company/trion-climate-network).  

2530 followers ont été enregistrés à la fin de l'exercice 2023, soit environ 550 de plus que 
l'année précédente. 29 posts au total ont été publiés cette année, dont 15 sur les événements, 
7 sur les projets Interreg et 7 sur d'autres informations telles que les revues ou encore des 
offres d'emploi.
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8. Personal und Budget

Im Geschäftsjahr 2023 betrug die Personalkapazität von TRION-
climate e.V. ca. 310% Vollzeitäquivalent. Sie konnte somit im
Vergleich zum Vorjahr um ca. 40% erhöht werden, insbesondere
dank der Einstellung eines 5. Mitarbeiters ab September 2023.
Die erhöhten Personal- und Projektausgaben in 2023 konnten aus
den Überschüssen der Pandemiejahre finanziert werden. Das im
Budget vorgesehene negative Jahresergebnis von -48.000€ wurde
eingehalten (Details im Bericht des Rechnungsprüfers).
Die steigende Aktivität in den letzten beiden Geschäftsjahren spiegelt
sich in der Budgetumsetzung wider. Die Ausgaben fielen im Zeitraum
2021-2023 um fast 20% höher aus als in 2018-2020 (730.000€ gegen
611.000€). Analog waren die Einnahmen um fast 23% höher
(789.000€, davon 441.000€ der ORK* gegen 644.000€). Die ORK-
Zuschüsse wurden vervollständigt durch Mitgliedsbeiträge,
Projektzuschüsse (Interreg, etc.) und weitere Projekteinnahmen
(Sponsoring, Eintrittsgelder, etc.).

8. Ressources humaines et budget

Au cours de l'exercice 2023, les ressources humaines de TRION-climat 
s'élevaient à environ 310% d'équivalent temps plein. Elles ont donc 
pu être augmentées d'environ 40% par rapport à l'année précédente, 
notamment grâce à l'embauche d'un 5ème collaborateur à partir de 
septembre 2023. 
L'augmentation des frais de personnel et de projets en 2023 a été 
financée par les excédents des années marquées par la pandémie. Le 
résultat annuel négatif de -48.000€ prévu au budget a été respecté 
(détails dans le rapport du commissaire aux comptes). 
L'augmentation de l'activité au cours des deux derniers exercices se 
reflète également dans la réalisation du budget. Ainsi, les dépenses 
sur la période 2021-2023 ont été supérieures de près de 20% à celles 
de 2018-2020 (730.000€ vs 611.000€). Les recettes ont également 
été supérieures de près de 23% (789.000€, dont 441.000€ de la CRS* 
vs 644.000€). Les subventions de la CRS ont été complétées par les 
cotisations, les subventions projets (Interreg, etc.) et autres recettes 
liées aux projets (sponsoring, droits d’entrée, etc.).

Auf dem Photo von links nach rechts – Sur la photo de gauche à droite                                                                                              

Jeanne Le Chanony: Junior-Projektbeauftragte, Chargée de projets junior (90%, 4 Monate/mois)

Simon Faivre: Junior-Projektbeauftragter, Chargé de projets junior (90%, 4 Monate/mois)

Vulla Parasote-Matziri: Geschäftsführerin, Directrice générale (80%, 12 Monate/mois)

Sinje Starck: Senior-Projektbeauftragte, Chargée de projets senior (75%, 12 Monate/mois)

Sylvia Husel: Communication, Online-Marketing, Administration (65%, 12 Monate/mois)

Nicht im Bild: Junior-Projektbeauftragte Victoria Axen bis Juni 2023 zu 75%. 
Hors photo: Chargée de projets junior Victoria Axen jusqu’en juin 2023 à 75%. 

* Zuschüsse und Mitgliedsbeiträge der Länder Baden-Württemberg und Rheinland-Pfalz, des französischen Staates, 

der Kantone Basel-Landschaft und Basel-Stadt, der Région Grand Est und der Collectivité européenne d‘Alsace.

* Subvention et cotisations de l‘Etat français, de la Région Grand Est, de la Collectivité européenne d‘Alsace, 

des Länder du Bade-Wurtemberg et de la Rhénanie-Palatinat et des Cantons de Bâle-Campagne et de Bâle-Ville.
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9. Synthèse 2021 – 2023

104 Adhérents
- Augmentation du nombre d’adhérents de 95 en 2021 à 104 en 2023.

19 Evènements
- 4 Congrès trinationaux climat-énergie mandatés par la CRS
- 6 Conférences en co-organisation avec des partenaires
- 3 Assemblées générales avec un programme cadre
- 6 Visites d’installations et de projets exemplaires
- 1472 Participant.es en tout lors de ces 19 évènements
- 147 Intervenant.es de politique, économie et sciences

3 Cartes interactives
- Carte des installations d’énergie avec plus de 1000 objets
- Carte sur l’hydrogène avec plus de 50 projets présentés
- Carte sur les installations d’énergie à caractère transfrontalier

4 Projets Interreg
- RES-RMT : Solutions régionales d’énergie et de stockage 
- CO2InnO: Une région du Rhin supérieur neutre en CO2 
- Atmo-Rhena-Plus: Observatoire Air-Climat-Energie
- Clim‘Ability: Adaptation de l’économie au changement climatique

7 Revues „Energie vis-à-vis“
- Revue N° 2: Politique climatique dans les agglomérations urbaines
- Revue N° 3: Solutions pour la mobilité durable dans le Rhin supérieur
- Revue N° 4: Installations photovoltaïques innovantes dans le RS
- Revue N° 5: Présentation des résultats du projet Interreg RES-RMT
- Revue N° 6: Hydrogène vert: Projets phares et perspectives
- Revue N° 7: Evolution de la production d’énergie renouvelable
- Revue N° 8: Géothermie profonde et perspectives pour le lithium

4-5 Collaborateurs.trices
- Augmentation du personnel de 215% ETP en 2021 à 310% ETP en 2023

789.000€ Recettes
-   Augmentation des recettes d’environ 23% entre 2021-2023 et 2018-2020

730.000€ Dépenses
-  Augmentation des dépenses d’environ 20% entre 2021-2023 et 2018-2020

9. Überblick 2021 – 2023

104 Mitglieder
- Anstieg der Vereinsmitglieder von 95 in 2021 auf 104 in 2023.

19 Veranstaltungen
- 4 Trinationale Klima- und Energiekongresse im Auftrag der ORK
- 6 Konferenzen in Ko-Organisation mit Partnerorganisationen
- 3 Mitgliedervollversammlungen mit Rahmenprogramm
- 6 Besichtigungen von vorbildhaften Anlagen und Projekten
- 1472 Teilnehmer.innen an diesen 19 Veranstaltungen
- 147 Sprecher.innen aus Politik, Wirtschaft und Wissenschaft

3 Interaktive Karten
- Energieanlagenkarte mit über 1000 präsentierten Objekten
- Wasserstoffkarte mit über 50 präsentierten Projekten
- Karte zu den Anlagen mit grenzüberschreitendem Charakter

4 Interreg-Projekte
- RES-TMO : Regionale Energieversorgung und Speicherung 
- CO2InnO: CO2-neutrale Innovationsregion Oberrhein 
- Atmo-Rhena-Plus: Beobachtungsstelle Luft-Klima-Energie 
- Clim‘Ability: Anpassung der Wirtschaft an den Klimawandel

7 Revues „Energie vis-à-vis“
- Revue Nr. 2: Klimapolitik in den städtischen Ballungsräumen 
- Revue Nr. 3: Nachhaltige Mobilitätslösungen am Oberrhein 
- Revue Nr. 4: Innovative Photovoltaikanlagen am Oberrhein
- Revue Nr. 5: Ergebnisse des Interreg-Projektes RES-TMO
- Revue Nr. 6: Grüner Wasserstoff: Pilotprojekte und Perspektiven
- Revue Nr. 7: Entwicklung der erneuerbaren Energieproduktion
- Revue Nr. 8: Tiefengeothermie und Perspektiven für Lithium

4-5 Mitarbeiter.innen
- Anstieg der Personalressourcen von 215% VZÄ in 2021 auf 310% in 2023.

789.000€ Einnahmen
- Anstieg der Einnahmen um ca. 23% zwischen 2021-2023 und 2018-2020

730.000€ Ausgaben
- Anstieg der Ausgaben um ca. 20% zwischen 2021-2023 und 2018-2020

15
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10. Mentions légales

DATE  Février 2024

PUBLICATION TRION-climate e.V.
Fabrikstraße 12
D-77694 Kehl

Association inscrite au registre 
  du Tribunal d’instance de Fribourg
  Numéro d’inscription : 701243

info@trion-climate.net
0049 7851 4842 580
www.trion-climate.net

COPYRIGHT ©TRION-climate e.V.

L’utilisation de citations est autorisée
  à condition de citer la source.

  L’utilisation de photos n’est admise
  qu’après autorisation écrite par le 
  secrétariat de TRION-climat.

  L'utilisation des logos des adhérents 
  est interdite, car une autorisation spéciale 
  a été accordée à cet effet au secrétariat.

10. Impressum

STAND Februar 2024

HERAUSGEBER TRION-climate e.V.
Fabrikstraße 12
D-77694 Kehl

Eintragung im Vereinsregister
des Amtsgerichtes Freiburg
Registernummer: 701243

info@trion-climate.net
0049 7851 4842 580
www.trion-climate.net

COPYRIGHT ©TRION-climate e.V.

Das Nutzen von Zitaten ist zulässig, sofern 
die Quelle genannt wird.

Das nutzen von Bildmaterial ist nur nach
schriftlicher Genehmigung der Geschäftsstelle
von TRION-climate e.V. zulässig.

Das Verwenden der Logos der Vereinsmitglieder
ist untersagt, da hierfür eine Sondergenehmigung
an die Geschäftsstelle erteilt wurde.  
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BILAN 2023 / PERSPECTIVES 2024

EDUCATION À L’ENVIRONNEMENT

DE NOS ACTIVITÉS 
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Sensibiliser
 enfants et adultes

à l’écologie et à l’environnement
des pollinisateurs à travers nos

ateliers pédagogiques 

PRÉSENTATION PROJET ! TA-DA !
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RAPPORT
ACTIVITES

Nombre
d’ateliers

Nombre
d’écoles

Nombre
d’élèves/

personnes

221 38 5500/5800

Nombre
communes

Nombre
QPV

Nombre
d’heures

 d’animation

9 17 270

BILAN

2023
UVA

221
ATELIERS

6000 PERSONNES
 DONT 5500 ELEVES

9
COMMUNES

17 QPV

38 ECOLES

27
EXABEILLES

270
HEURES

 d’animation

EDUCATION À L’ENVIRONNEMENT

2023

RAPPORT DE NOS
ACTIVITÉS 2023
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PERSPECTIVE

2024
UVA

219
ATELIERS

6000 PERSONNES
 DONT 5500 ELEVES

7
COMMUNES

15 QPV

26 ECOLES

19
EXABEILLES

257
HEURESRAPPORT

ACTIVITES
Nombre

d’ateliers
Nombre
d’écoles

Nombre
d’élèves/

personnes

219 26 5500/5800

NOS ACTIVITÉS
EN 2024

Nombre
communes

Nombre
QPV

Nombre
d’heures

 d’animation

7 15 257

2024

EDUCATION À L’ENVIRONNEMENT
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RAPPORT
ACTIVITES

Nombre d’ateliers Nombre d’écoles
Nombre d’élèves/

personnes
Nombre communes Nombre QPV

Nombre d’heures
 d’animation

2023 221 38 5500/5800 9 17 270

2024 219 26 5500/5800 7 15 257

EDUCATION À L’ENVIRONNEMENT

RAPPORT DE NOS ACTIVITÉS 2023 / 2024

PERSPECTIVE

2024
UVA

219
ATELIERS

6000 PERSONNES
 DONT 5500 ELEVES

7
COMMUNES

15 QPV

26 ECOLES

19
EXABEILLES

BILAN
2023
UVA

221
ATELIERS

6000 PERSONNES
 DONT 5500 ELEVES

9
COMMUNES

17 QPV

38 ECOLES

27
EXABEILLES

270
HEURES

 d’animation

257
HEURES

 d’animation
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RAPPORT
ACTIVITES

Subvention EMS
80%

Participation
bénéficiaires

20%

Tarif / atelier

EMS=80%
Bénéficiaires=20%

Nombre
d’ateliers

prévus

Nombre
d’ateliers
réalisés

2023 15 000€ 3 000€ 80€ 188 221

2024 15 000€ 3 000€ 80€ 188 219

SUBVENTIONS ATELIERS PEDAGOGIQUES

EDUCATION À L’ENVIRONNEMENT
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L’équipe de UVA
et Apila l’Abeille
vous remercient

pour votre
attention !

https://uni-vers-abeille.wixsite.com/uni-vers-abeille

EDUCATION À L’ENVIRONNEMENT
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Synthèse financière CPO UVA 2023-2026

Projets

Montant 

alloué en 

2022

Montant 

alloué en 

2023

 Cout global 

du projet 

2024 

 Montant 

demandé en 

2024

 Montant 

proposé en 

2024

Montant 

prévu  en 

2025

Montant 

prévu  en 

2026

Total CPO 

2023-2026

Ateliers Abeilles et 

pollinisateurs
9 750 € 10 000 € 15 000 € 10 000 € 10 000 € 10 000 € 10 000 € 40 000 €

Ateliers Exabeille 2 650 € 5 000 € 3 960 € 5 000 € 5 000 € 5 000 € 5 000 € 20 000 €

TOTAL 12 400 € 15 000 € 18 960 € 15 000 € 15 000 € 15 000 € 15 000 € 60 000 €

1753



1754



1755



1756



1757



1758



1759



ANNEXE Convention Pluriannuelle d’Objectifs Uni-Vers-Abeille 2023-2026 

Objectifs 
opérationnels 

Actions  Résultats attendus 
Indicateurs d’évaluation 
Quantitatifs/qualitatifs 

Atelier Abeilles et 
pollinisateurs (1h) 

coût 80€ 
participation 

demandée / groupe 
ou classe 15€ 

Formation et sensibilisation à destination des scolaires 
de la maternelle à l’élémentaire ou d’adultes (dont 

publics spécifiques) 
 

Informations et connaissances dispensées à l’aide de 
supports adaptés au public (conte, chant, danse, 

coloriage, quiz, diaporama, planches didactiques…). 
 

Observation de l’environnement, dégustation. 
 

Évaluation. 
 

 Volume : 250 à 300 ateliers/ an sur le territoire 
des 33 communes de l’Eurométropole  

 

 

Connaitre le rôle des pollinisateurs dans 
la chaine alimentaire. 

 
Comprendre l’impact de l’effondrement 

de la biodiversité sur l’humanité et le 
vivant. 

 
Être sensibilisé aux bons 

comportements pour sauvegarder les 
pollinisateurs. 

Jeunes : 
Nb de classes/périscolaires sensibilisées sur les 

communes 
Nb de classes/périscolaires sensibilisées sur les QPV 

 
Adultes : 

Nb de participants dont publics spécifiques sur 
communes et sur QPV 

 
 

Atelier Exabeilles 
coût 140€ 

participation 
demandée / groupe 

ou classe 30€ 
comprenant 
fourniture de 

nichoir, planches 
didactiques et 

graines mellifères 

Formation et sensibilisation à destination des scolaires 
de la maternelle à l’élémentaire ou d’adultes (dont 

publics spécifiques) 
 

Informations et connaissances dispensées au travers de 
l’assemblage et de l’installation d’un nichoir à abeille 

solitaire sauvage. 
 

Travail collectif. 
 

Observation de l’environnement grâce à la mise à 
disposition de planches didactiques. 

 
Évaluation. 

 
 Volume : 25 à 30 ateliers/ an sur le territoire des 

33 communes de l’Eurométropole  
 

Connaitre le monde des pollinisateurs et 
leur rôle. 

 
Distinguer abeille solitaire sauvage et 

domestique. 
 

Encourager le passage à l’action en 
faveur de la protection des abeilles 

(abri, graines). 

Jeunes : 
Nb de classes/périscolaires sensibilisées sur les 

communes 
Nb de classes/périscolaires sensibilisées sur les QPV 

 
Adultes : 

Nb de participants dont publics spécifiques sur 
communes et sur QPV 

 

1760



ANNEXE Convention Pluriannuelle d’Objectifs Uni-Vers-Abeille 2023-2026 

 

1761



Convention pluriannuelle d’objectif SINE – EMS

Réunion de bilan du 15/12/2023

Bilan d'activité de l'année 2023

(au 31/10/2023)

1
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Éléments introductifs

En 2023, l’association SINE dessine de nouveaux horizons et s’adapte de mieux en mieux à la demande 
exponentielle de son territoire. Seul CINE pour les 500 000 habitants de l’eurométropole de Strasbourg en 
accord avec le fonctionnement de son réseau ARIENA, il s’agit de redoubler d’effort et d’intelligence 
collective pour sensibiliser les concitoyens à leur environnement de manière efficace, durable et qualitative.
Un Dispositif Local d’Accompagnement a permis de travailler sur cette question avec un consultant tout au 
long de 2023, et a permis d’aboutir à la construction des cinq pôles suivants pour structurer l’action de 
SINE :

En 2023, l’Eurometropole de Strasbourg a soutenu SINE dans la réalisation des actions suivantes :
• La sensibilisation des enfants dans un cadre scolaire : 6 740 enfants différents sensibilisés par SINE 

lors de 300 journées (5 419 enfants en 2022 sur 343 journées)
◦ 4 928 enfants différents ont été sensibilisés lors de 192 journées d’animation, dont 1769 

enfants issus de 13 QPV
◦ 1 812 enfants différents ont été touchés lors des 108 journées d’animation réalisées hors 

Bussierre, contribuant à mieux faire connaître les espaces naturels alentours des lieux de vie 
des élèves. Parmi eux, 1007 enfants soit plus des deux tiers étaient issus de 11 QPV. 

• La sensibilisation des enfants dans un cadre de loisirs : 
◦ 223 enfants différents lors de 158 journées d’animation à Bussierre
◦ 678 enfants issus d’autres structures ont bénéficié d’animations par SINE lors de 35 journées 

d’animation sur les temps de loisirs
•  La sensibilisation du grand public : 80  journées d’ateliers, événements, expositions et temps forts 

en lien avec la nature et l’environnement ont pu être proposés à 5 700 participants, à Bussierre et 
sur l’EMS

• Transmission/Adultes relais : 147 personnes formées sur 20 journées
• La sensibilisation auprès d’un public spécifique : 279 personnes ont été sensibilisées sur 29,5 

journées
• La coordination du réseau : 46 réunions inter-associatives ont été organisées ou co-organisées par 

SINE pour le déploiement de l’éducation à la nature et à l’environnement sur le territoire et 32 
réunions ont été organisées avec des collectivités du territoire pour faire connaître et déployer le 
tissu associatif local d’éducation à la nature et à l’environnement

Au total 13 767 personnes ont bénéficié d’une sensibilisation de SINE en 2023 sur les actions soutenues par 
l’EMS, et ont ainsi pu découvrir les richesses des espaces de nature en milieu urbain et semi-urbain qui 
dessinent le territoire euro-métropolitain, et ce notamment grâce au soutien de la collectivité EMS.

2
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           A) Activités au CINE de Bussierre  

a. Publics scolaires
i. Par SINE

1. Nombre de journées d’animation

191,5 journées d’animations réalisées à Bussierre (259 journées en 2021, 203 journées en 2022)

2. Nombre de jeunes sensibilisés

4928 participants     représentants   2827 élèves différents  

3. Nombre de classes et origine géographique (QPV, Ville)

Somme de Nombre de participants différents (calculé)

Bischheim-Schiltigheim_Guirbaden 84

Collège le Ried 50

Lycée Marc Bloch 34

Bischheim-Schiltigheim_Marais 95

EM Rosa Parks 95

Bischheim-Schiltigheim_Quartiers-ouest (Ecrivains) 216

EM Joséphine Baker 44

EM Pfoeller 172

Illkirch_Libermann 98

EE Libermann 98

QPV assimilé 356

EE Albert Le Grand 74

EE Bouchesèche 51

EE de la Ziegelau 25

EM Albert Le Grand 60

EM Ampère 112

3
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EM Jean Racine 34

Strasbourg_Cronenbourg 0

EM Gustave Doré 0

Strasbourg_Elsau 79

Collège Hans Arp 79

Strasbourg_Hautepierre 324

Collège Erasme 12

EE Eléonore 49

EM Brigitte 138

EM Catherine 46

EM Eléonore B 79

Strasbourg_Hohberg 189

EE du Hohberg 111

EE Gustave Stoskopf 78

Strasbourg_Laiterie 72

EE Sainte Aurélie 49

EM Louise Scheppler 23

Strasbourg_Molkenbronn 44

EE Erckmann Chatrian 44

Strasbourg_Murhof 49

EM du Gliesberg 24

EM Gutenberg 25

Strasbourg_Neuhof-Meinau 163

Collège du Stockfeld 22

EE du Neuhof 25

EE Rodolphe Reuss 1 0

EM Canardière 68

EM Lezay Marnesia 48

Total général 1769

ii. Par les partenaires associatifs

Partenaire associatif Nb journées Nb d’élèves Nb de classes et origine géographique (QPV, ville)
Alter Alsace Energies

1 56 2 classes EE Sainte-Madeleine
1 23 1 classe EE Pourtales
1 56 2 classes EE Sainte-Madeleine

Alsace Nature
6 26 1 classe EE Saint-Etienne

TOTAL 9 161
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         b. Publics loisirs  
i. Temps d’accueils organisés par SINE (club nature et Accueils Collectifs de 

Mineurs)

1. Nombre de journées d’animation

Au total, 158 journées d’animation club nature et
d’accueils de loisirs ont eu lieu en 2023.

Le club nature est animé tous les mercredis, hors
période de vacances scolaires, de 14h30 à 17h30
avec un groupe de 12 enfants de 6 à 10 ans, puis 9
enfants. Ce sont donc 21 enfants qui ont bénéficié
d’animations nature, biodiversité, art et nature dans
le cadre du CINE de Bussierre (mare, jardin...) et de
ses alentours (forêt rhénane), toujours dans un
esprit de bien-vivre ensemble dans un groupe sur un
total de 28 demi-journées d’animations.

Concernant les accueils collectifs de mineurs à
Bussierre, SINE a organisé :

• En février, 1 semaine d’accueil de loisirs sur
le thème « Les pieds au chaud, la tête dans
les  nuages  »  a  permis  de  sensibiliser  24
enfants de 6 à 10 ans.

• Au printemps, 1 semaine sur le thème « Le
peuple de la forêt » pour 24 enfants de 6 à
11 ans.

• En été, 7 semaines ont ainsi été proposées
du 12 juillet au 27 août :

-  2  semaines  «  Premiers  pas  vers  la  nature  »
pour 40 enfants de 3 à 5 ans
- 1 semaines « Sur les pistes de la nature » pour
14 enfants de 11 à 13 ans.
- 4 semaines « L’été à l’ombre des sous-bois »
pour 97 enfants de 6 à 10 ans.
• A  l’automne,  1  semaine  «  La  nature  en

automne » a été proposée pour 24 enfants de 6 à 10 ans.
Soit 144 journées d’animations.

2. Nombre de jeunes sensibilisés

ACM 2023
Somme de Nombre de participants 
différents (calculé)

La nature en automne 24

Le peuple de la forêt 24

Les pieds au chaud, la tête dans les nuages 24

Premiers pas vers la nature 40

Sur les pistes de la nature 14

Un été à l’ombre des sous-bois 97

Total 223

5
1766



ii. Animations pour et avec des structures de loisirs (CSC, petite enfance, 
etc.)

1. Nombre de journées d’animation

22 journées d’animations ont été organisées à CINE dans un cadre de loisirs hors
club nature et ACEM, correspondant à 31 séances d’animations.

2. Nombre de jeunes sensibilisés

Somme de Nombre de participants différents (calculé)

Animation nature sur les insectes 12

ALEF 12

Animation pour les enfants des enseignants 79

Enfants des enseignants 79

Découverte sensorielle de la nature 133

AL Sainte-Aurélie 19

CSC Albatros 18

CSC Victor Schoelcher 66

FC Soleil 30

Immersion nature 101

ALM Les Coquelicots 25

ASL Robertsau 36

CSC Rotterdam 16

CSC Victor Schoelcher 24

La balade des 5 sens 46

ALM Les Coquelicots 25

CSC Victor Schoelcher 21

Le chant du monde 24

CSC L’Escale 24

Le goût de la nature 8

ALEF 8

Les sons de la nature 59

Les Turlupins 59

Papier recyclé / sortie nature 30

CSC Cardek 30

Sur la piste des animaux 12

ALEF 12

Total général 504
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         c. Grand public  
i. Nombre de journées d’animation

3 jours consacrés à nos évènements
28,5 journées d’ateliers et animations grand public
3 expositions soit 36 journées
Soit 67,5 journées d’animations dans le cadre de notre programme grand public en 2023.

ii. Nombre de participants

Somme de Nombre de participants différents (calculé)

Atelier cuisine 109

Cuisine sauvage, Les enfants goûtent le printemps, Les enfants 
goûtent l’hiver, Les enfants goûtent l’été, Les pouvoirs de la 
nature : cuisine sauvage

109

Atelier grand public 238

A vos binettes, Bénévoles au jardin, Chantier participatif au 
jardin, Chantier mare

75

Atelier Furoshiki 15

Atelier Kokedama 22

Atelier musique verte 9

Atelier pelotes 26

Impression végétale sur papier 12

Initiation au massage ludique 15

Initiation au pistage 16

Initiation au yoga en forêt 9

La fabrique à produits ménagers 10

La fabrique à savons 7

Retour à la nature 22

Sorties nature 63

A la découverte du castor 42

Forêt de la Robertsau, refuge de biodiversité 10

La trame noire : une sortie à la découverte des animaux 
nocturnes

11

Temps fort - évènement 3300

Journées Nature et Patrimoine, Faut Qu’On S’Bouge !, La nuit 
de la Chouette

3300

Culture - exposition 1420

Exposition Intrusions – Okograph, Exposition La terre à coeur – 
Marie-Anne Mouton, Exposition Traverser – Germain Roesz, 
vernissages

1420

Conférences, projections, débats 275

Projection « Irréductibles », Projection Serge Dumont « Le 
fleuve invisible »

65

Conférence « La théorie du Donut », conférence « La toile des 
réseaux forestiers »

190

Atelier lecture « Quand littérature rime avec nature » 20

Total général 5329
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Les événements, expositions et ateliers grand public de SINE

8
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d. Acteurs relais
i. Nombre de journées d’animation

11,5 journées d’animation   et de  
formation.

 ii. Nombre de groupe et
de participants sur site 

- SINE a créé en 2022 un réseau des
enseignants qui font ou souhaite faire école
dehors. Ce réseau s’est réuni 2 demi-
journées en 2023 et 25 enseignants y ont
participé.
- Des professionnels du périscolaire ont
également suivi une journée de formation
autour de la pratique pédagogique du
dehors et du jeu-libre dans la nature. (4
participants)

9
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- SINE a également organisé 2 journées de formation à destination des membres de notre Réseau Education à la 
Nature et à l’Environnement de l’EMS. (RENE) (12 participants)
- Des cycles de 3 demi-journées de formation sur le terrain pour les enseignants sur la pratique de l’école du dehors 
ont également été organisées par SINE. En 2023, 8 séances représentants 4 journées de formation ont été proposées 
aux enseignants des cycles 1, 2 et 3 de l’Eurométropole. (79 participants)
- Une formation autour de la pédagogie du dehors d’une journée a été proposée aux salariés de l’association Les 
Francas (7 participants)
- Une demi-journée de formation a également été proposée aux élèves de BPJEPS sur les thématiques animer dans la 
nature et pratique du jeu-libre (20 participants).

Soit 147 participants différents.

e. Autres publics

Publics fragiles ou en difficulté :
 CSC Fossé des Treize – Gare Laiterie, deux sorties nature (2 demi-journées, 10 participants) et une journée 

d’animation « Les saisons ont du goût » (7 participants)
 CSC Le Galet : une journée d’animation autour de l’alimentation (4 participants)
 CSC Quartiers Ouest Bischheim: une journée d’animation autour de l’alimentation (8 participants)
 CSF Victor Hugo Schiltigheim-Bischheim: 3 journées d’animations sur la thématique de l’alimentation (20 

participants).

Elus, collectivités     :   
• service biodiversité de la Région (1/2 journée, 6 participants)
• formation CNFPT « élaboration d’une politique locale d’éducation nature environnement » (1 journée, 15 

participants)
• Rencontre des élus des communes de l’Eurométropole le 14/10/23 (1/2 journée, 22 participants)
• Séminaire des directeurs de l’EMS sur la transition le 25/01/23, (1 journée et 20 participants)

Soit 16 journées d’animations auprès de 141 participants sur notre site vers des publics spécifiques

           f. Projets interassociatifs – sur site et dans les écoles     
i. Nombre de journées animation et nombre de participants

Les éco-citadins découvrent la biodiversité : 10 journées d’animations
EE Jacques Sturm : deux classes de CM2 ont participé à 5 séances d’animations, dont 2 sur notre site et 3 dans les 
écoles.

Nos classes s’engagent pour le climat : 14 journées d’animations
EE Jacques Sturm : une classe de CM1 a participé à 5 séances d’animations, dont 2 sur notre sites et 3 dans les écoles 
et une classe de CM2 a participé à 6 séances d’animations, dont 2 sur notre site et 4 dans les écoles.
EE Lucie Berger : deux classes de CM2 ont participé à 4 séances d’animations chacune, dont 1 sur notre site, 1 dans 
l’école et 2 en extérieur.

Nombre de participants différents (calculé)

Les éco-citadins découvrent la biodiversité 56

STRASBOURG

EE Jacques Sturm 56

Nos classes s'engagent pour le climat 112

STRASBOURG

EE Jacques Sturm 60

EE Lucie Berger 52

Total général 168
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           PARTIE B) Education à la nature et à l’environnement sur l’EMS   
(hors les murs) 

a. Publics scolaires
1. Nombre de journées d’animation

108 journées d’animations réalisées hors Bussierre

2. Nombre de jeunes sensibilisés

Nombre de participants 
différents (calculé) Nombre de participants

Atlas pour la biodiversité 52 104

ACHENHEIM

EE Nicole Fontaine 29 58

STRASBOURG

Collège Hans Arp 23 46

Classe d'eau 62 62

STRASBOURG

EE Saint Etienne 62 62

Classes transplantées éco-sportives du Baggersee 371 371

STRASBOURG

EE Charles Wurtz 34 34

EE de la Canardière 19 19

EE de la Meinau 27 27

EE de la Niederau 25 25

EE de la Robertsau 26 26

EE du Finkwiller 22 22

EE du Rhin 25 25

EE Erckmann Chatrian 27 27

EE Gustave Stoskopf 26 26

EE Jacques Sturm 27 27

EE Jean Fischart 30 30

EE Saint-Jean 34 34

EE Saint-Thomas 27 27

EE Schongauer 22 22

Découverte sensorielle de la nature 69 132

STRASBOURG

EM des Canonniers 21 84

EM Ziegelwasser 48 48

L’école du dehors dans le PNU 100 100

STRASBOURG

EE des Romains 40 40

EE du Hohberg 30 30

EM Camille Claus 30 30

Immersion nature 50 75
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STRASBOURG

EE du Neuhof 25 25

VENDENHEIM

EE Pierre Pflimlin 25 50

L’école du dehors 202 776

BISCHHEIM

EE At Home 24 144

STRASBOURG

EE Rodolphe Reuss 1 24 48

EM Reuss 28 28

EE Guynemer 2 29 155

SCHILTIGHEIM

ITEP Saint Charles 6 36

EE Leclerc 39 78

EE Jean Mermoz 25 125

LINGOLSHEIM

EE L'Avenir 27 162

La fabrique à savons 25 25

ILLKIRCH GRAFFENSTADEN

EE Libermann 25 25

La nature au fil des saisons 369 761

ILLKIRCH GRAFFENSTADEN

EE du Sud 42 84

SCHILTIGHEIM

EE Exen Schweitzer 46 46

STRASBOURG

EE du Hohberg 60 60

EE Lucie Berger 50 150

EE Rodolphe Reuss 1 48 96

EM Fischart 30 90

EM Gustave Doré 93 235

La nature en été 24 24

STRASBOURG

EE de Pourtalès 24 24

L'eau dans le paysage 23 23

BISCHHEIM

Collège le Ried 23 23

Les éco-citadins découvrent la biodiversité 56 168

STRASBOURG

EE Jacques Sturm 56 168

Les projets de l’EE Jean Fischart 73 219

STRASBOURG

EE Jean Fischart 73 219

Nos classes s'engagent pour le climat 112 366

STRASBOURG
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EE Jacques Sturm 60 210

EE Lucie Berger 52 156

Projet jardin 8 40

STRASBOURG

Collège Lezay Marnesia 8 40

Protéger l’environnement, j’adhère ! 25 160

SOUFFELWEYERSHEIM

EE Dannenberger 20 120

STRASBOURG

IME Ganzau 5 40

Life Biodiv’est 73 430

STRASBOURG

Collège Erasme 12 24

EE du Neuhof 27 54

Lycée Saint Etienne 34 74

Exposition nappe phréatique 118 118

VENDENHEIM

Collège La Providence 32 32

EE Pierre Pflimlin 86 86

Total général 1812 3676

3. Nombre de classes et origine géographique (QPV, Ville)

Somme de Nombre de participants différents (calculé)

Étiquettes de lignes Total

Bischheim-Schiltigheim_Guirbaden 64

Collège le Ried 23

EE At Home 24

EE Guynemer 2 17

Bischheim-Schiltigheim_Quartiers-ouest (Ecrivains) 64

EE Jean Mermoz 25

EE Leclerc 39

Illkirch_Libermann 25

EE Libermann 25

Strasbourg_Cronenbourg 127

EE Charles Wurtz 34

EM Gustave Doré 93

Strasbourg_Elsau 45

Collège Hans Arp 23

EE Schongauer 22

Strasbourg_Hautepierre 24

Collège Erasme 24

Strasbourg_Hohberg 116

EE du Hohberg 90

EE Gustave Stoskopf 26
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Strasbourg_Koenigshoffen Est 70

EE des Romains 40

EM Camille Claus 30

Strasbourg_Molkenbronn 27

EE Erckmann Chatrian 27

Strasbourg_Neuhof-Meinau 420

Collège Lezay Marnesia 8

EE de la Canardière 19

EE de la Meinau 27

EE du Neuhof 52

EE Guynemer 2 12

EE Jean Fischart 103

EE Rodolphe Reuss 1 72

EM des Canonniers 21

EM Fischart 30

EM Reuss 28

EM Ziegelwasser 48

Strasbourg_Port du Rhin 25

EE du Rhin 25

Total général 1007

b. Publics loisirs
 i. Animations pour et avec des structures de loisirs (CSC, petite enfance, etc.)
1. Nombre de journées d’animation

23 séances correspondant à 13 journées d’animations

2. Nombre de jeunes sensibilisés

Nombre de participants différents (calculé)

CSC Camille Claus 25

CSC L’Escale 16

CSC Rotterdam 20

CSE de France 3 Alsace 46

Périscolaire du Bohrie 16

Périscolaire du Stockfeld 24

Périscolaire EM Jean Fischart 12

Périscolaire EM Vauban 15

Total général 174
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Zoom sur le projet de coopération avec le Parc des Vosges du 
Nord

SINE a organisé, au départ de Strasbourg et en privilégiant les mobilités douces, un séjour au sein de la Maison de 
l’Eau et de la Rivière (MER) à destination de vingt enfants provenant de familles issues de l’immigration. Ces familles, 
habitant actuellement dans le quartier du Neuhof, souhaitent obtenir un titre de séjour en France et sont 
accompagnées sur le logement ainsi que sur le plan administratif, économique et social par l’association Antenne. 
Nous avons tissé un partenariat avec Antenne pour favoriser l’initiation au séjour pour les enfants en accompagnant 
tant le volet logistique que culturel. En effet, il n’est pas coutumier dans ces familles de confier les enfants pour 
plusieurs jours. L’objectif est de leur permettre une immersion dans un cadre naturel en plein cœur du parc naturel 
régional des Vosges du Nord, entre eau et forêt, les sites naturels sont accessibles à pied depuis la MER. Le projet 
pédagogique était entièrement tourné vers les activités de terrain et l’immersion en milieu naturel, avec des activités 
choisies et construites par, pour et avec les enfants. Ce projet permet aussi à SINE d’expérimenter un séjour «hors les 
murs » avec plusieurs nuitées et favorise les échanges de pratiques et de compétences entre animateurs nature du  
territoire et avec des structures partenaires. 

- De janvier à mars, SINE a procédé à une recherche de publics et/ou partenaire au sein de plusieurs quartiers 
QPV

- L’identification de l’association Antenne du Neuhof, accueillant des familles réfugiées. Rencontre et montage 
du partenariat et du projet au vu de leurs besoins et notamment de la nécessité de rencontre à plusieurs 
reprises des familles car elles sont majoritairement non francophones et non coutumières de départs pendant
une semaine de leurs enfants, un accompagnement soutenu était donc la condition sine qua non du bon 
fonctionnement du projet. Déroulé :

o RDV SINE/Antenne le 27/03/23 => montage du projet avec une animatrice de SINE + la coordinatrice 
de l’association Antenne. Décision de rencontrer les familles 3 fois avant le voyage pour établir un 
lien de confiance et préparer les familles au départ et à l’objectif pédagogique des vacances nature

o Le 31/05/23=> Temps 1 de rencontre des familles pour les sensibiliser, présentation du projet de 
vacances nature, jeu de piste en forêt pour 10 adultes et 20 enfants

o Le 28/06 =>Temps 2 de Rencontre des familles questions/réponses sur la semaine à Antenne + temps
de sensibilisation nature

o Le 12/07 => Temps 3 de rencontre des familles => finalisation des préparatifs à Bussierre pour 10 
adultes et 20 enfants
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o Du 24 au 28/07 2023 => Une semaine d’accueil de mineurs au sein de la MER avec les 20 enfants de 
l’association Antenne. Voyage en train. Encadrement : 3 animateurs de SINE + 1 animateur de la 
MER. Projet pédagogique ci-joint: mobilité douce, découverte de lieux natures du PNRVN, 
animations nature, nuitées en forêt…

- Le montage du projet entre SINE et la MER
o Le 23/01/23= échanges entre les directrices de SINE et de la MER
o Février/mars = conception du projet. Livrable transmis le 8 mars (proposition d’un projet de 

coopération inter-territoire sur l’éducation nature environnement, volet loisirs et volet scolaire)
o 17/04 => venue d’un animateur de la Maison de l’eau et de la Rivière à SINE et d’une enseignante du 

Neuhof pour élaborer le projet scolaire de l’année prochaine et faire du repérage
o Mai/juin : SINE = déclaration jeunesse et sport, achats, conception du projet pédagogique, 

préparatifs des temps de rencontre famille
o 26/06 => départ de deux animateurs de SINE vers la MER pour préparer le projet loisir 2023, repérer 

les lieux et élaborer les contenus des animations loisirs et scolaires. Identification des cibles et des 
dates pour planifier le projet scolaire 23/24, élaboration des plannings et budgets, recherche 
d’hébergement à Strasbourg.

- Mobilité douce = Recherches pour effectuer le trajet en valorisant les mobilités durables auprès des familles 
pour qu’ils puissent réaliser qu’il est possible de faire du tourisme local simplement. Nombreux échanges avec
la SNCF car travaux sur la ligne Strasbourg/Thieffenbach et réservation des billets sinueuse 

Un appui au niveau de la direction de l’intercommunalité et la confirmation de l’engagement dans le contrat de 
réciprocité en mars a permis à SINE la réalisation de ce projet en l’intégrant à la CPO SINE/EMS. 

 c. Grand public
 i. Nombre de journées d’animation

12 journées d’animations hors de Bussierre correspondant à 22 séances, principalement des sorties nature pour faire 
découvrir les sites remarquables du territoire

ii. Nombre de participants

Nombre de participants différents (calculé) Total

Sortie bénévole 3

Vernissage Sophie Zénon - La Chambre 3
Animations parents-enfants : EE du Hohberg/EE des Romains/EM Ca-
mille Claus

20

Faire réseau autour de l’école du dehors dans le PNU 20

Grand public 240

Atelier cuisine 9

Balade contée et merveilles de la réserve naturelle 14

Fête du PNU 30

Sortie nature 105

Stand alimentation festival Les défricheurs 60

Exposition nappe phréatique 22

Grand public - Ville de Bischheim 8

Atelier confection de kokedama 8

Grand public - Ville de Vendenheim 100

Journée de l’eau 100

Total général 371
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d. Acteurs relais
 i. Nombre de journées d’animation

5 séances soit 3 journées d’animation

 ii. Nombre de groupe et de participants

 Dans le cadre du Festival Enfance et Nature, SINE est intervenue pour sensibiliser des professionnels de 
l’enfance et de l’éducation lors d’une table-ronde : 15 participants

 Des enseignants de l’Eurométropole de Strasbourg ont été sensibilisés dans le cadre d’un forum organisé par 
l’Eurométropole de Strasbourg sur la thématique suivante « nos classes s’engagent pour le climat » : 15 
participants
Un stand a également été tenu par SINE lors de ce forum : 50 participants

 Les membres du réseau de l’éducation à la nature et à l’environnement ont été formés dans le cadre de 
l’exposition nappe phréatique : 9 participants 

 Un atelier a été organisé pour faire découvrir le réseau Education Nature et Environnement (RENE) aux 
animateurs et coordinateurs des CSC ainsi qu’un atelier sur le dispositif « Grandir Dehors » lors du forum CSC 
« transition écologique et solidaire » : 30 participants 

Soit 119     personnes sensibilisées  .  

 e. Autres publics
 i. Nombre de journées animation

20 séances soit 13,5 journées d’animations

 ii. Nombre de groupes et de participants

Publics fragiles ou en difficulté
- Animations « Les saisons ont du goût » pour les seniors avec les CSC Fossé des Treize (2 participants) et le CSC 
Quartiers Ouest (4 participants) (2 journées)
- 6 séances d’animations « Immersion nature » sur 6 demi-journées ont été organisées en partenariat avec Les Francas 
avec des enfants des gens du voyage (5 participants).
- SINE a également organisé un accueil de loisir avec hébergement avec des enfants issus de l’immigration, en 
partenariat avec l’association Antenne. Ce séjour de 5 journées s’est fait avec 20 participants. En amont de ce séjour, 
deux sorties (2 demi-journées) une sur notre site et une autre à l’extérieur ont été organisées avec les enfants et leurs 
parents (40 participants), afin de créer une relation de confiance, de mieux connaître les enfants et de préparer le 
séjour dans les meilleures conditions.

Collectivités et entreprises
- Des élus de collectivités ont été sensibilisés à la thématique de l’eau lors de l’exposition Nappe phréatique, à 
Vendenheim : 30 participants (3 demi-journées)
- Les salariés de Batorama ont été sensibilisés sur la thématique de l’eau lors d’une sortie nature : 48 participants (1 
demi-journée)
- Les salariés de l’entreprise Hager ont été sensibilisés dans le cadre d’une sortie « Balade ludique à la découverte de la
faune et de la flore du Parc de Pourtalès » : 9 participants (1 demi-journée)

Soit 138 personnes sensibilisées.
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 f. Projets interassociatifs

cf. tableau partie A
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C) Coordonner le réseau des structures ENE du territoire

 a. Relations aux associations
 i. Temps d’échanges interassociatifs (réunions, journées ou réunion thématiques et pédagogiques)

Dates des 
réunions 
interassociatives

Objet de la réunion
Thématique (eau-déchet-alimentation-

biodiv...

18/01/2023
Réunion inter-associative sur le projet pédagogique autour des 
déchets. Alsace Nature, Octop’US, la Chambre de Consommation 
d’Alsace, Sine étaient présents.

Réduction des déchets

20/01/2023

Rencontre avec Astus pour échanger sur les besoins du CINE d’être 
accessible aux transports en communs pour des raisons écologiques,
mais aussi pour que le public bénéficiaire puisse venir sans louer de 
bus.

Transports en commun/mobilités

26/01/2023 Rencontre et rendez vous avec Sandrine Lapp autour du projet du 
Bagersee

Nature et biodiversité

30/01/2023
Réunion inter-associative organisée par les Défricheurs pour le 
festival Radio Nature/biodiversité/alimentation

01/02/2023
Festival Enfance et Nature : soirée au Temple Neuf intervention de 
SINE Ecole du Dehors

02/02/2023 Réunion avec le CEEAC pour lier les enjeux patrimoniaux du Parc de 
Pourtalès avec les enjeux de la biodiversité Nature Biodiversité

03/02/2023 Rencontre Bretz’selle sur la faisabilité d’une station de réparation de
vélos au CINE Mobilités douces

06/02/2023 Rencontre Charles Hudon de la Fédération des CSC pour 
coordination entre les réseaux RENE et Fédé CSC Coordination de réseau

08/02/2023 Rencontre avec Art Bohrie Culture à Ostwald Coordination de réseau
09/02/2023 Rencontre Par Enchantement à Koenigshoffen Coordination de réseau
16/02/2023 Rencontre Coop’Alim Coordination de réseau
01/03/2023 Rencontre avec Sol en Ville Coordination de réseau
02/03/2023 Réunion inter-associative préparative de Faut qu’on s’bouge Evénementiel - Coordination de réseau
04/03/2023 Nuit de la Chouette au CINE organisée par LPO Nature - Biodiversité
15/03/2023 Groupe ESS et alimentation organisé par le Pole ESS Coordination inter-réseaux

16/03/2023 Réunion inter-associative pour l’organisation de l’événement du 
festival radio des Défricheurs

Relai de communication + proposition 
d’ateliers SINE sur l’alimentation

27/03/2023 Rencontre avec Philippine du Pole ESS Coordination inter-réseaux
31/03/2023 Café à l’agence du climat Coordination de réseau
31/03/2023 Rencontre CSC Ostwald Coordination de réseau

12/04/2023 Visite du jardin de CINE avec le groupe de citoyens et d’associations 
de la Robertsau. Visite initiée par la DT

Coordination de réseau

13/04/2023 Atelier Pole ESS avant l’AG du Pole Coordination de réseau
14/04/2023 Participation au lancement de la fête du PNU Coordination de réseau

18/04/2023 Rencontre Entraide Le Relais dans le cadre d’un partenariat pour les 
rendez vous de l’alimentation

Coordination de réseau

26/04/2023 Réunion avec Charles Hudon de la Fédé des CSC67 pour 
l’organisation de l’événement transition écologique et solidaire. Coordination de réseau

14/05/2023 Faut qu’on s’bouge ! Evénement inter-associatif Evénementiel – Coordination de réseau 
toutes thématiques

25/05/2023 Réunion inter-associative des Défricheurs pour le festival radio Coordination de réseau - alimentation

30/05/2023 Conférence de Marc André Selosse co-organisé par SolenVille et 
SINE Coordination de réseau

05/06/2023 Rencontre Banque de l’Objet Coordination de réseau

19
1780



07/06/2023 Forum EEDD Nature biodiversité - réseau

12/07/2023
Réunion avec Les Retoqués sur le festival radio des Défricheurs. 
Faire un stand commun sur l’alimentation entre SINE et les Retoqués Alimentation

21/07/2023 Déjeuner inter-associatif à la Maison citoyenne au Neudorf Coordination de réseau
09/09-

10/09/2023 Journées nature et patrimoine
Coordination de réseau – Nature, 
biodiversité

13/09/2023
Réunion avec Creative Vintage et autres associations du réseau sur 
l’offre aux entreprises Coordination de réseau

18/09/2023 Réunion avec l’entreprise Schroll sur le parcours pédagogique des 
déchets

Coordination de réseau – réduction des 
déchets

24/09/2023 Stand de SINE et Alsace Nature sur l’événement « Sans voiture 
Simone »

Mobilités douces

25/09/2023 Réunion de réseau sur la structuration du réseau Coordination de réseau

28/09/2023 Point info avec Maison des associations et Alsace Mouvement 
associatif au Cine de Bussierre Coordination de réseau

05/10/2023 Journée transition écologique et solidaire avec la fédération des CSC
Coordination de réseau – Animation d’un
atelier sur le réseau

11/10/2023 Rendez vous alimentation ESS Coordination de réseau

14/10/2023 Stand inter-associatif Les Retoqués – SINE – Réseau ENE au festival 
radio des défricheurs

Coordination de réseau - Alimentation

23/10/2023 Préparation journée pour le vivant sur le marché off Coordination réseau – nature - 
biodiversité

 ii. Cartographie des acteurs du réseau :

https://sinestrasbourg.org/reseau/cartographie/

iii. Accompagnement des acteurs du territoire (qui, pour quoi, en quoi ?)

Nom de la structure Objet de la demande Contenu proposé par SINE

Les associations du réseau 
Education nature 
Environnement

Mieux se coordonner sur la communication 
événementielle.
Comment mieux communiquer auprès du 
grand public? Et en interne du réseau ?

Présentation des plateformes qui existent déjà pour 
relayer les événements : 
Présentation détaillée de SortiesNature.org par 
Alsace Nature.
Présentation de la plateforme Botcup
Présentation du programme grand public SINE
Présentation de chaque asso des événements 2023 
en cours d’organisation

CSC Ostwald Volonté de mieux connaître le réseau

Orientation vers la cartographie des acteurs, prise de
rendez vous pour expliquer et montrer les acteurs du
réseau sur les thématiques demandées par le CSC 
Ostwald : déchets, biodiversité, nature, 
alimentation...

La Maison du Compost
Se faire accompagner sur élaboration d’outils 
pédagogiques auprès du public maternel.

Matthieu Bafaro, coordinateur pédagogique de SINE 
est allé voir les outils pédagogiques de La Maison du 
Compost et a conseillé Yasmine l’animatrice sur 
l’adaptation de certains outils auprès du public de 
maternel.

Les associations du réseau 
Education nature 
Environnement

Approfondir ses connaissances sur l’eau afin de
développer des outils pédagogiques auprès du 
scolaire et grand public.

Découverte de la STEP de la Wantzenau + exposé sur 
la nappe phréatique et son fonctionnement par 
Maxime Pommiès, ingénieur en eau de l’EMS et 
Matthieu Bafaro, coordinateur pédagogique de SINE

Les associations du réseau 
Education nature 

Approfondir les connaissances du réseau sur 
l’eau afin de développer des outils 

Découverte de l’outil expo nappe phréatique à 
Vendenheim
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Environnement pédagogiques auprès du scolaire et grand 
public.

Présentation des outils pédagogiques de l’EMS
Présentation de la fresque de l’eau par Maxime

b. Relations à la collectivité

i. Réunions de suivi et temps organisés par la collectivité

Dates Sujet de la réunion
13/01/2023 Bilan CPO Ville + EMS Clémentine
01/02/2023 Réunion point mensuel EMS + SINE

06/03/2023 Réunion avec Simon Wehrlé de la DT Robertsau pour faire visiter le CINE aux citoyens et 
associations de la Robertsau

10/03/2023 Réunion point mensuel EMS + SINE
28/03/2023 Réunion point mensuel EMS + SINE
21/04/2023 Journée de la Terre
26/04/2023 Rencontre entre associations écologistes et la Maire de Strasbourg
03/05/2023 Conseil de l’éco-citoyenneté: Danielle Dambach, SINE, EMS, Agence du climat 
04/05/2023 Présentation des outils EMS et du réseau RENE aux associations de quartier au Shadok
23/05/2023 Visite de l’ancien Zoo de l’Orangerie
02/06/2023 Rendez vous avec Guillaume Libsig sur la coordination événementielle
13/06/2023 Réunion point mensuel EMS + SINE
23/05/2023 Visite de l’ancien Zoo de l’Orangerie
26/09/2023 Réunion point mensuel EMS + SINE
14/10/2023 Rencontre élus EMS des 33 communes au CINE

20/10/2023 Rencontre réseau transfrontalier et associations sur le changement climatique et la protection de la
biodiversité

23/10/2023 Préparation Conseil de l’ESS

ii. Partenariat avec des communes (qui, pour quoi, volume)

Commune Sujet du partenariat Volume
Vendenheim Partenariat 2023 2h

Vendenheim Thématique de l'eau
Exposition nappe phréatique en 2023 et 
contribution à la fête de la Ville

Eurométropole de 
Strasbourg Forum de l'EEDD

2 interventions sur classes pour le climat avec 
Matthieu et Johanne= 1/2 journée

Ville de Strasbourg Fête du PNU
1 intervention d’Achille balade contée + réunions 
de préparation =1.5j

Schiltigheim
Dinghof : monter un projet inter associatif 
reliant patrimoine/archéologie et nature et 
biodiversité

1 jours (réunions + prepa)

Eurométropole de 
Srasbourg Nourrir l'EMS

Conférence de presse : 2h + événement à la 
Manufacture : 1journée + visio réunion 
interassociative sur l'alimentation 2h = 1.5j

Strasbourg Projet « Bébés en forêt » PNU Ill/Bruche

4 réunions avec la direction du territoire, l’élu Marc 
Hoffsess, la Maison de la Petite Enfance, les 
services des espaces verts pour co-construire le 
projet, choisir l’implantation, définir le planning
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iii. Accompagnement, conseil auprès de la collectivité

Commune / Objet demande/ Contenu et proposition SINE

Dates Sujet de la réunion

31/01/2023 Réunion avec Madame Hamard et Clémentine Gavarini sur les animaux en ville

14/02/2023 Réunion avec EMS (Sandrine DeBonn, Maxime Pommies) et SINE Matthieu Bafaro, Floriane DUPRE).
Sujet : développer un projet pédagogique sur l’eau avec les associations.

27/02 Réunion SINE et service éducation populaire de la Ville.
28/02 Réunion de restitution des groupes de travail élaborés par la Ville de Strasbourg
28/02 Réunion préparation fête du PNU avec les acteurs du PNU

02/05/2023
Participation au séminaire « Renouvellement Contrat de Ville »(Cité de l’Ill, quartiers Ouest, Marais 
et Guirbaden). Deux salariées de SINE ont participé aux ateliers qui ont eu lieu la journée du 2 mai 
2023.

10/07/2023
Participation à la journée d’information sur la végétalisation des cours d’école à destination des 
communes, à la mairie de Schiltigheim. (3 participants)

23/11/2023 Rencontre avec le maire de Blaesheim autour d’un projet « Ecole du dehors » (2 salariées, 1 demi-
journée)
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Synthèse CPO SINE 2022-2025 

Projet Montant 2021 Montant 2022 Montant 2023
Cout global du 

projet 2024 

Montant 

demandé 2024

Montant 

proposé 2024

Montant 

prévu 2025

Total CPO 

2022 2025

Animation du Centre d'initiation à la nature et à 

l'environnement auprès des publics scolaires et du grand 

public (in situ et hors les murs)

85 000 € 85 000 € 85 000 € 85 000 € 85 000 € 85 000 € 85 000 € 340 000 €

Coordination du réseau des associations intervenant sur des 

projets d'Education à l'Environnement
42 000 € 42 000 € 42 000 € 57 000 € 42 000 € 42 000 € 42 000 € 168 000 €

Biosurveillance : les lichens sous la loupeProjet inter 

associatif sur la qualité de l'air.1ère séance avec Atmo 

Grand Est sur l'air et la pollution atmosphérique. 2nde 

séance avec SINE sur les lichens. 3ème séance de conclusion 

suite aux actions d'observation autonomes de la classe par 

ATMO ou SINE. Classe cycle 3. 4 demi-journées 

d'intervention

5 770 € 5 000 € 5 000 € 10 210 € 5 000 € 5 000 € 5 000 € 20 000 €

Evénement " Faut qu'on se bouge!" (mai) sur la nature, le 

sport, la santé et le bien-être. En lien avec le printemps des 

abeilles - comprendre l'importance de la sauvegarde des 

espèces et des milieux et les liens possibles avec les 

activités sportives et favorisant le bien-être.

3 000 € 3 000 € 3 000 € 9 500 € 5 000 € 3 000 € 3 000 € 12 000 €

"Les éco citadins découvrent la biodiversité". Projet inter 

associatif sur la biodiversité. Entre 2 et 4,5 jours 

d'interventions sur thèmes au choix : forêt/ énergie durable 

et nature/ milieux et habitats de l'oiseau/ biodiversité au 

jardin. Possibilité d'un dernier jour optionnel pour imaginer 

une action éco-citadine dans l'école. Cycle 3

10 400 € 9 000 € 9 000 € 16 400 € 10 400 € 9 000 € 9 000 € 36 000 €

"Nos classes s'engagent pour le climat" Projet inter 

associatif sur le changement climatique. 1ère séance avec 

Alter Alsace Energies, puis journées à thème au choix (eau, 

énergie/transport, alimentation/agriculture, biodiversité, 

déchets, air). Enquête réalisée par les élèves sur les 

thématiques, puis plan d'actions. Classe de cycle 3. Entre 6 

et 8 demi-journées d'activité.

9 500 € 9 000 € 9 000 € 15 100 € 9 500 € 9 000 € 9 000 € 36 000 €

Projet avec le PRN des Vosges du Nord : Echange de jeunes 

de quartiers QPV jeunes du Parc régional des Vosges du 

Nord.

0 € 0 € 12 000 € 24 000 € 12 000 € 12 000 € 12 000 € 36 000 €

Projet inter associatif en 5 ou 6 séances d'une demie 

journée: création d'un parcours déchets abordant la 

réduction à la source, la récupération, le réemploi, la 

valorisation, et le tri des déchets, incluant une visite du 

centre de tri. Cycle 2-3.  3 classes ciblées/an.

0 € 0 € 0 € 8 220 € 4 110 € 4 000 € 4 000 € 4 000 €

TOTAL ANNUEL 155 670 € 153 000 € 165 000 € 225 430 € 173 010 € 169 000 € 169 000 € 652 000 €
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Avenant à la  
CONVENTION D’OBJECTIFS 

exercices 2022-2025 

 

Entre : 

 

- L’Eurométropole de Strasbourg, représentée par Madame Pia IMBS, présidente, agissant en 

application de la délibération du Conseil de l’Eurométropole de Strasbourg du 25/03/2022 et 

du 24/03/2023. 

 

et 

 

 l’association SINE (Strasbourg Initiation Nature Environnement), ci-après dénommée 

l’association, inscrite au registre des Associations du Tribunal d’instance de Strasbourg sous 

la référence Volume 78 Folio n°306 et dont le siège est 155 rue Kempf, 67000 STRASBOURG 

représentée par son-sa Président-e-en exercice, Monsieur Frédéric DECK. 

 

Vu, 

- les articles L1611-4 et L2121-29 du Code général des collectivités territoriales, 

- la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 art 10 et le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 art 1, 

 

Préambule 
 
L’Eurométropole de Strasbourg, dans le cadre de sa politique en faveur du monde associatif 

témoigne de sa volonté d’inscrire ses relations avec les associations dans un partenariat durable. 

La présente convention s’inscrit pleinement dans cette démarche partenariale, fondée sur la 

confiance, le respect et le dialogue entre les deux parties. 

 

Créée en 2000, l’association SINE a pour vocation d’organiser, coordonner et de promouvoir des 

actions d’éducation à la nature et à l’environnement de tout public sur le territoire de 

l’Eurométropole et ses environs, d’apporter sa compétence pédagogique au service de projets de 

sensibilisation du citoyen sur l’ensemble du territoire eurométropolitain. Elle se fixe également 

pour mission de réunir les acteurs en particulier associatifs, œuvrant dans le domaine de 

l’éducation à la nature et à l’environnement sur son territoire. 

 

Le partenariat souhaité est guidé par deux objectifs : 

 

- Dynamiser l'éducation à la nature et à l'environnement à partir de sites tels que le Centre 

d’Initiation à la Nature et à l’Environnement ou de sites naturels d’exception en partenariat avec 

toutes les associations ou structures en lien avec l'environnement. 

 

- Favoriser les changements de comportements et développer l'éco-citoyenneté au sein de la 

population par l'accueil des différentes catégories de publics sur le site de Bussierre ou sur des 

actions conduites hors les murs. 
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Objet et vie de la convention 
 

Article 1 : objet de la convention 
 
Par la présente convention, l’Eurométropole de Strasbourg et l’association SINE définissent des 

objectifs partagés et s’engagent à mettre en œuvre, à cette fin, tous les moyens nécessaires à leur 

bonne exécution. 

 

Article 2 : vie de la convention 
 

La convention est établie pour une durée de quatre ans. Toutefois, son entrée en vigueur est 

soumise à la condition suspensive de la réception par l’Eurométropole d’un exemplaire signé par 

le-la- Président-e de l’association. 

 

Au terme de la présente convention, une nouvelle convention d’objectifs pourra être proposée à 

l’ordre du jour du Conseil de l’Eurométropole, sur proposition du Comité de suivi (cf. articles 8 

et 11).  

 

 

1ère partie : les objectifs 
 

Article 3 : les priorités de l’Eurométropole de Strasbourg dans le domaine 
de l’éducation à l’environnement et à l’éco-citoyenneté 

 

La transformation écologique, la lutte contre les changements climatiques, l’atteinte des 17 

Objectifs de Développement Durable sont au cœur du projet de territoire de l’Eurométropole de 

Strasbourg. Dans cette perspective, avec l’appui de son Plan Climat, l’Eurométropole investit tous 

les champs de compétences qui sont les siens pour déployer des projets et actions dont l’objectif 

est de faire évoluer les pratiques au quotidien afin de réduire l’impact des activités sur 

l’environnement. 

 

La feuille de route dédiée à l’éducation à l’environnement et à l’éco-citoyenneté acte ainsi les 

objectifs stratégiques suivants : 

- permettre une meilleure compréhension des cycles de la nature pour mieux la protéger en 

ciblant tous les publics, y compris ceux vulnérables et en fragilité sociale. 

- faire connaître, accompagner et pérenniser les changements de comportement auprès des 

plus jeunes, des adolescents et des adultes. 

 

Cette feuille de route s’inscrit dans la continuité des politiques publiques de l’intercommunalité :  

- Eviction et réduction drastique des déchets (Objectif Z) 

- Préservation des milieux et de la ressource en eau (renaturation, lutte contre les 

micropolluants, réserves naturelles) 

- Qualité de l’air (ZFE et mobilités) 

- Biodiversité et feuille de route végétalisation (TVB) 
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- Alimentation durable et responsable (bien-être animal, de la terre nourricière à la 

réduction des déchets). 

 

Article 4 : le projet associatif 
 
L'association SINE fédère des associations dont l'un au moins des objets est l'éducation à la nature 

et à l'environnement et qui œuvrent notamment sur le territoire de l’Eurométropole de Strasbourg. 

Ce regroupement d'associations au sein de SINE assure une cohérence de l'action associative sur 

ce territoire, qui permet de viser les objectifs suivants, partagés par toutes les associations 

membres du Conseil d'administration de SINE : 

 

L'association a pour objet : 

 d’organiser, coordonner et promouvoir des actions d'éducation à la nature et à 

l'environnement de tout public sur le territoire de l’Eurométropole de Strasbourg; 

 

 de gérer le Centre d'initiation à l'environnement de Bussierre et ses équipements mis à 

disposition dans un objectif d'éducation à la nature et à l'environnement, et notamment : 

 d'organiser l'accueil des publics et des associations intervenantes sur le 

site de Bussierre, 

 de mettre en œuvre l'éducation à la nature et à l'environnement au sein 

des bâtiments et des espaces extérieurs, 

 de garantir la qualité et la cohérence des actions éducatives. 

 

 d'apporter sa compétence pédagogique au service de projets de sensibilisation du citoyen 

sur le territoire de l’Eurométropole de Strasbourg; 

 

 de réunir et de coordonner les acteurs, en particulier associatifs, œuvrant dans le domaine 

de l’éducation à la nature et à l’environnement sur le territoire de l’Eurométropole de 

Strasbourg. 

 

Le projet associatif de SINE entre ainsi dans le cadre des priorités de l’Eurométropole de 

Strasbourg. Il permet un renforcement de l'action d'éducation à la nature et à l'environnement non 

seulement en direction des publics scolaires, mais également vers de nouveaux publics qu'il est 

aujourd'hui important de sensibiliser afin de favoriser les changements de comportement à tous 

les niveaux de la société : le grand public, les publics professionnels (élus, techniciens des 

collectivités, salariés des entreprises), les élèves et toutes les parties prenantes des établissements 

scolaires. 

 

Le projet associatif de SINE et de ses associations membres veut également insister sur la 

cohérence territoriale des actions d'éducation à l'environnement. Cette cohérence territoriale revêt 

différentes significations, comme le développement d'actions de sensibilisation sur l'ensemble du 

territoire de l’Eurométropole de Strasbourg, l'appropriation par le citadin de son quartier ou 

encore l'appropriation par les habitants des communes péri-urbaines des spécificités naturelles et 

des problématiques environnementales de leur commune. 

 

Article 5 : les objectifs partagés 
 

1788



 

 

Le projet de l’association SINE rencontre les préoccupations de l’Eurométropole de Strasbourg 

qui les soutient. Les objectifs sont issus de discussions entre les deux parties. 

 

 Objectifs généraux : 

- Faire du CINE de Bussierre un lieu de référence et de formation en matière d’éducation 

à la nature et à l’environnement qui rayonne sur le territoire métropolitain. 

- Renforcer l’éducation à la nature et à l’environnement sur le territoire de l’Eurométropole 

- Coordonner les associations œuvrant sur le territoire de l’Eurométropole pour faire vivre 

un réseau dynamique et acteur de la stratégie eurométropolitaine d’éducation à 

l’environnement et à l’éco-citoyenneté 

 

 Objectifs opérationnels : 

 

Voir le tableau annexe joint 

 

2ème partie : les moyens 
 

Article 6 : la subvention versée par l’Eurométropole de Strasbourg à 
l’association 

 
Pendant la durée de la convention, la collectivité s'engage à soutenir financièrement les objectifs 

prévus à l’article 5, que l'association s'engage à réaliser en partenariat avec elle. 

Le montant prévisionnel total de la subvention s’élève à la somme de 648 000 €.  

 

- Pour la première année, le montant de la subvention s’établissait à : 153 000 €. 

 

L’avenant modifie les montants des années suivantes :  

- Pour la deuxième année, le montant prévisionnel s’élève à : 165 000 €. 

- Pour la troisième année, le montant prévisionnel s’élève à : 169 000 €. 

- Pour la quatrième année, le montant prévisionnel s’élève à : 169 000 €. 

 

Ces trois derniers versements auront lieu sous réserve de l’approbation annuelle des crédits par le 

Conseil de l’Eurométropole.  

 

Le versement de la subvention annuelle interviendra en deux fois, pour 60 % à la signature par 

toutes les parties de la convention financière, et pour les 40 % restants au 3ème trimestre de 

l’année sur présentation de toutes pièces justificatives démontrant la réalisation des objectifs, 

conformément à la convention établie, et en tenant compte des besoins de financement actualisés. 

 

 

La présente convention d’objectifs se traduit par une convention financière annuelle spécifique 

définissant les modalités de l’intervention financière de l’Eurométropole de Strasbourg. 

 

Article 7 : la mise à disposition de locaux / de matériel par 
l’Eurométropole de Strasbourg à l’association  
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L’Eurométropole de Strasbourg met à disposition de l'association des locaux et du matériel au 

centre d’initiation à l’environnement et son jardin situé 155 rue Kempf à Strasbourg. 

 

Pour information, il est précisé que la valeur locative annuelle des moyens mis à disposition est 

évaluée à : 18 547 €. 

 

La présente convention d’objectifs se décline en une convention spécifique de mise à disposition 

de locaux et de matériel, d’une durée de quatre ans, définissant les modalités de cette mise à 

disposition par l’Eurométropole de Strasbourg en faveur de l’association.  

 

3ème partie : le dispositif de suivi et d’évaluation de l’atteinte 
des objectifs 
 
L’évaluation de l’atteinte des objectifs opérationnels prévus dans la présente convention s’opère 

au moyen d’indicateurs. Définis au préalable par les deux partenaires, ces indicateurs sont 

mentionnés dans le tableau annexe. 

 

Article 8 : la composition de l’instance de suivi 
 
Un Comité de suivi de la convention d’objectifs est mis en place. Il constitue une instance de 

dialogue entre les partenaires, dans le cadre du suivi de la convention. 

 

Le Comité de suivi est co-présidé par le Président de l’association et la Présidente de 

l’Eurométropole ou son représentant. Il se compose des membres suivants : 

 

- Le Président de l’association,  

- Le-la Directeur-trice de l’association,  

- La Présidente de l’Eurométropole ou son-sa représentant-e, 

- Les référents-es de la direction et/ou du service de l’Eurométropole, 

- un-e représentant-e du service du Contrôle de gestion et évaluation des politiques publiques.  

 

Article 9 : les missions du Comité de suivi 
 

- évaluer l’atteinte des objectifs sur la base des indicateurs figurant en annexe de la présente 

convention ; 

- le cas échéant, analyser les causes des écarts et prendre les décisions d’ajustement ; 
- la dernière année de la convention, se prononcer sur une éventuelle reconduction de la 

convention et sur ses modalités, en vue d’une proposition d’inscription à l’ordre du jour du 

Conseil de l’Eurométropole. 

 

Article 10 : l’organisation du Comité de suivi 
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Le Comité de suivi se réunit au moins une fois par an au 4e trimestre de l’année, à l’initiative de 

l’Eurométropole. Des réunions supplémentaires pourront être organisées à la demande de l’une 

ou l’autre des parties. 

 

La date de rencontre est fixée conjointement par l’association et l’Eurométropole, deux mois 

calendaires au plus tard avant sa tenue. 

 

L’association communique à l’Eurométropole, un mois calendaire au plus tard avant la tenue du 

Comité de suivi, un document de bilan d’activité ainsi que le tableau d’objectifs et d’indicateurs 

(selon modèle figurant en annexe) complétés pour la période annuelle révolue. 

 

Enfin, l’Eurométropole envoie une invitation à l’association (et les autres partenaires parties 

prenantes le cas échéant) trois semaines au plus tard avant la tenue du Comité de suivi. Elle joint 

à cette invitation l’ensemble des documents de bilan complétés par le service référent. 

 

Lors du Comité de suivi, les partenaires passent en revue l’ensemble des fiches de suivi et 

formulent sur chacune d’elles un avis cosigné par les présidents de séance. 

 

Article 11 : l’évaluation finale 
 

Elle consiste à évaluer l’ensemble des résultats obtenus par l’association durant toute la durée de 

la convention. 

 

Au terme de la présente convention, sur proposition du Comité de suivi, une nouvelle convention 

pourra être proposée six mois calendaires au plus tard avant l’échéance de la présente convention 

à l’ordre du jour du Conseil de l’Eurométropole. 

 

Elle tiendra compte de l’évolution du contexte général et de l’évaluation réalisée conjointement 

en Comité de suivi de l’atteinte des objectifs définis dans la présente convention. 

 

 

4ème partie : les dispositions diverses concernant les 
modalités d’application de la convention 
 

Article 12 : communication 
 
L’Eurométropole de Strasbourg apparaîtra comme le partenaire de l’association dans toute action 

de communication de l’association en direction des médias et du grand public, et sur tous les 

supports de communication (tracts, affiches, dépliants…) relatifs aux actions soutenues par l’ 

Eurométropole de Strasbourg, sauf demande expresse spécifique de cette dernière. 

 

Article 13 : responsabilité 
 

1791



 

 

L’association conserve l’entière responsabilité des actions et missions exercées par elle, y compris 

celles visées par les stipulations de la présente convention, sans que la responsabilité de 

l’Eurométropole de Strasbourg ne puisse être recherchée. 

 

Article 14 : avenant 
 

Toute modification substantielle des conditions ou modalités d’exécution de la présente 

convention, définie dans le cadre du Comité de suivi, fera l’objet d’un avenant. Celui-ci précisera 

les éléments modifiés de la convention, sans que ceux-ci ne puissent remettre en cause les 

objectifs généraux définis dans la première partie de la convention. 

 

 

Article 15 : résiliation 
 

La présente convention se trouvera résiliée de plein droit, et sans indemnité d’aucune sorte, dans 

tous les cas de force majeure reconnus par la loi. 

 

De même, la convention sera résiliée de plein droit et sans indemnité en cas de changement d’objet 

ou d’activité, de faillite, de liquidation judiciaire, d’insolvabilité ou d’impossibilité par 

l’association d’achever sa mission. 

 

Par ailleurs, en cas de non-respect, par l'une ou l'autre des parties, des engagements réciproques 

inscrits dans la présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit à l'expiration d'un 

délai de trois mois suivant la réception (ou première présentation) d'une lettre motivée, par envoi 

recommandé avec accusé de réception, valant mise en demeure. 

 

Le cas échéant, il sera procédé, par l’association, au reversement en totalité ou partie des montants 

versés par l’Eurométropole, en dehors des cas de force majeure évoqués au 1er paragraphe de cet 

article. 

 

Article 16 : litiges 
 

Les parties s'engagent à rechercher, en cas de litige sur l'interprétation ou sur l'application de la 

convention, toute voie amiable de règlement, notamment dans le cadre du Comité de suivi, avant 

de soumettre tout différend à une instance juridictionnelle. 

 

En cas d'échec des voies amiables de résolution, tout contentieux portant sur l'interprétation ou 

sur l'application de cette convention devra être porté devant le tribunal administratif de 

Strasbourg. 

 

 

Fait à Strasbourg, le ......……..  
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Pour l’Eurométropole de Strasbourg 

 

 

La Présidente 

 

 

 

 

 

Pia IMBS 

 

Pour l’association 

 

 

Le Président 

 

 

 

 

 

Bernard IRRMANN 
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ANNEXE 

Annexe à la convention pluriannuelle d’objectifs de l’association SINE_2022-2025 

Objectifs opérationnels Actions  Résultats attendus 

Par le contact direct avec la nature et l’expérience vécue le projet de SINE vise à : 
*Favoriser une réflexion auprès de chaque catégorie de public, 
*former des citoyens conscients et responsables, 
*donner l’envie d’agir en faveur de la nature et de l’environnement 

A] Faire du CINE de Bussierre un lieu de référence et de formation en matière d’éducation à l’environnement qui rayonne sur le territoire métropolitain 

Poursuivre et développer 
l’éducation à l’environnement à 
partir du CINE de Bussierre, en 
partenariat avec toutes les 
associations ou structures en lien 
avec l'environnement et œuvrant 
sur le territoire de 
l’Eurométropole   
 
 
 

Assurer la gestion du site de Bussierre et coordonner les 
interventions et besoins d’utilisation des associations 
partenaires, 
 
Déployer le programme d’activités scolaires sur le site 
 
Poursuivre le développement de programme d’activités pour 
de nouveaux publics (accueil de loisir, CSC, petite enfance…). 
 
Poursuivre le développement des programmes d’accueils des 
jeunes dans le cadre périscolaire (Club nature) et 
extrascolaire (accueils de loisirs) 
 
Maintenir et renforcer le programme d’activités grand public 
(expositions, manifestations, évènementiels) 

Publics scolaires  
Maintenir et renforcer l’accueil au CINE de Bussierre  
Renouveler les bénéficiaires chaque année 
 
Jeunes en temps de loisirs 
Augmenter le volume d’activité  
Développer des partenariats avec d’autres 
structures (extrascolaire, petite enfance, CSC, etc.) 
 
Grand public 
Diversifier les ateliers et animations en direction du 
grand public 
 
Acteurs relais 
Développer des ateliers, accompagnement et 
formation à destination d’acteurs relais 
(éducateurs, enseignants, etc.) 

B] Renforcer l’éducation à la nature et à l’environnement sur le territoire de l’Eurométropole 

Développer l'éducation à la 
nature et à l'environnement sur 
le territoire de l’Eurométropole, 
en partenariat avec les 
associations ou structures en lien 
avec l'environnement œuvrant 

Développer un programme d’activités scolaires dans et 
autour des écoles de toutes les communes de l’EMS. 
 
Construire des programmes d’actions en direction de tous 
publics en coordination avec les acteurs du territoire 
 

Déployer le projet de SINE en partenariat avec 
d’autres acteurs du territoire sur l’ensemble du 
territoire eurométropolitain (scolaires, grand public, 
acteurs relais, etc.). 
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ANNEXE 

Annexe à la convention pluriannuelle d’objectifs de l’association SINE_2022-2025 

sur le territoire de 
l’Eurométropole. 
 

 Construire des partenariats avec des communes de 
l’EMS sur le volet éducation à la nature et à 
l’environnement. 
 

C] Coordonner les associations œuvrant sur le territoire de l’Eurométropole pour faire vivre un réseau dynamique et acteur de la stratégie 
eurométropolitaine d’éducation à l’environnement et à l’éco-citoyenneté. 

Fédérer et animer le réseau des 
acteurs associatifs d’éducation à 
l’environnement sur le territoire 
de l’Eurométropole de Strasbourg  
 
Être un partenaire actif de la 
collectivité pour la mise en œuvre 
de la stratégie d’éducation à 
l’environnement 

Structurer et animer le réseau des acteurs associatifs engagés 
dans le domaine de l’éducation à l’environnement 
 
Renforcer le rôle de coordination pédagogique via : 
- le montage de projets inter-associatifs  
- et une offre d’accompagnement pédagogique aux 
associations demandeuses 
 
Contribuer activement à la déclinaison et au suivi de la feuille 
de route stratégique Education environnement de 
l’Eurométropole de Strasbourg 
 
Développer des outils de suivi des animations en lien avec la 
collectivité afin de disposer d’une cartographie de couverture 
des activités selon leurs thématiques sur les 4 années de la 
convention 

Une meilleure connaissance entre acteurs du 
territoire sur leurs interventions et compétences 
respectives 
 
Développer des projets interassociatifs 
 
Construire un réseau associatif autour d’un projet 
partagé. 
 
Renforcer la qualité des projets  d’éducation à 
l’environnement proposés sur le territoire 
 
Renforcer le partenariat institutionnel  
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ANNEXE 

Annexe à la convention pluriannuelle d’objectifs de l’association SINE_2022-2025 

Indicateurs de suivi d’activité 

A) Activités au CINE :  

a. Publics scolaires 

i. Par SINE  

1. Nombre de journées d’animation 

2. Nombre de jeunes sensibilisés  

3. Nombre de classes et origine géographique (QPV, Ville) 

ii. Par les partenaires associatifs 

1. Nombre de journées d’animation 

2. Nombre de jeunes sensibilisés 

3. Nombre de classe et origine géographique (QPV, Ville) 

b. Publics loisirs 

i. Temps d’accueils organisés par SINE (club nature et ALSH) 

1. Nombre de journées d’animation 

2. Nombre de jeunes sensibilisés 

ii. Animations pour et avec des structures de loisirs (CSC, petite enfance, etc.) 

1. Nombre de journées d’animation 

2. Nombre de jeunes sensibilisés 

c. Grand public (proposer tableau récap issu du Tdb) 

i. Nombre de journées d’animation 

ii. Nombre de participants 

d. Acteurs relais 

i. Nombre de journées d’animation 

ii. Nombre de groupe et de participants 

e. Autres publics 

i. Nombre de journées d’animation 

ii. Nombre de groupes et de participants 

f. Projets interassociatifs  

i. Nombre de journées animation et nombre de participants 
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ANNEXE 

Annexe à la convention pluriannuelle d’objectifs de l’association SINE_2022-2025 

B) Education à la nature et à l’environnement sur l’EMS :  

a. Publics scolaires 

1. Nombre de journées d’animation 

2. Nombre de jeunes sensibilisés  

3. Nombre de classes et origine géographique (QPV, Ville) 

b. Publics loisirs 

i. Animations pour et avec des structures de loisirs (CSC, petite enfance, etc.) 

1. Nombre de journées d’animation 

2. Nombre de jeunes sensibilisés 

c. Grand public (proposer tableau récap issu du Tdb) 

i. Nombre de journées d’animation 

ii. Nombre de participants 

d. Acteurs relais 

i. Nombre de journées d’animation 

ii. Nombre de groupe et de participants 

e. Autres publics  

i. Nombre de journées animation 

ii. Nombre de groupes et de participants 

f. Projets interassociatifs  

i. Nombre de journées animation et nombre de participants 

C) Coordonner 

a. Relations aux associations 

i. Temps d’échanges interassociatfs (réunions, journées ou réunion thématiques et pédagogiques) 

ii. Cartographie des acteurs du réseau 

iii. Accompagnement des acteurs du territoire (qui, pour quoi, en quoi ?) 

b. Relations à la collectivité 

i. Réunions de suivi et temps organisés par la collectivité 

ii. Partenariat avec des communes (qui, pour quoi, volume) 

iii. Accompagnement, conseil auprès de la collectivité (Nbr, pour quoi, etc ?) 
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Association Projets
Cout global du 

projet 2024
Demande 2024 Proposé pour 2024 Montant versé en 2023

ABRAPA

'Écocitoyen à tout âge !'' est un atelier participatif et interactif 

en 6 séances pour une douzaine de personnes âgées, qui 

intègre des apports théoriques et pratiques ainsi que des 

mises en situations concrètes autour de l’environnement et 

du développement durable. Ces ateliers seront animés par 2 

intervenants qui interviennent habituellement auprès des 

séniors. 

Séance 1: Jeu de l’oie sur la biodiversité - Séance 2 : Recette 

Zéro déchet - Séance 3: Hôtel à insecte. - Séance 4 : Produits 

ménagers naturels et calcul de son empreinte carbone - 

Séance 5 : Autopsie d'une poubelle et fabrication d'un tawashi 

- Séance 6: sortie « Écocitoyenne ».

1 425 € 1 140 € 1 100 € Nouveau porteur

ANTIGONE

 Le projet porte sur l’animation d’ateliers et l’organisation 

d’évènements pour le public scolaire et le grand public sur la 

commune de Souffelweyersheim. 

Pour le public Scolaire : 2 fresques Climat/Biodiversité pour 25 

encadrants inter-structures éducatives – 6 ateliers de 

sensibilisation en 2 séances de 2h à l’école ou au périscolaire, 

avec le soutien des encadrants formés - Fête de la biodiversité 

en mode kermesse zéro déchet

Grand Public: Pique-nique « 100% végé / 0% déchet » avec 

partage des meilleures solutions et quizz collectif - Fête du 

vélo et des mobilités alternatives avec parcours à vélo intra 

Souffel avec chasse au trésor et parcours jusqu’à Strasbourg 

avec visite d’une exposition en lien avec l’éco-citoyenneté - 

ateliers (test de vélos cargos, réparation vélo et gravure, 

solutions de covoiturage/autopartage…). 


12 080 € 8 800 € 6 000 € Nouveau porteur

ART BOHRIE CULTURE

36 ateliers de permaculture de 72 heures au total à 

destination de 4 classes de l'école du Bohrie à Ostwald, à 

l'école et au jardin partagé du Bohrie

 Économiser les ressources/Découvrir le cycle de vie d'une 

plante / Découvrir la pollinisation/Préserver la biodiversité / 

Diversification des espèces au jardin/Se nourrir local et de 

saison

10 000 € 8 000 € 4 000 € Nouveau porteur

ASSOCIATION HORIZOME

12 ateliers de 2h30 de transformation alimentaire pour les 

habitants de Hautepierre au sein du Tiers-Leu d'Horizome,

Exemples d'ateliers : 

Confections de confiture, pâte de fruits, compote, sirop

Sensibilisation au gaspillage et recettes anti-gaspi

Découverte de la lactofermentation et des conserves de 

légumes vinaigrés

9 000 € 7 200 € 3 600 € Nouveau porteur

ASSOCIATION BRETZ'SELLE

30 Ateliers d'auto-réparation vélo de 2h avec des élèves  de 

CM1/CM2 de 4 écoles (Eschau, Ostwald, Bischeim ou 

Hoenheim et la Meinau).

 

5 310 € 4 250 € 3 600 € 3 600 €

                                                                               Synthèse des projets 2024 - Annexée à la délibération du 28 mars 2024
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ASSOCIATION DÉPARTEMENTALE DES 

FRANCAS DU BAS-RHIN

Ateliers divers de sensibilisation à l'environnement pour 50 

jeunes de Spach/Rotterdam au sein du périscolaire des 

Francas: 30h de séances en après-midis en période scolaire

32h d'ateliers pendant les vacances scolaires

• Sensibilisation aux mobilités douces à la découverte de la 

biodiversité de notre région

• Eco-aménagement de leur environnement proche : carrés 

potagers, hôtel à insectes, ...

• Ateliers intergénérationnels dans un jardin partagé

• Ateliers parents-enfants sur la cuisine de saison, repas et 

goûter partagés

• Aménagement de leur local avec un groupe d'adolescent·es 

en mettant en avant le réemploi, la réutilisation et le matériel 

reconditionné 


9 800 € 4 000 € 4 000 € Nouveau porteur

ASSOCIATION DÉPARTEMENTALE DES 

FRANCAS DU BAS-RHIN

Ateliers pédagogiques et sensorielles (école du dehors) animé 

par SINE pour des enfants de 3 à 16 ans issus de la 

communauté des gens du voyage, à raison de 10 séances de 

trois heures chacune, 1 fois par mois dans le secteur du port 

du Rhin

- créer un abécédaire avec des éléments de la nature

- faire des jeux d’écriture dans la nature

- écrire à partir de matériaux naturels

- partir à la chasse aux lettres

- relever des mesures de grandeurs d’un arbre, d’une plante 

ou de toute autre élément naturel (hauteur, circonférence, 

projection de l’ombre, etc) et comparaison des mesures entre 

elles

- dénombrer et calculer avec des manipulations d’éléments 

naturels

- travail de symétrie avec des pliages de feuilles

- travail autour du vocabulaire des couleurs 

- fabrication de peintures naturelles, travail des mélanges de 

couleurs primaires, 

- faire des empreintes de végétaux 

- observer et identifier une grande diversité de faune 

- travail de classification des végétaux : herbier, classification, 

observation

- observation de la saisonnalité et des cycles, en dessinant ou 

en photographiant le même paysage aux quatre saisons,

12 000 € 6 000 € 5 000 € Nouveau porteur

ASSOCIATION FAMILLE D'ILLKIRCH

Animation de l’atelier « Eau’rigine » imaginé avec Eau’Dyssée 

auprès de 500 élèves des écoles élémentaires du quartier 

Libermann à Illkirch, d’Eschau et d’Eckbolsheim : 10 classes de 

cycle 2 (CE1/CE2 ‘je découvre’ – Toutes les gouttes comptent) - 

 10 classes de cycle 3 (CM1/CM2 ‘je m’engage’ – Les petites 

gouttes font les grands fleuves) - 2 établissements par mois 

dès la rentrée scolaire 2024.

6 702 € 4 974 € 4 900 € Pas de demande en 2023

ASSOCIATION LES PETITS 

DÉBROUILLARDS GRAND EST

Le projet porte sur l'animation d’une dizaine de rando-

sciences, temps de découverte de la biodiversité des espaces 

urbains strasbourgeois à travers des expériences scientifiques 

(arbres, pollinisation). Ces balades nature devraient être 

menées sur le quartier gare avec l’association Plurielles. 


3 122 € 3 000 € 2 000 € Pas de demande en 2023

ASSOCIATION UNIS-CITÉ

Les ''Jeunes Pousses'' est un programme ambitieux de Service 

Civique où les volontaires sont amenés à utiliser toutes les 

modalités de la sensibilisation pour toucher plus efficacement 

le grand public et les informer des moyens dont ils disposent 

pour agir à leur niveau. 

Unis-Cité Strasbourg s'engage à mobiliser 16 jeunes 

volontaires en service civique sur une durée de 8 mois à raison 

de 2 journées par semaine pour des actions de sensibilisation 

à l'environnement :  15 chantiers natures, 20 permanences 

hebdomadaire à l'appartement pédagogique, 50 actions de 

sensibilisation en écoles ou périscolaire, 15 temps forts au 

sein des quartiers (clean walk, ateliers thématiques...). 

Ces interventions se feront en partenariat avec les acteurs des 

quartiers et la municipalité au sein de marchés 

hebdomadaires, de CCAS, de CSC, d'associations de quartiers 

ou d'établissements scolaire.

174 060 € 15 000 € 6 000 € 8 000 €
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CONSCIENCE ET IMPACT ECOLOGIQUE

16 ateliers pédagogiques de 2h sur l'alimentation durable à 

Koenigshoffen avec un groupe d'habitants  issus du projet 

Sécurité sociale de l'alimentation , du centre social PAR 

ENchantement et des léèves de l'école des Romains.

1- Déforestation:Fabrication de pâte à tartiner 

2 -  Santé environnement :Fabrication produits d'entretien

3 - Alimentation durable - décryptages des ingrédients

4 - Fresque des besoins

5 - Au fil de l'eau : Comprendre les enjeux sanitaires et 

écologiques de la gestion de l'eau

6 - Préparation de faux-mages gourmands 


7 560,80 € 4 688 € 3 000 € Nouveau porteur

CONTACT ET PROMOTION

3 ateliers distincts pour  4 classes de l'école maternelle Charles 

Wurtz à Cronenbourg Et 1 animation d'automne pour 4 

classes de la même école maternelle. Ateliers dans le jardin 

pédagogique et dans la cour de l'école équipée de 2 bacs du 

culture. 

Ateliers plantations et découverte des 5 sens pour sensibiliser 

à la biodiversité

- faire découvrir le développement des végétaux

- faire découvrir le rôle des pollinisateurs 

- faire découvrir le rôle des petites bêtes dans la terre

- prendre conscience du temps et des soins nécessaires pour 

la pousse des plants de légumes et de fruits

- développer les 5 sens avec notamment la plantation de 

plantes aromatiques (l'ouïe sera sensibilisé avec le chant des 

oiseaux, le vent dans les arbres...)

- comprendre le fonctionnement d'un compost

- comprendre le rôle des petites bêtes dans la transformation

7 800 € 5 300 € 1 200 € Nouveau porteur

CREATIVE VINTAGE

Les ateliers sont nés dʼune envie dʼapprendre et de 

transmettre les différents savoirs autour de lʼéco-

responsabilité. A lʼheure où nous produisons bien plus de 

déchets que ce que nous consommons, il nous semble 

important de revoir nos idéaux afin de créer à nouveau, 

ensemble, des fonctionnements plus respectueux de 

lʼenvironnement. 

En vient alors lʼidée de créer des ateliers dans le but de 

valoriser lʼancien/lʼexistant en promouvant le réemploi et 

lʼartisanat, avec pour ambition des valeurs de développement 

durable, ainsi que dʼéconomie sociale et solidaire. 

La spécificité de ces ateliers est dʼintervenir lorsque le «déchet 

» existe pour quʼil nʼen soit finalement pas un. Nous 

proposons donc une initiation au «faire soi-même» à travers 

lʼapprentissage de pratiques et techniques créatives et 

ludiques. 

Cʼest avec un esprit dʼéducation populaire que nos 

animateurs.trices animent les séances pour que chacun.e 

puisse échanger, apprendre et partager ensemble des idées, 

afin de créer du lien entre êtres humain.e.s. 

La subvention permet de financer des ateliers gratuits dans les 

communes de l'Eurométropole, la réalisation en interne 

d'outils et jeux pédagogiques (jeux de touché, kakémono, jeux 

de cartes, etc.) et la création de nouveaux ateliers chaque 

année, pour proposer une offre plus diversifié et touchant 

plus de types de déchets différents.

47 664 € 10 000 € 8 500 € 9 000 €

ECO VESTIAIRE

Depuis sa création, Eco Vestiaire s’est fixée l’objectif de 

sensibiliser à une consommation et une pratique sportive plus 

durable. La sensibilisation s’adresse à plusieurs types de public 

(associations, écoles, clubs sportifs et entreprises). En 2023, 

l’association a mené une quinzaine d’interventions sur 

Strasbourg et dans 3 autres communes de l’EMS avec l’aide 

d’un éco-conseiller en stage.

Elle souhaite reproduire ce schéma en 2024 en s’appuyant sur 

ses collectes de matériel de sport pour diffuser plus largement 

ses ateliers dans les communes. 


10 000 € 5 000 € 4 000 € 3 500 €
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ETHOSPH'R

Éthosph’R entend éduquer et informer sur les bonnes 

pratiques à adopter envers les animaux. Depuis bientôt deux 

ans, elle propose des ateliers, cycles d’animations et mini-

stages dans les communes d’Illkirch-Graffenstaden, Ostwald, 

Schiltigheim et Strasbourg (quartiers Cronenbourg, Neudorf, 

Neuhof, Robertsau, Tribunal) pour découvrir l’éthologie de 

manière ludique.

Le projet porte sur l’animation d'une cinquantaine d'ateliers 

de sensibilisation au bien-être animal avec une approche 

scientifique notamment sur Schiltigheim et Bischheim (centre 

socio-familial Victor Hugo -Léo Lagrange et l'école élémentaire 

Leclerc et l'école maternelle Joséphine Baker à Schiltigheim).  

9 959 € 7 249 € 6 200 € Nouveau porteur

TESSLAB

Formation de 10 jeunes de 18 à 30 ans issus de Hautepierre 

aux enjeux environnementaux afin qu'ils puissent ensuite être 

des ambassadeurs de la transition écologique auprès de plus 

jeunes et animer des temps de sensibilisation dans les écoles 

primaires.

 3 soirées de 3h de formation animées par Féris Barkat de 

banlieue Climat

+ Ateliers TESSLAB sur la confiance en soi/prise de 

parole/passage à l'action

12 055 € 6 000 € 4 500 € Nouveau porteur

FANCHON CIGUË

En collaboration avec les associations et écoles du quartier, 

l’association présente un petit poulailler mobile en cyclo-

traction. 

La caisse de transport des poules, est installée en journée sous 

un dôme géodésique en structure bois, dans un parc ou un 

jardin associatif. Les poules y circulent librement. La nuit, elle 

est installée dans un endroit sécurisé. Le poulailler reste 

quelques jours dans le même quartier afin que tous, petits et 

grands puissent venir le voir. Des bénévoles se succèdent 

durant la journée pour gardienner le site. 

12 ateliers de sensibilisation à la réduction des déchets sont 

prévus avec les élèves des écoles élémentaires des QPV 

Cronenbourg (Ecole Langevin et Groupe Scolaire WURTZ) et 

Koenigshoffen (Ecole des Romains) ainsi qu'une collecte de 

déchets alimentaires des familles en échange d'oeufs frais. 3 

représentations du spectacle ''Conférence, Cocotte et Vers de 

Terre'' sont prévus en sus pour les familles. 

A la fin de l'action, les poules sont proposées à l'adoption à 

des familles possédant un jardin.

12 740 € 10 000 € 4 000 € Nouveau porteur

FEDERATION DES MAISONS DES 

JEUNES ET DE LA CULTURE D'ALSACE

Le projet ''parcourir, découvrir et protéger mon territoire'' vise 

à sensibiliser les enfants fréquentant le périscolaire 

d'Entzheim à la préservation de l’environnement. Le projet qui 

s’étale sur l’année 2024 comprend : 

-Des balades nature animées par le CINE Bussière sur le temps 

périscolaire du soir en janvier et juin.

-Des ateliers cyclisme ludiques sur trois soirées du temps 

périscolaire des mois de mars et avril. 

-Une intervention d’éducateurs sportifs du Comité 

départemental de cyclisme et la mise en place du dispositif 

Savoir Rouler à Vélo (SRAV) pendant la première semaine des 

vacances de printemps en partenariat avec Génération Vélo. 

-Des balades à vélo et à pied sur des temps du soir et du 

mercredi avec choix de destination sur les pistes cyclables et 

chemins environnants.

-Des ateliers avec les outils pédagogiques empruntables à 

l’EMS. 


3 997 € 3 000 € 2 000 € Nouveau porteur

KALEIDOSCOOP

9 ateliers artistiques animés par 6 professionnels du secteur 

de l’environnement et de l’art qui auront lieu au CSC Au-delà 

des Ponts, au jardin partagé du Port du Rhin et à 

Kaleidoscoop. 

1. ateliers podcast sur l’environnement et l’urgence climatique 

-2. Cours de cuisine collective “anti-gaspi” - 3. Atelier 

cyanotype 4. Atelier myriorama - 5. Jeu d'enquête autour de 

la botanique 

6. Spectacle participatif “RACINES” avec 3 ateliers de 

préparation

Ateliers programmés dans le cadre d’événements : 48H de 

l’agriculture urbaine, quinzaine des jardins partagés, temps 

fort Kaleidoscoopie #2 organisé par Kaleidoscoop.

4 816 € 4 013 € 3 500 € 2 400 €
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L'ETAGE - CLUB DE JEUNES

Dans le cadre de son « espace de vie sociale », l’association 

proposera des actions collectives participatives et citoyennes 

d’éducation à l’environnement à destination des personnes en 

situation précaire qu’elle accueille et accompagne. 

Elle fera notamment appel à des structures partenaires pour 

enrichir sa programmation : Les Petits Débrouillards, les 

ateliers Nouvelle Architecture, Vélhop, la Ferme Obrecht à 

Handschuheim. 

Des personnes formées lors des différentes actions citées ci-

dessus deviendront les ambassadeurs de ce message dans le 

réseau auprès de l’ensemble des personnes accompagnées. 

L’instance de participation déjà existante, Le Conseil de la Vie 

Sociale, intégrera cet objectif dans son fonctionnement.

10 500 € 8 000 € 3 800 € Nouveau porteur

LA MEUTE

Parcours d'animation éco-artistique à destination de 12 

classes de CM1/CM2 d'écoles de Hautepierre:

4 représentation du spectacle la Prophétie de Faqat sur le 

changement climatique, suivi d'ateliers de sensibilisation sur 

le compostage/transformation de déchets plastiques/art-

thérapie avec créatio fresque en papier recyclé 

 + Représentation du spectacle pour le périscolaire du CSC le 

Galet suivi d'un atelier d'expression corporelle

10 118,20 € 7 500 € 5 000 € Nouveau porteur

LE LABO DES PARTENARIATS

 5 Ateliers de sensibilisation sur les enjeux d’alimentation et 

de biodiversité face à la question du changement climatique 

auprès d'une classe d’enfants de l’École du Gliesberg à la 

Montagne Verte

Le cycle s’articule autour de 5 ateliers :

•Atelier 1 : Appréhender les enjeux d’une alimentation saine 

et durable par le jeu - 3h 

•Atelier 2 : La biodiversité dans les champs et en ville, 

essentielle pour remplir nos assiettes ! - 3h 

•Atelier 3 : De la graine à l’assiette : découvrir le maraîchage 

en ville et ses amis les petites bêtes ! - 4h 

•Atelier 4 : Accueillir la biodiversité au jardin - 3h 

 création d'hôtels à insectes au Jardin du Schloessel 

•Atelier 5 :  s’approvisionner et cuisiner bon pour soi et pour 

la planète - 7h 

•Un atelier de cuisine végétale animé par VRAC

•Un atelier de pesée de certains produits dans le cadre de 

l'épicerie mensuelle VRAC

5 953 € 4 762 € 3 500 € Nouveau porteur

LES COLS VERTS STRASBOURG

25 ateliers de 2h d'animations autour de l'agriculture urbaine 

et l'alimentation durable auprès d'écoles ou de structures 

périscolaires (à définir) au sein de structures ou à la ferme 

maraîchère du Hohberg

Exemple de déroulé simplifié : atelier “Les goûts et les odeurs” 

(2h) LES 5 SENS : 

Définition : on liste ensemble les sens et les organes qui nous 

permettent de les solliciter

L'odorat et le goût : à quoi ça sert ?

JEU RECONNAÎTRE ET DÉCRIRE LES ODEURS

JEU RECONNAÎTRE ET DÉCRIRE LES GOÛTS

Mots fléchés + mémory sur les aliments qu’on a traités 

6 994 € 6 000 € 4 000 € Nouveau porteur

LES COLS VERTS STRASBOURG

2 temps forts d'animation tout public par saison (8 demi-

journées au total) sur diverses thématiques liées à l'écologie, 

la buidiversité, le jardinage, l’alimentation durable, l’énergie 

et le recyclage, proposés de façon coordonnée par diverses 

structures des quartiers de Poteries/Hohberg et complété par 

une offre d'animation artistique et créative 

5 000 € 4 000 € 4 000 € Nouveau porteur

LES DEFRICHEURS

Atelier d'éveil visant à sensibiliser les tout-petits aux éco-

gestes au quotidien à travers une série d'histoires à écouter 

(podcast) :         " Kilou, le petit koala "

12 ateliers programmés avec 2 écoles maternelle du Neuhof:

2 classes Reuss et 10 classes Stockfeld 

6 000 € 4 000 € 3 000 € Pas de demande en 2023

LES DEFRICHEURS

Ateliers d’expression radiophonique auprès d'élèves de 

CM1/CM2 pour les faire s'interroger/réflechir aux alternatives 

liées au fléau de la pollution plastique et la préservation de la 

ressource en eau

Durée : 1 atelier de 8h par classe (quatre séances de 2 

heures), 12 classes au total sur 3 écoles- Volume horaire des 

ateliers : 96 heures

6 000 € 5 000 € 4 000 € Nouveau projet
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LES RETOQUÉS

12 ateliers cuisine parents-enfants de 2h30 autour de la 

transformation alimentaire pour les habitants de Hautepierre 

au CSC le Galet 

Chaque atelier tournera autour de la valorisation d’un ou 

plusieurs ingrédients habituellement jetés (le pain est un bon 

exemple d’aliment valorisable facilement)..

Le but principal est d’apporter des connaissances et des savoir-

faire très concrets et facilement reproductibles à la maison.

En 2024, focus sur le "faire soi-même à moindre coût".

8 000 € 6 400 € 4 000 € 5 400 €

LES RETOQUÉS

 Deux sessions de deux fois deux heures de formation sur la 

gaspillage alimentaire à destination d'une vingtaine 

d'animateurs de la structure périscolaire Léo Lagrange à 

Schiltigheim : deux heures d’apport pédagogique qui seront 

complétées par deux heures de co-développement pour faire 

émerger en groupe le début des projets personnels des 

animateurs. 

4 880 € 3 500 € 3 000 € Nouveau projet

LIFETIME PROJECTS

Ateliers de sensibilisation avec des jeunes en décrochage 

scolaire pendant les petites vacances scolaires, sur le 

changement climatique, la biodiversité, l'eau, la gestion des 

déchets, puis sorties pédagogiques de découverte de la  

nature dans les Vosges

et d'échanges avec des jeunes en Tanzanie. Enfin, mise en 

action en réponse à une problématique identifiée 

Au total: 6 jours de sortie prévus et 6 ateliers de 2h 

Spach en créa: stages d'expression culturelle et artistique 

associés à des temps de sensibilisation à l'environnement pour 

des 6/12 ans

13 850 € 8 500 € 5 000 € 7 000 €

OASIS QUAI JACOUTOT

-2 débats→action dans les QPV de Strasbourg : un temps de 

mise en débat suite à une conférence, une projection ou une 

table-ronde puis un atelier pour mettre en action ce qui a été 

pensé lors du premier temps. Ces ateliers sont construits 

autour d'outils d'intelligence collective. 

-Festival climat : L'objectif est d'aller à la rencontre des 

résidentes et des résidents des quartiers prioritaires dans un 

esprit de co-construction qui part de leurs problématiques 

propres en lien avec les acteurs du territoire. Les thématiques 

visées sont le dérèglement climatique, la sixième extinction de 

masse, les flux de migrations, les droits des personnes en 

situation d’exil, les mécanismes de la solidarité, les enjeux clés 

autour de l'eau, de l'alimentation, de l'énergie... et les 

possibilités pour accompagner à la structuration en tant 

qu’association ou collectif des publics cibles.

34 400 € 10 000 € 1 000 € Nouveau porteur

OCTOP'US

Proposer des ateliers collectifs en les adaptant au public et à 

sa sensibilité au sujet.

Au sein de l'"Octolabo":  

interventions participatives (recueil de témoignages), 

invitations d’intervenants locaux pour partager leur expertise 

sur des sujets d’actualités en lien avec l’écologie, de différents 

ateliers.

Jeux, visuels, conférences, ateliers de fabrication de petits 

objets à base de plastique récupéré et broyé en paillettes 

grâce à nos machines...

A l’extérieur : 

catalogue d’animations adaptables à chaque tranche d’âge; 

machines de retraitement du plastique transportables et 

adaptées à tous publics

des centres socio-culturels des QPV, les établissements 

scolaires.

50 425 € 18 000 € 8 000 €
8000 (subvention de 

fonctionnement)
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RUEE VERT LE FUTUR

En septembre 2019, la 1ère édition des 10 jours VERT le Futur 

fut le fruit audacieux des énergies déployées pour tenter de 

sauver les arbres et la richesse de la biodiversité sur le tracé 

du GCO (grand contournement ouest de Strasbourg). Depuis, 

le festival perpétue la mise

en commun des espoirs, initiatives et actions pour 

transformer le monde avec comme leviers l'imagination, la 

culture, l'art, la rencontre et la réflexion

2024 marquera la 5ème édition du Festival VERT le Futur qui 

se déploiera entre les 10 et 20 septembre. L’accent sera mis 

sur La jeunesse comme fil conducteur de l’évènement. Une 

des grandes nouveautés sera l’implantation du Festival dans 

un lieu de verdure proche du Canal de la Bruche où le rapport 

au vivant sera prégnant et qui permettra à l’ensemble des 

habitants de l’Eurométropole de s’y rendre au moyen de 

mobilités douces (Plateforme de covoiturage, trajet à vélo ou 

en TER + vélo).

55 000 € 15 000 € 10 000 € 10 000 €

SAMU DE L'ENVIRONNEMENT ALSACE

L’association prévoit 24 animations, à raison d'une moyenne 

de 2 par mois sous la forme d'ateliers pratiques de 2h à 3h, ou 

bien de conférences-débats de 1h30 à 2h. L’association 

souhaite développer les partenariats dans les quartiers de 

Strasbourg avec les structures locales (CSC, CLJ, associations 

de médiation), tout en continuant d'intervenir dans les 

communes de moins de 10 000 habitants où elle travaillera 

davantage avec les mairies et les bibliothèques.

Les ateliers d'animation seront organisés par un service 

civique  et les volontaires du SAMU de l'environnement et les 

conférences pourront être tenues par les bénévoles de 

l'association et coordonnées par l'équipe permanente.

8 070 € 4 500 € 3 500 € 2 900 €

STRASBOURG INITIATION NATURE 

ENVIRONNEMENT

Projet collaboratif et inter-associatif permettant de proposer 

un parcours complet de sensibilisation à la réduction des 

déchets auprès de 3 classes de cycle 2-3.:  6 séances réparties 

sur les enjeux liés à la protection de l'environnement et de la 

nature, les solutions concrètes comme la réduction à la source 

en faisant soi même ses objets à partir de récupération, le 

réemploi et la valorisation, et le tri des déchets (avec la visite 

du centre de tri)

8 220 € 4 110 € Fléchage CPO Nouveau projet

UNION DÉPARTEMENTALE DE LA 

CONFÉDÉRATION SYNDICALE DES 

FAMILLES

Animation de 10 ateliers sur les potagers urbains collectifs de 

Hautepierre et du quartier du Guirbaden (20 ateliers au total). 

Ces espaces ont déjà fait l’objet d’animations l’année passée. 

Hautepierre : Depuis le printemps 2020, trois habitantes sont 

à l’initiative du potager urbain collectif « Des légumes en pied 

d’immeuble », sur le patrimoine du bailleur social Alsace 

Habitat. Ce projet est né afin d’améliorer le cadre de vie et 

réduire la présence de nuisibles en bas des immeubles. En 

2021 le projet s’est finalement officialisé avec la signature 

d’une convention d’occupation entre l' UD CSF67 et Alsace 

Habitat.

Guirbaden : Depuis 2017, l’UDCSF est sur le patrimoine de la 

ville de Bischheim, dans le quartier du Guirbaden réhabilité en 

2021 par Ophéa. Le potager urbain collectif « potager du canal 

» compte 16 parcelles, ainsi qu’une parcelle collective.

12 920 € 10 000 € 4 000 € Nouveau porteur

UNION DÉPARTEMENTALE DE LA 

CONFÉDÉRATION SYNDICALE DES 

FAMILLES

Le Centre Social et Culturel d’Ostwald géré par l’UD CSF67a 

ouvert ses portes en janvier 2023. Depuis son ouverture, le 

CSC a rejoint le réseau de l’éducation à la nature du CINE de 

Bussierre et il porte un projet de sensibilisation à la 

biodiversité dans le Wihrel en 2024 qui comprendra :

-12 ateliers à destination des familles autour de la découverte 

et de la préservation de la biodiversité, faisant appel à des 

intervenants extérieurs. 

- De manière occasionnelle : 5 actions et évènements tout 

public alliant différents acteurs ; durant l’été 2024 dans le 

cadre d’animations de quartier, durant la semaine du 

développement durable organisée mi-septembre par la Ville 

d’Ostwald, etc. 

5 900 € 3 000 € 2 500 € Nouveau porteur
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VOISINMALIN

Formation d'une équipe de 6 voisins malins issus du quartier 

Elsau et/ou Montagne Verte pour aller vers 150 familles du 

quartier et les informer/sensibilier sur la maîtrise des 

consommartions énergétiques, les ressources 

mobilisables/éco-gestes permettant de faire des économies 

d'énergie

12 271 € 10 000 € 6 000 € Nouveau porteur

VRAC

Ateliers de sensibilisation surl'alimentation durable, les liens 

entre santé, environnement et alimentation (ateliers culinaire, 

repas partagés, visites chez le producteurs ou encore ateliers 

pédagogiques pour enfants et/ou adultes) sur les 8 territoires 

où l'association anime des groupements d'achat, et auprès 

d'un public en situation de précarité

28 068 € 9 850 € 8 000 € 8 600 €

TOTAL 656 660 € 262 736 € 159 400 €
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Libellé - Demandeur Intitulé Description

 Montant 

Total du 

projet

Montant 

sollicité

Montant 

alloué N-1

Montant 

Proposé

ASSOCIATION 

FAMILLE D'ILLKIRCH

Opération 

"Tous Eaux 

vers 2024" 

dans le cadre 

des 48H de 

l'agriculture 

urbaine 2024

L’association souhaite renouveler son week-end de sensibilisation au compostage et à l'écocitoyenneté 

pendant les 48H de l'agriculture urbaine.

La thématique choisie pour 2024 est ''la ressource eau'' qui sera abordée sous l'angle du jardinage, du 

compostage, de la biodiversité et du changement climatique. 5 animations sont prévues sur le week-end : 

• Samedi : un atelier jardinage et usages de l’eau et une conférence « le défi de l’eau dans un jardin en 

permaculture» (Simon Le Mellec « Les mains vertes » - 550€)

• Dimanche  : une animation comp-eau-stage (La Maison du compost – CPO compostage), un atelier de 

fabrication de structures de récupération de l’eau de pluie et une conférence « l’eau qui coule sous nos 

pieds » (BOMA Les BOnnes Matières  (économie circulaire des matériaux du bâtiment) (810€ + 250€ pour la 

salle)

1610 1610 1159 1610

ASSOCIATION LES 

COMPOSTIERS DU 

LANDSBERG

Le jardin 

partagé du 

Lands'herb et 

la protection 

de la 

biodiversité

L’association gère un site de compostage collectif au sein d’un jardin partagé. La demande porte sur 

l’animation des 2 ateliers suivants : 

• Atelier cyanotype de 2h30 avec éléments naturels glanés dans le jardin (Angéline Girard) (235 €). 

• Atelier oyas de 3h dans l’atelier céramique proche du jardin – limité à 8 pers - (Skander Zouaoui) (960 €).

L’association poursuit son partenariat avec les Archives municipales, la Médiathèque du Neudorf et les 

associations de quartier. Elle prévoit notamment sa participation au festival Graines Urbaines.
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UNION 

DÉPARTEMENTALE 

DE LA 

CONFÉDÉRATION 

SYNDICALE DES 

FAMILLES DU BAS-

RHIN

Compostage 

Saint-Nicolas 

:  

Apprentissag

e écologique 

en famille

Installé en 2019, le site de compostage de la cour Saint-Nicolas rassemble plus de 70 familles et une 

quinzaine de bénévoles. Pour animer le site, l’UDCSF l’a récemment équipé de bacs de jardinage de grande 

contenance et elle souhaite proposer un programme de 12 ateliers : 

• Ateliers de plantation et aménagement des bacs de culture par de la flore locale favorisant la biodiversité 

en ville (Alsace Nature – 2 séances – 560€) et Ateliers de sensibilisation favorisant le retour de la diversité 

d'insectes pollinisateurs et d'oiseaux urbains (Apila l’Abeille – 2 séances – 520€).

• Conférences à ciel ouvert sur site ''Causes et conséquences de la production de déchets et solutions 

alternatives à portée des familles'' (Conscience et impact écologique – 6 séances – 405€) et ateliers de 

fabrication de produits ménagers (atelier UDCSF)

• Ateliers culinaires ''zéro déchet'' et d'apprentissage des modes de conservation des aliments.(Les 

Retoqués – 2 séances – 665€)

3215 2000 0 2000

Appel à projet compostage et éco-citoyenneté 2024
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39
Délibération au Conseil de l'Eurométropole

de Strasbourg du jeudi 28 mars 2024
 

Convention d'objectifs 2024-2026 entre l'Eurométropole de Strasbourg et
l'association ATMO Grand Est pour l'étude et la surveillance de la pollution
atmosphérique.

 
 
Numéro E-2024-182
 
Constituées dans les années 70, les Associations agréées de surveillance de la qualité de
l'air (AASQA) sont présentes dans chaque région administrative en métropole et en outre-
mer.
Association à but non lucratif agréée par le Ministère chargé de l'environnement, ATMO
Grand Est est en charge de la surveillance de la qualité de l'air dans la région.
Son approche opérationnelle se veut transversale aux problématiques relatives à l'air, au
climat et à l'énergie au service de la santé des populations et des écosystèmes.
 
Sa gouvernance est participative avec environ 250 membres répartis en quatre collèges :
- collège 1 : les représentants de l'État et de l'Agence de l'environnement et de la maîtrise

de l'énergie (qui octroient des subventions de fonctionnement général),
- collège 2 : les collectivités territoriales et leurs groupements (qui octroient des

subventions de fonctionnement général),
- collège 3 : les acteurs économiques et institutionnels locaux contribuant à l'émission

des substances surveillées (qui versent des cotisations et dons libératoires de Taxes
générales sur les activités polluantes),

- collège 4 : des associations de protection de l'environnement et des personnalités
qualifiées (qui ne participent pas au financement de l’association mais qui votent à
parité avec les trois collèges financeurs).

 
Par ailleurs, pour les membres d’ATMO Grand Est, il est possible de subventionner des
programmes particuliers d’exploitation de données ou d’amélioration de connaissances
proposés par l’association dans son programme annuel d’activité.
Ce fonctionnement offre au citoyen une garantie de transparence et d’indépendance dans
le traitement et la diffusion des informations relatives à la qualité de l’air.
 
Les missions d'ATMO Grand Est sont définies depuis 1996 par la loi LAURE qui a rendu
obligatoire la surveillance de la qualité de l'air, l'information du public et l'élaboration d'un
Plan national de la qualité de l'air (PNSQA).
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Décliné au niveau local en Plan régional de la qualité de l'air (PRSQA) 2017-2021, cette
démarche avait pour ambition d'articuler aux plans national et régional le dispositif de
surveillance.
 
En 2022, la prorogation pour trois ans du PNSQA et la fin de l'obligation pour les AASQA
de produire un PRSQA répondant aux objectifs du dispositif national ont engagé ATMO
Grand Est sur la construction d’un nouveau projet associatif. Une nouvelle feuille de route
intitulée ATMO GRAND EST : CAP 2030 a été élaborée.
Véritable définition du plan de développement de la structure, ce nouveau projet associatif
est le fruit d'une large consultation qui comprend 3 axes de travail pour les prochaines
années :
- axe 1 : Affirmer leur rôle de référent technique
Il s’agit ici d’adapter les réponses aux besoins d’observation, d’optimiser le réseau de
surveillance et de fournir des données ciblées notamment sur des polluants émergents non
réglementés.
- axe 2 : Être au service de la santé de la population et des écosystèmes
Dans ce second axe, ATMO Grand Est poursuit ses actions d’accompagnement de l’aide
à la décision, d’évaluation des politiques publiques, d’accompagnement des innovations
dans les territoires et de soutien à l’intégration transversale de la santé.
- axe 3 : Se donner les moyens de leurs ambitions
Dans ce dernier axe, il importe à ATMO Grand Est d’organiser la gouvernance et une
culture partagée, de s’inscrire dans l’écosystème territorial pour structurer les partenariats,
de viser un modèle économique pérenne, d’anticiper les métiers de demain et d’avoir une
politique de responsabilité sociétale des entreprises exemplaire.
 
Convention d’objectifs 2024-2026
 
Les actions d’ATMO Grand Est poursuivent un but d’intérêt général et revêtent un intérêt
public local pour les habitants de l’Eurométropole de Strasbourg.
 
Sur le territoire de l’agglomération, les émissions de polluants réglementés tels que le
dioxyde d’azote et les particules sont globalement en baisse depuis plus d’une dizaine
d’années. L’intensité et la fréquence des pics de pollution décroissent également.
 
Pour autant, les efforts à entreprendre restent importants.
 
En septembre 2021, l’Organisation mondiale de la santé (OMS) a révisé ses valeurs guides
pour les principaux polluants de l’atmosphère et publié de nouveaux seuils de référence
plus exigeants, afin de mieux protéger la santé des populations vis-à-vis de la pollution de
l’air. Par la suite, l’Union Européenne a entamé la révision des normes afin de les aligner
plus étroitement sur ces nouvelles recommandations de l’OMS.
 
Les nouveaux objectifs inscrits dans le Plan Climat 2030 anticipent ces futures évolutions
réglementaires et sont ainsi cohérents avec ceux fixés par le nouveau Plan de protection
de l’atmosphère élaboré par l’État (qui devrait être approuvé d’ici la fin de l’été 2024) :
- Respect des nouvelles valeurs règlementaires européennes en 2030 : NO2 = 20 µg/

m3 (division par 2), PM10 = 20 µg/m3 (division par 2), et PM2.5 = 10 µg/m3 (division
par 2,5),
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- Respect des recommandations de l’OMS, au plus tard en 2035 (NO2 = 10 µg/m3,
PM10 = 15 µg/m3 et PM2.5 = 5 µg/m3).

 
Bien que nos efforts en termes de réduction des niveaux de pollution atmosphérique aient
conduit à des améliorations notables ces dernières années, les incidences de la pollution
atmosphérique sur notre santé restent encore trop élevées, entraînant des décès et des
maladies imputables à la pollution atmosphérique.
 
De plus, certains polluants non pris en compte aujourd’hui par les diverses réglementations
relatives à la qualité de l’air peuvent constituer des polluants préoccupants au regard de
leur impact potentiel sur la santé ou l’environnement.
L’Eurométropole de Strasbourg souhaite renforcer durablement la surveillance de ces
polluants d’intérêt émergents sur le territoire, comme le recommandent l’OMS et
l’Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et du travail
(ANSES). Il s’agit par exemple des particules ultrafines et du carbone suie. L’accent doit
aussi être mis sur l’ammoniac, l’un des seuls paramètres dont les émissions n’infléchissent
pas sur le territoire.
 
Une autre thématique sur laquelle l’Eurométropole souhaite s’investir est celle de
la pollution à l’ozone. Les étés de plus en plus chauds et ensoleillés conduisent à
une hausse de la concentration de fond sur le territoire. L’ozone est l’un des seuls
polluants atmosphériques dont les teneurs moyennes annuelles ont augmenté au cours des
deux dernières décennies. Ce constat est d'autant plus préoccupant que les niveaux de
concentrations mesurés sont suffisants pour affecter la santé, la végétation et le rendement
des cultures.
L’impact important du changement climatique et du transport à longue distance de
pollution sur les niveaux d’ozone, mis en évidence par différentes études, confirme la
nécessité de poursuivre et de renforcer les actions de réduction des émissions de polluants
à l’origine de l’ozone.
 
L’ensemble de ces actions entrent en résonance avec les objectifs de travail définis par
l’association ATMO Grand Est pour les trois années à venir.
C’est pourquoi l’Eurométropole de Strasbourg confirme son souhait de poursuivre sa
contribution à l’association.
 
La présente convention entre l’Eurométropole de Strasbourg et ATMO Grand Est
a pour objectif de consolider et inscrire cette collaboration dans une convention
d’objectifs pluriannuelle 2024-2026 en rapport avec le territoire et les compétences de
l’Eurométropole.
 
Pour ce faire, l’Eurométropole de Strasbourg contribue au financement de
l’association :
 
Par une subvention de fonctionnement permettant de disposer de services adaptés à un
EPCI soumis à un Plan de protection de l’atmosphère et œuvrant depuis de nombreuses
années pour l’amélioration de la qualité de l’air et portant un plan climat :
- disposer d’une équipe d’experts dédiés pour être accompagnés sur les sujets air-climat-

énergie-santé,
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- disposer des données de mesure en qualité de l'air sur le territoire,
- accéder aux informations, cartographies et indicateurs territorialisés air-climat-

énergie-santé,
- bénéficier d’un accès membre sur le site internet de l’association, permettant d’accéder

rapidement à un bilan annuel territorial complet air-climat-énergie,
- être pourvu annuellement d’une carte stratégique qualité de l’air, pour les besoins de

la collectivité en matière de planification urbaine.
 

Par une subvention aux investissements d’équipements de l’association qui vise
au renouvellement du matériel de mesure de polluants, d'équipements connexes
comme des cabines de mesures, d'équipements et matériels informatiques et acquisition
d’équipements informatiques et de logiciels spécifiques.
 
Par une subvention de projets pour accompagner techniquement et scientifiquement
l’Eurométropole dans le cadre de diverses démarches, tels que (liste non exhaustive
vouée à évoluer au regard des besoins d’accompagnement formulés par ATMO Grand Est
pendant toute la durée de la convention) :
- l’évaluation de la mise en œuvre de la Zone à Faibles Emissions-mobilité,
- la mise en œuvre et le suivi du plan climat de la collectivité, à travers notamment

la mise à disposition de données communales ou à la maille du quartier, issues de
l’Observatoire Climat-Air-Energie du Grand Est,

- l’alimentation des connaissances sur les polluants d’intérêt émergents (ex : évaluer
la faisabilité de la mesure des produits chimiques éternels, rechercher des indicateurs
globaux d’exposition/sante tels que le pouvoir oxydant, etc.),

- le soutien à la sensibilisation des citoyen·nes sur les enjeux sanitaires liés à la pollution
(mise à disposition de microcapteurs de mesure, d’outils ludiques tels que des escape
game/serious game, augmenter la visibilité des messages sanitaires, etc.)

- la poursuite du travail sur la gestion des nuisances olfactives.
 
Un Comité de suivi de la convention d’objectifs sera mis en place. Il constitue une instance
de dialogue entre les partenaires, dans le cadre du suivi de la convention. Lors du Comité
de suivi, les partenaires passeront en revue les projets et les indicateurs définis avec ATMO
Grand Est.
 
La convention d’objectifs décrivant les modalités de l’intervention de l’Eurométropole
ainsi que la convention financière 2024 sont disponibles en annexe à la présente
délibération. Deux autres conventions annuelles financières seront proposées en début
d’années 2025 et 2026 au Conseil de l’Eurométropole de Strasbourg.
 
Ainsi, sur la période 2024-2026, la participation prévisionnelle de l’Eurométropole s’élève
à 639 000 € répartis de la manière suivante :
 

 Année
2024

Année
2025

Année
2026

Période 
2024-2026

Contribution au budget de
fonctionnement général 158 000 € 158 000 € 158 000 € 474 000 €

Contribution au budget
d'investissement 15 000 € 15 000 € 15 000 € 45 000 €
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(renouvellement appareils de
mesure)

Contribution scientifique et
technique

à diverses démarches de
l'Eurométropole

40 000 € 40 000 € 40 000 € 120 000 €

 213 000 € 213 000 € 213 000 € 639 000 €
 
 
 
 
Je vous demande de bien vouloir adopter le projet de délibération suivant :
 

Le Conseil
sur proposition de la Commission plénière

après en avoir délibéré
 

approuve
 
- la convention d’objectifs 2024-2026 entre l’Eurométropole de Strasbourg et ATMO

Grand Est,

- la convention financière 2024 entre l’Eurométropole de Strasbourg et ATMO Grand
Est pour un montant de 213 000 €,

 
décide

 
de l’imputation des crédits nécessaires à savoir pour 2024 :
- 158 000 € : contribution au fonctionnement (imputation PL00A - 74 - 65748),
- 15 000 € : contribution aux investissements d’équipement - renouvellement du

matériel (imputation PL00 - 70 - 20421),
- 40 000 € : contribution technique et scientifique à diverses démarches (imputation

PL00A - 74 - 65748),
 

autorise
 
la Présidente ou son·sa représentant·e à signer la convention d’objectifs, la convention
financière 2024 ainsi que tous les actes et documents concourant à l’exécution de la
présente délibération.
 
 
 
 
 

Adopté  le 28 mars 2024
par le Conseil de l'Eurométropole de Strasbourg 

 
Rendu exécutoire après
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transmission au contrôle de légalité préfectoral 
le 4 avril 2024

(Accusé de réception N°067-246700488-20240328-167489-DE-1-1)
 

et publication sur le site Internet www.strasbourg.eu 
le 4 avril 2024
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CONVENTION D’OBJECTIFS 
exercices 2024-2026 

 
Entre : 
 
• L’Eurométropole de Strasbourg, représentée par sa Présidente, Madame Pia IMBS et 
• L’Association ATMO Grand Est, ci-après dénommée « l’association », inscrite au 

registre du Tribunal d’instance de Schiltigheim sous le numéro Volume 46 Folio 67, 
et dont le siège est 5, rue de Madrid 67 300 Schiltigheim, représentée par son 
Président en exercice, Monsieur Jean-François HUSSON, 

 
Vu, 
• les articles L1611-4 et L2121-29 du Code général des collectivités territoriales, 
• la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 art 10 et le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 art 1, 
• la délibération du Conseil de l’Eurométropole de Strasbourg du 28 mars 2024,  

 
 

Préambule : 
 
Constituées dans les années 70, les Associations Agréées de Surveillance de la Qualité de 
l'Air (AASQA) sont présentes dans chaque région administrative en métropole et en 
outre-mer. 
Association à but non lucratif agréée par le Ministère chargé de l'environnement, ATMO 
Grand Est est en charge de la surveillance de la qualité de l'air dans la région. 
Son approche opérationnelle se veut transversale aux problématiques relatives à l'air, au 
climat, et à l'énergie au service de la santé des populations et des écosystèmes. 
 
Sa gouvernance est participative avec environ 250 membres répartis en quatre collèges : 

• Collège 1 : les représentants de l'État et de l'Agence de l'environnement et de la 
maîtrise de l'énergie (qui octroient des subventions de fonctionnement général) 

• Collège 2 : les collectivités territoriales et leurs groupements (qui octroient des 
subventions de fonctionnement général) 

• Collège 3 : les acteurs économiques et institutionnels locaux contribuant à 
l'émission des substances surveillées (qui versent des cotisations et dons 
libératoires de Taxes Générales sur les Activités Polluantes) 

• Collège 4 : des associations de protection de l'environnement et des personnalités 
qualifiées (qui ne participent pas au financement de l’association mais qui votent 
à parité avec les trois collèges financeurs). 

 
Par ailleurs, pour les membres d’ATMO Grand Est, il est possible de subventionner des 
programmes particuliers d’exploitation de données ou d’amélioration de connaissances 
proposés par l’association dans son programme annuel d’activité. 
Ce fonctionnement offre au citoyen une garantie de transparence et d’indépendance dans 
le traitement et la diffusion des informations relatives à la qualité de l’air. 
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Objet et vie de la convention 
 
Article 1er : Objet de la convention 
 
Par la présente convention, l’Eurométropole de Strasbourg et ATMO Grand Est 
définissent des objectifs partagés et s’engagent à mettre en œuvre, à cette fin, tous les 
moyens nécessaires à leur bonne exécution. 
 
Article 2 : Vie de la convention 
 
La convention est établie pour une durée de trois ans. Toutefois, son entrée en vigueur est 
soumise à la condition suspensive de la réception par l’Eurométropole d’un exemplaire 
signé par le Président de l’association. 
 
Au terme de la présente convention, une nouvelle convention d’objectifs pourra être 
proposée à l’ordre du jour du Conseil de l’Eurométropole de Strasbourg, sur proposition 
du Comité de suivi (cf. articles 8 et 11). 
 
 
1ère partie : Les objectifs 
 
Article 3 : Les priorités de l’Eurométropole de Strasbourg en matière de qualité de l’air 
 
Considérant que les actions de l’association poursuivent un but d’intérêt général, et 
revêtent un intérêt public local au bénéfice des habitants de l’Eurométropole et que ces 
actions sont compatibles avec sa compétence en matière de protection de l’environnement 
prévue par les dispositions de l’article L5215-20 du Code général des collectivités 
territoriales, l’Eurométropole de Strasbourg souhaite contribuer au fonctionnement et 
poursuivre un partenariat avec ATMO Grand Est sur des programmes proposés par 
ATMO Grand Est en rapport avec le territoire et les compétences de l’Eurométropole. 
 
Article 4 : Le projet associatif 
 
L’Eurométropole de Strasbourg est membre d’ATMO Grand Est dont les missions 
principales s’inscrivent dans l’objet de ses statuts. 
 
Les missions d'ATMO Grand Est sont définies depuis 1996 par la loi LAURE qui a rendu 
obligatoire la surveillance de la qualité de l'air, l'information du public et l'élaboration 
d'un Plan National de la Qualité de l'Air (PNSQA). 
Décliné au niveau local en Plan Régional de la Qualité de l'Air (PRSQA) 2017-2021, 
cette démarche avait pour ambition d'articuler aux plans national et régional le dispositif 
de surveillance. 
 
En 2022, la prorogation pour trois ans du PNSQA et la fin de l'obligation pour les AASQA 
de produire un PRSQA répondant aux objectifs du dispositif national ont engagé ATMO 
Grand Est sur la construction d’un nouveau projet associatif. Une nouvelle feuille de route 
intitulée ATMO GRAND EST : CAP 2030 a été élaborée. 
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Véritable définition du plan de développement de la structure, ce nouveau projet associatif 
est le fruit d'une large consultation qui a donné lieu à une feuille de route qui comprend 3 
axes de travail pour les prochaines années :  
 

• Axe 1 : Affirmer leur rôle de référent technique 
 

Il s’agit ici d’adapter les réponses aux besoins d’observation, d’optimiser le réseau de 
surveillance et de fournir des données ciblées notamment sur des polluants émergents non 
réglementés. 
 

• Axe 2 : Être au service de la santé de la population et des écosystèmes 
 

Dans ce second axe, ATMO Grand Est poursuit ses actions d’accompagnement de l’aide 
à la décision, d’évaluation des politiques publiques, d’accompagnement des innovations 
dans les territoires et de soutien à l’intégration transversale de la santé. 
 

• Axe 3 : Se donner les moyens de leurs ambitions 
 

Dans ce dernier axe, il importe à ATMO Grand Est d’organiser la gouvernance et une 
culture partagée, de s’inscrire dans l’écosystème territorial pour structurer les 
partenariats, de viser un modèle économique pérenne, d’anticiper les métiers de demain 
et d’avoir une politique de responsabilité sociétale des entreprises exemplaire. 
 
 
Article 5 : Les objectifs partagés 
 
La présente convention est conclue à titre intuitu personae. Aucune substitution n’est 
possible dans l’exercice des droits et obligations résultant de ces stipulations. 
 
ATMO Grand Est prend l’engagement de mobiliser les moyens humains et matériels 
nécessaires pour atteindre ses objectifs, dans la conformité de son objet social. 
 
Le soutien financier accordé par l’Eurométropole vise à soutenir la réalisation des actions 
définies dans la présente convention, sans porter préjudice à l’indépendance et 
l’autonomie tant décisionnelle que financière d’ATMO Grand Est. 
 
L’Eurométropole s’engage à contribuer à soutenir des actions spécifiques d’amélioration 
des connaissances mises en oeuvre par ATMO Grand Est sur le territoire de 
l’Eurométropole et qui pourront alimenter divers projets/démarches. 
 
ATMO Grand Est apportera sa contribution aux actions relevant des programmes et 
opérations décrites ci-dessous : 
 

• PCAET «  Plan Climat 2030 » 
 

- Fourniture à la collectivité des données les plus détaillées possibles à une échelle 
communale voire de l’IRIS avec le détail par usage ; la fourniture se fera via un accès 
membre personnalisé sur le site internet de l’association ou via la mise à disposition 
d’une matrice personnalisée ; 

- Soutien à la mise en œuvre, au suivi et à l’évaluation du PCAET ; 
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- Soutien au rapportage des données air-climat-énergie pour d’autres formats nationaux, 
européens ou internationaux (Convention des Maires par exemple). 

 
• Urbanisme et qualité de l’air  

 
- Fourniture d’une carte stratégique annuelle qualité de l’air ; 
- Aide à la décision pour les projets situés en zone de vigilance vis-à-vis de la qualité de 

l’air, pour ses propres projets et dans le cadre de l’examen des enjeux sanitaires et 
environnementaux des autorisations d’urbanisme ; 

- Mise à disposition de toute son expertise pour construire et participer au montage 
d’évènements ou de formations dédiées à l’urbanisme favorable à la santé, y compris 
dans le cadre du PACTE (Penser, Aménager et Construire en Transition Ecologique) de 
l’Eurométropole. 
 
• Mobilité et qualité de l’air 

 
- Mise à disposition de données dans le cadre de l’observatoire de la ZFE-m/M35 et de 

son évaluation ; 
- Mise à disposition de toute son expertise dans le cadre d’évaluations de scénarii relatifs 

à la requalification de certains axes routiers ou à la mise en œuvre de nouveaux projets 
de transports en commun ou mobilités douces ; 

- Poursuite de la contribution au projet d’apaisement de l’avenue du Rhin (suivi de la 
qualité de l’air). 
 
• Amélioration des connaissances 

 
- Poursuite des mesures de polluants d’intérêt émergents tels que les particules fines et le 

carbone suie sur le territoire ; 
- Évaluation de la faisabilité de la mesure des produits chimiques éternels, dont les PFAS 

et les perturbateurs endocriniens ; 
- Recherche d’indicateurs globaux d’exposition/santé tels que le pouvoir oxydant, etc. 
- Poursuite de l’étude d’opportunité pour le renforcement de l’observatoire de la qualité 

de l’air sur le territoire de l’Eurométropole de Strasbourg par l’intégration de 
microcapteurs ; 

- Mise à disposition de toute son expertise en matière d’innovation. 
 

• Air et Santé 
 

- Soutien à la réalisation d’Evaluations Quantitatives d’Impact sur la Santé (EQIS) ; 
- Soutien aux démarches d'aménagement de la mobilité aux abords des écoles (type rues 

scolaires) ; 
- Renforcement la veille sanitaire sur les polluants non réglementés ; 
- Contribution à la mise en œuvre du concept de One Health ; 
- Réalisation d’une étude de l’impact du changement climatique sur l’évolution des 

concentrations de pollens allergisants au sein de l’Eurométropole. 
 
• Gestions des problématiques relatives aux odeurs et aux nuisances 

industrielles 
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- Poursuite de la collecte des signalements de manière objectivée et géolocalisée grâce à 
la l’application SIGNAL’AIR ; 

- Analyse et exploitation des données afin de faire un retour concret aux signalants par 
une communication adaptée ; 

- Fourniture d’informations en cas d'accident industriel sur le territoire. 
 
• Sensibilisation et communication vers la population, les élus et les agents de 

l’Eurométropole 
 

- Soutien et production de données dans le cadre de la conférence de presse tenue par la 
collectivité ; 

- Être force de propositions pour la mise en œuvre d’actions dans le cadre de la Journée 
nationale annuelle de la qualité de l’air ; 

- Acculturation des décideurs politiques sur les questions de l’air, du climat et de l’énergie 
en leur donnant des outils d'aide à la décision adaptés à leur territoire à travers un serious 
game en réalité virtuelle ; 

- Sensibilisation du grand public à ces problématiques transversales grâce à un escape 
game en réalité virtuelle ; 

- Mise en œuvre de l’étude régionale de sensibilisation aux changements de 
comportements via l'utilisation de microcapteurs par les citoyens ; 

- Accompagnement de la collectivité dans le cadre de communications spécifiques sur les 
épisodes de pollution, les pratiques polluantes, les enjeux sanitaires, etc. 
 
• Soutien et accompagnement des différents services la collectivité dans le 

cadre de la mise en œuvre des actions inscrites dans le Plan de Protection de 
l’Atmosphère 2023-2027 porté par l’État 
 

- Soutien à l’identification de modalités de travail avec la DREAL sur les émetteurs 
industriels ; 

- Partage de données d’émission de polluants et de gaz à effets de serre spécifiques aux 
secteurs agricole et industriel de l’Eurométropole de Strasbourg ; 

- Sensibilisation et formation des acteurs du secteur aux enjeux de qualité de l’air, 
notamment des formations en secteur scolaire agricole ; 

- Sensibilisation des professionnels agricoles notamment sur des pratiques alternatives 
moins émettrices. 

 
• Qualité de l’air intérieur : ATMO Grand Est et l’Eurométropole collaborent 

régulièrement sur des projets de sensibilisation du public à la qualité de l’air intérieur. 
Sur la durée de la convention, ATMO Grand Est contribuera à toute initiative liée à cette 
thématique et permettant d’améliorer les connaissances.  
 
D’autres propositions pourront être faites par ATMO Grand Est pendant toute la durée 
de la convention, au regard de l’évolution de ses besoins (par exemple sur l’évaluation 
des risques sanitaires liés à la pollution atmosphérique, en lien avec Santé Publique 
France). 
 
ATMO Grand Est s'engage à produire chaque année toute information permettant 
d'apprécier, pour l'exercice en cours, l'exécution de son budget et l'évolution de sa 
trésorerie ainsi qu'un budget prévisionnel pour l'exercice à venir. 
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2ème partie : les moyens 
 

Article 6 : La subvention versée par l’Eurométropole à l’association 
 
Pendant la durée de la convention, la collectivité s'engage à soutenir financièrement les 
objectifs prévus à l’article 5, que l'association s'engage à réaliser en partenariat avec elle. 
 
Pour les exercices 2024, 2025 et 2026, la participation prévisionnelle annuelle de 
l’Eurométropole est fixée à : 

• 158 000 euros nets de taxes pour le budget de fonctionnement général 
• 15 000 euros nets de taxes pour le budget d’investissement 
• 40 000 euros nets de taxes pour l’accompagnement scientifique et technique dans 

le cadre de divers projets/démarches de la collectivité 
 
Le montant prévisionnel total de la subvention s’élève ainsi à la somme de 639 000 € 
(213 000 € respectivement en 2024, 2025 et 2026). 
 
Les versements auront lieu sous réserve de l’approbation annuelle des crédits par le 
Conseil de l’Eurométropole. 
 
La présente convention d’objectifs se traduit par une convention financière annuelle 
spécifique définissant les modalités de l’intervention financière de l’Eurométropole et qui 
pourra tenir compte de la contribution des autres partenaires financeurs aux projets 
déployés par ATMO Grand Est. 
 
 
 

3ème partie : le dispositif de suivi et d’évaluation de l’atteinte 
des objectifs 
 
L’évaluation de l’atteinte des objectifs opérationnels prévus dans la présente convention 
s’opère au moyen d’indicateurs, définis au préalable par les deux partenaires. 
 
Article 7 : Destination de la subvention 
 
ATMO Grand Est doit respecter l’interdiction de reverser à d’autres associations, 
sociétés, collectivités privées ou œuvres, sous forme de subvention ou de don, tout ou 
partie de la subvention annuelle reçue de l’Eurométropole. 
 
En revanche et dans le respect de son objet, elle pourra adhérer à une autre association ou 
mutualiser ses moyens au sein d’un groupement d’associations de même type. 
 
Article 8 : Contrôle par l’Eurométropole 
 
Concernant les actions du programme d'actions d'amélioration des connaissances, ATMO 
Grand Est s’engage à produire le compte rendu financier prévu par la loi du 12 avril 2000 
(précisé par l’arrêté du 11 octobre 2006) attestant de la conformité des dépenses à l’objet 
de la subvention, dans les six mois suivant l’exercice pour lequel elle a été attribuée. 
 

1818



 

P a g e  7 | 10 
 

ATMO Grand Est s’engage à produire le rapport moral et le rapport d’activité dans le 
mois suivant leur approbation par l’assemblée générale. 
 
En complément du rapport d'activité annuel, un document rendra compte des actions 
engagées sur l’exercice et présentera notamment une approche spécifique des éléments 
du programme d’activités entrant plus particulièrement dans la stratégie de 
l’Eurométropole de Strasbourg et justifiant l’engagement de la collectivité comme 
partenaire financier d’ATMO Grand Est. 
 
Un contrôle financier pourra être effectué par l’Eurométropole à partir des documents 
comptables (bilan, compte de résultat et annexe, rapport du commissaire aux comptes) et 
des situations comptables (exécution budgétaire et trésorerie). 
 
L’Eurométropole pourra procéder à tout contrôle ou investigation qu’elle jugera utiles 
tant directement que par des personnes ou des organismes dûment mandatés par elle pour 
s’assurer du bien-fondé des actions entreprises par ATMO Grand Est et du respect de ses 
engagements vis-à-vis de la collectivité, ainsi que pour examiner les pièces comptables 
et les registres obligatoires de l’association. 
 
Article 9 : Calendrier des pièces à fournir 
 
ATMO Grand Est fournira à l’Eurométropole, en application des articles précédents, les 
pièces suivantes : 

• avec la première demande d’acompte : le budget de l’exercice approuvé par le 
conseil d’administration ainsi qu’un état prévisionnel de trésorerie pour l’année 
en cours ainsi qu'un bilan simplifié et un compte de résultat "probables" de 
l'exercice n-1, 

• au 1er septembre de l’exercice n : le programme annuel d’activités, le budget 
prévisionnel et le montant de la subvention sollicitée pour l’année n+1, 

• un mois après leur approbation par l’Assemblée Générale : le rapport moral et le 
rapport financier de l’exercice précédent, ainsi que le bilan, le compte de résultat 
et leurs annexes certifiés par le commissaire aux comptes de l’association, 

• Au 1er octobre : un état d’exécution du budget de l’année en cours et un état de 
trésorerie. 
 

L’absence de production de ces documents aux dates prévues entraînera le report du 
versement de la part correspondante de la subvention pour actions d'amélioration des 
connaissances et de l’instruction de la demande pour l’année suivante. 
 
Article 10 : La composition de l’instance de suivi 
 
Un Comité de suivi de la convention d’objectifs est mis en place. Il constitue une instance 
de dialogue entre les partenaires, dans le cadre du suivi de la convention. 
 
Il se compose des membres suivants : 

• le Président de l’association ou son-sa représentant-e, 
• le Directeur de l’association ou son-sa représentant-e, 
• la Présidente ou son-sa représentant-e, 
• les référents-es des directions et/ou services de l’Eurométropole, 
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• un-e représentant-e du service du Contrôle de gestion et évaluation des politiques 
publiques. 
 

En cas de plurifinancement, il est souhaitable que tous les partenaires parties prenantes 
soient associés à ce rendez-vous périodique. 
 
Article 11 : Les missions du Comité de suivi 
 

• Evaluer l’atteinte des objectifs sur la base des comptes rendus annuels d’activité 
de l’association ; 

• Le cas échéant, analyser les causes des écarts et prendre les décisions  
d’ajustement ; 

• La dernière année de la convention, se prononcer sur une éventuelle reconduction 
de la convention et sur ses modalités, en vue d’une proposition d’inscription à 
l’ordre du jour du Conseil de l’Eurométropole. 

 
Article 12 : L’organisation du Comité de suivi 
 
Le Comité de suivi se réunit au moins une fois par an, à l’initiative de l’Eurométropole 
de Strasbourg. Des réunions supplémentaires pourront être organisées à la demande de 
l’une ou l’autre des parties. 
 
La date de rencontre est fixée conjointement par l’association et l’Eurométropole de 
Strasbourg, un mois calendaire au plus tard avant sa tenue. 
 
L’association communique à l’Eurométropole de Strasbourg, 15 jours calendaires au plus 
tard avant la tenue du Comité de suivi, l’ensemble des indicateurs complétés pour la 
période annuelle révolue. 
 
Enfin, l’Eurométropole de Strasbourg envoie une invitation à l’association (et les autres 
partenaires parties prenantes le cas échéant) trois semaines au plus tard avant la tenue du 
Comité de suivi. Elle joint à cette invitation l’ensemble des indicateurs complétés par le 
service référent. 
 
Lors du Comité de suivi, les partenaires passent en revue l’ensemble des indicateurs et 
formulent sur chacune d’elles un avis cosigné par les présidents de séance. 
 
Article 13 : L’évaluation finale 
 
Elle consiste à évaluer l’ensemble des résultats obtenus par l’association durant toute la 
durée de la convention, sur la base des indicateurs. 
 
Au terme de la présente convention, sur proposition du Comité de suivi, une nouvelle 
convention pourra être proposée trois mois calendaires au plus tard avant l’échéance de 
la présente convention à l’ordre du jour du Conseil de l’Eurométropole. 
Elle tiendra compte de l’évolution du contexte général et de l’évaluation réalisée 
conjointement en Comité de suivi de l’atteinte des objectifs définis dans la présente 
convention. 
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4ème partie : les dispositions diverses concernant les modalités 
d’application de la convention 
 
Article 14 : Communication 
 
L’Eurométropole de Strasbourg apparaîtra comme le partenaire de l’association dans 
toute action de communication de l’association en direction des médias et du grand 
public, et sur tous les supports de communication (tracts, affiches, dépliants…) relatifs 
aux actions soutenues par l’Eurométropole de Strasbourg, sauf demande expresse 
spécifique de cette dernière. 
 
Article 15 : Propriété des données 
 
L’Eurométropole n’acquiert pas la propriété des données recueillies par ATMO Grand 
Est dans le cadre de sa mission de surveillance définie au Livre II Titre II du code de 
l’environnement. 
 
L’Eurométropole, comme les autres membres d’ATMO Grand Est, garde cependant un 
accès privilégié à ces données et aux méthodes de leur collecte. 
 
Les parties s’accordent pour considérer que : 
 

• les données recueillies par ATMO Grand Est seront libres de droit, 
• les travaux intellectuels réalisés par ATMO Grand Est sont librement diffusables 

sur les supports d'information, en mentionnant l’origine du financement ayant 
conduit à leur élaboration, 

• ATMO Grand Est n’est en aucune façon responsable des interprétations et travaux 
intellectuels, publications diverses résultant des résultats de ses travaux et pour 
lesquels elle n’aurait pas donné d’accord préalable, 

• l’Eurométropole n’acquiert pas, du fait de la convention, la propriété des 
méthodes d’ATMO Grand Est (collecte, exploitation, analyse des données, etc.). 

 
Article 16 : Responsabilité 
 
L’association conserve l’entière responsabilité des actions et missions exercées par elle, 
y compris celles visées par les stipulations de la présente convention, sans que la 
responsabilité de l’Eurométropole de Strasbourg ne puisse être recherchée. 
 
Article 17 : Comptabilité 
 
ATMO Grand Est s’engage à tenir une comptabilité répondant aux règles définies par le 
plan comptable des associations conformément à la loi et aux directives professionnelles. 
Un commissaire aux comptes ainsi qu’un suppléant seront nommés conformément aux 
dispositions du décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris en application de la loi n°2000-321 
du 12 avril 2000 relative à la transparence financière des aides octroyées par les personnes 
publiques. 
 
Article 18 : Avenant 
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Toute modification substantielle des conditions ou modalités d’exécution de la présente 
convention, définie dans le cadre du Comité de suivi, fera l’objet d’un avenant. Celui-ci 
précisera les éléments modifiés de la convention, sans que ceux-ci ne puissent remettre 
en cause les objectifs généraux définis dans la première partie de la convention. 
 
Article 19 : Obligations diverses - impôts et taxes 
 
ATMO Grand Est prend l’engagement de se conformer aux prescriptions réglementaires 
relatives à l’exercice de son objet et s’engage à assurer ses obligations fiscales et sociales.  
 
Article 20 : Résiliation 
 
La présente convention se trouvera résiliée de plein droit, et sans indemnité d’aucune 
sorte, dans tous les cas de force majeure reconnus par la loi. 
De même, la convention sera résiliée de plein droit et sans indemnité en cas de 
changement d’objet ou d’activité, de faillite, de liquidation judiciaire, d’insolvabilité ou 
d’impossibilité par l’association d’achever sa mission. 
 
Par ailleurs, en cas de non-respect, par l'une ou l'autre des parties, des engagements 
réciproques inscrits dans la présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit 
à l'expiration d'un délai de trois mois suivant la réception (ou première présentation) d'une 
lettre motivée, par envoi recommandé avec accusé de réception, valant mise en demeure. 
 
Le cas échéant, il sera procédé, par l’association, au reversement en totalité ou partie des 
montants versés par l’Eurométropole de Strasbourg, en dehors des cas de force majeure 
évoqués au 1er paragraphe de cet article. 
 
Article 21 : Litiges 
 
Les parties s'engagent à rechercher, en cas de litige sur l'interprétation ou sur l'application 
de la convention, toute voie amiable de règlement, notamment dans le cadre du Comité 
de suivi, avant de soumettre tout différend à une instance juridictionnelle. 
 
En cas d'échec des voies amiables de résolution, tout contentieux portant sur 
l'interprétation ou sur l'application de cette convention devra être porté devant le tribunal 
administratif de Strasbourg. 
 
Fait à Strasbourg, le  
 
 

Pour l’Eurométropole de Strasbourg 
 

La Présidente 
 
 
 
 
 
 

Pia IMBS 

Pour ATMO Grand Est 
 

Le Président 
 
 
 
 
 
 

Jean-François HUSSON 
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CONVENTION FINANCIERE 
exercice 2024 

 

Entre : 
 
• L’Eurométropole de Strasbourg, représentée par sa Présidente, Madame Pia IMBS et 
• L’Association ATMO Grand Est, ci-après dénommée « l’association », inscrite au registre 

du Tribunal d’instance de Schiltigheim sous le numéro Volume 46 Folio 67, et dont le siège 
est 5, rue de Madrid 67 300 Schiltigheim, représentée par son Président en exercice, 
Monsieur Jean-François HUSSON, 

 
Vu, 
• les articles L1611-4 et L2121-29 du Code général des collectivités territoriales, 
• la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 art 10 et le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 art 1, 
• la délibération du Conseil de l’Eurométropole de Strasbourg du 28 mars 2024, 

 
 

Préambule : 
 
L’association ATMO Grand Est et l’Eurométropole de Strasbourg ont conclu une convention 
d’objectifs délibérée en date du 28 mars 2024. Dans ce cadre et pour l’année en cours, la présente 
convention définit les modalités de l’intervention financière de l’Eurométropole. 
 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT 
 

Article 1er : Objet de la convention 
 

L’association a pour objet la surveillance et l’étude de la pollution atmosphérique dans le Grand 
Est. 
 

Compte tenu de l’importance qu’accorde l’Eurométropole de Strasbourg au domaine dans lequel 
l’association intervient, elle s'engage à soutenir financièrement l'objet général de l'association en 
fonctionnement et en investissement d’équipement ainsi que divers projets/démarches pour 
lesquels l’association s’engage à accompagner scientifiquement et techniquement 
l’Eurométropole de Strasbourg. 
 
Considérant que les actions de l’association poursuivent un but d’intérêt général, et revêtent un 
intérêt public local au bénéfice des habitants de l’Eurométropole et que ces actions sont 
compatibles avec sa compétence en matière de protection de l’environnement prévue par les 
dispositions de l’article L5215-20 du Code général des collectivités territoriales, l’Eurométropole 
de Strasbourg s'engage à soutenir financièrement l'objet général de l'association en 
fonctionnement et en investissement d’équipement. L’Eurométropole s’engage aussi à poursuivre  
un partenariat avec ATMO Grand Est sur des programmes proposés par ATMO Grand Est en 
rapport avec le territoire et les compétences de l’Eurométropole, par le biais d’une subvention de 
projet. 
 
Les subventions de projet allouées correspondent notamment : 
  
- à la contribution pour le suivi et l’évaluation de la Zone à Faibles Émissions en termes 
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d’impact sur la qualité de l’air ; 
- à la poursuite de la contribution au projet d’apaisement de l’avenue du Rhin (suivi de la 

qualité de l’air) ; 
- à la mise en œuvre de l’étude régionale de sensibilisation aux changements de comportements 

via l'utilisation de microcapteurs par les citoyens sur le territoire de l’Eurométropole ; 
-  à la poursuite de la collecte des signalements de manière objectivée et géolocalisée grâce à la 

l’application SIGNAL’AIR, et à l’analyse et l’exploitation des données afin de faire un retour 
concret aux signalants par une communication adaptée. 

 
Article 2 : Budget prévisionnel 
 

Le budget prévisionnel 2024 de l’association nécessaire à la réalisation de l'objet s'élève à : 
 

• 9 723 856 € en fonctionnement, 
• 864 359 € en investissement. 

 
Le cas échéant, l’association s’engage à informer immédiatement la collectivité, par lettre 
recommandée avec accusé de réception, des modifications apportées au budget prévisionnel 
présenté par l'association à l'appui de sa demande de subvention, et des solutions de remplacement 
proposées pour assurer la viabilité financière du projet. 
Le non-respect de cet engagement est susceptible d'entraîner les sanctions prévues à l'article 5 de 
la présente convention. 
 

Article 3 : Versement de la subvention 
 

Pour 2024, l'aide de l’Eurométropole de Strasbourg s'élève au total à la somme de  
213 000 € et se répartit de la manière suivante :  
 
- 158 000 € : contribution au fonctionnement (imputation PL00A - 74 - 65748) ; 
- 15 000 € : contribution aux investissements d’équipement – renouvellement du matériel ; 

(imputation PL00 - 70 - 20421) ; 

- 40 000 € : accompagnement scientifique et technique dans diverses démarches de la collectivité 
(imputation PL00A - 74 - 65748). 

 

La subvention sera créditée (hors enveloppe de 40 000 € dédiée à la contribution à divers 
projets/démarches de la collectivité) : 
 

• en 2 versements, l’un courant du premier semestre 2024 de 103 800 € (60 %) et l’autre 
courant du second semestre 2024 de 69 200 € (40 %), 

• sur le compte bancaire code banque : 30087 code guichet : 33080 compte 
n° : 00020275501 clé n° : 57 auprès du CIC Entreprise Strasbourg. 

 
Pour l’enveloppe de 40 000 € dédiée à la contribution à divers projets/démarches de la collectivité, 
la subvention sera créditée de la manière suivante :  
 

• en 2 versements, l’un de 60% à la réception de la fiche projet prévisionnelle et le solde à 
la livraison du rapport de synthèse. Plusieurs fiches projets peuvent être déposées par 
année. 

• sur le compte bancaire code banque : 30087 code guichet : 33080 compte 
n° : 00020275501 clé n° : 57 auprès du CIC Entreprise Strasbourg. 
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Article 4 : Engagements de l’association 
 
En signant la présente convention, l’association s’engage à : 
 

• Utiliser les fonds octroyés conformément à son objet associatif et à la convention 
d’objectifs précitée ; 
 

• Pour les projets/démarches relevant de l’enveloppe annuelle de 40 000 € dédiée à 
l’accompagnement scientifique et technique de la collectivité, transmettre une demande 
sous la forme d’une fiche projet précisant le descriptif succinct du programme de travail 
et les montant alloués. Cette fiche projet fera l’objet d’une validation par courrier/mail 
par l’Eurométropole de Strasbourg ; 

 
• Transmettre à l’Eurométropole de Strasbourg un compte rendu d’exécution (d’activité et 

financier) dans les quatre mois suivants la fin des opérations/la réalisation de 
l’investissement ; 

 
• Ne pas solliciter de subvention de fonctionnement destinée à couvrir l’amortissement de 

biens acquis par des subventions publiques ;  
 

• Fournir à l’Eurométropole de Strasbourg, avant le 1er mai de l’année suivante l’exercice 
de la présente subvention (ou, lorsque l’exercice comptable est clos en cours d’année 
civile, dans les quatre mois suivant la clôture de l’exercice), le rapport annuel approuvé 
en assemblée générale, comprenant notamment un bilan, un compte de résultat et 

l’annexe conformes au plan comptable associatif1, certifiés conformes par le Président 

ou, le cas échéant, par le-la commissaire aux comptes2 (en ce cas, joindre également le 
rapport du commissaire aux comptes) ; un modèle simplifié de présentation des comptes 
conforme au plan comptable est disponible sous l’adresse internet : 
https://www.strasbourg.eu/communication-annuelle-comptes ; 

 
• Le cas échéant, informer la collectivité du nom du commissaire aux comptes dans les 

trois mois suivant sa désignation ; 
 

• De manière générale, faciliter le contrôle par les services de la collectivité de la bonne 
utilisation de la subvention accordée, notamment en permettant l’accès aux documents 
administratifs et comptables ; 

 
• Informer l’Eurométropole de Strasbourg sous un mois à compter de la survenance de tous 

les changements survenus dans son administration ou sa direction, et lui transmettre ses 
statuts actualisés ; 

 
• Faire état du soutien de la collectivité dans sa communication. 

 
Article 5 : Non-respect des engagements de l’association 
 
Le non-respect total ou partiel par l'association de l'un des engagements prévus dans la présente 
convention est susceptible d'entraîner : 
 

• l'interruption de l'aide financière de l’Eurométropole, 

                                                           
1 règlement du 16 février 1999 relatif aux modalités d’établissements des comptes annuels des associations 

et fondations. 
2 la nomination d’un commissaire aux comptes est obligatoire pour les associations ayant perçu des 

subventions publiques dont le montant total, toutes subventions confondues, est supérieur à 153 000 €. 1825
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• la demande de reversement en totalité ou partie des montants alloués, 
• la non prise en compte des demandes de subvention ultérieurement présentées par 

l'association. 
 
En cas de survenance d’évènements mettant en péril la poursuite de l’activité de l’association et 
en cas de non-réalisation ou de report du projet subventionné (si la subvention est affectée au 
financement d’une opération spécifique), la collectivité se réserve le droit de ne pas verser le solde 
prévu de la subvention allouée et de demander le reversement des sommes déjà versées. 
 
Article 6 : Durée 
 

La présente convention est établie pour la durée de l'exercice budgétaire 2024. Toutefois, son 
entrée en vigueur est soumise à la condition suspensive de la réception par l’Eurométropole de 
Strasbourg d’un exemplaire signé par le Président de l’association. 
 
Pour être susceptible de bénéficier à nouveau d’une subvention, l’association devra adresser une 
demande en bonne et due forme au Président de l’Eurométropole de Strasbourg. 
 
Article 7 : Exécution 
 
Le comptable assignataire de la dépense est Monsieur le Receveur des finances de Strasbourg et 
de l’Eurométropole – CS 71022 – 67076 Strasbourg cedex. 
 
 
Fait à Strasbourg, le  
 
 

Pour l’Eurométropole de Strasbourg 
 

La Présidente 
 
 
 

Pia IMBS 

Pour ATMO Grand Est 
 

Le Président 
 
 
 

Jean-François HUSSON 
 

1826



 
 
 
 
 
 
 

40
Délibération au Conseil de l'Eurométropole

de Strasbourg du jeudi 28 mars 2024
 

Avenant n°2 au contrat de délégation de service public relatif à l'exploitation
du réseau de chaleur Strasbourg Centre.

 
 
Numéro E-2023-793
 
Contexte
 
En vertu de la loi MAPTAM du 27 janvier 2014, l’Eurométropole de Strasbourg, en sa
qualité d’Autorité Organisatrice de Distribution d’Energie (AODE), exerce la compétence
de création, d’aménagement, d’entretien et de gestion de réseaux de chaleur et de froid
urbains.
 
Le réseau de chaleur Strasbourg Centre alimente aujourd’hui plus de 24 000 équivalents
logements – dont les sites des Hôpitaux Universitaires de Strasbourg et l’Université de
Strasbourg, de nombreux logements en copropriété et des bailleurs. Sa mixité énergétique
variée (gaz, biomasse et chaleur fatale) lui permet de livrer une chaleur majoritairement
renouvelable et de récupération à l’ensemble de ces abonnés.
 
Par délibération du 25 mars 2022 le Conseil de l’Eurométropole de Strasbourg a attribué
la délégation de service public relative à l’exploitation, l’extension et la maintenance du
réseau de chaleur de Strasbourg centre à la Société d’économie mixte à opération unique
(SEMOp) Strasbourg centre énergie, dont l’actionnariat est composé de RCUA à hauteur
de 51 %, de l’EMS à hauteur de 34 % et pour le reste de la Caisse des dépôts.
 
Le contrat est en vigueur depuis le 1er juillet 2022. Il a pour principaux objectifs : la
modernisation des réseaux, sa densification et son développement, ainsi que le recours
accru aux énergies renouvelables, indispensables à la transition énergétique et à la stabilité
tarifaire
 
L’exploitation du réseau par la SEMOp Strasbourg Centre Énergies (SCE) a débuté au
1er octobre 2022, après une période de 3 mois de tuilage avec le précédent délégataire. Au
cours de cette période de tuilage et de prise en charge des installations, SCE a émis des
réserves portant sur l’état des installations et l’absence de documentation.
 
Cependant, cette période de prise en charge n’a pas permis d’évaluer le fonctionnement
de certains biens et équipements de la concession du fait de la période estivale et de
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l’indisponibilité de la quasi-totalité des générateurs. Aussi, la première saison de chauffe
2022/2023 a mis à jour des dysfonctionnements et des non-conformités majeurs des biens
et équipements.
Parallèlement, afin de mettre en œuvre son programme initial d’investissement, SCE a
mené en 2023 des études de détail.
 
Ainsi, depuis l’entrée en vigueur du contrat, la SEMOP a été amenée à constater :
 
- une hausse importante du niveau des prix des matières premières qui a impacté de

manière significative le montant des investissements programmés ;
- une hausse importante des taux d’intérêts ;
- des investissements supplémentaires liés aux dysfonctionnements et non conformités

constatés sur les équipements remis par le délégant ;
- des investissements supplémentaires rendus nécessaires par le développement du

réseau supérieur aux estimations initiales, et par des choix techniques liés à
l’optimisation technique et énergétique des installations.

 
L’ensemble de ces surcoûts étant de nature à bouleverser l’économie de la DSP, la
SEMOP a sollicité l’autorité délégante pour :
 
- la prise en charge par l’usager des surcoûts liés aux investissements non prévisibles,

et de la totalité des impacts liés à l’inflation et la hausse des taux d’intérêts via une
augmentation du R24 (part de l’abonnent relative à l’investissement) ;

- l’intégration au programme d’investissement de travaux complémentaires à réaliser,
entièrement financés par la SEMOP et aux risques de celle-ci.

 
Une négociation s’est engagée avec les services de la collectivité sur la part d’aléa à
prendre compte. La négociation a été guidée par la recherche du meilleur équilibre entre
quatre grands enjeux :
 
- éviter une augmentation du prix facturé à l’usager,
- traiter la situation en conformité avec les dispositions et recommandations nationales

en vigueur en matière de prise en compte de l’inflation,
- maintenir l’équilibre de la concession et assurer la poursuite de la dynamique de

développement du réseau de chaleur.
 
L’Eurométropole de Strasbourg s’est appuyée sur les expertises de ses conseils juridique
et financier, les cabinets SEBAN et KLOPFER pour trouver une solution satisfaisante qui
est transcrite dans l’avenant n°2, objet de la présente délibération.
 
Objet de l’avenant
 
 
1) Les travaux complémentaires
 
Les travaux complémentaires ont été scindés en deux catégories :
- travaux complémentaires supportés par la SEMOp SCE sans impact sur le R24, pour

un montant total de 12,9 M€,
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- travaux complémentaires non prévisibles lors de la conclusion du contrat à prendre
en charge par une augmentation de l’abonnement usager sous terme R24, pour un
montant de 4,5 M€.

 
Les travaux complémentaires sans impact R24, inscrits dans la liste « travaux
complémentaires portés par SCE », correspondent à des modifications du programme de
travaux rendus nécessaires par un développement du réseau supérieur aux estimations
initiales, et par des choix techniques liés à l’optimisation technique et énergétique des
installations. Ils sont détaillés en annexe 4 de l’avenant n°2. Ils seront financés, à hauteur
de 12,9 M€ par le délégataire, à ses risques et périls du délégataire.
 
Les travaux complémentaires avec impact R24, inscrits dans la liste « travaux
complémentaires pour R24 », correspondent aux investissements supplémentaires
imprévisibles lors de la remise de l’offre, devenus nécessaires suite à des
dysfonctionnements et non conformités constatés sur les équipements remis par le
délégant, à hauteur de 4,5 M€ (chaufferies de l’Esplanade et de la Meinau : hydraulique,
électrique et automatisme). Ils sont détaillés en annexe 4 de l’avenant n°2.
 
 
2) L’inflation
 
Depuis 2022 et postérieurement à la remise de l’offre, une inflation sans précédent a
impacté les marchés de travaux alors que celle-ci était stable depuis le début des années
2000, avec pour effet une forte augmentation des prix des matières premières et des
énergies. Ces augmentations se sont immédiatement traduites par des hausses de prix sur
les achats d’équipements industriels (tuyauteries, pompes, vannes, chaudières, …) et sur
le coût des prestations.
Cette inflation se traduit de la manière suivante :
- + 28,6 % sur l’achat des chaudières,
- + 30,6 % d’augmentation des achats de tuyauteries sur un panier type, sur les travaux

commandés en 2023,
- + 25,9 % de l’indice EBIQ (Indice de prix de production de l'industrie française pour

le marché français), sur la même période.
 
SCE retient au final une inflation moyenne constatée de l’ordre de 27,7 % sur les
investissements en chaufferie.
 
Après négociations entre l’autorité délégante et la SEMOp, il est proposé de ne prendre en
compte l’inflation dans la hausse de l’abonnement du tarif usagers qu’à hauteur de 50 %.
 
 
3) La hausse des taux d’intérêts
 
Dans un contexte de très forte inflation, le taux de financement du projet a également été
fortement impacté.
 
En effet, au moment de la remise de l’offre finale, le taux de l’emprunt bancaire pré-
négocié était de 1,90 %. Celui-ci a ensuite connu une première hausse, pour s’établir
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à un niveau de 2,65 % (taux retenu dans le plan d’affaire annexé au contrat de DSP),
correspondant à l’évolution du marché entre l’offre finale et la phase de mise au point du
contrat. La prise d’effet du contrat de DSP n’est intervenue qu’au mois de juillet 2022,
la signature ayant été repoussée en raison du référé précontractuel et des procédures de
notification devant l’Autorité de la concurrence. Or, la signature du contrat de prêt par
Strasbourg Centre Energies étant conditionné à la signature du contrat de DSP lui-même,
elle n’est intervenue qu’en juillet 2022 avec une ultime hausse du taux de l’emprunt, qui
s’établit désormais définitivement à 4,193 %.
 
L’augmentation du taux de financement de près de 1,54 points (4,193 – 2,65), sur
un emprunt d’un montant de 31 M€ constitue une charge financière imprévue et très
importante, pesant sur l’économie globale de la DSP.
 
Il est proposé d’impacter la hausse du taux de financement de 1,54 % sur le sous terme
R24 d’abonnement du tarif de vente de la chaleur aux abonnés.
 
Il est précisé que l’avenant intégrera une clause de revoyure en cas de modification des
puissances souscrites identifiées.
 
 
Fondement juridique de l’avenant
 
L’ensemble des impacts suivants :
- travaux supplémentaires supportés dans l’abonnement aux usagers (terme R24) pour

un montant total de 4,5 M€,
- inflation sur les investissements à hauteur de 50 %,
- prise en compte de la hausse des taux d’intérêts de 1,54 %
est considéré comme des circonstances imprévues au sens de l’article R3135-5 du code
de la commande publique.
 
L’ensemble des impacts suivants :
- travaux supplémentaires portés aux seuls frais et risques de la SEMOp SCE d’un

montant de 12,9 M €,
- modification du calcul du R25 limitant à 1,180 Millions € la réaffectation à la part

abonnement (R25) des subventions obtenues au titre des Certificats d’Économies
d’Energies (CEE)

est considéré comme des modifications non substantielles des contrats de DSP au sens
de l’article R3135-7 du code de la commande publique.
 
 
Impact financier de l’avenant
 
La prise en compte de l’ensemble de ces éléments à savoir :
- travaux supplémentaires supportés dans l’abonnement aux usagers (terme R24) pour

un montant total de 4,5 M€,
- travaux supplémentaires portés aux seuls frais et risques de la SEMOp SCE pour un

montant de 12,9 M€,
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- inflation des investissements en chaufferie et sur le réseau à hauteur de 50 %,
- prise en compte de la hausse des taux d’intérêts de 1,54 %
engendre une hausse de l’abonnement du tarif de vente aux usagers de 5,64 € / KW
souscrit, une dégradation du TRI de la SEMOp soutenable à 5,34 % (versus 6,33 % dans le
compte d’exploitation initial) nécessitant des apports complémentaires RCUA en compte
courants d’environ 4 M €.
 
Il est important de préciser qu’en pratique, après cet avenant, grâce aux efforts réalisés
pour augmenter la part d’énergies renouvelables et de récupération, le prix payé par un
logement moyen baissera légèrement. L’augmentation du R24 est compensée sur la facture
usagers par l’impact de la baisse du prix du gaz acheté par la SEMOp, et la modification
du mix énergétique dès 2024 avec l’import de la chaleur fatale en provenance du réseau
R-PAS en 2024, puis de BSW à partir de 2027.
 
Au regard de l’évolution proposée à l’avenant, il y a lieu de solliciter l’avis de la
commission de délégation de service public au titre de l’article L 1411-6 du CGCT.
 
Ce projet d’avenant répond au principe de mutabilité et d'adaptation des contrats de service
public et notamment aux articles L3135-1 R 3135-7 et R3135-7 du code de la commande
publique concernant les modifications des contrats de concession.
 
 
 
Je vous demande de bien vouloir adopter le projet de délibération suivant :
 

Le Conseil
vu le Code général des collectivités territoriales
et notamment ses articles L.1411-1 et suivants

vu la 3ème partie du Code de la commande publique concernant
les concessions et notamment ses articles L 3135-1 R

3135-5 et R3135-7 relatifs aux modifications contractuelles
vu la délibération du 25 mars 2022 désignant le délégataire de la
chaufferie collective et du réseau de chaleur Strasbourg Centre
vu le contrat de délégation de service public dont la signature

a été autorisée en Conseil de l’Eurométropole du 25 mars 2022
vu l’avenant n° 1 et ses annexes dont la signature a été
autorisé en Conseil de l’Eurométropole du 28 juin 2023

vu l’avis de la commission de délégation de service public du 21 mars 2024
sur proposition de la Commission plénière

après en avoir délibéré
 

approuve 
 
l’ensemble des dispositions de l’avenant n°2 au contrat de délégation de service public
relatif à l’exploitation du réseau de chaleur Strasbourg Centre, à savoir :
- les travaux supplémentaires supportés dans l’abonnement aux usagers (sous terme

R24) pour un montant total de 4,5 M €,
- l’inflation sur les investissements à hauteur de 50 %,

1831



- la prise en compte de la hausse des taux d’intérêts de 1,54 %,
- par voie de conséquence, une hausse de l’abonnement du terme R24 du tarif de vente

de la chaleur de 5,64 € / kW souscrit
- les investissements complémentaires à la charge de la SEMOp résultant de choix

techniques ou liés au développement du réseau à hauteur de 12,9 M€,
- la modification du calcul du R25 limitant à 1,180 M€ la réaffectation à la part

abonnement (R25) des subventions obtenues au titre des Certificats d’Economies
d’Energies (CEE),

 
autorise

 
la Présidente ou son·sa représentant·e à signer l’avenant n°2 à la convention de
délégation de service public entre l’Eurométropole de Strasbourg et la société SCE et tout
document y afférent.
 
 
 
 
 

Adopté  le 28 mars 2024
par le Conseil de l'Eurométropole de Strasbourg 

 
Rendu exécutoire après

transmission au contrôle de légalité préfectoral 
le 4 avril 2024

(Accusé de réception N°067-246700488-20240328-167765-DE-1-1)
 

et publication sur le site Internet www.strasbourg.eu 
le 4 avril 2024
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AVENANT N° 2  

AU CONTRAT DE DELEGATION DE SERVICE PUBLIC RELATIVE A 

L’EXPLOITATION DES CHAUFFERIES COLLECTIVES ET DU RESEAU DE CHALEUR 

DE STRASBOURG CENTRE  

 

(Conception, construction, financement, exploitation et maintenance) 

 

 

Entre, d’une part,  

 

L’EUROMETROPOLE DE STRASBOURG, représentée par sa Présidente en exercice, habilitée 
par délibération du Conseil Métropolitain n° E-2022-479 en date du 25 mars 2022  

Ci-après désignée, l’ « Autorité Délégante » ; 

 

Et, d’autre part, 

 

SCE, Semop  au capital de 1 500 000 euros,  

Dont le siège social est situé 14 Place des Halles, 67 000 Strasbourg, 

Immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Strasbourg sous le numéro 915 255 459 

Représentée par Monsieur Sebastien MARRE, agissant en qualité de Directeur général 

 

Ci-après désigné, le «  Délégataire » ; 

 

Ensemble désignés, les «  Parties ».  
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Etant préalablement exposé ce qui suit : 

 

Le Conseil Eurométropolitain a décidé, par délibération du 25 mars 2022 d’attribuer à R-CUA, à laquelle 
s’est substituée la SEMOP SCE, le contrat de délégation de service public concernant l’exploitation des 
chaufferies collectives et du réseau de chaleur de Strasbourg Centre (ci-après, le « Contrat »). 

 

Le Contrat a été modifié par un avenant 1 en date du 3 octobre 2023 qui portait sur : 

1. Des modifications du programme des travaux d’investissement ainsi que l’actualisation du 
planning des travaux résultant de l’abandon de la solution du découplage des pavillons et de la 
décision de réaliser en priorité les travaux de fiabilisation du réseau de la zone concernée (plan 
en annexe) ; 

2. La modification de la durée du contrat de fourniture : l’introduction, eu égard aux fluctuations 
du prix du gaz, de la possibilité pour le Délégataire de procéder à la contractualisation d’une 
part d’achat de Gaz Naturel à prix fixe ou en PEG DA afin de faire bénéficier le Service 
concédé de prix d’achat de Gaz Naturel moins volatile dans la durée ; 

3. L’introduction, eu égard aux fluctuations du prix du gaz, d’une quantité de chaleur fatale 

supplémentaire ; 
4. L’indice de facturation du terme R 21 pour rétablir la concordance entre la tarification et les 

conditions économiques ; 
5. La Modification temporaire du terme R1 (Chaleur issue du contrat ES biomasse) 
6. Différents ajustements contractuels concernant le Bordereau des Prix Unitaires et la date de 

référence pour la mise en œuvre des indices de révision  
 
Plusieurs modifications du Contrat doivent à nouveau être envisagées. 

En premier lieu, les Parties ont constaté la nécessité de réaliser des travaux complémentaires, au sein 
des chaufferies de l’Elsau et de l’Esplanade, non initialement prévus dans le programme général de 
travaux neufs en raison de l’impossibilité pour les Parties d’identifier ces travaux antérieurement à la 
mise en exploitation des ouvrages. Ainsi, ces travaux complémentaires apparaissent imprévisibles faute 
pour les Parties d’avoir pu raisonnablement envisager leur nécessité lors de la conclusion du Contrat. 

En outre, les Parties sont amenées à constater une hausse importante et imprévisible des prix de certaines 
matières premières qui impactent directement et de manière importante les investissements programmés 
lors de la remise de l’offre finale ainsi qu’une hausse des taux d’intérêt imprévisible lors de la remise 
de l’offre et sans comparaison depuis les dix dernières années qui impacte le financement de ces 
investissements 

Ces hausses de prix et des taux de financement concernent les travaux relatifs aux chaufferies de l’Elsau 
et de l’Esplanade ainsi que les travaux de réseaux. 

Ainsi, de première part, les investissements initialement programmés à réaliser sur les chaufferies de 
l’Esplanade et de l’Elsau ont subi une augmentation en raison de l’inflation résultant notamment de la 
flambée des coûts de l’acier. Le coût de ces travaux est également impacté par l’augmentation 
significative des taux de financement intervenue entre la mise au point du Contrat et la signature du prêt 
afférent. 
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De deuxième part, le coût des travaux à réaliser sur les chaufferies a également augmenté en raison de 
la nécessité de réaliser des travaux complémentaires indispensables non prévisibles lors de la remise de 
l’offre car n’ayant pu être identifiés qu’après le démarrage de la phase d’exploitation. Or, ces travaux 
seront financés au taux actuel du marché. 

De troisième part, l’inflation a également concerné les travaux de réseaux qui font cependant l’objet 
d’un mécanisme d’actualisation propre correspondant au niveau d’inflation constaté au sein du marché 
de travaux annexé au Contrat.  

Les Parties ont convenu que la réalisation des travaux complémentaires indispensables et imprévisibles 
ainsi que la hausse imprévisible de l’inflation et des taux d’intérêt depuis la mise au point du Contrat 
donnent lieu à une augmentation du terme R24 du tarif de la chaleur afin de permettre au Délégataire de 
financer les investissements nécessaires au bon fonctionnement du service public et au développement 
commercial du réseau de chaleur. 

Ces modifications résultant de circonstances imprévues que l’Autorité Délégante ne pouvait prévoir 
malgré ses diligences au sens des dispositions de l’article R. 3135-5 du code de la commande publique 
et sont donc fondées sur l’article précité.  

 

En deuxième lieu, les Parties conviennent que doivent être réalisés un certain nombre de travaux non 
prévus mais indispensables ainsi que des travaux d’anticipation de développement supplémentaire du 
réseau qui viennent impacter le programme des travaux initiaux, mais qui seront réalisés aux frais et 
risques du Délégataire.  

La modification du programme de travaux induite par ces travaux ne donnera en effet pas lieu à une 
modification du terme R 24 du tarif de la chaleur ni à aucune autre modification des redevances perçues 
par le Délégataire.  

Ces modifications constituent des modifications non substantielles notamment en ce qu’elles ne 
modifient pas l’équilibre économique de la concession en faveur du Délégataire au sens des dispositions 
de l’article R. 3135-7 du code de la commande publique. 

 

En troisième lieu, les Parties conviennent que l’avenant 1 comportait une erreur de rédaction concernant 
la formule figurant au point “Fonctionnement du Compte Report et du terme R21R présents dans le 
R21” de l’ANNEXE 13 REGLEMENT DE SERVICE - ANNEXE 1 : TARIFS et ANNEXE 3 : 
REVISION DES TARIFS du Contrat et conviennent d’un commun accord de corriger cette erreur.  

 

Cette modification, qui se limite à la correction d’une erreur matérielle, constitue une modification non 
substantielle au sens des dispositions de l’article R. 3135-7 du code de la commande publique. 

 

En quatrième lieu, les Parties conviennent de préciser les modalités de prise en charge des certificats 
d'économies d'énergie (ci-après, « CEE ») et des subventions sur les tarifs. 

Cette modification constitue une modification non substantielle au sens des dispositions de l’article R. 
3135-7 du code de la commande publique. 
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Les Parties constatent également en cinquième lieu que l’Eurométropole de Strasbourg n’ayant pas 
dans le délai imparti à l’article 22.2 du Contrat opté pour une mise en œuvre du Scénario B, celui-ci est 
définitivement abandonné. 

 

Cette modification qui a simplement pour objet d’actualiser le Contrat en actant du choix de l’Autorité 
Délégante pour l’un des deux scénarios prévus par l’article 22.2 du Contrat constitue une modification 
non substantielle au sens des dispositions de l’article R. 3135-7 du code de la commande publique. 

 

Dans ce contexte et fortes de ces constats, les Parties ont donc décidé de se rapprocher et ont convenu 
d’aménager en tant que de besoin et ainsi qu’il suit les conditions techniques et financières de l’exécution 
du Contrat. 

Cela étant exposé, les Parties ont convenu de ce qui suit. 

ARTICLE 1. OBJET DE L’AVENANT 

Le présent avenant (ci-après, l’ « Avenant ») a pour objet de modifier le contrat de délégation de service 
public (ci-après, le « Contrat ») concernant l’exploitation des chaufferies collectives et du réseau de 
chaleur de Strasbourg Centre.  

L’Avenant doit permettre de préciser les termes et de réévaluer le prix unitaire du R 24 pour tenir 
compte, d’une part, d’une partie des hausses de prix et de l’augmentation des taux de financement 
résultant de circonstances imprévues qui ont concerné les travaux relatifs aux chaufferies de l’Elsau et 
de l’Esplanade ainsi que les travaux de réseaux et, d’autre part, de la réalisation des travaux 
complémentaires au sein des chaufferies de l’Elsau et de l’Esplanade non prévus initialement en raison 
de leur caractère imprévisible.  

L’Avenant a également pour objet d’intégrer dans le programme de travaux initial un certain nombre de 
travaux non prévus mais indispensables ainsi que des travaux d’anticipation de développement 
supplémentaire du réseau et qui ne donneront pas lieu à une modification du R 24 ni à aucune autre 
modification des redevances perçues par le Délégataire et partant à une modification de l’équilibre 
économique du Contrat en faveur de ce dernier. 

L’Avenant procède à la correction d’une erreur de rédaction ayant affecté la formule figurant à l’article 
57.8 du Contrat et au point “Fonctionnement du Compte Report et du terme R21R présents dans le R21” 
des Annexe 2 « Tarifs » et 3 « Révision des tarifs » de l’Annexe 13 « Règlement de service » au Contrat.  

Il vient clarifier les modalités de prise en charge des CEE et des subventions sur le tarif. 

Enfin, il a pour objet d’acter l’abandon définitif du Scenario B prévu par l’article 22.2 du Contrat. 
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ARTICLE 2. MODIFICATIONS DU R24 

Article 2.1. Décomposition du R24   

Aux termes de l’article 57.5 du Contrat, le terme R24, représente la valeur du coût des investissements 
(et des frais de financement associés) prévus en début de Contrat (reprises d’amortissement, acquisitions 
foncières, coût des travaux de premier établissement). 

Le prix unitaire du R24 scenario A est actuellement fixé 19.19 € HT/kW 

Ce terme n’est actuellement pas décomposé. 

Par souci de transparence et afin de permettre un ajustement plus efficace du prix unitaire du R24 aux 
réalités économiques, les Parties conviennent de décomposer le R24 de la manière suivante :  

- R24a Chaufferies (Elsau et Esplanade) 
- R24b Réseaux enterrés, sous stations, télérelève, frais de raccordement  
- R24c Autres charges fixes 

Article 2.2. Réévaluation du R24 

Le prix unitaire du R24 stipulé aux articles 57.5.1, 57.5.2, et 57.5.3, est modifié ainsi qu’il suit :  

Tarif R24 : prix unitaire 24,83 €/kW. 

Le prix unitaire du R24 stipulé ci-dessus se décompose de la manière suivante : 

- R24a Chaufferies : 7,10 €/kW 
- R24b Réseaux enterrés, sous stations, télérelève, frais de raccordement : 15, 03 €/kW 
- R24c Autres charges fixes : 2,70 €/kW. 

Les Parties conviennent en outre de la nécessité d’actualiser le prix unitaire du R24b. Cette actualisation 
n’aura lieu qu’une seule fois le 1er  juillet 2027. 

Cette actualisation consistera en l’application des conditions d’actualisation du prix des travaux de 
réseaux enterrés figurant dans le marché de travaux conclu par SCE avec le groupement 
GNT/LINGENHELD   définies selon la formule suivante :  

R24b=R24bo x (RES/ RESo) 

 R24b représente la valeur du coût des investissements (et des frais de financement associés) 
des investissements réseaux, sous stations et télérelève  

 R24bo représente la valeur de R24b au 1er oct-21 soit 15.03€HT/kW 
 Travaux  représente l’ensemble des travaux réseaux ayant fait l’objet d’un Ordre de Service 

dans le cadre du marché travaux GNT LINGENHELD du 21 juillet 2022 depuis le début du 
Contrat jusqu’à la date d’actualisation 

 RES représente le montant cumulé en euros des différents Ordres de Service actualisés portant 
sur les Travaux à la date d’actualisation 

 RESo représente le montant cumulé en euros des différents Ordres de Service portant sur les 
Travaux en date de valeur 1er oct-21 

 Date d’actualisation 01/07/2027 
 

Article 2.3. Modifications des articles 57 et 58 du Contrat en lien avec la modification et la 

réévaluation du R24 
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Article 2.3.1. Modifications de l’article 57 du Contrat  

L’article 57.5 est modifié afin de tenir compte de la décomposition du R24 prévue à l’article 2.1 du 
présent avenant. 

Les articles 57.5.1, 57.5.2, 57.5.3 sont modifiés afin de tenir compte de la réévaluation du R24 prévue à 
l’article 2.2. du présent avenant. 

 

Article 2.3.2. Modifications de l’article 58 du Contrat 

Les articles 58.1, 58.2, 58.3 sont modifiés afin d’intégrer la formule de révision du R24b prévue à 
l’article 2.2. du présent avenant.  

Les articles 57 et 58 modifiés du Contrat constituent l’Annexe 1 au présent avenant. 

L’Annexe 2 “Tarifs” de l’Annexe 13 “Règlement de Service” au Contrat est modifiée en tant que de 
besoin pour tenir compte des modifications apportées à l’article 57 et constitue l’Annexe 2 au présent 

avenant. 

L’Annexe 3 « Révision des tarifs » de l’Annexe 13 « Règlement de service » au Contrat est modifiée en 
tant que de besoin pour tenir compte des modifications apportées à l’article 58 et constitue l’Annexe 3 

au présent avenant. 

 

ARTICLE 3. PRISE EN COMPTE DU CHANGEMENT DE PROGRAMME 

D’INVESTISSEMENTS ET DE PLANNING 

L’Annexe 4 NOTE 15 Programme des travaux d'investissements »  au Contrat est complétée des travaux 
complémentaires indispensables et non prévisibles lors de la remise de l’offre ainsi que des travaux non 
prévus mais indispensables et des travaux d’anticipation de développement supplémentaire du réseau 
qui viennent impacter le programme des travaux initiaux mais qui sont réalisés aux frais et risques du 
Délégataire (Annexe 4 au présent avenant « Annexe 4 NOTE 15 Programme des travaux 

d'investissements » au Contrat). 

L’Annexe 5 NOTE 17 Planning des travaux d’investissements » au Contrat est modifiée en tant que de 
besoin pour tenir compte de la nécessité de réaliser les travaux complémentaires prévus à l’Annexe 5 au 
présent avenant (Annexe 5 au présent avenant « Annexe 5 NOTE 17 Planning des travaux 

d’investissements » au Contrat). 

 

ARTICLE 4. MODIFICATIONS DU CONTRAT RESULTANT DE L’ABANDON DEFINITIF 

DU SCENARIO B 

L’Autorité Délégante n’ayant pas mis en application les stipulations de l’article 22.2 du Contrat dans le 
délai de 12 mois à compter de la prise d’effet du Contrat pour un retour au Scenario B, celui-ci est 
définitivement abandonné. 

Toutes les clauses du Contrat relatives au Scenario B sont réputées non écrites. 

 

L’article 22.2. du Contrat est modifié comme suit :  
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« Les études techniques, économiques et juridiques relatives à la création d’une structure 

transfrontalière ayant pour objet le financement, la construction, l’exploitation et la 

maintenance d’une conduite de transport à établir entre le site de la Société BSW et les 

points de délivrance respectifs jusqu’à la chaufferie de l’Esplanade du réseau de chaleur 

urbain de Strasbourg Centre se poursuivent et sont en cours au jour du dépôt du projet de 

Contrat intégré au DCE. 

 

Cette hypothèse de fourniture a été intégrée, comme scénario A, à la consultation que 

l’Autorité Délégante a mise en œuvre en vue d’attribuer à la SEMOP la présente 

concession. 

L’Autorité Délégante s’est réservée le droit de sélectionner spécifiquement le scénario A 

(avec apport de chaleur depuis BSW) ou le scénario B (sans apport de chaleur depuis BSW), 

ou de conserver la possibilité de sélectionner l’un ou l’autre des deux scénarios envisagés 

jusqu’au terme de la procédure. 

 

En conséquence, l’Autorité Délégante a pris la décision de recourir au scénario A. Celle-

ci n’ayant pas opté pour le scénario B dans un délai de 12 mois à compter de la prise d’effet 

du Contrat, ce dernier est définitivement abandonné. 

 

Seule l’offre technique, économique et financière du scénario A le cas échéant telle que 

modifiée par les avenants au Contrat est contractualisée. Elle constitue l’Annexe n° 17 au 

Contrat. » 

 

ARTICLE 5. RECTIFICATION D’UNE ERREUR DE REDACTION  

Les Parties conviennent de modifier l’article 57.8 du Contrat et les Annexes 2  “Tarifs” de l’Annexe 13 

“Règlement de Service » et 3 « Révision des tarifs » de l’Annexe 13 « Règlement de service » au Contrat, 
et plus précisément le point « Fonctionnement du Compte Report et du terme R21R présents dans le 
R21 » ainsi qu’il suit :  

La formule : 

« Report en €= Dépense garantie volumes Période 1-1 - Recettes Période 1-1    

• Dépense garantie volumes Période 1-1= correspond aux dépenses réelles dans 

la limite des volumes contractuels issus du CEP  

Dépense garantie volumes Période 1-1= (2475+2495) x (Durée de la Période 1-1 en 

mois)/12 x  [ (moyenne des factures d’électricité sur la période P1-1 connue en date de 

facturation) / (somme des MWh électriques réels consommés sur la Période P1-1)] 

• Recettes Période 1-1   correspond au cumul des recettes R21 pendant la Période 

P1-1 affectées au poste électricité (16.69% des recettes totales) » 
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Est remplacée par la formule suivante : 

« Report en  €= Dépense garantie volumes Période 1-1 - Recettes Période 1-1    

• Dépense garantie volumes Période 1-1= correspond aux dépenses réelles dans 

la limite des volumes contractuels issus du CEP  

Dépense garantie volumes Période 1-1= (2475+2495) x (Durée de la Période 1-1 en 

mois)/12 x  [ ( somme des factures d’électricité sur la période P1-1 connue en date de 

facturation) / (somme des MWh électriques réels consommés sur la Période P1-1)] 

• Recettes Période 1-1   correspond au cumul des recettes R21 pendant la Période 

P1-1 affectées au poste électricité (16.69% des recettes totales) » 

Ces modifications figurent à l’Annexe 3 au présent avenant (Annexe 3 “Révision des tarifs” de 

l’Annexe 13 “Règlement de Service” au Contrat) et l’Annexe 2 au présent avenant (Annexe 2 “ Tarifs” 

de l’Annexe 13 “Règlement de Service ” au Contrat)  

 

ARTICLE 6. MODALITES DE PRISE EN CHARGES DES CEE ET DES SUBVENTIONS SUR 

LE TARIF. 

S’agissant des modalités de prise en charge des CEE et des subventions sur le tarif, les Parties 
conviennent de modifier les articles 57.5 et 58.9 du Contrat. 

Ces modifications figurent à l’Annexe 1 au présent avenant - Modifications des articles 57 et 58 du 

Contrat. 

L’Annexe 2 “Tarifs” de l’Annexe 13 “Règlement de Service” au Contrat est modifiée en tant que de 
besoin pour tenir compte des modifications apportées à l’article 57 du Contrat et constitue l’Annexe 2 

au présent avenant. 

L’Annexe 3 « Révision des tarifs » de l’Annexe 13 « Règlement de service » au Contrat   - est modifiée 
en tant que de besoin pour tenir compte des modifications apportées à l’article 58 du Contrat et constitue 
l’Annexe 3 au présent avenant. 

L’Annexe 3   NOTE 37.1 Cout et recettes détaillées » au Contrat est modifiée en tant que de besoin pour 
tenir compte des modifications apportées aux articles 57 et 58 du Contrat et constitue l’Annexe 6 au 

présent avenant. 

 

ARTICLE 7. ACTUALISATION DU COMPTE D’EXPLOITATION PREVISIONNEL  

Le Compte d’Exploitation Prévisionnel est modifié en tant que de besoin pour tenir compte des 
modifications du présent avenant. 

Le Compte d’Exploitation Prévisionnel modifiée constitue l’Annexe 7 au présent avenant.  
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ARTICLE 8. CLAUSE DE RENCONTRE 

Les Parties conviennent que si le volume des puissances souscrites par les abonnés historiques ( cad 
définit comme les « abonnés existants à la date de prise d’effet du Contrat ») connaît une baisse 
inférieure à 2,5 MW et que le TRI Projet revient à un niveau supérieur au TRI initial de l’offre, elles se 
rencontreront afin de rediscuter des conditions financières de l’exécution du Contrat et pour notamment 
prévoir une diminution du R24 ou de l’une de ses composantes sans toutefois que ne puisse être remis 
en cause l’équilibre économique global de la concession.   

À cet effet, le Délégataire communique annuellement à l’Autorité Délégante, ou sur simple demande de 
cette dernière, l’évolution du TRI Projet ainsi que l’évolution du volume des puissances souscrites par 
les abonnés historiques. 

 

ARTICLE 9. ENTREE EN VIGUEUR ET PRISE D’EFFET 

Hormis lorsqu’il en est disposé expressément autrement, les modifications apportées par le présent 
avenant entrent en vigueur à sa signature et l’accomplissement des formalités liées au contrôle de légalité 
et s’appliquent pendant toute la durée du Contrat. 

 

ARTICLE 10 STIPULATIONS DIVERSES 

Toutes les autres stipulations du Contrat restent inchangées.  

 

ARTICLE 10. LISTES DES ANNEXES AU PRESENT AVENANT  

Annexe 1 : Modifications des articles 57 et 58 du Contrat    

Annexe 2 : Annexe 2 « Tarification” de l’Annexe 13 Règlement de Service au Contrat   

Annexe 3 : Annexe 3 « Révision des tarifs de l’Annexe 13 Règlement de Service » au Contrat 

Annexe 4 : Annexe 4 « NOTE 15 Programme des travaux d'investissements » au Contrat 

Annexe 5 : Annexe 5 « NOTE 17 Planning des travaux d’investissements » au Contrat 

Annexe 6 : Annexe 3   « NOTE 37.1 Cout et recettes détaillées » 

Annexe 7 : Compte d’Exploitation Prévisionnel modifié 

 

ARTICLE 11. SIGNATURE ELECTRONIQUE  

A titre de convention sur la preuve, les Parties conviennent que le présent document est signé sur support 
électronique via la plateforme Docusign.  

En conséquence, les Parties : 

(i) Décident que la signature électronique qu’elles apposent sur les présentes a la même valeur 
juridique que leur signatures manuscrites ;   
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(ii) Reconnaissent que les présentes constituent un original dans leur version électronique sous 
format PDF 

(iii) Reconnaissent que l’exigence d’une pluralité d’originaux imposée par l’article 1375 du Code 
civil, est réputée satisfaite à l’égard du contrat signé sous forme électronique conformément aux articles 
1366 et suivants du Code civil et que le procédé de signature électronique susvisé et utilisé par les Parties 
pour signer les présentes sur support électronique permet à chacune d’elles de disposer d’un exemplaire 
sur support durable ou d’y avoir accès 

(iv) Reconnaissent que la solution de signature électronique offerte par Docusign correspond à un 
degré suffisant de fiabilité pour identifier les signataires et pour garantir le lien entre leur signature et la 
signature des présentes 

(v) S’engagent à conserver les présentes dans des conditions de nature à en garantir leur 
confidentialité et leur intégrité ; 

(vi) S’engagent à ne pas contester la recevabilité, l’opposabilité ou la force probante des éléments 
des présentes sur le fondement de leur nature électronique 

(vii) Sont informées et acceptent que seules les données horodatées constituent la date et le lieu de 
signature des présentes ; et 

(viii) Acceptent que soient produits, à titre de preuve tous les éléments d’identification utilisés pour 
les besoins de la signature électronique, le certificat d’authentification attaché aux présentes ainsi que 
des modalités techniques de réalisation de la signature électronique 

 

Les Parties s’entendent pour désigner Strasbourg (France) comme lieu de signature et reconnaissent et 
acceptent que les présentes sont signées et prennent effet le … 
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ANNEXE 1_ 

Modifications du Contrat de DSP -Articles 57-58 

ARTICLE 57. TARIFS 

Le Délégataire fournit la chaleur aux abonnés au tarif fixé au présent article. 
 

57.1. Définitions 

Le tarif est décomposé en deux termes, R1 et R2, définis ci-après : 
 

 R1 : le montant du terme R1 est fonction de la consommation. Il représente le coût des 
énergies (sauf l’électricité afférente aux usages visés en R2) réputées nécessaires en 
quantité et en qualité pour assurer la fourniture d’un mégawattheure de chaleur. 

 
 R2 : le montant du terme R2 est fixe et annuel. Il représente, au prorata des puissances 

souscrites, la somme des charges d’investissement, de conduite, de maintenance et de 
GER supportées par le Délégataire dans le cadre du Contrat ainsi que le coût de l’énergie 
électrique utilisée mécaniquement et réputée nécessaire pour assurer le fonctionnement 
des biens du service, ainsi que les parts fixes (abonnement, CTA) des différentes 
énergies consommées. 
 

 
La redevance due par l’abonné est donc calculée de la manière suivante : 
 

R1 x nombre de MWh consommés + R2 x nombre de kW souscrits 
 
 

57.2. Périodes de tarification 

Scénario A (avec BSW) 
 

Trois (3) périodes de tarification sont prévues contractuellement : 
 
  • La période 1 débute à la date de prise d’effet du Contrat et se termine à l'arrivée des 
énergies de récupération issues du port autonome (date prévisionnelle 1er janvier 2024) 
La période 1 se subdivise en : 
-une période 1-1 qui débute à la date de prise d’effet du Contrat et se termine à la date de prise 
d’effet de l’Avenant 1  
-une période 1-2 qui débute à la date de prise d’effet de l’Avenant 1 se termine à l'arrivée des 
énergies de récupération issues du port autonome (date prévisionnelle 1er janvier 2024) 
 • La période 2  débute à l'arrivée des énergies de récupération issues du port autonome 
et se termine à l'arrivée de l'énergie issue de la BSW (date prévisionnelle 1er avril 2026)   
 • La période 3 débute à l'arrivée de l'énergie issue de la BSW et se termine à la fin du 
Contrat 
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Scénario B (sans BSW et avec biomasse) 

 
Trois (3) périodes de tarification  sont prévues contractuellement : 
 
 • La période 1 débute à la date de prise d’effet du Contrat et se termine à l'arrivée des 
énergies de récupération issues du port autonome (date prévisionnelle 1er janvier 2024) 
La période 1 se subdivise en : 
-une période 1-1 qui débute à la date de prise d’effet du Contrat et se termine à la date de prise 
d’effet de l’Avenant 1  
-une période 1-2 qui débute à la date de prise d’effet de l’Avenant 1 se termine à l'arrivée des 
énergies de récupération issues du port autonome (date prévisionnelle 1er janvier 2024)  
 • La période 2 débute à l'arrivée des énergies de récupération issues du port autonome 
et qui se termine à l'arrivée de l'énergie de l'énergie issue de la chaufferie biomasse (date 
prévisionnelle 1er octobre 2027) 
 • La période 3 débute à l'arrivée de l'énergie issue de la chaufferie biomasse et se termine 
à la fin du Contrat 
 

57.3. Modalités de passage du scénario A au scénario B 

Les Parties conviennent que le scénario A est le scénario retenu à la date de prise d’effet du 
Contrat.  
 
L’Autorité Délégante conserve toutefois la faculté de retenir le scénario B pendant un délai 
maximum de 12 mois à compter de la date de prise d’effet du Contrat. 
 
Dans ce cas, ce choix sera notifié au Délégataire pour courrier recommandé avec accusé de 
réception. 
 

57.4. Tarif R1 

La part proportionnelle du montant de la facture est constituée du produit de la consommation 
enregistrée par des compteurs avec un terme R1 représentant le coût des énergies nécessaires à 
la fourniture d’un MWh en poste de livraison. 
 
Pour chaque combustible utilisé, est défini un terme R1. 
 
Les valeurs de base des éléments figurant dans le tarif décrit ci-après sont établies en date de 
valeur 1er Octobre 2021.  
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57.4.1Tarif Période 1-1 et Période 1-2 scénario A 

 

Le terme R1 est défini comme suit : �1 = (�% ×  �1	
� ���� �é�����) + (�% × �1��� �����) + ( % × �1��� é�é) + (!% ×�1�" #�$%
&&� �����) + ('% × �1�" #�$%
&&� é�é) + �1�() + �1$*��$+ ,--% �é.
�#$+é  

 

Tarif au 01/10/2021 Prix unitaire Mixité du combustible 

�1	
� ���� �é����� 97.37 €HT/MWh A% = 33.94% 

�1��� ����� 38.40 €HT/MWh B% = 8.25 % 

�1��� é�é 33.34 €HT/MWh C% = 11.12% 

�1�" #�$%
&&� ����� 39.89 €HT/MWh D% = 27.39% 

�1�" #�$%
&&� é�é 33.91 €HT/MWh E% = 19.30% 

�1�() 1.30 €HT/MWh  

R1 total 58,70 €HT/MWh  

R1 option 100% décarboné 1.47 €HT/MWh 
A la discrétion de chaque 

abonné 
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57.4.2 Tarif Période 2 scénario A 

Le terme R1 est défini comme suit : �1 = (�% × �1	
� ���� �é�����) + (�% × �1��� �����) + ( % × �1��� é�é) +(!% × �1�" #�$%
&&� �����) + ('% × �1�" #�$%
&&� é�é) + (/% × �101��2132" 4����) +(5% × �101��2132" é�é) +  �1�() + �1$*��$+ ,--% �é.
�#$+é  

 

Tarif au 01/10/2021 Prix unitaire Mixité du combustible 

�1	
� ���� �é����� 97.37 €HT/MWh A% = 29.02% 

�1��� ����� 37.22 €HT/MWh B% = 8.47 % 

�1��� é�é 32.31 €HT/MWh C% = 9.02% 

�1�" #�$%
&&� ����� 38.66 €HT/MWh D% = 26.5% 

�1�" #�$%
&&� é�é 32.86 €HT/MWh E% = 15.90% 

�101��2132" 4���� 47.14 €HT/MWh F% = 7.83% 

�101��2132" é�é 33.61 €HT/MWh G% = 3.26% 

�1�() 1.14  €HT/MWh  

R1 total 55.72 €HT/MWh  

�1$*��$+ ,--% �é.
�#$+é 1.47 €HT/MWh 
A la discrétion de chaque 

abonné 
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57.4.3 Tarif Période 3 scénario A 

Le terme R1 est défini comme suit : �1 = (�% × �1	
� ���� �é�����) + (�% × �1��� �����) + ( % ×  �1��� é�é) +(!% × �1�" #�$%
&&� �����) + ('% ×  �1�" #�$%
&&� é�é) + (/% ×  �101��2132" 4����) +(5% × �101��2132" é�é) + (6% ×  �17"8 �����) + (9% × �17"8 é�é) + �1�() +�1$*��$+ ,--% �é.
�#$+é  

 

Tarif au 01/10/2021 Prix unitaire Mixité du combustible 

�1	
� ���� �é����� 95.89 €HT/MWh A% = 15.06% 

�1��� ����� 37.22 €HT/MWh B% = 6.32 % 

�1��� é�é 32.31 €HT/MWh C% = 7.22% 

�1�" #�$%
&&� ����� 38.66 €HT/MWh D% = 20.89% 

�1�" #�$%
&&� é�é 32.86 €HT/MWh E% = 8.41% 

�101��2132" 4���� 44.43 €HT/MWh F% = 14.20% 

�101��2132" é�é 33.61 €HT/MWh G% = 7.26% 

�17"8 ����� 39.09 €HT/MWh H% = 12.59% 

�17"8 é�é 28.35 €HT/MWh I% = 8.05% 

�1�() 0,33 €HT/MWh  

R1 total 46.25 €HT/MWh  

�1$*��$+ ,--% �é.
�#$+é 1.47 €HT/MWh 
A la discrétion de 

chaque abonné 
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57.4.4Tarif Période 1-1 et Période 1-2 scénario B 

Le terme R1 est défini comme suit : 

 �1 = (�% ×  �1	
� ���� �é�����) + (�% × �1��� �����) + ( % × �1��� é�é) + (!% ×�1�" #�$%
&&� �����) + ('% × �1�" #�$%
&&� é�é) + �1�() + �1$*��$+ ,--% �é.
�#$+é  

 

Tarif au 01/10/2021 Prix unitaire Mixité du combustible 

�1	
� ���� �é����� 97.37 €HT/MWh A% = 33.94% 

�1��� ����� 38.40 €HT/MWh B% = 8.25 % 

�1��� é�é 33.34 €HT/MWh C% = 11.12% 

�1�" #�$%
&&� ����� 39.89 €HT/MWh D% = 27.39% 

�1�" #�$%
&&� é�é 33.91 €HT/MWh E% = 19.30% 

�1�() 1.30 €HT/MWh  

R1 total 58,70 €HT/MWh  

�1$*��$+ ,--% �é.
�#$+é 1.47 €HT/MWh 
A la discrétion de chaque 

abonné 

 

57.4.5Tarif Période 2 scénario B 

Le terme R1 est défini comme suit : 

 �1 = (�% × �1	
� ���� �é�����) + (�% × �1��� �����) + ( % × �1��� é�é) +(!% × �1�" #�$%
&&� �����) + ('% × �1�" #�$%
&&� é�é) + (/% × �101��2132" 4����) +(5% × �101��2132" é�é) +  �1�() + �1$*��$+ ,--% �é.
�#$+é  

 

Tarif au 01/10/2021 Prix unitaire Mixité du combustible 

�1	
� ���� �é����� 97.37 €HT/MWh A% = 28.93% 

�1��� ����� 37.30 €HT/MWh B% = 8.15 % 

�1��� é�é 32.39 €HT/MWh C% = 8.67% 

�1�" #�$%
&&� ����� 38.75 €HT/MWh D% = 25.49% 

�1�" #�$%
&&� é�é 32.93 €HT/MWh E% = 15.67% 

�101��2132" 4���� 47.14 €HT/MWh F% = 9.31% 

�101��2132" é�é 33.68 €HT/MWh G% = 3.78% 

�1�() 1.14 €HT/MWh  

R1 total 55.86 €HT/MWh  

�1$*��$+ ,--% �é.
�#$+é 1.47 €HT/MWh 
A la discrétion de chaque 

abonné 
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57.4.6Tarif Période 3 scénario B 

Le terme R1 est défini comme suit : 

 �1 = (�% × �1	
� ���� �é�����) + (�% × �1��� �����) + ( % ×  �1��� é�é) +(!% × �1�" #�$%
&&� �����) + ('% ×  �1�" #�$%
&&� é�é) + (/% ×  �101��2132" 4����) +(5% × �101��2132" é�é) + (6% ×  �17�$%
&&�) + �1�() + �1$*��$+ ,--% �é.
�#$+é  

 

Tarif au 01/10/2021 Prix unitaire Mixité du combustible 

�1	
� ���� �é����� 94.22 €HT/MWh A% = 12.33% 

�1��� ����� 37.30 €HT/MWh B% = 6.70 % 

�1��� é�é 32.39 €HT/MWh C% = 7.15% 

�1�" #�$%
&&� ����� 38.75 €HT/MWh D% = 20.72% 

�1�" #�$%
&&� é�é 32.93 €HT/MWh E% = 11.92% 

�101��2132" 4���� 42,56 €HT/MWh F% = 17.38% 

�101��2132" é�é 33.68 €HT/MWh G% = 8.39% 

�17�$%
&&�  23.05 €HT/MWh H% = 15.41% 

�1�() 1.13 €HT/MWh  

R1 total 43.62 €HT/MWh  

�1$*��$+ ,--% �é.
�#$+é 1.47 €HT/MWh 
A la discrétion de chaque 

abonné 
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57.5. Tarif R2 

Le tarif R2 se décompose en 5 termes : 

 Le terme R21 permettant de couvrir les charges d’électricité pour assurer la production 
et la distribution de la chaleur, les parts fixes (abonnement, CTA) des différentes 
énergies consommées ; 

 Le terme R22 permettant de couvrir les charges liées aux prestations de conduite et de 
petit entretien pour assurer le fonctionnement des biens du service, les frais 
administratifs ainsi que les taxes et impôts et les redevances ; 

 Le terme R23 reflétant la valeur représentative du GER, 

 Le terme R24, représentant la valeur du coût des investissements (et des frais de 
financement associés) financement des investissements prévus en début de contrat 
(reprises d’amortissement, acquisitions foncières, coût des travaux de premier 
établissement) et est décomposé en 3 termes 

o R24a Chaufferies (Elsau et Esplanade)  

o R24b Réseaux enterrés, sous-stations, télérelève, frais de raccordement   

o R24c Autres charges fixe 

 Le terme R25 est négatif car il représente l’impact des subventions perçues et des CEE 
(certificats d’économie d’énergie).   

 
La part fixe du montant de la facture est constituée du produit de la puissance souscrite avec le 
terme R2. 
 
La redevance R2, représentative des coûts d’exploitation, est réactualisée 
 
Les valeurs de base des éléments figurant dans le tarif décrit ci-après sont établies en date de 
valeur 1er Octobre 2021. 
 
 

57.5.1 Tarif Période 1-1 + 1-2 scénario A 

Tarif au 01/10/2021 Prix unitaire 

:;< 15.91 €HT/kW 

:;; 16.69 €HT/kW 

:;= 4.59 €HT/kW 

:;>a 7.10 €HT/kW 

:;>? 15.03 €HT/kW 

:;>c 2.70 €HT/kW 

:;@ -7.25 €HT/kW 

R2 Total 54.77€HT/kW 
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57.5.2 Tarif Période 2 scénario A 

Tarif au 01/10/2021 Prix unitaire 

�21 18.53 €HT/kW 

�22 16.69 €HT/kW 

�23 4.59 €HT/kW 

�24a 7.10 €HT/kW 

R24E 15.03 €HT/kW 

R24c 2.70 €HT/kW 

�25 -7.25 €HT/kW 

R2 Total 57.39 €HT/kW 

 

 

57.5.3 Tarif Période 3 scénario A 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
57.5.4 Tarif Période 1-1 + 1-2 scénario B 

Tarif au 01/10/2021 Prix unitaire 

:;< 15.91 €HT/kW 

:;; 16.69 €HT/kW 

:;= 4.59 €HT/kW 

:;> 19.19 €HT/kW 

:;@ -7.25 €HT/kW 

R2 Total 49,13 €HT/kW 

Tarif au 01/10/2021 Prix unitaire 

�21 22.82 €HT/kW 

�22 16.69 €HT/kW 

�23 4.59 €HT/kW 

�24a 7.10 €HT/kW 

R24E 15.03 €HT/kW 

R24c 2.70 €HT/kW 

�25 -7.25 €HT/kW 

R2 Total 61.68€HT/kW 
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57.5.5 Tarif Période 2 scénario B 

Tarif au 01/10/2021 Prix unitaire 

R21 19.27 €HT/kW 

R22 16.68 €HT/kW 

R23 4.60 €HT/kW 

R24 28.24 €HT/kW 

R25 -10.73 €HT/kW 

R2 Total 58.06 €HT/kW 

 

 

57.5.6 Tarif Période 3 scénario B 

Tarif au 01/10/2021 Prix unitaire 

�21 19.66 €HT/kW 

�22 18.34 €HT/kW 

�23 5.34 €HT/kW 

�24 28.24 €HT/kW 

�25 -10.73 €HT/kW 

R2 Total 60,85 €HT/kW 

 
57.6. Engagement sur subvention et CEE garantis (terme R25) 

Le terme R25 est garanti par le Délégataire  et sera au minimum de -2,84€HT/kW pour la 
solution de base A (avec BSW) et de -4,23€HT/kW pour la solution B (avec biomasse) 
 

57.7. Rachat par anticipation de la quote-part R24+R25 

 
Par dérogation à l’Article 57.1 du Contrat, l’abonné peut opter pour le rachat par anticipation 
de la quote-part R24+R25 du R2, par le paiement d'un montant équivalent à ces redevances 
périodiques anticipées, en une seule fois, au début de la période des redevances anticipées. 
Ce paiement anticipé libérera l’abonné de tout complément de paiement de quelque nature que 
ce soit concernant le R24+R25 sur la période anticipée. 
Ce montant sera calculé sur la base des flux futurs correspondant à la puissance souscrite de 
l'abonné multiplié par le prix unitaire du R24+R25, et estimés à la réalisation de l'opération, 
actualisés au taux d'intérêt prévu par le contrat, représentatif du taux de financement appliqué 
aux investissements. 
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57.8 Fonctionnement du Compte Report et du terme R21R présents dans le R21 

Suite à la flambée des coûts de l’électricité non répercutée automatiquement dans le cadre de la 
formule de révision en raison d’une décorrélation entre l’évolution constatée et l’indice de 
révision des prix. «  ELEC - lndice « Electricité vendue aux entreprises ayant souscrit un contrat 
pour capacité > 36kVA », publié au Moniteur des Travaux Publics (référence : 010534766) » 
Un compte Report a été mis en place de manière temporaire afin de refacturer : 

 la hausse réelle du coût de l’électricité pour la Période 1-1 allant du démarrage du 
Contrat le 1er Octobre 2022 jusqu’à la date d’effet de l’avenant 1  

 uniquement sur les volumes de consommation électriques contractuels du CEP remis 
dans l’offre. 

 de manière lissée 
 

Le montant initial du compte Report est calculé comme suit 

 
Soit Période 1-1= Période du 1er octobre 2022 à la date d’effet de l’avenant 1  
 
Report en  €= Dépense garantie volumes Période 1-1 - Recettes Période 1-1    

 Dépense garantie volumes Période 1-1= correspond aux dépenses réelles dans la 
limite des volumes contractuels issus du CEP  
Dépense garantie volumes Période 1-1= (2475+2495) x (Durée de la Période 1-1 en 
mois)/12 x  [ (somme des factures d’électricité sur la période P1-1 connue en date 
de facturation) / (somme des MWh électriques réels consommés sur la Période P1-
1)] 
 Recettes Période 1-1   correspond au cumul des recettes R21 pendant la Période 
P1-1 affectées au poste électricité (16.69% des recettes totales) 

 
Evolution du Compte Report 

Ce Compte Report diminue ainsi progressivement en fonction des sommes collectées auprès 
des abonnés à partir de la date d’effet de l’avenant 1 comme suit 
 
 
Compte Report= Report – somme R21R en cumulé  

 Somme R21R collecté= Cumul des KW mensuels facturés depuis la date d’effet 
de l’avenant 1 x R21R  

Le terme R21R disparaitra lorsque le Compte report arrive à 0  
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ARTICLE 58. REVISION DES TARIFS : 

Les tarifs indiqués à l’0 du Contrat sont révisés à chaque facturation dans les conditions 
suivantes. 
 

58.1. Révision des tarifs Période 1-1 scénario A 

 
Les termes R1 sont révisés mensuellement par application des formules suivantes, sur la 

période 1-1 

�1	
� ���� �é�����
=  �1	
� ���� �é����� -  × [ 1.1% + I95.97% × L'5L'5-M + I0.64% × PQ!PQ!-M
+ I2.29% ×  P9 5R�é�����P9 5R�é����� -M ]  

�1��� ����� = �1��� ����� - × [ 35% + I30% × 9 6P − 9U'9 6P − 9U'-M + I35% × /V!2/V!2-M ]  
�1��� é�é = �1��� é�é - × [ 35% + I30% ×  9 6P − 9U'9 6P − 9U'-M + I35% ×  /V!2/V!2-M ]  
�1�" #�$%
&&� �����

= �1�" #�$%
&&� ����� - × [ (50% × 'WX9!'WX9!-) + 50%
× YI60% ×  ''� ''�-M + I40% ×  9P  RZ9P  RZ-M[ ] 

�1�" #�$%
&&� é�é
= �1�" #�$%
&&� é�é - × [ (50% × 'WX9!'WX9!-) + 50%
× YI60% ×  ''� ''�-M + I40% ×  9P  RZ9P  RZ-M[ ] 

�1�() =  P \2
.���é�& × L \2UXℎ��+��& × 1.1 

�1$*��$+ ,--% �é.
�#$+é = �1$*��$+ ,--% �é.
�#$+é - × LU6LU6-  
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Indice Référence Date de valeur Valeur zéro 

PEG 

PEG_MA est la valeur mensuelle de la moyenne 
arithmétique des cours de clôture du produit PEG 
Month-ahead publiés sur le site Powernext et dans la 
rubrique Powernext Gas Futures Monthly Index 
(PEG Nord) 

01/10/2021 63.71 

TVD 
Terme Variable Distribution chaufferie tranche 
tarifaire T4 pondéré - facture fournisseur 

01/10/2021 0.43 

TICGN 
réduite 

TICGN réduite – installation soumise à quotas 01/10/2021 1.52 

ICHT-IME 
Indice du coût horaire du travail des industries 
mécaniques et électriques 

01/10/2021 
(DML : 09/07/2021) 

128.7 

FSD2 Indice Frais et services divers catégorie 2 
01/10/2021 
(DML : 30/09/2021) 

140.1 

EUWID 
valeur de référence, en Allemagne Région Sud de la 
plaquette forestière, valeur moyenne exprimée en €/t 
"atro", publié par EUWID dans sa revue trimestrielle 

01/11/2020 64.90 

CEEB 

Catégorie C3 plaquettes forestières, granulométrie 
grossière publié sous https://ceeb-
71.webself.net/blog/category/mercuriale-
trimestrielle 

T2 2021 
DML : 27/08/2021 

112.20 

IT CNL 

Indice CNL moyen (LV14) trimestriel du coût 
d'exploitation des véhicules industriels activité route 
avec conducteur et carburant (chambre des loueurs et 
transporteurs) 

DML 23/11/2020 231.32 

TCO2achetées 
Tonnes de CO2 produites réduites des quotas de 
l'année achetées sur le marché 

Tonnage de CO2 
recalé en fonction de 
la réalité de du mix 
énergétique 

2 707 

PCO2 

Prix moyen constaté de la tonne de CO2 achetée - 
évolution selon CO2 ICE Future EUA (source : 
https://fr.investing.com/commodities/carbon-
emissions-historical-data) (unité de temps journalier) 

moyenne 
arithmétique des prix 
journaliers du mois 

50.00 

MWhvendus cumul des MWh vendus en sous-station 01/10/2021 111 504 

PMH 
Prix moyen à l’hectare des projets labellisés carbone 
et subventionnés par la SEMOP à l’année N-1 

01/10/2021 4 000 
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Les termes R2 sont révisés mensuellement par application des formules suivantes, sur la 

période 1-1 :  

�21 =  �21- × [ I15.54% × �E^ _`a 'bc`d�E^ _`a 'bc`d-M + I23.40% × �E^ _`a 'ceb`f`gh�E^ _`a 'ceb`f`gh-M
+ I20.91% × �E^ WQ'�E^ WQ'-M + I23.46% × �E^ 'V Eijk`cch�E^ 'V Eijk`cch-M
+ I16.69% × 'Z' P�9 9P''Z' P�9 9P'-M ] 

�E^ _`a 'bc`d
=  �E^ _`a 'bc`d- × [ I27.23% × P !1P !1-M + I44.70% × PP1PP1-M
+ I4.14% × P�!1P�!1-M + I9.32% ×  P�1 P�1-M + I14.61% ×  PV1PV1-M ] 

�E^ _`a 'ceb`f`gh
=  �E^ _`a 'ceb`f`gh- × [ I25.31% × P !2P !2-M + I53.43% ×  PP2PP2-M
+ I2.75% × P�!2P�!2-M + I8.81% ×  P�2 P�2-M + I9.7% × PV2PV2-M ] 

�E^ WQ' =  �E^ WQ'- × [ 15% + I30% × 9 6P − 9U'9 6P − 9U'-M + I30% × '�9m'�9m-M
+ I25% × �P40�P40-M ] 

�E^ 'V Eijk`cch
=  �E^ 'V Eijk`cch- × [ 15% + I35% × 9 6P − 9U'9 6P − 9U'-M
+ I25% × �P40�P40-M + I18% × /V!2/V!2-M + I7% × 'Z' 'Z' -M ] 

'Z' P�9 9P' = 'Z' P�9 9P'- × [ I92.25% × 'Z' 'Z' -M + I7.75% ×  VL' VL'-M ] 
�22 = �22- × [ 15% + I60% × 9 6P − 9U'9 6P − 9U'-M + I25% ×  /V!2/V!2-M ] 

�23 = �23- × [ 15% + I25% × 9 6P − 9U'9 6P − 9U'-M + I60% × �P40�P40-M ] 
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Indice Référence Date de valeur 
Valeur 

zéro 

�E^ _`a 'bc`d  
Charges fixes de l’approvisionnement en gaz de 
la chaufferie gaz de l’Elsau 

01/10/2021 
438 475 

�E^ _`a 'ceb`f`gh 
Charges fixes de l’approvisionnement en gaz de 
la chaufferie gaz de l’Esplanade 

01/10/2021 
660 354 

�E^ WQ' Abonnement à l’UVE 01/10/2021 590 086 

�E^ 'V Eijk`cch Abonnement à l’és Biomasse 01/10/2021 661 862 

'Z' P�9 9P' 
Charges d’électricité nécessaire pour dynamiser 
les réseaux 

01/10/2021 
470 778 

TCD1 
Terme Capacitif de Distribution en €HT/an - sur 
facture fournisseur chaufferie Elsau 

01/10/2021 119 400 

TT1 
Terme Transport en €HT/an (hors stockage) - 
sur facture fournisseur chaufferie Elsau 

01/10/2021 196 000 

TAD1 
Terme Abonnement Distribution en €HT/an - 
sur facture fournisseur chaufferie Elsau 

01/10/2021 18 143 

CTA1 
Contribution Tarifaire d'Acheminement - sur 
facture fournisseur – en €HT/an chaufferie 
Elsau 

01/10/2021 40 858 

TS1 
TS - Terme Stockage en €HT/an - sur facture 
fournisseur chaufferie Elsau 

01/10/2021 64 074 

TCD2 
Terme Capacitif de Distribution en €HT/an - sur 
facture fournisseur chaufferie Esplanade 

01/10/2021 167 160 

TT2 
Terme Transport en €HT/an (hors stockage) - 
sur facture fournisseur chaufferie Esplanade 

01/10/2021 352 800 

TAD2 
Terme Abonnement Distribution en €HT/an - 
sur facture fournisseur chaufferie Esplanade 

01/10/2021 18 143 

CTA2 
Contribution Tarifaire d'Acheminement - sur 
facture fournisseur – en €HT/an chaufferie 
Esplanade 

01/10/2021 58 178 

TS2 
TS - Terme Stockage en €HT/an - sur facture 
fournisseur chaufferie Esplanade 

01/10/2021 64 074 

ICHT-IME 
Indice du coût horaire du travail des industries 
mécaniques et électriques 

01/10/2021 
(DML : 09/07/2021) 

128.7 

EBIQ 
Indice 010534841 Énergie, biens intermédiaires 
et biens d'investissements - EBIQ publié sous 
moniteur 

01/10/2021 
(DML : 30/09/2021) 

114.5 
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Indice Référence Date de valeur 
Valeur 

zéro 

BT40 
Indice Chauffage central (à l'exclusion du 
chauffage électrique publié sous le moniteur 

01/10/2021 
DML : 15/09/2021 

113.8 

FSD2 Indice Frais et services divers catégorie 2 
01/10/2021 
(DML : 30/09/2021) 

140.1 

ELEC 

lndice « Electricité vendue aux entreprises ayant 
souscrit un contrat pour capacité > 36kVA », 
publié au Moniteur des Travaux Publics 
(référence : 010534766) 

01/10/2021 
(DML : 30/09/2021) 

107.7 

CSPE 

Contribution au Service Public de l'Energie - 
Tarif en vigueur pour les sociétés éligibles au 
taux réduit, en lien avec l'électro-intensité, avec 
moins de 1,5 € de Valeur Ajoutée par kWh élec 
consommé 

01/10/2021 7.5 
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58.2 Révision des tarifs Période 1-2 scénario A 

 

Les termes R1 sont révisés mensuellement par application des formules suivantes, sur la 

période 1-2 

�1	
� ���� �é�����
=  �1	
� ���� �é����� -  × [ I1.1% × /V/V-M
+ n95.97% × (o  p L/9p + q p L'5 U� + (1 − o − q) p L'5 !�L'5 U�- r
+ I0.64% × PQ!PQ!-M + I2.29% ×  P9 5R�é�����P9 5R�é����� -M ]  

 

�1��� ����� = �1��� ����� - × [ 35% + I30% × 9 6P − 9U'9 6P − 9U'-M + I35% × /V!2/V!2-M ]  
�1��� é�é = �1��� é�é - × [ 35% + I30% ×  9 6P − 9U'9 6P − 9U'-M + I35% ×  /V!2/V!2-M ]  
�1�" #�$%
&&� �����

= �1�" #�$%
&&� ����� - × [ (50% × 'WX9!'WX9!-) + 50%
× YI60% ×  ''� ''�-M + I40% ×  9P  RZ9P  RZ-M[ ] 

�1�" #�$%
&&� é�é
= �1�" #�$%
&&� é�é - × [ (50% × 'WX9!'WX9!-) + 50%
× YI60% ×  ''� ''�-M + I40% ×  9P  RZ9P  RZ-M[ ] 

�1�() =  P \2
.���é�& × L \2UXℎ��+��& × 1.1 

�1$*��$+ ,--% �é.
�#$+é = �1$*��$+ ,--% �é.
�#$+é - × LU6LU6-  
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Indice Référence Date de valeur Valeur zéro 

FS 
Frais de souscription du gaz en €HT/MWhPCS – 
facture fournisseur 

01/2021 0.73 

x 
x est la quote-part de gaz mensuelle achetée à prix 
fixe 

01/10/2021 0% 

PFIX PFIX est la valeur mensuelle du gaz acheté à prix fixe 01/2021 0 

y 
y est la quote-part de gaz mensuelle achetée selon 
l’indice PEG_MA 

01/10/2021 100% 

PEG_MA 

PEG_MA est la valeur mensuelle de la moyenne 
arithmétique des cours de clôture du produit PEG 
Month-ahead publiés sur le site Powernext et dans la 
rubrique Powernext Gas Futures Monthly Index 
(PEG Nord) 

01/10/2021 63.71 

z 
z = 1-x-y est la quote-part de gaz mensuelle achetée 
selon l’indice PEG_DA 

01/10/2021 0% 

PEG_DA 
PEG_DA est la valeur moyenne pondérée de l’indice 
PEG Day-ahead sur le mois– facture fournisseur 

01/10/2021 0 

TVD 
Terme Variable Distribution chaufferie tranche 
tarifaire T4 pondéré - facture fournisseur 

01/10/2021 0.43 

TICGN 
réduite 

TICGN réduite – installation soumise à quotas 01/10/2021 1.52 

ICHT-IME 
Indice du coût horaire du travail des industries 
mécaniques et électriques 

01/10/2021 
(DML : 09/07/2021) 

128.7 

FSD2 Indice Frais et services divers catégorie 2 
01/10/2021 
(DML : 30/09/2021) 

140.1 

EUWID 
valeur de référence, en Allemagne Région Sud de la 
plaquette forestière, valeur moyenne exprimée en €/t 
"atro", publié par EUWID dans sa revue trimestrielle 

01/11/2020 64.90 

CEEB 

Catégorie C3 plaquettes forestières, granulométrie 
grossière publié sous https://ceeb-
71.webself.net/blog/category/mercuriale-
trimestrielle 

T2 2021 
DML : 27/08/2021 

112.20 

IT CNL 

Indice CNL moyen (LV14) trimestriel du coût 
d'exploitation des véhicules industriels activité route 
avec conducteur et carburant (chambre des loueurs et 
transporteurs) 

DML 23/11/2020 231.32 

TCO2achetées 
Tonnes de CO2 produites réduites des quotas de 
l'année achetées sur le marché 

Tonnage de CO2 
recalé en fonction de 
la réalité de du mix 
énergétique 

2 707 

PCO2 

Prix moyen constaté de la tonne de CO2 achetée - 
évolution selon CO2 ICE Future EUA (source : 
https://fr.investing.com/commodities/carbon-
emissions-historical-data) (unité de temps journalier) 

moyenne 
arithmétique des prix 
journaliers du mois 

50.00 

MWhvendus cumul des MWh vendus en sous-station 01/10/2021 111 504 

PMH 
Prix moyen à l’hectare des projets labellisés carbone 
et subventionnés par la SEMOP à l’année N-1 

01/10/2021 4 000 
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Les termes R2 sont révisés mensuellement par application des formules suivantes, sur la 

période 1-2 :  

�21 =  �21- × s I15.54% × �E^ _`a 'bc`d�E^ _`a 'bc`d-M + I23.40% × �E^ _`a 'ceb`f`gh�E^ _`a 'ceb`f`gh-M
+ I20.91% × �E^ WQ'�E^ WQ'-M + I23.46% × �E^ 'V Eijk`cch�E^ 'V Eijk`cch-M
+ I16.69% × ''-M t + �210 

�E^ _`a 'bc`d
=  �E^ _`a 'bc`d- × [ I27.23% × P !1P !1-M + I44.70% × PP1PP1-M
+ I4.14% × P�!1P�!1-M + I9.32% ×  P�1 P�1-M + I14.61% ×  PV1PV1-M ] 

�E^ _`a 'ceb`f`gh
=  �E^ _`a 'ceb`f`gh- × [ I25.31% × P !2P !2-M + I53.43% ×  PP2PP2-M
+ I2.75% × P�!2P�!2-M + I8.81% ×  P�2 P�2-M + I9.7% × PV2PV2-M ] 

�E^ WQ' =  �E^ WQ'- × [ 15% + I30% × 9 6P − 9U'9 6P − 9U'-M + I30% × '�9m'�9m-M
+ I25% × �P40�P40-M ] 

�E^ 'V Eijk`cch
=  �E^ 'V Eijk`cch- × [ 15% + I35% × 9 6P − 9U'9 6P − 9U'-M
+ I25% × �P40�P40-M + I18% × /V!2/V!2-M + I7% × 'Z' 'Z' -M ] 

�22 = �22- × [ 15% + I60% × 9 6P − 9U'9 6P − 9U'-M + I25% ×  /V!2/V!2-M ] 
�23 = �23- × [ 15% + I25% × 9 6P − 9U'9 6P − 9U'-M + I60% × �P40�P40-M ] 
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Indice Référence Date de valeur 
Valeur 

zéro 

�E^ _`a 'bc`d  
Charges fixes de l’approvisionnement en gaz de 
la chaufferie gaz de l’Elsau 

01/10/2021 
438 475 

�E^ _`a 'ceb`f`gh 
Charges fixes de l’approvisionnement en gaz de 
la chaufferie gaz de l’Esplanade 

01/10/2021 
660 354 

�E^ WQ' Abonnement à l’UVE 01/10/2021 590 086 

�E^ 'V Eijk`cch Abonnement à l’és Biomasse 01/10/2021 661 862 

E 
Prix moyen de l’électricité payée par le 
Délégataire sur les 12 derniers mois- sur facture 
fournisseur 

01/10/2021 
96.760 

R21R Valeur du Report en €HT/kW 01/10/2021 3 

TCD1 
Terme Capacitif de Distribution en €HT/an - sur 
facture fournisseur chaufferie Elsau 

01/10/2021 119 400 

TT1 
Terme Transport en €HT/an (hors stockage) - 
sur facture fournisseur chaufferie Elsau 

01/10/2021 196 000 

TAD1 
Terme Abonnement Distribution en €HT/an - 
sur facture fournisseur chaufferie Elsau 

01/10/2021 18 143 

CTA1 
Contribution Tarifaire d'Acheminement - sur 
facture fournisseur – en €HT/an chaufferie 
Elsau 

01/10/2021 40 858 

TS1 
TS - Terme Stockage en €HT/an - sur facture 
fournisseur chaufferie Elsau 

01/10/2021 64 074 

TCD2 
Terme Capacitif de Distribution en €HT/an - sur 
facture fournisseur chaufferie Esplanade 

01/10/2021 167 160 

TT2 
Terme Transport en €HT/an (hors stockage) - 
sur facture fournisseur chaufferie Esplanade 

01/10/2021 352 800 

TAD2 
Terme Abonnement Distribution en €HT/an - 
sur facture fournisseur chaufferie Esplanade 

01/10/2021 18 143 

CTA2 
Contribution Tarifaire d'Acheminement - sur 
facture fournisseur – en €HT/an chaufferie 
Esplanade 

01/10/2021 58 178 

TS2 
TS - Terme Stockage en €HT/an - sur facture 
fournisseur chaufferie Esplanade 

01/10/2021 64 074 

ICHT-IME 
Indice du coût horaire du travail des industries 
mécaniques et électriques 

01/10/2021 
(DML : 09/07/2021) 

128.7 

EBIQ 
Indice 010534841 Énergie, biens intermédiaires 
et biens d'investissements - EBIQ publié sous 
moniteur 

01/10/2021 
(DML : 30/09/2021) 

114.5 
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Indice Référence Date de valeur Valeur zéro 

BT40 
Indice Chauffage central (à l'exclusion du chauffage 

électrique publié sous le moniteur 

01/10/2021 

DML : 15/09/2021 
113.8 

FSD2 Indice Frais et services divers catégorie 2 
01/10/2021 

(DML : 30/09/2021) 
140.1 

ELEC 

Indice « Electricité vendue aux entreprises ayant 

souscrit un contrat pour capacité >36kVA », publié 

au Moniteur des Travaux Publics (référence : 

010534766) 

01/10/2021 

DML 30/09/2021 
107.7 
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58.3 Révision des tarifs Période 2 scénario A 

Les termes R1 sont révisés mensuellement par application des formules suivantes, sur la 

période 2 : 

�1	
� ���� �é�����
=  �1	
� ���� �é����� -  × [ I1.1% × /V/V-M
+ n95.97% × (o  p L/9p + q p L'5 U� + (1 − o − q)p L'5 !�L'5 U�- r
+ I0.64% × PQ!PQ!-M + I2.29% ×  P9 5R�é�����P9 5R�é����� -M ]  

 

�1��� ����� = �1��� ����� - × [ 35% + I30% × 9 6P − 9U'9 6P − 9U'-M + I35% × /V!2/V!2-M ]  
�1��� é�é = �1��� é�é - × [ 35% + I30% ×  9 6P − 9U'9 6P − 9U'-M + I35% ×  /V!2/V!2-M ]  
�101��2132" ����� = `% × �1 ifgdc 1 +  E% × �1 ifgdc 2 

�1ifgdc 1 = �1ifgdc1- ×  [ 10% + I55% × 9 6P − 9U'9 6P − 9U'-M + I35% × /V!2/V!2-M ] 
�1ifgdc 2 = �1ifgdc2- ×  [ 30% + I25% × 'Z' 2'Z' 2-M + I20% × 9 6P − 9U'9 6P − 9U'-M

+ I25% ×  /V!2/V!2-M ] 
�101��2132" é�é

= �101��2132" é�é -  × [ 25% + I30% ×  'Z' 2'Z' 2-M
+ I20% ×  9 6P − 9U'9 6P − 9U'-M + I25% ×  /V!2/V!2-M ]   

�1�" #�$%
&&� �����
= �1�" #�$%
&&� ����� - × [ (50% × 'WX9!'WX9!-) + 50%
× YI60% ×  ''� ''�-M + I40% ×  9P  RZ9P  RZ-M[ ] 

�1�" #�$%
&&� é�é
= �1�" #�$%
&&� é�é - × [ (50% × 'WX9!'WX9!-) + 50%
× YI60% ×  ''� ''�-M + I40% ×  9P  RZ9P  RZ-M[ ] 

�1�() =  P \2
.���é�& × L \2UXℎ��+��& × 1.1 

�1$*��$+ ,--% �é.
�#$+é = �1$*��$+ ,--% �é.
�#$+é - × LU6LU6-  
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Indice Référence Date de valeur Valeur zéro 

FS 
Frais de souscription du gaz en €HT/MWhPCS – 
facture fournisseur 

01/2021 0.73 

x 
x est la quote-part de gaz mensuelle achetée à prix 
fixe 

01/10/2021 0% 

PFIX PFIX est la valeur mensuelle du gaz acheté à prix fixe 01/2021 0 

y 
y est la quote-part de gaz mensuelle achetée selon 
l’indice PEG_MA 

01/10/2021 100% 

PEG_MA 

PEG_MA est la valeur mensuelle de la moyenne 
arithmétique des cours de clôture du produit PEG 
Month-ahead publiés sur le site Powernext et dans la 
rubrique Powernext Gas Futures Monthly Index 
(PEG Nord) 

01/10/2021 63.71 

z 
z = 1-x-y est la quote-part de gaz mensuelle achetée 
selon l’indice PEG_DA 

01/10/2021 0% 

PEG_DA 
PEG_DA est la valeur moyenne pondérée de l’indice 
PEG Day-ahead sur le mois– facture fournisseur 

01/10/2021 0 

TVD 
Terme Variable Distribution chaufferie tranche 
tarifaire T4 pondéré - facture fournisseur 

01/10/2021 0.43 

TICGN 
réduite 

TICGN réduite – installation soumise à quotas 01/10/2021 1.52 

ICHT-IME 
Indice du coût horaire du travail des industries 
mécaniques et électriques 

01/10/2021 
DML : 09/07/2021 

128.7 

FSD2 Indice Frais et services divers catégorie 2 
01/10/2021 
DML : 30/09/2021 

140.1 

a% 

a% mixité énergétique de l'industriel1 
a%=65% si enlevement annuel RCUA/PAS<40GWh 
par an 
a%=52 % si enlevement annuel RCUA/PAS>40GWh 
par an 
 

01/10/2021 
 

65% 

b% 

b% mixité énergétique de l'industriel2 
b%=35% si enlevement annuel RCUA/PAS<40GWh 
par an 
b%=48 % si enlevement annuel RCUA/PAS>40GWh 
par an 

01/10/2021 
 

35% 

R1 indus1 Prix de la chaleur issue de l’industriel 1 01/10/2021 54.43 

R1 indus2 Prix de la chaleur issue de l’industriel 2 01/10/2021 33.61 

ELEC2 
ELEC2 Valeur mensuelle réactualisée du coût de 
l’électricité issu de l’industriel 2 

01/10/2021 
 

96.76 
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Indice Référence Date de valeur Valeur zéro 

EUWID 
Valeur de référence, en Allemagne Région Sud de la 
plaquette forestière, valeur moyenne exprimée en €/t 
"atro", publié par EUWID dans sa revue trimestrielle 

01/11/2020 64.90 

CEEB 

Catégorie C3 plaquettes forestières, granulométrie 
grossière publié sous https://ceeb-
71.webself.net/blog/category/mercuriale-
trimestrielle 

T2 2021 
DML : 27/08/2021 

112.20 

IT CNL 

Indice CNL moyen (LV14) trimestriel du coût 
d'exploitation des véhicules industriels activité route 
avec conducteur et carburant (chambre des loueurs et 
transporteurs) 

23/11/2020 231.32 

TCO2achetées 
Tonnes de CO2 produites réduites des quotas de 
l'année achetées sur le marché 

Tonnage de CO2 
recalé en fonction de 
la réalité de du mix 
énergétique 

5126 

PCO2 

Prix moyen constaté de la tonne de CO2 achetée - 
évolution selon CO2 ICE Future EUA (source : 
https://fr.investing.com/commodities/carbon-
emissions-historical-data) (unité de temps journalier) 

Moyenne 
arithmétique des prix 
journaliers du mois 

50.00 

MWhvendus Cumul des MWh vendus en sous-station 01/10/2021 239 802 

PMH 
Prix moyen à l’hectare des projets labellisés carbone 
et subventionnés par la SEMOP à l’année N-1 

01/10/2021 4 000 
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Les termes R2 sont révisés mensuellement par application des formules suivantes, sur la 

période 2 : 

�21 =  �21- × [ I13.79% × �E^ _`a 'bc`d�E^ _`a 'bc`d-M + I20.77% × �E^ _`a 'ceb`f`gh�E^ _`a 'ceb`f`gh-M
+ I18.56% × �E^ WQ'�E^ WQ'-M + I20.82% × �E^ 'V Eijk`cch�E^ 'V Eijk`cch-M
+ I9.44% ×  �E^ � W� − L�V�E^ � W� − L�V-M + I16.62% × ''-M] + �210 

�E^ _`a 'bc`d
=  �E^ _`a 'bc`d- × [ I27.23% × P !1P !1-M + I44.70% × PP1PP1-M
+ I4.14% × P�!1P�!1-M + I9.32% ×  P�1 P�1-M + I14.61% ×  PV1PV1-M ] 

�E^ _`a 'ceb`f`gh
=  �E^ _`a 'ceb`f`gh- × [ I25.31% × P !2P !2-M + I53.43% ×  PP2PP2-M
+ I2.75% × P�!2P�!2-M + I8.81% ×  P�2 P�2-M + I9.7% × PV2PV2-M ] 

�E^ WQ' =  �E^ WQ'- × [ 15% + I30% × 9 6P − 9U'9 6P − 9U'-M + I30% × '�9m'�9m-M
+ I25% ×  �P40�P40-M ] 

�E^ 'V Eijk`cch
=  �E^ 'V Eijk`cch- × [ 15% + I35% × 9 6P − 9U'9 6P − 9U'-M
+ I25% × �P40�P40-M + I18% × /V!2/V!2-M + I7% × 'Z' 'Z' -M ] 

�E^ � W� − L�V
= (�E^ � W� − L�V- + 270 000 × m) × [ 60% + I20% ×  'Z' 1'Z' 1-M
+ I10% × 9 6P − 9U'9 6P − 9U'-M + I10% × �P40�P40-M ] 

 

�22 = �22- × [ 15% + I60% × 9 6P − 9U'9 6P − 9U'-M + I25% ×  /V!2/V!2-M ] 
�23 = �23- × [ 15% + I25% × 9 6P − 9U'9 6P − 9U'-M + I60% × �P40�P40-M ] 
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Indice Référence Date de valeur 
Valeur 

zéro 

�E^ _`a 'bc`d 
Charges fixes de l’approvisionnement en gaz de 
la chaufferie gaz de l’Elsau 

01/10/2021 
438 475 

�E^ _`a 'ceb`f`gh 
Charges fixes de l’approvisionnement en gaz de 
la chaufferie gaz de l’Esplanade 

01/10/2021 
660 354 

�E^ WQ' Abonnement à l’UVE 01/10/2021 590 086 

�E^ 'V Eijk`cch Abonnement à l’és Biomasse 01/10/2021 661 862 

�E^ � W� − L�V Abonnement au réseau RCUA-PAS 01/10/2021 300 000 

Q 

si enlevement annuel RCUA/PAS<40GWh par 
an Q=0 
si enlevement annuel RCUA/PAS>40GWh par 
an Q=1 

01/10/2021 

0 

E 
Prix moyen de l’électricité payée par le 
Délégataire sur les 12 derniers mois- sur facture 
fournisseur 

01/10/2021 
96.760 

R21R Valeur du Report en €HT/kW 01/10/2021 3 

TCD1 
Terme Capacitif de Distribution en €HT/an - sur 
facture fournisseur chaufferie Elsau 

01/10/2021 119 400 

TT1 
Terme Transport en €HT/an (hors stockage) - 
sur facture fournisseur chaufferie Elsau 

01/10/2021 196 000 

TAD1 
Terme Abonnement Distribution en €HT/an - 
sur facture fournisseur chaufferie Elsau 

01/10/2021 18 143 

CTA1 
Contribution Tarifaire d'Acheminement - sur 
facture fournisseur – en €HT/an chaufferie 
Elsau 

01/10/2021 40 858 

TS1 
TS - Terme Stockage en €HT/an - sur facture 
fournisseur chaufferie Elsau 

01/10/2021 64 074 

TCD2 
Terme Capacitif de Distribution en €HT/an - sur 
facture fournisseur chaufferie Esplanade 

01/10/2021 167 160 
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Indice Référence Date de valeur Valeur zéro 

TT2 
Terme Transport en €HT/an (hors stockage) - sur 
facture fournisseur chaufferie Esplanade 

01/10/2021 352 800 

TAD2 
Terme Abonnement Distribution en €HT/an - sur 
facture fournisseur chaufferie Esplanade 

01/10/2021 18 143 

CTA2 
Contribution Tarifaire d'Acheminement - sur 
facture fournisseur – en €HT/an chaufferie 
Esplanade 

01/10/2021 58 178 

TS2 
TS - Terme Stockage en €HT/an - sur facture 
fournisseur chaufferie Esplanade 

01/10/2021 64 074 

ICHT-IME 
Indice du coût horaire du travail des industries 
mécaniques et électriques 

01/10/2021 
DML : 09/07/2021 

128.7 

EBIQ 
Indice 010534841 Énergie, biens intermédiaires 
et biens d'investissements - EBIQ publié sous 
moniteur 

01/10/2021 
DML : 30/09/2021 

114.5 

BT40 
Indice Chauffage central (à l'exclusion du 
chauffage électrique publié sous le moniteur 

01/10/2021 
DML : 15/09/2021 

113.8 

FSD2 Indice Frais et services divers catégorie 2 
01/10/2021 
DML : 30/09/2021 

140.1 

ELEC  lndice « Electricité vendue aux entreprises ayant 
souscrit un contrat pour capacité > 36kVA », publié 
au Moniteur des Travaux Publics (référence : 
010534766) 

01/10/2021 

DML : 30/09/2021 

107.7 

ELEC1 
ELEC1 Valeur mensuelle réactualisée du coût de 
l’électricité issu de l’industriel 1 

01/10/2021 
 

96.76 
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58.4 Révision des tarifs Période 3 scénario A 

Les termes R1 sont révisés mensuellement par application des formules suivantes, sur la 

période 3 : 

�1	
� ���� �é�����
=  �1	
� ���� �é����� -  × [ I1.1% × /V/V-M
+ n95.64% × (o  p L/9p + q p L'5 U� + (1 − o − q)p L'5 !�L'5 U�- r
+ I0.98% × PQ!PQ!-M + I2.28% ×  P9 5R�é�����P9 5R�é����� -M ]  

 

�1��� ����� = �1��� ����� - × [ 35% + I30% × 9 6P − 9U'9 6P − 9U'-M + I35% × /V!2/V!2-M ]  
�1��� é�é = �1��� é�é - × [ 35% + I30% ×  9 6P − 9U'9 6P − 9U'-M + I35% ×  /V!2/V!2-M ]  
�101��2132" ����� = `% × �1 ifgdc 1 +  E% × �1 ifgdc 2 

�1ifgdc 1 = �1ifgdc1- ×  [ 10% + I55% × 9 6P − 9U'9 6P − 9U'-M + I35% × /V!2/V!2-M ] 
�1ifgdc 2 = �1ifgdc2- ×  [ 30% + I25% × 'Z' 2'Z' 2-M + I20% × 9 6P − 9U'9 6P − 9U'-M

+ I25% ×  /V!2/V!2-M ] 
�101��2132" é�é

= �101��2132" é�é -  × [ 25% + I30% ×  'Z' 2'Z' 2-M
+ I20% ×  9 6P − 9U'9 6P − 9U'-M + I25% ×  /V!2/V!2-M ]   

�17"8 ����� = �17"8 ����� - × �VX1�VX1- 

La formule de révision BSW1 ainsi que la valeur de BSW1o seront précisés par la société 
Calorie KEHL avant la mise en œuvre de la période 3 ; 
 

�17"8 é�é = �17"8 é�é - × �VX2�VX2- 

La formule de révision BSW2 ainsi que la valeur de BSW2o seront précisés par la société 
Calorie KEHL avant la mise en œuvre de la période 3 ; 
 �1�" #�$%
&&� �����

= �1�" #�$%
&&� ����� - × [ (50% × 'WX9!'WX9!-) + 50%
× YI60% ×  ''� ''�-M + I40% ×  9P  RZ9P  RZ-M[ ] 
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�1�" #�$%
&&� é�é
= �1�" #�$%
&&� é�é - × [ (50% × 'WX9!'WX9!-) + 50%
× YI60% ×  ''� ''�-M + I40% ×  9P  RZ9P  RZ-M[ ] 

�1�() =  P \2
.���é�& × L \2UXℎ��+��& × 1.1 

�1$*��$+ ,--% �é.
�#$+é = �1$*��$+ ,--% �é.
�#$+é - × LU6LU6-  
 

Indice Référence Date de valeur Valeur zéro 

FS 
Frais de souscription du gaz en €HT/MWhPCS – 
facture fournisseur 

01/2021 0.73 

x 
x est la quote-part de gaz mensuelle achetée à prix 
fixe 

01/10/2021 0% 

PFIX PFIX est la valeur mensuelle du gaz acheté à prix fixe 01/2021 0 

y 
y est la quote-part de gaz mensuelle achetée selon 
l’indice PEG_MA 

01/10/2021 100% 

PEG_MA 

PEG_MA est la valeur mensuelle de la moyenne 
arithmétique des cours de clôture du produit PEG 
Month-ahead publiés sur le site Powernext et dans la 
rubrique Powernext Gas Futures Monthly Index 
(PEG Nord) 

01/10/2021 63.71 

z 
z=1-x-y est la quote-part de gaz mensuelle achetée 
selon l’indice PEG_DA 

01/10/2021 0% 

PEG_DA 
PEG_DA est la valeur moyenne pondérée de l’indice 
PEG Day-ahead sur le mois– facture fournisseur 

01/10/2021 0 

TVD 
Terme Variable Distribution chaufferie tranche 
tarifaire T4 pondéré - facture fournisseur 

01/10/2021 0.43 

TICGN 
réduite 

TICGN réduite – installation soumise à quotas 01/10/2021 1.52 

ICHT-IME 
Indice du coût horaire du travail des industries 
mécaniques et électriques 

01/10/2021 
DML : 09/07/2021 

128.7 

FSD2 Indice Frais et services divers catégorie 2 
01/10/2021 
DML : 30/09/2021 

140.1 

a% 

a% mixité énergétique de l'industriel1 
a%=65% si enlevement annuel RCUA/PAS<40GWh 
par an 
a%=52 % si enlevement annuel RCUA/PAS>40GWh 
par an 
 

01/10/2021 
 

65% 

b% 

b% mixité énergétique de l'industriel2 
b%=35% si enlevement annuel RCUA/PAS<40GWh 
par an 
b%=48 % si enlevement annuel RCUA/PAS>40GWh 
par an 

01/10/2021 
 

35% 
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Indice Référence Date de valeur Valeur zéro 

ELEC2 
ELEC2 Valeur mensuelle réactualisée du coût de 
l’électricité issu de l’industriel 2 

01/10/2021 
 

96.76 

BSW1 
Prix de vente du fournisseur de la chaleur (en MWh 
utile) à l'entrée de la chaufferie de l'Esplanade, en 
hiver 

01/10/2021 40 

BSW2 
Prix de vente du fournisseur de la chaleur (en MWh 
utile) à l'entrée de la chaufferie de l'Esplanade, en été 

01/10/2021 40 

EUWID 
Valeur de référence, en Allemagne Région Sud de la 
plaquette forestière, valeur moyenne exprimée en €/t 
"atro", publié par EUWID dans sa revue trimestrielle 

01/11/2020 64.90 

CEEB 

Catégorie C3 plaquettes forestières, granulométrie 
grossière publié sous https://ceeb-
71.webself.net/blog/category/mercuriale-
trimestrielle 

T2 2021 
DML : 27/08/2021 

112.20 

IT CNL 

Indice CNL moyen (LV14) trimestriel du coût 
d'exploitation des véhicules industriels activité route 
avec conducteur et carburant (chambre des loueurs et 
transporteurs) 

23/11/2020 231.32 

TCO2achetées 
Tonnes de CO2 produites réduites des quotas de 
l'année achetées sur le marché 

Tonnage de CO2 
recalé en fonction de 
la réalité de du mix 
énergétique 

3 264 

PCO2 

Prix moyen constaté de la tonne de CO2 achetée - 
évolution selon CO2 ICE Future EUA (source : 
https://fr.investing.com/commodities/carbon-
emissions-historical-data) (unité de temps journalier) 

Moyenne 
arithmétique des prix 
journaliers du mois 

50.00 

MWhvendus Cumul des MWh vendus en sous-station 01/10/2021 285 628 

PMH 
Prix moyen à l’hectare des projets labellisés carbone 
et subventionnés par la SEMOP à l’année N-1 

01/10/2021 4 000 
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Les termes R2 sont révisés mensuellement par application des formules suivantes, sur 

la période 3 : 

�21 =  �21- × [ u10.85% ×  2#� 	
� �v&
�
2#� 	
� �v&
�wx + u17.77% × 2#� 	
� �&*v
+
��

2#� 	
� �&*v
+
��wx + u12.27% ×
2#� ���
2#� ���wx + u13.77% × 2#� �" #�$%
&&�

2#� �" #�$%
&&�wx + u11.86% × 2#� 0��2132"
2#� 0��2132"wx + u18.72% ×

2#� 7"8
2#� 7"8wx + u14.76% × �

�wx ]  +�210 

�E^ _`a 'bc`d
=  �E^ _`a 'bc`d- × [ I26.32% × P !1P !1-M + I48.84% × PP1PP1-M
+ I3.48% × P�!1P�!1-M + I9.08% ×  P�1 P�1-M + I12.28% ×  PV1PV1-M ] 

�E^ _`a 'ceb`f`gh
=  �E^ _`a 'ceb`f`gh- × [ I24.45% × P !2P !2-M + I57.34% ×  PP2PP2-M
+ I2.12% × P�!2P�!2-M + I8.58% ×  P�2 P�2-M + I7.51% × PV2PV2-M ] 

�E^ WQ' =  �E^ WQ'- × [ 15% + I30% × 9 6P − 9U'9 6P − 9U'-M + I30% × '�9m'�9m-M
+ I25% ×  �P40�P40-M ] 

�E^ 'V Eijk`cch
=  �E^ 'V Eijk`cch- × [ 15% + I35% × 9 6P − 9U'9 6P − 9U'-M
+ I25% × �P40�P40-M + I18% × /V!2/V!2-M + I7% × 'Z' 'Z' -M ] 

�E^ � W� − L�V
= �E^ � W� − L�V- × [ 60% + I20% × 'Z' 1'Z' 1-M
+ I10% × 9 6P − 9U'9 6P − 9U'-M + I10% × �P40�P40-M ] 

 

�E^ �VX = �E^ �VX- × �VX3�VX3- 

La formule de révision BSW3 ainsi que la valeur de BSW3o seront précisés par la société 
Calorie KEHL avant la mise en œuvre de la période 3 
 

�22 = �22- × [ 15% + I60% × 9 6P − 9U'9 6P − 9U'-M + I25% ×  /V!2/V!2-M ] 
�23 = �23- × [ 15% + I25% × 9 6P − 9U'9 6P − 9U'-M + I60% × �P40�P40-M ] 
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Indice Référence Date de valeur 
Valeur 

zéro 

�E^ _`a 'bc`d 
Charges fixes de l’approvisionnement en gaz de 
la chaufferie gaz de l’Elsau 

01/10/2021 521 680 

�E^ _`a 'ceb`f`gh 
Charges fixes de l’approvisionnement en gaz de 
la chaufferie gaz de l’Esplanade 

01/10/2021 
854 499 

�E^ WQ' Abonnement à l’UVE 01/10/2021 590 086 

�E^ 'V Eijk`cch Abonnement à l’és Biomasse 01/10/2021 661 862 

�E^ � W� − L�V Abonnement au réseau RCUA-PAS 01/10/2021 570 000 

�E^ �VX Abonnement au réseau BSW 01/10/2021 900 000 

E 
Prix moyen de l’électricité payée par le 
Délégataire sur les 12 derniers mois- sur facture 
fournisseur 

01/10/2021 
96.760 

R21R Valeur Report en €HT/kW 01/10/2021 3 

TCD1 
Terme Capacitif de Distribution en €HT/an - sur 
facture fournisseur chaufferie Elsau 

01/10/2021 137 310 

TT1 
Terme Transport en €HT/an (hors stockage) - 
sur facture fournisseur chaufferie Elsau 

01/10/2021 254 800 

TAD1 
Terme Abonnement Distribution en €HT/an - 
sur facture fournisseur chaufferie Elsau 

01/10/2021 18 143 

CTA1 
Contribution Tarifaire d'Acheminement - sur 
facture fournisseur – en €HT/an chaufferie 
Elsau 

01/10/2021 47 353 

TS1 
TS - Terme Stockage en €HT/an - sur facture 
fournisseur chaufferie Elsau 

01/10/2021 64 074 

TCD2 
Terme Capacitif de Distribution en €HT/an - sur 
facture fournisseur chaufferie Esplanade 

01/10/2021 208 950 

TT2 
Terme Transport en €HT/an (hors stockage) - 
sur facture fournisseur chaufferie Esplanade 

01/10/2021 490 000 

TAD2 
Terme Abonnement Distribution en €HT/an - 
sur facture fournisseur chaufferie Esplanade 

01/10/2021 18 143 

CTA2 
Contribution Tarifaire d'Acheminement - sur 
facture fournisseur – en €HT/an chaufferie 
Esplanade 

01/10/2021 73 332 

TS2 
TS - Terme Stockage en €HT/an - sur facture 
fournisseur chaufferie Esplanade 

01/10/2021 64 074 

ICHT-IME 
Indice du coût horaire du travail des industries 
mécaniques et électriques 

01/10/2021 
DML : 09/07/2021 

128.7 
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Indice Référence Date de valeur 
Valeur 

zéro 

EBIQ 
Indice 010534841 Énergie, biens intermédiaires 
et biens d'investissements - EBIQ publié sous 
moniteur 

01/10/2021 
DML : 30/09/2021 

114.5 

BT40 
Indice Chauffage central (à l'exclusion du 
chauffage électrique publié sous le moniteur 

01/10/2021 
DML : 15/09/2021 

113.8 

FSD2 Indice Frais et services divers catégorie 2 
01/10/2021 
DML : 30/09/2021 

140.1 

ELEC 

lndice « Electricité vendue aux entreprises ayant 
souscrit un contrat pour capacité > 36kVA », 
publié au Moniteur des Travaux Publics 
(référence : 010534766) 

01/10/2021 
DML : 30/09/2021 

107.7 

ELEC1 
ELEC1 Valeur mensuelle réactualisée du coût de 
l’électricité issu de l’industriel 1 

01/10/2021 
 

96.76 

 
 
 

58.5 Révision des tarifs Période 1-1 scénario B 
Les termes R1 sont révisés mensuellement par application des formules suivantes, sur 

la période 1-1 : 

�1	
� ���� �é�����
=  �1	
� ���� �é����� -  × [ I1.1% × /V/V-M
+ n95.97% × (o  p L/9p + q p L'5 U� + (1 − o − q)p L'5 !�L'5 U�- r
+ I0.64% × PQ!PQ!-M + I2.29% ×  P9 5R�é�����P9 5R�é����� -M ]  

 

�1��� ����� = �1��� ����� - × [ 35% + I30% × 9 6P − 9U'9 6P − 9U'-M + I35% × /V!2/V!2-M ]  
�1��� é�é = �1��� é�é - × [ 35% + I30% ×  9 6P − 9U'9 6P − 9U'-M + I35% ×  /V!2/V!2-M ]  
�1�" #�$%
&&� �����

= �1�" #�$%
&&� ����� - × [ (50% × 'WX9!'WX9!-) + 50%
× YI60% ×  ''� ''�-M + I40% ×  9P  RZ9P  RZ-M[ ] 

�1�" #�$%
&&� é�é
= �1�" #�$%
&&� é�é - × [ (50% × 'WX9!'WX9!-) + 50%
× YI60% ×  ''� ''�-M + I40% ×  9P  RZ9P  RZ-M[ ] 

�1�() =  P \2
.���é�& × L \2UXℎ��+��& × 1.1 
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�1$*��$+ ,--% �é.
�#$+é = �1$*��$+ ,--% �é.
�#$+é - × LU6LU6-  
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Indice Référence Date de valeur Valeur zéro 

PEG 

PEG_MA est la valeur mensuelle de la moyenne 
arithmétique des cours de clôture du produit PEG 
Month-ahead publiés sur le site Powernext et dans la 
rubrique Powernext Gas Futures Monthly Index 
(PEG Nord) 

01/10/2021 63.71 

TVD 
Terme Variable Distribution chaufferie tranche 
tarifaire T4 pondéré - facture fournisseur 

01/10/2021 0.43 

TICGN 
réduite 

TICGN réduite – installation soumise à quotas 01/10/2021 1.52 

ICHT-IME 
Indice du coût horaire du travail des industries 
mécaniques et électriques 

01/10/2021 
(DML : 09/07/2021) 

128.7 

FSD2 Indice Frais et services divers catégorie 2 
01/10/2021 
(DML : 30/09/2021) 

140.1 

EUWID 
valeur de référence, en Allemagne Région Sud de la 
plaquette forestière, valeur moyenne exprimée en €/t 
"atro", publié par EUWID dans sa revue trimestrielle 

01/11/2020 64.90 

CEEB 

Catégorie C3 plaquettes forestières, granulométrie 
grossière publié sous https://ceeb-
71.webself.net/blog/category/mercuriale-
trimestrielle 

T2 2021 
DML : 27/08/2021 

112.20 

IT CNL 

Indice CNL moyen (LV14) trimestriel du coût 
d'exploitation des véhicules industriels activité route 
avec conducteur et carburant (chambre des loueurs et 
transporteurs) 

DML 23/11/2020 231.32 

TCO2achetées 
Tonnes de CO2 produites réduites des quotas de 
l'année achetées sur le marché 

Tonnage de CO2 
recalé en fonction de 
la réalité de du mix 
énergétique 

2 707 

PCO2 

Prix moyen constaté de la tonne de CO2 achetée - 
évolution selon CO2 ICE Future EUA (source : 
https://fr.investing.com/commodities/carbon-
emissions-historical-data) (unité de temps journalier) 

moyenne 
arithmétique des prix 
journaliers du mois 

50.00 

MWhvendus cumul des MWh vendus en sous-station 01/10/2021 111 504 

PMH 
Prix moyen à l’hectare des projets labellisés carbone 
et subventionnés par la SEMOP à l’année N-1 

01/10/2021 4 000 
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Les termes R2 sont révisés mensuellement par application des formules suivantes, sur 

la période 1-1 : 

�21 =  �21- × [ I15.54% × �E^ _`a 'bc`d�E^ _`a 'bc`d-M + I23.40% × �E^ _`a 'ceb`f`gh�E^ _`a 'ceb`f`gh-M
+ I20.91% × �E^ WQ'�E^ WQ'-M + I23.46% × �E^ 'V Eijk`cch�E^ 'V Eijk`cch-M
+ I16.69% × 'Z' P�9 9P''Z' P�9 9P'-M ] 

�E^ _`a 'bc`d
=  �E^ _`a 'bc`d- × [ I27.23% × P !1P !1-M + I44.70% × PP1PP1-M
+ I4.14% × P�!1P�!1-M + I9.32% ×  P�1 P�1-M + I14.61% ×  PV1PV1-M ] 

�E^ _`a 'ceb`f`gh
=  �E^ _`a 'ceb`f`gh- × [ I25.31% × P !2P !2-M + I53.43% ×  PP2PP2-M
+ I2.75% × P�!2P�!2-M + I8.81% ×  P�2 P�2-M + I9.7% × PV2PV2-M ] 

�E^ WQ' =  �E^ WQ'- × [ 15% + I30% × 9 6P − 9U'9 6P − 9U'-M + I30% × '�9m'�9m-M
+ I25% × �P40�P40-M ] 

�E^ 'V Eijk`cch
=  �E^ 'V Eijk`cch- × [ 15% + I35% × 9 6P − 9U'9 6P − 9U'-M
+ I25% × �P40�P40-M + I18% × /V!2/V!2-M + I7% × 'Z' 'Z' -M ] 

'Z' P�9 9P' = 'Z' P�9 9P'- × [ I92.25% × 'Z' 'Z' -M + I7.75% ×  VL' VL'-M ] 
�22 = �22- × [ 15% + I60% × 9 6P − 9U'9 6P − 9U'-M + I25% ×  /V!2/V!2-M ] 
�23 = �23- × [ 15% + I25% × 9 6P − 9U'9 6P − 9U'-M + I60% × �P40�P40-M ] 
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Indice Référence Date de valeur 
Valeur 

zéro 

�E^ _`a 'bc`d  
Charges fixes de l’approvisionnement en gaz de 
la chaufferie gaz de l’Elsau 

01/10/2021 438 475 

�E^ _`a 'ceb`f`gh 
Charges fixes de l’approvisionnement en gaz de 
la chaufferie gaz de l’Esplanade 

01/10/2021 660 354 

�E^ WQ' Abonnement à l’UVE 01/10/2021 590 086 

�E^ 'V Eijk`cch Abonnement à l’és Biomasse 01/10/2021 661 862 

'Z' P�9 9P' 
Charges d’électricité nécessaire pour dynamiser 
les réseaux 

01/10/2021 470 778 

TCD1 
Terme Capacitif de Distribution en €HT/an - sur 
facture fournisseur chaufferie Elsau 

01/10/2021 119 400 

TT1 
Terme Transport en €HT/an (hors stockage) - 
sur facture fournisseur chaufferie Elsau 

01/10/2021 196 000 

TAD1 
Terme Abonnement Distribution en €HT/an - 
sur facture fournisseur chaufferie Elsau 

01/10/2021 18 143 

CTA1 
Contribution Tarifaire d'Acheminement - sur 
facture fournisseur – en €HT/an chaufferie 
Elsau 

01/10/2021 40 858 

TS1 
TS - Terme Stockage en €HT/an - sur facture 
fournisseur chaufferie Elsau 

01/10/2021 64 074 

TCD2 
Terme Capacitif de Distribution en €HT/an - sur 
facture fournisseur chaufferie Esplanade 

01/10/2021 167 160 

TT2 
Terme Transport en €HT/an (hors stockage) - 
sur facture fournisseur chaufferie Esplanade 

01/10/2021 352 800 

TAD2 
Terme Abonnement Distribution en €HT/an - 
sur facture fournisseur chaufferie Esplanade 

01/10/2021 18 143 

CTA2 
Contribution Tarifaire d'Acheminement - sur 
facture fournisseur – en €HT/an chaufferie 
Esplanade 

01/10/2021 58 178 

TS2 
TS - Terme Stockage en €HT/an - sur facture 
fournisseur chaufferie Esplanade 

01/10/2021 64 074 

ICHT-IME 
Indice du coût horaire du travail des industries 
mécaniques et électriques 

01/10/2021 
(DML : 09/07/2021) 

128.7 

EBIQ 
Indice 010534841 Énergie, biens intermédiaires 
et biens d'investissements - EBIQ publié sous 
moniteur 

01/10/2021 
(DML : 30/09/2021) 

114.5 

BT40 
Indice Chauffage central (à l'exclusion du 
chauffage électrique publié sous le moniteur 

01/10/2021 
DML : 15/09/2021 

113.8 

FSD2 Indice Frais et services divers catégorie 2 
01/10/2021 
(DML : 30/09/2021) 

140.1 
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Indice Référence Date de valeur Valeur zéro 

ELEC 

lndice « Electricité vendue aux entreprises ayant 
souscrit un contrat pour capacité > 36kVA », 
publié au Moniteur des Travaux Publics 
(référence : 010534766) 

01/10/2021 
(DML : 30/09/2021) 

107.7 

CSPE 

Contribution au Service Public de l'Energie - 
Tarif en vigueur pour les sociétés éligibles au 
taux réduit, en lien avec l'électro-intensité, avec 
moins de 1,5 € de Valeur Ajoutée par kWh élec 
consommé 

01/10/2021 7.5 

 
 

58.6 Révision des tarifs Période 1-2 scénario B 
Les termes R1 sont révisés mensuellement par application des formules suivantes, sur 

la période 1-2 : 

�1	
� ���� �é�����
=  �1	
� ���� �é����� -  × [ I1.1% × /V/V-M
+ n95.97% × (o  p L/9p + q p L'5 U� + (1 − o − q)p L'5 !�L'5 U�- r
+ I0.64% × PQ!PQ!-M + I2.29% ×  P9 5R�é�����P9 5R�é����� -M ]  

 

�1��� ����� = �1��� ����� - × [ 35% + I30% × 9 6P − 9U'9 6P − 9U'-M + I35% × /V!2/V!2-M ]  
�1��� é�é = �1��� é�é - × [ 35% + I30% ×  9 6P − 9U'9 6P − 9U'-M + I35% ×  /V!2/V!2-M ]  
�1�" #�$%
&&� �����

= �1�" #�$%
&&� ����� - × [ (50% × 'WX9!'WX9!-) + 50%
× YI60% ×  ''� ''�-M + I40% ×  9P  RZ9P  RZ-M[ ] 

�1�" #�$%
&&� é�é
= �1�" #�$%
&&� é�é - × [ (50% × 'WX9!'WX9!-) + 50%
× YI60% ×  ''� ''�-M + I40% ×  9P  RZ9P  RZ-M[ ] 

�1�() =  P \2
.���é�& × L \2UXℎ��+��& × 1.1 

�1$*��$+ ,--% �é.
�#$+é = �1$*��$+ ,--% �é.
�#$+é - × LU6LU6-  
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Indice Référence Date de valeur Valeur zéro 

FS 
Frais de souscription du gaz en €HT/MWhPCS – 
facture fournisseur 

01/2021 0.73 

x 
x est la quote-part de gaz mensuelle achetée à prix 
fixe 

01/10/2021 0% 

PFIX PFIX est la valeur mensuelle du gaz acheté à prix fixe 01/2021 0 

y 
y est la quote-part de gaz mensuelle achetée selon 
l’indice PEG_MA 

01/10/2021 100% 

PEG_MA 

PEG_MA est la valeur mensuelle de la moyenne 
arithmétique des cours de clôture du produit PEG 
Month-ahead publiés sur le site Powernext et dans la 
rubrique Powernext Gas Futures Monthly Index 
(PEG Nord) 

01/10/2021 63.71 

z 
z=1-x-y est la quote-part de gaz mensuelle achetée 
selon l’indice PEG_DA 

01/10/2021 0% 

PEG_DA 
PEG_DA est la valeur moyenne pondérée de l’indice 
PEG Day-ahead sur le mois– facture fournisseur 

01/10/2021 0 

TVD 
Terme Variable Distribution chaufferie tranche 
tarifaire T4 pondéré - facture fournisseur 

01/10/2021 0.43 

TICGN 
réduite 

TICGN réduite – installation soumise à quotas 01/10/2021 1.52 

ICHT-IME 
Indice du coût horaire du travail des industries 
mécaniques et électriques 

01/10/2021 
(DML : 09/07/2021) 

128.7 

FSD2 Indice Frais et services divers catégorie 2 
01/10/2021 
(DML : 30/09/2021) 

140.1 

EUWID 
valeur de référence, en Allemagne Région Sud de la 
plaquette forestière, valeur moyenne exprimée en €/t 
"atro", publié par EUWID dans sa revue trimestrielle 

01/11/2020 64.90 

CEEB 

Catégorie C3 plaquettes forestières, granulométrie 
grossière publié sous https://ceeb-
71.webself.net/blog/category/mercuriale-
trimestrielle 

T2 2021 
DML : 27/08/2021 

112.20 

IT CNL 

Indice CNL moyen (LV14) trimestriel du coût 
d'exploitation des véhicules industriels activité route 
avec conducteur et carburant (chambre des loueurs et 
transporteurs) 

DML 23/11/2020 231.32 

TCO2achetées 
Tonnes de CO2 produites réduites des quotas de 
l'année achetées sur le marché 

Tonnage de CO2 
recalé en fonction de 
la réalité de du mix 
énergétique 

2 707 

PCO2 

Prix moyen constaté de la tonne de CO2 achetée - 
évolution selon CO2 ICE Future EUA (source : 
https://fr.investing.com/commodities/carbon-
emissions-historical-data) (unité de temps journalier) 

moyenne 
arithmétique des prix 
journaliers du mois 

50.00 

MWhvendus cumul des MWh vendus en sous-station 01/10/2021 111 504 

PMH 
Prix moyen à l’hectare des projets labellisés carbone 
et subventionnés par la SEMOP à l’année N-1 

01/10/2021 4 000 

1881



 
Les termes R2 sont révisés mensuellement par application des formules suivantes, sur 

la période 1-2 : 

�21 =  �21- × [ I15.54% × �E^ _`a 'bc`d�E^ _`a 'bc`d-M + I23.40% × �E^ _`a 'ceb`f`gh�E^ _`a 'ceb`f`gh-M
+ I20.91% × �E^ WQ'�E^ WQ'-M + I23.46% × �E^ 'V Eijk`cch�E^ 'V Eijk`cch-M
+ I16.69% × ''-M ] + �210 

�E^ _`a 'bc`d
=  �E^ _`a 'bc`d- × [ I27.23% × P !1P !1-M + I44.70% × PP1PP1-M
+ I4.14% × P�!1P�!1-M + I9.32% ×  P�1 P�1-M + I14.61% ×  PV1PV1-M ] 

�E^ _`a 'ceb`f`gh
=  �E^ _`a 'ceb`f`gh- × [ I25.31% × P !2P !2-M + I53.43% ×  PP2PP2-M
+ I2.75% × P�!2P�!2-M + I8.81% ×  P�2 P�2-M + I9.7% × PV2PV2-M ] 

�E^ WQ' =  �E^ WQ'- × [ 15% + I30% × 9 6P − 9U'9 6P − 9U'-M + I30% × '�9m'�9m-M
+ I25% × �P40�P40-M ] 

�E^ 'V Eijk`cch
=  �E^ 'V Eijk`cch- × [ 15% + I35% × 9 6P − 9U'9 6P − 9U'-M
+ I25% × �P40�P40-M + I18% × /V!2/V!2-M + I7% × 'Z' 'Z' -M ] 

�22 = �22- × [ 15% + I60% × 9 6P − 9U'9 6P − 9U'-M + I25% ×  /V!2/V!2-M ] 
�23 = �23- × [ 15% + I25% × 9 6P − 9U'9 6P − 9U'-M + I60% × �P40�P40-M ] 
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Indice Référence Date de valeur 
Valeur 

zéro 

�E^ _`a 'bc`d  
Charges fixes de l’approvisionnement en gaz de 
la chaufferie gaz de l’Elsau 

01/10/2021 438 475 

�E^ _`a 'ceb`f`gh 
Charges fixes de l’approvisionnement en gaz de 
la chaufferie gaz de l’Esplanade 

01/10/2021 660 354 

�E^ WQ' Abonnement à l’UVE 01/10/2021 590 086 

�E^ 'V Eijk`cch Abonnement à l’és Biomasse 01/10/2021 661 862 

' 
Prix moyen de l’électricité payée par le 
Délégataire sur les 12 derniers mois- sur facture 
fournisseur 

01/10/2021 
96.760 

R21R Valeur du Report en €HT/kW 01/10/2021 3 

TCD1 
Terme Capacitif de Distribution en €HT/an - sur 
facture fournisseur chaufferie Elsau 

01/10/2021 119 400 

TT1 
Terme Transport en €HT/an (hors stockage) - 
sur facture fournisseur chaufferie Elsau 

01/10/2021 196 000 

TAD1 
Terme Abonnement Distribution en €HT/an - 
sur facture fournisseur chaufferie Elsau 

01/10/2021 18 143 

CTA1 
Contribution Tarifaire d'Acheminement - sur 
facture fournisseur – en €HT/an chaufferie 
Elsau 

01/10/2021 40 858 

TS1 
TS - Terme Stockage en €HT/an - sur facture 
fournisseur chaufferie Elsau 

01/10/2021 64 074 

TCD2 
Terme Capacitif de Distribution en €HT/an - sur 
facture fournisseur chaufferie Esplanade 

01/10/2021 167 160 

TT2 
Terme Transport en €HT/an (hors stockage) - 
sur facture fournisseur chaufferie Esplanade 

01/10/2021 352 800 

TAD2 
Terme Abonnement Distribution en €HT/an - 
sur facture fournisseur chaufferie Esplanade 

01/10/2021 18 143 

CTA2 
Contribution Tarifaire d'Acheminement - sur 
facture fournisseur – en €HT/an chaufferie 
Esplanade 

01/10/2021 58 178 

TS2 
TS - Terme Stockage en €HT/an - sur facture 
fournisseur chaufferie Esplanade 

01/10/2021 64 074 

ICHT-IME 
Indice du coût horaire du travail des industries 
mécaniques et électriques 

01/10/2021 
(DML : 09/07/2021) 

128.7 

EBIQ 
Indice 010534841 Énergie, biens intermédiaires 
et biens d'investissements - EBIQ publié sous 
moniteur 

01/10/2021 
(DML : 30/09/2021) 

114.5 
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Indice Référence Date de valeur 
Valeur 

zéro 

BT40 
Indice Chauffage central (à l'exclusion du 
chauffage électrique publié sous le moniteur 

01/10/2021 
DML : 15/09/2021 

113.8 

FSD2 Indice Frais et services divers catégorie 2 
01/10/2021 
(DML : 30/09/2021) 

140.1 

ELEC 

lndice « Electricité vendue aux entreprises ayant 
souscrit un contrat pour capacité > 36kVA », 
publié au Moniteur des Travaux Publics 
(référence : 010534766) 

01/10/2021 
(DML : 30/09/2021) 

107.7 
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58.7 Révision des tarifs Période 2 scénario B 
Les termes R1 sont révisés mensuellement par application des formules suivantes, sur 

la période 2 :  

�1	
� ���� �é�����
=  �1	
� ���� �é����� -  × [ I1.1% × /V/V-M
+ n95.97% × (o  p L/9p + q p L'5 U� + (1 − o − q)p L'5 !�L'5 U�- r
+ I0.64% × PQ!PQ!-M + I2.29% ×  P9 5R�é�����P9 5R�é����� -M ]  

 

�1��� ����� = �1��� ����� - × [ 35% + I30% × 9 6P − 9U'9 6P − 9U'-M + I35% × /V!2/V!2-M ]  
�1��� é�é = �1��� é�é - × [ 35% + I30% ×  9 6P − 9U'9 6P − 9U'-M + I35% ×  /V!2/V!2-M ]  
�101��2132" ����� = `% × �1 ifgdc 1 +  E% × �1 ifgdc 2 

�1ifgdc 1 = �1ifgdc1- ×  [ 10% + I55% × 9 6P − 9U'9 6P − 9U'-M + I35% × /V!2/V!2-M ] 
�1ifgdc 2 = �1ifgdc2- ×  [ 30% + I25% × 'Z' 2'Z' 2-M + I20% × 9 6P − 9U'9 6P − 9U'-M

+ I25% ×  /V!2/V!2-M ] 
�101��2132" é�é

= �101��2132" é�é -  × [ 25% + I30% ×  'Z' 2'Z' 2-M
+ I20% ×  9 6P − 9U'9 6P − 9U'-M + I25% ×  /V!2/V!2-M ]   

�1�" #�$%
&&� �����
= �1�" #�$%
&&� ����� - × [ (50% × 'WX9!'WX9!-) + 50%
× YI60% ×  ''� ''�-M + I40% ×  9P  RZ9P  RZ-M[ ] 

�1�" #�$%
&&� é�é
= �1�" #�$%
&&� é�é - × [ (50% × 'WX9!'WX9!-) + 50%
× YI60% ×  ''� ''�-M + I40% ×  9P  RZ9P  RZ-M[ ] 

�1�() =  P \2
.���é�& × L \2UXℎ��+��& × 1.1 

�1$*��$+ ,--% �é.
�#$+é = �1$*��$+ ,--% �é.
�#$+é - × LU6LU6-  
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Indice Référence Date de valeur Valeur zéro 

FS 
Frais de souscription du gaz en €HT/MWhPCS – 
facture fournisseur 

01/2021 0.73 

x 
x est la quote-part de gaz mensuelle achetée à prix 
fixe 

01/10/2021 0% 

PFIX PFIX est la valeur mensuelle du gaz acheté à prix fixe 01/2021 0 

y 
y est la quote-part de gaz mensuelle achetée selon 
l’indice PEG_MA 

01/10/2021 100% 

PEG_MA 

PEG_MA est la valeur mensuelle de la moyenne 
arithmétique des cours de clôture du produit PEG 
Month-ahead publiés sur le site Powernext et dans la 
rubrique Powernext Gas Futures Monthly Index 
(PEG Nord) 

01/10/2021 63.71 

z 
z=1-x-y est la quote-part de gaz mensuelle achetée 
selon l’indice PEG_DA 

01/10/2021 0% 

PEG_DA 
PEG_DA est la valeur moyenne pondérée de l’indice 
PEG Day-ahead sur le mois– facture fournisseur 

01/10/2021 0 

TVD 
Terme Variable Distribution chaufferie tranche 
tarifaire T4 pondéré - facture fournisseur 

01/10/2021 0.43 

TICGN 
réduite 

TICGN réduite – installation soumise à quotas 01/10/2021 1.52 

ICHT-IME 
Indice du coût horaire du travail des industries 
mécaniques et électriques 

01/10/2021 
DML : 09/07/2021 

128.7 

FSD2 Indice Frais et services divers catégorie 2 
01/10/2021 
DML : 30/09/2021 

140.1 

a% 

a% mixité énergétique de l'industriel1 
a%=65% si enlevement annuel RCUA/PAS<40GWh 
par an 
a%=52 % si enlevement annuel RCUA/PAS>40GWh 
par an 
 

01/10/2021 
 

65% 

b% 

b% mixité énergétique de l'industriel2 
b%=35% si enlevement annuel RCUA/PAS<40GWh 
par an 
b%=48 % si enlevement annuel RCUA/PAS>40GWh 
par an 

01/10/2021 
 

35% 

ELEC2 
ELEC2 Valeur mensuelle réactualisée du coût de 
l’électricité issu de l’industriel 2 

01/10/2021 
 

96.76 

EUWID 
Valeur de référence, en Allemagne Région Sud de la 
plaquette forestière, valeur moyenne exprimée en €/t 
"atro", publié par EUWID dans sa revue trimestrielle 

01/11/2020 64.90 

CEEB 

Catégorie C3 plaquettes forestières, granulométrie 
grossière publié sous https://ceeb-
71.webself.net/blog/category/mercuriale-
trimestrielle 

T2 2021 
DML : 27/08/2021 

112.20 
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Indice Référence Date de valeur Valeur zéro 

IT CNL 

Indice CNL moyen (LV14) trimestriel du coût 
d'exploitation des véhicules industriels activité route 
avec conducteur et carburant (chambre des loueurs et 
transporteurs) 

23/11/2020 231.32 

TCO2achetées 
Tonnes de CO2 produites réduites des quotas de 
l'année achetées sur le marché 

Tonnage de CO2 
recalé en fonction de 
la réalité de du mix 
énergétique 

5126 

PCO2 

Prix moyen constaté de la tonne de CO2 achetée - 
évolution selon CO2 ICE Future EUA (source : 
https://fr.investing.com/commodities/carbon-
emissions-historical-data) (unité de temps journalier) 

Moyenne 
arithmétique des prix 
journaliers du mois 

50.00 

MWhvendus Cumul des MWh vendus en sous-station 01/10/2021 239 802 

PMH 
Prix moyen à l’hectare des projets labellisés carbone 
et subventionnés par la SEMOP à l’année N-1 

01/10/2021 4 000 
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Les termes R2 sont révisés mensuellement par application des formules suivantes, sur 

la période 2 : 

�21 =  �21- × s I13.69% × �E^ _`a 'bc`d�E^ _`a 'bc`d-M + I20.62% × �E^ _`a 'ceb`f`gh�E^ _`a 'ceb`f`gh-M
+ I18.42% × �E^ WQ'�E^ WQ'-M + I20.66% × �E^ 'V Eijk`cch�E^ 'V Eijk`cch-M
+ I9.37% ×  �E^ � W� − L�V�E^ � W� − L�V-M + I17.24% × ''-M t + �210 

�E^ _`a 'bc`d
=  �E^ _`a 'bc`d- × [ I27.23% × P !1P !1-M + I44.70% × PP1PP1-M
+ I4.14% × P�!1P�!1-M + I9.32% ×  P�1 P�1-M + I14.61% ×  PV1PV1-M ] 

�E^ _`a 'ceb`f`gh
=  �E^ _`a 'ceb`f`gh- × [ I25.31% × P !2P !2-M + I53.43% ×  PP2PP2-M
+ I2.75% × P�!2P�!2-M + I8.81% ×  P�2 P�2-M + I9.7% × PV2PV2-M ] 

�E^ WQ' =  �E^ WQ'- × [ 15% + I30% × 9 6P − 9U'9 6P − 9U'-M + I30% × '�9m'�9m-M
+ I25% ×  �P40�P40-M ] 

�E^ 'V Eijk`cch
=  �E^ 'V Eijk`cch- × [ 15% + I35% × 9 6P − 9U'9 6P − 9U'-M
+ I25% × �P40�P40-M + I18% × /V!2/V!2-M + I7% × 'Z' 'Z' -M ] 

�E^ � W� − L�V
= (�E^ � W� − L�V- + 270 000 × m) × [ 60% + I20% ×  'Z' 1'Z' 1-M
+ I10% × 9 6P − 9U'9 6P − 9U'-M + I10% × �P40�P40-M ] 

�22 = �22- × [ 15% + I60% × 9 6P − 9U'9 6P − 9U'-M + I25% ×  /V!2/V!2-M ] 
�23 = �23- × [ 15% + I25% × 9 6P − 9U'9 6P − 9U'-M + I60% × �P40�P40-M ] 
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Indice Référence Date de valeur 
Valeur 

zéro 

�E^ _`a 'bc`d 
Charges fixes de l’approvisionnement en gaz de 
la chaufferie gaz de l’Elsau 

01/10/2021 438 475 

�E^ _`a 'ceb`f`gh 
Charges fixes de l’approvisionnement en gaz de 
la chaufferie gaz de l’Esplanade 

01/10/2021 660 354 

�E^ WQ' Abonnement à l’UVE 01/10/2021 590 086 

�E^ 'V Eijk`cch Abonnement à l’és Biomasse 01/10/2021 661 862 

�E^ � W� − L�V Abonnement au réseau RCUA-PAS 01/10/2021 300 000 

Q 

si enlevement annuel RCUA/PAS<40GWh par 
an Q=0 
si enlevement annuel RCUA/PAS>40GWh par 
an Q=1 

01/10/2021 

0 

E 
Prix moyen de l’électricité payée par le 
Délégataire sur les 12 derniers mois- sur facture 
fournisseur 

01/10/2021 
96.760 

R21R Valeur du Report en €HT/kW 01/10/2021 3 

TCD1 
Terme Capacitif de Distribution en €HT/an - 
sur facture fournisseur chaufferie Elsau 

01/10/2021 119 400 

TT1 
Terme Transport en €HT/an (hors stockage) - 
sur facture fournisseur chaufferie Elsau 

01/10/2021 196 000 

TAD1 
Terme Abonnement Distribution en €HT/an - 
sur facture fournisseur chaufferie Elsau 

01/10/2021 18 143 

CTA1 
Contribution Tarifaire d'Acheminement - sur 
facture fournisseur – en €HT/an chaufferie 
Elsau 

01/10/2021 40 858 

TS1 
TS - Terme Stockage en €HT/an - sur facture 
fournisseur chaufferie Elsau 

01/10/2021 64 074 

TCD2 
Terme Capacitif de Distribution en €HT/an - 
sur facture fournisseur chaufferie Esplanade 

01/10/2021 167 160 

TT2 
Terme Transport en €HT/an (hors stockage) - 
sur facture fournisseur chaufferie Esplanade 

01/10/2021 352 800 

TAD2 
Terme Abonnement Distribution en €HT/an - 
sur facture fournisseur chaufferie Esplanade 

01/10/2021 18 143 
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Indice Référence Date de valeur 
Valeur 

zéro 

    

CTA2 
Contribution Tarifaire d'Acheminement - sur 
facture fournisseur – en €HT/an chaufferie 
Esplanade 

01/10/2021 58 178 

TS2 
TS - Terme Stockage en €HT/an - sur facture 
fournisseur chaufferie Esplanade 

01/10/2021 64 074 

ICHT-IME 
Indice du coût horaire du travail des industries 
mécaniques et électriques 

01/10/2021 
DML : 09/07/2021 

128.7 

EBIQ 
Indice 010534841 Énergie, biens intermédiaires 
et biens d'investissements - EBIQ publié sous 
moniteur 

01/10/2021 
DML : 30/09/2021 

114.5 

BT40 
Indice Chauffage central (à l'exclusion du 
chauffage électrique publié sous le moniteur 

01/10/2021 
DML : 15/09/2021 

113.8 

FSD2 Indice Frais et services divers catégorie 2 
01/10/2021 
DML : 30/09/2021 

140.1 

ELEC 

lndice « Electricité vendue aux entreprises ayant 
souscrit un contrat pour capacité > 36kVA », 
publié au Moniteur des Travaux Publics 
(référence : 010534766) 

01/10/2021 
DML : 30/09/2021 

107.7 

ELEC1 
ELEC1 Valeur mensuelle réactualisée du coût de 
l’électricité issu de l’industriel 2 

01/10/2021 
 

96.76 
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58.8 Révision des tarifs Période 3 scénario B 
Les termes R1 sont révisés mensuellement par application des formules suivantes, sur 

la période 3 : 

�1	
� ���� �é�����
=  �1	
� ���� �é����� -  × [ I1.1% × /V/V-M
+ n96,17%% × (o  p L/9p + q p L'5 U� + (1 − o − q)p L'5 !�L'5 U�- r
+ I0.43% × PQ!PQ!-M + I2.3% × P9 5R�é�����P9 5R�é����� -M ]  

 

�1��� ����� = �1��� ����� - × [ 35% + I30% × 9 6P − 9U'9 6P − 9U'-M + I35% × /V!2/V!2-M ]  
�1��� é�é = �1��� é�é - × [ 35% + I30% ×  9 6P − 9U'9 6P − 9U'-M + I35% ×  /V!2/V!2-M ]  
�101��2132" ����� = `% × �1 ifgdc 1 +  E% × �1 ifgdc 2 

�1ifgdc 1 = �1ifgdc1- ×  [ 10% + I55% × 9 6P − 9U'9 6P − 9U'-M + I35% × /V!2/V!2-M ] 
�1ifgdc 2 = �1ifgdc2- ×  [ 30% + I25% × 'Z' 2'Z' 2-M + I20% × 9 6P − 9U'9 6P − 9U'-M

+ I25% ×  /V!2/V!2-M ] 
�101��2132" é�é

= �101��2132" é�é -  × [ 25% + I30% ×  'Z' 2'Z' 2-M
+ I20% ×  9 6P − 9U'9 6P − 9U'-M + I25% ×  /V!2/V!2-M ]   

�1�" #�$%
&&� �����
= �1�" #�$%
&&� ����� - × [ (50% × 'WX9!'WX9!-) + 50%
× YI60% ×  ''� ''�-M + I40% ×  9P  RZ9P  RZ-M[ ] 

�1�" #�$%
&&� é�é
= �1�" #�$%
&&� é�é - × [ (50% × 'WX9!'WX9!-) + 50%
× YI60% ×  ''� ''�-M + I40% ×  9P  RZ9P  RZ-M[ ] 

�17�$%
&&� = �17�$%
&&� - × [ 10% + I50% ×  ''� ''�-M + I40% × 9P9P-M ] 
�1�() =  P \2
.���é�& × L \2UXℎ��+��& × 1.1 

�1$*��$+ ,--% �é.
�#$+é = �1$*��$+ ,--% �é.
�#$+é - × LU6LU6-  
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Indice Référence Date de valeur Valeur zéro 

FS 
Frais de souscription du gaz en €HT/MWhPCS – 
facture fournisseur 

01/2021 0.73 

x 
x est la quote-part de gaz mensuelle achetée à prix 
fixe 

01/10/2021 0% 

PFIX PFIX est la valeur mensuelle du gaz acheté à prix fixe 01/2021 0 

y 
y est la quote-part de gaz mensuelle achetée selon 
l’indice PEG_MA 

01/10/2021 100% 

PEG_MA 

PEG_MA est la valeur mensuelle de la moyenne 
arithmétique des cours de clôture du produit PEG 
Month-ahead publiés sur le site Powernext et dans la 
rubrique Powernext Gas Futures Monthly Index 
(PEG Nord) 

01/10/2021 63.71 

z 
z=1-x-y est la quote-part de gaz mensuelle achetée 
selon l’indice PEG_DA 

01/10/2021 0% 

PEG_DA 
PEG_DA est la valeur moyenne pondérée de l’indice 
PEG Day-ahead sur le mois– facture fournisseur 

01/10/2021 0 

TVD 
Terme Variable Distribution chaufferie tranche 
tarifaire T4 pondéré - facture fournisseur 

01/10/2021 0.29 

TICGN 
réduite 

TICGN réduite – installation soumise à quotas 01/10/2021 1.52 

ICHT-IME 
Indice du coût horaire du travail des industries 
mécaniques et électriques 

01/10/2021 
DML : 09/07/2021 

128.7 

FSD2 Indice Frais et services divers catégorie 2 
01/10/2021 
DML : 30/09/2021 

140.1 

a% 

a% mixité énergétique de l'industriel1 
a%=65% si enlevement annuel RCUA/PAS<40GWh 
par an 
a%=52 % si enlevement annuel RCUA/PAS>40GWh 
par an 
 

01/10/2021 
 

65% 

b% 

b% mixité énergétique de l'industriel2 
b%=35% si enlevement annuel RCUA/PAS<40GWh 
par an 
b%=48 % si enlevement annuel RCUA/PAS>40GWh 
par an 

01/10/2021 
 

35% 

ELEC2 
ELEC2 Valeur mensuelle réactualisée du coût de 
l’électricité issu de l’industriel 2 

01/10/2021 
 

96.76 

EUWID 
Valeur de référence, en Allemagne Région Sud de la 
plaquette forestière, valeur moyenne exprimée en €/t 
"atro", publié par EUWID dans sa revue trimestrielle 

01/11/2020 64.90 

    

 

Indice Référence Date de valeur 
Valeur 

zéro 
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CEEB 
Catégorie C3 plaquettes forestières, granulométrie 
grossière publié sous https://ceeb-
71.webself.net/blog/category/mercuriale-trimestrielle 

T2 2021 
DML : 27/08/2021 

112.20 

IT CNL 

Indice CNL moyen (LV14) trimestriel du coût 
d'exploitation des véhicules industriels activité route 
avec conducteur et carburant (chambre des loueurs et 
transporteurs) 

23/11/2020 231.32 

IT 
IT - Indice Transport régional 40T (indice CNR REG 
EA) publié sous 
https://www.cnr.fr/espaces/3/indicateurs/6?noContext=1 

01/10/2021 137.64 

TCO2achetées 
Tonnes de CO2 produites réduites des quotas de l'année 
achetées sur le marché 

Tonnage de CO2 
recalé en fonction 
de la réalité de du 
mix énergétique 

6 445 

PCO2 

Prix moyen constaté de la tonne de CO2 achetée - 
évolution selon CO2 ICE Future EUA (source : 
https://fr.investing.com/commodities/carbon-emissions-
historical-data) (unité de temps journalier) 

Moyenne 
arithmétique des 
prix journaliers du 
mois 

50.00 

MWhvendus Cumul des MWh vendus en sous-station 01/10/2021 305 016 

PMH 
Prix moyen à l’hectare des projets labellisés carbone et 
subventionnés par la SEMOP à l’année N-1 

01/10/2021 4 000 
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Les termes R2 sont révisés mensuellement par application des formules suivantes, sur 

la période 3 : 

�21 =  �21- × [ I12.81% × �E^ _`a 'bc`d�E^ _`a 'bc`d-M + I23.03% × �E^ _`a 'ceb`f`gh�E^ _`a 'ceb`f`gh-M
+ I14.49% × �E^ WQ'�E^ WQ'-M + I16.26% × �E^ 'V Eijk`cch�E^ 'V Eijk`cch-M
+ I14% × �E^ � W� − L�V�E^ � W� − L�V-M + I19.41% × ''-M ] + �210 

�E^ _`a 'bc`d
=  �E^ _`a 'bc`d- × [ I26.32% × P !1P !1-M + I48.84% × PP1PP1-M
+ I3.48% × P�!1P�!1-M + I9.08% ×  P�1 P�1-M + I12.28% ×  PV1PV1-M ] 

�E^ _`a 'ceb`f`gh
=  �E^ _`a 'ceb`f`gh- × [ I24.19% × P !2P !2-M + I58.53% ×  PP2PP2-M
+ I1.93% × P�!2P�!2-M + I8.51% ×  P�2 P�2-M + I6.84% × PV2PV2-M ] 

�E^ WQ' =  �E^ WQ'- × [ 15% + I30% × 9 6P − 9U'9 6P − 9U'-M + I30% × '�9m'�9m-M
+ I25% ×  �P40�P40-M ] 

�E^ 'V Eijk`cch
=  �E^ 'V Eijk`cch- × [ 15% + I35% × 9 6P − 9U'9 6P − 9U'-M
+ I25% × �P40�P40-M + I18% × /V!2/V!2-M + I7% × 'Z' 'Z' -M ] 

�E^ � W� − L�V
= �E^ � W� − L�V- × [ 60% + I20% × 'Z' 1'Z' 1-M
+ I10% × 9 6P − 9U'9 6P − 9U'-M + I10% × �P40�P40-M ] 

�22 = �22- × [ 15% + I60% × 9 6P − 9U'9 6P − 9U'-M + I25% ×  /V!2/V!2-M ] 
�23 = �23- × [ 15% + I25% × 9 6P − 9U'9 6P − 9U'-M + I60% × �P40�P40-M ] 
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Indice Référence Date de valeur 
Valeur 

zéro 

�E^ _`a 'bc`d 
Charges fixes de l’approvisionnement en gaz de 
la chaufferie gaz de l’Elsau 

01/10/2021 521 680 

�E^ _`a 'ceb`f`gh 
Charges fixes de l’approvisionnement en gaz de 
la chaufferie gaz de l’Esplanade 

01/10/2021 937 704 

�E^ WQ' Abonnement à l’UVE 01/10/2021 590 086 

�E^ 'V Eijk`cch Abonnement à l’és Biomasse 01/10/2021 661 862 

�E^ � W� − L�V Abonnement au réseau RCUA-PAS 01/10/2021 570 000 

E 
Prix moyen de l’électricité payée par le 
Délégataire sur les 12 derniers mois- sur facture 
fournisseur 

01/10/2021 
96.760 

R21R Valeur Report en €HT/kW 01/10/2021 3 

TCD1 
Terme Capacitif de Distribution en €HT/an - sur 
facture fournisseur chaufferie Elsau 

01/10/2021 137 310 

TT1 
Terme Transport en €HT/an (hors stockage) - 
sur facture fournisseur chaufferie Elsau 

01/10/2021 254 800 

TAD1 
Terme Abonnement Distribution en €HT/an - 
sur facture fournisseur chaufferie Elsau 

01/10/2021 18 143 

CTA1 
Contribution Tarifaire d'Acheminement - sur 
facture fournisseur – en €HT/an chaufferie 
Elsau 

01/10/2021 47 353 

TS1 
TS - Terme Stockage en €HT/an - sur facture 
fournisseur chaufferie Elsau 

01/10/2021 64 074 

TCD2 
Terme Capacitif de Distribution en €HT/an - sur 
facture fournisseur chaufferie Esplanade 

01/10/2021 226 860 

TT2 
Terme Transport en €HT/an (hors stockage) - 
sur facture fournisseur chaufferie Esplanade 

01/10/2021 548 800 

TAD2 
Terme Abonnement Distribution en €HT/an - 
sur facture fournisseur chaufferie Esplanade 

01/10/2021 18 143 

CTA2 
Contribution Tarifaire d'Acheminement - sur 
facture fournisseur – en €HT/an chaufferie 
Esplanade 

01/10/2021 79 827 

TS2 
TS - Terme Stockage en €HT/an - sur facture 
fournisseur chaufferie Esplanade 

01/10/2021 64 074 

EBIQ 
Indice 010534841 Énergie, biens intermédiaires 
et biens d'investissements - EBIQ publié sous 
moniteur 

01/10/2021 
DML : 30/09/2021 

114.5 

BT40 
Indice Chauffage central (à l'exclusion du 
chauffage électrique publié sous le moniteur 

01/10/2021 
DML : 15/09/2021 

113.8 

FSD2 Indice Frais et services divers catégorie 2 
01/10/2021 
DML : 30/09/2021 

140.1 

ELEC1 
ELEC1 Valeur mensuelle réactualisée du coût 
de l’électricité issu de l’industriel 1 

01/10/2021 
 

96.76 

ELEC 
lndice « Electricité vendue aux entreprises ayant 
souscrit un contrat pour capacité > 36kVA », 

01/10/2021 

DML : 30/09/2021 
107.7 
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publié au Moniteur des Travaux Publics 
(référence : 010534766) 

ICHT-IME 
Indice du coût horaire du travail des industries 
mécaniques et électriques 

01/10/2021 
DML : 09/07/2021 

128.7 

 
58.9 Révision du terme R25 pour toutes les périodes et les 2 scénarios  

 
La gestion des subventions et CEE s’effectuera tout au long du Contrat selon un mode de 
gestion de compte avec avance. 
 
Le R25 est estimé pour les quatre (4) premières années à compter de la date de prise d’effet du 
Contrat. Il est ensuite réajusté  à la hausse ou à la baisse en fonction des sommes réellement 
perçues par le Délégataire concernant les subventions. 
Par ailleurs, ce terme R25 est également impacté par un montant forfaitaire de 1 180 000 euros  
lié à la perception de CEE par le Délégataire. 
. 
 
 
 

 

58.10 Actualisation terme R24 

 

R24a non révisé 

 
R24b=R24bo x (RES/ RESo)  

 

R24c non révisé 
 
 
Le prix unitaire du R24b est actualisable. Cette actualisation n’aura lieu qu’une seule fois le 01 juillet 
2027.  
Cette actualisation consistera en l’application des conditions d’actualisation du prix des travaux de 
réseaux enterrés figurant dans le marché de travaux conclu par SCE avec le groupement 
GNT/LINGENHELD   définies selon la formule suivante :  
 

 R24b=R24bo x (RES/ RESo)  
 R24b représente la valeur du coût des investissements (et des frais de financement 
associés) des investissements réseaux, sous stations et télérelève   
 R24bo représente la valeur de R24b au 1er oct-21 soit 15.03€HT/kW  
 Travaux  représente l’ensemble des travaux réseaux ayant fait l’objet d’un Ordre de 
Service dans le cadre du marché travaux GNT LINGENHELD du 21 juillet 2022 depuis le 
début du contrat jusqu’à la date d’actualisation  
 RES représente le montant cumulé en euros des différents Ordres de Service actualisés 
portant sur les Travaux à la date d’actualisation  
 RESo représente le montant cumulé en euros des différents Ordres de Service portant 
sur les Travaux en date de valeur 1er oct-21  
 Date d’actualisation 01/07/2027  

 

 

58.11 Divers 
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Le calcul des variations de prix est communiqué à l’Autorité Délégante pour validation lors 
de chaque facturation. Les différents calculs sont effectués sans arrondis, et les termes finaux 
de la tarification sont arrondis au plus près à deux décimales.  
Le calcul est effectué avec les derniers indices connus le dernier jour du mois objet de la 
facturation. 
 
En l’absence de validation du calcul des variations des prix, les Parties conviennent de se 
rapprocher sans délai à la demande de la plus diligente d’entre elles afin de résoudre le 
différend. 
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ANNEXE 2 

ANNEXE 13  

REGLEMENT DE SERVICE 

ANNEXE 2 : TARIFS 

Modifié par avenant 2 
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1.  Périodes de tarification 

1.1.  Scénario A (avec BSW) 

Trois (3) périodes de tarification sont prévues contractuellement : 

 • La Période 1 débute à la date de prise d’effet du Contrat et se termine à l'arrivée des 

énergies de récupération issues du port autonome (date prévisionnelle 1er janvier 2024) 

La Période 1 se subdivise en : 

-une Période 1-1 qui débute à la date de prise d’effet du Contrat et se termine à la 

date de prise d’effet de l’Avenant 1  

-une Période 1-2 qui débute à la date de prise d’effet de l’Avenant 1 se termine à 

l'arrivée des énergies de récupération issues du port autonome (date prévisionnelle 1er 

janvier 2024)  

• La Période 2 débute à l'arrivée des énergies de récupération issues du port autonome et se 

termine à l'arrivée de l'énergie issue de la BSW (date prévisionnelle 1er avril 2026)   

 • La Période 3 débute à l'arrivée de l'énergie issue de la BSW et se termine à la fin du Contrat 

 

1.2. Scénario B (sans BSW et avec biomasse) 

Trois (3) périodes de tarification sont prévues contractuellement : 

 • La Période 1 débute à la date de prise d’effet du Contrat et se termine à l'arrivée des 

énergies de récupération issues du port autonome (date prévisionnelle 1er janvier 2024) 

La Période 1 se subdivise en : 

-une Période1-1 qui débute à la date de prise d’effet du Contrat et se termine à la date 

de prise d’effet de l’Avenant 1  

-une Période1-2 qui débute à la date de prise d’effet de l’Avenant 1 se termine à 

l'arrivée des énergies de récupération issues du port autonome (date prévisionnelle 1er 

janvier 2024)  

 

 • La Période 2 débute à l'arrivée des énergies de récupération issues du port autonome et qui 

se termine à l'arrivée de l'énergie de l'énergie issue de la chaufferie biomasse (date prévisionnelle 1er 

octobre 2027) 

 • La Période 3 débute à l'arrivée de l'énergie issue de la chaufferie biomasse et se termine à 

la fin du Contrat 

 

1.3. Modalités de passage du scénario A au scénario B 

Le scénario A est le scénario retenu à la date de prise d’effet de la Convention.  

L’Autorité Délégante conserve toutefois la faculté de retenir le scénario B pendant un délai maximum 

de 12 mois à compter de la date de prise d’effet de la Convention. 
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Dans ce cas, ce choix sera notifié au Délégataire pour courrier recommandé avec accusé de 

réception. 
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2. Tarif R1 

 

La part proportionnelle du montant de la facture est constituée du produit de la consommation 

enregistrée par des compteurs avec un terme R1 représentant le coût des énergies nécessaires à la 

fourniture d’un MWh en poste de livraison. 

Pour chaque combustible utilisé, est défini un terme R1. 

Le terme R1 est réactualisé mensuellement. 

Les valeurs de base des éléments figurant dans le tarif décrit ci-après sont établies en date de valeur 

1er Octobre 2021 

 

2.1. Tarif Période 1-1 et Période 1-2 scénario A 

 

Le terme R1 est défini comme suit : 

�1 � ��% �  �1	
� ���� �é������ � ��% � �1��� ������ � � % � �1��� é�é� � �!% �

�1�" #�$%
&&� ������ � �'% � �1�" #�$%
&&� é�é� � �1�() � �1$*��$+ ,--% �é.
�#$+é  

 

Tarif au 01/10/2021 Prix unitaire Mixité du combustible 

�1	
� ���� �é����� 97.37 €HT/MWh A% = 33.94% 

�1��� ����� 38.40 €HT/MWh B% = 8.25 % 

�1��� é�é 33.34 €HT/MWh C% = 11.12% 

�1�" #�$%
&&� ����� 39.89 €HT/MWh D% = 27.39% 

�1�" #�$%
&&� é�é 33.91 €HT/MWh E% = 19.30% 

�1�() 1.30 €HT/MWh  

R1 total 58,70 €HT/MWh  

R1 option 100% décarboné 1.47 €HT/MWh 
A la discrétion de chaque 

abonné 
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2.2.  Tarif Période 2 scénario A 

Le terme R1 est défini comme suit : 

�1 � ��% � �1	
� ���� �é������ � ��% � �1��� ������ � � % � �1��� é�é� �

�!% � �1�" #�$%
&&� ������ � �'% � �1�" #�$%
&&� é�é� � �/% � �101��2132" 4����� �

�5% � �101��2132" é�é� �  �1�() � �1$*��$+ ,--% �é.
�#$+é  

 

Tarif au 01/10/2021 Prix unitaire Mixité du combustible 

�1	
� ���� �é����� 97.37 €HT/MWh A% = 29.02% 

�1��� ����� 37.22 €HT/MWh B% = 8.47 % 

�1��� é�é 32.31 €HT/MWh C% = 9.02% 

�1�" #�$%
&&� ����� 38.66 €HT/MWh D% = 26.5% 

�1�" #�$%
&&� é�é 32.86 €HT/MWh E% = 15.90% 

�101��2132" 4���� 47.14 €HT/MWh F% = 7.83% 

�101��2132" é�é 33.61 €HT/MWh G% = 3.26% 

�1�() 1.14  €HT/MWh  

R1 total 55.72 €HT/MWh  

�1$*��$+ ,--% �é.
�#$+é 1.47 €HT/MWh 
A la discrétion de chaque 

abonné 
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2.3. Tarif Période 3 scénario A 

Le terme R1 est défini comme suit : 

�1 � ��% � �1	
� ���� �é������ � ��% � �1��� ������ � � % �  �1��� é�é� �

�!% � �1�" #�$%
&&� ������ � �'% �  �1�" #�$%
&&� é�é� � �/% �  �101��2132" 4����� �

�5% � �101��2132" é�é� � �6% �  �17"8 ������ � �9% � �17"8 é�é� � �1�() �

�1$*��$+ ,--% �é.
�#$+é  

 

Tarif au 01/10/2021 Prix unitaire 
Mixité du 

combustible 

�1	
� ���� �é����� 95.89 €HT/MWh A% = 15.06% 

�1��� ����� 37.22 €HT/MWh B% = 6.32 % 

�1��� é�é 32.31 €HT/MWh C% = 7.22% 

�1�" #�$%
&&� ����� 38.66 €HT/MWh D% = 20.89% 

�1�" #�$%
&&� é�é 32.86 €HT/MWh E% = 8.41% 

�101��2132" 4���� 44.43 €HT/MWh F% = 14.20% 

�101��2132" é�é 33.61 €HT/MWh G% = 7.26% 

�17"8 ����� 39.09 €HT/MWh H% = 12.59% 

�17"8 é�é 28.35 €HT/MWh I% = 8.05% 

�1�() 0,33 €HT/MWh  

R1 total 46.25 €HT/MWh  

�1$*��$+ ,--% �é.
�#$+é 1.47 €HT/MWh 
A la discrétion de 

chaque abonné 
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2.4. Tarif Période 1-1 et Période 1-2 scénario B 

Le terme R1 est défini comme suit : 

 

�1 � ��% �  �1	
� ���� �é������ � ��% � �1��� ������ � � % � �1��� é�é� � �!% �

�1�" #�$%
&&� ������ � �'% � �1�" #�$%
&&� é�é� � �1�() � �1$*��$+ ,--% �é.
�#$+é  

 

Tarif au 01/10/2021 Prix unitaire Mixité du combustible 

�1	
� ���� �é����� 97.37 €HT/MWh A% = 33.94% 

�1��� ����� 38.40 €HT/MWh B% = 8.25 % 

�1��� é�é 33.34 €HT/MWh C% = 11.12% 

�1�" #�$%
&&� ����� 39.89 €HT/MWh D% = 27.39% 

�1�" #�$%
&&� é�é 33.91 €HT/MWh E% = 19.30% 

�1�() 1.30 €HT/MWh  

R1 total 58,70 €HT/MWh  

�1$*��$+ ,--% �é.
�#$+é 1.47 €HT/MWh 
A la discrétion de chaque 

abonné 

 

 

2.5. Tarif Période 2 scénario B 

Le terme R1 est défini comme suit : 

 

�1 � ��% � �1	
� ���� �é������ � ��% � �1��� ������ � � % � �1��� é�é� �

�!% � �1�" #�$%
&&� ������ � �'% � �1�" #�$%
&&� é�é� � �/% � �101��2132" 4����� �

�5% � �101��2132" é�é� �  �1�() � �1$*��$+ ,--% �é.
�#$+é  
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Tarif au 01/10/2021 Prix unitaire Mixité du combustible 

�1	
� ���� �é����� 97.37 €HT/MWh A% = 28.93% 

�1��� ����� 37.30 €HT/MWh B% = 8.15 % 

�1��� é�é 32.39 €HT/MWh C% = 8.67% 

�1�" #�$%
&&� ����� 38.75 €HT/MWh D% = 25.49% 

�1�" #�$%
&&� é�é 32.93 €HT/MWh E% = 15.67% 

�101��2132" 4���� 47.14 €HT/MWh F% = 9.31% 

�101��2132" é�é 33.68 €HT/MWh G% = 3.78% 

�1�() 1.14 €HT/MWh  

R1 total 55.86 €HT/MWh  

�1$*��$+ ,--% �é.
�#$+é 1.47 €HT/MWh 
A la discrétion de chaque 

abonné 

 

 

2.6. Tarif Période 3 scénario B 

Le terme R1 est défini comme suit : 

 

�1 � ��% � �1	
� ���� �é������ � ��% � �1��� ������ � � % �  �1��� é�é� �

�!% � �1�" #�$%
&&� ������ � �'% �  �1�" #�$%
&&� é�é� � �/% �  �101��2132" 4����� �

�5% � �101��2132" é�é� � �6% �  �17�$%
&&�� � �1�() � �1$*��$+ ,--% �é.
�#$+é  
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Tarif au 01/10/2021 Prix unitaire Mixité du combustible 

�1	
� ���� �é����� 94.22 €HT/MWh A% = 12.33% 

�1��� ����� 37.30 €HT/MWh B% = 6.70 % 

�1��� é�é 32.39 €HT/MWh C% = 7.15% 

�1�" #�$%
&&� ����� 38.75 €HT/MWh D% = 20.72% 

�1�" #�$%
&&� é�é 32.93 €HT/MWh E% = 11.92% 

�101��2132" 4���� 42,56 €HT/MWh F% = 17.38% 

�101��2132" é�é 33.68 €HT/MWh G% = 8.39% 

�17�$%
&&� 23.05 €HT/MWh H% = 15.41% 

�1�() 1.13 €HT/MWh  

R1 total 43.62 €HT/MWh  

�1$*��$+ ,--% �é.
�#$+é 1.47 €HT/MWh 
A la discrétion de chaque 

abonné 

 

3. Tarif R2 

Le tarif R2 se décompose en 5 termes : 

 Le terme R21 permettant de couvrir les charges d’électricité pour assurer la production et la 

distribution de la chaleur, les parts fixes (abonnement, CTA) des différentes énergies 

consommées ; 

 Le terme R22 permettant de couvrir les charges liées aux prestations de conduite et de petit 

entretien pour assurer le fonctionnement des biens du service, les frais administratifs ainsi 

que les taxes et impôts et les redevances ; 

 Le terme R23 reflétant la valeur représentative du GER, 

 Le terme R24, représentant la valeur du coût des investissements (et des frais de financement 
associés) financement des investissements prévus en début de contrat (reprises 
d’amortissement, acquisitions foncières, coût des travaux de premier établissement) et est 
décomposé en 3 termes 

o R24a Chaufferies (Meinau et Esplanade)  

o R24b Réseaux enterrés, sous stations, télérelève, frais de raccordement   

o R24c Autres charges fixes 

 Le terme R25 est négatif car il représente l’impact des subventions perçues et des CEE 
(certificats d’économie d’énergie).   
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La part fixe du montant de la facture est constituée du produit de la puissance souscrite avec le terme 

R2. 

Le terme R2 est réactualisé mensuellement. 

Les valeurs de base des éléments figurant dans le tarif décrit ci-après sont établies en date de valeur 

1er Octobre 2021 

 

3.1. Tarif Période 1-1 + 1-2 scénario A 

Tarif au 01/10/2021 Prix unitaire 

:;< 15.91 €HT/kW 

:;; 16.69 €HT/kW 

:;= 4.59 €HT/kW 

R24a 7.10 €HT/kW 

R24b 15.03 €HT/kW 

R24c 2.70 €HT/kW 

:;> -7.25 €HT/kW 

R2 Total 54.77 €HT/kW 

 

3.2. Tarif Période 2 scénario A 

Tarif au 01/10/2021 Prix unitaire 

:;<  18.53 €HT/kW 

:;; 16.69 €HT/kW 

:;= 4.59 €HT/kW 

R24a 7.10 €HT/kW 

R24b 15.03 €HT/kW 

R24c 2.70 €HT/kW 

:;> -7.25 €HT/kW 

R2 Total 57.39 €HT/kW 
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3.3. Tarif Période 3 scénario A 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

3.4. Tarif Période 1-1 + 1-2 scénario B 

Tarif au 01/10/2021 Prix unitaire 

:;< 15.91 €HT/kW 

:;; 16.69 €HT/kW 

:;= 4.59 €HT/kW 

:;? 19.19 €HT/kW 

:;> -7.25 €HT/kW 

R2 Total 49,13 €HT/kW 

 

  

Tarif au 01/10/2021 Prix unitaire 

:;< 22.82 €HT/kW 

:;; 16.69 €HT/kW 

:;= 4.59 €HT/kW 

R24a 7.10 €HT/kW 

R24b 15.03 €HT/kW 

R24c 2.70 €HT/kW 

:;> -7.25 €HT/kW 

R2 Total 61.68€HT/kW 
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3.5. Tarif Période 2 scénario B 

Tarif au 01/10/2021 Prix unitaire 

R21 19.27 €HT/kW 

R22 16.68 €HT/kW 

R23 4.60 €HT/kW 

R24 28.24 €HT/kW 

R25 -10.73 €HT/kW 

R2 Total 58.06 €HT/kW 

 

 

 

3.6. Tarif Période 3 scénario B 

Tarif au 01/10/2021 Prix unitaire 

�21 19.66 €HT/kW 

�22 18.34 €HT/kW 

�23 5.34 €HT/kW 

�24 28.24 €HT/kW 

�25 -10.73 €HT/kW 

R2 Total 60,85 €HT/kW 

 

 

4. Engagement sur subvention et CEE garantis (terme R25) 

Le terme R25 est garanti par le Délégataire et sera au minimum de -2,84€HT/kW pour la solution de 

base A (avec BSW) et de -4,23€HT/kW pour la solution B (avec biomasse) 
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5. Rachat par anticipation de la quote-part R24+R25 

 

Par dérogation à l’Article 57.1 du Contrat, l’abonné peut opter pour le rachat par anticipation de la 

quote-part R24+R25 du R2, par le paiement d'un montant équivalent à ces redevances périodiques 

anticipées, en une seule fois, au début de la période des redevances anticipées. 

Ce paiement anticipé libérera l’abonné de tout complément de paiement de quelque nature que ce 

soit concernant le R24+R25 sur la période anticipée. 

Ce montant sera calculé sur la base des flux futurs correspondant à la puissance souscrite de 

l'abonné multiplié par le prix unitaire du R24+R25, et estimés à la réalisation de l'opération, actualisés 

au taux d'intérêt prévu par le contrat, représentatif du taux de financement appliqué aux 

investissements. 

6. Fonctionnement du Compte Report et du terme R21R présents dans le R21 

Suite à la flambée des coûts de l’électricité non répercutée automatiquement dans le cadre de la formule 
de révision en raison d’une décorrélation entre l’évolution constatée et l’indice de révision des prix. 
«  ELEC - lndice « Electricité vendue aux entreprises ayant souscrit un contrat pour capacité > 36kVA 
», publié au Moniteur des Travaux Publics (référence : 010534766) » 
Un compte Report a été mis en place de manière temporaire afin de refacturer : 

 la hausse réelle du coût de l’électricité pour la Période 1-1 allant du démarrage du Contrat le 
1er Octobre 2022 jusqu’à la date d’effet de l’avenant 1  

 uniquement sur les volumes de consommation électriques contractuels du CEP remis dans 
l’offre. 

 de manière lissée 
 

Le montant initial du compte Report est calculé comme suit 

 
Soit Période 1-1= Période du 1er octobre 2022 à la date d’effet de l’avenant 1  
 
Report en  €= Dépense garantie volumes Période 1-1 - Recettes Période 1-1    

 Dépense garantie volumes Période 1-1= correspond aux dépenses réelles dans la limite 
des volumes contractuels issus du CEP  
Dépense garantie volumes Période 1-1= (2475+2495) x (Durée de la Période 1-1 en mois)/12 
x  [ (somme des factures d’électricité sur la période P1-1 connue en date de facturation) / 
(somme des MWh électriques réels consommés sur la Période P1-1)] 

 Recettes Période 1-1   correspond au cumul des recettes R21 pendant la Période P1-1 
affectées au poste électricité (16.69% des recettes totales) 

 
Evolution du Compte Report 

Ce Compte Report diminue ainsi progressivement en fonction des sommes collectées auprès des 
abonnés à partir de la date d’effet de l’avenant 1 comme suit 
 
 
CompteReport= Report – somme R21R en cumulé  

 Somme R21R collecté= Cumul des KW mensuels facturés depuis la date d’effet de 
l’avenant 1 x R21R  

Le terme R21R disparaitra lorsque le Compte report arrive à 0  
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ANNEXE 3 

ANNEXE 13  

REGLEMENT DE SERVICE 

ANNEXE 3 : REVISION DES TARIFS 

Modifié par avenant 2 
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1. Révision des tarifs Période 1-1 scénario A 

1.1. Les termes R1 sont révisés mensuellement par application des formules suivantes, sur 

la période 1-1 

�1��� ��	
� �é�����
�  �1��� ��	
� �é����� �  � � 1.1% � �95.97% � �� �� �! � �0.64% � %&'%&'�!
� �2.29% �  %)* +�é�����%)* +�é����� �! ,  

�1-./ 0�1�� � �1-./ 0�1�� � � � 35% � �30% � )*3% 4 )5�)*3% 4 )5��! � �35% � 67'267'2�! ,  
�1-./ é�é � �1-./ é�é � � � 35% � �30% �  )*3% 4 )5�)*3% 4 )5��! � �35% �  67'267'2�! ,  
�1/8 9�:;�<<� 0�1��

� �1/8 9�:;�<<� 0�1�� � � � =50% � �>?)'�>?)'�@ � 50%
� A�60% �  *��B*��B�! � �40% �  )% *+C)% *+C�!D , 

�1/8 9�:;�<<� é�é � �1/8 9�:;�<<� é�é � � � =50% �  �>?)'�>?)'�@ � 50%
� A�60% �  *��B*��B�! � �40% �  )% *+C)% *+C�!D , 

�1	EF �  %*G2�H0��é�< � �*G25?ℎ1�J��< � 1.1 

�1:K��:J L��% �éH��9:Jé � �1:K��:J L��% �éH��9:Jé � � �53�53�  
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Indice Référence Date de valeur Valeur zéro 

PEG 

PEG_MA est la valeur mensuelle de la moyenne 
arithmétique des cours de clôture du produit PEG Month-
ahead publiés sur le site Powernext et dans la rubrique 
Powernext Gas Futures Monthly Index (PEG Nord) 

01/10/2021 63.71 

TVD 
Terme Variable Distribution chaufferie tranche tarifaire T4 
pondéré - facture fournisseur 

01/10/2021 0.43 

TICGN réduite TICGN réduite – installation soumise à quotas 01/10/2021 1.52 

ICHT-IME 
Indice du coût horaire du travail des industries mécaniques 
et électriques 

01/10/2021 

(DML : 09/07/2021) 
128.7 

FSD2 Indice Frais et services divers catégorie 2 
01/10/2021 

(DML : 30/09/2021) 
140.1 

EUWID 
valeur de référence, en Allemagne Région Sud de la 
plaquette forestière, valeur moyenne exprimée en €/t 
"atro", publié par EUWID dans sa revue trimestrielle 

01/11/2020 64.90 

CEEB 
Catégorie C3 plaquettes forestières, granulométrie 
grossière publié sous https://ceeb-
71.webself.net/blog/category/mercuriale-trimestrielle 

T2 2021 

DML : 27/08/2021 
112.20 

IT CNL 
Indice CNL moyen (LV14) trimestriel du coût d'exploitation 
des véhicules industriels activité route avec conducteur et 
carburant (chambre des loueurs et transporteurs) 

DML 23/11/2020 231.32 

TCO2achetées 
Tonnes de CO2 produites réduites des quotas de l'année 
achetées sur le marché 

Tonnage de CO2 recalé 
en fonction de la réalité 
de du mix énergétique 

2 707 

PCO2 

Prix moyen constaté de la tonne de CO2 achetée - 
évolution selon CO2 ICE Future EUA (source : 
https://fr.investing.com/commodities/carbon-emissions-
historical-data) (unité de temps journalier) 

moyenne arithmétique 
des prix journaliers du 
mois 

50.00 

MWhvendus cumul des MWh vendus en sous-station 01/10/2021 111 504 

PMH 
Prix moyen à l’hectare des projets labellisés carbone et 
subventionnés par la SEMOP à l’année N-1 

01/10/2021 4 000 
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1.2. Les termes R2 sont révisés mensuellement par application des formules suivantes, sur 

la période 1-1 :  

�21 �  �21� � � �15.54% �  MNO PQR �STQUMNO PQR �STQU�! � �23.40% � MNO PQR �TVSQWQXYMNO PQR �TVSQWQXY�!
� �20.91% � MNO >&�MNO >&��! � �23.46% � MNO �7 NZ[\QTTYMNO �7 NZ[\QTTY�!
� �16.69% � �C�*%�)*)%��C�*%�)*)%��! , 

MNO PQR �STQU �  MNO PQR �STQU� � � �27.23% �  %*'1%*'1�! � �44.70% � %%1%%1�! � �4.14% � %M'1%M'1�!
� �9.32% � *%M1*%M1�! � �14.61% �  %71%71�! , 

MNO PQR �TVSQWQXY
�  MNO PQR �TVSQWQXY� � � �25.31% � %*'2%*'2�! � �53.43% �  %%2%%2�!
� �2.75% � %M'2%M'2�! � �8.81% � *%M2*%M2�! � �9.7% � %72%72�! , 

MNO >&� �  MNO >&�� � � 15% � �30% � )*3% 4 )5�)*3% 4 )5��! � �30% � �B)^�B)^�! � �25% � B%40B%40�! , 
MNO �7 NZ[\QTTY

�  MNO �7 NZ[\QTTY� � � 15% � �35% � )*3% 4 )5�)*3% 4 )5��! � �25% � B%40B%40�!
� �18% � 67'267'2�! � �7% � �C�*�C�*�! , 

�C�*%�)*)%� � �C�*%�)*)%�� � � �92.25% � �C�*�C�*�! � �7.75% � *7��*7���! , 
�22 � �22� � � 15% � �60% � )*3% 4 )5�)*3% 4 )5��! � �25% �  67'267'2�! , 

�23 � �23� � � 15% � �25% � )*3% 4 )5�)*3% 4 )5��! � �60% � B%40B%40�! , 
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Indice Référence Date de valeur Valeur zéro 

MNO PQR �STQU  
Charges fixes de l’approvisionnement en gaz de la 
chaufferie gaz de l’Elsau 

01/10/2021 
438 475 

MNO PQR �TVSQWQXY 
Charges fixes de l’approvisionnement en gaz de la 
chaufferie gaz de l’Esplanade 

01/10/2021 
660 354 

MNO >&� Abonnement à l’UVE 01/10/2021 590 086 

MNO �7 NZ[\QTTY Abonnement à l’és Biomasse 01/10/2021 661 862 

�C�*%�)*)%� 
Charges d’électricité nécessaire pour dynamiser les 
réseaux 

01/10/2021 
470 778 

TCD1 
Terme Capacitif de Distribution en €HT/an - sur 
facture fournisseur chaufferie Elsau 

01/10/2021 119 400 

TT1 
Terme Transport en €HT/an (hors stockage) - sur 
facture fournisseur chaufferie Elsau 

01/10/2021 196 000 

TAD1 
Terme Abonnement Distribution en €HT/an - sur 
facture fournisseur chaufferie Elsau 

01/10/2021 18 143 

CTA1 
Contribution Tarifaire d'Acheminement - sur facture 
fournisseur – en €HT/an chaufferie Elsau 

01/10/2021 40 858 

TS1 
TS - Terme Stockage en €HT/an - sur facture 
fournisseur chaufferie Elsau 

01/10/2021 64 074 

TCD2 
Terme Capacitif de Distribution en €HT/an - sur 
facture fournisseur chaufferie Esplanade 

01/10/2021 167 160 

TT2 
Terme Transport en €HT/an (hors stockage) - sur 
facture fournisseur chaufferie Esplanade 

01/10/2021 352 800 

TAD2 
Terme Abonnement Distribution en €HT/an - sur 
facture fournisseur chaufferie Esplanade 

01/10/2021 18 143 

CTA2 
Contribution Tarifaire d'Acheminement - sur facture 
fournisseur – en €HT/an chaufferie Esplanade 

01/10/2021 58 178 

TS2 
TS - Terme Stockage en €HT/an - sur facture 
fournisseur chaufferie Esplanade 

01/10/2021 64 074 

ICHT-IME 
Indice du coût horaire du travail des industries 
mécaniques et électriques 

01/10/2021 

(DML : 09/07/2021) 
128.7 

EBIQ 
Indice 010534841 Énergie, biens intermédiaires et 
biens d'investissements - EBIQ publié sous moniteur 

01/10/2021 

(DML : 30/09/2021) 
114.5 
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Indice Référence Date de valeur Valeur zéro 

BT40 
Indice Chauffage central (à l'exclusion du chauffage 
électrique publié sous le moniteur 

01/10/2021 

DML : 15/09/2021 
113.8 

FSD2 Indice Frais et services divers catégorie 2 
01/10/2021 

(DML : 30/09/2021) 
140.1 

ELEC 

lndice « Electricité vendue aux entreprises ayant 
souscrit un contrat pour capacité > 36kVA », publié 
au Moniteur des Travaux Publics (référence : 
010534766) 

01/10/2021 

(DML : 30/09/2021) 
107.7 

CSPE 

Contribution au Service Public de l'Energie - Tarif en 
vigueur pour les sociétés éligibles au taux réduit, en 
lien avec l'électro-intensité, avec moins de 1,5 € de 
Valeur Ajoutée par kWh élec consommé 

01/10/2021 7.5 

 

 
 

  

1919



 
 
 

 9/48 
 

2. Révision des tarifs Période 1-2 scénario A 

2.1. Les termes R1 sont révisés mensuellement par application des formules suivantes, sur 

la période 1-2 

�1��� ��	
� �é�����
�  �1��� ��	
� �é����� �  � � �1.1% � 6767�!
� _95.97% � =`  a �6)a � b a ��  5M � =1 4 ` 4 b@ a ��  'M��  5M� c � �0.64% � %&'%&'�!
� �2.29% �  %)* +�é�����%)* +�é����� �! ,  

 

�1-./ 0�1�� � �1-./ 0�1�� � � � 35% � �30% � )*3% 4 )5�)*3% 4 )5��! � �35% � 67'267'2�! ,  
�1-./ é�é � �1-./ é�é � � � 35% � �30% �  )*3% 4 )5�)*3% 4 )5��! � �35% �  67'267'2�! ,  
�1/8 9�:;�<<� 0�1��

� �1/8 9�:;�<<� 0�1�� � � � =50% � �>?)'�>?)'�@ � 50%
� A�60% �  *��B*��B�! � �40% �  )% *+C)% *+C�!D , 

�1/8 9�:;�<<� é�é � �1/8 9�:;�<<� é�é � � � =50% �  �>?)'�>?)'�@ � 50%
� A�60% �  *��B*��B�! � �40% �  )% *+C)% *+C�!D , 

�1	EF �  %*G2�H0��é�< � �*G25?ℎ1�J��< � 1.1 

�1:K��:J L��% �éH��9:Jé � �1:K��:J L��% �éH��9:Jé � � �53�53�  
  

1920



 
 
 

 10/48 
 

Indice Référence Date de valeur Valeur zéro 

FS 
Frais de souscription du gaz en €HT/MWhPCS – facture 
fournisseur 

01/2021 0.73 

x x est la quote-part de gaz mensuelle achetée à prix fixe 01/10/2021 0% 

PFIX PFIX est la valeur mensuelle du gaz acheté à prix fixe 01/2021 0 

y 
y est la quote-part de gaz mensuelle achetée selon l’indice 
PEG_MA 

01/10/2021 100% 

PEG_MA 

PEG_MA est la valeur mensuelle de la moyenne 
arithmétique des cours de clôture du produit PEG Month-
ahead publiés sur le site Powernext et dans la rubrique 
Powernext Gas Futures Monthly Index (PEG Nord) 

01/10/2021 63.71 

z 
z = 1-x-y est la quote-part de gaz mensuelle achetée 

selon l’indice PEG_DA 
01/10/2021 0% 

PEG_DA 
PEG_DA est la valeur moyenne pondérée de l’indice PEG 
Day-ahead sur le mois– facture fournisseur 

01/10/2021 0 

TVD 
Terme Variable Distribution chaufferie tranche tarifaire T4 
pondéré - facture fournisseur 

01/10/2021 0.43 

TICGN réduite TICGN réduite – installation soumise à quotas 01/10/2021 1.52 

ICHT-IME 
Indice du coût horaire du travail des industries mécaniques 
et électriques 

01/10/2021 

(DML : 09/07/2021) 
128.7 

FSD2 Indice Frais et services divers catégorie 2 
01/10/2021 

(DML : 30/09/2021) 
140.1 

EUWID 
valeur de référence, en Allemagne Région Sud de la 
plaquette forestière, valeur moyenne exprimée en €/t 
"atro", publié par EUWID dans sa revue trimestrielle 

01/11/2020 64.90 

CEEB 
Catégorie C3 plaquettes forestières, granulométrie 
grossière publié sous https://ceeb-
71.webself.net/blog/category/mercuriale-trimestrielle 

T2 2021 

DML : 27/08/2021 
112.20 

IT CNL 
Indice CNL moyen (LV14) trimestriel du coût d'exploitation 
des véhicules industriels activité route avec conducteur et 
carburant (chambre des loueurs et transporteurs) 

DML 23/11/2020 231.32 

TCO2achetées 
Tonnes de CO2 produites réduites des quotas de l'année 
achetées sur le marché 

Tonnage de CO2 recalé 
en fonction de la réalité 
de du mix énergétique 

2 707 
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Indice Référence Date de valeur Valeur zéro 

PCO2 

Prix moyen constaté de la tonne de CO2 achetée - 
évolution selon CO2 ICE Future EUA (source : 
https://fr.investing.com/commodities/carbon-emissions-
historical-data) (unité de temps journalier) 

moyenne arithmétique 
des prix journaliers du 
mois 

50.00 

MWhvendus cumul des MWh vendus en sous-station 01/10/2021 111 504 

PMH 
Prix moyen à l’hectare des projets labellisés carbone et 
subventionnés par la SEMOP à l’année N-1 

01/10/2021 4 000 
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2.2. Les termes R2 sont révisés mensuellement par application des formules suivantes, sur 

la période 1-2 :  

�21 �  �21� � d �15.54% �  MNO PQR �STQUMNO PQR �STQU�! � �23.40% � MNO PQR �TVSQWQXYMNO PQR �TVSQWQXY�!
� �20.91% � MNO >&�MNO >&��! � �23.46% � MNO �7 NZ[\QTTYMNO �7 NZ[\QTTY�! � �16.69% � ���! e � �21f 

MNO PQR �STQU �  MNO PQR �STQU� � � �27.23% �  %*'1%*'1�! � �44.70% � %%1%%1�! � �4.14% � %M'1%M'1�!
� �9.32% � *%M1*%M1�! � �14.61% �  %71%71�! , 

MNO PQR �TVSQWQXY
�  MNO PQR �TVSQWQXY� � � �25.31% � %*'2%*'2�! � �53.43% �  %%2%%2�!
� �2.75% � %M'2%M'2�! � �8.81% � *%M2*%M2�! � �9.7% � %72%72�! , 

MNO >&� �  MNO >&�� � � 15% � �30% � )*3% 4 )5�)*3% 4 )5��! � �30% � �B)^�B)^�! � �25% � B%40B%40�! , 
MNO �7 NZ[\QTTY

�  MNO �7 NZ[\QTTY� � � 15% � �35% � )*3% 4 )5�)*3% 4 )5��! � �25% � B%40B%40�!
� �18% � 67'267'2�! � �7% � �C�*�C�*�! , 

�22 � �22� � � 15% � �60% � )*3% 4 )5�)*3% 4 )5��! � �25% �  67'267'2�! , 
�23 � �23� � � 15% � �25% � )*3% 4 )5�)*3% 4 )5��! � �60% � B%40B%40�! , 
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Indice Référence Date de valeur Valeur zéro 

MNO PQR �STQU  
Charges fixes de l’approvisionnement en gaz de la 
chaufferie gaz de l’Elsau 

01/10/2021 
438 475 

MNO PQR �TVSQWQXY 
Charges fixes de l’approvisionnement en gaz de la 
chaufferie gaz de l’Esplanade 

01/10/2021 
660 354 

MNO >&� Abonnement à l’UVE 01/10/2021 590 086 

MNO �7 NZ[\QTTY Abonnement à l’és Biomasse 01/10/2021 661 862 

E 
Prix moyen de l’électricité payée par le Délégataire 
sur les 12 derniers mois- sur facture fournisseur 

01/10/2021 
96.760 

R21R Valeur du Report en €HT/kW 01/10/2021 3 

TCD1 
Terme Capacitif de Distribution en €HT/an - sur 
facture fournisseur chaufferie Elsau 

01/10/2021 119 400 

TT1 
Terme Transport en €HT/an (hors stockage) - sur 
facture fournisseur chaufferie Elsau 

01/10/2021 196 000 

TAD1 
Terme Abonnement Distribution en €HT/an - sur 
facture fournisseur chaufferie Elsau 

01/10/2021 18 143 

CTA1 
Contribution Tarifaire d'Acheminement - sur facture 
fournisseur – en €HT/an chaufferie Elsau 

01/10/2021 40 858 

TS1 
TS - Terme Stockage en €HT/an - sur facture 
fournisseur chaufferie Elsau 

01/10/2021 64 074 

TCD2 
Terme Capacitif de Distribution en €HT/an - sur 
facture fournisseur chaufferie Esplanade 

01/10/2021 167 160 

TT2 
Terme Transport en €HT/an (hors stockage) - sur 
facture fournisseur chaufferie Esplanade 

01/10/2021 352 800 

TAD2 
Terme Abonnement Distribution en €HT/an - sur 
facture fournisseur chaufferie Esplanade 

01/10/2021 18 143 

CTA2 
Contribution Tarifaire d'Acheminement - sur facture 
fournisseur – en €HT/an chaufferie Esplanade 

01/10/2021 58 178 

TS2 
TS - Terme Stockage en €HT/an - sur facture 
fournisseur chaufferie Esplanade 

01/10/2021 64 074 

ICHT-IME 
Indice du coût horaire du travail des industries 
mécaniques et électriques 

01/10/2021 

(DML : 09/07/2021) 
128.7 

EBIQ 
Indice 010534841 Énergie, biens intermédiaires et 
biens d'investissements - EBIQ publié sous moniteur 

01/10/2021 

(DML : 30/09/2021) 
114.5 
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Indice Référence Date de valeur Valeur zéro 

BT40 
Indice Chauffage central (à l'exclusion du chauffage 
électrique publié sous le moniteur 

01/10/2021 

DML : 15/09/2021 
113.8 

FSD2 Indice Frais et services divers catégorie 2 
01/10/2021 

(DML : 30/09/2021) 
140.1 

ELEC 

Indice « Electricité vendue aux entreprises ayant 
souscrit un contrat pour capacité >36kVA », publié 
au Moniteur des Travaux Publics (référence : 
010534766) 

01/10/2021 

DML 30/09/2021 
107.7 
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3. Révision des tarifs Période 2 scénario A 

3.1. Les termes R1 sont révisés mensuellement par application des formules suivantes, sur 

la période 2 : 

�1��� ��	
� �é�����
�  �1��� ��	
� �é����� �  � � �1.1% � 6767�!
� _95.97% � =`  a �6)a � b a ��  5M � =1 4 ` 4 b@a ��  'M��  5M� c � �0.64% � %&'%&'�!
� �2.29% �  %)* +�é�����%)* +�é����� �! ,  

 

�1-./ 0�1�� � �1-./ 0�1�� � � � 35% � �30% �  )*3% 4 )5�)*3% 4 )5��! � �35% �  67'267'2�! ,  
�1-./ é�é � �1-./ é�é � � � 35% � �30% �  )*3% 4 )5�)*3% 4 )5��! � �35% �  67'267'2�! ,  
�1fg	-hgih8 0�1�� � Q% � �1 ZWXUT 1 �  N% � �1 ZWXUT 2 

�1ZWXUT 1 � �1ZWXUT1� �   � 10% � �55% �  )*3% 4 )5�)*3% 4 )5��! � �35% �  67'267'2�! , 
�1ZWXUT 2 � �1ZWXUT2� �   � 30% � �25% �  �C�*2�C�*2�! � �20% �  )*3% 4 )5�)*3% 4 )5��! � �25% �  67'267'2�! , 
�1fg	-hgih8 é�é � �1fg	-hgih8 é�é �  � � 25% � �30% � �C�*2�C�*2�! � �20% �  )*3% 4 )5�)*3% 4 )5��!

� �25% �  67'267'2�! ,   
�1/8 9�:;�<<� 0�1��

� �1/8 9�:;�<<� 0�1�� � � � =50% � �>?)'�>?)'�@ � 50%
� A�60% �  *��B*��B�! � �40% �  )% *+C)% *+C�!D , 

�1/8 9�:;�<<� é�é � �1/8 9�:;�<<� é�é � � � =50% �  �>?)'�>?)'�@ � 50%
� A�60% �  *��B*��B�! � �40% �  )% *+C)% *+C�!D , 

�1	EF �  %*G2�H0��é�< � �*G25?ℎ1�J��< � 1.1 

�1:K��:J L��% �éH��9:Jé � �1:K��:J L��% �éH��9:Jé � � �53�53�  
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Indice Référence Date de valeur Valeur zéro 

FS 
Frais de souscription du gaz en €HT/MWhPCS – facture 
fournisseur 

01/2021 0.73 

x x est la quote-part de gaz mensuelle achetée à prix fixe 01/10/2021 0% 

PFIX PFIX est la valeur mensuelle du gaz acheté à prix fixe 01/2021 0 

y 
y est la quote-part de gaz mensuelle achetée selon l’indice 
PEG_MA 

01/10/2021 100% 

PEG_MA 

PEG_MA est la valeur mensuelle de la moyenne 
arithmétique des cours de clôture du produit PEG Month-
ahead publiés sur le site Powernext et dans la rubrique 
Powernext Gas Futures Monthly Index (PEG Nord) 

01/10/2021 63.71 

z 
z = 1-x-y est la quote-part de gaz mensuelle achetée selon 
l’indice PEG_DA 

01/10/2021 0% 

PEG_DA 
PEG_DA est la valeur moyenne pondérée de l’indice PEG 
Day-ahead sur le mois– facture fournisseur 

01/10/2021 0 

TVD 
Terme Variable Distribution chaufferie tranche tarifaire T4 
pondéré - facture fournisseur 

01/10/2021 0.43 

TICGN réduite TICGN réduite – installation soumise à quotas 01/10/2021 1.52 

ICHT-IME 
Indice du coût horaire du travail des industries mécaniques 
et électriques 

01/10/2021 

DML : 09/07/2021 
128.7 

FSD2 Indice Frais et services divers catégorie 2 
01/10/2021 

DML : 30/09/2021 
140.1 

a% 

a% mixité énergétique de l'industriel1 

a%=65% si enlevement annuel RCUA/PAS<40GWh par 
an 

a%=52 % si enlevement annuel RCUA/PAS>40GWh par 
an 

 

01/10/2021 

 
65% 

b% 

b% mixité énergétique de l'industriel2 

b%=35% si enlevement annuel RCUA/PAS<40GWh par 
an 

b%=48 % si enlevement annuel RCUA/PAS>40GWh par 
an 

01/10/2021 

 
35% 

R1 indus1 Prix de la chaleur issue de l’industriel 1 01/10/2021 54.43 
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Indice Référence Date de valeur Valeur zéro 

R1 indus2 Prix de la chaleur issue de l’industriel 2 01/10/2021 33.61 

ELEC2 
ELEC2 Valeur mensuelle réactualisée du coût de 
l’électricité issu de l’industriel 2 

01/10/2021 

 
96.76 

EUWID 
Valeur de référence, en Allemagne Région Sud de la 
plaquette forestière, valeur moyenne exprimée en €/t 
"atro", publié par EUWID dans sa revue trimestrielle 

01/11/2020 64.90 

CEEB 
Catégorie C3 plaquettes forestières, granulométrie 
grossière publié sous https://ceeb-
71.webself.net/blog/category/mercuriale-trimestrielle 

T2 2021 

DML : 27/08/2021 
112.20 

IT CNL 
Indice CNL moyen (LV14) trimestriel du coût d'exploitation 
des véhicules industriels activité route avec conducteur et 
carburant (chambre des loueurs et transporteurs) 

23/11/2020 231.32 

TCO2achetées 
Tonnes de CO2 produites réduites des quotas de l'année 
achetées sur le marché 

Tonnage de CO2 recalé 
en fonction de la réalité 
de du mix énergétique 

5126 

PCO2 

Prix moyen constaté de la tonne de CO2 achetée - 
évolution selon CO2 ICE Future EUA (source : 
https://fr.investing.com/commodities/carbon-emissions-
historical-data) (unité de temps journalier) 

Moyenne arithmétique 
des prix journaliers du 
mois 

50.00 

MWhvendus Cumul des MWh vendus en sous-station 01/10/2021 239 802 

PMH 
Prix moyen à l’hectare des projets labellisés carbone et 
subventionnés par la SEMOP à l’année N-1 

01/10/2021 4 000 
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3.2. Les termes R2 sont révisés mensuellement par application des formules suivantes, sur 

la période 2 : 

�21 �  �21� � � �13.79% � MNO PQR �STQUMNO PQR �STQU�! � �20.77% � MNO PQR �TVSQWQXYMNO PQR �TVSQWQXY�!
� �18.56% � MNO >&�MNO >&��! � �20.82% � MNO �7 NZ[\QTTYMNO �7 NZ[\QTTY�!
� �9.44% �  MNO �*>M 4 �M7MNO �*>M 4 �M7�! � �16.62% � ���!, � �21f 

MNO PQR �STQU �  MNO PQR �STQU� � � �27.23% �  %*'1%*'1�! � �44.70% � %%1%%1�! � �4.14% � %M'1%M'1�!
� �9.32% � *%M1*%M1�! � �14.61% �  %71%71�! , 

MNO PQR �TVSQWQXY
�  MNO PQR �TVSQWQXY� � � �25.31% � %*'2%*'2�! � �53.43% �  %%2%%2�!
� �2.75% � %M'2%M'2�! � �8.81% � *%M2*%M2�! � �9.7% � %72%72�! , 

MNO >&� �  MNO >&�� � � 15% � �30% � )*3% 4 )5�)*3% 4 )5��! � �30% � �B)^�B)^�! � �25% �  B%40B%40�! , 
MNO �7 NZ[\QTTY

�  MNO �7 NZ[\QTTY� � � 15% � �35% � )*3% 4 )5�)*3% 4 )5��! � �25% � B%40B%40�!
� �18% � 67'267'2�! � �7% �  �C�*�C�*�! , 

MNO �*>M 4 �M7
� =MNO �*>M 4 �M7� � 270 000 � ^@ � � 60% � �20% �  �C�*1�C�*1�!
� �10% � )*3% 4 )5�)*3% 4 )5��! � �10% � B%40B%40�! , 

 

�22 � �22� � � 15% � �60% � )*3% 4 )5�)*3% 4 )5��! � �25% �  67'267'2�! , 
�23 � �23� � � 15% � �25% � )*3% 4 )5�)*3% 4 )5��! � �60% � B%40B%40�! , 
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Indice Référence Date de valeur Valeur zéro 

MNO PQR �STQU 
Charges fixes de l’approvisionnement en gaz de la 
chaufferie gaz de l’Elsau 

01/10/2021 
438 475 

MNO PQR �TVSQWQXY 
Charges fixes de l’approvisionnement en gaz de la 
chaufferie gaz de l’Esplanade 

01/10/2021 
660 354 

MNO >&� Abonnement à l’UVE 01/10/2021 590 086 

MNO �7 NZ[\QTTY Abonnement à l’és Biomasse 01/10/2021 661 862 

MNO �*>M 4 �M7 Abonnement au réseau RCUA-PAS 01/10/2021 300 000 

Q 

si enlèvement annuel RCUA/PAS<40GWh par an 
Q=0 

si enlèvement annuel RCUA/PAS>40GWh par an 
Q=1 

01/10/2021 

0 

E 
Prix moyen de l’électricité payée par le Délégataire 
sur les 12 derniers mois- sur facture fournisseur 

01/10/2021 
96.760 

R21R Valeur du Report en €HT/kW 01/10/2021 3 

TCD1 
Terme Capacitif de Distribution en €HT/an - sur 
facture fournisseur chaufferie Elsau 

01/10/2021 119 400 

TT1 
Terme Transport en €HT/an (hors stockage) - sur 
facture fournisseur chaufferie Elsau 

01/10/2021 196 000 

TAD1 
Terme Abonnement Distribution en €HT/an - sur 
facture fournisseur chaufferie Elsau 

01/10/2021 18 143 

CTA1 
Contribution Tarifaire d'Acheminement - sur facture 
fournisseur – en €HT/an chaufferie Elsau 

01/10/2021 40 858 

TS1 
TS - Terme Stockage en €HT/an - sur facture 
fournisseur chaufferie Elsau 

01/10/2021 64 074 

TCD2 
Terme Capacitif de Distribution en €HT/an - sur 
facture fournisseur chaufferie Esplanade 

01/10/2021 167 160 
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Indice Référence Date de valeur Valeur zéro 

TT2 
Terme Transport en €HT/an (hors stockage) - sur 
facture fournisseur chaufferie Esplanade 

01/10/2021 352 800 

TAD2 
Terme Abonnement Distribution en €HT/an - sur 
facture fournisseur chaufferie Esplanade 

01/10/2021 18 143 

CTA2 
Contribution Tarifaire d'Acheminement - sur facture 
fournisseur – en €HT/an chaufferie Esplanade 

01/10/2021 58 178 

TS2 
TS - Terme Stockage en €HT/an - sur facture 
fournisseur chaufferie Esplanade 

01/10/2021 64 074 

ICHT-IME 
Indice du coût horaire du travail des industries 
mécaniques et électriques 

01/10/2021 

DML : 09/07/2021 
128.7 

EBIQ 
Indice 010534841 Énergie, biens intermédiaires et 
biens d'investissements - EBIQ publié sous moniteur 

01/10/2021 

DML : 30/09/2021 
114.5 

BT40 
Indice Chauffage central (à l'exclusion du chauffage 
électrique publié sous le moniteur 

01/10/2021 

DML : 15/09/2021 
113.8 

FSD2 Indice Frais et services divers catégorie 2 
01/10/2021 

DML : 30/09/2021 
140.1 

ELEC 

lndice « Electricité vendue aux entreprises ayant 
souscrit un contrat pour capacité > 36kVA », publié au 
Moniteur des Travaux Publics (référence : 
010534766) 

01/10/2021 

DML : 30/09/2021 
107.7 

ELEC1 
ELEC1 Valeur mensuelle réactualisée du coût de 
l’électricité issu de l’industriel 1 

01/10/2021 

 
96.76 
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4. Révision des tarifs Période 3 scénario A 

4.1. Les termes R1 sont révisés mensuellement par application des formules suivantes, sur 

la période 3 : 

�1��� ��	
� �é�����
�  �1��� ��	
� �é����� �  � � �1.1% � 6767�!
� _95.64% � =`  a �6)a � b a ��  5M � =1 4 ` 4 b@a ��  'M��  5M� c � �0.98% � %&'%&'�!
� �2.28% �  %)* +�é�����%)* +�é����� �! ,  

 

�1-./ 0�1�� � �1-./ 0�1�� � � � 35% � �30% �  )*3% 4 )5�)*3% 4 )5��! � �35% �  67'267'2�! ,  
�1-./ é�é � �1-./ é�é � � � 35% � �30% �  )*3% 4 )5�)*3% 4 )5��! � �35% �  67'267'2�! ,  
�1fg	-hgih8 0�1�� � Q% � �1 ZWXUT 1 �  N% � �1 ZWXUT 2 

�1ZWXUT 1 � �1ZWXUT1� �   � 10% � �55% �  )*3% 4 )5�)*3% 4 )5��! � �35% �  67'267'2�! , 
�1ZWXUT 2 � �1ZWXUT2� �   � 30% � �25% �  �C�*2�C�*2�! � �20% �  )*3% 4 )5�)*3% 4 )5��! � �25% �  67'267'2�! , 
�1fg	-hgih8 é�é � �1fg	-hgih8 é�é �  � � 25% � �30% � �C�*2�C�*2�! � �20% �  )*3% 4 )5�)*3% 4 )5��!

� �25% �  67'267'2�! ,   

�1j8k 0�1�� � �1j8k 0�1�� � � B7?1B7?1� 

La formule de révision BSW1 ainsi que la valeur de BSW1o seront précisés par la société Calorie KEHL 
avant la mise en œuvre de la période 3 ; 

 

�1j8k é�é � �1j8k é�é � � B7?2B7?2� 

La formule de révision BSW2 ainsi que la valeur de BSW2o seront précisés par la société Calorie KEHL 
avant la mise en œuvre de la période 3 ; 
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�1/8 9�:;�<<� 0�1��
� �1/8 9�:;�<<� 0�1�� � � � =50% � �>?)'�>?)'�@ � 50%
� A�60% �  *��B*��B�! � �40% �  )% *+C)% *+C�!D , 

�1/8 9�:;�<<� é�é � �1/8 9�:;�<<� é�é � � � =50% �  �>?)'�>?)'�@ � 50%
� A�60% �  *��B*��B�! � �40% �  )% *+C)% *+C�!D , 

�1	EF �  %*G2�H0��é�< � �*G25?ℎ1�J��< � 1.1 

�1:K��:J L��% �éH��9:Jé � �1:K��:J L��% �éH��9:Jé � � �53�53�  
 

Indice Référence Date de valeur Valeur zéro 

FS 
Frais de souscription du gaz en €HT/MWhPCS – facture 
fournisseur 

01/2021 0.73 

x x est la quote-part de gaz mensuelle achetée à prix fixe 01/10/2021 0% 

PFIX PFIX est la valeur mensuelle du gaz acheté à prix fixe 01/2021 0 

y 
y est la quote-part de gaz mensuelle achetée selon l’indice 
PEG_MA 

01/10/2021 100% 

PEG_MA 

PEG_MA est la valeur mensuelle de la moyenne 
arithmétique des cours de clôture du produit PEG Month-
ahead publiés sur le site Powernext et dans la rubrique 
Powernext Gas Futures Monthly Index (PEG Nord) 

01/10/2021 63.71 

z 
z=1-x-y  est la quote-part de gaz mensuelle achetée 

selon l’indice PEG_DA 
01/10/2021 0% 

PEG_DA 
PEG_DA est la valeur moyenne pondérée de l’indice PEG 
Day-ahead sur le mois– facture fournisseur 

01/10/2021 0 

TVD 
Terme Variable Distribution chaufferie tranche tarifaire T4 
pondéré - facture fournisseur 

01/10/2021 0.43 

TICGN réduite TICGN réduite – installation soumise à quotas 01/10/2021 1.52 

ICHT-IME 
Indice du coût horaire du travail des industries mécaniques 
et électriques 

01/10/2021 

DML : 09/07/2021 
128.7 

FSD2 Indice Frais et services divers catégorie 2 
01/10/2021 

DML : 30/09/2021 
140.1 
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Indice Référence Date de valeur Valeur zéro 

a% 

a% mixité énergétique de l'industriel1 

a%=65% si enlevement annuel RCUA/PAS<40GWh par 
an 

a%=52 % si enlevement annuel RCUA/PAS>40GWh par 
an 

 

01/10/2021 

 
65% 

b% 

b% mixité énergétique de l'industriel2 

b%=35% si enlevement annuel RCUA/PAS<40GWh par 
an 

b%=48 % si enlevement annuel RCUA/PAS>40GWh par 
an 

01/10/2021 

 
35% 

ELEC2 
ELEC2 Valeur mensuelle réactualisée du coût de 
l’électricité issu de l’industriel 2 

01/10/2021 

 
96.76 

BSW1 
Prix de vente du fournisseur de la chaleur (en MWh utile) 
à l'entrée de la chaufferie de l'Esplanade, en hiver 

01/10/2021 40 

BSW2 
Prix de vente du fournisseur de la chaleur (en MWh utile) 
à l'entrée de la chaufferie de l'Esplanade, en été 

01/10/2021 40 

EUWID 
Valeur de référence, en Allemagne Région Sud de la 
plaquette forestière, valeur moyenne exprimée en €/t 
"atro", publié par EUWID dans sa revue trimestrielle 

01/11/2020 64.90 

CEEB 
Catégorie C3 plaquettes forestières, granulométrie 
grossière publié sous https://ceeb-
71.webself.net/blog/category/mercuriale-trimestrielle 

T2 2021 

DML : 27/08/2021 
112.20 

IT CNL 
Indice CNL moyen (LV14) trimestriel du coût d'exploitation 
des véhicules industriels activité route avec conducteur et 
carburant (chambre des loueurs et transporteurs) 

23/11/2020 231.32 

TCO2achetées 
Tonnes de CO2 produites réduites des quotas de l'année 
achetées sur le marché 

Tonnage de CO2 recalé 
en fonction de la réalité 
de du mix énergétique 

3 264 

PCO2 

Prix moyen constaté de la tonne de CO2 achetée - 
évolution selon CO2 ICE Future EUA (source : 
https://fr.investing.com/commodities/carbon-emissions-
historical-data) (unité de temps journalier) 

Moyenne arithmétique 
des prix journaliers du 
mois 

50.00 

MWhvendus Cumul des MWh vendus en sous-station 01/10/2021 285 628 

PMH 
Prix moyen à l’hectare des projets labellisés carbone et 
subventionnés par la SEMOP à l’année N-1 

01/10/2021 4 000 
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4.2. Les termes R2 sont révisés mensuellement par application des formules suivantes, sur 

la période 3 : 

�21 �  �21� � � l10.85% �  h9� ��� /m<��
h9� ��� /m<��no � l17.77% � h9� ��� /<Km�J���

h9� ��� /<Km�J���no � l12.27% � h9� -./
h9� -./no �

l13.77% � h9� /8 9�:;�<<�
h9� /8 9�:;�<<�no � l11.86% � h9� f	-hgih8

h9� f	-hgih8no � l18.72% � h9� j8k
h9� j8kno � l14.76% � /

/no ,  ��21f 

MNO PQR �STQU �  MNO PQR �STQU� � � �26.32% �  %*'1%*'1�! � �48.84% � %%1%%1�! � �3.48% � %M'1%M'1�!
� �9.08% � *%M1*%M1�! � �12.28% �  %71%71�! , 

MNO PQR �TVSQWQXY
�  MNO PQR �TVSQWQXY� � � �24.45% � %*'2%*'2�! � �57.34% �  %%2%%2�!
� �2.12% � %M'2%M'2�! � �8.58% � *%M2*%M2�! � �7.51% � %72%72�! , 

MNO >&� �  MNO >&�� � � 15% � �30% � )*3% 4 )5�)*3% 4 )5��! � �30% � �B)^�B)^�! � �25% �  B%40B%40�! , 
MNO �7 NZ[\QTTY

�  MNO �7 NZ[\QTTY� � � 15% � �35% � )*3% 4 )5�)*3% 4 )5��! � �25% � B%40B%40�!
� �18% � 67'267'2�! � �7% �  �C�*�C�*�! , 

MNO �*>M 4 �M7
� MNO �*>M 4 �M7� � � 60% � �20% � �C�*1�C�*1�! � �10% � )*3% 4 )5�)*3% 4 )5��!
� �10% � B%40B%40�! , 

 

MNO B7? � MNO B7?� � B7?3B7?3� 

La formule de révision BSW3 ainsi que la valeur de BSW3o seront précisés par la société Calorie KEHL 
avant la mise en œuvre de la période 3 

 

�22 � �22� � � 15% � �60% � )*3% 4 )5�)*3% 4 )5��! � �25% �  67'267'2�! , 
�23 � �23� � � 15% � �25% � )*3% 4 )5�)*3% 4 )5��! � �60% � B%40B%40�! , 
  

1935
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Indice Référence Date de valeur Valeur zéro 

MNO PQR �STQU 
Charges fixes de l’approvisionnement en gaz de la 
chaufferie gaz de l’Elsau 

01/10/2021 521 680 

MNO PQR �TVSQWQXY 
Charges fixes de l’approvisionnement en gaz de la 
chaufferie gaz de l’Esplanade 

01/10/2021 
854 499 

MNO >&� Abonnement à l’UVE 01/10/2021 590 086 

MNO �7 NZ[\QTTY Abonnement à l’és Biomasse 01/10/2021 661 862 

MNO �*>M 4 �M7 Abonnement au réseau RCUA-PAS 01/10/2021 570 000 

MNO B7? Abonnement au réseau BSW 01/10/2021 900 000 

E 
Prix moyen de l’électricité payée par le Délégataire 
sur les 12 derniers mois- sur facture fournisseur 

01/10/2021 
96.760 

R21R Valeur Report en €HT/kW 01/10/2021 3 

TCD1 
Terme Capacitif de Distribution en €HT/an - sur 
facture fournisseur chaufferie Elsau 

01/10/2021 137 310 

TT1 
Terme Transport en €HT/an (hors stockage) - sur 
facture fournisseur chaufferie Elsau 

01/10/2021 254 800 

TAD1 
Terme Abonnement Distribution en €HT/an - sur 
facture fournisseur chaufferie Elsau 

01/10/2021 18 143 

CTA1 
Contribution Tarifaire d'Acheminement - sur facture 
fournisseur – en €HT/an chaufferie Elsau 

01/10/2021 47 353 

TS1 
TS - Terme Stockage en €HT/an - sur facture 
fournisseur chaufferie Elsau 

01/10/2021 64 074 

TCD2 
Terme Capacitif de Distribution en €HT/an - sur 
facture fournisseur chaufferie Esplanade 

01/10/2021 208 950 

TT2 
Terme Transport en €HT/an (hors stockage) - sur 
facture fournisseur chaufferie Esplanade 

01/10/2021 490 000 

TAD2 
Terme Abonnement Distribution en €HT/an - sur 
facture fournisseur chaufferie Esplanade 

01/10/2021 18 143 

CTA2 
Contribution Tarifaire d'Acheminement - sur facture 
fournisseur – en €HT/an chaufferie Esplanade 

01/10/2021 73 332 

TS2 
TS - Terme Stockage en €HT/an - sur facture 
fournisseur chaufferie Esplanade 

01/10/2021 64 074 

ICHT-IME 
Indice du coût horaire du travail des industries 
mécaniques et électriques 

01/10/2021 

DML : 09/07/2021 
128.7 

  

1936



 
 
 

 26/48 
 

Indice Référence Date de valeur Valeur zéro 

EBIQ 
Indice 010534841 Énergie, biens intermédiaires et 
biens d'investissements - EBIQ publié sous moniteur 

01/10/2021 

DML : 30/09/2021 
114.5 

BT40 
Indice Chauffage central (à l'exclusion du chauffage 
électrique publié sous le moniteur 

01/10/2021 

DML : 15/09/2021 
113.8 

FSD2 Indice Frais et services divers catégorie 2 
01/10/2021 

DML : 30/09/2021 
140.1 

ELEC 

lndice « Electricité vendue aux entreprises ayant 
souscrit un contrat pour capacité > 36kVA », publié au 
Moniteur des Travaux Publics (référence : 
010534766) 

01/10/2021 

DML : 30/09/2021 
107.7 

    

ELEC1 
ELEC1 Valeur mensuelle réactualisée du coût de 
l’électricité issu de l’industriel 1 

01/10/2021 

 
96.76 
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5. Révision des tarifs Période 1-1 scénario B 

5.1. Les termes R1 sont révisés mensuellement par application des formules suivantes, sur 

la période 1-1 : 

�1��� ��	
� �é�����
�  �1��� ��	
� �é����� �  � � �1.1% � 6767�!
� _95.97% � =`  a �6)a � b a ��  5M � =1 4 ` 4 b@a ��  'M��  5M� c � �0.64% � %&'%&'�!
� �2.29% �  %)* +�é�����%)* +�é����� �! ,  

 

�1-./ 0�1�� � �1-./ 0�1�� � � � 35% � �30% � )*3% 4 )5�)*3% 4 )5��! � �35% � 67'267'2�! ,  
�1-./ é�é � �1-./ é�é � � � 35% � �30% �  )*3% 4 )5�)*3% 4 )5��! � �35% �  67'267'2�! ,  
�1/8 9�:;�<<� 0�1��

� �1/8 9�:;�<<� 0�1�� � � � =50% � �>?)'�>?)'�@ � 50%
� A�60% �  *��B*��B�! � �40% �  )% *+C)% *+C�!D , 

�1/8 9�:;�<<� é�é � �1/8 9�:;�<<� é�é � � � =50% �  �>?)'�>?)'�@ � 50%
� A�60% �  *��B*��B�! � �40% �  )% *+C)% *+C�!D , 

�1	EF �  %*G2�H0��é�< � �*G25?ℎ1�J��< � 1.1 

�1:K��:J L��% �éH��9:Jé � �1:K��:J L��% �éH��9:Jé � � �53�53�  
  

1938
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Indice Référence Date de valeur Valeur zéro 

PEG 

PEG_MA est la valeur mensuelle de la moyenne 
arithmétique des cours de clôture du produit PEG Month-
ahead publiés sur le site Powernext et dans la rubrique 
Powernext Gas Futures Monthly Index (PEG Nord) 

01/10/2021 63.71 

TVD 
Terme Variable Distribution chaufferie tranche tarifaire T4 
pondéré - facture fournisseur 

01/10/2021 0.43 

TICGN réduite TICGN réduite – installation soumise à quotas 01/10/2021 1.52 

ICHT-IME 
Indice du coût horaire du travail des industries mécaniques 
et électriques 

01/10/2021 

(DML : 09/07/2021) 
128.7 

FSD2 Indice Frais et services divers catégorie 2 
01/10/2021 

(DML : 30/09/2021) 
140.1 

EUWID 
valeur de référence, en Allemagne Région Sud de la 
plaquette forestière, valeur moyenne exprimée en €/t 
"atro", publié par EUWID dans sa revue trimestrielle 

01/11/2020 64.90 

CEEB 
Catégorie C3 plaquettes forestières, granulométrie 
grossière publié sous https://ceeb-
71.webself.net/blog/category/mercuriale-trimestrielle 

T2 2021 

DML : 27/08/2021 
112.20 

IT CNL 
Indice CNL moyen (LV14) trimestriel du coût d'exploitation 
des véhicules industriels activité route avec conducteur et 
carburant (chambre des loueurs et transporteurs) 

DML 23/11/2020 231.32 

TCO2achetées 
Tonnes de CO2 produites réduites des quotas de l'année 
achetées sur le marché 

Tonnage de CO2 recalé 
en fonction de la réalité 
de du mix énergétique 

2 707 

PCO2 

Prix moyen constaté de la tonne de CO2 achetée - 
évolution selon CO2 ICE Future EUA (source : 
https://fr.investing.com/commodities/carbon-emissions-
historical-data) (unité de temps journalier) 

moyenne arithmétique 
des prix journaliers du 
mois 

50.00 

MWhvendus cumul des MWh vendus en sous-station 01/10/2021 111 504 

PMH 
Prix moyen à l’hectare des projets labellisés carbone et 
subventionnés par la SEMOP à l’année N-1 

01/10/2021 4 000 
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5.2. Les termes R2 sont révisés mensuellement par application des formules suivantes, sur 

la période 1-1 : 

�21 �  �21� � � �15.54% �  MNO PQR �STQUMNO PQR �STQU�! � �23.40% � MNO PQR �TVSQWQXYMNO PQR �TVSQWQXY�!
� �20.91% � MNO >&�MNO >&��! � �23.46% � MNO �7 NZ[\QTTYMNO �7 NZ[\QTTY�!
� �16.69% � �C�*%�)*)%��C�*%�)*)%��! , 

MNO PQR �STQU �  MNO PQR �STQU� � � �27.23% �  %*'1%*'1�! � �44.70% � %%1%%1�! � �4.14% � %M'1%M'1�!
� �9.32% � *%M1*%M1�! � �14.61% �  %71%71�! , 

MNO PQR �TVSQWQXY
�  MNO PQR �TVSQWQXY� � � �25.31% � %*'2%*'2�! � �53.43% �  %%2%%2�!
� �2.75% � %M'2%M'2�! � �8.81% � *%M2*%M2�! � �9.7% � %72%72�! , 

MNO >&� �  MNO >&�� � � 15% � �30% � )*3% 4 )5�)*3% 4 )5��! � �30% � �B)^�B)^�! � �25% � B%40B%40�! , 
MNO �7 NZ[\QTTY

�  MNO �7 NZ[\QTTY� � � 15% � �35% � )*3% 4 )5�)*3% 4 )5��! � �25% � B%40B%40�!
� �18% � 67'267'2�! � �7% � �C�*�C�*�! , 

�C�*%�)*)%� � �C�*%�)*)%�� � � �92.25% � �C�*�C�*�! � �7.75% � *7��*7���! , 
�22 � �22� � � 15% � �60% � )*3% 4 )5�)*3% 4 )5��! � �25% �  67'267'2�! , 
�23 � �23� � � 15% � �25% � )*3% 4 )5�)*3% 4 )5��! � �60% � B%40B%40�! , 
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Indice Référence Date de valeur Valeur zéro 

MNO PQR �STQU  
Charges fixes de l’approvisionnement en gaz de la 
chaufferie gaz de l’Elsau 

01/10/2021 438 475 

MNO PQR �TVSQWQXY 
Charges fixes de l’approvisionnement en gaz de la 
chaufferie gaz de l’Esplanade 

01/10/2021 660 354 

MNO >&� Abonnement à l’UVE 01/10/2021 590 086 

MNO �7 NZ[\QTTY Abonnement à l’és Biomasse 01/10/2021 661 862 

�C�*%�)*)%� 
Charges d’électricité nécessaire pour dynamiser les 
réseaux 

01/10/2021 470 778 

TCD1 
Terme Capacitif de Distribution en €HT/an - sur 
facture fournisseur chaufferie Elsau 

01/10/2021 119 400 

TT1 
Terme Transport en €HT/an (hors stockage) - sur 
facture fournisseur chaufferie Elsau 

01/10/2021 196 000 

TAD1 
Terme Abonnement Distribution en €HT/an - sur 
facture fournisseur chaufferie Elsau 

01/10/2021 18 143 

CTA1 
Contribution Tarifaire d'Acheminement - sur facture 
fournisseur – en €HT/an chaufferie Elsau 

01/10/2021 40 858 

TS1 
TS - Terme Stockage en €HT/an - sur facture 
fournisseur chaufferie Elsau 

01/10/2021 64 074 

TCD2 
Terme Capacitif de Distribution en €HT/an - sur 
facture fournisseur chaufferie Esplanade 

01/10/2021 167 160 

TT2 
Terme Transport en €HT/an (hors stockage) - sur 
facture fournisseur chaufferie Esplanade 

01/10/2021 352 800 

TAD2 
Terme Abonnement Distribution en €HT/an - sur 
facture fournisseur chaufferie Esplanade 

01/10/2021 18 143 

CTA2 
Contribution Tarifaire d'Acheminement - sur facture 
fournisseur – en €HT/an chaufferie Esplanade 

01/10/2021 58 178 

TS2 
TS - Terme Stockage en €HT/an - sur facture 
fournisseur chaufferie Esplanade 

01/10/2021 64 074 

ICHT-IME 
Indice du coût horaire du travail des industries 
mécaniques et électriques 

01/10/2021 

(DML : 09/07/2021) 
128.7 

EBIQ 
Indice 010534841 Énergie, biens intermédiaires et 
biens d'investissements - EBIQ publié sous moniteur 

01/10/2021 

(DML : 30/09/2021) 
114.5 

  

1941
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Indice Référence Date de valeur Valeur zéro 

BT40 
Indice Chauffage central (à l'exclusion du chauffage 
électrique publié sous le moniteur 

01/10/2021 

DML : 15/09/2021 
113.8 

FSD2 Indice Frais et services divers catégorie 2 
01/10/2021 

(DML : 30/09/2021) 
140.1 

ELEC 

lndice « Electricité vendue aux entreprises ayant 
souscrit un contrat pour capacité > 36kVA », publié 
au Moniteur des Travaux Publics (référence : 
010534766) 

01/10/2021 

(DML : 30/09/2021) 
107.7 

CSPE 

Contribution au Service Public de l'Energie - Tarif en 
vigueur pour les sociétés éligibles au taux réduit, en 
lien avec l'électro-intensité, avec moins de 1,5 € de 
Valeur Ajoutée par kWh élec consommé 

01/10/2021 7.5 

 

6. Révision des tarifs Période 1-2 scénario B 

6.1. Les termes R1 sont révisés mensuellement par application des formules suivantes, sur 

la période 1-2 : 

�1��� ��	
� �é�����
�  �1��� ��	
� �é����� �  � � �1.1% � 6767�!
� _95.97% � =`  a �6)a � b a ��  5M � =1 4 ` 4 b@a ��  'M��  5M� c � �0.64% � %&'%&'�!
� �2.29% �  %)* +�é�����%)* +�é����� �! ,  

 

�1-./ 0�1�� � �1-./ 0�1�� � � � 35% � �30% � )*3% 4 )5�)*3% 4 )5��! � �35% � 67'267'2�! ,  
�1-./ é�é � �1-./ é�é � � � 35% � �30% �  )*3% 4 )5�)*3% 4 )5��! � �35% �  67'267'2�! ,  
�1/8 9�:;�<<� 0�1��

� �1/8 9�:;�<<� 0�1�� � � � =50% � �>?)'�>?)'�@ � 50%
� A�60% �  *��B*��B�! � �40% �  )% *+C)% *+C�!D , 

�1/8 9�:;�<<� é�é � �1/8 9�:;�<<� é�é � � � =50% �  �>?)'�>?)'�@ � 50%
� A�60% �  *��B*��B�! � �40% �  )% *+C)% *+C�!D , 

1942
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�1	EF �  %*G2�H0��é�< � �*G25?ℎ1�J��< � 1.1 

�1:K��:J L��% �éH��9:Jé � �1:K��:J L��% �éH��9:Jé � � �53�53�  
 

Indice Référence Date de valeur Valeur zéro 

FS 
Frais de souscription du gaz en €HT/MWhPCS – facture 
fournisseur 

01/2021 0.73 

x x est la quote-part de gaz mensuelle achetée à prix fixe 01/10/2021 0% 

PFIX PFIX est la valeur mensuelle du gaz acheté à prix fixe 01/2021 0 

y 
y est la quote-part de gaz mensuelle achetée selon l’indice 
PEG_MA 

01/10/2021 100% 

PEG_MA 

PEG_MA est la valeur mensuelle de la moyenne 
arithmétique des cours de clôture du produit PEG Month-
ahead publiés sur le site Powernext et dans la rubrique 
Powernext Gas Futures Monthly Index (PEG Nord) 

01/10/2021 63.71 

z 
z=1-x-y  est la quote-part de gaz mensuelle achetée 

selon l’indice PEG_DA 
01/10/2021 0% 

PEG_DA 
PEG_DA est la valeur moyenne pondérée de l’indice PEG 
Day-ahead sur le mois– facture fournisseur 

01/10/2021 0 

TVD 
Terme Variable Distribution chaufferie tranche tarifaire T4 
pondéré - facture fournisseur 

01/10/2021 0.43 

TICGN réduite TICGN réduite – installation soumise à quotas 01/10/2021 1.52 

ICHT-IME 
Indice du coût horaire du travail des industries mécaniques 
et électriques 

01/10/2021 

(DML : 09/07/2021) 
128.7 

FSD2 Indice Frais et services divers catégorie 2 
01/10/2021 

(DML : 30/09/2021) 
140.1 

EUWID 
valeur de référence, en Allemagne Région Sud de la 
plaquette forestière, valeur moyenne exprimée en €/t 
"atro", publié par EUWID dans sa revue trimestrielle 

01/11/2020 64.90 

CEEB 
Catégorie C3 plaquettes forestières, granulométrie 
grossière publié sous https://ceeb-
71.webself.net/blog/category/mercuriale-trimestrielle 

T2 2021 

DML : 27/08/2021 
112.20 

  

1943
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Indice Référence Date de valeur Valeur zéro 

IT CNL 
Indice CNL moyen (LV14) trimestriel du coût d'exploitation 
des véhicules industriels activité route avec conducteur et 
carburant (chambre des loueurs et transporteurs) 

DML 23/11/2020 231.32 

TCO2achetées 
Tonnes de CO2 produites réduites des quotas de l'année 
achetées sur le marché 

Tonnage de CO2 recalé 
en fonction de la réalité 
de du mix énergétique 

2 707 

PCO2 

Prix moyen constaté de la tonne de CO2 achetée - 
évolution selon CO2 ICE Future EUA (source : 
https://fr.investing.com/commodities/carbon-emissions-
historical-data) (unité de temps journalier) 

moyenne arithmétique 
des prix journaliers du 
mois 

50.00 

MWhvendus cumul des MWh vendus en sous-station 01/10/2021 111 504 

PMH 
Prix moyen à l’hectare des projets labellisés carbone et 
subventionnés par la SEMOP à l’année N-1 

01/10/2021 4 000 
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6.2. Les termes R2 sont révisés mensuellement par application des formules suivantes, sur 

la période 1-2 : 

�21 �  �21� � � �15.54% �  MNO PQR �STQUMNO PQR �STQU�! � �23.40% � MNO PQR �TVSQWQXYMNO PQR �TVSQWQXY�!
� �20.91% � MNO >&�MNO >&��! � �23.46% � MNO �7 NZ[\QTTYMNO �7 NZ[\QTTY�! � �16.69% � ���! , � �21f 

MNO PQR �STQU �  MNO PQR �STQU� � � �27.23% �  %*'1%*'1�! � �44.70% � %%1%%1�! � �4.14% � %M'1%M'1�!
� �9.32% � *%M1*%M1�! � �14.61% �  %71%71�! , 

MNO PQR �TVSQWQXY
�  MNO PQR �TVSQWQXY� � � �25.31% � %*'2%*'2�! � �53.43% �  %%2%%2�!
� �2.75% � %M'2%M'2�! � �8.81% � *%M2*%M2�! � �9.7% � %72%72�! , 

MNO >&� �  MNO >&�� � � 15% � �30% � )*3% 4 )5�)*3% 4 )5��! � �30% � �B)^�B)^�! � �25% � B%40B%40�! , 
MNO �7 NZ[\QTTY

�  MNO �7 NZ[\QTTY� � � 15% � �35% � )*3% 4 )5�)*3% 4 )5��! � �25% � B%40B%40�!
� �18% � 67'267'2�! � �7% � �C�*�C�*�! , 

�22 � �22� � � 15% � �60% � )*3% 4 )5�)*3% 4 )5��! � �25% �  67'267'2�! , 
�23 � �23� � � 15% � �25% � )*3% 4 )5�)*3% 4 )5��! � �60% � B%40B%40�! , 
 

  

1945
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Indice Référence Date de valeur Valeur zéro 

MNO PQR �STQU  
Charges fixes de l’approvisionnement en gaz de la 
chaufferie gaz de l’Elsau 

01/10/2021 438 475 

MNO PQR �TVSQWQXY 
Charges fixes de l’approvisionnement en gaz de la 
chaufferie gaz de l’Esplanade 

01/10/2021 660 354 

MNO >&� Abonnement à l’UVE 01/10/2021 590 086 

MNO �7 NZ[\QTTY Abonnement à l’és Biomasse 01/10/2021 661 862 

� 
Prix moyen de l’électricité payée par le Délégataire 
sur les 12 derniers mois- sur facture fournisseur 

01/10/2021 
96.760 

R21R Valeur du Report en €HT/kW 01/10/2021 3 

TCD1 
Terme Capacitif de Distribution en €HT/an - sur 
facture fournisseur chaufferie Elsau 

01/10/2021 119 400 

TT1 
Terme Transport en €HT/an (hors stockage) - sur 
facture fournisseur chaufferie Elsau 

01/10/2021 196 000 

TAD1 
Terme Abonnement Distribution en €HT/an - sur 
facture fournisseur chaufferie Elsau 

01/10/2021 18 143 

CTA1 
Contribution Tarifaire d'Acheminement - sur facture 
fournisseur – en €HT/an chaufferie Elsau 

01/10/2021 40 858 

TS1 
TS - Terme Stockage en €HT/an - sur facture 
fournisseur chaufferie Elsau 

01/10/2021 64 074 

TCD2 
Terme Capacitif de Distribution en €HT/an - sur 
facture fournisseur chaufferie Esplanade 

01/10/2021 167 160 

TT2 
Terme Transport en €HT/an (hors stockage) - sur 
facture fournisseur chaufferie Esplanade 

01/10/2021 352 800 

TAD2 
Terme Abonnement Distribution en €HT/an - sur 
facture fournisseur chaufferie Esplanade 

01/10/2021 18 143 

CTA2 
Contribution Tarifaire d'Acheminement - sur facture 
fournisseur – en €HT/an chaufferie Esplanade 

01/10/2021 58 178 

TS2 
TS - Terme Stockage en €HT/an - sur facture 
fournisseur chaufferie Esplanade 

01/10/2021 64 074 

ICHT-IME 
Indice du coût horaire du travail des industries 
mécaniques et électriques 

01/10/2021 

(DML : 09/07/2021) 
128.7 

EBIQ 
Indice 010534841 Énergie, biens intermédiaires et 
biens d'investissements - EBIQ publié sous moniteur 

01/10/2021 

(DML : 30/09/2021) 
114.5 

  

1946
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Indice Référence Date de valeur Valeur zéro 

BT40 
Indice Chauffage central (à l'exclusion du chauffage 
électrique publié sous le moniteur 

01/10/2021 

DML : 15/09/2021 
113.8 

FSD2 Indice Frais et services divers catégorie 2 
01/10/2021 

(DML : 30/09/2021) 
140.1 

ELEC 

lndice « Electricité vendue aux entreprises ayant 
souscrit un contrat pour capacité > 36kVA », publié 
au Moniteur des Travaux Publics (référence : 
010534766) 

01/10/2021 

(DML : 30/09/2021) 
107.7 

 

  

1947
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7. Révision des tarifs Période 2 scénario B 

7.1. Les termes R1 sont révisés mensuellement par application des formules suivantes, sur 

la période 2 :  

�1��� ��	
� �é�����
�  �1��� ��	
� �é����� �  � � �1.1% � 6767�!
� _95.97% � =`  a �6)a � b a ��  5M � =1 4 ` 4 b@a ��  'M��  5M� c � �0.64% � %&'%&'�!
� �2.29% �  %)* +�é�����%)* +�é����� �! ,  

 

�1-./ 0�1�� � �1-./ 0�1�� � � � 35% � �30% �  )*3% 4 )5�)*3% 4 )5��! � �35% �  67'267'2�! ,  
�1-./ é�é � �1-./ é�é � � � 35% � �30% �  )*3% 4 )5�)*3% 4 )5��! � �35% �  67'267'2�! ,  
�1fg	-hgih8 0�1�� � Q% � �1 ZWXUT 1 �  N% � �1 ZWXUT 2 

�1ZWXUT 1 � �1ZWXUT1� �   � 10% � �55% �  )*3% 4 )5�)*3% 4 )5��! � �35% �  67'267'2�! , 
�1ZWXUT 2 � �1ZWXUT2� �   � 30% � �25% �  �C�*2�C�*2�! � �20% �  )*3% 4 )5�)*3% 4 )5��! � �25% �  67'267'2�! , 
�1fg	-hgih8 é�é � �1fg	-hgih8 é�é �  � � 25% � �30% � �C�*2�C�*2�! � �20% �  )*3% 4 )5�)*3% 4 )5��!

� �25% �  67'267'2�! ,   
�1/8 9�:;�<<� 0�1��

� �1/8 9�:;�<<� 0�1�� � � � =50% � �>?)'�>?)'�@ � 50%
� A�60% �  *��B*��B�! � �40% �  )% *+C)% *+C�!D , 

�1/8 9�:;�<<� é�é � �1/8 9�:;�<<� é�é � � � =50% �  �>?)'�>?)'�@ � 50%
� A�60% �  *��B*��B�! � �40% �  )% *+C)% *+C�!D , 

�1	EF �  %*G2�H0��é�< � �*G25?ℎ1�J��< � 1.1 

�1:K��:J L��% �éH��9:Jé � �1:K��:J L��% �éH��9:Jé � � �53�53�  

1948
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Indice Référence Date de valeur Valeur zéro 

FS 
Frais de souscription du gaz en €HT/MWhPCS – facture 
fournisseur 

01/2021 0.73 

x x est la quote-part de gaz mensuelle achetée à prix fixe 01/10/2021 0% 

PFIX PFIX est la valeur mensuelle du gaz acheté à prix fixe 01/2021 0 

y 
y est la quote-part de gaz mensuelle achetée selon l’indice 
PEG_MA 

01/10/2021 100% 

PEG_MA 

PEG_MA est la valeur mensuelle de la moyenne 
arithmétique des cours de clôture du produit PEG Month-
ahead publiés sur le site Powernext et dans la rubrique 
Powernext Gas Futures Monthly Index (PEG Nord) 

01/10/2021 63.71 

z 
z=1-x-y est la quote-part de gaz mensuelle achetée selon 

l’indice PEG_DA 
01/10/2021 0% 

PEG_DA 
PEG_DA est la valeur moyenne pondérée de l’indice PEG 
Day-ahead sur le mois– facture fournisseur 

01/10/2021 0 

TVD 
Terme Variable Distribution chaufferie tranche tarifaire T4 
pondéré - facture fournisseur 

01/10/2021 0.43 

TICGN réduite TICGN réduite – installation soumise à quotas 01/10/2021 1.52 

ICHT-IME 
Indice du coût horaire du travail des industries mécaniques 
et électriques 

01/10/2021 

DML : 09/07/2021 
128.7 

FSD2 Indice Frais et services divers catégorie 2 
01/10/2021 

DML : 30/09/2021 
140.1 

a% 

a% mixité énergétique de l'industriel1 

a%=65% si enlevement annuel RCUA/PAS<40GWh par 
an 

a%=52 % si enlevement annuel RCUA/PAS>40GWh par 
an 

 

01/10/2021 

 
65% 

b% 

b% mixité énergétique de l'industriel2 

b%=35% si enlevement annuel RCUA/PAS<40GWh par 
an 

b%=48 % si enlevement annuel RCUA/PAS>40GWh par 
an 

01/10/2021 

 
35% 

  

1949
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Indice Référence Date de valeur Valeur zéro 

ELEC2 
ELEC2 Valeur mensuelle réactualisée du coût de 
l’électricité issu de l’industriel 2 

01/10/2021 

 
96.76 

EUWID 
Valeur de référence, en Allemagne Région Sud de la 
plaquette forestière, valeur moyenne exprimée en €/t 
"atro", publié par EUWID dans sa revue trimestrielle 

01/11/2020 64.90 

CEEB 
Catégorie C3 plaquettes forestières, granulométrie 
grossière publié sous https://ceeb-
71.webself.net/blog/category/mercuriale-trimestrielle 

T2 2021 

DML : 27/08/2021 
112.20 

IT CNL 
Indice CNL moyen (LV14) trimestriel du coût d'exploitation 
des véhicules industriels activité route avec conducteur et 
carburant (chambre des loueurs et transporteurs) 

23/11/2020 231.32 

TCO2achetées 
Tonnes de CO2 produites réduites des quotas de l'année 
achetées sur le marché 

Tonnage de CO2 recalé 
en fonction de la réalité 
de du mix énergétique 

5126 

PCO2 

Prix moyen constaté de la tonne de CO2 achetée - 
évolution selon CO2 ICE Future EUA (source : 
https://fr.investing.com/commodities/carbon-emissions-
historical-data) (unité de temps journalier) 

Moyenne arithmétique 
des prix journaliers du 
mois 

50.00 

MWhvendus Cumul des MWh vendus en sous-station 01/10/2021 239 802 

PMH 
Prix moyen à l’hectare des projets labellisés carbone et 
subventionnés par la SEMOP à l’année N-1 

01/10/2021 4 000 

 

7.2. Les termes R2 sont révisés mensuellement par application des formules suivantes, sur 

la période 2 : 

�21 �  �21� � d �13.69% � MNO PQR �STQUMNO PQR �STQU�! � �20.62% � MNO PQR �TVSQWQXYMNO PQR �TVSQWQXY�!
� �18.42% � MNO >&�MNO >&��! � �20.66% � MNO �7 NZ[\QTTYMNO �7 NZ[\QTTY�!
� �9.37% �  MNO �*>M 4 �M7MNO �*>M 4 �M7�! � �17.24% � ���! e � �21f 

MNO PQR �STQU �  MNO PQR �STQU� � � �27.23% �  %*'1%*'1�! � �44.70% � %%1%%1�! � �4.14% � %M'1%M'1�!
� �9.32% � *%M1*%M1�! � �14.61% �  %71%71�! , 

MNO PQR �TVSQWQXY
�  MNO PQR �TVSQWQXY� � � �25.31% � %*'2%*'2�! � �53.43% �  %%2%%2�!
� �2.75% � %M'2%M'2�! � �8.81% � *%M2*%M2�! � �9.7% � %72%72�! , 

1950
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MNO >&� �  MNO >&�� � � 15% � �30% � )*3% 4 )5�)*3% 4 )5��! � �30% � �B)^�B)^�! � �25% �  B%40B%40�! , 
MNO �7 NZ[\QTTY

�  MNO �7 NZ[\QTTY� � � 15% � �35% � )*3% 4 )5�)*3% 4 )5��! � �25% � B%40B%40�!
� �18% � 67'267'2�! � �7% �  �C�*�C�*�! , 

MNO �*>M 4 �M7
� =MNO �*>M 4 �M7� � 270 000 � ^@ � � 60% � �20% �  �C�*1�C�*1�!
� �10% � )*3% 4 )5�)*3% 4 )5��! � �10% � B%40B%40�! , 

�22 � �22� � � 15% � �60% � )*3% 4 )5�)*3% 4 )5��! � �25% �  67'267'2�! , 
�23 � �23� � � 15% � �25% � )*3% 4 )5�)*3% 4 )5��! � �60% � B%40B%40�! , 
 

 

Indice Référence Date de valeur Valeur zéro 

MNO PQR �STQU 
Charges fixes de l’approvisionnement en gaz de la 
chaufferie gaz de l’Elsau 

01/10/2021 438 475 

MNO PQR �TVSQWQXY 
Charges fixes de l’approvisionnement en gaz de la 
chaufferie gaz de l’Esplanade 

01/10/2021 660 354 

MNO >&� Abonnement à l’UVE 01/10/2021 590 086 

MNO �7 NZ[\QTTY Abonnement à l’és Biomasse 01/10/2021 661 862 

MNO �*>M 4 �M7 Abonnement au réseau RCUA-PAS 01/10/2021 300 000 

Q 

si enlevement annuel RCUA/PAS<40GWh par an 
Q=0 

si enlevement annuel RCUA/PAS>40GWh par an 
Q=1 

01/10/2021 

0 

E 
Prix moyen de l’électricité payée par le Délégataire 
sur les 12 derniers mois- sur facture fournisseur 

01/10/2021 
96.760 

R21R Valeur du Report en €HT/kW 01/10/2021 3 

TCD1 
Terme Capacitif de Distribution en €HT/an - sur 
facture fournisseur chaufferie Elsau 

01/10/2021 119 400 

  

1951
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Indice Référence Date de valeur Valeur zéro 

TT1 
Terme Transport en €HT/an (hors stockage) - sur 
facture fournisseur chaufferie Elsau 

01/10/2021 196 000 

TAD1 
Terme Abonnement Distribution en €HT/an - sur 
facture fournisseur chaufferie Elsau 

01/10/2021 18 143 

CTA1 
Contribution Tarifaire d'Acheminement - sur facture 
fournisseur – en €HT/an chaufferie Elsau 

01/10/2021 40 858 

TS1 
TS - Terme Stockage en €HT/an - sur facture 
fournisseur chaufferie Elsau 

01/10/2021 64 074 

TCD2 
Terme Capacitif de Distribution en €HT/an - sur 
facture fournisseur chaufferie Esplanade 

01/10/2021 167 160 

TT2 
Terme Transport en €HT/an (hors stockage) - sur 
facture fournisseur chaufferie Esplanade 

01/10/2021 352 800 

TAD2 
Terme Abonnement Distribution en €HT/an - sur 
facture fournisseur chaufferie Esplanade 

01/10/2021 18 143 

CTA2 
Contribution Tarifaire d'Acheminement - sur facture 
fournisseur – en €HT/an chaufferie Esplanade 

01/10/2021 58 178 

TS2 
TS - Terme Stockage en €HT/an - sur facture 
fournisseur chaufferie Esplanade 

01/10/2021 64 074 

ICHT-IME 
Indice du coût horaire du travail des industries 
mécaniques et électriques 

01/10/2021 

DML : 09/07/2021 
128.7 

EBIQ 
Indice 010534841 Énergie, biens intermédiaires et 
biens d'investissements - EBIQ publié sous moniteur 

01/10/2021 

DML : 30/09/2021 
114.5 

BT40 
Indice Chauffage central (à l'exclusion du chauffage 
électrique publié sous le moniteur 

01/10/2021 

DML : 15/09/2021 
113.8 

FSD2 Indice Frais et services divers catégorie 2 
01/10/2021 

DML : 30/09/2021 
140.1 

ELEC 

lndice « Electricité vendue aux entreprises ayant 
souscrit un contrat pour capacité > 36kVA », publié 
au Moniteur des Travaux Publics (référence : 
010534766) 

01/10/2021 

DML : 30/09/2021 
107.7 

    

ELEC1 
ELEC1 Valeur mensuelle réactualisée du coût de 
l’électricité issu de l’industriel 2 

01/10/2021 

 
96.76 

  

1952
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8. Révision des tarifs Période 3 scénario B 

8.1. Les termes R1 sont révisés mensuellement par application des formules suivantes, sur 

la période 3 : 

, 
�1��� ��	
� �é�����

�  �1��� ��	
� �é����� �  � � �1.1% � 6767�!
� _96,17%% � =`  a �6)a � b a ��  5M � =1 4 ` 4 b@a ��  'M��  5M� c � �0.43% � %&'%&'�!
� �2.3% �  %)* +�é�����%)* +�é����� �! ,  

 

�1-./ 0�1�� � �1-./ 0�1�� � � � 35% � �30% �  )*3% 4 )5�)*3% 4 )5��! � �35% �  67'267'2�! ,  
�1-./ é�é � �1-./ é�é � � � 35% � �30% �  )*3% 4 )5�)*3% 4 )5��! � �35% �  67'267'2�! ,  
�1fg	-hgih8 0�1�� � Q% � �1 ZWXUT 1 �  N% � �1 ZWXUT 2 

�1ZWXUT 1 � �1ZWXUT1� �   � 10% � �55% �  )*3% 4 )5�)*3% 4 )5��! � �35% �  67'267'2�! , 
�1ZWXUT 2 � �1ZWXUT2� �   � 30% � �25% �  �C�*2�C�*2�! � �20% �  )*3% 4 )5�)*3% 4 )5��! � �25% �  67'267'2�! , 
�1fg	-hgih8 é�é � �1fg	-hgih8 é�é �  � � 25% � �30% � �C�*2�C�*2�! � �20% �  )*3% 4 )5�)*3% 4 )5��!

� �25% �  67'267'2�! ,   
�1/8 9�:;�<<� 0�1��

� �1/8 9�:;�<<� 0�1�� � � � =50% � �>?)'�>?)'�@ � 50%
� A�60% �  *��B*��B�! � �40% �  )% *+C)% *+C�!D , 

�1/8 9�:;�<<� é�é � �1/8 9�:;�<<� é�é � � � =50% �  �>?)'�>?)'�@ � 50%
� A�60% �  *��B*��B�! � �40% �  )% *+C)% *+C�!D , 

�1j�:;�<<� � �1j�:;�<<� � � � 10% � �50% � *��B*��B�! � �40% � )%)%�! , 
�1	EF �  %*G2�H0��é�< � �*G25?ℎ1�J��< � 1.1 

�1:K��:J L��% �éH��9:Jé � �1:K��:J L��% �éH��9:Jé � � �53�53�  
 

1953
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Indice Référence Date de valeur Valeur zéro 

FS 
Frais de souscription du gaz en €HT/MWhPCS – facture 
fournisseur 

01/2021 0.73 

x x est la quote-part de gaz mensuelle achetée à prix fixe 01/10/2021 0% 

PFIX PFIX est la valeur mensuelle du gaz acheté à prix fixe 01/2021 0 

y 
y est la quote-part de gaz mensuelle achetée selon l’indice 
PEG_MA 

01/10/2021 100% 

PEG_MA 

PEG_MA est la valeur mensuelle de la moyenne 
arithmétique des cours de clôture du produit PEG Month-
ahead publiés sur le site Powernext et dans la rubrique 
Powernext Gas Futures Monthly Index (PEG Nord) 

01/10/2021 63.71 

z z=1-x-y est la quote-part de gaz mensuelle achetée selon 
l’indice PEG_DA 

01/10/2021 0% 

PEG_DA 
PEG_DA est la valeur moyenne pondérée de l’indice PEG 
Day-ahead sur le mois– facture fournisseur 

01/10/2021 0 

TVD 
Terme Variable Distribution chaufferie tranche tarifaire T4 
pondéré - facture fournisseur 

01/10/2021 0.29 

TICGN réduite TICGN réduite – installation soumise à quotas 01/10/2021 1.52 

ICHT-IME 
Indice du coût horaire du travail des industries mécaniques 
et électriques 

01/10/2021 

DML : 09/07/2021 
128.7 

FSD2 Indice Frais et services divers catégorie 2 
01/10/2021 

DML : 30/09/2021 
140.1 

a% 

a% mixité énergétique de l'industriel1 

a%=65% si enlevement annuel RCUA/PAS<40GWh par 
an 

a%=52 % si enlevement annuel RCUA/PAS>40GWh par 
an 

 

01/10/2021 

 
65% 

b% 

b% mixité énergétique de l'industriel2 

b%=35% si enlevement annuel RCUA/PAS<40GWh par 
an 

b%=48 % si enlevement annuel RCUA/PAS>40GWh par 
an 

01/10/2021 

 
35% 

  

1954
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Indice Référence Date de valeur Valeur zéro 

ELEC2 
ELEC2 Valeur mensuelle réactualisée du coût de 
l’électricité issu de l’industriel 2 

01/10/2021 

 
96.76 

EUWID 
Valeur de référence, en Allemagne Région Sud de la 
plaquette forestière, valeur moyenne exprimée en €/t 
"atro", publié par EUWID dans sa revue trimestrielle 

01/11/2020 64.90 

CEEB 
Catégorie C3 plaquettes forestières, granulométrie 
grossière publié sous https://ceeb-
71.webself.net/blog/category/mercuriale-trimestrielle 

T2 2021 

DML : 27/08/2021 
112.20 

IT CNL 
Indice CNL moyen (LV14) trimestriel du coût d'exploitation 
des véhicules industriels activité route avec conducteur et 
carburant (chambre des loueurs et transporteurs) 

23/11/2020 231.32 

IT 
IT - Indice Transport régional 40T (indice CNR REG EA) 
publié sous 
https://www.cnr.fr/espaces/3/indicateurs/6?noContext=1 

01/10/2021 137.64 

TCO2achetées 
Tonnes de CO2 produites réduites des quotas de l'année 
achetées sur le marché 

Tonnage de CO2 recalé 
en fonction de la réalité 
de du mix énergétique 

6 445 

PCO2 

Prix moyen constaté de la tonne de CO2 achetée - 
évolution selon CO2 ICE Future EUA (source : 
https://fr.investing.com/commodities/carbon-emissions-
historical-data) (unité de temps journalier) 

Moyenne arithmétique 
des prix journaliers du 
mois 

50.00 

MWhvendus Cumul des MWh vendus en sous-station 01/10/2021 305 016 

PMH 
Prix moyen à l’hectare des projets labellisés carbone et 
subventionnés par la SEMOP à l’année N-1 

01/10/2021 4 000 

 

8.2. Les termes R2 sont révisés mensuellement par application des formules suivantes, sur 

la période 3 : 

�21 �  �21� � � �12.81% �  MNO PQR �STQUMNO PQR �STQU�! � �23.03% � MNO PQR �TVSQWQXYMNO PQR �TVSQWQXY�!
� �14.49% � MNO >&�MNO >&��! � �16.26% � MNO �7 NZ[\QTTYMNO �7 NZ[\QTTY�!
� �14% � MNO �*>M 4 �M7MNO �*>M 4 �M7�! � �19.41% � ���! , � �21f 

MNO PQR �STQU �  MNO PQR �STQU� � � �26.32% �  %*'1%*'1�! � �48.84% � %%1%%1�! � �3.48% � %M'1%M'1�!
� �9.08% � *%M1*%M1�! � �12.28% �  %71%71�! , 

MNO PQR �TVSQWQXY
�  MNO PQR �TVSQWQXY� � � �24.19% � %*'2%*'2�! � �58.53% �  %%2%%2�!
� �1.93% � %M'2%M'2�! � �8.51% � *%M2*%M2�! � �6.84% � %72%72�! , 
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MNO >&� �  MNO >&�� � � 15% � �30% � )*3% 4 )5�)*3% 4 )5��! � �30% � �B)^�B)^�! � �25% �  B%40B%40�! , 
MNO �7 NZ[\QTTY

�  MNO �7 NZ[\QTTY� � � 15% � �35% � )*3% 4 )5�)*3% 4 )5��! � �25% � B%40B%40�!
� �18% � 67'267'2�! � �7% �  �C�*�C�*�! , 

MNO �*>M 4 �M7
� MNO �*>M 4 �M7� � � 60% � �20% � �C�*1�C�*1�! � �10% � )*3% 4 )5�)*3% 4 )5��!
� �10% � B%40B%40�! , 

�22 � �22� � � 15% � �60% � )*3% 4 )5�)*3% 4 )5��! � �25% �  67'267'2�! , 
�23 � �23� � � 15% � �25% � )*3% 4 )5�)*3% 4 )5��! � �60% � B%40B%40�! , 
 

Indice Référence Date de valeur Valeur zéro 

MNO PQR �STQU 
Charges fixes de l’approvisionnement en gaz de la 
chaufferie gaz de l’Elsau 

01/10/2021 521 680 

MNO PQR �TVSQWQXY 
Charges fixes de l’approvisionnement en gaz de la 
chaufferie gaz de l’Esplanade 

01/10/2021 937 704 

MNO >&� Abonnement à l’UVE 01/10/2021 590 086 

MNO �7 NZ[\QTTY Abonnement à l’és Biomasse 01/10/2021 661 862 

MNO �*>M 4 �M7 Abonnement au réseau RCUA-PAS 01/10/2021 570 000 

E 
Prix moyen de l’électricité payée par le Délégataire 
sur les 12 derniers mois- sur facture fournisseur 

01/10/2021 
96.760 

R21R Valeur Report en €HT/kW 01/10/2021 3 

TCD1 
Terme Capacitif de Distribution en €HT/an - sur 
facture fournisseur chaufferie Elsau 

01/10/2021 137 310 

TT1 
Terme Transport en €HT/an (hors stockage) - sur 
facture fournisseur chaufferie Elsau 

01/10/2021 254 800 

TAD1 
Terme Abonnement Distribution en €HT/an - sur 
facture fournisseur chaufferie Elsau 

01/10/2021 18 143 
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Indice Référence Date de valeur Valeur zéro 

CTA1 
Contribution Tarifaire d'Acheminement - sur facture 
fournisseur – en €HT/an chaufferie Elsau 

01/10/2021 47 353 

TS1 
TS - Terme Stockage en €HT/an - sur facture 
fournisseur chaufferie Elsau 

01/10/2021 64 074 

TCD2 
Terme Capacitif de Distribution en €HT/an - sur 
facture fournisseur chaufferie Esplanade 

01/10/2021 226 860 

TT2 
Terme Transport en €HT/an (hors stockage) - sur 
facture fournisseur chaufferie Esplanade 

01/10/2021 548 800 

TAD2 
Terme Abonnement Distribution en €HT/an - sur 
facture fournisseur chaufferie Esplanade 

01/10/2021 18 143 

CTA2 
Contribution Tarifaire d'Acheminement - sur facture 
fournisseur – en €HT/an chaufferie Esplanade 

01/10/2021 79 827 

TS2 
TS - Terme Stockage en €HT/an - sur facture 
fournisseur chaufferie Esplanade 

01/10/2021 64 074 

ICHT-IME 
Indice du coût horaire du travail des industries 
mécaniques et électriques 

01/10/2021 

DML : 09/07/2021 
128.7 

EBIQ 
Indice 010534841 Énergie, biens intermédiaires et 
biens d'investissements - EBIQ publié sous moniteur 

01/10/2021 

DML : 30/09/2021 
114.5 

BT40 
Indice Chauffage central (à l'exclusion du chauffage 
électrique publié sous le moniteur 

01/10/2021 

DML : 15/09/2021 
113.8 

FSD2 Indice Frais et services divers catégorie 2 
01/10/2021 

DML : 30/09/2021 
140.1 

ELEC 

lndice « Electricité vendue aux entreprises ayant 
souscrit un contrat pour capacité > 36kVA », publié 
au Moniteur des Travaux Publics (référence : 
010534766) 

01/10/2021 

DML : 30/09/2021 
107.7 

    

ELEC1 
ELEC1 Valeur mensuelle réactualisée du coût de 
l’électricité issu de l’industriel 1 

01/10/2021 

 
96.76 

  

1957



 
 
 

 47/48 
 

 

9. Révision du terme R25 pour toutes les périodes et les 2 scénarios  

 

La gestion des subventions et CEE s’effectuera tout au long du Contrat selon un mode de gestion de 
compte avec avance. 
 
Le R25 est estimé pour les quatre (4) premières années à compter de la date de prise d’effet du Contrat. 
Il est ensuite réajusté  à la hausse ou à la baisse en fonction des sommes réellement perçues par le 
Délégataire concernant les subventions. 
Par ailleurs, ce terme R25 est également impacté par un montant forfaitaire de 1 180 000 euros  lié à la 
perception de CEE par le Délégataire. 
. 
 

10. Fonctionnement du Compte Report et du terme R21R présents dans le R21 

Suite à la flambée des coûts de l’électricité non répercutée automatiquement dans le cadre de la formule 
de révision en raison d’une décorrélation entre l’évolution constatée et l’indice de révision des prix. 
«  ELEC - lndice « Electricité vendue aux entreprises ayant souscrit un contrat pour capacité > 36kVA 
», publié au Moniteur des Travaux Publics (référence : 010534766) » 
Un compte Report a été mis en place de manière temporaire afin de refacturer : 

 la hausse réelle du coût de l’électricité pour la Période 1-1 allant du démarrage du Contrat le 
1er Octobre 2022 jusqu’à la date d’effet de l’avenant 1  

 uniquement sur les volumes de consommation électriques contractuels du CEP remis dans 
l’offre. 

 de manière lissée 
 

Le montant initial du compte Report est calculé comme suit 
 
Soit Période 1-1= Période du 1er octobre 2022 à la date d’effet de l’avenant 1  
 
Report en  €= Dépense garantie volumes Période 1-1 - Recettes Période 1-1    

 Dépense garantie volumes Période 1-1= correspond aux dépenses réelles dans la limite 
des volumes contractuels issus du CEP  
Dépense garantie volumes Période 1-1= (2475+2495) x (Durée de la Période 1-1 en mois)/12 
x  [ (somme des factures d’électricité sur la période P1-1 connue en date de facturation) / 
(somme des MWh électriques réels consommés sur la Période P1-1)] 
 Recettes Période 1-1   correspond au cumul des recettes R21 pendant la Période P1-1 
affectées au poste électricité (16.69% des recettes totales) 

 
Evolution du Compte Report 
Ce Compte Report diminue ainsi progressivement en fonction des sommes collectées auprès des 
abonnés à partir de la date d’effet de l’avenant 1 comme suit 
 
 
CompteReport= Report – somme R21R en cumulé  

 Somme R21R collecté= Cumul des KW mensuels facturés depuis la date d’effet de 
l’avenant 1 x R21R  

Le terme R21R disparaitra lorsque le Compte report arrive à 0  
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11. Actualisation du R24 

 

R24a non révisé 

 

R24b=R24bo x (RES/ RESo)  

 

R24c non révisé 
 

 

Le prix unitaire du R24b est actualisable. Cette actualisation n’aura lieu qu’une seule fois le 01 juillet 

2027.  

 

Cette actualisation consistera en l’application des conditions d’actualisation du prix des travaux de 

réseaux enterrés figurant dans le marché de travaux conclu par SCE avec le groupement 

GNT/LINGENHELD   définies selon la formule suivante : 

 

R24b=R24bo x (RES/ RESo)  

 R24b représente la valeur du coût des investissements (et des frais de financement 

associés) des investissements réseaux, sous stations et télérelève   

 R24bo représente la valeur de R24b au 1er oct-21 soit 15.03€HT/kW  

 Travaux  représente l’ensemble des travaux réseaux ayant fait l’objet d’un Ordre de 

Service dans le cadre du marché travaux GNT LINGENHELD du 21 juillet 2022 depuis le 

début du contrat jusqu’à la date d’actualisation  

 RES représente le montant cumulé en euros des différents Ordres de Service actualisés 

portant sur les Travaux à la date d’actualisation  

 RESo représente le montant cumulé en euros des différents Ordres de Service portant 

sur les Travaux en date de valeur 1er oct-21  

 Date d’actualisation 01/07/2027  
 

 

12. Divers 

 

Le calcul des variations de prix est communiqué à l’Autorité Délégante pour validation lors de chaque 
facturation. Les différents calculs sont effectués sans arrondis, et les termes finaux de la tarification sont 
arrondis au plus près à deux décimales. Le calcul est effectué avec les derniers indices connus le dernier 
jour du mois objet de la facturation. 

 

En l’absence de validation du calcul des variations des prix, les Parties conviennent de se rapprocher 
sans délai à la demande de la plus diligente d’entre elles afin de résoudre le différend. 
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 Synthèse 
Notre offre, résolument orientée vers l’atteinte de l’objectif de l’Eurométropole 100% EnR à 

horizon 2050, prévoit de nombreux travaux d’investissements permettant : 

- D’intégrer de nouvelles sources d’énergies renouvelables à l’approvisionnement du 

réseau de chaleur de Strasbourg Centre 

- De mettre cette énergie renouvelable à disposition du plus grand nombre au travers 

d’un plan de développement ambitieux 

- De sécuriser l’approvisionnement des abonnés. 

Le présent document a pour objet de présenter dans le détail l’ensemble des travaux 

d’investissement prévus : 

 Travaux de développement : 

o Travaux de développement du réseau de chaleur : 

 Nouveaux réseaux : 35.9 km 

 Nouveaux points de livraison : 310 PDL 

 Travaux structurants : 

o Raccordement et interconnexion de nouvelles sources d’énergies 

fatales : 

 Raccordement à l’aciérie BSW 

 Raccordement au réseau de chaleur R-PAS 

o Passage en basse pression de 5 poches de consommations  

 Découplage hydraulique des points de livraison 

 Adaptation des réseaux haute pression à un fonctionnement basse 

pression 

o Sécurisation de l’approvisionnement 

 Rénovation importante du réseau d’interconnexion des réseaux HP 

 Optimisation de la sous-station d’interconnexion 

 Pose de vannes d’isolement sur les réseaux 

 Diagnostic de l’état des réseaux 

 Remplacement des générateurs de la chaufferie de l’Esplanade 

 Remplacement des générateurs 1 et 2 de la chaufferie de l’Elsau 

 Ajout d’un générateur 4 à la chaufferie de l’Elsau 

o Optimisation des moyens de production d’appoint / secours : 

 Rénovation de l’automatisme de la chaufferie de l’Esplanade 

 Mise à jour de l’automatisme de la chaufferie de l’Elsau 

o Télésurveillance des points de livraison 

o Création d’une nouvelle chaufferie biomasse de 21 MW, à faibles 

émissions (scénario B) 

o Rénovation architecturale de la chaufferie de l’Esplanade 

o Pose de panneaux photovoltaïques sur les chaufferies de l’Esplanade, de 

l’Elsau et biomasse 
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 Evolutions du réseau de chaleur 

 Plan des développements 
Le périmètre de concession ayant été étendu par rapport au périmètre actuel, nous avons pu 

établir un projet conséquent de développement du réseau de chaleur. 

La carte ci-dessous représente les réseaux et zones de développement retenus : 

 

Ce travail de prospection a fait l’objet d’une identification bâtiment par bâtiment décrite dans 

la Note 48 - Plan de prospection commerciale. 

Un projet d’investissement de 77M€ à 105M€ selon le scénario retenu 
afin de converger vers les 100% d’ENR&R en 2050.  

Des études très poussées afin de sécuriser techniquement et 
économiquement la DSP. 
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Notre travail de prospection a abouti à l’identification de 2 grandes extensions du réseau de 

chaleur en compléments d’opportunités de densification : 

 Extension Nord : 

o Quartier Rotterdam 

o Quartier Spach 

o Quartier République 

o Grande Ile 

o Quartier des Halles 

o Quartier Gare 

 

 

 

 Extension Sud : 

o Plaine des Bouchers 

o Meinau 

o Neudorf 

o Kibitzenau 

o Musau 

o Neuhof (export) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

L’ensemble de ces extensions ont fait l’objet d’études précises d’implantation des réseaux, 

réalisées en partenariat avec le bureau d’étude Lollier Ingénierie. 
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 Organisation des infrastructures réseaux 
Ces grandes zones de développement sont l’occasion de réfléchir à une nouvelle organisation 

des infrastructures réseaux prenant en compte : 

- L’emplacement des abonnés 

- L’emplacement des moyens de production EnR&R 

- L’emplacement des moyens de production d’appoint/secours au gaz naturel 

- Les éventuels développements futurs non pris en compte dans notre offre 

- La volonté de sécuriser les approvisionnements 

Pour ce dernier point, une des philosophies de R-CUA est de ne jamais créer une infrastructure 

réseau exclusivement fondée sur la base des besoins connus et identifiés à l’instant T. Notre 

expérience montre que les réseaux de chaleur sont en perpétuelle évolution et que les 

infrastructures principales structurantes, dites de distribution, doivent être surdimensionnées 

en conséquence. 

Aujourd’hui, les infrastructures sont organisées de la manière suivante : 

- 2 chaufferies d’appoint / secours gaz 

- 1 réseau de l’Elsau 

- 1 réseau de l’Esplanade 

- 1 réseau d’interconnexion entre les réseaux de l’Elsau et de l’Esplanade 

- 1 réseau de connexion à la chaufferie ES Biomasse. 
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Schématiquement, les infrastructures peuvent être représentées de la manière suivante : 

 

 

 

 

 

Architecture 

existante : 
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 En intégrant les développements, les nouvelles énergies renouvelables, des maillages et le 

passage en basse pression de certaines poches dès l’offre de base, l’architecture des 

infrastructures proposée sera la suivante : 

Une architecture réseaux nouvelle permettant une meilleure sécurisation 
des approvisionnements et une parfaite intégration des sources ENR, 

tout en passant en Basse Pression 92MW. 

Architecture future : 
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 Travaux de raccordement des nouveaux 
abonnés 

 Les points de livraison 

Tous les nouveaux abonnés seront raccordés au réseau via une sous-station de découplage 

sous forme de skid. 

La création de nouveaux points de livraison intégrera : 

 La mise en place d’un échangeur à plaques de marque Sondex ou équivalent 

 Une panoplie primaire 

o Compteur de chaleur de marque Itron ou équivalent 

o Vanne de régulation 2 voies de type maintien de pression différentielle de 

marque Samson ou équivalent 

o Filtre 

o Thermomètres 

o Manomètre 

o Vannes de sectionnement, vidange, mise à l’air 

 Une panoplie secondaire : 

o Vannes de sectionnement, vidange, mise à l’air 

o Filtre 

o Expansion de marque Pneumatex ou équivalent 

o Traitement d’eau de marque BWT ou équivalent 

o Pompe de circulation (si aucune pompe existante) de marque Salmson ou 

équivalent 

 Calorifuge de l’ensemble 

 Une armoire de contrôle commande, avec report d’informations vers l’hypervision et la 

télérelève 

 

Ci-dessous un schéma de principe type avec les limites de prestations : 
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Chaque installation secondaire pouvant être différente (principe hydraulique, implantation, 

conditions d’accès, …) les travaux de raccordement seront précédés d’une phase d’audit des 

chaufferies actuelles. 

Cet audit aura pour mission de : 

- Relever le schéma de principe des installations secondaires existantes 

- Relever la marque et type des équipements principaux en place 

- Identifier les conditions d’implantation et d’accès au local sous-station 

- Lister l’ensemble des travaux à mettre en œuvre pour réaliser le découplage 

hydraulique 

- Rédiger le schéma de principe définitif de chaque point de livraison 

De plus, dans le but de simplifier les travaux de raccordement et de limiter le temps de coupure 

nécessaire à chaque point de livraison, les nouveaux équipements seront livrés et montés 

sous forme de skid. 

Un skid correspond donc à un ensemble d’équipements préfabriqués et prémontés en atelier 

sur un châssis métallique. 

Il pourra être décomposé en plusieurs éléments dont chacun devra passer la largeur d’une 

porte standard. 

Ainsi, le temps de coupure pourra être réduit à 1 ou 2 jours par points de livraison en moyenne. 

 

 Les réseaux enterrés 

Au global, ce seront près de 35 km de réseaux, tous en basse pression, qui seront posés. 

A ce stade de notre offre, les tracés proposés ne sont, bien entendu, pas définitifs. Le tracé 

réel sera évolutif en fonction des développements réels mais également selon des diverses 

contraintes que nous rencontrerons : 

 Présence d’autres réseaux, 
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 Projets de réaménagement, ... 

Un bureau d’étude spécialisé, Lollier Ingénierie, qui dispose d’une longue expérience en pose 

de réseaux de chaleur et de travaux de VRD, nous a accompagné dès la phase de construction 

de notre offre afin d’étudier la faisabilité du tracé proposé. 

Ainsi toutes les rues et tous les ouvrages spéciaux ont fait l’objet d’une visite et d’une mise en 

plan avec l’ensemble des réseaux enterrés, nous permettant de déterminer un fuseau de 

passage de notre réseau, des éventuelles difficultés de chantier et des niveaux de finition à 

prévoir. 

En effet, nos extensions étant prévues dans des zones urbaines denses et historiques, il était 

nécessaire de nous assurer de la faisabilité du projet proposé. 

Ces études ont mis en lumière des travaux spécifiques à mettre en œuvre comme par exemple 

le passage d’ouvrages d’art pour accéder à la grande Ile. Ces travaux spécifiques sont décrits 

au §2.3.2.2 

En complément, en phase de réalisation, l’ensemble du réseau de chaleur sera modélisé sur 

le logiciel Termis (logiciel de simulation thermique de réseaux) afin de nous aiguiller sur les 

dimensionnements de réseau mais également sur les fonctionnements à prévoir et les 

éventuelles adaptations à apporter. Une pré-étude Termis a été réalisée dès la conception de 

notre offre. 

Enfin, il est également prévu l’installation d’une fibre optique entre la chaufferie de l’Elsau et 

la nouvelle chaufferie biomasse (scénario B). 

Cette fibre optique permettra une communication en temps réel entre les outils de production 

de la chaleur et donc de piloter efficacement leur fonctionnement. 

2.3.2.1. Caractéristique des réseaux enterrés 

Les nouveaux réseaux enterrés auront les caractéristiques suivantes : 

 
Canalisations : 
Les conduites et les organes sont de classe PN25. 

Les tubes pré-isolés sont conformes aux normes NF EN253, EN448, EN488 et EN489 

(notamment pour les manchons calorifugés mis en œuvre au droit de chaque raccordement 

de longueurs droites ou d’accessoires). Les tubes pré-isolés seront également certifiés par 

l’avis du CSTB. 

Ils ont les caractéristiques générales suivantes : 

Acier noir suivant norme NF EN 10217-1 (nuance P235GH pour DN > 125mm, nuance 

P265GH pour DN ≤ 125mm ou équivalente soumise à l’approbation du Maître d’Œuvre) 

assemblés par soudure autogène.  

35 km de réseaux basse pression neufs 

Un tracé déjà étudié par un bureau d’étude spécialisé confirmant la 
faisabilité 

Et chiffré par un groupement d’entreprises locales. 
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Les canalisations sont en acier pré-isolé mousse de polyuréthane et recouverts d’une couche 

de Polyéthylène Haute Densité (PeHD). 

L’isolation des réseaux sera de type épaisseur standard. R-CUA se réserve cependant la 

possibilité de passer certains réseaux dans une classe d’isolation thermique supérieure après 

étude des pertes thermiques. 

Deux câbles en cuivre pré-insérés dans la mousse calorifuge assurent la détection et la 

localisation de l’humidité par mesures de résistance électrique ou par impulsions de type 

Nordique. 

 

 

 

Ce système est conforme à la norme NF EN 14419 : ≪ Tuyaux de chauffage urbain - Systèmes 

bloques de tuyaux pré-isolés pour les réseaux d'eau chaude enterrés directement - Systèmes 

de surveillance ≫. La fabrication des canalisations acier est conforme à la norme 

NF EN 10224 (norme reprenant la NF A 49-150) 

Les caractéristiques mécaniques et thermiques des tubes sont conformes à la norme 

NF E 39 003 (Réseaux de transport et de distribution de chaleur ou de froid). Conformément 

à cette dernière norme, les conduites répondent également à la norme NF EN 253 (systèmes 

bloqués de tuyaux pré-isolés pour les réseaux d’eau chaude enterrés directement). 

 

Isolation 
Mousse de polyuréthanne de masse volumique >70 kg/m3 et de conductivité thermique 

inférieure à 0,033 W/m.K à 50°C.  

Les épaisseurs de l’isolant sont fonction des diamètres des canalisations acier et des 

diamètres des enveloppes extérieures de protection. L’isolant remplit intégralement l’espace 

annulaire situé entre le tube acier et l’enveloppe PEHD (sans aucun vide d’air). 

Au droit des assemblages, l'isolant est reconstitué par des joints spéciaux réalisés en mousse 

polyuréthane expansive haute densité avec manchons thermo-rétractables en PEHD. Aux 

droits de passage spéciaux, il pourra être privilégié l’utilisation de manchons électro-soudés. 

 

Vannage : 
 
Types de vannes 
Les vannes seront pré-isolées et enterrées. Elles auront les caractéristiques suivantes : 

Vannes de DN inférieur à DN100 

 Robinet à tournant sphérique, sphère flottante. 

 Tige de manœuvre : acier inoxydable 

Exemple de réseau pré-isolé avec fils de 

détection de fuite 
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 Pré-isolées, épaisseur de calorifuge et fils de détection identiques aux tuyaux 

 Raccordement à souder selon EN 12627. 

 

Vannes de DN supérieur à DN150 

 Robinet à tournant sphérique,  

 Sphère arbrée à passage réduit 

 Double étanchéité active et bidirectionnelle, 

 Poignée de manœuvre et tige : acier inoxydable 

 Pré-isolées, épaisseur de calorifuge et fils de détection identiques aux tuyaux 

 Raccordement à souder selon EN 12627.  

 Un réducteur sera fixé à la vanne et positionné dans le regard. Une peinture 

anticorrosion 2 couches sera appliquée à la partie visible non pré-isolée. 
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Modalités de mise en œuvre 
En fonction du diamètre, les vannes seront installées sous bouche à clé (jusqu’au DN100) ou 

sous tampon fonte. 

Sous BAC : 

 

Sous tampon fonte : 
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Mise en œuvre du réseau enterré 
Les canalisations seront posées sur un lit de sable et remblayées par le matériel en place ou 

matériel d’apport.  

Le profil type d’une tranchée est présenté ci-dessous : 
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Sauf avis contraire du propriétaire du site, la profondeur minimale sous chaussée sera de 

0m80. Elle sera de 0m60 sous trottoir et espace vert.  

La remise en état en surface se fera à l’identique. Les découpes d’enrobés seront propres et 

soumises à validation du propriétaire du site. Les espaces verts seront recouverts de terre 

végétale et réengazonnés. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

2.3.2.2. Déroulement des travaux 

D’une manière générale les travaux préparatoires et le chantier se déroulent en plusieurs 

taches successives : 
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 Préparation hors site ; réunion d’information avec les services gestionnaires et les 

usagers de l’espace public, réalisation des plans d’exécution, demande d’autorisation 

de voirie. 

 Travaux préalables : marquage piquetage des réseaux existants, investigations et 

sondages, implantation du réseau et installation des baraquements de chantier, état 

des lieux 

 Dégagement des emprises ; mise en œuvre de la signalisation règlementaire, 

matérialisation des zones de travaux, de stockage et d’évolution des engins, protection 

des arbres et des biens patrimoniaux dans la zone de travail 

 
Certu – Signalisation temporaire, manuel du chef de chantier 

 

 Travaux de terrassement et de pose des réseaux  

 

R-CUA  – Pose d’un réseau de chaleur à Strasbourg 

 

 Remblaiement des tranchées  

 Réfection des revêtements 

 Dépose de la signalisation et libération des emprises 
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2.3.2.3. Organisation du chantier 

Un front de travail courant est composé de 3 ateliers. 

 Une équipe terrassement qui prépare l’ouverture de la tranchée, ouvre et sécurise la 

fouille, cette équipe est généralement la plus nombreuse, elle est constituée de : 

o Un chef d’équipe, sous l’autorité du conducteur de travaux qui coordonne les 

ouvriers et assure l’interface avec les usagers. 

o Un conducteur d’engins qui creuse la tranchée. 

o Un ou plusieurs chauffeurs de poids lourds qui transportent les matériaux 

extraits 

o Un manœuvre qui guide le conducteur de l’excavatrice dans les terrassements 

délicats (présence de réseaux …) 

o D’un camion aspirateur qui permet de réaliser les phases de travaux les plus 

délicates comme les terrassements à proximités d’ouvrage enterrés, l’ouverture 

de branchement de bâtiment 

 

 Une équipe de tuyauteurs qui réalise la manutention, la pose des tubes et accessoires 

du réseau de chaleur, la soudure des pièces et le manchonnage des soudures. Elle 

est composée : 

o D’un conducteur d’engin qui assure la manutention des pièces dans la tranchée 

et le maintien de celles-ci lors de l’assemblage. 

o Un soudeur qui réalise l’assemblage des pièces en acier en les soudant 

ensemble 

o Un manœuvre qui prépare les assemblages du soudeur, gère les réglages du 

poste à souder et gère les consommables. 

o Un manchonneur qui est chargé, lorsque la soudure est finalisée, de recréer 

l’enveloppe isolante en réalisant un manchon 

 

 Une équipe de génie civil qui réalise le remblai d’enrobage autour des tubes, la pose 

les ouvrages de génie civil, reconstitue la structure de la voirie existante et prépare la 

pose du revêtement définitif. 

o Un conducteur de chargeur qui assure l’approvisionnement en matériaux 

depuis une zone tampon située à proximité 

o Un manœuvre qui assure la mise en œuvre des différents matériaux et le 

compactage de la tranchée 

o Un maçon qui pose les ouvrages de génie civil (chambre de vidange, regard de 

purge) et repose les bordures et autres délimitations. 

 

Le revêtement définitif (enrobés, béton, pavage) sera mis en œuvre par une équipe spécialisée 

et réalisé sur des zones plus grandes que l’atelier journalier. 

L’encadrement sera assuré par un conducteur de chantier propre à chaque entreprise 

(terrassier et tuyauteur). 
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2.3.2.4. Points particuliers 

Avec l’appui de Lollier Ingénierie nous avons pu identifier quelques points particuliers du 

passage du réseau de chaleur qui ont nécessité des études complémentaires nous permettant 

de confirmer la faisabilité technique du passage du réseau de chaleur avec, par exemple, sur 

l’extension Nord : 

 

Le Pont d’Anvers : 

Point stratégique sur le tracé du réseau entre la chaufferie et le quartier de l’Esplanade, le 

franchissement du bassin Vauban sera réalisé via un accrochage des tubes sous le Pont 

d’Anvers. 

Sur la berge Ouest du bassin les tubes depuis la route du petit Rhin chemineront en pied de 

talus puis le long de la culée pour remonter sur les travées nord de l’ouvrage. 

Sur la berge Est les tubes descendront le long de la culée puis seront posés sous chaussée 

 

 

Un levé du dessous de l’ouvrage nous a permis d’estimer l’espace libre disponible pour faire 

cheminer les tubes. 
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Le Pont Saint-Etienne : 

Le franchissement du fossé du Faux-Rempart permettra d’alimenter les points de 

raccordement potentiels situés sur la grande île. 

Les documents d’archives, issus des travaux de réfection globale du pont réalisés en 2010, 

nous indique que la voûte a été mise à nue et que l’ensemble est comblé de béton  

 

 

 

Pour réaliser ce franchissement une partie du tablier de l’ouvrage sera fraisée pour libérer une 

emprise nécessaire à la pose de 2 fourreaux métalliques servant de protection mécanique aux 

tuyaux –pré-isolés 
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Proposition d’implantation sur la pile centrale 

 

Après la pose des tuyaux pré-isolés dans les fourreaux métalliques, l’espace libre sera 

comblé avec un coulis de ciment et le revêtement sera refait à l’identique. 

 

Travaux similaires réalisés sur le réseau du Wacken 

 

 

Forages : 
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Le franchissement des lignes de tramway rencontrées sur le tracé (Place de la République, 

Broglie, Esplanade …) ne pouvant se faire en tranchée ouverte pour ne pas stopper 

l’exploitation des lignes CTS, des franchissements seront réalisés en utilisant des techniques 

sans tranchée. 

Selon les cas (présence de nappe phréatique, encombrement du sous-sol) différentes 

technologies pourront être mises en œuvre, il s’agira soit d’un forage par pousse-tube tarière 

soit d’un micro tunnelier. 

 

Elévation sur le forage envisagé place de la république 

La méthodologie de réalisation de ces travaux est globalement semblable, des fosses sont 

réalisées de part et d’autre de l’ouvrage à franchir. 

La plus grande permet l’installation de l’équipement de forage puis, ultérieurement, la mise en 

place des tubes pré-isolés par poussage 

 

Terrassement d’une fosse de forage sous tram au port du Rhin – R-CUA 

La petite fosse dite de sortie permet de réception la tête de forage et de relier les tubes au 

reste du réseau  
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Travaux dans l’Hypercentre : 

La synthèse des contraintes (réseaux existants, ouvrages souterrains) et des enjeux (arbres 

remarquables, places de marché, terrasses) menée sur un périmètre élargi par rapport aux 

points de raccordement nous a permis de flécher les tracés les moins impactant pour les 

riverains et les usagers de l’espace public et des commerces. 

Il subsiste néanmoins quelques zones contraintes, principalement situées sur la grande île, 

notamment la rue Brulée et rue du Fil.  

Souhaitant anticiper au maximum les impératifs liés aux commerces, livraisons et au tourisme 

nous avons adapté notre méthodologie de travail. 

 Les ateliers de travail seront réalisés sur des zones plus courtes (généralement entre 

2 carrefours) soit d’une soixantaine de mètre au plus. 

 La signalisation sera adaptée et renforcée pour garantir la sécurité de tous 

 Des dispositifs de franchissement de la tranchée permettront aux clients d’accéder aux 

boutiques et commerces. 

 Le stockage des fournitures et des matériaux extraits seront réalisés en dehors de la 

rue. L’approvisionnement en tubes et matériels sera fait à l’avancement. 

 

 

Lollier Ing. –Insertion atelier terrassement dans une rue commerçante 

D’autres points particuliers ont été identifiés sur cette extension ou sur les autres et ont fait 

l’objet d’étude détaillées du même ordre, nous permettant de sécuriser la faisabilité technique 

et l’estimation du coût de ces travaux. 
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2.3.2.5. La communication autour des chantiers de 
réseau 

Les travaux que génèrent la pose de 35 km de réseaux de chaleur au sein d’une agglomération 

sont impactant, même si ceux-ci devraient s’étendre sur près d’une dizaine d’années (voir 

Note 16 – Planning des travaux d’investissements). 

Ils vont nécessairement entrainer des désagréments pour les riverains, les transports et les 

commerces, que nous nous emploieront à réduire comme à prévenir. 
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Afin de limiter au maximum ces désagréments, une organisation et une communication 

spécifique doivent être mises en place. 

 

Notre expérience dans la gestion de travaux de réseaux enterrés en milieu urbain nous amène 

à considérer que le chef de projet en charge de du pilotage des travaux ne peut pas être celui 

en charge de la communication avec les riverains, commerces et usagers de la voie publique, 

pour des chantiers de grande ampleur. 

C’est pourquoi un médiateur de travaux sera désigné et aura pour mission de fluidifier les 

échanges entre les équipes en charges de la réalisation des travaux et l’ensemble des parties 

prenantes externes.  

Nous proposerons que des réunions d’informations aient également lieu avec les élus de 

quartiers et les représentants des associations de riverains dès la phase d’étude. 

 

Enfin, un ensemble de mécanismes de communication et d’information seront mis en œuvre, 

en complément, un ensemble de mécanismes de communication et d’information sera 

élaboré : 

 Panneaux d’informations tout le long du chantier et de ses abords 

 Courriers d’informations aux riverains et à l’affichage en pieds d’immeubles 

 Site internet 
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 Mise en place d’une ligne téléphonique d’information et de réclamations 

Ces éléments sont détaillés au sein de la Note 7 – Relations avec les usagers et leurs 

représentants. 

D’un point de vue technique, dès la signature du contrat de DSP, les projets de tracés des 

nouveaux réseaux seront déclarés sur la plateforme Signal Arrêtés, de l’Eurométropole.  

Cette déclaration d’intention de travaux nous permettra de nous mettre en relation avec tous 

les services de l’Eurométropole en charges des travaux de voiries, d’assainissement et 

d’aménagement. Le but étant de faire connaitre nos intentions mais également de recueillir 

toutes les perspectives et contraintes spécifiques émanant de ces services.  

Nous étudierons alors également les opportunités d’interventions communes permettant 

d’optimiser les travaux en limitant le nombre d’interventions par voiries. 

 

 

  

Un médiateur travaux en charge de la communication. 

Une communication et une information à destination de tous. 

L’utilisation de plateformes de communication existantes : Signal Arrêté, 
Waze, newsletter d’associations d’usagers… 
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 Raccordement de nouvelles sources 
d’énergie fatale 

Afin de répondre aux enjeux d’apport d’énergies renouvelables au mix énergétique du réseau 

de chaleur, le cahier des charges prévoit en base le raccordement au réseau de récupération 

de la chaleur fatale issue de la BSW. 

En complément, et/ou en remplacement de l’énergie en provenance de la BSW, notre offre 

prévoit le raccordement au réseau R-CUA/PAS, mettant à disposition la récupération 

d’énergies fatales auprès des industriels du Port Autonome de Strasbourg. 

Le présent chapitre traite donc des travaux nécessaires au raccordement de ces deux 

nouvelles sources d’énergie. 

 Raccordement BSW 
Conformément aux données du cahier des charges, la prestation de raccordement au réseau 

de la BSW, commence pour la DSP aux vannes de sectionnement à l’entrée de la chaufferie 

de l’Esplanade. 

Les équipements en amont ne sont pas à la charge de la DSP, ni techniquement, ni 

financièrement. 

La BSW délivre de la chaleur sous forme d’eau surchauffée au régime de température 

150/90°C. 

Pour des questions de délimitation claire des limites d’exploitation entre le réseau BSW et le 

réseau SCE, nous proposons l’installation d’un découplage hydraulique par l’installation 

d’échangeurs tubulaires ou plaques/calandre : 

 Régime température primaire (BSW) : 150/90 °C 

 Régime secondaire (SCE) : 140/80°C  

Compte tenu du fait que la puissance délivrée par le réseau BSW pourrait s’accroitre à l’avenir 

et, pour des questions de redondance des équipements, nous avons prévu l’installation de 

deux échangeurs de 15 MW chacun. 
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Le schéma de l’installation proposée est le suivant : 

 

 

Notre offre comprend donc la fourniture et la pose des équipements suivants : 

 Coté primaire : 

o 2 groupes d’échangeurs de 15 MW chacun 

o 2 vannes de régulation 

o 2 vannes de sécurité 

o Un ensemble de vannes de sectionnement 

o Un filtre 

o Un compteur d’énergie 

o Un ensemble d’instrumentation (thermomètre, manomètre, …) 

o Tuyauterie, calorifuge 

 Coté secondaire : 

o 2 soupapes de sécurité 

o Thermostats de sécurité 

o Pompes de charge 

o Vannes de cascade échangeurs 

o Un ensemble de robinetterie, instrumentation  

o Tuyauterie, calorifuge 

 Electricité, automatisme 

o Raccordement électrique de tous les équipements 

o Installation des automates de régulation et programmation 

o Mise à jour de la supervision du site 
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Le mode de fonctionnement du réseau BSW n’étant pas connu, des discussions techniques 

seront donc nécessaires afin de finaliser le projet de raccordement. 

 

 

Notre Note 12.2 – Recherche et développement fait d’ailleurs état de proposition de solution 

de stockage d’énergie qui pourront faire l’objet d’un partage avec la société gestionnaire du 

réseau de récupération BSW. 

Enfin, en ce qui concerne la question des limites de prestation d’exploitation, celle-ci est traitée 

dans le projet de convention de fourniture de chaleur de la BSW.  

Il reste de nombreuses interrogations, notamment au regard des profils de 
production fournis par BERIM, montrant des coupures de récupération de 
chaleur de 5 à 10 min toutes les 45 min environs. 

Que prévoit le gestionnaire du réseau de récupération ? 

Mise en place d’un stockage de chaleur, permettant de lisser les coupures  

Régulation du débit réseau  

Envoi de trains froids  
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 Raccordement R-CUA/PAS 
Le réseau R-CUA/PAS est un réseau de chaleur approvisionné en chaleur fatale collectée 

auprès d’industriels du Port Autonome de Strasbourg. Sur proposition de R-CUA/PAS, 

Strasbourg Centre Energies souhaite le raccordement à ce réseau afin de valoriser sa chaleur 

fatale sur le réseau BP d’extension Nord – Rotterdam – République -Centre. 

Le raccordement à ce réseau est prévu dans le cadre du contrat de raccordement R-CUA/PAS, 

selon le schéma et limites de prestations ci-dessous. 

 

Il reste donc à la charge de Strasbourg Centre Energies le raccordement aux attentes réalisées 

par R-CUA/PAS. 

C’est l’objet de la prestation prévue dans ce contrat clé en main, et qui comprend : 

Notre offre comprend : 

 Hydraulique 

o Fourniture et pose de l’ensemble de la robinetterie 

o Tuyauterie et calorifuge 

 Electricité / automatisme 

o Raccordement électrique de tous les équipements 

o Installation des automates de régulation et programmation 

o Mise à jour de la supervision du site 
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 Passage en basse pression 

 Identification des zones passées en BP 

Le passage en Basse Pression (BP) des réseaux de l’Elsau et de l’Esplanade présente un 

enjeu fort pour le développement des ENR&R sur ce réseau. 

C’est pourquoi il est demandé dans le cahier des charges de proposer en option un minimum 

de 90MW de puissance à passer en basse pression, avec un cadencement de 22.5MW tous 

les 5 ans. 

Notre analyse de l’état des réseaux, de l’architecture des réseaux, ainsi que nos simulations 

thermiques nous amènent à proposer le passage en basse pression de 5 poches de 

consommations, pour un total de 92 MW. 

 Esplanade Zone 1 

o Nécessaire dans le cadre du développement de l’extension Nord 

o Permet de rénover des réseaux anciens et des points de livraison qui auraient 

dû faire l’objet d’une rénovation 

 

 Esplanade Zone 2 

o Nécessité de rénovation limitée 

o Permet d’intégrer plus d’ENR sur le réseau 

o Permet de libérer de la capacité de transit de chaleur entre Esplanade et Elsau  

 

 Esplanade Zone 5 

o Nécessité de rénovation limitée 

o Permet d’intégrer plus d’ENR sur le réseau 

o Permet de libérer de la capacité de transit de chaleur entre Esplanade et Elsau  

 

 Quartier de l’Elsau 

o Réseau HP principal fortement endommagé 

o Permet de rénover des réseaux anciens et des points de livraison qui auraient 

dus faire l’objet d’une rénovation 

o S’intègre parfaitement avec le projet NPNRU en cours 

o Découplage hydraulique des pavillons Elsau : 

 Présente une charge en investissement sans apporter d’amélioration 
économique 

 Permet d’assainir une situation complexe et de définir précisément une 
limite de prestation entre le réseau et les installations secondaires 

 

 Plaine des Bouchers 

o Nécessaire dans le cadre du développement de l’extension Plaine des 

Bouchers et Meinau 
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La carte ci-dessous permet d’identifier clairement les zones citées. 

 
  
 

Le détail de la méthode et des solutions techniques mises en œuvre est donné dans la Note 

45 – Passage BP – Description technique. 

Cependant, voici un rappel par poche des travaux prévus. 

 

 

Quartier Elsau 

Plaine des 

bouchers 

Zone 1 

Esplanade 
Zone 2 

Esplanade 

Zone 5 

Esplanade 

1994



Réseau de chaleur de Strasbourg Centre 
Note n°15 – Programme des travaux d’investissements 

  Nouveau programme – Avenant 2 contrat 
DSP 

Réseau de Chaleur Urbain de Strasbourg Centre 
  35 

 Esplanade – Zone 1 

 Etat des lieux 

Cette zone présente la particularité de se situer en plein milieu d’une extension importante du 

réseau de chaleur (extension Nord – Rotterdam – République – Centre). Son passage en BP 

semble donc évident. 

 

Les abonnés concernés par cette poche sont : 

 

 

Ancien libellé Typologie ECS ECS été
PS historique 

(kW)

A01/80 - L'ESPLANADE - S/ST 80 SERRE AQUARIUM Groupe scolaire OUI OUI 290

A01/81 - L'ESPLANADE - S/ST 81 ANCIENNE BOTANIQUE Groupe scolaire non non 450

A01/82 - L'ESPLANADE - S/ST 82 ASTRONOMIE Groupe scolaire non non 140

A01/83 - L'ESPLANADE - S/ST 83 ZOOLOGIE Groupe scolaire non non 890

A01/84 - L'ESPLANADE - S/ST 84 OBSERVATOIRE Administration - Tertiaire non non 190

A01/85 - L'ESPLANADE - S/ST 85 PALAIS UNIVERSITAIRE Groupe scolaire non non 1 350

A01/86 - L'ESPLANADE - S/ST 86 MINERALOGIE Groupe scolaire non non 1 000

A01/87 - L'ESPLANADE - S/ST 87 INSTITUT DE PHYSIQUE Groupe scolaire non non 1 150

A01/88 - L'ESPLANADE - S/ST 88 ANNEXE SECRETARIAT Administration - Tertiaire
non non

80

A01/89 - L'ESPLANADE - S/ST 89 MAISON DU JARDINIER Groupe scolaire non non 230

A01/90 - L'ESPLANADE - S/ST 90 43 RUE GOETHE Groupe scolaire non non 160

A01/91 - L'ESPLANADE - S/ST 91 BAT 10 12 14 ECOLE SUPERIEURE Groupe scolaire non non 720

A01/92 - L'ESPLANADE - S/ST 92 I.S.G  2-4 RUE ST GEORGES Groupe scolaire non non 580

A01/93 - L'ESPLANADE - S/ST 93 INSTITUT DE GEOGRAPHIE Groupe scolaire non non 380

A01/94 - L'ESPLANADE - S/ST 94 NOUVELLE BOTANIQUE Groupe scolaire oui oui 2 300

9 910 kW

Zone 1 
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Notre analyse de l’état des infrastructures montre que : 

 L’ensemble des points de livraison, HP, sont très anciens et nécessiteront un 

renouvellement au cours du contrat de DSP à venir 

 Une majeure partie des réseaux est vieillissante et laisse à penser qu’une rénovation 

serait prochainement nécessaire 

En effet, dans le cadre des données fournies dans l’appel d’offres et en attendant la réalisation 

de notre diagnostic complet de l’état des réseaux, nous avons déjà pu constater un état 

dégradé de certains réseaux HP. 

C’est le cas du réseau principal alimentant la zone 1 de l’Esplanade, situé rue de l’Université. 

 

Ce réseau présente plusieurs problématiques : 

 Tronçon HP de plus de 40 ans 

 Passage du réseau en domaine privé sans servitude 

 Passage à proximité du tram dont le traitement des courants vagabonds ne semblent 

pas réalisé (à confirmer) 

 Suspicion de fuites importantes sur la base des informations de la thermographie 

aérienne 

Ainsi nous préconisons fortement le remplacement de ce tronçon. 

De plus, le passage en BP de cette zone permet l’intégration de près de 2.5 GWh/an 

supplémentaire d’EnR&R. 

 

L’analyse économique entre les coûts de passage en BP et les coûts de rénovation conforte 

notre choix de proposer ce passage en BP en offre de base (voir Note 46 – Passage BP – 

description économique). 

 

Tous ces éléments nous ont donc poussé à intégrer en base le passage 
BP de cette poche. 
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 Contenu des travaux 

Nos études ont pu mettre en évidence que les réseaux suivants (en rouge sur la carte) 

n’étaient pas suffisamment dimensionnés pour un passage en basse pression. 

 

Ces réseaux doivent donc être remplacés par de nouveaux, de diamètres supérieurs. 

En vue de l’extension prévue vers République-Grande Ile-Halles, un nouveau réseau BP 

traversera la rue de l’Université. Ce réseau et les tronçons en amont ont été dimensionnés en 

prenant en compte les besoins de la zone1 de l’Esplanade. 

On profitera alors de ce nouveau réseau pour ne pas avoir à remplacer tout le réseau HP de 

la rue de l’Université et pour alimenter cette poche. Aucune sous-station HP/BP ne sera 

nécessaire. 

Pour les autres tronçons, un remplacement en lieu et place sera à réaliser.  

Compte tenu du peu de consommateurs ECS, ces travaux pourront facilement être planifiés 

en été, n’entrainant pas de coupure d’alimentation. 
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Les travaux réseaux sont donc les suivants : 

 

Une partie des réseaux HP existants n’auront plus d’utilité et seront déconnectés et 

abandonnés. C’est le cas d’une majorité des réseaux présents rue de l’Université. 

En termes de réseau on peut comptabiliser : 

 Métrés de réseaux dont les diamètres sont modifiés : 236 ml 

 Métrés de réseaux HP abandonnés : 720 ml 

 Métrés de réseaux BP supplémentaire pour alimentation de la poche : 90 ml 

Du côté des points de livraison, ils seront tous rénovés selon le descriptif du § 3.3 du présent 

document.  

Comme ces abonnés ne consomment pas d’ECS en été sur le réseau de chaleur, les travaux 

de rénovation des points de livraison et la bascule du réseau pourront avoir lieu sur la période 

estivale sans difficulté.  

Un point d’attention sera quand même donné à l’institut botanique et la serre aquarium, avec 

l’installation d’une chaudière électrique, si besoin, durant les travaux. 
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 Esplanade – Zone 2 

 Etat des lieux 

Cette poche présente la particularité de se situer à proximité immédiate d’une extension 

importante du réseau de chaleur (extension Nord – Rotterdam – République – Centre).  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Zone 2 
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Les abonnés concernés par cette zone sont : 

 

Notre analyse de l’état des infrastructures montre que : 

 Une partie des points de livraison, HP, sont très anciens et nécessiteront un 

renouvellement au cours du contrat de DSP à venir 

 Une partie des réseaux sont vieillissants et certains laissent à penser qu’une 

rénovation serait prochainement nécessaire 

De plus le passage en BP de cette zone permet l’intégration de près de 2.5 GWh/an 

supplémentaire d’EnR. 

C’est pourquoi nous proposons, en option, le passage en basse pression de cette zone. 

L’analyse économique entre les coûts de passage en BP et les coûts de rénovation confirme 

notre choix de ne proposer ce passage en BP qu’en option (voir Note 46 – Passage BP – 

description économique). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

A01/02 - L'ESPLANADE - S/ST 02 FACULTE DE CHIMIE Groupe scolaire non non 3 600

A01/03 - L'ESPLANADE - S/ST 03 FACULTE DE DROIT Groupe scolaire non non 1 800

A01/19 - L'ESPLANADE - S/ST 19 CHIMIE BIOLOGIE Groupe scolaire non non 1 000

A01/24 - L'ESPLANADE - S/ST 24 INSTITUT DE MATHEMATIQUES Groupe scolaire non non 1 450

A01/39 - L'ESPLANADE - S/ST 39 IRMA Groupe scolaire non non 0

A01/26 - L'ESPLANADE - S/ST 26 BIBLIOTHEQUE Administration - Tertiaire non non 0

A01/27 - L'ESPLANADE - S/ST 27 RESTAURANT UNIVERSITAIRE Administration - Tertiaire non non 1 300

A01/31 - L'ESPLANADE - S/ST 31 GYMNASE UNIVERSITAIRE Groupe scolaire non non 950

A01/32 - L'ESPLANADE - S/ST 32 PROPEDEUTIQUES Groupe scolaire non non 3 500

A01/44 - L'ESPLANADE - S/ST 44 IBMC Groupe scolaire OUI OUI 1 223

A01/49 - L'ESPLANADE - S/ST 49 NEUROCHIMIE Groupe scolaire non non 1 200

A01/54 - L'ESPLANADE - S/ST 54 INSTITUT DE BIOLOGIE Groupe scolaire non non 858

A01/97 - L' ESPLANADE - S/ST 97 ISIS (Institut supramoléculaire) Résidentiel type 1 oui oui 1 050

A01/101 - L'ESPLANADE - MISHA Groupe scolaire non non 890

A01/103 - COLLEGE DOCTORAL EUROPEEN Groupe scolaire non non 1 078

A01/102 - LYCEE JEAN ROSTAND
Groupe scolaire oui oui 4 000

A01/160 - HALLES DES SPORTS Groupe scolaire oui oui 500

A01/107 - STRASBOURG POOL ADMINISTRATIF Administration - Tertiaire non non 370

24 769 kW
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 Contenu des travaux 

Nos études ont pu mettre en évidence que les réseaux suivants (en rouge sur la carte) 

n’étaient pas suffisamment dimensionnés pour un passage en basse pression. 

 

Ces réseaux doivent donc être remplacés par de nouveaux de diamètres supérieurs. 

En ce qui concerne l’alimentation en chaleur de la poche, on peut constater qu’en vue de 

l’extension prévue vers République-Grande Ile-Halles, un nouveau réseau BP passera à 

proximité, boulevard de la Victoire. Ce réseau et les tronçons en amont ont été dimensionnés 

en prenant en compte les besoins de la zone 2 de l’Esplanade. 

L’alimentation de la poche Zone 2 peut donc se faire via un raccordement à l’extension.  

Or, le réseau HP allant vers le boulevard de la Victoire n’est pas suffisamment dimensionné 

et est vieillissant. Il est donc nécessaire de poser une nouvelle liaison. 
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Les travaux réseaux sont donc les suivants : 

 

Une partie des réseaux HP existants n’auront plus d’utilité et sera déconnecte et abandonnée. 

C’est le cas notamment des réseau HP à l’Est de la poche qui, aujourd’hui, lui servent 

d’alimentation.  

En termes de réseau on peut comptabiliser : 

 Métrés de réseaux dont les diamètres sont modifiés : 507 ml 

 Métrés de réseaux HP abandonnés : 370 ml 

 Métrés de réseaux BP supplémentaire pour alimentation de la poche : 110 ml 

Du coté des points de livraison, ils seront tous rénovés selon le descriptif du § 3.3 du présent 

document.  

Compte tenu de la typologie des abonnés (groupes scolaires), les travaux pourront se faire en 

été hors période scolaire, sans trop de gêne.  
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 Esplanade – Zone 5 

 Etat des lieux 

La poche considérée est la suivante : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Zone 5 
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Les abonnés concernés par cette poche sont : 

 

Notre analyse de l’état des infrastructures montre que : 

 Une partie des points de livraison, HP, sont très anciens et nécessiteront un 

renouvellement au cours du contrat de DSP à venir 

 Une partie des réseaux est vieillissante voire laisse à penser qu’une rénovation serait 

prochainement nécessaire 

De plus, le passage en BP de cette zone permet l’intégration près de 1.5 GWh/an 

supplémentaire d’EnR. 

C’est pourquoi nous proposons en option le passage en basse pression de cette zone. 

L’analyse économique entre les coûts de passage en BP et les coûts de rénovation confirme 

notre choix de ne proposer ce passage en BP qu’en option (voir Note 46 – Passage BP – 

description économique). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Ancien libellé Typologie ECS ECS été
PS historique 

(kW)

A01/04 - L'ESPLANADE - S/ST 4 HLM 3 Résidentiel type 1 non non 4 100

A01/07/A - L'ESPLANADE - S/ST 07 2EME CITE UNIVERSITAIRE Groupe scolaire non non 610

A01/07/B L'ESPLANADE - S/ST 7 MEDECINE PREVENTIVE Administration - Tertiaire non non 160

A01/59 - L'ESPLANADE - S/S 59 PAROISSE DU CHRIST RESSUCITE Administration - Tertiaire non non 130

A01/100 - L'ESPLANADE - CENTRE BERNANOS Administration - Tertiaire non non 80

A01/60 - L'ESPLANADE - S/ST 60 BAT ATRIUM Administration - Tertiaire non non 250

A01/61 - L'ESPLANADE - S/ST 61 EXTENSION UNIVERS SCHUMANNAdministration - Tertiaire non non 640

A01/69 - L'ESPLANADE - S/ST 62 EXT. UNIVERS SCIENCES HUMAINESAdministration - Tertiaire
non non

690

A01/17 - L'ESPLANADE - S/ST 17 BAT 18 L'HORIZON Résidentiel type 1 oui oui 1 500

A01/20 - L'ESPLANADE - S/ST 20 FACULTE DE LETTRES - PATIO Groupe scolaire non non 2 400

A01/23 - L'ESPLANADE - S/ST 23 3EME CITE UNIVERSITAIRE Groupe scolaire OUI OUI 1 680

A01/25/A - L'ESPLANADE - S/ST 25 RESIDENCE L'AVENTIN Résidentiel type 1 oui oui 1 380

A01/46 - L'ESPLANADE - S/ST 46 BAT 19 LE COLISEE Résidentiel type 1 oui oui 1 120

A01/52 - L'ESPLANADE - S/ST 52 GYMNASE LOUVOIS Groupe scolaire OUI OUI 650

A01/53 - L'ESPLANADE - S/ST 53 CITE ADMINISTRATIVE Administration - Tertiaire non non 4 200

A01/98 - L'ESPLANADE - S/ST 73 CITE PRANARD Résidentiel type 1
oui non

2 840

22 430 kW
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 Contenu des travaux 

Nos études ont pu mettre en évidence que les réseaux suivants (en rouge sur la carte) 

n’étaient pas suffisamment dimensionnés pour un passage en basse pression. 

 

Ces réseaux doivent donc être remplacés par de nouveaux de diamètres supérieurs. 

En ce qui concerne l’alimentation en chaleur de la poche, on peut constater que cette poche 

se situe juste au sud de la poche Esplanade Zone 2. Ainsi, le réseau BP prévu pour le passage 

en BP de la zone 2 pourrait être redimensionné et prolongé, permettant d’alimenter la zone 5. 

Le réseau amont, objet de l’extension vers République - Grande Ile – Halles, a été 

dimensionné en prenant en compte les besoins de la zone 5. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les travaux réseaux sont donc les suivants : 
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Une partie des réseaux HP existants n’aura plus d’utilité et sera déconnectée et abandonnée. 

C’est le cas notamment des réseau HP à l’Est de la poche, qui aujourd’hui lui servent 

d’alimentation.  

En termes de réseaux, on peut comptabiliser : 

 Métrés de réseaux dont les diamètres sont modifiés : 227 ml 

 Métrés de réseaux HP abandonnés : 502 ml (dont une partie présente dans la zone 2) 

 Métrés de réseaux BP supplémentaire pour alimentation de la poche : 575 ml 

Du coté des points de livraison, ils seront tous rénovés selon le descriptif du § 3.3 du présent 

document.  

Compte tenu du faible nombre de réseaux à remplacer (hors rénovations possibles dans le 

cadre du plan GER), les travaux n’auront que peu d’impact sur l’approvisionnement ECS des 

abonnés. 
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 Elsau – Quartier Elsau 

 Etat des lieux 

La poche considérée est la suivante : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les abonnés concernés par cette poche sont : 

Zone 5 
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Dans le cadre des données fournies dans l’appel d’offres et en attendant la réalisation de notre 

diagnostic complet de l’état des réseaux (voir note 16 – programme GER), nous avons aussi 

pu constater un état dégradé de certains réseaux HP et BP sur cette poche. 

 

 

 

 

 

 

 

C’est le cas du réseau principal alimentant le quartier de l’Elsau entre la rue de la Plaine des 

Bouchers et la rue Martin Schongauer. 

Ancien libellé Typologie ECS ECS été
PS historique 

(kW)

A02/064 - COLLEGE HANS ARP Groupe scolaire OUI OUI 1300,00

A02/029 - GYMNASE HANS ARP Groupe scolaire OUI OUI 300,00

A02/001 - CUS HABITAT - BATIMENT A Résidentiel type 1 OUI OUI 825,00

A02/001 - CUS HABITAT - BATIMENT B Résidentiel type 1 OUI OUI 950,00

A02/001 - CUS HABITAT - BATIMENT C Résidentiel type 1 OUI OUI 900,00

A02/001 - CUS HABITAT - BATIMENT D Résidentiel type 1 OUI OUI 825,00

A02/001 - CUS HABITAT - BATIMENT E Résidentiel type 1 OUI OUI 725,00

A02/001 - CUS HABITAT - BATIMENT F Résidentiel type 1 OUI OUI 250,00

A02/001 - CUS HABITAT - BATIMENT G Résidentiel type 1 OUI OUI 250,00

A02/001 - CUS HABITAT - BATIMENT H Résidentiel type 1 OUI OUI 250,00

A02/019 - CENTRE SOCIO CULTUREL Administration - Tertiaire NON NON 225,00

A02/056 - RESIDENCE DE L'AREGE Résidentiel type 1 OUI OUI 950,00

A02/001 - CUS HABITAT - BATIMENT I Résidentiel type 1 OUI OUI 600,00

A02/001 - CUS HABITAT - BATIMENT J Résidentiel type 1 OUI OUI 600,00

A02/001 - CUS HABITAT - BATIMENT K Résidentiel type 1 OUI OUI 550,00

A02/001 - CUS HABITAT - BATIMENT L Résidentiel type 1 OUI OUI 550,00

A02/001 - CUS HABITAT - BATIMENT M Résidentiel type 1 OUI OUI 325,00

A02/001 - CUS HABITAT - BATIMENT N Résidentiel type 1 OUI OUI 250,00

A02/001 - CUS HABITAT - BATIMENT O Résidentiel type 1 OUI OUI 500,00

A02/001 - CUS HABITAT - BATIMENT P Résidentiel type 1 OUI OUI 325,00

A02/001 - CUS HABITAT - BATIMENT Q Résidentiel type 1 OUI OUI 350,00

A02/001 - CUS HABITAT - BATIMENT R Résidentiel type 1 OUI OUI 250,00

A02/001 - CUS HABITAT - BATIMENT S Résidentiel type 1 OUI OUI 500,00

A02/001 - CUS HABITAT - BATIMENT T Résidentiel type 1 OUI OUI 400,00

A02/001 - CUS HABITAT - BATIMENT U Résidentiel type 1 OUI OUI 325,00

A02/001 - CUS HABITAT - BATIMENT V Résidentiel type 1 OUI OUI 250,00

A02/001 - CUS HABITAT - BATIMENT W Résidentiel type 1 OUI OUI 650,00

A02/001 - CUS HABITAT - BATIMENT X Résidentiel type 1 OUI OUI 650,00

A02/039 - HOPITAL DE L'ELSAU - CENTRE PSYCHOTHERAPIQUE Hopital OUI OUI 1050,00

A02/040 - GROUPE SCOLAIRE MARTIN SCHONGAUER Groupe scolaire OUI OUI 970,00

A02/051 - RESIDENCE SCHONGAUER Résidentiel type 1 OUI OUI 625,00

A02/004 - RESIDENCE REMBRANDT Résidentiel type 1 OUI OUI 1400,00

A03/xxx  - FACTURATION INDIVIDUELLE Résidentiel type 2 OUI OUI 3193,21

A02/048 - LEONARD DE VINCI Résidentiel type 1 OUI OUI 450,00

A02/059 - PLACE NICOLAS POUSSIN - RUE WATTEAU Résidentiel type 1 OUI OUI 650,00

A02/042 - GROUPE SCOLAIRE LEONARD DE VINCI Groupe scolaire OUI OUI 1170,00

A02/057 - EGLISE CATHOLIQUE Administration - Tertiaire NON NON 40,00

A02/027 - LES JONQUILLES - 3/5/9 RUE GRECO Résidentiel type 1 OUI OUI 500,00

A02/030 - LE GRECO - 2/4 RUE GRECO Résidentiel type 1 OUI OUI 150,00

A02/028 - LES PRIMEVERES Résidentiel type 1 OUI OUI 600,00

A02/002 - RESIDENCE LE GOYA Résidentiel type 1 OUI OUI 175,00

A02/052 - RESIDENCE NICOLAS POUSSIN Résidentiel type 1 OUI OUI 200,00

A02/081 - MAISON D'ARRET L'ELSAU Administration - Tertiaire OUI OUI 2000,00

27 998 kW
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Ce réseau présente plusieurs problématiques : 

 Tronçon dont la majeure partie a plus de 40 ans 

 Réseau en caniveau qui baigne partiellement dans l’eau (problématique de nappe 

phréatique) 

 Passage du réseau en talus SNCF, ce qui présente de gros risques pour la rapidité 

d’intervention en cas de fuite (délais d’étude SNCF, délais d’autorisation, risque de 

pénalités financières si impact du trafic ferroviaire, …) 

 Passage du réseau en domaine privé sans servitude 

 Passage sous tram dont le traitement des courants vagabonds ne semble pas réalisé 

(à confirmer) 

 Suspicion de fuites importantes ou d’état dégradé du calorifuge sur la base des 

informations de la thermographie aérienne 
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Ainsi nous préconisons fortement le remplacement de ces tronçons, avec dévoiement de ceux-

ci afin d’éviter : 

 Le passage en terrains privés 

 La traversée du tram  

De plus, il est à noter que ce quartier fait l’objet un projet NPNRU qui aura pour conséquence 

la démolition de bâtiments, la construction de nouveaux et la nécessité de dévoyer des 

réseaux notamment HP (voir Note 49 – Travaux NPNRU). 

Pour des questions économiques mais aussi de simplicité de travaux, il serait préférable que 

les infrastructures réseau soient en basse pression. 

Enfin, nous relevons que la moitié des sous-stations HP/BP devront bénéficier d’un 

renouvellement en cours de DSP et que les points de livraison ne sont pas découplés. 

 

L’analyse économique entre les coûts de passage en BP et les coûts de rénovation confortent 

notre choix de proposer ce passage en BP en offre de base (voir Note 46 – Passage BP – 

description économique). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Tous ces éléments nous ont donc poussé à intégrer en base le passage 
BP de cette poche. 
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 Contenu des travaux 

Nos études ont pu mettre en évidence que les réseaux suivants (en rouge sur la carte) 

n’étaient pas suffisamment dimensionnés pour un passage en basse pression. 

 

Ces réseaux doivent donc être remplacés par de nouveaux avec des diamètres supérieurs. 

L’un de ces tronçons correspond justement à l’un des tronçons à dévoyer dans le cadre du 

projet NPNRU. 

Il faut noter que la partie de réseau qui traverse l’autoroute A35 ne sera pas remplacé. En 

effet, ce tuyau étant accessible, il ne nous semble pas en mauvais état. Son diamètre, inférieur 

au dimensionnement souhaitable, restera cependant acceptable compte tenu de la faible 
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longueur mise en jeu. Son calorifuge sera en revanche rénové et l’état de la tuyauterie 

contrôlé. 

Ce choix se justifie notamment par le coût exorbitant que représenterait son remplacement et 

les difficultés administratives et techniques sans que cela n’apporte une réelle amélioration 

des infrastructures : 

 Fonçage sous autoroute avec proximité immédiate de la nappe phréatique (~1 M€) 

 Remplacement en lieu et place complexe et soumis à l’accord de la SNCF 

Les travaux sur les réseaux seraient alors les suivants : 

 

Ces travaux incluent le dévoiement du tracé, en dehors de l’emprise SNCF, de terrains privés 

et ceux nécessaires à l’aménagement NPNRU. 

En ce qui concerne l’alimentation en chaleur de la poche, celle-ci sera réalisée directement 

depuis la chaufferie de l’Elsau. 

Un nouveau départ BP sera créé afin d’alimenter en chaleur le quartier de l’Elsau et l’extension 

Meinau – Neudorf – Neuhof. 

En termes de réseaux, on peut comptabiliser : 

 Métrés de réseaux dont les diamètres sont modifiés : 293 ml 

 Métrés de réseaux HP abandonnés : 1078 ml 

 Métrés de réseaux BP supplémentaire pour alimentation de la poche : 1452 ml 

Les sous-stations HP/BP existantes dans le quartier seront démantelées (hors bâtiment) et 

l’ensemble des points de livraison feront l’objet d’un découplage hydraulique. 

Seules les deux sous-stations HP/BP permettant d’alimenter les pavillons seront conservées 

et modifiées en sous-stations BP/BP. 
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En effet, en base, nous ne proposons pas le découplage hydraulique des pavillons. Cette 

prestation est proposée en option (voir Note 45 – Passage BP – Description technique). 

 Cas particulier du découplage hydraulique 
des pavillons 

 Etat des lieux 

Le réseau de l’Elsau présente la particularité d’alimenter 175 pavillons. 

 

Cette alimentation se fait en direct, sans découplage hydraulique, via un réseau basse 

pression, lui-même alimenté par deux sous-stations HP/BP. 

Dans notre offre, nous avons proposé un passage en basse pression du quartier de l’Elsau 

avec modification des sous-stations HP/BP et BP/BP : 

- Sous station Velasquez 

- Sous station Nicolas Poussin 

En complément, un découplage hydraulique dans chaque pavillon peut être mis en place. 

Ce découplage a pour avantage de délimiter précisément la limite d’intervention entre le 

réseau de chaleur et les particuliers et limiterait notamment le périmètre de gestion des fuites. 

En effet, à ce jour, les fuites qui pourraient avoir lieu au sein des pavillons sont traitées par les 

installations du réseau de chaleur au travers du groupe de maintien de pression et du 

traitement d’eau. Ainsi, de fait le taux de fuite du réseau devrait diminuer. 

Cependant, ce découplage risque d’entrainer une augmentation significative des interventions 

chez les particuliers : 

 Remplissage réseau du particulier à la moindre fuite, sauf à indiquer une procédure 

claire aux particuliers. Il faudra faire preuve de pédagogie dans les premières années 

suivant l’installation du découplage. 

 Entretien et remplacement des équipements du découplage. 
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 Contenu des travaux 

Afin de réaliser ce découplage hydraulique des pavillons, nous prévoyons l’installation de 

module d’échange de la marque Atlantic Guillot ou équivalent. 

Il s’agit d’un module de découplage développé notamment pour les réseaux de chaleur, qui a 

la particularité d’être très facile à installer et d’occuper un espace équivalent à une chaudière 

individuelle gaz. 

 

Ce type de module comprend : 

 Echangeur Chauffage 

 Echangeur ECS 

 Une pompe de charge secondaire 

 Une expansion pour le réseau de chauffage du pavillon 

 Une V2V de régulation primaire 

 Un compteur de chaleur télérelevable 

 

L’installation de ces modules sera précédée d’une visite de l’ensemble des pavillons afin 

d’identifier les éventuelles particularités et d’adapter le choix des modules. 

Nous avons prévu que la mise en œuvre de ce découplage se ferait sur environ 2 ans, pour 

une durée d’intervention estimée à 1 à 2 jours par pavillon. Nous privilégierons une intervention 

entre juin et septembre. 

Une organisation spécifique de communication et de pilotage sera mise en place afin de rendre 

ces travaux les plus fluides possibles et de gérer la prise de rendez-vous avec les particuliers. 
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 Découplage du réseau pavillonnaire 

Actuellement, le réseau pavillonnaire, en basse pression, est alimenté par le réseau de l’Elsau, 

en haute pression via deux sous stations HP/BP : 

- Nicolas Poussin 

- Velasquez 

 

En jaune, réseau pavillonnaire. 

Le programme de travaux prévoit donc : 

- Remplacement des échangeurs tubulaires HP/BP par de nouveaux échangeurs à 

plaque BP/BP 

- Remplacement panoplies primaires et secondaire des échangeurs 

Pour permettre la mise en œuvre de ces travaux, sans interruption longue du service, la sous 

station Velasquez sera d’abord passée en BP, avant le passage en BP du réseau de l’Elsau. 

Une fois ce passage BP effectif, alors le réseau pavillonnaire sera alimenté en intégralité par 

Velasquez. 

La sous station Nicolas Poussin fera alors l’objet des travaux cités. 

Avec la conservation des deux sous stations, nous conservons alors également une 

redondance pour l’alimentation des pavillons. 
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 Télérelève des pavillons 

Les pavillons sont déjà tous équipés de compteurs de chaleur, mais aucun ne dispose à ce 

jour d’une capacité de télérelève. 

Jusqu’à aujourd’hui la relève est effectuée une fois par an, par déclaration des propriétaires. 

Ce fonctionnement entraine des erreurs et rappel de factures importants et difficilement 

compréhensibles par les abonnés. 

Ainsi, il est prévu la mise en œuvre d’un module de communication Wireless sur les compteurs. 

En fonction de la marque choisie, les compteurs pourront être intégralement remplacés. 

La technologie Wireless permettra la réalisation d’une relève mensuelle avec le passage d’un 

technicien SCE dans la rue. Il s’agit d’une relève dite « By-Walk ». Elle présente l’avantage 

d’être fiable et facilement contrôlable par le releveur, sans intervention direct dans les 

pavillons. 

Le releveur dispose d’un boitier Wireless et d’un smartphone ou tablette. Le boitier Wireless 

capte tous les compteurs au passage dans la rue et renvoi les données sur le smartphone ou 

tablette. Les données sont ensuite disponibles sur un fichier CSV qui s’intègre au système de 

facturation de SCE. 

 

Le système sera de marque Itron, Kamstrup ou Diehl. 
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 Rénovation du réseau pavillonnaire 

Avec le budget résiduel des travaux de télérelève et de découplage BP/BP des deux sous 

stations, des travaux de rénovation du réseau pavillonnaire seront effectués, à la suite 

notamment d’une phase de diagnostic. 

 

 Elsau – Plaine des Bouchers 

 Etat des lieux 

La poche considérée est la suivante : 

 

 

Les abonnés concernés par cette poche sont : 

 

Cette poche présente la particularité de bénéficier d’équipements HP récents : 

 Réseau HP datant de 2000 

 Sous-station HP/BP datant de 2016 

Ancien libellé Typologie ECS ECS été
PS historique 

(kW)

A02/034 - CENTRE ADMINISTRATIF Administration - Tertiaire OUI OUI 5840,00

A02/020 - COLLEGE LOUIS PASTEUR Groupe scolaire NON NON 900,00

A02/067 - HOTEL DE POLICE Administration - Tertiaire OUI OUI 900,00

A02/075 - GYMNASE DU HEYRITZ Groupe scolaire OUI OUI 170,00

A02/076 - SE HEYRITZ E1 Résidentiel type 1 OUI OUI 990,00

A02/077 - SE HEYRITZ E2 Résidentiel type 1 OUI OUI 430,00

A02/078 - SE HEYRITZ BAT IN'SIDE ABCD Résidentiel type 1 OUI OUI 1300,00

A02/079 - SE HEYRITZ  LOT C HOTEL Résidentiel type 1 OUI OUI 890,00

A02/080 - SIEGE CUS HABITAT
Administration - Tertiaire

OUI OUI 230,00

11 650 kW

Plaine des 
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Il ne semble pas nécessaire d’envisager le passage en basse pression de cette poche. 

Cependant, notre plan de développement prévoit une extension majeure, à partir de la 

chaufferie de l’Elsau afin de délivrer de la chaleur dans la Plaine des Bouchers, la Meinau, le 

Neudorf et le Neuhof. 

Un nouveau réseau sera donc posé à proximité immédiate de la sous-station HP/BP de la 

Plaine des Bouchers, ce qui rend alors le passage en BP de la Plaine des Bouchers très 

intéressant. 

C’est pourquoi nous avons intégré ce passage en basse pression dans notre offre de base. 

 Contenu des travaux 

Les travaux sur cette poche sont très simples, avec : 

 Découplage hydraulique des points de livraison 

 Raccordement du réseau secondaire BP au nouveau réseau BP passant rue de la 

Plaine des Bouchers 

 Démantèlement de la sous-station HP/BP (hors bâtiment) 

 

En termes de réseaux, on peut comptabiliser : 

 Métrés de réseaux dont les diamètres sont modifiés : 0 ml 

 Métrés de réseaux HP abandonnés : 538 ml 

 Métrés de réseaux BP supplémentaire pour alimentation de la poche : 21 ml 
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 Travaux à la chaufferie de l’Esplanade 
Pour répondre aux nouveaux besoins (extension Nord), et aux enjeux de sécurisation des 

approvisionnements et d’intégration de nouvelles énergies renouvelables, la chaufferie de 

l’Esplanade va devoir subir de profondes modifications et rénovations. 

 

 

 Renouvellement des générateurs GE1 et 
GE2 

Les générateurs 1 et 2 de la chaufferie de l’Esplanade datent de 2001. 

Il s’agit de deux chaudières à tubes de fumées de la marque Babcock d’une puissance 

thermique de 18MW chacune, équipées d’un économiseur de fumées. 

 

 
 

Ces deux chaudières que l’on pourrait considérer comme récentes ont déjà subi un retubage 

complet avec changement de la plaque tubulaire arrière en 2017, ce qui révèle une faiblesse 

importante sur ces générateurs, pouvant même laisser penser à une problématique de 

conception de celles-ci. Strasbourg Centre Energies a donc prévu leur remplacement. 

Les brûleurs qui datent également de 2001 seront à remplacer en même temps que les corps 

de chauffe. 

Nous avons donc prévu de renouveler les chaudières. 

Ces travaux comprennent pour chaque générateur : 

Une modernisation profonde de la chaufferie de l’Esplanade. 
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 Déconnexion hydraulique et électrique 

 Dépose partielle charpente métallique pour évacuation 

 Evacuation chaudière, brûleur et économiseur 

 Fourniture et pose nouvelle chaudière de 18MW thermique, à tubes de fumées, triple 

parcours avec économiseur, de la marque Stein, Bosch, ou équivalent 

 Brûleurs bi-bloc mixte gaz/FOD de la marque Saacke ou équivalent 

 Ensemble contrôle commande brûleur et chaudière, mode d’exploitation SPHP 72h 

 Mise en place chaudière 

 Remontage charpente 

 Raccordement hydraulique et électrique 

 Mise à jour automatisme chaufferie et supervision 

 Essais et mise en service 

Les performances des nouveaux générateurs seront les suivantes :  
 

Chaudière BOSCH (ou 

équivalent) 

Puissance nominale 

chaudière 

18 MW 

Pression de tarage 

soupape 

16 bar 

Rendement gaz selon EN 

12953 (méthode 

indirecte) 

95,3% 

Régime de température 150 / 75 °C 

Gaz Naturel (à 3%02) NOx : <80 mg/Nm3 

CO: <100 mg/Nm3 

Poussières : <5 mg/Nm3 

SOx : <35 mg/Nm3 

Fioul domestique (à 

3%02) 

NOx : <270 mg/Nm3 

CO: <20 mg/Nm3 

Poussières : <20 mg/Nm3 

SOx : <170 mg/Nm3 
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 Renouvellement des générateurs GE3 et 
GE4  

 Programme initial 

 

Les chaudières 3 et 4 ont largement dépassé leur durée de 

vie estimée, mais sont toujours opérationnelles grâce à des 

rénovations successives avec changement d’énergie. 

De plus, le générateur 3 présente un problème de VLE qui 

rend son utilisation interdite, sauf en mode secours. 

Strasbourg Centre Energies a donc prévu leur remplacement 

rapidement au cours de la DSP. 

Compte tenu de l’évolution des besoins à venir, Strasbourg 

Centre Energies prévoit le remplacement de ces deux 

chaudières par deux chaudières de 36 MW chacune au gaz 

naturel. Une chaudière à eau surchauffée pour le générateur 

3 et une chaudière basse pression pour la chaudière 4. Cette 

dernière sera directement irriguée par les pompes de 

distributions du réseau et fonctionnera en cascade avec les 

échangeurs HP/BP (voir schéma de principe ci-après). 

Notre offre prévoit donc de remplacer les chaudières. 

Ces travaux comprennent pour chaque générateur : 

 Démantèlement des générateurs 3 et 4 avec désamiantage 

 Adaptation porte d’accès pour manutention chaudières 

 Création nouveaux socles chaudières 

 Installation de 2 chaudières à tubes de fumées, triple parcours, bi foyer, de 36 MW, de 

marque STEIN, BOSCH ou équivalent 
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 Brûleurs bi-bloc gaz naturel de la marque Saacke ou équivalent 

 Ensemble contrôle commande brûleur et chaudière 

 Mode d’exploitation SPHP 72h pour la chaudière 3 

 Manutention et mise en place des chaudières et équipements sur les socles en attente 

 Fumisterie de raccordement entre chaudières et cheminées 

 Fourniture d’une cheminée et pose d’un cône d’éjection sur la cheminée actuelle 

GE3/GE4 

 Raccordement hydraulique 

 Raccordement électrique 

 Mise à jour automatisme chaufferie et supervision 

 Prolongement de la structure métallique pour accès aux chaudières 

 Essais et mise en service 

Les performances des nouveaux générateurs seront les suivantes :  

Générateur 3 : 
 

Chaudière BOSCH (ou 

équivalent) 

Puissance nominale 

chaudière 

36 MW 

Pression de tarage 

soupape 

16 bar 

Rendement gaz selon EN 

12953 (méthode 

indirecte) 

96,1% 

Régime de température 150 / 110 °C 

Gaz Naturel (à 3%02) NOx : <100 mg/Nm3 

CO: <100 mg/Nm3 

Poussières : <5 mg/Nm3 

SOx : <35 mg/Nm3 

 

Générateur 4 : 
 

Chaudière BOSCH (ou 

équivalent) 

Puissance nominale 

chaudière 

36 MW 

Pression de tarage 

soupape 

10 bar 
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Rendement gaz selon EN 

12953 (méthode 

indirecte) 

96,6% 

Température des fumées 102°C 

Puissance ECO 963 kW 

Régime de température 105 / 70 °C 

Gaz Naturel (à 3%02) NOx : <100 mg/Nm3 

CO: <100 mg/Nm3 

Poussières : <5 mg/Nm3 

SOx : <35 mg/Nm3 

 Nouveau programme 

 

La succession de casses mécaniques sur les chaudières à tubes de fumées, connues sur 

l’ensemble du parc de Strasbourg Centre a amené Strasbourg Centre Energies à repenser 

son programme de renouvellement des générateurs. 

En effet, malgré l’existence de 3 marques différentes sur le parc SCE et malgré l’intervention 

de plusieurs experts, il ne se dégage pas un explicatif ferme sur les raisons des casses des 

chaudières à tubes de fumées. 

De plus, et contrairement à ce qui était annoncé dans la présentation technique du DCE de 

l’Eurométropole, les générateurs 3 et 4 présentent un état mécanique plutôt très satisfaisant. 

Ces générateurs ont d’ailleurs fait l’objet d’un audit global, avec notamment une mesure 

d’épaisseurs des tubes. 

Ces mesures démontrent que les épaisseurs existantes sont en grande majorité conformes. 

Malgré tout certaines zones présentent une baisse de l’épaisseur. Ces zones feront l’objet 

d’une intervention pour remplacement des tubes concernés.  
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Enfin, compte tenu de l’évolution à la hausse du programme de développement du réseau 

Nord une éventuelle augmentation de la puissance thermique des générateurs serait la 

bienvenue. 

C’est pour toutes ces raisons, et après audit des générateurs 3 et 4 que notre programme 

évolue vers une conservation des générateurs, avec revamping complet. 

Le revamping consiste à : 

- Reprises réfractaires des sols chaudières 

- Dépose des brûleurs et contrôle commande 

- Fumisterie : 

o Création nouvelle fondation 

o Déplacement ancienne cheminée GE3/4 sur nouveau socle et installation d’un 

stabilisateur en tête – Raccordement sur GE4 

o Déplacement ancienne cheminée GE5 en lieu et place ancienne cheminée 

GE3/4 et installation d’un stabilisateur en tête – Raccordement GE3 

- Fourniture et pose de nouveaux bruleurs gaz sur chaque générateur 

- Fourniture et pose nouveau contrôle commande SPHP 72h sur chaque générateur 

- Mise en œuvre d’une recirculation des fumées sur chaque générateur 
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- Modification de l’alimentation hydraulique des générateurs, avec ajout d’une 4ème 

pompe de charge, et séparation hydraulique des deux générateurs 

 

Schéma de principe de raccordement des générateurs 3 et 4 dans le cadre de leur revamping. 

 

Les performances des nouveaux générateurs seront les suivantes :  

- Générateur 3 : 
  

Puissance nominale 

chaudière 

40 MW 

Pression de tarage 

soupape 

16 bar 

Régime de température 150 / 110 °C 

Gaz Naturel (à 3%02) NOx : <80 mg/Nm3 

CO: <100 mg/Nm3 

Poussières : <5 mg/Nm3 

SOx : <35 mg/Nm3 
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- Générateur 4 : 
  

Puissance nominale 

chaudière 

40 MW 

Pression de tarage 

soupape 

16 bar 

Régime de température 150 / 110 °C 

Gaz Naturel (à 3%02) NOx : <80 mg/Nm3 

CO: <100 mg/Nm3 

Poussières : <5 mg/Nm3 

SOx : <35 mg/Nm3 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Modifications hydrauliques (Ancien 
Programme) 

 Détail des modifications 

Sur la base des nouveaux enjeux et de notre analyse de l’état des équipements de la 

chaufferie de l’Esplanade, nous avons pu identifier une liste de travaux modificatifs de 

l’hydraulique à prévoir. 

 

Rénovation intégrale des installations d’expansion : 
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Notre analyse nous indique que les équipements constituant l’installation d’expansion de la 

chaufferie sont à rénover : 

 Bâche de stockage eau traitée 

 Bâche intermédiaire 

 Vase d’expansion 

 Pompes de charge 

 Vannes de décharge 

 Régulation 

De plus, les travaux de modification de 

l’interconnexion nécessiteront la gestion de l’expansion de l’ensemble du réseau par une seule 

installation. 

Ainsi nous prévoyons que la nouvelle expansion de l’Esplanade devienne maître sur 

l’expansion de l’Elsau. 

En complément, cette nouvelle installation d’expansion sera redimensionnée, prenant en 

compte l’extension 

Nord (volumes des bâches). 

Sont donc prévus : 

 Dépose des anciens équipements avec manutention en hauteur 

 Fourniture et pose des nouveaux équipements 

 Automate de régulation et programmation 
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Création d’un nouveau départ réseau BP pour l’extension Nord et intégration R-

CUA/PAS 

Ce nouveau départ comprend : 

 2 échangeurs tubulaires ou plaques calandre de 40 MW chacun (normal/secours). 

Cette puissance intègre les extensions, le passage en BP de la zone 1, zones2 et zone 

5 

 3 pompes réseau avec variateurs de vitesse 

 Un ensemble de régulation primaire HP : 

o 1 vanne de régulation par échangeur 

o 1 vanne de sécurité par échangeur 

o 1 compteur de chaleur 

o 1 ensemble de robinetterie, instrumentation 

 Un ensemble secondaire BP : 

o 1 vanne de cascade par échangeur 

o 1 ensemble de robinetterie, instrumentation 

o 2 soupapes de sécurité 

o 2 thermostats de sécurité 

o 1 compteur de chaleur 

 Tuyauteries et calorifuge 

Le schéma de principe est le suivant : 

 

Enfin, en complément, un nouveau module d’expansion (charge/décharge) sera installé pour 

la gestion de l’expansion de ce nouveau réseau BP. 

Les bâches d’eau traitée et d’expansion seront communes au réseau HP. 

 

Ajout d’un compteur général HP 

2028



Réseau de chaleur de Strasbourg Centre 
Note n°15 – Programme des travaux d’investissements 

  Nouveau programme – Avenant 2 contrat 
DSP 

Réseau de Chaleur Urbain de Strasbourg Centre 
  69 

Afin de suivre plus précisément le fonctionnement de la chaufferie, un nouveau compteur de 

chaleur général sera installé sur le réseau HP.  

Compte tenu de la place disponible celui-ci sera installé en extérieur sur le réseau enterré et 

implanté dans une chambre à vannes. 

 

Intégration de la chaleur BSW 

L’installation de récupération de la chaleur issue du réseau BSW a été présentée au §3.1. 

Compte tenu des niveaux de température de cette source, les échangeurs seront donc 

installés en parallèle des chaudières gaz, en lieu et place de l’ancienne chaudière de 

récupération de la turbine. 

 

Intégration de la chaleur R-CUA 

L’installation de récupération de la chaleur issue du réseau R-CUA a été présentée au §3.2. 

Compte tenu des niveaux de température de cette source, les échangeurs seront donc 

installés en parallèle des chaudières gaz, en lieu et place de l’ancienne chaudière de 

récupération de la turbine. 

 

Remplacement des générateurs 1, 2, 3 et 4 tels que décrit au §5.1 et §5.2 
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 Schéma de principe de la chaufferie 

 

Le nouveau schéma de principe prévu de la chaufferie est le suivant : 

 

  

 

 

Nos études APD/PRO qui auront lieu au début du contrat nous permettront de valider ou de compléter cette première base. 

 

Tranche conditionnelle (scénario A) 
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Réseau de Chaleur Urbain de Strasbourg Centre 
   

 Plan d’implantation 

L’intégration des nouveaux équipements, cités précédemment, dans la chaufferie de 

l’Esplanade, va nécessiter de trouver une surface au sol disponible. 

Or il se trouve que la turbine à gaz et ses équipements de récupération thermique ne sont plus 

utilisés ni même entretenus depuis des années. 

Nous prévoyons donc le démantèlement complet de cette installation, nous libérant une 

surface au sol assez conséquente pour accueillir les nouveaux équipements hydrauliques. 

Le plan d’implantation des équipements dans la chaufferie de l’Esplanade serait alors le 

suivant : 

 

 

En phase de réalisation des plans 3D seront édités afin de valider les implantations et la 

maintenabilité de ceux-ci. 

En cas de manque de surface au sol, nous pourrons prévoir l’installation d’équipements 

hydrauliquement en partie chaufferie sur un niveau intermédiaire créé à partir des passerelles 
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d’accès aux chaudières. Dans ce cas de figure des poutres et des palans seront prévus pour 

faciliter l’exploitation des équipements en hauteur 

 Modifications hydrauliques (Nouveau 
Programme) 

 Détail des modifications 

A la suite de la prise en charge, d’une année de fonctionnement et de la réalisation de nos 

études APD, nous nous retrouvons dans l’obligation de modifier de manière importante le 

programme de travaux d’adaptation hydraulique de la chaufferie. 

Ce nouveau programme est plus dense et impacte plus d’équipements mais permet à terme 

de disposer d’une installation plus performante, améliorant ainsi la qualité des infrastructures 

de la délégation et permet de répondre à encore plus de besoins. 

 

Généralités : 

Pour mieux gérer les flux dans la chaufferie et répondre à l’ensemble des enjeux (enlèvements 

de chaleur ENR HP et BP, nouveau départ BP, alimentation secours réseau ES Biomasse,…), 

le principe de fonctionnement de la chaufferie va être profondément modifié, avec notamment 

la mise en œuvre d’un découplage hydraulique producteurs/distributeurs. 

En effet, le fonctionnement actuel en série présente de nombreux dysfonctionnements. 

SCE prévoit donc la mise en œuvre d’un découplage via création d’un tube lisse entre 

production et distribution, complétés par deux nouveaux collecteurs HP (cf schéma de principe 

§5.4.2). 

Création d’un nouveau départ réseau BP pour l’extension Nord et intégration R-

CUA/PAS 

Ce nouveau départ comprend : 

 6 échangeurs à plaques de 17MW chacun. Cette puissance intègre les extensions, le 

passage en BP de la zone 1, zones2 et zone 5 

 L’ensemble des pompes réseaux permettant le transport de 80MW : 

o 5 pompes été 

o 4 pompes hiver 

o Le nombre de pompe pourra encore évoluer, tant que l’installation permet bien 

de dynamiser le volume nécessaire pour répondre aux besoins du réseau. 

 Un ensemble de régulation primaire HP par doublet d’échangeurs: 

o 1 vanne de régulation par doublet 

o 1 vanne de sécurité par doublet 

o 2 pompes de charges par doublets 

o 1 ensemble de robinetterie, instrumentation 

 Un ensemble secondaire BP : 

o 1 vanne de cascade par doublet 

o 1 ensemble de robinetterie, instrumentation 

o soupapes de sécurité 
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o thermostats de sécurité 

o compteur de chaleur 

 Tuyauteries et calorifuge 

Le schéma de principe est le suivant : 

 

Des PID de détails sont disponibles en annexe. 

Enfin, en complément, un nouveau module d’expansion (charge/décharge) sera installé pour 

la gestion de l’expansion de ce nouveau réseau BP. 

Les bâches d’eau traitée et d’expansion seront communes au réseau HP. 

 

Intégration de la chaleur BSW 

L’installation de récupération de la chaleur issue du réseau BSW a été présentée au §3.1. 

Compte tenu des niveaux de température de cette source, les échangeurs seront donc 

installés en parallèle des chaudières gaz, en lieu et place de l’ancienne chaudière de 

récupération de la turbine. 
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Intégration de la chaleur R-CUA 

L’installation de récupération de la chaleur issue du réseau R-CUA a été présentée au §3.2. 

 

Déplacement pompes ES Biomasse 

A la suite de multiples casses des roulements des pompes induites par un phénomène 

vibratoire important au-delà de 40Hz, dont l’origine est une installation hydraulique non 

conforme, ces pompes vont être déplacées au niveau supérieur, avec reprise total du 

raccordement hydraulique. 

 

Rénovation intégrale des installations d’expansion : 

Afin de laisser libre la place sur la plateforme +14m, pour les nouveaux collecteurs HP devenus 

nécessaires, les anciennes bâches de stockage seront démontées et remplacées par une 

nouvelle bâche de 200m3 installée en extérieur. 

Avec ce nouveau positionnement, au sol, les pompes de charge du réseau seront déplacées 

au niveau -1 m (ancien local pompes ES Biomasse). 

 

 

 

Modifications hydrauliques sur les générateurs, conformément aux §5.1 et 5.2. 
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 Schéma de principe de la chaufferie 

 

Le nouveau schéma de principe prévu de la chaufferie est le suivant : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

Les PID projet sont disponibles en annexe. Ils sont susceptibles d’évoluer en phase de réalisation et notamment après étude HAZOP. 
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Tranche conditionnelle (scénario A) 
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 Plan d’implantation 

Conformément au programme initial, nous avons prévu le démantèlement de la chaudière de 

récupération GE5. 

La place ainsi libérée va nous permettre de mettre en place une nouvelle travée, dite « travée 

5 », qui consiste en la création d’une charpente métallique sur toute hauteur, permettant alors 

d’accueillir : 

- Les échangeurs HP/BP 

- Les pompes de charge HP 

- Les pompes réseaux BP 

- Le poste de livraison de chaleur R-CUA/PAS 

- Le poste de livraison de chaleur BSW 

 

Cette travée 5 sera désolidarisée du reste du bâtiment. Ainsi des fondations spéciales seront 

réalisées pour l’accueil de la travée. 

Afin de répondre à la problématique d’état et de mise en conformité de l’escalier +14m, celui-

ci sera déposé et reconstruit. 
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Echangeurs BSW 

Echangeurs HP/BP 

Pompes de charge HP 

Pompes réseau Nord Pompes réseau Nord 

Echangeurs R-CUA/PAS 
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Les nouveaux collecteurs HP seront positionnés sur la plateforme +14m, en lieu et place des 

ballons d’expansion actuels : 

La nouvelle expansion sera installée à l’extérieur, en lieu et place de l’électrofiltre, 

préalablement démantelé : 
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Pour répondre à la problématique d’installation des pompes ES Biomasse, celles-ci seront 

déplacées en lieu et place de la salle de contrôle commande actuelle. 

Ainsi les locaux de bureaux actuels seront modifiés afin d’y accueillir la nouvelle salle de 

contrôle/commande : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Pompes ES Biomasse 

Nouvelle salle C/C 
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Enfin, les anciens locaux de la TAG serviront à l’accueil des nouveaux transformateurs 

électriques, nouveau TGBT et variateurs de vitesse des pompes. 

 

 Rénovation automatisme 

 Supervision 

La chaufferie de l’Esplanade est actuellement équipée d’un outil de supervision développé et 

maintenu par Dalkia. 

Au-delà de toute considération technique sur la qualité de cet outil, celui-ci appartient à Dalkia 

et ne pourra pas être repris durablement dans le cadre de notre exploitation (plus de 

maintenance et pas d’évolution possible). 

C’est pourquoi nous avons prévu de déployer un nouvel outil de supervision, de dernière 

génération pour le pilotage des chaufferies et des réseaux de chaleur, étudié pour la SEMOP 

et qui lui appartiendra. 

Cet outil permettra de visualiser en temps réel le fonctionnement des chaufferies ainsi que de 

l’ensemble des réseaux de chaleur. Les opérateurs auront ainsi accès à l’information et seront 

en capacité d’intervenir avec une grande réactivité tout en maintenant un haut niveau 

d’efficacité optimale des installations. 

La supervision assurera une complète traçabilité des informations permettant de suivre les 

tendances et courbes de fonctionnement. 
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Un pilotage intégral en temps réel des organes de la chaufferie et des SST garantira une 

excellente réactivité. 

La supervision basée sur les technologies WEB les plus avancées sera accessible depuis un 

simple navigateur web. Le système aura un accès temps réel distant via navigateur web et 

application mobile. 

La supervision est installée sur les serveurs R-GDS pour garantir sa pérennité, une facilité et 

une rapidité d’intervention avec un haut niveau de disponibilité et de sécurité. 

La chaufferie étant déjà équipée d’un système de supervision, afin d’effectuer une migration 

vers le nouvel outil sans perturber la production, nous procéderons comme suit : 

 Mise en place de la communication sécurisée vers les serveurs distants 

 Mise en place des vues de supervision sur notre outil et création des accès distants 

 Connexion des automates des chaufferies vers le serveur de supervision et 

déconnexion de la supervision actuelle 

 Animation des vues, contrôle du bon fonctionnement de la supervision et des 

remontées d’alarmes 

 Arrêt de la supervision PcVues Dalkia sur site. 

 

La migration de supervision pour les chaufferies se fera en parallèle du remplacement des 

automates. Les automates des SST n’étant pas connectés à la supervision actuelle, ceux-ci 

seront directement connectés à la supervision Iconics.  

La Note 10 – système d’information – décrit l’ensemble des outils de supervision et 

reporting, permettant un pilotage performant des installations, de la chaufferie aux points de 

livraison. 

 

Exemple de visualisation d’une chaufferie 
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Visualisation des historiques 

 

 

 

 Automates chaufferies 

A ce jour nous exploitons déjà le réseau de chaleur de Hautepierre et nous savons que les 

chaufferies Elsau et Esplanade ont été construites sur le même modèle de système de 

contrôle/commande. 

Suite à notre passage sur site, nous avons noté que les automates actuellement en place sont 

des automates de génération passée (problème de fiabilité dans le temps, pièces de rechange 

difficiles à trouver). Les automates Sauter seront remplacés par des automates de dernière 

génération compatibles avec notre outil de supervision. 

Pour le revamping de la partie contrôle/commande des chaufferies, nos travaux prévoient : 

 La fourniture d’une armoire de contrôle/commande neuve pour la gestion des 

communs de la chaufferie et pour la gestion des cascades chaudières 

 La fourniture d’un automate GTC de dernière génération BACNET IP pour le pilotage 

des réseaux et chaudières (à la place de l’armoire automate TSX Premium) 

 La reprise du câblage de contrôle/commande des capteurs / actionneurs de l’ensemble 

du matériel relié à cette armoire avec repérage 

 Le remplacement de la baie informatique 

 Le remplacement de l’automate concentrateur TSX Premium par un automate 

industriel pour la reprise de la communication avec les différents appareils du site. 

 La mise à jour documentaire de l’ensemble du site pour la partie schéma électrique, 

analyse fonctionnelle, liste d’entrées/sorties, matrice des sécurités 
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De plus, lors de notre visite nous avons constaté que les installations électriques courant faible 

étaient vieillissantes et ne semblaient pas disposer de schémas électriques à jour. Cette 

situation est assez fréquente sur des sites anciens.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Ainsi nous prévoyons une refonte globale des armoires de contrôle commande, accompagné 

d’une remise en état global des câblages : 

 Recherche documentaire de l’existant 

 Audit des installations 

 Tirage de nouveaux câbles là où c’est nécessaire 

 Suppression de câble devenus inutiles 

 Fourniture et pose de nouvelles armoires de contrôle commande intégrant les 

nouveaux automates 

 Transfert points par points 

 Suppression des anciennes armoires 

 Mise à disposition de schémas électriques 

 

(Nouveau programme) : 

 Reprise 

 

Nous disposerons alors d’une installation électrique saine, permettant une exploitation 

optimisée des installations. 
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Enfin, afin de gérer le fonctionnement totalement interconnecté des réseaux, une 

communication directe entre la chaufferie de l’Elsau et de l’Esplanade sera mise en œuvre, 

permettant de : 

 Piloter l’expansion des réseaux 

 Piloter l’appelle aux sources de chaleur EnR&R et aux chaudières d’appoint 

 

 Modifications électriques (ancien 
programme) 

En complément des modifications électrique des installations de contrôle/commande décrits 

au chapitre précédent, nous prévoyons des travaux sur les installations électriques de 

puissance, et notamment : 

 Rénovation des installations HTA : 

o Selon les informations relevées sur site, les cellules HTA datent de 1995 et 

auront près de 30 ans au démarrage du contrat de DSP 

o Le risque de ne plus trouver de pièces de rechanges est de plus en plus accru 

o L’ensemble des modifications de la chaufferie sera l’occasion de refaire un 

point sur le bilan de puissance et de rénover ces cellules en conséquence 

 

 Modifications et mise à jour des TGBT : 

o Nos travaux auront d’inévitables impacts sur les alimentations électriques de 

puissance 

o Un audit du TGBT sera réalisé afin de faire le ménage et de mettre à jour les 

schémas électriques 

o Une nouvelle armoire TGBT sera créée notamment pour le nouveau départ BP 

 

 Modifications électriques (nouveau 
programme) 

En complément des modifications électrique des installations de contrôle/commande décrits 

au chapitre précédent, nous prévoyons des travaux sur les installations électriques de 

puissance, et notamment : 

 Augmentation de la puissance souscrite 

 Ajout d’une cellule HTA pour alimentation nouveaux transformateurs 

 Ajout de deux nouveaux transformateurs de 1250 kVA chacun 

 Création d’un nouveau TGBT 2, avec possibilité branchement groupe électrogène 

externe 

 Modifications et mise à jour du TGBT 1 : 

o Dépose des équipements non utilisés 

o Mise à jour documentaire 

o Fermeture du local et création d’un faux plancher 
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o Ventilation local 

 

Voir schémas unifilaires en annexe. 

 

 Rénovation architecturale de la chaufferie 
de l’Esplanade 

Compte tenu des prochaines évolutions du quartier entourant la chaufferie de l’Esplanade, 

nous pensons qu’il est important de redonner à la chaufferie existante un aspect propre à 

s’intégrer harmonieusement dans le futur quartier qui va se développer à l’Ouest de cet 

équipement.  

La situation urbaine actuelle de la chaufferie ne présage en effet pas de son implantation en 

limite immédiate d’un futur quartier en devenir à dominante d’habitat.  

 

Nous nous sommes donc adressés au cabinet d’architectes Bottazzi et Braesch afin de nous 

proposer une nouvelle intégration architecturale dont voici leur proposition : 

 

L’analyse que nous avons faite de ce bâtiment face à son environnement a été fortement 

imprégnée du bruit omniprésent lié à la forte circulation de la route du Petit Rhin, qui crée une 

ambiance bruyante et stressante. Ce bruit ambiant appelé à disparaitre nous a fait réfléchir 
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quant à l’impact sonore futur de cette chaufferie sur son environnement proche, et plus 

particulièrement sur ce nouveau quartier résidentiel. Il nous a dès lors paru une évidence de 

guider notre projet vers un concept à double enjeu, qui doit d’une part améliorer l’intégration 

visuelle de la chaufferie du côté de ce futur quartier, tout en réduisant d’autre part son impact 

sonore. 

Notre choix architectural s’est vite porté sur un ‘’voile strié verticalement’’ que nous avons fait 

glisser devant la façade existante de la partie principale du bâtiment qui lui confère un aspect 

monolithique et met en valeur la partie bureaux qui se trouve à l’avant, mais qui, de par sa 

constitution en panneaux acoustiques, permet d’atténuer les réminiscences sonores de la 

chaufferie lors de son fonctionnement. 

  

 

Le principe de ‘’baffles acoustiques’’ est très connu pour régler les problématiques de bruit 

dans le domaine industriel, tout en laissant passer l’air. Il est dans notre cas appliqué à la 

façade d’un bâtiment existant qui est actuellement très perméable au bruit sur ses façades 

avant et arrière, tout en laissant transparaitre le volume existant selon le point de vue que l’on 

a du bâtiment.  
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Pour adoucir cette paroi et permettre une intégration douce de la chaufferie, nous avons fait 

varier la hauteur des baffles de manière aléatoire et créé des zones plus épaisses par endroits 

en utilisant des baffles légèrement plus profonds afin que ce voile puisse faire vibrer la nouvelle 

façade qui s’offre au nouveau quartier limitrophe. Les baffles étant aussi des éléments dont la 

tranche est foncée à cause de la nature de la matière absorbante qui les compose, nous avons 

pris le parti de mettre en couleur la tranche avant de ces éléments pour créer une harmonie 

et un dégradé qui participe à l’équilibre de l’ensemble.  

2048



Réseau de chaleur de Strasbourg Centre 
Note n°15 – Programme des travaux d’investissements 

  Nouveau programme – Avenant 2 contrat 
DSP 

Réseau de Chaleur Urbain de Strasbourg Centre 
  18 

 

Le reste de la construction existante se trouvant derrière ce nouveau voile sera repeinte de 

couleur plus sombre afin d’unifier l’aspect de cette partie haute du bâtiment. Cette couleur 

sombre se retrouve dans le soubassement déjà existant sur la partie avant afin d’assoir 

l’édifice dans son site. Les bureaux qui se trouvent sur ce socle à l’avant seront repeints dans 

une couleur ocre orangé qui les met en valeur et permet à l’ensemble de s’intégrer 

parfaitement à son environnement proche. 

 

En résumé et complément, nous prévoyons sur ce bâtiment : 

 Reprise d'étanchéité sur les deux toitures avec l’ajout d’une couche d’étanchéité sur la 

couche existante 

 Ravalement des façades 

 Remplacement des stores devant les bureaux  

 Structure de la façade acoustique  

 Baffles acoustiques sur ossature ci-dessus ; 500 unités de 2.50m/70cm 
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 Panneaux Photovoltaïques 
La chaufferie de l’Esplanade présente de nombreuses façades et toiture parfaitement 

orientées pour la captation de l’énergie solaire. 

Ainsi, profitant des travaux de rénovation de la chaufferie, nous prévoyons l’installation de 

panneaux photovoltaïques en auto-consommation de l’électricité produite. 

Il s’agit de panneaux du type polycristallins de 280 W/m², pour une puissance totale installée 

de 65 KWc, et une production annuelle de 64 000 kWh. 
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 Travaux à la chaufferie de l’Elsau 

 Renouvellement des générateurs GE1 et 
GE2 

Les générateurs 1 et 2 de la chaufferie de l’Elsau datent de la construction de cette chaufferie 

en l’an 2000. 

Il s’agit de deux chaudières à tubes de fumées de la marque Alstom d’une puissance 

thermique de 17MW chacun. 

 

 
 

Ces deux chaudières que l’on pourrait considérer comme récentes ont déjà subi un retubage, 

ce qui révèle leur importante faiblesse. Strasbourg Centre Energies a donc prévu leur 

remplacement. 

Les brûleurs quant à eux, ont été remplacés en 2015 pour GE1 et 2016 pour GE2. Strasbourg 

Centre Energies les considère en bon état, et demande à les conserver. 

 

Nous avons donc prévu de renouveler les corps de chauffe uniquement.  

Ces travaux comprennent pour chaque générateur : 

 Déconnexion hydraulique et électrique 

 Dépose brûleur et conservation sur site 

 Dépose partielle charpente métallique pour évacuation et stockage sur site 

 Evacuation chaudière 

 Fourniture et pose nouvelle chaudière de 17MW thermique, à tubes de fumées, triple 

parcours de la marque Stein, Bosch, ou équivalent 

 Mise en place chaudière 

 Remontage charpente et adaptations 

 Montage brûleur 
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 Raccordement hydraulique et électrique 

 Essais et mise en service 

Le remplacement des corps de chauffe n’entrainera pas de modification des performances 

des générateurs tels que connus actuellement. Un état des lieux de l’état des bruleurs et des 

performances actuelles sera réalisé avant intervention. 

Les performances des nouveaux générateurs seront les suivantes :  
 

Chaudière BOSCH (ou 

équivalent) 

Puissance nominale 

chaudière 

18 MW 

Pression de tarage 

soupape 

16 bar 

Rendement gaz selon EN 

12953 (méthode 

indirecte) 

95,3% 

Régime de température 150 / 75 °C 

Gaz Naturel (à 3%02)* NOx : <60 mg/Nm3 

CO: <100 mg/Nm3 

Poussières : <5 mg/Nm3 

SOx : <35 mg/Nm3 

Fioul domestique (à 

3%02)* 

NOx : <150 mg/Nm3 

CO: <20 mg/Nm3 

Poussières : <10 mg/Nm3 

SOx : <170 mg/Nm3 

     * Si niveaux de rejets actuellement atteints avec les bruleurs existants 

 

Impact nouveau programme : 

En cas d’impossibilité technique (absence marquage CE d’ensemble) ou de perte de garantie 

constructeur chaudière, alors les bruleurs et contrôle commande seront remplacés. 

La consultation définitive des constructeurs nous permettra de finaliser ce choix. 

 Ajout d’un générateur GE4 (Ancien 
Programme) 

Avec le plan de développement ambitieux proposé, nous avons pu établir (voir Note 31 – 

Fourniture et continuité de service) la nécessité de mettre en place un 4ème générateur à la 

chaufferie de l’Elsau afin d’être en capacité de secourir l’alimentation des réseaux en cas de 
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rupture de l’interconnexion entre les réseaux ou la perte des sources d’énergies EnR par 

temps très froid. 

Cette analyse nous a amené à proposer la mise en place d’un nouveau générateur d’eau 

chaude d’une puissance de 17 MW. 

Notre offre prévoit donc la fourniture et la pose d’un générateur, ainsi que les prestations 

suivantes : 

 Démantèlement de la turbine à gaz et chaudière de récupération 

 Adaptation des charpentes métallique d’accès aux générateurs 

 Création nouveau socle chaudière 

 Fourniture d’une chaudière à tube de fumées, triple parcours, de 17 MW, de marque 

STEIN, BOSCH ou équivalent 

 

 Brûleur bi-bloc gaz naturel de la marque 

Saacke ou équivalent 

 Ensemble contrôle commande brûleur et 

chaudière 

 Manutention et mise en place chaudière et 

équipements sur le socle en attente 

 Fumisterie de raccordement entre chaudières 

et cheminées 

 Conservation de la cheminée de rejet de 

l’ancienne chaudière de récupération avec 

installation d’un cône convergent ou fourniture 

d’une nouvelle cheminée si récupération 

impossible. 

 Raccordement hydraulique 

 Raccordement électrique 

 Mise à jour automatisme chaufferie et supervision 

 Prolongement de la structure métallique pour accès aux chaudières 

 Essais et mise en service 

 

Les performances du nouveau générateur seront les suivantes :  
 

Chaudière BOSCH (ou 

équivalent) 

Puissance nominale 

chaudière 

17,2 MW 

Pression de tarage 

soupape 

10 bar 

Rendement gaz selon EN 

12953 (méthode 

indirecte) 

96,4% 

2054



Réseau de chaleur de Strasbourg Centre 
Note n°15 – Programme des travaux d’investissements 

  Nouveau programme – Avenant 2 contrat 
DSP 

Réseau de Chaleur Urbain de Strasbourg Centre 
  24 

Températures des 

fumées 

104°C 

Puissance ECO 721 kW 

Régime de température 105 / 70 °C 

Gaz Naturel (à 3%02) NOx : <60 mg/Nm3 

CO: <100 mg/Nm3 

Poussières : <5 mg/Nm3 

SOx : <35 mg/Nm3 

 Ajout d’un générateur GE4 (Nouveau 
Programme) 

Avec le plan de développement ambitieux proposé, nous avons pu établir (voir Note 31 – 

Fourniture et continuité de service) la nécessité de mettre en place un 4ème générateur à la 

chaufferie de l’Elsau afin d’être en capacité de secourir l’alimentation des réseaux en cas de 

rupture de l’interconnexion entre les réseaux ou la perte des sources d’énergies EnR par 

temps très froid. 

Cette analyse nous a amené à proposer la mise en place d’un nouveau générateur d’eau 

surchauffée d’une puissance de 17 MW. 

Notre offre prévoit donc la fourniture et la pose d’un générateur, ainsi que les prestations 

suivantes : 

 Démantèlement de la turbine à gaz et chaudière de récupération 

 Adaptation des charpentes métallique d’accès aux générateurs 

 Création nouveau socle chaudière 

 Fourniture d’une chaudière à tube de fumées, triple parcours, de 17 MW, de marque 

STEIN, BOSCH ou équivalent 

 

 Brûleur bi-bloc gaz naturel de la marque 

Saacke ou équivalent 

 Ensemble contrôle commande brûleur et 

chaudière SPHP 72h 

 Manutention et mise en place chaudière et 

équipements sur le socle en attente 

 Fumisterie de raccordement entre chaudières 

et cheminées 

 Conservation de la cheminée de rejet de 

l’ancienne chaudière de récupération avec 

installation d’un cône convergent ou fourniture 

d’une nouvelle cheminée si récupération 

impossible. 

 Raccordement hydraulique 
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 Raccordement électrique 

 Mise à jour automatisme chaufferie et supervision 

 Prolongement de la structure métallique pour accès aux chaudières 

 Essais et mise en service 

 

 

 

 

 

 

 

Les performances du nouveau générateur seront les suivantes :  
 

Chaudière BOSCH (ou 

équivalent) 

Puissance nominale 

chaudière 

17,2 MW 

Pression de tarage 

soupape 

16 bar 

Rendement gaz selon EN 

12953 (méthode 

indirecte) 

95,3% 

Températures des 

fumées 

150 / 75 °C 

Puissance ECO NOx : <60 mg/Nm3 

CO: <100 mg/Nm3 

Poussières : <5 mg/Nm3 

SOx : <35 mg/Nm3 
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 Modifications hydrauliques (Ancien 
Programme) 

 Détail des modifications 

Sur la base des nouveaux enjeux et de notre analyse de l’état des équipements de la 

chaufferie de l’Esplanade, nous avons pu identifier une liste de travaux modificatifs de 

l’hydraulique à prévoir. 

Remplacement générateurs 1 et 2 (voir §6.1) 

 

Ajout d’un 4ème générateur (voir §6.2) 

 

Création d’un nouveau départ BP pour extension Sud et alimentation Quartier de 

l’Elsau : 

Dans le but d’alimenter en chaleur la nouvelle extension Sud et le quartier de l’Elsau qui sera 

passé en basse pression, il est nécessaire de créer un nouveau départ réseau BP, avec 

découplage hydraulique HP/BP. 

Ce nouveau départ comprend : 

 3 échangeurs tubulaires ou à plaques de 15 MW chacun (normal/secours).  

 3 pompes réseau avec variateurs de vitesse 

 2 compteurs de chaleur (1 par départ) 

 Un ensemble de régulation primaire HP : 

o 1 vanne de régulation par échangeur 

o 1 vanne de sécurité par échangeur 

o 1 ensemble de robinetterie, instrumentation 

 Un ensemble secondaire BP : 
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o 1 vanne de cascade par échangeur 

o 1 ensemble de robinetterie, instrumentation 

o 2 soupapes de sécurité 

o 2 thermostats de sécurité 

o 1 compteur de chaleur 

 Tuyauteries et calorifuge 

 Un module de gestion de l’expansion (charge/décharge). La bâche d’expansion sera 

commune au réseau HP. 
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Ce nouveau départ suivra le schéma de principe suivant : 

 

Intégration biomasse dans le scénario B : 

Dans le cadre du scénario B, la construction d’une chaufferie biomasse est nécessaire. 

Conformément à notre descriptif, § 8, celle-ci serait installée au Port du Rhin et raccordée 

directement au réseau d’extension SUD. 

Ainsi cette chaufferie alimentera directement cette extension. 

Cependant dans certaines périodes de fonctionnement, les capacités de la chaufferie bois 

seront supérieures aux besoins de l’extension. Il sera donc possible de faire transiter cette 

chaleur jusqu’à la chaufferie de l’Elsau afin de complémenter le mix énergétique et de limiter 

le recours aux énergies fossiles. 

Pour se faire, le réseau Sud sera utilisé à rebours et des échangeurs de livraison devront être 

installés sur le retour réseau HP. 

 Pour ce faire, notre offre prévoit l’installation des équipements ci-dessous : 
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 2 échangeurs tubulaires ou plaques calandre de 10 MW chacun (normal/secours).  

 2 pompes réseau avec variateurs de vitesse 

 Un ensemble de régulation : 

o 1 vanne de régulation par échangeur 

o 1 vanne de sécurité par échangeur 

o 1 ensemble de robinetterie, instrumentation 

 Un ensemble secondaire BP : 

o 1 vanne de cascade par échangeur 

o 1 ensemble de robinetterie, instrumentation 

o 2 thermostats de sécurité 

 Tuyauteries et calorifuge 

 

 

Optimisation hydraulique du raccordement de Senerval : 

Dans le cas de la réalisation du scénario B, il sera alors nécessaire de modifier l’alimentation 

de Senerval afin de le prioriser.  

C’est pourquoi il est prévu la mise en place d’une nouvelle conduite d’alimentation sur les 

retours réseaux HP, permettant de prioriser les retours froids vers Senerval. 

Cette modification comprend : 

- Réalisation d’un piquage 

- Tuyauterie 

- Calorifuge 

- Robinetterie de sectionnement 

- Vanne deux voies de cascade 

- Instrumentation (indicateur de température et sonde de température) 
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 Schéma de principe de la chaufferie 

 

Le schéma de principe modificatif prévisionnel est le suivant : 

 

 

 

 

Tranche 
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 Plan d’implantation 

L’intégration des nouveaux équipements, cités précédemment, dans la chaufferie de l’Elsau, 

va nécessiter de trouver une surface au sol libre. 

Or il se trouve là aussi que la turbine à gaz et ses équipements de récupération thermique ne 

sont plus utilisés ni même entretenus depuis des années. 

Nous prévoyons donc le démantèlement complet de cette installation, nous libérant une 

surface au sol conséquente, suffisante pour accueillir les nouveaux équipements hydrauliques. 

Le plan d’implantation des équipements dans la chaufferie de l’Elsau serait alors le suivant : 

 

En phase de réalisation des plans 3D seront édités afin de valider les implantations et la 

maintenabilité de ceux-ci. 

En cas de manque de surface au sol, nous pourrons prévoir l’installation d’équipements 

hydrauliquement en partie chaufferie sur un niveau intermédiaire créé à partir des passerelles 
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d’accès aux chaudières. Dans ce cas de figure des poutres et des palans seront prévus pour 

faciliter l’exploitation des équipements en hauteur. 

 Modifications hydrauliques (Nouveau 
Programme) 

 Détail des modifications 

A la suite de la prise en charge, d’une année de fonctionnement et de la réalisation de nos 

études APD, nous nous retrouvons dans l’obligation de modifier de manière importante le 

programme de travaux d’adaptation hydraulique de la chaufferie. 

Ce nouveau programme est plus dense et impacte plus d’équipements mais permettra à terme 

de disposer d’une installation plus performante, améliorant ainsi la qualité des infrastructures 

de la délégation mais de permettre de répondre à encore plus de besoins. 

 

Généralités : 

Pour mieux gérer les flux dans la chaufferie et répondre à l’ensemble des enjeux (enlèvements 

de chaleur ENR HP et BP, nouveau départ BP,…), le principe de fonctionnement de la 

chaufferie va être profondément modifié, avec notamment la mise en œuvre d’un découplage 

hydraulique producteurs/distributeurs. 

En effet, le fonctionnement actuel en série présente de nombreux dysfonctionnements. 

SCE prévoit donc la mise en œuvre d’un découplage via création d’un tube lisse entre 

production et distribution, complétés par deux nouveaux collecteurs HP (cf schéma de principe 

§6.54.2). 

 

Remplacement générateurs 1 et 2 (voir §6.1) 

 

Ajout d’un 4ème générateur (voir §6.2) 

 

Création d’un nouveau départ BP pour extension Sud et alimentation Quartier de 

l’Elsau : 

Ce nouveau départ comprend : 

 4 échangeurs à plaques de 17MW chacun. Cette puissance intègre les extensions, le 

passage en BP du quartier de l’Elsau 

 L’ensemble des pompes réseaux permettant le transport de 54 MW : 

o 3 pompes été 

o 3 pompes hiver 

o Le nombre de pompe pourra encore évoluer, tant que l’installation permet bien 

de dynamiser le volume nécessaire pour répondre aux besoins du réseau. 

 Un ensemble de régulation primaire HP par doublet d’échangeurs: 

o 1 vanne de régulation par doublet 
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o 1 vanne de sécurité par doublet 

 4 pompes de charges HP pour l’alimentation des échangeurs 

 1 ensemble de robinetterie, instrumentation 

 Un ensemble secondaire BP : 

o 1 vanne de cascade par doublet 

o 1 ensemble de robinetterie, instrumentation 

o soupapes de sécurité 

o thermostats de sécurité 

o compteur de chaleur 

 Tuyauteries et calorifuge 

Le schéma de principe est le suivant : 

 

Des PID de détails sont disponibles en annexe. 

Enfin, en complément, un nouveau module d’expansion (charge/décharge) sera installé pour 

la gestion de l’expansion de ce nouveau réseau BP. 

Les bâches d’eau traitée et d’expansion seront communes au réseau HP. 

 

 

Optimisation hydraulique du raccordement de Senerval : 

Dans le but de résoudre les problématiques de température de retour trop élevée, le 

raccordement hydraulique de Senerval sera modifié, avec une implantation en parallèle des 

générateurs mais avec une alimentation prioritaire des échangeurs HP/BP. 

Meinau 

BP
FT
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 Schéma de principe de la chaufferie 

 

Le schéma de principe modificatif prévisionnel est le suivant : 

 

 

 

 

 

 

 

Les PID projet sont disponibles en annexe. Ils sont susceptibles d’évoluer en phase de réalisation et notamment après étude HAZOP. 
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 Plan d’implantation 

Afin de laisser la possibilité d’une évolution future de la puissance du générateur 4 dont 

l’implantation ne serait pas compatible avec l’installation des échangeurs et pompes tel que 

prévu initialement, une nouvelle implantation est proposée. 

Deux solutions d’implantation sont encore en cours d’étude : 

Solution 1 : Mise en place de tous les équipements en lieu et place du groupe électrogène 
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Solution 2 : Mise en place de tous les équipements en lieu et place du groupe électrogène et 

de l’ancien local transformateur élévateur de la TAG 

 

 

 

 

 

 

Ces deux solutions étant équivalentes d’un point de vue financier, SCE se réserve le droit de 

faire le choix le plus pertinent. 

Nos travaux prévoient : 

- Déplacement du groupe électrogène sur ancien emplacement TAG: 

o Extension dalle 

o Création socle cheminée 

o Déplacement cheminée existante 

o Déplacement GEG 

o Nouveau raccordement électrique 

o Nouveau raccordement FOD 

- Dépôt permis de construire 

- Création des nouvelles fondations 

- Construction structure métallique et serrurerie 
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 Rénovation automatisme 

 Supervision 

La chaufferie de l’Elsau, comme à l’Esplanade, est actuellement équipée d’un outil de 

supervision développé et maintenu par Dalkia. 

Au-delà de toute considération technique quant à la qualité de cet outil, celui-ci appartient à 

Dalkia et ne pourra pas être repris durablement dans le cadre de notre exploitation (plus de 

maintenance et pas d’évolution possible). 

C’est pourquoi nous avons prévu de déployer un nouvel outil de supervision, de dernière 

génération pour le pilotage des chaufferies et des réseaux de chaleur, étudié pour la SEMOP 

et qui lui appartiendra. 

Cet outil permettra de visualiser en temps réel le fonctionnement des chaufferies ainsi que de 

l’ensemble des réseaux de chaleur. Les opérateurs auront ainsi accès à l’information et 

pourront intervenir avec une grande réactivité toute en maintenant un haut niveau d’efficacité 

dans l’optimisation des installations. 

La supervision assurera une complète traçabilité des informations permettant de suivre les 

tendances et les courbes de fonctionnement. 

Un pilotage intégral et temps réel des organes de la chaufferie et des SST garantira une 

excellente réactivité. 

La supervision basée sur les technologies WEB les plus avancées sera accessible depuis un 

simple navigateur web. Le système aura un accès en temps réel distant via navigateur web et 

application mobile. 

La supervision est installée sur les serveurs R-GDS pour garantir une pérennité dans le temps, 

une facilité et une rapidité d’intervention avec un haut niveau de disponibilité et de sécurité. 

La chaufferie étant déjà équipée d’un système de supervision, afin d’effectuer une migration 

vers le nouvel outil sans perturber la production, nous procéderons comme suit : 

 Mise en place de la communication sécurisée vers les serveurs distants 

 Mise en place des vues de supervision sur notre outil et création des accès distants 

 Connexion des automates des chaufferies vers le serveur de supervision et 

déconnexion de la supervision actuelle 

 Animation des vues, contrôle du bon fonctionnement de la supervision et des 

remontées d’alarmes 

 Arrêt de la supervision PcVues Dalkia sur site. 

 

La migration de supervision pour les chaufferies se fera en parallèle du remplacement des 

automates. Les automates des SST n’étant pas connectés à la supervision actuelle, ceux-ci 

seront directement connectés à la supervision Iconics.  

La note 10 – système d’information – décrit l’ensemble des outils de supervision et reporting, 

permettant un pilotage performant des installations, de la chaufferie aux points de livraison. 
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Exemple de visualisation d’une chaufferie 

 

 

Visualisation des historiques 
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 Automates chaufferies 

A ce jour, nous exploitons déjà le réseau de chaleur de Hautepierre et nous savons que les 

chaufferies Elsau et Esplanade ont été construites sur le même modèle de système de 

contrôle/commande. 

Lors de notre passage sur site, nous avons noté que les automates actuellement en place sont 

des automates de génération passée (problème de fiabilité dans le temps, pièces de rechange 

difficiles à trouver). Les automates Sauter seront remplacés par des automates de dernière 

génération compatibles avec notre outil de supervision. 

Pour le revamping de la partie contrôle/commande des chaufferies, nos travaux prévoient : 

 La fourniture d’une armoire de contrôle/commande neuve pour la gestion des 

communs de la chaufferie et pour la gestion des cascades chaudières 

 La fourniture d’un automate GTC de dernière génération BACNET IP pour le pilotage 

des réseaux et chaudières (à la place de l’armoire SAUTER) 

 La reprise du câblage de contrôle/commande des capteurs / actionneurs de l’ensemble 

du matériel relié à cette armoire avec repérage 

 Le remplacement de la baie informatique 

 Le remplacement de l’automate concentrateur TSX Premium par un automate 

industriel pour la reprise de la communication avec les différents appareils du site. 

 La mise à jour documentaire de l’ensemble du site pour la partie schéma électrique, 

analyse fonctionnelle, liste d’entrées/sorties, matrice des sécurités 

 

 

 Installations électrique (Nouveau 
programme) 

Pour tenir compte de l’évolution des installations hydrauliques du site, et afin d’atteindre un 

niveau supérieur de sécurisation de la production, notre nouveau programme d’investissement 

prévoit l’ajout d’un second transformateur électrique de 1250 kVA. 

Compte tenu d’une part d’obsolescence des installations HTA, celles-ci ne sont pas 

compatibles avec l’ajout d’un transformateur. Ainsi l’ensemble des cellules HTA seront 

remplacées. 

Un second TGBT sera construit pour l’alimentation des nouveaux équipements, intégrant la 

possibilité de raccordement d’un groupe électrogène mobile. 

Ce second TGBT sera implanté en lieu et place des armoires de contrôle commande de la 

chaudière de récupération. 

Une gestion de secours des transformateurs sera mise en œuvre permettant de basculer 

l’alimentation des TGBT d’un transformateur à l’autre, en fonction des disponibilités et des 

besoins en puissance. 
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 Panneaux Photovoltaïques 
La chaufferie de l’Elsau présente de nombreuses façades et toiture parfaitement orientées 

pour la captation de l’énergie solaire. 

Ainsi, nous prévoyons l’installation de panneaux photovoltaïques en auto-consommation de 

l’électricité produite. 

Il s’agit de panneaux du type polycristallins de 280 W/m², pour une puissance totale installée 

de 61 KWc, et une production annuelle de 60 000 kWh. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Sécurisation de l’approvisionnement 
des abonnés 

 Modification de la sous station 
d’interconnexion 

 Constat 

Les deux réseaux Elsau et Esplanade disposent déjà d’une sous station d’interconnexion 

permettant d’alimenter un réseau avec l’autre en cas de défaut ou de maintenance d’un site 

de production. 

Cette interconnexion est un élément essentiel du pilotage des réseaux mais présente à ce jour 

quelques limites importantes : 

 Ce sont les pompes secondaires HUS qui permettent d’alimenter en secours les 

réseaux 

 L’alimentation de l’Elsau par Esplanade se fait via un réseau interne aux HUS, entre la 

sous station HUS et la sous station NHC, faisant l’objet d’un traité particulier avec les 

HUS 
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 Permet une meilleure gestion du sourcing EnR&R au quotidien (choix de la meilleure 

énergie au meilleur moment pour l’ensemble des réseaux) 

 Permet d’augmenter les capacités de secours entre les réseaux en cas de défaillance 

des réseaux ou des moyens de production 

C’est pourquoi nous proposons des travaux d’optimisation de la sous station d’interconnexion. 

 

 Travaux proposés 

Afin de répondre aux objectifs, nous proposons la mise en œuvre d’une interconnexion directe 

entre les réseaux de l’Elsau et de l’Esplanade. 

Ces travaux permettent une optimisation non négligeable de la capacité d’interconnexion, à 

moindre frais. 

Ceux-ci impliqueront cependant quelques changements au niveau de l’exploitation des 

réseaux avec : 

 Utilisation d’un seul système d’expansion des deux chaufferies mais nécessité de 

conservation des deux systèmes en cas de rupture d’une chaufferie 

 Pilotage intelligent des pompes réseaux de chacune des chaufferies, traité dans le 

projet de rénovation des automatismes des deux chaufferies 

 Des vannes de sectionnement motorisées seront également installées sur chacun des 

réseaux, permettant une bascule automatique d’un réseau à l’autre tout en conservant 

la possibilité de fonctionner avec les deux réseaux simultanément. 

Dans cette solution, les HUS resteront doublement alimentés.  

 

 Méthodologie des travaux 

Les arrêts de livraison de chaleur sont difficilement acceptables pour les HUS. Ainsi, les 

travaux devront se faire en plusieurs étapes, avec approvisionnement des HUS en alternant 

alimentation via Elsau et alimentation via Esplanade. 

Sur des réseaux d’eau surchauffée, les règles de l’art voudraient que pour travailler sur des 

tuyauteries en sécurité, un double vannage avec décompression soit nécessaire. Or, la mise 

en place de double vannage est impossible sans coupure, et l’encombrement de la sous 

station est limitant. 

Ainsi, en considérant que les travaux soient réalisés en été et en limitant la température des 

réseaux à 100°C, une vanne de sectionnement avec une vidange peut s’avérer suffisante pour 

la mise en sécurité des intervenants. 

Les capacités d’interconnexion entre les réseaux sont très limitées et 
mettent en risque le bon approvisionnement des clients en cas de 
défaillance de l’un des moyens de production. 

De plus, le double objectif d’augmentation des EnR&R et de sécurisation 
des approvisionnements pousse à accroître la capacité d’interconnexion 
des réseaux : 
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Les travaux se feront en 2 étapes distinctes : 

 Etape 1 : 

o Approvisionnement via Elsau : 

 Création de 2 piquages en DN250 sur réseau Esplanade 

 Pose de deux vannes DN300 sur réseau Esplanade 

o Approvisionnement via Esplanade : 

 Création de 2 piquages en DN250 sur réseau Esplanade 

 Pose d’un compteur de chaleur 

 Pose d’une vanne de régulation DN250 (ou 2 vannes en split range) et 

son by-pass 

 Etape 2 : 

o Raccordement des piquages en attente 

o Mise en service  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Diagnostic de l’état des réseaux 
A ce jour il ne semble pas que le délégataire actuel dispose d’une cartographie claire et précise 

de l’état des réseaux de chaleur. 

Des thermographies aériennes sont bien réalisées annuellement mais celle-ci n’apportent que 

peu d’informations sur l’état réel des infrastructures et ne permettent pas d’anticiper les 

rénovations et donc les fuites. 

Ainsi pour éviter de naviguer à vue et de lancer des plans de rénovation hasardeux, nous 

proposons qu’une démarche de diagnostic d’envergure soit mise en œuvre dès le démarrage 

du contrat. 

Des travaux en toute sécurité pour une optimisation importante de 
l’interconnexion des réseaux. 
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Le principe du diagnostic prévu est le suivant : 

 Analyse sur la base des éléments existants (archives) 

 Etat des lieux des ouvrages visitables 

 Lancement d’une recherche de fuites généralisée sur le 

réseau par injection d’hélium 

 Etablissement d’un diagnostic amiante sur le réseau 

 Contrôles « secondaires », tels que thermographie, 

contrôle de courants vagabonds 

 Une priorisation liée à la criticité des risques. Cette 

priorisation sera basée sur l’analyse de risque établie dans le cadre du PSM et sur les 

enjeux liés à la position du tronçon concerné (réseau structurant ou non, âge).  

 Des sondages permettant de contrôler l’état du réseau par diverses méthodes 

présentées dans ce document, destinés à alimenter l’analyse de l’état du réseau 

Le Système d’Information Géographique sera amélioré et deviendra un outil de gestion 

patrimonial. Il permettra d’analyser les données du réseau et ainsi aidera à l’établissement des 

plans de rénovation. Il permettra, au-delà de cette étape initiale de diagnostic, de poursuivre 

le suivi de l’état du réseau et ainsi d’ajuster le programme de travaux. 

Ce diagnostic est la pierre angulaire de notre plan de rénovation des réseaux, présenté dans 

la Note 16 – Programme GER. 

Compte tenu de son importance capitale dans notre stratégie de sécurisation des 

approvisionnements, nous avons donc intégré cette prestation au programme 

d’investissements. 

 

 

 

 

 

 Analyse des éléments existants 

La première étape du diagnostic sera de recenser et d’analyser les données déjà disponibles 

et établies au cours la DSP précédente. Cette analyse intégrera : 

 La structure du réseau : ses possibilités de sécurisation par bouclage, l’implantation 

des vannages, 

 L’analyse des thermographies réalisées les années précédentes,  

 L’âge des réseaux et leur mode de pose (en caniveau et double enveloppe),  

 Les informations issues des résultats des diagnostics déjà réalisés. 

 

Certaines de ces informations seront intégrées dans le S.I.G. prévu dans le cadre de ce projet.  

Le diagnostic donnera lieu à l’établissement de rapports de diagnostic qui 
aboutiront en plan d’actions priorisant et budgétant les travaux.  
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Ces éléments seront une aide à la décision pour : 

 Lancer une campagne de sondages 

 Confirmer la campagne de rénovation de tronçons sensibles, prévus dès le début de 

la DSP 

 Etablir un plan de vannage et un programme de mise en place de nouveaux 

sectionnements 

 Etudier la possibilité de réaliser des bouclages sur les secteurs structurants et connus 

comme étant vétustes. 

 

 

 Etat des lieux des ouvrages visitables 

Un état des lieux de l’ensemble des ouvrages visitables sera prévu dès le démarrage de la 

DSP. Cette campagne permettra de : 

 Vérifier l’implantation de tous les sectionnements existants et vérifier leur état de 

fonctionnement (vanne bloquée ou non) 

 Contrôler l’absence de fuites 

 Vérifier l’état du génie civil 

 Faire un point sur l’accessibilité des ouvrages 

 Vérifier les diamètres associés. 

L’ensemble des données récoltées alimenteront le rapport de diagnostic, le dossier 

d’intervention sur ouvrage, l’Analyse de Risque et le Système d’Information 

Géographique.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 Recherche de fuites  

C’est une étape clé pour l’établissement du programme de rénovation.  

Cette technique est basée sur l’injection d’hélium dans l’eau du réseau depuis la chaufferie.  

 

L’hélium ayant la particularité de traverser de nombreux matériaux sauf l’acier, si une fuite 

existe, alors l’hélium s’en échappera et se dissipera en terre jusqu’à l’air libre. 
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Via des équipements spécifiques, une détection 

de la présence d’hélium sera réalisée le long du 

réseau. La détection d’hélium nous indiquera 

alors la présence d’une fuite. 

Pour parcourir le réseau, l’équipement de 

détection, associé à un traceur GPS, sera 

embarqué sur un vélo à hydrogène. 

 

 

 

Cependant, en fonction de la typologie de réseaux, l’interprétation de la détection ne sera pas 

la même : 

 Une localisation précise de la fuite pour un réseau en pré-isolé 

 Une localisation d’une ou plusieurs fuites le long d’un tronçon pour un réseau en 

caniveau ou double enveloppe.  

De plus, cette technique permet de caractériser l’ampleur des fuites, en fonction de la 

concentration en hélium.  

Cette campagne de détection sera réalisée à 4 reprises durant la DSP. Les résultats seront 

un élément déterminant dans l’établissement des priorités du programme de diagnostic et de 

rénovation. 

 

 Diagnostic Amiante 

Afin de se prémunir du risque amiante en phase exploitation, tant sur les opérations de 

rénovation que d’intervention d’urgence en cas de fuite, un diagnostic amiante sera réalisé. 

Non obligatoire à ce jour, la réglementation est amenée à évoluer prochainement pour rendre 

incontournable ce diagnostic. 

Ce diagnostic sera établi sur la base de prélèvements réalisés : 

 Dans des ouvrages visitables 

 Dans les caniveaux lors des sondages. 

 Sur les calorifuges de tuyauteries et les joints de vannes 

 

 Thermographies 

Des thermographies seront réalisées à 3 reprises durant la DSP (calée sur le diagnostic 

hélium), afin d’analyser les évolutions des pertes thermiques sur le réseau et d’alimenter 

l’analyse multicritère établie pour l’établissement du programme de rénovation et de 

sécurisation. 

Détection de fuite par injection d’Helium avec détection par notre vélo à 
Hydrogène équipé d’un système de détection au gaz Helium 
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Ces opérations seront réalisées à des périodes où les conditions climatiques sont équivalentes 

afin de ne pas fausser les résultats d’une année sur l’autre. 

L’étude de l’évolution des résultats sur plusieurs années, permettra d’aider à visualiser l’état 

d’avancement des défaillances constatées sur certains tronçons, de constater l’efficacité des 

campagnes de rénovation et de constater l’émergence d’éventuelles nouvelles défaillances. 

D’autres méthodes de thermographie que celle par avion pourront également être envisagées, 

notamment les thermographies réalisées par drones ou par des véhicules routiers.  

La dernière thermographie datant de 2019, la prochaine sera réalisée après le passage en 

BP, permettant de disposer d’un nouveau point de référence. 

 

 Courants vagabonds 

Les courants vagabonds sont des courants induits généralement par la présence de champs 

magnétiques présents dans le sol, et qui peuvent avoir comme origine le tramway. Ils peuvent, 

en fonction du potentiel, provoquer une corrosion au point de sortie du courant. Cette corrosion 

est incontrôlable : le point de sortie peut se trouver n’importe où sur le réseau.  

Des moyens de lutte contre les courants vagabonds existent sur le réseau. Ce diagnostic 

préliminaire devra permettre : 

 De nous assurer du bon fonctionnement des systèmes en place 

 De nous assurer de l’absence de courants vagabonds résiduels dans le réseau. 

 Du besoin spécifique de traitement des courants vagabonds dans les zones non 

protégées à ce jour. 

 

 Interface avec le PSM : l’Analyse de risque 

La priorisation de rénovation sera établie sur la base du découpage en tronçons prévue au 

Plan de Surveillance et de Maintenance (PSM). Ils seront identifiés comme suit : 

 Le classement du réseau en haute pression (HP) ou basse pression (BP) 

 Une lettre indiquant si le réseau est une canalisation, une chambre à vanne (CV) ou 

de vidange (VI) 

 Un numéro permettant d’identifier le tronçon. 

Ce découpage sera réalisé afin que chaque tronçon présente une certaine homogénéité : 

 Son régime de pression et de température 

 Le type de réseau (double enveloppe, caniveau, pré-isolé, aérien) 

 Le diamètre 

 La domanialité et les risques associés (parcelles privées, risque extérieur éventuel) 

 La position des organes de coupure 

 La période de construction 

Ce découpage établi, le numéro de chaque tronçon sera enregistré dans le Système 

d’Information Géographique développé dans le cadre de cette nouvelle Délégation de Service 

Public. Ces tronçons seront également repris dans la structure de l’analyse de risque dans le 

but : 
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 D’établir la probabilité et la gravité de chaque risque sur chaque tronçon 

 De définir une méthodologie de diagnostic, contrôle ou de rénovation adaptée au 

tronçon 

Chaque tronçon disposera donc d’une fiche dédiée qui sera alimentée par les diagnostics 

réalisés dans le cadre du GER et mis à jour suite aux campagnes de rénovation. 

Une fois le PSM validé, la gestion du programme de diagnostic et de rénovation pourra être 

suivie par une fiche de « Suivi des Actions ». 

Le PSM est décrit plus précisément dans la Note 22 – Plan de surveillance et de 

maintenance. 

 

 Réalisation de sondages 

Des sondages seront réalisés afin de disposer d’informations complémentaires sur l’état du 

réseau sur certains tronçons et ainsi de consolider l’analyse et le programme de rénovation.  

Les sondages seront implantés en fonction des critères 

suivants : 

Risques liés à la vétusté : 

 Fuites constatées 

 Année de pose 

 Accessibilité (circulation, activités, etc.) 

 Vulnérabilité (compensateurs, points fixes, etc.) 

 Importance structurelle du réseau (réseau 

principal structurant à prioriser). 

Ces sondages permettront de réaliser un contrôle du réseau par différentes méthodes, 

détaillées ci-après et d’effectuer des arbitrages pour la rénovation complète de tronçons, la 

création de réseaux permettant un bouclage, ou encore la mise en place de vannage facilitant 

une rénovation future. 

 

  Les moyens de contrôles du réseau 

Que ce soit depuis les organes de visite ou au cours des sondages, plusieurs moyens de 

contrôle peuvent être mis en œuvre pour vérifier l’état du réseau. Ils sont présentés ci-après. 

Nous précisons ici les moyens classiques de contrôle. D’autres moyens, comme les ondes 

guidées (qui permettent de contrôler des manques d’épaisseur sur des distances de quelques 

dizaines de mètres) ou des répliques (qui permettent de connaître l’état de fatigue d’un tube) 

pourront éventuellement être mis en œuvre ponctuellement. N’étant pas au cœur de 

l’établissement de diagnostic, nous ne détaillerons pas ces méthodes dans la présente note. 

 

7.2.9.1. Contrôles visuels 

Un contrôle visuel lors des sondages permet de vérifier l’état général du réseau : 

 La bonne tenue mécanique de l’ouvrage génie civil, 
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 Sa bonne étanchéité,  

 L’état du calorifuge,  

 Les débris et autres éléments qui auraient été abandonnés dans l’ouvrage (cales en 

bois, cailloux, etc.), 

 L’absence de fuite par l’écoute du bruit dans le caniveau, 

 La présence de peinture anti-corrosion ou de la corrosion externe sur le tube,  

 L’état général des supports, ancrage et guidages. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

7.2.9.2. Mesures d’épaisseur 

Un contrôle d’épaisseur est, avant tout, associé à une épaisseur de référence qui sera définie 

par diamètre. Cette épaisseur permettra de vérifier l’acceptabilité des résultats et la validation 

de l’état du réseau. Cette épaisseur est calculée sur la base suivante : 

 L’épaisseur minimale de résistance mécanique, 

calculée par les méthodes du CODETI en 

fonction du régime de température et de pression 

maximales du réseau. 

 La surépaisseur de corrosion. Cette 

surépaisseur doit permettre au réseau de 

supporter une corrosion interne et externe dans 

le temps, sur une période visée de 30 ans. Cette 

surépaisseur sera fixée sur la base d’éléments 

connus de perte d’épaisseur dans le temps. Des 

spécialistes de la corrosion seront consultés 

pendant cette phase pour estimer une valeur à 

retenir. Bien que théorique, cette surépaisseur 

permettra de disposer d’une base de réflexion 

commune à tous les réseaux.  

Exemple de constat de calorifuge 

détérioré et de tuyauterie corrodée 

suite à un sondage en caniveau 

Exemple de constat de génie civil 

détérioré et de tuyauterie corrodée 

suite à un sondage en caniveau 
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Plusieurs méthodes de mesure d’épaisseur existent.  

 Les ultrasons par palpeur manuel 

Le principe est de positionner, à un pas de 15 cm par exemple et sur 4 points décalés d’environ 

90° sur la circonférence de la canalisation, ou sur un cratère qui serait identifié visuellement 

par l’opérateur, un capteur d’ultrasons.  

Les ultrasons sont des ondes mécaniques qui se propagent dans les milieux élastiques. 

Lorsque ces ondes rencontrent une interface entre deux milieux de nature différente de celle 

du milieu de propagation, une réflexion de tout ou partie de l’onde d’incidence se produira. 

L’onde réfléchie retourne au traducteur qui lui a donné naissance. L’énergie mécanique reçue 

est alors transformée en signal électrique permettant de déterminer l’épaisseur du tube à une 

précision de 0,01mm.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

Matériel utilisé : Poste US, câbles, palpeur (transducteur) 
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La méthode par ultrasons par palpeur manuel est la plus répandue. Elle a l’avantage de 

pouvoir être moins onéreuse que d’autres méthodes de contrôle, d’une grande rapidité 

d’exécution et nécessitant une moindre compétence du personnel réalisant les mesures. Elle 

permet également de contrôler les épaisseurs d’acier lorsque le réseau est en fonctionnement, 

ce qui n’est pas le cas des autres moyens de mesure d’épaisseur, dont les sondes sont 

souvent sensibles à la chaleur.   

Elle présente toutefois une limite importante : sa faible portée. La mesure étant ponctuelle, les 

résultats peuvent être trompeurs car une faiblesse peut ne pas avoir été contrôlée. Une étape 

initiale importante dans le cadre des campagnes de mesure est le cadrage des opérateurs, 

qui doivent être sensibilisés au contrôle visuel et à la recherche des faiblesses.  

 Les mesures par Phased Array et TOFD : 

Cette méthode consiste en des mesures d’épaisseur par ultrasons multiéléments, couplées à 

des codeurs de positionnement. Elle permet de dresser une cartographie précise de 

l’épaisseur de la tuyauterie grâce à un maillage d’environ 150 point par cm². La mise en œuvre 

de cette cartographie permet de localiser, en termes de mesures d’épaisseur directe, les points 

faibles des réseaux et l’éventuelle présence de défauts internes à la matière. 

 

Photographie d’une intervention de l’Institut de Soudure sur une cartographie corrosion d’un tuyau 

Toutefois, cette méthode ne peut être mise en œuvre dans le cas d’un tuyau chaud (>60°C), 

les capteurs utilisés ne supportant pas les hautes températures : elle sera donc généralement 

abandonnée au profit de la méthode de mesure ponctuelle d’épaisseur. 

 

 Rapports de diagnostics 

Chaque campagne de diagnostic sera suivie d’un rapport de synthèse. Ce rapport sera 

composé de : 

 Un cadrage : 

o Origine de la décision de diagnostic, 
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o Tronçons identifiés au PSM concernés ou les numéros d’enregistrement des 

« Equipements spécifiques », 

o Date du diagnostic, 

o Entreprises intervenantes. 

 Une analyse des résultats :  

o Résultats des contrôles visuels et reportage photographique, 

o Interprétation des résultats de mesures en fonction des valeurs limites 

retenues, 

o Niveau de criticité établi à partir des critères d’analyses prédéfinis. 

o Proposition d’actions et budgétisation associée 

 Annexes : 

o Rapport des entreprises de contrôle (acier, courants vagabonds, etc.), 

o Bilan financier de l’opération, 

o Fiches d’Analyse des Risques du PSM mises à jour, 

o Plan de récolement de l’opération. 

Ce rapport permettra : 

 D’alimenter le programme de rénovation,  

 De mettre à jour le Plan de Surveillance et de Maintenance,  

 D’alimenter une base de données financières, 

 D’alimenter le S.I.G. par des données qualitatives, 

 De corriger le plan intégré au S.I.G. s’il y a écart entre les relevés sur place et le plan 

de base. 

Plusieurs critères seront utilisés pour décider de la priorisation des rénovations. Cette analyse 

permettra in fine d’établir une criticité.  

Cette criticité sera intégrée au tableau de suivi des actions, qui fait la synthèse de l’ensemble 

des tronçons et devient alors un outil d’aide à la décision. 

Critère Sous-critère 

Présence et importance de fuite détectée à 

l’hélium 

 Concentration d’hélium détectée 

Etat visuel du caniveau  Présence d’humidité 

 Résistance mécanique de l’ouvrage 

Etat visuel des supports, guides et ancrages  Capacité estimée à répondre aux 

efforts mécaniques liés au réseau  

 Présence de peinture anti-corrosion 

 Présence / absence de matériau 

isolant électriquement 

 Etat de corrosion 

Etat visuel des canalisations  Présence de peinture anti-corrosion 

 Présence de corrosion externe 

 Origine supposée de la corrosion 

 Age estimé du réseau 

Etat visuel du calorifuge  Présence / absence d’amiante 

 Etat du calorifuge 
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Epaisseur mesurée de l’acier  Epaisseur inférieure à la limite de 

référence 

 Nombre de mesures inférieures à la 

limite 

 Ratio de Non-conformité : Mesures 

Non conformes /Mesures conformes 

Mesures de résistance mécanique des 

tuyaux (liée au fluage ou fatigue), étudiées 

en laboratoire par prélèvement 

 Fluage acceptable / non acceptable 

 Fatigue acceptable/ non acceptable 

Présence de courants vagabonds  Niveau de courant acceptable/ non 

acceptable 

Accès au réseau  Nécessite une fermeture de voie de 

circulation 

 Présence de réseaux 

concessionnaires existants gênant 

l’accès au réseau 

 Présence d’équipements sensibles 

(école, arrêt de tramway, entrée 

d’immeuble, etc.) 

Présence d’amiante  Présence ou absence d’amiante 

dans le calorifuge 

Historique du tronçon  Fuites connues et origines 

 Rénovations ou réparations 

réalisées 

Clients associés  Nombre de clients 

 Consommation associée 

 Puissance associée 

Coût des travaux  Coût d’un remplacement 

 Coût d’une rénovation 

Possible passage en BP  Si oui, suffisance du DN 

 Réseau en caniveau : risque accru 

de corrosion* 

 

 Vannage des réseaux 
Afin de limiter les impacts des coupures réseaux pour rénovation ou en cas de fuites, il est 

important de pouvoir disposer de vannes d’isolement, implantées stratégiquement sur les 

réseaux. 

C’est pourquoi, dans notre offre, nous avons prévu la pose de nouvelles vannes d’isolement 

au niveau du réseau de l’Esplanade. 
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En effet, nous pensons que le réseau principal de l’Esplanade et le maillage réalisé rue de 

Londres sont hautement stratégiques en cas de rupture du réseau. C’est pourquoi nous 

proposons l’installation de vannes de sectionnement, qui seront complétées par une 

rénovation des réseaux (voir § 7.4 ci-après et Note 16 – Programme GER). 

De plus, compte tenu des travaux à venir, et notamment des passages en basse pression, il 

est nécessaire de disposer de vannes de sectionnement qui nous permettront de simplifier les 

phasages de travaux. 

 

Le plan suivant permet de positionner les vannages prévus : 

 

 Positionnement des vannages 

Nos travaux consisteront en : 

 La fourniture de vannes de marque Klinger ou équivalent,  

 L’ouverture tranchée 

 La construction d’une chambre à vanne 

 La pose des vannes sur les réseaux 

 La reprise calorifuge 

 La fermeture de la tranchée et la finition VRD 

Pour la réalisation de ces travaux, une coupure globale du réseau sera nécessaire. Sa durée 

sera limitée avec la réalisation de ces travaux en équipes de 2x8 ou 3x8. 
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Grâce à ces vannes, les zones 1, 2 et 5 pourront être déconnectées au réseau (nécessaire 

pour leur passage BP). De plus, en cas d’avarie sur le réseau principal d’interconnexion, 

passant par les rues de Stockholm, Copenhague ou Avenue du Général de Gaulle, un 

bouclage pourra être assuré pas la rue de Londres. 

Enfin des travaux de rénovation par tronçons pourront être assurés sans couper l’alimentation 

en chaleur de tout le quartier de l’Esplanade. 

 Rénovation du réseau d’interconnexion  
Toujours dans un souci de sécurisation des approvisionnements, au travers de la distribution 

des réseaux, nous proposons que soit réalisé dans le cadre des travaux d’investissement : 

 Une rénovation complète du réseau d’interconnexion qui traverse les rues de 

Copenhague, Stockholm et Avenue du Générale de Gaulle. 

 Une rénovation et adaptation du diamètre du réseau rue de Londres 

En effet, il nous semble pertinent de nous assurer dès le début du contrat de DSP que la liaison 

principale d’interconnexion et son maillage sont fiables. 

Or, compte tenu des éléments disponibles sur la thermographie aérienne des réseaux et 

l’historique des interventions du précédent délégataire, nous pensons qu’une intervention de 

rénovation globale de ces tronçons est nécessaire. 

 

 

De plus, l’analyse des diamètres en place sur une partie de la rue de Londres, montre que 

ceux-ci sont anormalement réduits entre la rue d’Oslo et la rue de Stuttgart (DN65 et DN100 

au lieu de DN125 aux bornes), limitant considérablement les capacités de maillages. 
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CDC / Eurométropole de Strasbourg / R-CUA 

Note n°37.1 – COUTS ET RECETTES DETAILLEES  
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 Descriptif complet des montants à 
financer 

Les investissements seront portés à 100 % par la société dédiée. Leurs modalités de 

financement sont détaillées dans la Note 36.Les principaux postes du plan d’investissements 

sont les suivants : 

en k€ Scénario A + option 

INVESTISSEMENTS  83 114 

Chaufferie Elsau 4 226 

Chaufferie Esplanade 9 793 

Installations de production ENR 412 

Sécurisation de l'approvisionnement 3 860 

Passage Basse Pression 8 100 

Développements 47 403 

Divers 2 987 

Autres* 680 

Droits d'entrée 5 651 

AIDES -46 998 

Subventions -26 745 

Droits de raccordement -16 561 

CEE -3 692 

VALEUR RESIDUELLE EN FIN DE DSP 0 

 

en k€ Scénario B + option 

INVESTISSEMENTS  110 518 

Chaufferie Elsau 4 226 

Chaufferie Esplanade 9 793 

Installations de production ENR 27 873 

Sécurisation de l'approvisionnement 3 860 

Passage Basse Pression 8 100 

Développements 47 347 

Divers 2 987 

Autres* 680 

Droits d'entrée 5 651 

AIDES -61 624 

Subventions -41 371 

Droits de raccordement -16 561 

CEE -3 692 

VALEUR RESIDUELLE EN FIN DE DSP 0 
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* Autres correspond aux investissements détaillés dans l’onglet Investissements 

§Investissements Autres des modèles financiers. Les 680k€ sont constitués de 300k€ de coût 

d’achat de chaufferies mobiles par la SEMOP et de 380k€ de frais initiaux engagés par 

l’Opérateur Economique avant la prise d’effet du Contrat. 30k€ de frais de constitution de la 

SEMOP, 150k€ de frais de tuilage et 200k€ de frais d’études initiales. 

La Note 39 - Modèle financier et le plan d’affaires correspondant (onglet « Investissements ») 

détaillent l’ensemble de ces montants, par nature et par année d’engagement. 

Les montants présentés constituent des prix en milliers d’euros hors taxes. La TVA au taux en 

vigueur (20 % selon la législation à la date des travaux) sera bien évidemment facturée en sus 

par ses fournisseurs à la Semop qui pourra la déduire de la TVA collectée sur ses ventes de 

chaleur ou en demander le remboursement à l’Etat. 

Les anciens contrats de crédit-bail donnent lieu à rachat anticipé des immobilisations 

correspondantes. Aucun nouveau contrat de crédit-bail n’est conclu. 

 

 Frais de branchement 
Chaque nouvel abonné paie des frais de branchement établis selon le bordereau de prix 

unitaires en Annexe 10 au Contrat. Il n’y a pas d’exemption prévue. 

Dans le fichier NOTE_37.3_Tableau note prospection commerciale avec DR - 2021-10-19, 

vous trouverez le détail des frais de raccordement prévisionnels demandés à chaque nouvel 

abonné. 

 Revenus d’exploitation 

 Quantités de produits commercialisés 
La Note 39 - Modèle financier et le plan d’affaires correspondant (onglet « Recettes en 

exploitation ») détaillent l’ensemble de ces montants, par nature et par année d’engagement. 

 

 Structure tarifaire 
La structure tarifaire se décline en termes R1 et R2, respectivement proportionnels à la 

consommation de chaleur et à la puissance souscrite. 

 

Le terme R1 est proportionnel à la consommation de chaleur. Il se décline comme suit : 

R1 = R1P + R1CO2 + R1 option 100% décarboné (au choix)  

R1P : coût proportionnel à la quantité de chaleur consommée par les abonnés. Il rémunère les 

combustibles nécessaires à la production de chaleur.  
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R1CO2 : coût proportionnel à la quantité de chaleur consommée par les abonnés. Il permet 

de compenser le « coût carbone » de la chaleur ; rachat du dioxyde de carbone (CO2) émis 

par les énergies fossiles. Conformément à la Note d’orientation aux candidats, il a été pris en 

considération une réduction annuelle de 2,2 % des allocations de quotas gratuits de CO² à 

partir des données connues de 2020. 

R1 option 100% décarboné : coût proportionnel à la quantité de chaleur consommée par les 

abonnés. Pour les abonnés qui le choisissent, il permet d’atteindre 100% de taux d’ENR. 

 

Le terme R2, proportionnel à la puissance souscrite, se décompose en cinq termes : 

 le terme R21 rémunère les abonnements aux différentes sources d’énergie, ainsi 

que le coût de l’énergie électrique nécessaire à la production de l’énergie en 

chaufferie, et à la circulation de l’eau dans les réseaux 

 le terme R22 rémunère la conduite et la maintenance du réseau et des installations 

de production, ainsi que leur exploitation courante, 

 le terme R23 rémunère le GER et le renouvellement des installations, 

 le terme R24 permet la rémunération des financements, 

 le terme R25 représente l’impact des subventions et des CEE sur le tarif (ce terme 

est donc négatif). 

 

R21 : La redevance correspondant au coût des abonnements aux différentes sources 

d’énergies du réseau de chaleur : 

 Abonnement à la centrale Biomasse ES Biomasse au Port du Rhin à Strasbourg 

 Abonnement à l’Unité de Valorisation Energétique de Strasbourg 

 Abonnement au réseau de récupération de la chaleur fatale de la BSW 

 Abonnement au réseau de récupération de chaleur fatale de R-CUA/PAS 

 Abonnement gaz 

 Abonnement et fourniture d’électricité nécessaire à la production de l’énergie en 

chaufferie et à la dynamisation de l’eau dans les réseaux 

 

R22 : La redevance correspondant au coût des prestations de conduite, du petit entretien et 

des frais administratifs (redevances, cotisation économique territoriale, autres impôts, frais 

divers, …), nécessaires pour assurer le fonctionnement des installations primaires, en 

moyenne sur la durée de la Délégation de Service Public. 

 

R23 : La Redevance correspondant au coût des prestations de gros entretien et de 

renouvellement, en moyenne sur la durée de la Délégation de Service Public. 

 

R24 : La redevance de financement des ouvrages de premier établissement est facturée, par 

kW de puissance souscrite, à un taux d’intérêt de 1,90% dans le cadre du Scénario A + option 

et de 2,33 % dans le cadre du Scénario B + option rapporté au montant total de 

l’investissement initial à charge de la société dédiée.  
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R25 : La réduction correspondant aux subventions et CEE perçus. Cette redevance fait l’objet 

d’une description au paragraphe 8.3 

 

 Calendrier de perception des produits 
d’exploitation et autre revenus potentiels, en 
montants annuels et cumulés sur la durée du 
contrat 

 

La Note 39 - Modèle financier et le plan d’affaires correspondant (onglet « Recettes en 

exploitation ») détaillent l’ensemble de ces montants, par nature et par année. 

 Compétitivité du prix proposé 
Suite à la transmission des dernières factures d’énergie des DSP en cours, nous avons pu 
simuler la facture aux usagers sur Esplanade et Elsau en date de valeur 01/10/2021. 
 

D’après le benchmark AMORCE, le prix de vente de la chaleur proposée par R-CUA pour les 
scénarios A et B est inférieur à la moyenne des réseaux de chaleur en France. 
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Comparatif des prix à l’usager avec les tarifs pratiqués en 2022 et en 2030 

Hypothèses :  

Afin de réaliser un comparatif tarifaire homogène entre les prix actuels du réseau de chaleur 
et ceux proposés dans notre offre, les tableaux ci-dessous, et notamment le tarif R1R2 ont été 
basés sur la même assiette de consommation de chaleur 218 492 MWh. 

 
 
 

L’économie va de -7 à -31% selon le réseau et la période ! 
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L’économie va de -7 à -31% selon le réseau et la période ! 
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Nouveaux tarifs proposés scénario A2 

 

Nouveaux tarifs proposés scénario B2 

  

Les tarifs sont  les mêmes en 2022-2023 entre A2 et B2 pour prendre en compte le 
fait que la collectivité se prononcera au bout d’un an sur le choix du scénario 
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 Stabilité des prix proposés 
Dans les onglets Révision des tarifs par période, nous avons proposé des simulations 

d’évolutions de tarifs selon l’évolution connues des indices passés pour 2015 à 2021 mais 

aussi futurs en se donnant des évolutions. 

Comme demandé, nous les avons actualisés en date de valeur octobre 2021 avec un prix du 
gaz qui a triplé passant de 20.5€ à date de valeur de février 2021 à 63.7€ en octobre 2021. 

 L’Impact sur le prix de R-CUA pour un logement type ancien est de + 90€ TTC/an  (scénario 
A) et de +80€ TTC/an (scénario B). Ainsi, lorsque le prix du gaz augmente de plus 300%, 
la facture à l’usager augmente seulement de 15% ! 

 

Graphique présentant la fourchette d’évolution de la facture d’un logement consommant 8 MWh avec un PEG 
évoluant de 15€ à 90€ 

Dès le début de la DSP les tarifs aux abonnés seront moins chers de -24% pour l’Elsau 
et -7% pour l’Esplanade.  

Et cet écart ne fera que s’accroître avec l’arrivée des ENRR complémentaires avec -
31% pour l’Elsau et -16% pour l’Esplanade à horizon 2030 ! 
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 Coûts d’exploitation 
 

La Note 39 - Modèle financier et le plan d’affaires correspondant (onglet « Coûts en exploitation 

») détaille l’ensemble de ces montants, hors frais de mise en place de la Semop (pris en 

compte dans les coûts d’investissements initiaux). Elle respecte le formalisme demandé par 

le dossier de consultation et détaille les charges, par nature et par année d’engagement. 

Plusieurs d’entre celles-ci devraient faire l’objet d’une refacturation émanant des sociétés 

actionnaires, sans que la charge finale ne puisse dépasser celle portée dans le plan d’affaires. 

Les principaux sous-composants font référence, comme il est attendu, aux coûts : 

 d‘achats des fluides et énergies, 

 de sous-traitance et services extérieurs, 

 d’exploitation et de maintenance des ouvrages et des équipements, 

 générés par les activités de contrôle effectués par l’Eurométropole, 

 du personnel employé directement par la Semop ou mis à disposition, en 

distinguant les rémunérations et les charges sociales, 

 impôts et taxes liés aux ouvrages. 

 

La Note 40 - Note comptable et fiscale donne d’autres informations se rapportant aux coûts 

d’exploitation de la Semop. 

 

 Coûts d’exploitation (R22) pris en 
compte dans le BP 

 Achats et fluides 

 Eau de puits (fourniture) : frais de fourniture d’eau payés à Strasbourg 

Assainissement 

 Traitement eau : produits de traitement des eaux de process 

 Fournitures, matériel et outillage : fournitures et outillage (montant unitaire < 500 €) 

 Achats de CO2 pour compenser l’empreinte carbone liés aux travaux neufs 

 

 Sous-traitance et Services extérieurs 

 Entretien des compteurs : contrôles réglementaires annuels 

 OFARP : Mise en place d’un exercice de Gestion de Crise 

 Sensibilisation (RSE) : Frais de sensibilisation des usagers (association FACE, 

Unis-Cités, Matériels, …) 

 Locations, entretien (véhicules, terrain) : frais de location 

 Assurances 

 Visite de Contrôle réglementaire : Visites et Contrôles type APAVE (voir note 27) 
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 Sous-traitance autre : (voir note 27) 

 

 Autres services extérieurs 

 CAC : commissaires aux comptes 

 Honoraires, commissions bancaires : frais divers facturés par la banque, avocats, 

huissiers, … 

 Frais de gestion SEMOP 

 Publicité, communication, réceptions 

 Télécommunications, frais postaux 

 Frais de déplacements et de missions 

 Prestations de service R-CUA : frais de la convention d’assistance générale 

 

Nota bene : les plans d’affaires présentés incluent : 

- sur toute la période d’investissement (2022 à 2028), le coût annuel d’une GAPD 

couvrant un montant représentant 1 % du total des investissements.  

- sur la durée de la concession, le coût annuel d’une Garantie bancaire à première 

demande relative à l’exécution de la délégation, couvrant un montant représentant 

5 % du chiffre d’affaires. 

- en toute fin de concession, le coût d’une Garantie bancaire à première demande 

relative à la fin de la délégation, couvrant un montant fixé forfaitairement à 500 000 

euros. 

La charge correspondante apparait sur la ligne « Services bancaires et divers R-CUA » de la 

rubrique « Charges d’exploitation - Autres services extérieurs ». 

 

L’octroi d’une Garantie bancaire à première demande relative à l’exécution de la délégation a 

fait l’objet d’une lettre d’intention non engageante de la part de : 

- la Banque Populaire, 

- le Crédit Coopératif. 

 

 Impôts taxes et versements assimilés 

 TGAP 

 CET 

 C3S 

 Taxes sur les salaires 

 Autres impôts et taxes : Foncier, … 

 

 Charges de personnel 

 Personnel intérimaire 

2099



Réseau de chaleur de Strasbourg Centre 
Note n°37.1 – Coûts et recettes détaillées 

 

Réseau de Chaleur Urbain de Strasbourg Centre 
   12 

 Salaires et traitements (chargé) : salariés de la SEMOP 

 Convention de mise à disposition / Salaires : salariés mis à disposition par R-CUA 

 

 Autres charges de gestion courante 

 Redevances pour concessions : frais de remboursement à l’EMS, du financement 

du tuyau ES Biomasse,  

 Frais de contrôle : redevance à l’EMS pour le suivi de la DSP – 100k€/an, 

 RODP : Redevance d’Occupation du Domaine Public (1.5€/ml de réseau – foncier 

réseau + chaufferies) 

 Autres (Sinistres, ...) 

 

 

 Indexation des tarifs 
La date de valeur prise en compte pour le calcul des termes R1 et R2 est le 1er octobre 2021. 

Concernant le R1 CO², une simulation est également effectuée dans l’onglet « Simulation 

charges CO² » du Modèle financier pour un prix HT de la tonne de CO² de 50 € et de 100 €. 

 

 Indexation du tarif R1 

Les formules d’indexations sont présentées pour chacune des périodes considérées dans les 

onglets Révision des tarifs Période 1,2 ou 3 dans chacun des cadres financiers scenario A 

avec option, scenario B avec option 

 Indexation du tarif R2 

Les formules d’indexations sont présentées pour chacune des périodes considérées dans les 

onglets Révision des tarifs Période 1,2 ou 3 dans chacun des cadres financiers scenario A 

avec option, scenario B avec option 

 

 Coûts de gros entretien renouvellement 
Le descriptif complet : 

 des coûts de GER, avec une décomposition par nature et par année, et  

 le processus de mise en place d’un compte conventionnel de GER, géré au niveau 

de la Semop, 

est présenté dans les Notes 16 – Programme GER et 18 – Planning des travaux de GER. 

 

En synthèse, la gestion du compte R23 : 
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Les montants indiqués dans l’onglet Plan GER du modèle financier sont exprimés en milliers 

d’euros hors taxes, en euros constants valeur 01/10/2021. 

Tous les montants sont en k€ hors TVA. 

Le coefficient de gestion appliqué aux dépenses est de 1,15 

  

Extrait de l’onglet Plan GER du modèle financier scenario A2 pour les années 2022-2023 

Pour plus de détail, vous pouvez vous référer aux notes 16 et 18.  
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 Charges d’amortissement 
 

Les montants investis sont amortis linéairement, à compter de leur mise en service, sur 

leur durée de vie prévisionnelle. 

L’amortissement économique des biens de la Semop est toutefois complété par un 

amortissement de caducité résultant de la remise gratuite à l’autorité concédante des 

biens de la concession, en fin de concession 

La Note 39 - Modèle financier et le plan d’affaires correspondant (onglets « Investissements » 

et « Amortissements ») détaillent les durées d’amortissements par immobilisation. 

Dans un souci de prudence, le plan d’affaires ne prend en compte aucune disposition 

fiscale offrant la possibilité de pratiquer un amortissement accéléré, en raison de la durée 

de la Délégation de Service Public et des incertitudes quant aux évolutions possibles des 

dispositifs en vigueur. Bien évidemment, la Semop opérationnelle pourra recourir à des 

optimisations de ce type, si ses associés le souhaitent. 

 

 Redevance d’occupation des terrains et 
ouvrages 

 

En contrepartie de l’autorisation d’occuper les terrains et ouvrages, la Semop versera, à la 

date d’entrée en vigueur du contrat et à chaque date anniversaire de la date d’entrée en 

vigueur du contrat, une redevance s’élevant à 1,5 € / ml de tranchée de réseau, date de valeur 

du 1er octobre 2021, révisée au 1er janvier de chaque année civile sur la base de la formule 

d’indexation proposée par R-CUA (formule de révision du R22). 

 

 Aides et Subventions Compte R25 

 Certificats d’Economies d’Energie 
(CEE) 

L’offre R-CUA prévoit de valoriser des CEE pour les opérations suivantes. 

Liste des fiches CEE appliquées : 

 Rénovation chaufferie chaufferies Elsau et Esplanade 

o IND-UT-102 – Système de variation électronique de vitesse sur moteur 

asynchrone 

 Pour mise en place de variateurs sur toutes les nouvelles pompes 

réseau 

o IND-UT-132 – Moteur asynchrone de classe IE4 

 Pour toutes les nouvelles pompes réseau 
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 Passage BP du réseau de chaleur : 

o RES-CH-105 – Passage d’un réseau de chaleur en basse température 

 Déclassement en BP des réseaux HP 

o RES-CH-103 – Réhabilitation d’un poste de livraison de chaleur d’un 

bâtiment tertiaire 

 Découplage hydraulique ou passage en BP d’un point de livraison 

tertiaire 

o RES-CH-104 – Réhabilitation d’un poste de livraison de chaleur d’un 

bâtiment résidentiel 

 Découplage hydraulique ou passage en BP d’un point de livraison 

tertiaire 

 

 Rénovation des réseaux : 

o RES-CH-106 – Mise en place d’un calorifugeage des canalisations d’un 

réseau de chaleur 

 

Mécanisme d’adaptation de ce tarif. 

 
Le montant des CEE imputés au terme R25 réel sera de  1 180 000 euros.  
 

 

 Fonds Chaleur de l’Ademe 
Informations sur le fonds chaleur 

Les investissements prévus par R-CUA dans les scénarios A et B ouvrent droit à l’obtention 

de subventions du fonds chaleur de l’ADEME : 

 Scénario A : 

o Extension du réseau de chaleur 

o Raccordement aux énergies de récupération de chaleur fatale (travaux de 

réseaux) 

 Scénario B 

o Extension du réseau de chaleur 

o Raccordement aux énergies de récupération de chaleur fatale (travaux de 

réseaux) 

o Création d’une chaufferie biomasse 

En ce qui concerne l’option de passage en basse pression, le fonds chaleur ne déclare pas 

actuellement comme éligibles les investissements associés. Cependant selon l’apport en 

capacité d’intégration d’énergies renouvelables et l’impact sur les émissions de carbone, ces 
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investissements pourraient faire l’objet d’une négociation avec l’ADEME afin de les intégrer en 

tout ou partie.  

Nous avons donc réalisé une estimation des montants des subventions pour chacun de ces 

scénarios avec les règles de calcul valables en 2021.  

Afin d’estimer le niveau de subvention ADEME, nous nous sommes appuyés sur les 

documents d’analyse économique du fonds chaleur permettant de réaliser une demande de 

subvention, et ainsi cibler le niveau d’aide atteignable, répondant aux critères d’analyse de 

l’ADEME. 

 

Lors d’une réunion de présentation de notre projet pour Strasbourg Centre, à l’ADEME, le 

21/09/2021, en présence de NALDEO conseil technique des prêteurs, nous avons notamment 

pu confirmer les critères d’analyse des demandes de subvention qui seront utilisés, ainsi que 

la pertinence des niveaux d’aides demandés selon chaque critère : 

1. Aide en €TTC/MWhENR&R  

2. Aide en € à la tonne CO2 évitée  

3. Taux d’aide 

4. Analyse économique 

 

Il est à noter que le critère TRI reste l’un des plus importants, les autres permettant de 

positionner le projet par rapport aux aides pratiquées par l’ADEME. 

 

Lors de cette réunion nous avons également évoqué la possibilité d’intégrer les coûts de 

passage BP dans l’assiette des investissements éligibles, permettant ainsi d’abaisser le taux 

d’aide sans modifier le montant. Cette question fait l’objet de discussions au sein de l’ADEME. 

Enfin le fait que le réseau n’ait jamais bénéficié d’aides Ademe est un point très positif pour 

l’appréciation du taux de subvention accordé par le Conseil d’Administration de l’Ademe. 

Forts de ces discussions et de nos calculs, nous avons présenté les scénarios suivants : 
 

 Scénario A Scénario B 

Montant de subvention 26 745 k€ 41 371 k€ 

Taux d’aide (avec passage BP) 56% (48%) 55,0% (49%) 

Aide en €/MWH ENRR nouveau 8,85 €/MWhENR 12,84 €/MWhENR 

Aide en €/TCO2 évité 48,17 €/TCO2 évité 64,57 €/TCO2 évité 

TRI projet 6% 6% 

 
Notre interlocuteur ADEME, sous réserve de la validation du CA de l’ADEME, nous a confirmé 
que ces niveaux de subventions et de ratios étaient conformes aux standards des montants 
de subventions alloués. 
 
La seule réserve, quant à l’obtention de ces subventions, est la mise à jour du schéma 
directeur des réseaux de chaleur par l’Eurométropole. 
 

Engagements financiers minimaux 
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Dans la continuité de notre réponse du 08/07/2021, R-CUA propose dans ces conditions 

que le Délégataire s’engage sur un montant correspondant à 40% de la subvention 

escomptée.  

  

 

 

Ce pourcentage de subvention correspondra par conséquent et en tout état de cause, à un 

point bas minimal de la réduction du prix de la chaleur (R 25). 

Le mécanisme proposé est donc le suivant :  

- Entre 0 et 40 % des subventions garanties perçues auprès de l’ADEME, le R25 est 

figé aux valeurs minimales qui sont proposées dans l’offre (risque mineur supporté par la 

SEMOP) ; 

- Si le taux de subvention obtenu dépasse les 40% garantis, le R 25 est 

automatiquement ajusté en faveur de l’abonné selon le mécanisme prévu dans l’offre. 

Nous proposons par ailleurs que soit ajouté à l’article 59 un cas supplémentaire autorisant les 

Parties au contrat à demander une modification des tarifs faisant l’objet (point 14 se substituant 

à l’actuel point 14, devenant le point 15) ainsi rédigé :  

« Les tarifs et les formules de révision mentionnés à l’Article 57 et à l’Article 58 du Contrat 

pourront faire l’objet d’une demande de modification par l’une ou l’autre Partie pour les motifs 

suivants, afin de tenir compte de l’évolution des conditions économiques et techniques et afin 

de s’assurer que les formules d’indexation sont bien représentatives des coûts réels : 

(…) 
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« 14. En cas de modification de la législation ou de la règlementation relative au Fonds Chaleur 

géré par l’ADEME ou à tout autre dispositif ou mécanisme d’aides en faveur de la production 

de chaleur renouvelable et de récupération et des développements des réseaux de chaleur 

qui leur sont liés ainsi qu’en cas de modification de la législation ou de la règlementation 

relative aux certificats d’économie d’énergie susceptibles notamment d’impacter le terme R 25 

;  

 

 Subventions ANRU 
En cas de subventions ANRU, celles-ci seront intégralement reversées dans le compte R25 

subventions (comme le fond chaleur) et seront donc répercutées à l’euro-l’euro aux abonnés. 

 Généralités Compte R25 
La gestion des subventions et CEE sera effectuée tout au long du contrat sur le mode de 

gestion d’un compte avec avance (comme le GER). 

Ainsi les premières années, le R25 est estimé, ensuite il est réactualisé à la hausse ou à la 

baisse en fonction des aides réelles obtenues. 

  « Gestion sur le mode de compte avec avance » 

 

R25€HT/kW = (aide obtenue-aide déjà redistribuée) / (somme des kW cumulés jusqu’à la fin 

du contrat) 

Le R25 est donc redistribué jusqu’à ce qu’il soit nul. 

Ceci est valable pour les CEE et les aides de l’Ademe. 

Le fonctionnement est décrit dans le fichier Excel ci-joint. 
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Annexe 7_Compte Exploitation Prévisionnel modifié_SCE_Avenant2 Etats prévisionnels constant

CANDIDAT R-CUA TRI : 5,34%

CAS 3-A + option

SIMULATION 1

COMPTE DE RESULTAT

En Keuros constants, euros HT

Lier ce calendrier au modèle 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20 21 22

Début de période Nb années complètes 01-oct.-22 01-janv.-23 01-janv.-24 01-janv.-25 01-janv.-26 01-janv.-27 01-janv.-28 01-janv.-29 01-janv.-30 01-janv.-31 01-janv.-32 01-janv.-33 01-janv.-34 01-janv.-35 01-janv.-36 01-janv.-37 01-janv.-38 01-janv.-39 01-janv.-40 01-janv.-41 01-janv.-42 -

Fin de période 20,00                                         31-déc.-22 31-déc.-23 31-déc.-24 31-déc.-25 31-déc.-26 31-déc.-27 31-déc.-28 31-déc.-29 31-déc.-30 31-déc.-31 31-déc.-32 31-déc.-33 31-déc.-34 31-déc.-35 31-déc.-36 31-déc.-37 31-déc.-38 31-déc.-39 31-déc.-40 31-déc.-41 30-sept.-42 -

25% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 75% -

Produits d'exploitation en k€ HT -

-

R1 (part proportionnelle) -

R1 gaz (y compris TICGN) -

Consommation (MWh) 45 738                                79 107       44 614       46 953       47 274       47 961       48 764       49 406       49 947       50 489       51 050       51 611       52 049       52 479       52 910       52 956       52 955       52 954       31 282       -

P.U. R1 gaz 86,38 €                                 97,37 €        95,89 €        95,89 €        95,89 €        95,89 €        95,89 €        95,89 €        95,89 €        95,89 €        95,89 €        95,89 €        95,89 €        95,89 €        95,89 €        95,89 €        95,89 €        95,89 €        95,89 €        -  €        

Produits R1 gaz 4 392 7 703 4 278 4 502 4 533 4 599 4 676 4 738 4 789 4 841 4 895 4 949 4 991 5 032 5 074 5 078 5 078 5 078 3 000 -

R1 BioComburant Liquide

Consommation (MWh) -                                       -             -             -             -             -             -             -             -             -             -             -             -             -             -             -             -             -             -             -

P.U. R1 BioComburant Liquide -  €                                     -  €           -  €           -  €           -  €           -  €           -  €           -  €           -  €           -  €           -  €           -  €           -  €           -  €           -  €           -  €           -  €           -  €           -  €           -  €        

Produits R1 BioComburant Liquide - - - - - - - - - - - - - - - - - - - -

R1 UVE HIVER

Consommation (MWh) 18 689                                23 089       18 723       19 704       19 839       20 127       20 464       20 733       20 960       21 188       21 423       21 659       21 843       22 023       22 204       22 223       22 223       22 223       13 128       -

PU R1 UVE HIVER 33,50 €                                 37,22 €        37,22 €        37,22 €        37,22 €        37,22 €        37,22 €        37,22 €        37,22 €        37,22 €        37,22 €        37,22 €        37,22 €        37,22 €        37,22 €        37,22 €        37,22 €        37,22 €        37,22 €        -  €        

Produits R1 UVE HIVER 696 859 697 733 738 749 762 772 780 789 797 806 813 820 826 827 827 827 489 -

R1 UVE ÉTÉ

Consommation (MWh) 21 261                                24 588       21 389       22 510       22 664       22 993       23 378       23 686       23 945       24 205       24 474       24 743       24 953       25 159       25 366       25 388       25 388       25 387       14 997       -

PU R1 UVE ÉTÉ 29,08 €                                 32,31 €        32,31 €        32,31 €        32,31 €        32,31 €        32,31 €        32,31 €        32,31 €        32,31 €        32,31 €        32,31 €        32,31 €        32,31 €        32,31 €        32,31 €        32,31 €        32,31 €        32,31 €        -  €        

Produits R1 UVE ÉTÉ 687 794 691 727 732 743 755 765 774 782 791 799 806 813 820 820 820 820 485 -

R1 RCUA HIVER

Consommation (MWh) 40 464                                21 344       42 067       44 272       44 574       45 222       45 979       46 584       47 094       47 606       48 134       48 663       49 077       49 483       49 889       49 932       49 931       49 930       29 496       -

PU R1 RCUA HIVER 40,12 €                                 47,14 €        44,43 €        44,43 €        44,43 €        44,43 €        44,43 €        44,43 €        44,43 €        44,43 €        44,43 €        44,43 €        44,43 €        44,43 €        44,43 €        44,43 €        44,43 €        44,43 €        44,43 €        -  €        

Produits R1 RCUA HIVER 1 801 1 006 1 869 1 967 1 980 2 009 2 043 2 070 2 092 2 115 2 139 2 162 2 180 2 199 2 217 2 218 2 218 2 218 1 310 -

R1 RCUA ÉTÉ

Consommation (MWh) 20 587                                8 887         21 507       22 635       22 789       23 121       23 508       23 817       24 078       24 339       24 610       24 880       25 091       25 299       25 506       25 529       25 528       25 528       15 080       -

PU R1 RCUA ÉTÉ 30,25 €                                 33,61 €        33,61 €        33,61 €        33,61 €        33,61 €        33,61 €        33,61 €        33,61 €        33,61 €        33,61 €        33,61 €        33,61 €        33,61 €        33,61 €        33,61 €        33,61 €        33,61 €        33,61 €        -  €        

Produits R1 RCUA ÉTÉ 692 299 723 761 766 777 790 800 809 818 827 836 843 850 857 858 858 858 507 -

R1 BSW HIVER

Consommation (MWh) 34 930                                -             37 297       39 252       39 520       40 095       40 766       41 303       41 755       42 208       42 677       43 146       43 512       43 872       44 232       44 271       44 270       44 269       26 151       -

PU R1 BSW HIVER 35,24 €                                 40,34 €        39,09 €        39,09 €        39,09 €        39,09 €        39,09 €        39,09 €        39,09 €        39,09 €        39,09 €        39,09 €        39,09 €        39,09 €        39,09 €        39,09 €        39,09 €        39,09 €        39,09 €        -  €        

Produits R1 BSW HIVER 1 365 - 1 458 1 534 1 545 1 567 1 594 1 615 1 632 1 650 1 668 1 687 1 701 1 715 1 729 1 731 1 731 1 730 1 022 -

R1 BSW ÉTÉ

Consommation (MWh) 22 334                                -             23 848       25 098       25 269       25 636       26 066       26 409       26 698       26 988       27 287       27 587       27 822       28 052       28 282       28 307       28 306       28 306       16 721       -

PU R1 BSW ÉTÉ 25,56 €                                 29,25 €        28,35 €        28,35 €        28,35 €        28,35 €        28,35 €        28,35 €        28,35 €        28,35 €        28,35 €        28,35 €        28,35 €        28,35 €        28,35 €        28,35 €        28,35 €        28,35 €        28,35 €        -  €        

Produits R1 BSW ÉTÉ 633 - 676 712 716 727 739 749 757 765 774 782 789 795 802 802 802 802 474 -

R1 ES Biomasse HIVER

Consommation (MWh) 61 569                                72 238       61 885       65 129       65 574       66 527       67 641       68 532       69 282       70 034       70 812       71 590       72 198       72 795       73 392       73 457       73 455       73 454       43 392       -

PU R1 ES Biomasse HIVER 34,79 €                                 38,66 €        38,66 €        38,66 €        38,66 €        38,66 €        38,66 €        38,66 €        38,66 €        38,66 €        38,66 €        38,66 €        38,66 €        38,66 €        38,66 €        38,66 €        38,66 €        38,66 €        38,66 €        -  €        

Produits R1 ES Biomasse HIVER 2 380 2 793 2 392 2 518 2 535 2 572 2 615 2 649 2 678 2 708 2 738 2 768 2 791 2 814 2 837 2 840 2 840 2 840 1 678 -

R1 ES Biomasse ÉTÉ

Consommation (MWh) 25 500                                43 343       24 914       26 220       26 399       26 783       27 231       27 590       27 892       28 195       28 508       28 821       29 066       29 306       29 547       29 573       29 572       29 571       17 469       -

PU R1 ES Biomasse ÉTÉ 29,57 €                                 32,86 €        32,86 €        32,86 €        32,86 €        32,86 €        32,86 €        32,86 €        32,86 €        32,86 €        32,86 €        32,86 €        32,86 €        32,86 €        32,86 €        32,86 €        32,86 €        32,86 €        32,86 €        -  €        

Produits R1 ES Biomasse ÉTÉ 838 1 424 819 862 867 880 895 907 917 926 937 947 955 963 971 972 972 972 574 -

R1 biomasse

Consommation (MWh) -                                       -             -             -             -             -             -             -             -             -             -             -             -             -             -             -             -             -             -             -

PU R1 biomasse -  €                                     -  €           -  €           -  €           -  €           -  €           -  €           -  €           -  €           -  €           -  €           -  €           -  €           -  €           -  €           -  €           -  €           -  €           -  €           -  €        

Produits R1 biomasse - - - - - - - - - - - - - - - - - - - -

R1 option 100% décarboné

Consommation (MWh) -                                       

PU R1 option 100% décarboné -  €                                     

Produits R1 option 100% décarboné -

R1Q

Consommation (MWh) 291 071                              272 596     296 244     311 773     313 902     318 465     323 798     328 059     331 651     335 252     338 974     342 700     345 609     348 468     351 327     351 636     351 629     351 622     207 715     -

PU R1Q 0,41 €                                   1,26 €          0,17 €          0,02 €-          0,32 €-          0,21 €-          0,02 €-          0,13 €          0,26 €          0,39 €          0,51 €          0,64 €          0,76 €          0,86 €          0,95 €          1,00 €          1,03 €          1,06 €          0,26 €-          -  €        

Produits R1Q 140 344 52 (5) (101) (66) (7) 42 85 129 172 219 261 299 335 350 362 374 (55) -

Total R1 15 230                                5 545 13 599 12 982 15 222 13 655 14 311 14 313 14 558 14 861 15 106 15 314 15 524 15 737 15 955 16 131 16 300 16 468 16 497 16 509 16 520 9 483 -

#DIV/0! #DIV/0! 66,62         55,84         46,09         45,90         45,60         45,71         45,90         46,05         46,18         46,30         46,43         46,56         46,67         46,78         46,87         46,91         46,95         46,98         45,66         #DIV/0!

R2 (part fixe)

R21 électricité 6 116                                  4 772 4 836 5 071 5 099 5 170 5 254 5 321 5 377 5 433 5 491 5 550 5 595 5 639 5 684 5 689 5 689 5 689 4 238 -

R22 entretien et maintenance 3 777                                  3 564 3 832 4 018 4 041 4 097 4 164 4 217 4 261 4 306 4 352 4 398 4 433 4 469 4 504 4 508 4 508 4 508 3 358 -

R23 renouvellement 1 023                                  966 1 038 1 089 1 095 1 110 1 128 1 142 1 154 1 167 1 179 1 192 1 201 1 211 1 220 1 221 1 221 1 221 910 -

R24 investissements et financement 5 468                                  4 893 5 261 5 851 5 883 5 965 6 062 6 139 6 204 6 269 6 336 6 403 6 455 6 506 6 558 6 564 6 563 6 563 4 889 -

R25 Subventions ADEME 1 589 -                                 (301) (1 225) (1 296) (1 429) (1 536) (1 533) (1 542) (1 563) (1 589) (1 609) (1 626) (1 643) (1 660) (1 678) (1 692) (1 705) (1 719) (1 720) (1 720) (1 720) (1 281) -

Total R2 14 795                                2 129 9 574 12 190 12 765 13 431 14 496 14 575 14 780 15 019 15 210 15 370 15 531 15 697 15 864 15 993 16 120 16 248 16 262 16 262 16 261 12 114 -

Autres produits d'exploitation

10 798 13 4862 430

2107



Annexe 7_Compte Exploitation Prévisionnel modifié_SCE_Avenant2 Etats prévisionnels constant

70820000Droits de raccordement et CEE rapportés au CR 1 085                                  - 2 133 209 391 988 1 277 1 424 1 495 1 594 1 684 1 738 1 679 1 659 1 572 1 149 983 974 1 047 1 010 696 -

Droits de raccordement et CEE rapportés au CR à la fin de la DSP - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - 0 -

Reprises de provisions GER 8                                         - - - 155 - - - - - - - - - - - - - - - - - 155

Autres produits 4 -                                        18 36 (135)

(à détailler) -                                       

Total Autres produits d'exploitation 1 089                                  18 39 (3) 365 391 988 1 277 1 424 1 495 1 594 1 684 1 738 1 679 1 659 1 572 1 149 983 974 1 047 1 010 696 155

Total Produits exploitation 31 113 7 692 23 211 25 170 28 352 27 477 29 795 30 165 30 761 31 375 31 910 32 369 32 793 33 113 33 478 33 696 33 569 33 698 33 733 33 817 33 791 22 293 155

7 993 24 436 26 466

Charges d'exploitation -

-

Energie primaire 18 107 5 557 17 014 15 964 17 014,21 17 347 17 766 17 248 17 259 17 607 17 887 18 125 18 366 18 615 18 869 19 071 19 266 19 463 19 495 19 505 19 517 11 180 -

Electricité 945 617 2 044 2 064 2 456,67 624 658 662 672 684 693 700 708 716 724 730 737 743 743 743 743 439 -

Achats et fluides 147 16 78 84 133,10 143 149 150 151 154 155 157 158 160 161 162 163 165 165 165 165 101 -

Sous-traitance et services extérieurs (hors entretien, maintenance et réparations) 848 184 1 000 773 943,64 834 834 834 834 834 834 834 834 834 834 834 834 834 834 834 834 708 -

Entretien maintenance réparations 256 57 208 185 204,10 216 220 225 232 239 247 254 261 268 275 282 289 296 301 306 312 251 -

Dépenses de Gros Entretien Renouvellement 973 2 904 593 1 349,91 1 145 1 559 864 849 1 029 909 849 869 1 152 1 218 884 999 939 839 1 054 894 551 -

Autres services extérieurs 1 166 226 1 201 1 036 1 094,20 1 063 1 123 1 126 1 124 1 143 1 158 1 171 1 184 1 197 1 211 1 222 1 232 1 242 1 244 1 244 1 252 829 -

 Impôts et taxes (CET, TF etc ….) 237 3 227 190 213,37 240 213 231 240 242 247 250 252 250 251 256 250 250 252 249 251 183 -

Charges de personnel 1 277 268 1 039 1 081 1 131,05 1 181 1 232 1 282 1 333 1 333 1 333 1 333 1 333 1 333 1 333 1 333 1 333 1 333 1 333 1 333 1 333 999 -

Redevances versées à l'EMS 294 104 417 425 312,57 319 322 325 329 331 333 334 336 337 338 340 341 225 110 110 110 82 -

Autres charges 59 10 65 59 58,51 59 59 59 59 59 59 59 59 59 59 59 59 59 59 59 59 44 -

Total Charges d'exploitation 24 308 7 044 24 196 22 453 24 911 23 171 24 135 23 006 23 082 23 654 23 854 24 065 24 360 24 921 25 274 25 172 25 503 25 549 25 374 25 603 25 469 15 367 -

(0) -

Excédent brut d'exploitation 6 805 648 (985) 2 717 3 441 4 306 5 660 7 160 7 679 7 721 8 056 8 304 8 433 8 192 8 205 8 523 8 066 8 149 8 359 8 215 8 322 6 927 -

-

DotationsDotations aux amortissements et aux provisions (hors GER) 5 551 93 879 1 113 3 011 4 121 5 042 5 520 6 081 6 308 6 372 6 434 6 505 6 578 6 651 6 717 6 783 6 857 6 912 6 927 6 927 5 195 -

Reprise de la VNC en fin de DSP - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - 0

Valeur résiduelle - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - -

Dotations GERDotations aux provisions GER 8 - - 155 - - - - - - - - - - - - - - - - - -

QP subvention rapportée au CR (1 530) - - - (1 285) (1 285) (1 285) (1 285) (1 285) (1 285) (1 285) (1 807) (1 941) (1 949) (1 991) (2 002) (2 037) (2 053) (2 086) (2 090) (2 090) (1 568) -

Reprise de la subvention en fin de DSP - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - (0)

Reprise de la provision pour risques 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 -450 -

Résultat d'exploitation 2 799 555 (1 863) 1 449 1 715 1 470 1 903 2 924 2 882 2 698 2 968 3 677 3 868 3 564 3 544 3 808 3 320 3 346 3 534 3 378 3 485 3 749 -

16,966547 -

Charges fiCharges financières (y compris produits cession cap) 1 382 365 388 1 537 1 916 2 139 2 168 2 326 2 576 2 494 2 332 2 157 1 732 1 479 1 274 1 049 801 545 275 77 - - -

CAP Reprise des commissions bancaires et primes de cap 69 29 115 115 115 115 115 115 70 55 55 55 55 55 55 55 55 55 55 45 4

Produits financiers #DIV/0! -

Résultat financier (1 451) (393) (503) (1 651) (2 030) (2 253) (2 283) (2 441) (2 646) (2 549) (2 387) (2 212) (1 786) (1 534) (1 329) (1 104) (856) (600) (330) (122) (4) - -

Résultat courant avant impôts 1 348 162 (2 366) (202) (316) (784) (380) 483 236 148 581 1 465 2 082 2 030 2 215 2 704 2 464 2 746 3 203 3 256 3 482 3 749 -

Réintégration fiscale des DR et CEE lissés comptablement (0) - 1 188 665 1 586 5 218 2 690 268 (349) (406) (681) (1 162) (1 216) (1 157) (1 137) (994) (744) (605) (597) (955) (917) (696)

Réintégration fiscale des intérêts non déductibles des avances d'actionnaires - 83 90 175 182 190 199 207 199 185 169 133 111 93 73 51 29 5 - - -

Résultat imposable après déficit reporté y compris réintégrations fiscales 463 1 242 1 313 1 010 4 848 2 655 1 075 203 69 224 98 498 482 633 1 234 1 184 1 560 1 946 1 598 1 809 2 477 -

Résultat imposable après déficit reporté hors financement y compris réintégrations fiscales 555 437 1 578 2 725 6 688 4 593 3 192 2 533 2 292 2 287 2 515 2 652 2 407 2 407 2 814 2 577 2 740 2 937 2 423 2 568 3 053 -

R21 Elec reportProduits à recevoir R21R - 1 112 (536) (576)

Retraitement du R25 301 1 225 1 296 141 231 155 126 109 127 140 (374) (500) (502) (538) (549) (587) (609) (665) (703) (756) (576)

IS IS 283 - 107 252 252 1 227 664 269 51 17 56 24 124 120 158 309 296 390 487 400 452 619 -

IS Hors financement 678 91 204 636 681 1 702 1 161 799 633 573 572 629 663 602 602 704 644 685 734 606 642 763 -

Participation des salariés #DIV/0!

-

Résultat de l'exercice 909 463 (136) 305 (1 004) (1 780) (889) 340 295 258 664 1 066 1 457 1 407 1 519 1 847 1 581 1 746 2 052 2 153 2 274 2 554 -

% Résultat net / Produits d'exploitation 6,0% -0,6% 1,2% -3,5% -6,5% -3,0% 1,1% 1,0% 0,8% 2,1% 3,3% 4,4% 4,2% 4,5% 5,5% 4,7% 5,2% 6,1% 6,4% 6,7% 11,5% -

Déficit reporté - (136) - (1 004) (2 783) (3 673) (3 332) (3 038) (2 779) (2 115) (1 048) - - - - - - - - - - -

BILAN -

En Keuros constants, euros HT -

-

Lier ce calendrier au modèle 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20 21 -

Début de période 01-oct.-22 01-janv.-23 01-janv.-24 01-janv.-25 01-janv.-26 01-janv.-27 01-janv.-28 01-janv.-29 01-janv.-30 01-janv.-31 01-janv.-32 01-janv.-33 01-janv.-34 01-janv.-35 01-janv.-36 01-janv.-37 01-janv.-38 01-janv.-39 01-janv.-40 01-janv.-41 01-janv.-42 -

Fin de période 31-déc.-22 31-déc.-23 31-déc.-24 31-déc.-25 31-déc.-26 31-déc.-27 31-déc.-28 31-déc.-29 31-déc.-30 31-déc.-31 31-déc.-32 31-déc.-33 31-déc.-34 31-déc.-35 31-déc.-36 31-déc.-37 31-déc.-38 31-déc.-39 31-déc.-40 31-déc.-41 30-sept.-42 -

25% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 75% -

Actif immobilisé -

-

Immobilisations incorporelles 5 758 5 467 5 175 4 883 4 592 4 300 4 009 3 717 3 426 3 134 2 843 2 551 2 260 1 968 1 676 1 385 1 093 802 510 219 - -

Frais d’établissement 5 580 5 298 5 015 4 733 4 450 4 168 3 885 3 603 3 320 3 037 2 755 2 472 2 190 1 907 1 625 1 342 1 060 777 494 212 - -

- Brut 5 651 5 651 5 651 5 651 5 651 5 651 5 651 5 651 5 651 5 651 5 651 5 651 5 651 5 651 5 651 5 651 5 651 5 651 5 651 5 651 5 651 -

- Amortissement (71) (353) (636) (918) (1 201) (1 483) (1 766) (2 049) (2 331) (2 614) (2 896) (3 179) (3 461) (3 744) (4 026) (4 309) (4 591) (4 874) (5 157) (5 439) (5 651) -

- Dépréciation                      -

Frais de recherche et de développement 178 169 160 151 142 133 124 115 106 97 88 79 70 61 52 43 34 25 16 7 - -

- Brut 180 180 180 180 180 180 180 180 180 180 180 180 180 180 180 180 180 180 180 180 180 -

- Amortissement (2) (11) (20) (29) (38) (47) (56) (65) (74) (83) (92) (101) (110) (119) (128) (137) (146) (155) (164) (173) (180) -

- Dépréciation -

Concessions et droits similaires, brevets, licences, marques, 
procédés, logiciels, droits et valeurs similaires

- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - -

- Brut -

- Amortissement -

- Dépréciation -

Autres immobilisations incorporelles (détailler) - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - -

- Brut -

- Amortissement -

- Dépréciation -

Immobilisations corporelles 1 975 19 552 48 560 65 873 74 852 76 938 78 840 75 790 70 783 65 401 59 957 54 473 48 886 43 132 37 154 31 078 24 827 18 247 11 612 4 977 - -

Constructions 62 4 122 21 223 25 113 27 486 27 561 28 289 26 232 24 174 22 117 20 059 18 002 15 945 13 887 11 830 9 773 7 715 5 658 3 600 1 543 - -

- Brut 62 4 129 21 256 26 345 30 219 32 041 34 638 34 638 34 638 34 638 34 638 34 638 34 638 34 638 34 638 34 638 34 638 34 638 34 638 34 638 34 638 -
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- Amortissement - (7) (32) (1 232) (2 734) (4 480) (6 349) (8 407) (10 464) (12 522) (14 579) (16 636) (18 694) (20 751) (22 808) (24 866) (26 923) (28 981) (31 038) (33 095) (34 638) -

- Dépréciation -

Réseaux 248 12 955 23 556 36 350 41 526 42 728 43 282 42 818 40 397 37 601 34 744 31 845 28 844 25 676 22 284 18 795 15 129 11 136 7 086 3 037 - -

- Brut 248 12 967 24 256 38 343 45 578 49 409 52 865 55 605 56 615 57 313 58 012 58 741 59 440 60 046 60 494 60 910 61 223 61 264 61 264 61 264 61 264 -

- Amortissement - (13) (701) (1 993) (4 052) (6 681) (9 583) (12 787) (16 217) (19 712) (23 268) (26 896) (30 596) (34 370) (38 209) (42 115) (46 094) (50 129) (54 178) (58 227) (61 264) -

- Dépréciation -

Installations techniques, matériels et outillage industriels 118 324 1 332 1 859 3 098 4 028 4 738 4 394 4 049 3 704 3 360 3 015 2 671 2 326 1 981 1 637 1 292 948 603 258 - -

- Brut 119 341 1 381 1 983 3 317 4 443 5 427 5 427 5 427 5 427 5 427 5 427 5 427 5 427 5 427 5 427 5 427 5 427 5 427 5 427 5 427

- Amortissement (1) (16) (50) (125) (219) (416) (689) (1 033) (1 378) (1 722) (2 067) (2 412) (2 756) (3 101) (3 445) (3 790) (4 135) (4 479) (4 824) (5 168) (5 427) -

- Dépréciation -

Divers 1 054 1 682 2 006 2 132 2 349 2 252 2 187 2 028 1 869 1 710 1 551 1 392 1 233 1 074 914 755 596 437 278 119 - -

- Brut 1 063 1 782 2 218 2 472 2 838 2 894 2 987 2 987 2 987 2 987 2 987 2 987 2 987 2 987 2 987 2 987 2 987 2 987 2 987 2 987 2 987 -

- Amortissement (10) (99) (212) (340) (489) (641) (800) (960) (1 119) (1 278) (1 437) (1 596) (1 755) (1 914) (2 073) (2 232) (2 391) (2 550) (2 709) (2 868) (2 987) -

- Dépréciation -

Autres immobilisations corporelles 494 469 444 419 394 369 344 319 294 269 244 219 194 169 144 119 94 69 44 19 - -

- Brut 500 500 500 500 500 500 500 500 500 500 500 500 500 500 500 500 500 500 500 500 500 -

- Amortissement (6) (31) (56) (81) (106) (131) (156) (181) (206) (231) (256) (281) (306) (331) (356) (381) (406) (431) (456) (481) (500) -

- Dépréciation -

Immobilisations financières - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - -

Autres participations -

Autres immobilisations financières -

-

Actif circulant -

Stocks et en cours -

Créances clients et comptes rattachés 675 2 037 2 213 2 461 2 381 2 533 2 540 2 579 2 627 2 665 2 698 2 730 2 764 2 797 2 824 2 850 2 876 2 880 2 881 2 882 - -

Autres créances - 1 112 576 - - - - - - - - - - - - - - - - - - -

Disponibilités - 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 2 852 - -

DSRA - - - - - - 1 709 1 709 1 709 1 709 1 709 1 709 1 709 1 709 1 709 1 709 1 709 1 709 - - - -

Charges constatées d'avance 1 356 1 241 1 127 1 012 897 782 668 598 543 488 433 378 323 268 213 158 103 48 4 (0) (0) -

Retraitement du R25 301 1 526 2 821 2 962 3 193 3 348 3 473 3 583 3 710 3 850 3 475 2 975 2 473 1 935 1 385 798 189 (476) (1 179) (1 935) (2 511)

Actif circulant 2 332 5 916 6 737 6 435 6 471 6 663 8 390 8 468 8 589 8 711 8 315 7 792 7 269 6 709 6 131 5 515 4 877 4 161 1 705 3 799 (2 511) -

-

Total Actif 10 065 30 935 60 472 77 191 85 915 87 901 91 239 87 976 82 797 77 247 71 115 64 816 58 414 51 809 44 962 37 978 30 797 23 210 13 828 8 995 (2 511) -

-

Passif -

-

Capitaux propres 1 963 1 826 13 532 22 643 19 579 17 406 16 461 15 472 14 446 13 825 18 700 19 520 19 053 18 904 18 824 18 571 18 340 15 427 9 394 5 491 (2 422) 2 422

Apports en capital 1 500 1 500 1 500 1 500 1 500 1 500 1 500 1 500 1 500 1 500 1 500 1 500 1 500 1 500 1 500 1 500 1 500 1 500 1 500 1 500 - -

Réserve légale - 23 38 68 68 68 68 68 68 68 68 68 117 150 150 150 150 150 150 150 - -

Report à nouveau - 440 288 564 (440) (2 220) (3 109) (2 769) (2 474) (2 215) (1 551) (485) 923 2 297 3 816 5 663 7 244 5 988 1 933 - (4 976) 4 976

Résultat de l'exercice 463 (136) 305 (1 004) (1 780) (889) 340 295 258 664 1 066 1 457 1 407 1 519 1 847 1 581 1 746 2 052 2 153 2 274 2 554 (2 554)

Subventions d'investissement - - 11 400 21 515 20 231 18 946 17 662 16 377 15 093 13 808 17 617 16 980 15 106 13 438 11 511 9 677 7 700 5 737 3 658 1 568 - -

-

Provisions - 450 605 450 450 450 450 450 450 450 450 450 450 450 450 450 450 450 450 450 - -

6817 Provisions pour risques 450 450 450 450 450 450 450 450 450 450 450 450 450 450 450 450 450 450 450 -

Provisions pour charges / production stockée - - 155 - - - - - - - - - - - - - - - - - - -

-

Dettes 7 849 27 483 44 571 50 747 57 317 58 786 62 800 60 876 57 130 52 880 43 036 37 133 32 354 27 036 21 262 15 276 8 931 4 854 2 459 2 446 0 -

Emprunts et dettes auprès des établissements de crédit - 11 000 17 354 22 223 27 860 28 079 31 000 30 141 28 378 26 393 21 706 18 924 16 677 14 181 11 493 8 684 5 721 2 417 0 0 0 -

Comptes courants d'associés 7 166 13 637 25 053 26 118 27 229 28 386 29 596 28 528 26 487 24 203 19 024 15 874 13 287 10 427 7 353 4 142 756 - - - - -

Dettes fournisseurs et comptes rattachés 677 2 820 2 137 2 378 2 198 2 290 2 172 2 174 2 232 2 252 2 273 2 302 2 358 2 394 2 383 2 417 2 421 2 404 2 426 2 413 - -

Dettes fiscales et sociales 6 26 27 28 30 31 32 33 33 33 33 33 33 33 33 33 33 33 33 33 - -

Dettes sur immobilisations et comptes rattachés -

Autres dettes -

-

Produits constatés d'avance - 1 188 1 853 3 439 8 658 11 348 11 616 11 266 10 861 10 180 9 018 7 802 6 645 5 508 4 514 3 770 3 165 2 568 1 613 696 - -

-

Total Passif 9 812 30 947 60 561 77 280 86 004 87 990 91 327 88 065 82 886 77 336 71 204 64 905 58 503 51 897 45 050 38 067 30 886 23 299 13 916 9 083 (2 422) 2 422

-

Vérification actif = passif (12) (89) (89) (89) (89) (88) (89) (89) (89) (89) (89) (88) (89) (89) (89) (89) (89) (89) (88) (88) -

-

TABLEAU DE FLUX DE TRESORERIE -

En euros constants , euros HT -

-

Lier ce calendrier au modèle 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20 21 -

Début de période 01-oct.-22 01-janv.-23 01-janv.-24 01-janv.-25 01-janv.-26 01-janv.-27 01-janv.-28 01-janv.-29 01-janv.-30 01-janv.-31 01-janv.-32 01-janv.-33 01-janv.-34 01-janv.-35 01-janv.-36 01-janv.-37 01-janv.-38 01-janv.-39 01-janv.-40 01-janv.-41 01-janv.-42 -

Fin de période 31-déc.-22 31-déc.-23 31-déc.-24 31-déc.-25 31-déc.-26 31-déc.-27 31-déc.-28 31-déc.-29 31-déc.-30 31-déc.-31 31-déc.-32 31-déc.-33 31-déc.-34 31-déc.-35 31-déc.-36 31-déc.-37 31-déc.-38 31-déc.-39 31-déc.-40 31-déc.-41 30-sept.-42 -

Total -

Chiffre d'affaires 600 483 7 674 23 173 25 173 27 988 27 086 28 807 28 888 29 337 29 880 30 316 30 685 31 055 31 435 31 819 32 124 32 420 32 716 32 759 32 770 32 781 21 597 -
Autres produits (81) 18 36 (135) - - - - - - - - - - - - - - - - - - -
Produits financiers - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - -
Produits liés à l'exploitation 600 402 7 692           23 209         25 037         27 988         27 086         28 807         28 888         29 337         29 880         30 316         30 685         31 055         31 435         31 819         32 124         32 420         32 716         32 759         32 770         32 781         21 597         -

-
Charges d'exploitation 486 162 7 044 24 196 22 453 24 911 23 171 24 135 23 006 23 082 23 654 23 854 24 065 24 360 24 921 25 274 25 172 25 503 25 549 25 374 25 603 25 469 15 367 -
IS et participations 6 275 - 107 252 252 1 227 664 269 51 17 56 24 124 120 158 309 296 390 487 400 452 619 -
Charges liées à l'exploitation 492 437 7 044           24 303         22 705         25 164         24 398         24 799         23 274         23 133         23 672         23 910         24 089         24 484         25 041         25 432         25 481         25 799         25 939         25 861         26 002         25 921         15 986         -
Variation du BFR 0 8 801 (858) (6) (98) (59) (124) (36) 10 (18) (12) (3) 22 3 (38) 8 (22) (21) 21 (14) 436 -
Cash flow Exploitation 107 965 656              (293)            1 475           2 818           2 590           3 949           5 490           6 168           6 218           6 388           6 583           6 568           6 415           6 390           6 605           6 629           6 754           6 878           6 789           6 846           6 048           -

-
Investissements - Production (40 065) (181) (4 288) (18 167) (5 692) (5 208) (2 948) (3 581) - - - - - - - - - - - - - - -
Investissements - Réseaux (61 264) (248) (12 719) (11 289) (14 087) (7 235) (3 831) (3 456) (2 740) (1 010) (699) (699) (729) (699) (606) (447) (416) (313) (41) - - - -
Investissements - Divers (2 987) (1 063) (718) (437) (254) (366) (56) (94) - - - - - - - - - - - - - - -
Investissements - Autres (680) (680) - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - #REF!
Reprise biens/contrats DSP existante (5 651) (5 651) - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - #REF!
Cession d'actifs - - -

Tableau de flux de trésorerie

2109



Annexe 7_Compte Exploitation Prévisionnel modifié_SCE_Avenant2 Etats prévisionnels constant

Flux de trésorerie d'investissement (110 648) (7 824)          (17 726)        (29 893)        (20 032)        (12 808)        (6 836)          (7 130)          (2 740)          (1 010)          (699)            (699)            (729)            (699)            (606)            (447)            (416)            (313)            (41)              -              -              -              -
Commissions Emprunt bancaire et primes/produits cession cap (1 950) (1 498) (174) (148) (62) (40) (14) (13) - - - - - - - - - - - - - - -
Subventions 30 606 - - 11 400 11 400 - - - - - - 5 615 1 304 75 322 75 204 75 124 11 - - -
Droits de raccordement 17 995 - 1 188 784 1 533 5 430 2 459 1 147 551 997 820 429 429 429 429 485 313 285 285 - - - -
CEE 3 692 - - - 262 180 1 219 397 524 92 92 92 92 92 92 92 92 92 92 92 92 - -
Flux du DSRA - - - - - - - (1 709) - - - - - - - - - - - 1 709 - - -
Injection Capital social 1 500 1 500 - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - -
Tirage Dette subordonnée 23 997 7 166 5 965 10 867 0 0 0 0 - - - - - - - - - - - - - - -
Tirage crédit relais - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - -
Tirage Emprunt bancaire 31 000 - 11 000 6 354 4 869 5 637 219 2 921 - - - - - - - - - - - - - - -
Flux de trésorerie disponible pour le service de la dette 104 157 -              (40)              838              788              988              996              1 103           4 503           6 299           6 602           12 022         7 664           6 314           6 629           6 811           6 822           6 894           7 337           8 601           6 939           6 048           -

-
Remboursement Emprunt bancaire (31 000) - - - - - - - (859) (1 763) (1 985) (4 686) (2 782) (2 248) (2 495) (2 688) (2 809) (2 963) (3 304) (2 417) - - -
Intérêts Emprunt bancaire (13 823) - 40 (838) (788) (988) (996) (1 103) (1 318) (1 281) (1 206) (1 125) (923) (805) (709) (605) (489) (369) (243) (77) - - -
Flux de trésorerie disponible pour la dette subordonnée 59 334 -              0                 (0)                0                 -              -              -              2 326           3 254           3 411           6 211           3 959           3 262           3 424           3 519           3 524           3 561           3 790           6 107           6 939           6 048           -

0 -
Remboursement Dette subordonnée (29 596) - - - - - - - (1 068) (2 041) (2 285) (5 179) (3 150) (2 587) (2 859) (3 074) (3 211) (3 385) (756) - - - -
Intérêts Dette subordonnée (7 643) - - - - - - - (1 258) (1 213) (1 126) (1 032) (809) (675) (565) (445) (313) (176) (32) - - - -
Flux de trésorerie disponible pour les actionnaires 22 095 -              0                 (0)                0                 -              -              -              -              -              -              -              -              -              -              -              -              -              3 002           6 107           6 939           6 048           -

0 -
Remboursement Capital social (1 500) - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - (1 500) -
Dividendes versés (20 595) - - - - - - - - - - - - - - - - - (3 002) (6 107) (4 086) (7 400) -
Variation de trésorerie - -              0                 (0)                0                 -              -              -              -              -              -              -              -              -              -              -              -              -              -              -              2 852           (2 852)          -

-
Trésorerie disponible en début de période 2 852 - - 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 2 852 -
Trésorerie disponible en fin de période 2 852 - 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 2 852 - -
Check - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - -

CALCUL DE LA PROVISION GROS ENTRETIEN RENOUVELLEMENT / PRODUCTION STOCKEE -

Recettes R23 20 466 0 - - - 966 1 038 1 089 1 095 1 110 1 128 1 142 1 154 1 167 1 179 1 192 1 201 1 211 1 220 1 221 1 221 1 221 910 40 931
Recettes R23 hors coeff gestion 19 450 0 - - - 918 987 1 035 1 040 1 055 1 072 1 086 1 097 1 109 1 121 1 132 1 142 1 151 1 160 1 161 1 161 1 161 865 19 450
 Cumul recettes hors coeff gestion - - - 918 1 904 2 939 3 980 5 035 6 107 7 192 8 290 9 398 10 519 11 651 12 793 13 943 15 103 16 264 17 425 18 586 19 450
Dépenses Gros entretien renouvellement 19 450 1,05 2 904 593 1 350 1 145 1 559 864 849 1 029 909 849 869 1 152 1 218 884 999 939 839 1 054 894 551 19 451
 Cumul dépenses GER 2 906 1 499 2 849 3 994 5 553 6 417 7 265 8 294 9 203 10 052 10 921 12 073 13 291 14 175 15 174 16 113 16 952 18 005 18 899 19 450 211 087
 Solde compte GER - (2) (906) (1 499) (1 931) (2 089) (2 613) (2 437) (2 231) (2 188) (2 011) (1 763) (1 523) (1 554) (1 640) (1 382) (1 230) (1 009) (688) (581) (314) - (29 591)
 Variation annuelle -2 -904 -593 -432 -158 -524 177 206 43 177 248 240 -31 -86 258 152 221 322 107 267 314 -
Dotation à la provision Gros entretien renouvellement/reprise sur production stockée - - - 155 - - - - - - - - - - - - - - - - - 155
Dotation cumulée - - 155 - - - - - - - - - - - - - - - - - - 155
Reprise à la provision Gros entretien renouvellement/production stockée - 0 - - - (155) - - - - - - - - - - - - - - - - - (155)
Solde Gros entretien renouvellement - 0 - - 155 - - - - - - - - - - - - - - - - - 155
Cumul provision Gros entretien renouvellement - 0 - - 155 155 155 155 155 155 155 155 155 155 155 155 155 155 155 155 155 155 155 2 949

CALCUL DU TRI PROJET -

Début de période 01-oct.-22 01-janv.-23 01-janv.-24 01-janv.-25 01-janv.-26 01-janv.-27 01-janv.-28 01-janv.-29 01-janv.-30 01-janv.-31 01-janv.-32 01-janv.-33 01-janv.-34 01-janv.-35 01-janv.-36 01-janv.-37 01-janv.-38 01-janv.-39 01-janv.-40 01-janv.-41 01-janv.-42 -

Fin de période 31-déc.-22 31-déc.-23 31-déc.-24 31-déc.-25 31-déc.-26 31-déc.-27 31-déc.-28 31-déc.-29 31-déc.-30 31-déc.-31 31-déc.-32 31-déc.-33 31-déc.-34 31-déc.-35 31-déc.-36 31-déc.-37 31-déc.-38 31-déc.-39 31-déc.-40 31-déc.-41 30-sept.-42 -

CASH FLOW EXPLOITATION avant IS (et hors dts de raccordt) 648 (987) 2 585 3 076 3 915 4 672 5 883 6 255 6 226 6 462 6 620 6 695 6 514 6 546 6 952 6 917 7 166 7 385 7 168 7 312 6 231 114 239
IS hors financement (91) (204) (636) (681) (1 702) (1 161) (799) (633) (573) (572) (629) (663) (602) (602) (704) (644) (685) (734) (606) (642) (763) (14 326)
CASH FLOW EXPLOITATION après IS hors financement 557 (1 191) 1 948 2 395 2 213 3 511 5 084 5 622 5 653 5 890 5 991 6 032 5 912 5 944 6 248 6 273 6 481 6 651 6 562 6 670 5 468 99 914
VARIATION DE BFR 8 801 (858) (6) (98) (59) (124) (36) 10 (18) (12) (3) 22 3 (38) 8 (22) (21) 21 (14) 436 -
INVESTISSEMENTS (7 824) (17 726) (29 893) (20 032) (12 808) (6 836) (7 130) (2 740) (1 010) (699) (699) (729) (699) (606) (447) (416) (313) (41) - - - (110 648)
ECART  CA
SUBVENTIONS - - 11 400 11 400 - - - - - - 5 615 1 304 75 322 75 204 75 124 11 - - 30 606
DROITS DE RACCORDEMENT - 1 188 784 1 533 5 430 2 459 1 147 551 997 820 429 429 429 429 485 313 285 285 - - - 17 995
CEE - - - 262 180 1 219 397 524 92 92 92 92 92 92 92 92 92 92 92 92 - 3 692

-
CASH FLOW AVANT IS 55 884 - (7 168)          (16 724)        (15 983)        (3 766)          (3 382)          1 455           173              4 554           6 316           6 658           12 047         7 788           6 434           6 787           7 120           7 118           7 284           7 824           7 292           7 391           6 667           111 768
CASH FLOW APRES IS 41 558 - (7 259)          (16 928)        (16 619)        (4 447)          (5 084)          294              (626)            3 920           5 743           6 086           11 418         7 125           5 833           6 185           6 416           6 474           6 599           7 090           6 686           6 749           5 904           83 117
TRI PROJET AVANT IS 7,13% -7 168 -16 724 -15 983 -3 766 -3 382 1 455 173 4 554 6 316 6 658 12 047 7 788 6 434 6 787 7 120 7 118 7 284 7 824 7 292 7 391 6 667

TRI PROJET APRES IS 5,34% -7 259 -16 928 -16 619 -4 447 -5 084 294 -626 3 920 5 743 6 086 11 418 7 125 5 833 6 185 6 416 6 474 6 599 7 090 6 686 6 749 5 904 41 558

CALCUL DES TAXES -

Début de période 01-oct.-22 01-janv.-23 01-janv.-24 01-janv.-25 01-janv.-26 01-janv.-27 01-janv.-28 01-janv.-29 01-janv.-30 01-janv.-31 01-janv.-32 01-janv.-33 01-janv.-34 01-janv.-35 01-janv.-36 01-janv.-37 01-janv.-38 01-janv.-39 01-janv.-40 01-janv.-41 01-janv.-42 -

Fin de période 31-déc.-22 31-déc.-23 31-déc.-24 31-déc.-25 31-déc.-26 31-déc.-27 31-déc.-28 31-déc.-29 31-déc.-30 31-déc.-31 31-déc.-32 31-déc.-33 31-déc.-34 31-déc.-35 31-déc.-36 31-déc.-37 31-déc.-38 31-déc.-39 31-déc.-40 31-déc.-41 30-sept.-42 -

CET euros constants (sauf DRC et CEE)

CA 7 692 23 266 26 363 28 197 27 477 29 795 30 165 30 761 31 375 31 910 32 369 32 793 33 113 33 478 33 696 33 569 33 698 33 733 33 817 33 791 22 293

CHARGES EXPLOITATION hors impôts et taxes 7 041 23 969 22 263 24 698 22 931 23 921 22 775 22 842 23 412 23 607 23 815 24 107 24 671 25 023 24 916 25 252 25 299 25 122 25 353 25 218 15 184

RETRAITEMENTS (372) (1 456) (1 505) (1 444) (1 500) (1 554) (1 608) (1 662) (1 664) (1 665) (1 667) (1 668) (1 670) (1 671) (1 672) (1 673) (1 558) (1 442) (1 442) (1 442) (1 082)

VALEUR AJOUTEE 1 023 753 5 605 4 943 6 047 7 427 8 998 9 580 9 627 9 968 10 221 10 353 10 112 10 127 10 451 9 990 9 958 10 053 9 906 10 015 8 191

CET en % de la VALEUR AJOUTEE - PLAFOND 2,0% 2,0% 2,0% 2,0% 2,0% 1,3% 1,3% 1,3% 1,3% 1,3% 1,3% 1,3% 1,3% 1,3% 1,3% 1,3% 1,3% 1,3% 1,3% 1,3% 1,3%

CET -              87                112              99                121              93                112              120              120              125              128              129              126              127              131              125              124              126              124              125              102              

CET euros constants
CA 7 692 23 211 25 170 28 197 27 477 29 795 30 165 30 761 31 375 31 910 32 369 32 793 33 113 33 478 33 696 33 569 33 698 33 733 33 817 33 791 22 293
CHARGES EXPLOITATION hors impôts et taxes 7 041 23 969 22 263 24 698 22 931 23 921 22 775 22 842 23 412 23 607 23 815 24 107 24 671 25 023 24 916 25 252 25 299 25 122 25 353 25 218 15 184
RETRAITEMENTS (372) (1 456) (1 505) (1 444) (1 500) (1 554) (1 608) (1 662) (1 664) (1 665) (1 667) (1 668) (1 670) (1 671) (1 672) (1 673) (1 558) (1 442) (1 442) (1 442) (1 082)
VALEUR AJOUTEE 1 023 698 4 412 4 943 6 047 7 427 8 998 9 580 9 627 9 968 10 221 10 353 10 112 10 127 10 451 9 990 9 958 10 053 9 906 10 015 8 191
CET en % de la VALEUR AJOUTEE - PLAFOND 2,0% 2,0% 2,0% 2,0% 2,0% 2,0% 2,0% 2,0% 2,0% 2,0% 2,0% 2,0% 2,0% 2,0% 2,0% 2,0% 2,0% 2,0% 2,0% 2,0% 2,0%
CET 20                14                88                99                121              149              180              192              193              199              204              207              202              203              209              200              199              201              198              200              164              

TAXE FONCIERE euros constants
CHAUFFERIE ELSAU 15 4 15 15 15 15 15 15 15 15 15 15 15 15 15 15 15 15 15 15 15 12
CHAUFFERIE ESPLANADE 42 11 42 42 42 42 42 42 42 42 42 42 42 42 42 42 42 42 42 42 42 32
Complément - - - - - - - - - - - - - - -
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TOTAL 14                58                58                58                58                58                58                58                58                58                58                58                58                58                58                58                58                58                58                58                43                

Organic C3S euros constants
Organic C3S (0,16% du CA) 0,16% -              9                 11                17                22                22                18                18                19                20                20                20                21                21                22                22                23                23                22                22                4                 

TRI actionnaires (ROCE ou retour sur capitaux investis)

 + ou - Capital Social -1 500 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 500 0
 + ou - Comptes courants d'associés -7 166 -5 965 -10 867 0 0 0 0 1 068 2 041 2 285 5 179 3 150 2 587 2 859 3 074 3 211 3 385 756 0 0 0 0
 + Intérêts sur les comptes courants d'associés, avant IS 0 0 0 0 0 0 0 1 258 1 213 1 126 1 032 809 675 565 445 313 176 32 0 0 0
 + Dividendes 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 3 002 6 107 4 086 7 400
 = Flux de liquidités 6,9% -8 666 -5 965 -10 867 0 0 0 0 2 326 3 254 3 411 6 211 3 959 3 262 3 424 3 519 3 524 3 561 3 790 6 107 4 086 8 900 0

TRI actionnaires (ROE ou retour sur capital social)

 + ou - Capital Social -1 500 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 500 0
 + Dividendes 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 3 002 6 107 4 086 7 400 0

 = Flux de liquidités 15,4% -1 500 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 3 002 6 107 4 086 8 900 0

TRI actionnaire EMS
 + ou - Capital Social 34% -510 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 510 0
 + ou - Comptes courants d'associés 0% 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
 + Intérêts sur les comptes courants d'associés, avant IS 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
 + Dividendes 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 021 2 076 1 389 2 516 0
 = Flux de liquidités 15,4% -510 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 021 2 076 1 389 3 026 0

TRI actionnaire CDC
 + ou - Capital Social 15% -225 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 225 0
 + ou - Comptes courants d'associés 6% -1 445 0 0 0 0 0 0 246 469 525 615 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
 + Intérêts sur les comptes courants d'associés, avant IS 0 0 0 0 0 0 0 79 68 48 26 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0
 + Dividendes 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 450 916 613 1 110 0
 = Flux de liquidités 8,8% -1 670 0 0 0 0 0 0 325 538 574 641 0 0 0 0 0 0 450 916 613 1 335 0

TRI actionnaire RCUA
 + ou - Capital Social 51% -765 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 765 0
 + ou - Comptes courants d'associés 94% -5 721 -5 965 -10 867 0 0 0 0 822 1 572 1 759 4 564 3 150 2 587 2 859 3 074 3 211 3 385 756 0 0 0 0
 + Intérêts sur les comptes courants d'associés, avant IS 0 0 0 0 0 0 0 1 179 1 144 1 078 1 006 809 675 565 445 313 176 32 0 0 0 0
 + Dividendes 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 0 1 531 3 115 2 084 3 774 0
 = Flux de liquidités 5,9% -6 486 -5 965 -10 867 0 0 0 0 2 002 2 716 2 837 5 569 3 959 3 262 3 424 3 519 3 524 3 561 2 319 3 115 2 084 4 539 0

Ratio de couverture du service de la dette (ADSCR et LLCR)
Début de période 01-oct.-22 01-janv.-23 01-janv.-24 01-janv.-25 01-janv.-26 01-janv.-27 01-janv.-28 01-janv.-29 01-janv.-30 01-janv.-31 01-janv.-32 01-janv.-33 01-janv.-34 01-janv.-35 01-janv.-36 01-janv.-37 01-janv.-38 01-janv.-39 01-janv.-40 01-janv.-41 01-janv.-42

Fin de période 31-déc.-22 31-déc.-23 31-déc.-24 31-déc.-25 31-déc.-26 31-déc.-27 31-déc.-28 31-déc.-29 31-déc.-30 31-déc.-31 31-déc.-32 31-déc.-33 31-déc.-34 31-déc.-35 31-déc.-36 31-déc.-37 31-déc.-38 31-déc.-39 31-déc.-40 31-déc.-41 30-sept.-42

Flux de trésorerie disponible pour le service de la dette 83 056 0 0 0 0 0 0 0 4 503 6 299 6 602 12 022 7 664 6 314 6 629 6 811 6 822 6 894 7 337 5 160

 + Intérêts de la dette bancaire 9 150 0 0 0 0 0 0 0 1 318 1 281 1 206 1 125 923 805 709 605 489 369 243 77

 + Remboursement de capital sur la dette bancaire 31 000 0 0 0 0 0 0 0 859 1 763 1 985 4 686 2 782 2 248 2 495 2 688 2 809 2 963 3 304 2 417

 = service de la dette bancaire 40 150 0 0 0 0 0 0 0 2 177 3 045 3 192 5 812 3 705 3 052 3 204 3 293 3 298 3 333 3 547 2 494

ADSCR (sans comptes de réserve) 2,07 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00 2,07 2,07 2,07 2,07 2,07 2,07 2,07 2,07 2,07 2,07 2,07 2,07
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Conseil de l’Eurométropole du 28 mars 2024

Point 40 à l’ordre du jour :

Avenant n°2 au contrat de délégation de service public relatif à l’exploitation du réeau

de chaleur Strasbourg Centre.

Résultats du vote (cf. détails page suivante) :

Pour : 81 voix + 1 - 1 

+ 1 voix : M. Hamid Loubardi a rencontré un problème avec l’application de vote alors qu’il 

souhaitait voter POUR,

- 1 voix : Mme Béatrice Bulou a voté POUR par erreur alors qu’elle ne devait pas prendre part 

au vote.

Contre : 0 voix

Abstention : 4 voix
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41
Délibération au Conseil de l'Eurométropole

de Strasbourg du jeudi 28 mars 2024
 

Conclusion d'une promesse de bail emphytéotique à la société de projet
dédiée au développement et à l'exploitation d'un parc solaire photovoltaïque
à Reichstett.

 
 
Numéro E-2023-1021
 
1. Présentation du contexte :
 
Le développement des équipements de production d'énergies renouvelables constitue un
enjeu crucial pour le territoire. Pour y répondre, l'Eurométropole s'est associée à la SEM
SIPEnR pour co développer un projet solaire de 5 MWc sur une friche patrimoniale de
l'ancienne raffinerie à Reichstett.
 
Ainsi, dans le cadre de la convention de préfiguration approuvée par le conseil
métropolitain le 06 octobre de 2023, l’Eurométropole de Strasbourg et SIPEnR ont
convenu de la création d’une société de projet par actions simplifiée (SAS), dédiée à la
conception et à l'exploitation de cette future centrale solaire. La collectivité, actionnaire
à concurrence de 34% du capital social de l’entreprise, exercera un contrôle étroit sur la
gouvernance de la société.
 
La création de la société a été approuvée par le conseil métropolitain le 20 décembre 2023.
La présente délibération a pour objet de proposer la conclusion d’une promesse de bail
emphytéotique au profit de cette société sur un foncier d’environ 13,98 hectares situé sur
le ban communal de Reichstett sur la friche de l’ancienne raffinerie.
 
Le coût des études et des travaux s’élève à 4 950 000 € TTC
 
2. Conclusion d’un bail emphytéotique
 
2.1. Régime juridique
 
Le bien fait partie du domaine privé de l’Eurometropole de Strasbourg et n’a pas à ce titre
à faire l’objet d’une procédure de déclassement préliminaire.
 
Le bail qui sera consenti relève des dispositions des articles L 451-1 et L 451-13 du Code
rural et de la pêche maritime.
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L’emprise prévisionnelle du projet est située sur les parcelles cadastrées section 7 n° 443
de 355,53 ares et section 7 n° 444 de 1 042,85 ares et en zone « UX » du PLUi. Il est prévu
de faire évoluer le zonage en « UXa1.pv » lors de la prochaine Modification numéro 4 du
Plan Local d’Urbanisme. Ces parcelles sont libres de toute occupation.
 
2.2. Les conditions de la promesse de bail emphytéotique
 
Dans le cadre de la mise en place d’un bail emphytéotique entre l’Eurometropole de
Strasbourg et la société de projet les modalités essentielles du contrat contenues dans la
promesse sont les suivantes :
 
Objet du bail :
 
L’Eurométropole mettra à disposition de la société de projet les parcelles désignées ci-
dessus en vue de la construction des ouvrages et de la réalisation de l’ensemble des travaux
nécessaires à l’implantation, la production et l’exploitation d’électricité photovoltaïque.
 
Durée :
 
Le bail emphytéotique est consenti pour une durée de 32 ans.
Une prorogation de la durée du bail de 10 ans pourra être sollicitée par le preneur du
bail sous réserve de l’accord de l’assemblée délibérante de l’Eurométropole.
 
Redevance :
 
La Division des Domaines a été sollicitée pour l’estimation de la redevance du bail
emphytéotique. Elle a fixé une valeur de 1500 €/ ha par an (valeur plancher).
 
La redevance annuelle soumise à l’approbation du Conseil est de 1000 €/ha.
 
Les raisons motivant cette proposition tiennent premièrement à l’évolution du contexte
économique du développement du projet : en effet, les coûts d’investissement et les
coûts d’emprunt actuels, sont significativement plus élevés que ceux de projets similaires
développés avant les crises sanitaires et géopolitiques récentes. En conséquence,
l’équilibre économique de l’activité projetée est, toutes choses égales par ailleurs, plus
contraint.
 
La redevance annuelle de 1 000 € l’hectare est justifiée par l’intérêt général que représente
cette opération. Ce projet participe :
 
- à la transition écologique soutenue par l’Eurométropole au titre de sa politique

publique visant à développer les énergies renouvelables et en particulier l’énergie
solaire. La stratégie solaire de l'Eurométropole adoptée le 17 décembre 2021, vise au
développement massif de cette source d’énergie, composante essentielle du bouquet
énergétique futur du territoire inscrit au plan climat et au Schéma Directeur des
Énergies. Pour mémoire, alors que seuls 15 MWc photovoltaïques étaient développés
en 2023, les objectifs ciblent 57 MWc d'ici 2030 et 376 MWc d'ici 2050. Avec une
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puissance installée de 5 MWc, ce projet représente une augmentation significative
de 33% de la puissance photovoltaïque installée du territoire. Ce projet constitue
un équipement collectif assurant un service d’intérêt général visant à répondre à un
besoin collectif de la population à savoir la transition énergétique du territoire ;

- à la promotion des nouveaux modèles de développement des projets d'énergie
renouvelable que l’Eurométropole développe, en mettant l'accent sur l'impact
économique local et la démocratisation de la gouvernance des initiatives liées à la
transition énergétique. Le cadre de "co développement territorial" proposé permettra
ainsi à la collectivité de collaborer étroitement avec un partenaire public expérimenté
dans la conception et la gestion d'un projet solaire, mais offrira également aux acteurs
locaux - collectifs citoyens et autres collectivités telle la commune d'accueil - la
possibilité de participer au financement et à la gouvernance du projet ;

- à la bonne gestion des deniers publics : Depuis le 16 mai 2023, l'Eurométropole de
Strasbourg est propriétaire des fonciers visés par le projet, correspondant à l'ancienne
décharge nommée "Zone Butagaz" ; ceux-ci ont fait l'objet d'une remise en état
partielle en raison de leur forte pollution, principalement aux hydrocarbures. Ce
foncier est par surcroît situé dans le périmètre de danger des activités riveraines ; il
n’offre par conséquent aucune possibilité d’urbanisation à quelque fin que ce soit, pas
plus que de retour à l’agriculture ou de reconquête écologique. Sa mise en location
à des fins de production photovoltaïque constitue dès lors une opportunité réelle
pour la collectivité, de valoriser son patrimoine. De plus, les coûts de gardiennage
et d'entretien du site seront transférés à la société, engendrant ainsi des économies
pour la collectivité.

 
La redevance sera révisée annuellement, selon la formule d’indexation suivante :
L = 0,8 + 0,15 (ICHTrev-TS/ICHTrev-TSo) +0,05 (FM0ABE0000/ FM0ABE0000o)
 
Formule dans laquelle :
 
· T : prix de référence
· L : Coefficient d’indexation.
· ICHTrev-TS : Indice du coût horaire du travail révisé dans les industries

mécaniques et électriques ;
· FM0ABE0000 : indice des prix à la production de l’industrie française pour le

marché français ― ensemble de l’industrie ― A10 BE ― prix départ usine ;
 
Etat du bien :
 
La société prendra le bien dans l’état dans lequel il se trouvera au jour de l’entrée en
jouissance, tel que cet état a été porté à sa connaissance par l’état des lieux, sans aucune
garantie de la part de l’Eurométropole et sans pouvoir élever aucune réclamation, ni former
aucun recours contre l’Eurométropole en raison de la situation et de l’état du sol ou du
sous-sol.
 
Fin du bail :
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A l’expiration du bail, les ouvrages en état d’usage reviennent en pleine propriété au
bailleur. À défaut, le preneur à bail s’engage à démanteler les ouvrages à ses frais aux fins
de remise en état des parcelles dans leur état d’origine.
 
2.3 La promesse de bail emphytéotique sous conditions suspensives
 
Dans l’attente de l’obtention de plusieurs éléments visant à permettre la conclusion
du contrat définitif, il est proposé de recourir à la signature d’une promesse de bail
emphytéotique notamment sous les conditions suspensives au seul profit de la société de
projet et auxquelles, elle pourra seule toujours renoncer :
 
- la non-obtention par la société de projet de toutes les autorisations administratives,

d’urbanisme et environnementales devenues définitives,
- l’absence de caractère définitif de ces autorisations ;
- la purge des droits de préemption sur les parcelles ;
- la non obtention d’une convention de raccordement au réseau public de distribution

d’électricité pour les besoins du projet à un montant économiquement acceptable ;
- en cas d’absence de justification de l’absence d’exercice de tout droit de préemption

sur les parcelles ;
- en cas de contraintes et enjeux environnementaux (faune et flore notamment)

imposant de restreindre l’emprise de telle façon que la rentabilité économique du
projet serait remise en cause ;

- en cas d’obtention d’une étude de sol révélant une ou des difficulté(s) technique(s)
susceptible(s) de modifier de manière conséquente le prix de revient du projet ou de
prescriptions découlant de la qualification environnementale du site qui contiendrait
des prescriptions ou des délais incompatibles avec la réalisation du projet ;

- en cas de non-obtention d’un tarif d’achat de l’électricité produite par le PROJET
permettant d’atteindre un équilibre économique satisfaisant ;

- en cas d’absence d’obtention d’un financement ferme auprès d’une Banque ou d’un
établissement de crédit pour un montant suffisant pour permettre la réalisation des
travaux ;

- en cas de non-obtention du certificat d’éligibilité du terrain d’implantation (CETI)
demandé par le bénéficiaire et délivré par le Préfet de Région au sens du cahier des
charges de l’appel d’offre de la Commission de Régulation de l’Énergie en vigueur
lors de l’obtention de l’autorisation d’urbanisme pour l’obtention d’un tarif d’achat
de l’électricité produite par le PROJET ou de tout autre document équivalent.

La promesse sera consentie pour une durée de 3 ans. Elle pourra être reconduite deux
fois pour une durée d’un an. À l’issue de la seconde reconduction d’une durée de 1 an,
l’Eurométropole sera déliée de l’ensemble de ses engagements à l’égard de la société de
projet si bon lui semble.
 
3. Autorisations données à la société de projet :
 
L’Eurométropole autorise la société de projet dès à présent, à :
 
- procéder aux seules opérations de diagnostics et prélèvements (études de sols) y

compris forage et prélèvement du sol et du sous-sol nécessaires au projet ;
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- déposer toutes demandes d’autorisations administratives ou toutes autres
autorisations nécessaires qu’impliquent la réalisation, la construction et l’exploitation
d’une centrale photovoltaïque ;

- procéder à l’affichage sur les parcelles de l’ensemble des autorisations administratives
nécessaires à la réalisation du projet et en ce conformité avec la réglementation
existante.

- créer un établissement secondaire sur le site pour les besoins des formalités à
accomplir.

 
La société de projet sera seule responsable de tout désordre qui pourrait être généré à
l’occasion de ses interventions et agissements.
 
 
 
Je vous demande de bien vouloir adopter le projet de délibération suivant :
 

Le Conseil
le Code général des Collectivités territoriales et notamment l’article L. 2253-1 alinéa 3

la Convention de Préfiguration pour la Création d’une
Société de Production d’Energie Renouvelable approuvée en
Conseil de l’Eurométropole de Strasbourg du 6 octobre 2023

l’autorisation pour la création d’une Société par Actions Simplifié entre les
deux associés initiaux, l’Eurométropole de Strasbourg et la SEM SIPEnR

dédiée à la conception et exploitation d’une centrale solaire photovoltaïque
sur une friche de l’ancienne raffinerie sur le ban communal de Reichstett,

approuvée en Conseil de l’Eurométropole de Strasbourg du 20 décembre 2023
la Déclaration d’Urgence Climatique approuvée

en Conseil de l’Eurométropole du 23 octobre 2020
le Plan Climat Air Energie Territorial de l’Eurométropole
de Strasbourg ainsi que le Schéma Directeur des Energies

approuvés en Conseil de l’Eurométropole du 18 décembre 2019
la Stratégie Solaire de l’Eurométropole de Strasbourg

approuvée en Conseil de l’Eurométropole du 17 décembre 2021
vu le projet de statuts de la société

après avoir pris connaissance de l’avis France
Domaine n°2023-67389-88210 du 13 décembre 2023

sur proposition de la Commission plénière
après en avoir délibéré

 
approuve

 
la mise à disposition par voie d’un bail emphytéotique au profit de la Société par
Actions Simplifié crée par l’Eurométropole de Strasbourg et la SEM SIPEnR dédiée à
la conception et exploitation d’une centrale solaire photovoltaïque sur une friche de
l’ancienne raffinerie sur le ban communal de Reichstett, ou de toute autre personne
morale qui s’y substituerait avec l’accord de l’Eurométropole,
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Conformément aux dispositions des articles L 451-1 et L451-13 du Code rural et de la
pêche maritime,
 
des parcelles cadastrées :
 
Ban communal de Reichstett
Lieudit RIED 2 ROTT PRES : BOIS
Section 7 n° 443/100 d’une contenance cadastrale de 355, 53 ares
Lieudit RIED 3 ROTT PRES
Section 7 n°444/100 d’une contenance cadastrale de 1 042, 85 ares
 
Ce bail sera conclu pour une durée de 32 ans moyennant une redevance annuelle de
1 000 € l’hectare, toutes taxes et frais éventuellement dus en sus, indexée annuellement
selon les modalités spécifiées à la promesse de bail.
 
La société prendra le bien dans l’état dans lequel il se trouvera au jour de l’entrée en
jouissance, tel que cet état a été porté à sa connaissance par l’état des lieux, sans aucune
garantie de la part de l’Eurométropole et sans pouvoir élever aucune réclamation, ni
former aucun recours contre l’Eurométropole en raison de la situation et de l’état du sol
ou du sous-sol.
A l’expiration du bail, les ouvrages en état d’usage reviennent en pleine propriété au
bailleur. A défaut, le preneur à bail s’engage à démanteler les ouvrages à ses frais aux
fins de remise en état des parcelles dans leur état d’origine.
 
La conclusion du bail emphytéotique sera précédée par une promesse de bail
emphytéotique conclue pour une durée de 3 ans renouvelable deux fois pour une durée de
1 an, et soumise notamment aux conditions suspensives suivantes :
 
- la non-obtention par la société de projet de toutes les autorisations administratives,

d’urbanisme et environnementales devenues définitives,
- l’absence de caractère définitif de ces autorisations,
- la purge des droits de préemption sur les parcelles,
- la non obtention d’une convention de raccordement au réseau public de distribution

d’électricité pour les besoins du projet à un montant économiquement acceptable,
- en cas d’absence de justification de l’absence d’exercice de tout droit de préemption

sur les parcelles,
- en cas de contraintes et enjeux environnementaux (faune et flore notamment) imposant

de restreindre l’emprise de telle façon que la rentabilité économique du projet serait
remise en cause,

- en cas d’obtention d’une étude de sol révélant une ou des difficulté(s) technique(s)
susceptible(s) de modifier de manière conséquente le prix de revient du projet ou de
prescriptions découlant de la qualification environnementale du site qui contiendrait
des prescriptions ou des délais incompatibles avec la réalisation du projet,

- en cas de non-obtention d’un tarif d’achat de l’électricité produite par le PROJET
permettant d’atteindre un équilibre économique satisfaisant,

- en cas d’absence d’obtention d’un financement ferme auprès d’une Banque ou d’un
établissement de crédit pour un montant suffisant pour permettre la réalisation des
travaux,
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- en cas de non-obtention du certificat d’éligibilité du terrain d’implantation (CETI)
demandé par le bénéficiaire et délivré par le Préfet de Région au sens du cahier des
charges de l’appel d’offre de la Commission de Régulation de l’Energie en vigueur
lors de l’obtention de l’autorisation d’urbanisme pour l’obtention d’un tarif d’achat
de l’électricité produite par le PROJET ou de tout autre document équivalent,

 
décide

 
de l’imputation de la redevance annuelle de 1 000 €/HA occupé sur la ligne budgétaire
suivante : Fonction 510, Nature 752, service CRB / CP71G,
 

autorise
 
- la Présidente ou son·sa représentant·e à signer le bail emphytéotique, la promesse de

bail emphytéotique ainsi que tout document y afférent.
- la société de projet à :

- procéder aux seules opérations de diagnostics et prélèvements (études de sols) y
compris forage et prélèvement du sol et du sous-sol nécessaires au projet ;

- déposer toutes demandes d’autorisations administratives ou toutes autres
autorisations nécessaires qu’impliquent la réalisation, la construction et
l’exploitation d’une centrale photovoltaïque,

- procéder à l’affichage sur les parcelles de l’ensemble des autorisations
administratives nécessaires à la réalisation du projet et ce en conformité avec la
réglementation existante,

- créer un établissement secondaire sur le site pour les besoins des formalités à
accomplir,

 
La société de projet sera seule responsable de tout désordre qui pourrait être généré à
l’occasion de ses interventions et agissements.
 
 
 
 
 

Adopté  le 28 mars 2024
par le Conseil de l'Eurométropole de Strasbourg 

 
Rendu exécutoire après

transmission au contrôle de légalité préfectoral 
le 4 avril 2024

(Accusé de réception N°067-246700488-20240328-167427-DE-1-1)
 

et publication sur le site Internet www.strasbourg.eu 
le 4 avril 2024
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42
Délibération au Conseil de l'Eurométropole

de Strasbourg du jeudi 28 mars 2024
 

Procédure de création du réseau de chaleur du Nord de l'Eurométropole de
Strasbourg : intégration des infrastructures de l'USEIR.

 
 
Numéro E-2023-1219
 
Le Conseil métropolitain de Strasbourg a approuvé le 28 juin 2023, le lancement d’une
procédure de délégation de service public pour la construction et l’exploitation d’un réseau
de chaleur sur le territoire nord de l’Eurométropole. L’USEIR (Union des Syndicats de
copropriété de l’Ensemble Immobilier du Ried) a approuvé le principe d’une intégration
à la concession des Communes Nord, de son réseau de chaleur privé, alimenté par une
centrale de cogénération externe appartenant à Cogelyo. La présente délibération acte le
principe de l’intégration des infrastructures de l’USEIR dans les biens de la concession,
ainsi que la reprise des engagements vis-à-vis de Cogelyo.
 
Contexte et enjeux
 
L’Eurométropole de Strasbourg, Autorité Organisatrice de l’Énergie, s’est engagée dans
la mise en œuvre de la stratégie de distribution énergétique décarbonée adoptée au
Schéma Directeur des Énergies. À ce titre, et en cohérence avec les objectifs du Plan
Climat Territorial, elle assure la transition de ses réseaux de chaleur urbains aux énergies
renouvelables, promet la création de nouveaux réseaux et la réalisation des équipements de
production d’énergie renouvelable et de Récupération (EnR&R) associés. Dans ce cadre,
le Conseil de l’Eurométropole a approuvé, le 28 juin 2023, le lancement d’une procédure
de délégation de service public pour la construction et l’exploitation d’un réseau de chaleur
sur le nord de son territoire.
 
L’architecture du futur réseau de chaleur des Communes Nord repose sur l’interconnexion
des zones de forte consommation, permettant au passage de desservir les zones moins
denses. Le quartier du Ried, situé au nord du périmètre concessif, représente une poche
de densité stratégique pour le développement du réseau, assurant la jonction entre le sud
et le nord du territoire.
 
L’USEIR possède un réseau de chaleur, alimentant l’équivalent de 2000 logements du
quartier du Ried à Hœnheim, depuis une chaufferie fonctionnant à 100% au gaz, située rue
des Sarcelles à Schiltigheim. Cette chaufferie apparait largement surdimensionnée pour
les besoins propres au réseau de chaleur de l’USEIR : La puissance thermique disponible
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est en effet de 21 MW, dont 4,5 MW issus de la centrale de cogénération, pour un besoin
maximum de 5 MW. Ce surdimensionnement renchérit le prix de la chaleur pour les
abonnés du réseau de l’USEIR. La mutualisation de cet équipement avec d’autres abonnés
aboutirait à une baisse du coût unitaire de la chaleur.
 
Le développement du réseau public vers le quartier du Ried et l’intégration du réseau de
l’USEIR au sein de la concession, constitueront ainsi une triple opportunité :
- le réseau public des Communes Nord pourra s’appuyer sur un outil de production

de chaleur suffisamment dimensionné pour assurer son appoint et son secours, ainsi
qu’un réseau de distribution de 6 km en bon état, alimentant à l’heure actuelle
38 sous stations,

- les abonnés de l’USEIR, par la cession de leurs infrastructures au délégataire du réseau
public, bénéficieront d’un prix de chaleur plus compétitif et plus stable, du fait des
synergies et de l’intégration d’une part massive d’énergie renouvelable.

- l’opération concourt à l’atteinte des objectifs de décarbonation du territoire :
L’intégration du réseau de l’USEIR - alimenté à 100% au gaz - au réseau de chaleur
Communes Nord, renouvelable à 85 % dès 2030, permettra l’économie de 3 600 tonnes
de CO2 par an.

 
Conformément à la décision du Comité de pilotage (COPIL) du 3 octobre 2023, les
candidats admis à concourir sont invités à construire leurs modèles technico-économiques
en tenant compte des objectifs territoriaux et en s’appuyant sur des ressources que la
collectivité leur met à disposition, notamment le rachat obligatoire de la chaufferie gaz de
l’USEIR pour les besoins d’appoint/secours du réseau.
 
Acquisition des infrastructures de l’USEIR
 
L’USEIR a confié la gestion de son réseau à la société Engie, par un contrat d’exploitation
arrivant à échéance le 30 septembre 2026, sans possibilité de résiliation anticipée. Lors
d’une Assemblée Générale extraordinaire le 20 décembre 2023, les copropriétaires se sont
déclarés favorables à la cession des biens de l’USEIR au futur délégataire des Communes
Nord au terme du contrat, et à leur intégration au service public de distribution de chaleur.
Pour garantir l’égalité d’accès des candidats à cette ressource, l’Eurométropole a négocié
les conditions de cession des infrastructures de l’USEIR à la concession des Communes
Nord, auxquelles les candidats devront se conformer.
 
Ces infrastructures comprennent la chaufferie centrale et son terrain d’assiette, le réseau
de distribution, et les points de livraison.
 
Ces dispositions conduisent à proposer l’approbation du principe d’acquisition des
infrastructures de l’USEIR par le futur délégataire des Communes Nord avec reprise des
biens effective au 1er octobre 2026, lesquelles seront pleinement intégrées à la concession
en tant que biens de retour.
 
Convention d’achat de chaleur issue de la cogénération gaz sur la période du
1er octobre 2026 au 30 septembre 2028
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Une centrale de cogénération gaz a été financée en 2016 par Cogelyo, filiale d’Engie, en
cours de contrat avec l’USEIR, pour fournir entre novembre et mars de la chaleur plus
compétitive que celle issue de la chaufferie de l’USEIR. Celle-ci s’est engagée auprès
de Cogelyo, au-delà du terme du contrat et ce jusqu’au 30 septembre 2028, à enlever en
priorité la chaleur produite par la cogénération.
Compte-tenu de ces obligations, il est nécessaire de conclure une convention reprenant
les engagements de l’USEIR par l’Eurométropole pour la période du 1er octobre 2026
au 30 septembre 2028 par une promesse de porte-fort :le délégataire subrogera
l’Eurométropole de Strasbourg dans ses obligations à l’égard de Cogelyo dès la date de
prise d’effet de la convention, soit le 1er octobre 2026.
 
La convention sera portée à la connaissance des candidats à la délégation par l’EMS et
sera intégrée dans le dossier de consultation.
 
Cette convention contient une clause résolutoire de non attribution du contrat de
concession, qui la rendrait caduque.
 
 
 
Je vous demande de bien vouloir adopter le projet de délibération suivant :
 

Le Conseil
sur proposition de la Commission plénière

après en avoir délibéré
 

approuve
 
- le principe de l’acquisition par le futur délégataire du réseau de chaleur des

Communes Nord, des équipements de production et de distribution de chaleur, ainsi
que du terrain d’assiette appartenant à l’USEIR, qui seront constitutifs de biens de
retour de la concession,

- la signature de la convention d’achat de chaleur issue de la cogénération gaz de
Cogelyo sur la période du 1er octobre 2026 au 30 septembre 2028,

 
décide

 
d’inscrire au contrat de concession du futur réseau de chaleur du Nord de
l’Eurométropole, l’obligation faite au futur délégataire d’acquérir les infrastructures de
l’USEIR, aux conditions préalablement négociées entre l’Eurométropole de Strasbourg
et l’USEIR,
 

autorise
 
la Présidente ou son·sa représentant·e à signer la convention relative à l’achat de
chaleur issue de la cogénération gaz de Cogelyo sur la période du 1er octobre 2026 au
30 septembre 2028, et tous les documents afférents à la mise en œuvre de la présente
délibération, et à faire exécuter tous les actes en découlant.
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Adopté  le 28 mars 2024
par le Conseil de l'Eurométropole de Strasbourg 

 
Rendu exécutoire après

transmission au contrôle de légalité préfectoral 
le 4 avril 2024

(Accusé de réception N°067-246700488-20240328-164062-DE-1-1)
 

et publication sur le site Internet www.strasbourg.eu 
le 4 avril 2024
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CONVENTION DE FOURNITURE DE CHALEUR  
ENSEMBLE IMMOBILIER DU RIED A HOENHEIM 

ET CESSION DES RESEAUX TIERS 
 

 

 

Entre les soussignés : 
 

L’Union des Syndicats de copropriété de l’Ensemble Immobilier du Ried à Hoenheim 
(USEIR) ; 
Représentée par Monsieur MICHAUD Directeur du Cabinet IMMO M domicilié aux fins des 
présentes 6 Rue Soultzmatt 67100 STRASBOURG et agissant en sa qualité de syndic, 
 
ci-après désigné « l’USEIR », 
 
 
L’Eurométropole de Strasbourg, 
Représentée par sa Présidente en exercice, habilitée par délibération du Conseil 
Eurométropolitain n° E-2023-30 en date du 28/06/2023; 
 
ci-après désignée l’« Autorité délégante » ou « EMS», 
 
 
La société ENGIE ENERGIE SERVICES – ENGIE SOLUTIONS, société anonyme au 
capital de 698.555.072 euros, immatriculée au RCS de NANTERRE sous le n° 552 046 
955, dont le siège est 1 place Samuel de Champlain – Faubourg de l’Arche – 92950 Paris 
La Défense PUTEAUX, domiciliée à la Direction Alsace Bourgogne Franche-Comté 16 
avenue de l'Europe - Immeuble SXB1 Espace Européen de l'Entreprise 67300 Schiltigheim; 
Représentée par Solène Heymonet, Directrice d’Agence, dûment habilitée aux fins des 
présentes, 
 
ci-après désignée « EES », 
 
 
La société COGELYO NORD-EST, société par actions simplifiée au capital de 40.000 
euros, immatriculée au RCS de REIMS sous le n° 424 022 689, dont le siège est 14 rue 
Gabriel Voisin, 51100 REIMS, domiciliée à la Direction Alsace Bourgogne Franche-Comté 
16 avenue de l'Europe - Immeuble SXB1 Espace Européen de l'Entreprise 67300 
Schiltigheim; Représentée par Thierry Landais, Directeur du Territoire Nord, dûment habilité 
aux fins des présentes, 
 
ci-après désignée « COGELYO »,   

 
 
L’USEIR, l’EMS, EES et COGELYO sont ensemble ou séparément ci-après dénommés 
"Parties" ou "Partie". 
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PREAMBULE 

 

Le réseau de chaleur du Ried appartenant à l’USEIR est alimenté en eau chaude par la 
chaufferie gaz située 8 rue de Sarcelles, 67300 Schiltigheim. Cette dernière est exploitée par 
EES dans le cadre d’un contrat de fourniture de chaleur (ci-après désigné « le Contrat ») dont 
le premier terme est fixé au 30 septembre 2026 inclus.  

Ce Contrat permettant à EES de se raccorder aux Installations du Ried et d’exporter de la 
chaleur excédentaire, des tiers sont par ailleurs alimentés en chaleur par cette chaufferie dans 
le cadre de contrats de fourniture de chaleur conclus par EES. Dans le cadre de cette 
exportation de chaleur, EES a financé et installé des tronçons de réseaux ainsi que des 
équipements situés en sous-stations de ces tiers. 

Dans le cadre de la conclusion d’un avenant n° 3 au Contrat, une cogénération gaz (ci-après 
désignée la « Cogénération ») a été installée et financée par EES en 2016 sur une partie du 
terrain mis à disposition à titre gratuit par l’USEIR pour fournir entre novembre et mars de la 
chaleur produite par cette Cogénération à destination du réseau de chaleur du Ried. 
L’extension du réseau de chaleur vers de nouveaux abonnés a permis de diluer les charges 
fixes des abonnés. EES, après accord de l’USEIR, a ainsi raccordé quatre abonnés tiers 
bénéficiant du même service que l’USEIR. 

Cette cogénération gaz est la propriété de COGELYO, qui est titulaire d’un contrat de vente 
d’électricité réglementé C13. Par les présentes, COGELYO se substitue dans les droits et 
actions d’EES au titre de la vente de chaleur produite par la Cogénération.  

L’USEIR s’est engagée auprès d’EES, au-delà du terme du Contrat et ce jusqu’au 30 
septembre 2028, à enlever en priorité la chaleur produite par la Cogénération, dans la limite 
des besoins thermiques du réseau de chaleur du Ried d’une part, et d’assurer ou faire assurer 
la pérennité de fourniture de chaleur à aux quatre abonnés tiers d’autre part.  

EES s’est engagée réciproquement à enlever cette chaleur à COGELYO. 

En 2023, l’EMS a décidé de lancer une Délégation de Service Public portant sur la conception, 
la réalisation et l’exploitation d’un nouveau réseau de chaleur couvrant les communes Nord 
de l’Eurométropole. A cette fin elle s’est rapprochée de l’USEIR pour envisager de lui racheter, 
au terme normal du Contrat liant l’USEIR à EES, ses installations de production et de 
distribution pour les intégrer dans le périmètre de la future concession. L’USEIR s’est déclarée 
potentiellement intéressée, ses membres envisagent de s’abonner au futur réseau Nord. 

Ainsi, à l’échéance normale du Contrat, l’exploitation de la chaufferie sise 8 rue de Sarcelles 
à SCHILTIGHEIM pourrait ainsi être intégrée dès le 1er octobre 2026 dans le périmètre des 
biens de la future DSP.  

Compte-tenu de l’obligation de l’USEIR d’enlever la chaleur produite par la Cogénération 
jusqu’au 30 septembre 2028, il est nécessaire que les obligations de l’USEIR soient 
transférées au Délégataire qui sera retenu par l’EMS à l’issue de la mise en concurrence.  

Le Délégataire n’étant pas connu à la date de signature de la présente Convention, l’EMS 
s’engage à l’égard d’EES et de COGELYO par une promesse de porte-fort d’obtenir du 
Délégataire l’exécution des dispositions de la présente Convention. 

 
 

CECI AYANT ETE EXPOSE, IL A ETE CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT 
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Article 1 -  Objet de la Convention 

La présente Convention vise à préciser les engagements des Parties dans le cadre de 
l’intégration des installations de l’USEIR, après transfert de leur propriété à l’EMS, dans le 
périmètre de la future concession du Réseau Nord de l’Eurométropole de Strasbourg, à 
préciser les conséquences de cette intégration à l’égard de COGELYO qui se substitue à EES 
pour la vente de la chaleur issue de la Cogénération, et à encadrer la cession des Réseaux 
tiers, propriété d’EES, à l’EMS. 
 
 
 
Article 2 -  Définitions 

Dans la présente Convention, y compris son préambule, chacun des termes et expressions 
suivants, lorsqu'il apparaît avec une initiale majuscule, doit être entendu comme ayant le sens 
qui lui est attribué ci-dessous : 
 
 

Chaufferie 

Désigne les équipements et bâtiments propriété de l’USEIR 
installés à des fins de production de chaleur par des chaudières 
gaz et de distribution de la chaleur sur le Réseau du Ried et les 
Réseaux Tiers 

Chaleur cogénérée 
Chaleur produite par la Cogénération de COGELYO et fournie à 
l’EMS en aval de l’échangeur au point de comptage n°430JT001. 

Cogénération 
Désigne l’ensemble des équipements et bâtiments propriété de 
COGELYO installés à des fins de production et de distribution de 
chaleur et d’électricité par cogénération gaz sur le Terrain  

Convention Désigne le présent document 

Contrat 
Désigne le contrat de fourniture de chaleur et ses avenants signés 
entre l’USEIR et EES 

Délégataire  
Désigne la société choisie par l’EMS pour être concessionnaire de 
la future DSP  

DSP 
Délégation de Service Public du Réseau Nord de l’Eurométropole 
objet de l’appel d’offre lancé par l’EMS en 2023 et dont elle sera 
l’Autorité délégante  

Installations 
Désigne le Réseau du Ried, les Réseaux Tiers et la Chaufferie 
prévus d’être intégrés dans la future DSP du Réseau Nord 

Période d’hiver Désigne la période du 1er novembre au 31 mars 

Période d’été Désigne la période du 1er avril au 31 octobre 

Réseau Nord 

Désigne le futur réseau de chaleur exploité dans le cadre de la 
DSP situé sur le nord de l’Eurométropole et couvrant notamment 
les communes de Strasbourg, Schiltigheim, Bischheim et 
Hœnheim.  

Réseau du Ried 
Désigne le réseau de chaleur et les équipements en sous-stations 
propriété de l’USEIR en aval des pompes de la Chaufferie et qui 
desservent les membres de l’USEIR 

Réseaux tiers 
Désigne les réseaux et les équipements en sous-stations 
propriété d’EES qui desservent les clients suivants : Clemessy, 
Clinique de l’Ill, Lycée Bloch, OPUS 67 

Site 
Désigne le terrain propriété de l’EMS après transfert de propriété 
par l’USEIR accueillant la Chaufferie et la Cogénération 

Terrain  
Désigne la portion du Site sur laquelle est implantée la 
Cogénération (Annexe 1) 
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Article 3 -  Conditions résolutoires  

La présente Convention sera pleinement résolue si : 

- Le transfert de propriété des Installations et du Site à effet du 1er octobre 2026 de 
l’USEIR à l’EMS n’a pas eu lieu avant le 30 septembre 2026; 

- Et/ou si l’attribution de la DSP à un Délégataire n’a pas eu lieu avant le 30 septembre 
2026 

 
Article 4 -  Durée et prise d’effet de la Convention 

La présente Convention s’applique à compter de sa signature par la dernière des Parties et 
prendra fin le 30 septembre 2028 à minuit. 

 
Article 5 -  Engagements de l’EMS et de son Délégataire 

5.1 Promesse de porte-fort 

En tant qu’autorité compétente pour la gestion des réseaux de chaleur sur l’Eurométropole, 
l’EMS a convenu de racheter les Installations à l’USEIR, de les intégrer dans la DSP au 1er 
octobre 2026 et de les confier au Délégataire qu’elle aura retenu. 

Il est d’ores et déjà convenu entre les Parties qu’une condition essentielle à la signature de la 
Convention est que l’EMS transfère et impose à son future Délégataire les conditions de la 
Convention quant à l’enlèvement de chaleur produite par la Cogénération, dès sa désignation.  

La Convention sera portée à la connaissance des candidats à la Délégation par l’EMS et devra 
être intégrée dans le dossier de consultation. Si cette condition essentielle n’est pas respectée, 
l’EMS s’engage à indemniser COGELYO de toutes les conséquences financières relatives au 
non-enlèvement de la chaleur produite par la Cogénération et la Convention pourra être 
résiliée de plein droit dans un délai de trente jours par EES aux frais et torts de l’EMS.  

Le Délégataire subrogera l’EMS dans ses obligations à l’égard de COGELYO dès le 1er 
octobre 2026. 

 
5.2 Mise à disposition du terrain 

Du 1er octobre 2026 au 30 septembre 2028, l’EMS ou le Délégataire mettra le Terrain à la 
disposition de COGELYO à titre gratuit et autorisera tout accès à la Chaufferie et aux 
équipements de la Cogénération qui pourraient s’y trouver pour les besoins d'exploitation de 
la Cogénération (notamment le poste gaz spécifique à la Cogénération n°1319B). 

Le cas échéant, COGELYO s'acquittera auprès de l’EMS ou du Délégataire de la quote-part 
de la taxe foncière mise à sa charge au prorata des m2 construits pour le bâtiment de la 
Cogénération. 

En cas de fin anticipée de la Convention pour quelque cause que ce soit, si COGELYO 
souhaite poursuivre l’exploitation de la Cogénération, l’EMS s’engage à maintenir la mise à 
disposition du Terrain à titre gratuit jusqu’à la fin normale de la Convention.  

Le cas échéant, l’EMS et COGELYO pourront également convenir d’un rachat par COGELYO 
de la parcelle au prix du marché. 

Six (6) mois avant la fin de la Convention, l’EMS et COGELYO se rencontreront pour discuter 
de la poursuite du fonctionnement de la Cogénération au-delà du 1er octobre 2028 et des 
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modalités de rachat de la chaleur produite par la Cogénération si COGELYO souhaite 
poursuivre de l’exploitation de la Cogénération.  

Dans le cas où aucun accord ne serait trouvé deux (2) mois avant la fin de la Convention quant 
à la poursuite de l’exploitation de la Cogénération par COGELYO, le terrain sera remis en fin 
de Convention par COGELYO à l’EMS, et l’EMS ou son Délégataire et COGELYO définiront 
ensemble les modalités de cette remise. 

COGELYO pourra être amenée à démonter à ses frais la Cogénération dans un délai de six 
(6) mois à compter du 1er octobre 2028, à l’exception de la dalle de béton, des fondations, des 
installations et des réseaux en infrastructure, si l’EMS souhaite disposer du terrain nu. 

COGELYO restituera alors le terrain en respectant des seuils de pollution conformes à un 
usage industriel sur la base de l’état des lieux contradictoire effectué à la mise à disposition. 

 
5.3 Engagement d’enlèvement de la chaleur produite par COGELYO 

L’EMS s'engage à ce que son Délégataire consomme la chaleur disponible produite par la 
Cogénération sur toute la durée de la Convention, dans la limite des besoins en chaleur du 
Réseau du Ried et des Réseaux Tiers.  

La production de chaleur par les chaudières gaz de la Chaufferie devra être arrêtée par le 
Délégataire si la puissance délivrée par COGELYO suffit à satisfaire les besoins du Réseau 
du Ried et des Réseaux tiers. 

Des compteurs spécifiques devront être posés sur les départs réseaux aux frais de l’EMS ou 
du Délégataire afin que les données extraites de ces compteurs en temps réel permettent à 
COGELYO de suivre l’état des besoins. 

Si le Délégataire n’enlève pas la chaleur mise à disposition par COGELYO, il restera tenu de 
payer à COGELYO la quantité de chaleur cogénérée non valorisée sur ses réseaux. 

Dans un tel cas, le Délégataire devra supporter également les pertes financières subies par 
COGELYO au titre de son contrat de vente d’électricité C13 notamment perte de prime 
d’Efficacité Primaire et/ou perte de prime fixe. Si la Cogénération a dû être stoppée ou bridée 
par manque d’enlèvement chaleur alors que le Délégataire a recouru à d’autres moyens de 
production de la chaleur, la perte financière pour COGELYO en découlant sera également à 
la charge du Délégataire. 

 
Article 6 -  Engagements de l’USEIR 

L’USEIR reste tenu des obligations mises à sa charge au titre du Contrat jusqu’à son terme 
normal. 

A ce titre l’USEIR (et plus largement ses membres solidaires en cas de dissolution de l’USEIR), 
reste redevable du paiement des sommes dues à EES jusqu’au au 30 septembre 2026 dans 
les termes et conditions du Contrat.  

Pour la période allant du 1er octobre 2026 au 1er octobre 2028, l’USEIR (et plus largement ses 
membres solidaires en cas de dissolution de l’USEIR) restera tenu des engagements souscrits 
dans le cadre du Contrat dans le cas où les conditions résolutoires mentionnées à l’article 3 
de la présente Convention seraient mise en oeuvre. 

 
Article 7 -  Engagements de EES 

EES s’engage à remplir ses obligations à l’égard de l’USEIR jusqu’au 30/09/2026 et à 
transférer ses droits et obligations à COGELYO pour la période du 1er octobre 2026 au 1er 
octobre 2028 relative à la fourniture de chaleur par la Cogénération.  
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EES s’engage à organiser une procédure de vente permettant la cession des Réseaux Tiers 
à l’EMS à l’euro symbolique, avec une prise d’effet au 01/10/2026. 

 

 
Article 8 -  Engagement de COGELYO 

A compter du 1er octobre 2026, COGELYO s’engage à fournir toute la chaleur produite par la 
Cogénération en priorité à l’EMS ou son Délégataire et avec une puissance pouvant atteindre 
au maximum de 4,5 MWth. 
 
Si l’EMS souhaite qu’une quote-part de la chaleur livrée par COGELYO puisse être considérée 
comme une énergie renouvelable du point de vue fiscal, elle pourra demander à COGELYO 
d’acheter des Certificats d’Origine pour une partie du gaz utilisé par la cogénération et sur une 
période définie. 
 
COGELYO s’engage à demander à son fournisseur la souscription de cette quantité de 
Certificats d’Origine et, si elle est disponible sur le marché, à présenter le coût associé à l’EMS. 
Si l’EMS s’engage à accepter de compenser COGELYO pour ce montant, COGELYO 
procèdera à l’achat de ces quantités.  
 
Il revient à l’EMS d’évaluer la quantité de Certificats d’Origine nécessaire à la facturation de la 
chaleur par COGELYO au taux réduit de TVA et de porter le risque financier et fiscal d’une 
éventuelle insuffisance ou d’un surplus de Certificats d’Origine par rapport au strict besoin 
règlementaire, et ce pour la Période hiver.  
 
En cas de fonctionnement de la centrale de Cogénération en Période été, COGELYO portera 
la responsabilité de l’estimation de la quantité de Certificats d’Origine nécessaires à la 
facturation de la chaleur au taux réduit de TVA sur cette période, et les risques financiers et 
fiscaux associés. Le coût de ces Certificats d’Origine restera à la charge de l’EMS. 

 
Article 9 -  Engagements d’exploitation mutuels 

Les conditions d’exploitation du Réseau Nord permettant le respect des engagements pris par 
l’EMS tel qu’explicité au 5.3 sont précisés ci-dessous. 

 
9.1 Limite de prestation 

L’EMS et son Délégataire s’interdisent d’intervenir sur les équipements de la Cogénération. 
Réciproquement COGELYO s’interdit d’intervenir sur les Installations.  

Le cas échéant, il pourra être installée une clôture entre la Chaufferie et la Cogénération aux 
frais de l’EMS. Un accès commun à la Chaufferie et à la Cogénération depuis la voirie publique 
sera cependant maintenu. 

Les équipes d’exploitation de COGELYO et du Délégataire se mettront en contact pour définir 
les procédures d’intervention d’urgence et les formations et habilitations nécessaires pour 
intervenir sur leurs équipements respectifs en cas de risque réel et urgent pour les biens et les 
personnes. 

L’EMS ou son Délégataire souscrira l’ensemble des contrats nécessaires au fonctionnement 
de la Chaufferie indépendamment de la Cogénération. Il en sera de même pour COGELYO 
pour le fonctionnement de la Cogénération. 
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9.2 Température d’eau 

Le régime de température actuel du Réseau du Ried est de 73 °C à +15°Cext et 81°C à 0°Cext.  

Afin d’assurer un enlèvement optimal de la chaleur sur la Cogénération, l’EMS s’engage à ce 
que la température retour du Réseau Nord à destination de la Cogénération soit maintenue 
inférieure ou égale à un maximum de 70°C. L’EMS se rapprochera de COGEYO dans le cas 
où elle souhaiterait modifier ce régime.  

La chaleur cogénérée sera livrée à une température de 90°C +/-2°C. Cette obligation n’est 
valable que jusqu’à une puissance thermique de 4 500 kW. 

COGELYO et le Délégataire se coordonneront pour optimiser le fonctionnement du stockage 
d’énergie de la Cogénération et assurer ainsi une bonne valorisation de la chaleur stockée sur 
le Réseau Nord. 

 
9.3 Conduite et maintenance 

Le traitement d’eau mis en œuvre par le Délégataire devra permettre d’éviter tout 
encrassement des équipements de la Cogénération et notamment de l’échangeur principal en 
sortie de stockage. 

Les possibles arrêts des Installations pour maintenance devront être programmés par le 
Délégataire en lien avec COGELYO et en dehors de la Période d’hiver pour préserver la 
récupération de chaleur sur la Cogénération. 

COGELYO envisage de faire fonctionner la Cogénération en continu sur la Période d’hiver et 
éventuellement sur la Période d’été. Cependant selon les conditions de prix des marchés de 
l'électricité et du gaz, COGELYO est libre de faire fonctionner ou non la Cogénération tout au 
long de l’année. 

COGELYO s’engage à communiquer à l’EMS le mode de fonctionnement retenu durant la 
Période d’hiver au moins 15 jours avant le mois suivant conformément au contrat C13. Sur la 
Période d’été le délai de préavis est ramené à 24 heures.  

L’EMS préviendra COGELYO dans un délai de 24 heures des contraintes spécifiques qui 
s’appliqueraient à court terme sur sa consommation de chaleur cogénérée. 

 
Article 10 -  Tarification 

Le prix de la chaleur issue de la Cogénération, noté R1cogé, est égal à 32 €HT/MWh en date 
du 1er octobre 2014 et indexé mensuellement selon la formule suivante : 
 

�1���é = �1���é�
× [0,70 ×

��

���
+ 0,19 ×

�

��
+ 0,11 ×

�

��
] 

 
 

Indice Référence 
Indice de 

base 

Valeur de base 
connue pour le 

mois de  
Valeur 

PEG 
PEG Nord Day Ahead EOD moyen du mois de 

fourniture tel que publié par Powernext  
PEG0 Octobre 2014 21,803 

A 

58% de la part fixe du contrat 
d'approvisionnement en gaz du site (soit 131 

k€HT), de la CTA (soit 20 k€HT) et de location 
de poste etc. 

A0 Octobre 2014 151.000 

T 

Taxes : TICGN (1,27 €HT/MWhPCS), CTSS (0.2 
€HT/MWhPCS), Biométhane (0.0072 

€HT/MWhPCS), Stockage (1.57 €HT/MWhPCS), 
Distribution (1.05 €HT/MWhPCS) etc. 

T0 Octobre 2014 4,10 
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BT40 Indice Chauffage Central du Moniteur BT400 Octobre 2014 1027,90 

 
Article 11 -  Conditions de paiement 

Le délai de paiement des factures est de trente (30) jours à compter de la date de facture. 

Lorsque les dates de règlement ne sont pas respectées, COGELYO applique de plein droit 
dès le jour suivant l'échéance de la facture des intérêts de retard d'un montant de trois fois le 
taux d'intérêt légal en vigueur. Ces intérêts de retard sont calculés de la date d'échéance 
jusqu'au jour du paiement effectif. 

En cas de paiement partiel, le règlement s'impute prioritairement sur les intérêts de retard, le 
solde continuant de produire intérêts jusqu'à complet paiement des sommes dues. 

A ces intérêts de retard s’ajoute, par facture payée avec retard, une indemnité forfaitaire de 
40 Euros prévue à l’ article L 441-6 du Code du commerce. 

COGELYO pourra également réclamer le remboursement de tous autres frais de 
recouvrement qu’elle aurait engagés. 

 
Article 12 -  Résiliation 

Le Délégataire pourra résilier la Convention de plein droit et à tout moment, par anticipation: 

 Pour faute, en cas de non-respect, caractérisé, persistant et objectivement 
constaté, par COGELYO d'une de ses obligations essentielles au titre de la 
Convention, ayant pour conséquence des manquements important en termes de 
qualité de service ou de quantité et qualité de chaleur fournie. La résiliation sera 
prononcée moyennant un préavis de trente (30) jours, suite à une mise en demeure 
adressée par LRAR et laissée sans réponse dans un délai de deux (2) mois; 

 en cas de redressement ou de liquidation judiciaire de COGELYO, dans les 
conditions prévues par la loi sur les procédures collectives ; 

 en cas d’événement de force majeure ; 

 

COGELYO pourra résilier le Contrat de plein droit et à tout moment, par anticipation : 

 pour faute, en cas de non-paiement des sommes lui étant dues dans les conditions 
définies à l’article 11 de la Convention trente (30) jours après mise en demeure 
adressée par LRAR restée infructueuse 

 pour faute, en raison d'un manquement grave de l’EMS ou du Délégataire à leurs 
obligations au titre de la Convention trente (30) jours après mise en demeure 
adressée par LRAR restée infructueuse. 

 en cas d’événement de force majeure. 

 
Article 13 -  Conséquence de la résiliation 

En cas de résiliation anticipée de la présente Convention pour quelque raison que ce soit, 
l’EMS ou son Délégataire seront redevables envers COGELYO : 

 du paiement de la valeur restant à amortir des équipements selon le tableau de 
l’Annexe 2, complété des frais de déblocage des prêts conclus par le Prestataire 
pour leur financement, 

 du rachat des stocks de COGELYO, 
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 du paiement des frais de rupture des contrats passés par COGELYO dans le cadre 
de l’exécution de ses obligations et notamment du contrat gaz et du contrat de 
cogénération C13 souscrit auprès d’Electricité de Strasbourg Obligation d’Achat.  

L’EMS ou son Délégataire s'engage par ailleurs à verser à COGELYO en cas de résiliation 
unilatérale pour faute de l’EMS ou son Délégataire, une indemnité correspondant au préjudice 
commercial et au manque à gagner subi par COGELYO sur la durée du contrat restant à 
courir. Cette indemnité sera calculée sur la base de 10% du chiffre d’affaires R1 facturé à 
l’année précédant la résiliation, multipliée par le nombre d’année restant à courir entre la date 
de résiliation anticipée et la date de l’échéance normale de la Convention.  

Ces indemnités sont à payer dans un délai maximum de trois (3) mois à date d’effet de la 
résiliation. Tout retard donnera lieu à des intérêts de retard calculés à hauteur de 3 fois le taux 
légal.  

Dans tous les cas de résiliation anticipée, la propriété de la Cogénération restera acquise à 
COGELYO.  

 
Article 14 -  Force Majeure 

Les Parties seront dégagées de toute responsabilité dans le cas où l’inexécution ou la 
mauvaise exécution de leurs obligations résulterait d’évènements de force majeure. Sera 
constitutif de force majeure tout événement à la fois imprévisible à la date d’entrée en vigueur 
de la Convention, insurmontable, extérieur à la Partie qui invoque la force majeure et rendant 
impossible l’exécution de la Convention. 

Seront notamment constitutifs de cas de Force Majeure ou assimilés les faits et actes suivants: 
actes de terrorisme, de vandalisme, sabotage, grève de nature générale nationale ou locale à 
l'exclusion de la grève du personnel d'une des Parties, inondation, incendie, catastrophe 
naturelle, émeute, insurrection, guerre, conflits armés, embargos, grève, conflits du travail, 
lock-out, impossibilité pour le personnel de COGELYO d'accéder aux équipements de la 
Cogénération, fait du prince, lois et règlements gouvernementaux, impossibilité de se procurer 
de l’énergie, des matières premières, de la main d’œuvre, coupures d'alimentation électrique 
supérieures à trois (3) heures, ou toute anomalie dans le fonctionnement des transmissions 
téléphoniques, du GSM, des réseaux entraînant l'impossibilité de transmettre les alarmes du 
système de surveillance du Prestataire. 

En cas de force majeure ou assimilé, les Parties s’engagent à se prévenir mutuellement le 
plus rapidement possible et à faire toute diligence pour en limiter au maximum les 
conséquences sur l’exécution des prestations.  

Elles se rencontreront afin de déterminer d’un commun accord les conditions d’aménagement 
ou de remplacement permettant la reprise d’exécution de la Convention.  

Pendant toute la période de force majeure, l’exécution des obligations des deux Parties est 
suspendue. 

En cas de force majeure insurmontable empêchant la poursuite des relations contractuelles 
et/ou en cas d’état de force majeure d’une durée de plus de trois (3) mois la Partie la plus 
diligente pourra résilier de plein droit la Convention moyennant un préavis de quinze (15) jours. 
 
Article 15 -  Droit applicable – Règlement des litiges 

La présente Convention est soumise au droit français.  
En cas de contestation, litiges ou autres différends éventuels sur l’interprétation ou l’exécution 
du présent contrat, les Parties s’efforceront de parvenir à un règlement amiable. La Partie 
souhaitant mettre en œuvre le processus de négociation devra en informer l’autre Partie par 
lettre envoyée en recommandé avec accusé de réception en indiquant les éléments du conflit.  
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Si au terme d’un délai de trois (3) mois les Parties ne parvenaient pas à s’entendre, le différend 
sera soumis par la Partie la plus diligente à la juridiction compétente désignée ci-après. Durant 
tout le processus de négociation et jusqu’à son issue, les Parties s’interdisent d’exercer toute 
action en justice l’une contre l’autre et pour le conflit objet de la négociation. 
 
En cas de désaccord persistant, le litige sera porté devant le tribunal compétant de Strasbourg, 
seul compétent pour connaître de toute contestation relative à la présente Convention. 

 

 

Liste des Annexes : 

ANNEXE 1 : LIMITE DE PROPRIETE  

ANNEXE 2 : LIMITE DE PRESTATION 

ANNEXE 3 : TABLEAU D’AMORTISSEMENT 

ANNEXE 4 : PLAN D’IMPLANTATION ET DOE DES RESEAUX TIERS  
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Fait à Strasbourg, le                                       , en quatre exemplaires originaux 
 
 
  
 
Pour l’USEIR 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Pour l’EMS 
 
 
 
 
 
 
 
 

Pour EES 
 
 
 
 
 
 
 
Solène HEYMONET 
Directrice de l’Agence Alsace 
 

Pour COGELYO 
 
 
 
 
 
 
 
Thierry Landais 
Président 
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ANNEXE 1 

Limite de propriété  

 
  

Terrain Cogénération 
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ANNEXE 2 

Limite de prestation  

 

 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Limite de propriété 
et de prestation 

EMS 

COGELYO 
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ANNEXE 3  

Tableau d’amortissement  
 
 
 

Date 
Indemnité de résiliation 
anticipée Cogénération 

sept-26 782 025 € 

sept-27 397 170 € 

sept-28 0 € 
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ANNEXE 4 

Plan d’implantation et DOE des Réseaux Tiers (dont postes de livraison) 
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43
Délibération au Conseil de l'Eurométropole

de Strasbourg du jeudi 28 mars 2024
 

Déclassement par anticipation du domaine public sportif d'emprises foncières
sises rue de l'Extenwoerth à Strasbourg-Meinau.

 
 
Numéro E-2024-263
 
Le stade de la Meinau, site historique du football français, nécessite d’être rénové et
agrandi afin de s’inscrire dans le paysage sportif français. Des travaux vont être engagés
afin d’assurer l’extension de la fan zone et de la tribune sud.
 
Au sein du stade, aux niveaux rez-de-chaussée, 1 et 3 de la tribune sud, deux volumes
immobiliers sont créés spécifiquement afin d’y permettre l’implantation d’un restaurant
gastronomique.
 
Sur la fan zone, il est prévu d’édifier un pavillon de deux niveaux dans lequel prendront
siège une boutique, une brasserie, un musée et une billetterie.
 
Ces volumes et emprise du futur pavillon relèvent du domaine public sportif
métropolitain ; ils seront mis à la disposition d’un futur preneur, qui sera désigné après un
appel à manifestation d’intérêt, en application d’un bail emphytéotique pour le restaurant
gastronomique, et d’un bail emphytéotique administratif pour l’emprise du pavillon de
la fan zone.
 
Les volumes du restaurant sont réalisés sur les parcelles cadastrées suivantes :
section EN, numéro 202 d’une surface de 359,34 ares, pour une emprise du projet de
4,50 ares
section EN, numéro 203 d’une surface de 4,63 ares pour une emprise du projet de 0,69 ares
section HD, numéro 99 d’une surface de 48,34 ares pour une emprise du projet de
0,16 ares.
L’implantation du futur pavillon sur la fan zone est prévue sur les parcelles cadastrées
suivantes :
section EN, numéro 207 d’une surface de 5,55 ares, pour une emprise du projet de 0,26 ares
section EN, numéro 208 d’une surface de 2,18 ares, pour une emprise du projet 0,25 are
section HB, numéro 468 d’une surface de 21,99 ares, pour une emprise du projet de
1,70 ares
section HB, numéro 471 d’une surface de 115,94 ares, pour une emprise du projet de
17,10 ares
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section HB, numéro 472 d’une surface de 28,44 ares, pour une emprise du projet de
1,60 ares
section HD, numéro 99 d’une surface de 48,34 ares, pour une emprise du projet de
0,07 ares
section HD, numéro 100 d’une surface de 0,60 are, pour une emprise du projet de 0,47 ares
section HD, numéro 101 d’une surface de 2,05 ares, pour une emprise du projet de
0,51 ares.
 
Toutefois, afin de pouvoir conclure ces baux, les volumes et l’emprise concernés doivent
être préalablement déclassés du domaine public sportif, pour être reclassés dans le
domaine privé métropolitain. Ils vont toutefois continuer à être affectés à l’usage du public
après leur déclassement afin que celui-ci puisse y circuler. Leur désaffectation immédiate
n’est donc pas envisageable car elle irait à l’encontre de la satisfaction de l’intérêt général.
 
L’article L. 2141-2 du Code général de la propriété des personnes publiques mentionne
que le déclassement de telles emprises peut néanmoins être prononcé, par anticipation, dès
que leur désaffectation est décidée, ce, alors même que la nécessaire mise à disposition
public justifie que cette désaffectation ne prenne effet que dans un délai fixé par cet acte
de déclassement.
 
En l’espèce, il est donc prévu d’approuver le déclassement des volumes situés sur les
parcelles cadastrées section EN, numéros 202 et 203, et section HD, numéro 99, et de
l’emprise située sur les parcelles cadastrées section EN, numéros 207 et 208, section
HB, numéros 468, 471 et 472, section HD, numéros 99, 100 et 101, et de décider que
leur désaffectation interviendra au plus tard le 28 mars 2027. Entre temps, les espaces
concernés pourront être loués au futur preneur.
 
Dans le cadre de cette procédure, une étude d'impact tenant compte de l'aléa inhérent au
déclassement par anticipation a été établie et est produite en annexe.
Quant à la désaffectation effective des volumes et emprise, elle sera constatée par un
commissaire de justice mandaté par le preneur.
Dans ce contexte, il appartient au conseil de l’Eurométropole de Strasbourg de prononcer
le déclassement par anticipation des volumes concernés, conformément à l’article
L. 2141-2 du code général de la propriété des personnes publiques.
 
 
 

Je vous demande de bien vouloir adopter le projet de délibération suivant :

Le Conseil
vu les dispositions de l’article L. 2141-2 du Code
général de la propriété des personnes publiques

sur proposition de la Commission plénière
après en avoir délibéré

 
approuve

 
le déclassement par anticipation du domaine public sportif métropolitain :
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des volumes issus des parcelles cadastrées suivantes :
- section EN, numéro 202 pour une surface de 4,50 ares
- section EN, numéro 203 pour une surface de 0,69 are
- section HD, numéro 99 pour une surface de 0,16 are
 
des emprises issues des parcelles cadastrées suivantes :
- section EN, numéro 207 pour une surface de 0,26 are
- section EN, numéro 208 pour une surface 0,25 are
- section HB, numéro 468 pour une surface de 1,70 are
- section HB, numéro 471 pour une surface de 17,10 ares
- section HB, numéro 472 pour une surface de 1,60 are
- section HD, numéro 99 pour une surface de 0,07 ares
- section HD, numéro 100 pour une surface de 0,47 are
- section HD, numéro 101 pour une surface de 0,51are
 
sises rue de l’Extenwoerth à Strasbourg, et tels que représentés sur les plans annexés et
le classement de ces espaces dans le domaine privé métropolitain
 

décide
 
la désaffectation effective des espaces ci-dessus énumérés interviendra au plus tard le
28 mars 2027,
 

dit
 
que la désaffectation effective des espaces ci-dessus énumérés sera constatée par acte de
commissaire de justice mandaté par le futur preneur,
 

autorise
 
la Présidente ou son·sa représentant·e à signer tout acte ou document concourant à la
bonne exécution de la présente délibération.
 
 
 
 
 

Adopté  le 28 mars 2024
par le Conseil de l'Eurométropole de Strasbourg 

 
Rendu exécutoire après

transmission au contrôle de légalité préfectoral 
le 4 avril 2024

(Accusé de réception N°067-246700488-20240328-167373-DE-1-1)
 

et publication sur le site Internet www.strasbourg.eu 
le 4 avril 2024
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1. SUR LE CONTEXTE 

Le stade de la Meinau, site historique du football français, est implanté depuis plus d’un 

siècle aux portes du centre-ville de Strasbourg. Aménagé en 1906, rénové en 1951, il a été 

entièrement reconstruit entre 1979 et 1983 dans une configuration qui est celle du stade 

actuel. 

Il est prévu d’assurer l’extension de la fan zone existante et de la tribune sud. 

Le stade de la Meinau, ainsi que ses abords, et notamment l’espace dénommé « fan zone », 

sont la propriété de l’Eurométropole de Strasbourg, et sont classés dans son domaine 

public sportif. 

 

2. SUR LES MOTIFS DE LA LOCATION 

Au sein du stade, aux niveaux rez-de-chaussée, 1 et 3 de la tribune sud, deux volumes 

immobiliers sont créés spécifiquement afin d’y permettre l’implantation d’un restaurant 

gastronomique. 

Sur la fan zone, il est prévu d’édifier un pavillon de deux niveaux dans lequel prendront 

siège une boutique, une brasserie, un musée et une billetterie. 

Les volumes du restaurant sont réalisés sur les parcelles cadastrées suivantes : 

section EN, numéro 202 d’une surface de 359,34 ares, pour une emprise du projet de 4,50 

ares 

section EN, numéro 203 d’une surface de 4,63 ares pour une emprise du projet de 0,69 are 

section HD, numéro 99 d’une surface de 48,34 ares pour une emprise du projet de 0,16 are. 

L’implantation du futur pavillon sur la fan zone est prévue sur les parcelles cadastrées 

suivantes : 

section EN, numéro 207 d’une surface de 5,55 ares, pour une emprise du projet de 0,26 are 

section EN, numéro 208 d’une surface de 2,18 ares, pour une emprise du projet 0,25 are 

section HB, numéro 468 d’une surface de 21,99 ares, pour une emprise du projet de 1,70 

are 

section HB, numéro 471 d’une surface de 115,94 ares, pour une emprise du projet de 17,10 

ares 

section HB, numéro 472 d’une surface de 28,44 ares, pour une emprise du projet de 1,60 

are 
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section HD, numéro 99 d’une surface de 48,34 ares, pour une emprise du projet de 0,07 

ares 

section HD, numéro 100 d’une surface de 0,60 are, pour une emprise du projet de 0,47 are 

section HD, numéro 101 d’une surface de 2,05 ares, pour une emprise du projet de 0,51are. 

Ces espaces (volumes du restaurant gastronomique et emprise de la fan zone) seront mis à 

la disposition d’un futur preneur, qui sera désigné après un appel à manifestation d’intérêt, 

en application d’un bail emphytéotique pour le restaurant gastronomique, et d’un bail 

emphytéotique administratif pour l’emprise du pavillon de la fan zone. 

 

3. SUR LE DECLASSEMENT 

En application des dispositions de l’article L. 3111-1 du code général de la propriété des 

personnes publiques, les biens des personnes publiques qui relèvent de leur domaine public 

sont inaliénables et imprescriptibles. Lorsqu’elles souhaitent céder des terrains relevant de 

son domaine public, et quel qu’en soit le motif, elles doivent au préalable respecter une 

procédure bien précise, encadrée par le code précité. 

Les volumes et emprises ci-dessus énumérés font l’objet d’un bail emphytéotique, et d’un 

bail emphytéotique administratif. 

Leur attachement au domaine public métropolitain nécessite que, préalablement à ces 

locations, elles soient déclassées conformément aux dispositions de l’article L. 2141-1 du 

code général de la propriété des personnes publiques, et intégrées au domaine privé 

métropolitain. 

 

4. SUR LES MOTIFS DU DECLASSEMENT ANTICIPE 

Le législateur prévoit que « le déclassement d'un immeuble appartenant au domaine public 

artificiel des personnes publiques et affecté à un service public ou à l'usage direct du 

public peut être prononcé dès que sa désaffectation a été décidée alors même que les 

nécessités du service public ou de l'usage direct du public justifient que cette 

désaffectation ne prenne effet que dans un délai fixé par l'acte de déclassement » (article 

L. 2141-2 du code général de la propriété des personnes publiques). 

En application de ces dispositions, il est donc possible à une collectivité de déclasser de 

façon anticipée des biens de son domaine public, et donc d’engager une procédure de 

location, sans que la désaffectation de cet immeuble ne soit effective au moment du 

déclassement, cette désaffectation étant différée. 

C’est en ce sens que l’Eurométropole de Strasbourg a décidé de déclasser les volumes et 

emprises de son domaine public, situées au sein du stade de la Meinau et à ses abords, et 

qui sont destinés à être aménagés par le futur preneur, tout en permettant au public 

d’accéder aux espaces qui lui sont actuellement ouverts. 

 

5. SUR LES AVANTAGES ET INCONVENIENTS DU DECLASSEMENT 

ANTICIPE 

Les débats parlementaires relatifs au déclassement anticipé ont permis de mettre en avant 

que le déclassement anticipé constitue « une opération dérogatoire au droit commun et 

comportant un risque financier » ; de fait, « il convient de permettre à l’organe délibérant 

de se prononcer sur le projet de cession en tenant compte de l’éventuel aléa. L’étude 

d’impact pluriannuelle permet de mettre en perspective, à court et moyen termes, 
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l’ensemble des avantages et éventuels inconvénients liés à l’opération envisagée. Cette 

insertion apporte des garanties sur la faisabilité du projet tout en permettant à l’organe 

délibérant de se prononcer au regard de l’impact sur les finances locales de la 

collectivité » (Assemblée nationale, 25 avril 2016, déclassement anticipé, n° 3668, 

amendement n° 2). 

 

1. Les inconvénients de l’opération 

Le déclassement anticipé fait peser un risque sur la mise à disposition si la désaffectation 

qui a été reportée n’est pas assurée dans le délai fixé. En effet, la non désaffectation des 

parcelles entraînerait en principe la caducité de cette mise à disposition si cette condition 

n’était pas réalisée. 

Les inconvénients d’une éventuelle rupture des contrats de bail porteraient essentiellement 

sur la perte de dépenses engagées pour mettre en place la procédure (frais de personnel des 

services, etc.). 

Les volumes et emprises basculeraient à nouveau dans le domaine public avec toutes les 

conséquences qui y sont attachées. 

Les travaux et ouvrages éventuellement réalisés feraient retour à l’Eurométropole de 

Strasbourg. Le preneur ayant aménagé les volumes et emprises pourrait donc recevoir une 

compensation sur le fondement de l’enrichissement sans cause, et obtenir le 

remboursement des dépenses qu’il aurait engagées. 

 

2. Les avantages de l’opération 

Le déclassement anticipé a pour objet de faire tomber les volumes et emprises concernés 

immédiatement dans le domaine privé de l’Eurométropole de Strasbourg à la date du 

déclassement anticipé et de la maintenir à la disposition du public, jusqu’à sa libération, 

soit au plus tard le 28 mars 2027. 

Il permet également au preneur, sur des espaces qui passent ainsi du domaine public au 

domaine privé, d’y réaliser des aménagements. 

Enfin, la mise à disposition des volumes et emprises permet à la personne publique 

propriétaire de réduire ses dépenses en ce qui concerne leur entretien, alors même qu’ils 

continuent à être utilisés pour une mission d’intérêt général. 
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Délibération au Conseil de l'Eurométropole

de Strasbourg du jeudi 28 mars 2024
 

Strasbourg-ZAC des Deux Rives : déclassement et déclassement par
anticipation d'emprises du domaine public.

 
 
Numéro E-2024-95
 
I. Présentation du projet
La zone d’aménagement concerté (ZAC) des Deux-Rives, dont la création a été approuvée
par une délibération du 21 février 2014 du Conseil de la communauté urbaine de
Strasbourg, a notamment pour objectif de permettre l’urbanisation d’une zone de
74 hectares composée de sites non contigus, située entre les villes de Strasbourg et
Kehl, dans le périmètre des quartiers strasbourgeois desservis par la nouvelle ligne D du
tramway.
 
Au sein de cette ZAC, le long du Rhin et des bassins portuaires, ce sont 380 000m² de
surface de plancher de projets, dont 270 000m² consacrés aux logements et 110 000m²
aux activités socio-économiques, qui doivent être réalisées à l’intérieur de différents îlots.
Ce programme de construction s’inscrit dans un projet urbain plus vaste, avec la création
de près de 440 ares d’espaces publics, dont la conception d’un parc urbain linéaire le long
des rives du Rhin, d’environ 350 ares.
Dans le cadre de sa mission d’aménageur de la ZAC des Deux-Rives, la société publique
locale (SPL) Deux-Rives, poursuit la programmation des constructions engagée sur la
partie Sud du secteur du Port du Rhin, par le développement de l’îlot dénommé « Ri3 »,
d’une superficie d’environ 26 ares.
Cet îlot est découpé en partie sur des parcelles dont l’Eurométropole de Strasbourg est
propriétaire.
Ainsi, l’îlot Ri3 va être aménagé sur une surface de 2,23 ares sur la parcelle cadastrée
section HZ, numéro 523 (surface totale de 26,90 ares), et, sur une surface de 5,14 ares sur
la parcelle cadastrée section HZ, numéro 534 (surface totale de 7,44 ares).
À ce jour, les emprises concernées sont aménagées en espaces verts ouverts au public.
Elles relèvent de ce fait du domaine public métropolitain.
 
Ces terrains sont destinés à être cédés à la SPL Deux-Rives, qui envisage de réaliser sur
les lots Ri2, Ri3 et Ri4, un programme mixte incluant des logements, des bureaux, des
parkings mutualisés en ouvrage, des cœurs d’ilots arborés et potentiellement un collège
pour lequel les discussions se poursuivent avec la Collectivité européenne d’Alsace,
intéressée par ce site pour un tel équipement.
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II. Déclassement par anticipation
 
Toutefois, préalablement à cette cession, ces emprises doivent être déclassées du domaine
public métropolitain ; cependant, elles vont continuer à être mises à la disposition du public
tant qu’elles n’auront pas été désaffectées par la société acquéreuse. Il est donc prévu
qu’elles soient déclassées par anticipation, alors même que leur désaffectation effective
sera différée.
 
L’article L. 2141-1 du Code général de la propriété des personnes publiques précise
qu’« un bien d’une personne publique mentionnée à l’article L. 1 qui n’est plus affecté à un
service public ou à l’usage direct du public ne fait plus partie du domaine public à compter
de l’intervention de l’acte administratif constatant son déclassement ». Mais, l’article L.
2141-2 du même code prévoit toutefois que le déclassement d’un immeuble appartenant
au domaine public peut être prononcé, par anticipation, « dès que sa désaffectation a été
décidée alors même que les nécessités du service public ou de l'usage direct du public
justifient que cette désaffectation ne prenne effet que dans un délai fixé par l'acte de
déclassement ».
Dans le cas présent, il est envisagé que la désaffectation intervienne au plus tard le
28 mars 2027.
Ce déclassement anticipé est justifié par plusieurs motifs essentiels qui sont présentés dans
l’étude d’impact jointe en annexe.
 
 
 
Je vous demande de bien vouloir adopter le projet de délibération suivant :
 

Le Conseil,
vu l’article L. 2141-2 du Code général de la propriété des personnes publiques

vu l’étude d’impact annexée à la présente délibération
après en avoir délibéré

 
approuve

 
le déclassement par anticipation du domaine public des emprises suivantes, telles que
figurant sur le plan joint en annexe :
- une surface de 2,23 ares issue de la parcelle cadastrée section HZ, numéro 523, sise

avenue du Pont de l’Europe à Strasbourg,
- une surface de 5,14 ares issue de la parcelle cadastrée section HZ, numéro 534, sise

avenue du Pont de l’Europe à Strasbourg,
 

décide
 
le classement dans le domaine privé métropolitain des emprises précédemment
énumérées,
 

dit que
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la désaffectation effective des emprises précédemment énumérées interviendra au plus
tard le 28 mars 2027 : la désaffectation effective des emprises ci-dessus énumérées sera
constatée par acte d’un commissaire de justice mandaté par la SPL Deux Rives,
 

autorise
 
la Présidente ou son·sa représentant·e à signer tout acte ou document concourant à la
bonne exécution de la présente délibération.
 
 
 
 
 

Adopté  le 28 mars 2024
par le Conseil de l'Eurométropole de Strasbourg 

 
Rendu exécutoire après

transmission au contrôle de légalité préfectoral 
le 4 avril 2024

(Accusé de réception N°067-246700488-20240328-164954-DE-1-1)
 

et publication sur le site Internet www.strasbourg.eu 
le 4 avril 2024
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1. SUR LE CONTEXTE 

La zone d’aménagement concerté (ZAC) des Deux-Rives, dont la création a été approuvée 
par une délibération du 21 février 2014 du conseil de la communauté urbaine de 
Strasbourg, a notamment pour objectif de permettre l’urbanisation d’une zone de 74 
hectares composée de sites non contigus, située entre les villes de Strasbourg et Kehl, dans 
le périmètre des quartiers strasbourgeois desservis par la nouvelle ligne D du tramway. 

Au sein de cette ZAC, le long du Rhin et des bassins portuaires, ce sont 380 000m² de 
surface de plancher de projets, dont 270 000 m² consacrés aux logements et 110 000m² aux 
activités socio-économiques, qui doivent être réalisés à l’intérieur de différents îlots ; ils 
vont conduire à la création de lieux de vies intenses et d’un habitat au bord de l’eau. Ce 
programme de construction s’inscrit dans un projet urbain plus vaste, avec la création de 
près de 440 ares d’espaces publics, dont la conception d’un parc urbain linéaire le long des 
rives du Rhin, d’environ 350 ares. 

Dans le cadre de sa mission d’aménageur de la ZAC des Deux-Rives, la société publique 
locale (SPL) Deux-Rives, poursuit la programmation des constructions engagée sur la 
partie sud du Port du Rhin, par le développement de l’îlot dénommé « Rives du Rhin 
Ri3 », d’une superficie d’environ 26 ares. 

Cet îlot est découpé en partie sur des parcelles dont l’Eurométropole de Strasbourg est 
propriétaire. 

Ainsi, l’îlot Ri3 va être aménagé sur une surface de 2,23 ares sur la parcelle cadastrée 
section HZ, numéro 523 (surface totale de 26,90 ares), et, sur une surface de 5,14 ares sur 
la parcelle cadastrée section HZ, numéro 534 (surface totale de 7,44 ares). 

À ce jour, les emprises concernées sont aménagées en espaces ouverts au public. Elles 
relèvent de ce fait du domaine public métropolitain. 

 

2. SUR LES MOTIFS DE LA CESSION 

Les emprises nécessaires au projet d’aménagement porté par la SPL Deux-Rives 
appartiennent à l’Eurométropole de Strasbourg. 

Affectées à des espaces propices à la détente, elles sont destinés à être cédées à la SPL 
Deux-Rives pour servir de terrains d’assiette à la construction de 26 logements et de 
parkings en ouvrage qui s’insèrent dans un projet de parc urbain inscrit au programme des 

2158



Eurométropole de Strasbourg - Direction urbanisme et territoires - Politique foncière et immobilière 
 

3

équipements publics de la ZAC. Il s’agit notamment sur Ri2, Ri3 et Ri4, de réaliser un 
programme mixte incluant des logements, des bureaux, des parkings mutualisés en 
ouvrage, des cœurs d’ilots arborés et potentiellement un collège pour lequel les discussions 
se poursuivent avec la collectivité européenne d’Alsace après que son président ait exprimé 
par courrier en date du 13 novembre 2023 l’intérêt de ce site pour un tel équipement. 

L’Eurométropole de Strasbourg prendra par ailleurs une délibération distincte approuvant 
la cession des emprises foncières, sous réserve de la réalisation de clauses et conditions 
suspensives qui sont précisées dans l’acte de cession. 

 

3. SUR LE DECLASSEMENT 

En application des dispositions de l’article L. 3111-1 du code général de la propriété des 
personnes publiques, les biens des personnes publiques qui relèvent de leur domaine public 
sont inaliénables et imprescriptibles. Lorsqu’elles souhaitent céder des terrains relevant de 
son domaine public, et quel qu’en soit le motif, elles doivent au préalable respecter une 
procédure bien précise, encadrée par le code précité. 

La règle de principe est que les biens dépendant du domaine public ne doivent plus être 
affectés à un service public ou à l’usage direct du public avant de pouvoir être déclassés du 
domaine public ; une décision de désaffectation de l’assemblée délibérante doit être prise 
dans ce sens. 

Dans le cadre de l’aménagement de l’îlot Ri3, il est nécessaire de désaffecter les emprises 
concernées ; cette désaffectation implique la fermeture du site au public, avant que 
l’assemblée délibérante de l’Eurométropole de Strasbourg se prononce sur la cession de 
ces emprises. 

Pour autant, ce site doit pouvoir être accessible au public tant que les terrains ne sont pas 
fermés pour motif de travaux. 

 

4. SUR LES MOTIFS DU DECLASSEMENT ANTICIPE 

Le législateur prévoit que « le déclassement d'un immeuble appartenant au domaine public 

artificiel des personnes publiques et affecté à un service public ou à l'usage direct du 

public peut être prononcé dès que sa désaffectation a été décidée alors même que les 

nécessités du service public ou de l'usage direct du public justifient que cette 

désaffectation ne prenne effet que dans un délai fixé par l'acte de déclassement » (article 
L. 2141-2 du code général de la propriété des personnes publiques). 

En application de ces dispositions, il est donc possible à une collectivité de déclasser de 
façon anticipée des biens de son domaine public, et donc d’engager une procédure de 
cession d’immeuble lui appartenant, sans que la désaffectation de cet immeuble ne soit 
effective au moment du déclassement, cette désaffectation étant différée. 

C’est en ce sens que l’Eurométropole de Strasbourg a décidé de déclasser des emprises de 
son domaine public, situées sur le site destiné à être aménagé par la SPL Deux-Rives, tout 
en permettant au public d’accéder aux espaces qui lui sont ouverts. 

 

5. SUR LES AVANTAGES ET INCONVENIENTS DU DECLASSEMENT 

ANTICIPE 

Les débats parlementaires relatifs au déclassement anticipé ont permis de mettre en avant 
que le déclassement anticipé constitue « une opération dérogatoire au droit commun et 
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comportant un risque financier » ; de fait, « il convient de permettre à l’organe délibérant 

de se prononcer sur le projet de cession en tenant compte de l’éventuel aléa. L’étude 

d’impact pluriannuelle permet de mettre en perspective, à court et moyen termes, 

l’ensemble des avantages et éventuels inconvénients liés à l’opération envisagée. Cette 

insertion apporte des garanties sur la faisabilité du projet tout en permettant à l’organe 

délibérant de se prononcer au regard de l’impact sur les finances locales de la 

collectivité » (Assemblée nationale, 25 avril 2016, déclassement anticipé, n° 3668, 
amendement n° 2). 

 

1. Les inconvénients éventuels du déclassement anticipé 

Le déclassement des emprises de l’ilot Ri3 sera prononcé, alors même qu’elles seront 
toujours affectées à l’usage direct du public. 

L’acte de déclassement doit fixer le délai dans lequel la désaffectation devra avoir lieu, 
lequel ne pourra excéder six ans au maximum1. 

Or, le déclassement anticipé fait peser un risque sur l’acte de cession de la propriété des 
emprises faisant l’objet de la présente délibération si la désaffectation en vue de laquelle il 
est conclu n’est pas assurée dans le délai fixé. En effet, si, dans le délai imparti dans l’acte 
de déclassement, la désaffectation des emprises n’est pas réalisée, la vente du terrain sera 
résolue, le prix de vente sera restitué par l’Eurométropole de Strasbourg, qui redeviendra 
par conséquent propriétaire de ses emprises. 

Ce risque principal de non désaffectation et les conséquences induites sont néanmoins 
limités. Un report du délai de désaffectation, même s’il induirait une délivrance tardive du 
permis de construire et poserait des problèmes pratiques d’organisation et de poursuite du 
chantier engagé par la cessionnaire, serait toujours possible par délibération car le délai 
maximum prévu par la loi entre le déclassement et la désaffectation est de trois ans, 
reconductible une fois lorsque la désaffectation dépend d’une opération de construction, 
restauration ou réaménagement, ce qui pourrait s’appliquer si nécessaire dans le cas 
présent, puisque le délai retenu au départ est de trois ans. 

Mais, une conséquence de la non désaffectation dans les délais (hors prorogation) serait de 
faire retomber les emprises concernées dans le domaine public. 

Les inconvénients d’une éventuelle résolution de la vente de ces emprises déjà cédées 
porteraient sur la perte de dépenses engagées pour mettre en place la procédure (frais de 
géomètre, frais de personnel des services notamment). 

Les travaux et ouvrages éventuellement réalisés feraient retour à l’Eurométropole de 
Strasbourg. L’acquéreur pourrait donc recevoir une compensation sur le fondement de 
l’enrichissement sans cause. De même, en ce qui concerne le remboursement des dépenses 
engagées. La réparation d’autres chefs de préjudice (retards déraisonnables, manque à 
gagner, etc.) serait également possible. 

                                                 
1 article L. 2141-2 du code de la propriété des personnes publiques : « par dérogation à l'article L. 2141-1, le déclassement d'un 

immeuble appartenant au domaine public artificiel des personnes publiques et affecté à un service public ou à l'usage direct du public 
peut être prononcé dès que sa désaffectation a été décidée alors même que les nécessités du service public ou de l'usage direct du public 

justifient que cette désaffectation ne prenne effet que dans un délai fixé par l'acte de déclassement. Ce délai ne peut excéder trois ans. 

Toutefois, lorsque la désaffectation dépend de la réalisation d'une opération de construction, restauration ou réaménagement, cette 
durée est fixée ou peut être prolongée par l'autorité administrative compétente en fonction des caractéristiques de l'opération, dans une 

limite de six ans à compter de l'acte de déclassement. En cas de vente de cet immeuble, l'acte de vente stipule que celle-ci sera résolue 

de plein droit si la désaffectation n'est pas intervenue dans ce délai. L'acte de vente comporte également des clauses relatives aux 
conditions de libération de l'immeuble par le service public ou de reconstitution des espaces affectés à l'usage direct du public, afin de 

garantir la continuité des services publics ou l'exercice des libertés dont le domaine est le siège » 
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Enfin, l’absence de désaffectation des terrains empêcherait la conclusion de l’acte de 
cession, ce qui nuirait par ailleurs à son aménagement. 

2. Les avantages du déclassement anticipé 

a. avantages liés à la désaffectation ultérieure du terrain 

Comme cela l’a déjà été écrit plus haut, la vente d’un terrain dépendant du domaine public 
d’une collectivité territoriale ne peut être engagée que lorsque cette emprise a été déclassée 
du domaine public. Pour être déclassée, ce terrain ne doit plus être affecté à l’usage direct 
du public. 

Par conséquent, la cession des emprises del’îlot Ri3 exige au préalable qu’elles ne soient 
plus accessibles au public. 

Or, le déclassement anticipé permet de faire tomber les emprises concernées 
immédiatement dans le domaine privé de l’Eurométropole de Strasbourg à compter de la 
date de la décision prise par l’assemblée délibérante, et de maintenir leur accès au public, 
jusqu’à leur désaffectation qui interviendra au plus tard le 28 mars 2027. 

Grâce au déclassement anticipé, les emprises foncières vont pouvoir être cédées à la SPL 
Deux-Rives alors même qu’elles vont continuer à être encore utilisées par le public. 

Dans le même temps, la cessionnaire, ou une personne qu’elle déléguera, va pouvoir 
déposer des demandes de permis de construire, les obtenir, et plus généralement purger 
toutes les conditions suspensives qui seront fixées au compromis de vente des terrains. 

Enfin, le déclassement anticipé et la cession des terrains qui l’accompagne vont permettre à 
l’Eurométropole de Strasbourg, propriétaire, de se désengager de la gestion de ces 
emprises, alors même qu’elles continuent à être utilisées par le public. Les charges fiscales 
seront également supportées par le nouvel acquéreur. Ce sont autant de dépenses qui ne 
sont pas supportées par le budget municipal. 

Les avantages du déclassement anticipé et de la désaffectation ultérieure sont donc 
nombreux. 

 

b. avantages liés à l’opération elle-même 

La vente des emprises foncières à la SPL Deux-Rives participe à la poursuite de la 
nouvelle urbanisation et à la mutation du quartier du Port du Rhin ». 

Les îlots sont implantés en plein cœur d’un nouvel espace paysager, de loisirs et de détente 
à dimension métropolitaine que reflète le futur parc du Rhin. 
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Délibération au Conseil de l'Eurométropole

de Strasbourg du jeudi 28 mars 2024
 

Transactions amiables sur le territoire de l'Eurométropole de Strasbourg.
 
 
Numéro E-2024-193
 

I) Acquisition
 

I.1 MITTELHAUSBERGEN : acquisition d’une emprise foncière à usage de voirie
située à Mittelhausbergen route de Niederhausbergen
 
Madame Marie Madeleine RIEHL est actuellement propriétaire d’une parcelle non bâtie
à usage de voirie sise à Mittelhausbergen, cadastrée section 3 numéro 129/110 d’une
contenance de 26 centiares.
Elle a donné son accord pour la cession de ladite parcelle à l’Eurométropole de Strasbourg
moyennant le prix d’un euro.
Il est proposé au Conseil d’approuver l’acquisition de l’emprise foncière à usage de voirie
aux conditions financières indiquées ci-dessus.
 
I.2 PRU NEUHOF : acquisition de parcelles propriété du Conseil de Fabrique de la
Paroisse Saint Christophe - rue de l’Indre à Strasbourg
 
Dans le cadre des opérations de renouvellement urbain menées sur le quartier du Neuhof,
il est envisagé un aménagement de l’espace public dans le secteur de la Paroisse Saint
Christophe.
Il est projeté le réaménagement et le classement dans le domaine public d’un cheminement
piéton entre la rue de l’Indre et le chemin de Lycie, à l’arrière de la Paroisse Saint
Christophe. En vue de la réalisation de cet aménagement, qui permettra de conforter
la desserte piétonne entre les écoles Guynemer et le cœur de quartier, l’Eurométropole
doit se rendre propriétaire de l’emprise nécessaire, aujourd’hui propriété du Conseil de
fabrique de la Paroisse Saint Christophe. La surface nécessaire à la réalisation du projet
est d’environ 4 ares (sous réserve d’arpentage).
Par ailleurs, la Paroisse souhaite céder à la Métropole un alignement d’arbres situé le
long de l’Église et du chemin de Lycie. Les arbres présentent un intérêt patrimonial pour
l’Eurométropole et ont été examinés par le service des Espaces verts. Il est donc proposé
d’acquérir l’emprise sur laquelle se situe cet alignement.
Lesdites emprises se situent en zone UE1 du PLUi. Il est proposé de procéder à
l’acquisition (sous réserve d’arpentage), au prix de 7.000 € l’are, correspondant au prix
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pratiqué dans le cadre du protocole foncier en secteur du deuxième Programme de
renouvellement urbain de l’agglomération (ANRU), soit un montant de 46.900 € pour une
emprise d’environ 6,70 ares. Il est précisé que le service de la division du Domaine n’a
pas rendu d’avis sur la valeur vénale, le montant de l’acquisition étant inférieur au seuil
minimal de 180.000 €.
Il est proposé au Conseil de procéder à l’acquisition des parcelles nécessaires à la
réalisation du projet.
 
I.3 REICHSTETT : acquisition par l’Eurométropole de Strasbourg des parcelles
dans le cadre de la régularisation de l’aménagement de l’EcoParc Rhénan à
Reichstett
 
Dans le cadre de la régularisation, suite à l’aménagement de l’EcoParc Rhénan à
Reichstett, l’Eurométropole de Strasbourg doit se porter acquéreur de plusieurs parcelles,
propriété de la société BF2 – Rheinpark. Ces parcelles sont pour la plupart grevées
partiellement d’un emplacement réservé, également déjà aménagées en voirie et ouvertes
au public.
 
Ces acquisitions portent sur les parcelles cadastrées suivantes, situées en zone A1 du Plan
local d’urbanisme intercommunal, soit :
 
Section 22 n° 80/14 avec 2,15 ares
Section 22 n° 81/14 avec 0,44 are
Section 22 n° 82/19 avec 0,17 are
Section 22 n° 87/19 avec 0,55 are
Section 22 n° 88/19 avec 1,95 ares
Section 22 n° 97/14 avec 49,22 ares
Section 22 n° 110/48 avec 2,77 ares
Section 22 n° 151/22 avec 0,30 are
Section 22 n° 153/14 avec 1,64 ares
Section 22 n° 155/20 avec 6,25 ares
Section 22 n° 157/14 avec 7,17 ares
Section 22 n° 199/38 avec 0,49 are
Section 22 n° 200/38 avec 84,25 ares
 
En accord avec le propriétaire, l’acquisition interviendra à l’euro symbolique.
 
Il est proposé au Conseil de l’Eurométropole de Strasbourg d’approuver cette acquisition
aux conditions financières indiquées ci-dessus.

 
II) Cession

 
NIEDERHAUSBERGEN : cession d’un ensemble immobilier sis 2/2a rue de
Bischheim
 
L’Eurométropole de Strasbourg a acquis par voie de préemption le 8 mars 2018,
un ensemble immobilier, de 18,97 ares, constitué de deux maisons d’habitation, sis
2/2a rue de Bischheim à Niederhausbergen, pour un montant de 500 000 € auquel s’ajoute
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20 000 € de commission d’agence. Ces biens sont situés en zonage UAA1 au PLUi et
sont cadastrées :
 
Section 1 n°71 de 3, 61 ares
Section 2 n°67 de 1, 38 ares
Section 12 n°157/3 de 3, 23 ares
Section 12 n°158/4 de 3, 79 ares
Section 12 n°165/2 de 1, 35 ares
Section 12 n°169/3 de 2, 59 ares
Section 12 n°173/4 de 3, 02 ares
 
Cette préemption est intervenue dans le cadre de l’Orientation d’Aménagement de
Programmation « Secteur Sud » inscrite au Plan local d’urbanisme intercommunal (PLUi)
approuvé le 16 décembre 2016. Celle-ci prévoit que des amorces de voies de liaisons
douces devront être aménagées et permettre à terme de créer des connexions entre la zone
du lotissement et les espaces limitrophes. Le cœur de village au Nord-Ouest du lotissement
est cité comme étant un de ces espaces. De plus, la création de ce chemin en mode actif
entre cet espace de cœur de village et le lotissement est matérialisée dans le schéma de
principe de l’OAP.
 
La commune de Niederhausbergen souhaite se rendre propriétaire de cet ensemble
immobilier et sollicite à cet effet l’Établissement public foncier d’Alsace pour
l’acquisition et le portage de ce bien. Cette acquisition revêt un intérêt certain pour la
commune, puisqu’il lui permettra de réaliser un projet d’ensemble, d’une part qui répondra
à l’OAP par la création d’un cheminement doux, et d’autre part valorisera le secteur par
un projet d’habitation, en cours de définition.
 
Dans ces conditions, il est proposé au Conseil de l’Eurométropole de Strasbourg
d’approuver la vente  au profit de l’Établissement public foncier d’Alsace de cet ensemble
immobilier vacant, au prix de 500 000 € auquel s’ajoute 20 000€ de commission d’agence
soit un montant total de 520 000 €.
 
Il est proposé au Conseil de céder ces parcelles aux conditions financières exposées ci-
dessus
 

III) Mise en place de servitude
 
ILLKIRCH-GRAFFENSTADEN : constitution d’une servitude de passage sur
une parcelle sise Chemin du Rheingartenweg, au profit de l’Eurométropole de
Strasbourg
 
L’Eurométropole de Strasbourg est propriétaire de la Maison forestière du Rheingarten
située sur la parcelle cadastrée section 35 n°362 à Illkirch-Graffenstaden.
 
L’accès à cette maison forestière nécessite de passer par la parcelle cadastrée section
 35 n °450/243 sis chemin du Rheingartenweg.
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Aussi, afin de régulariser cette situation, il est proposé d’instaurer, au profit de
l’Eurométropole de Strasbourg ou de tout préposé ou locataire, une servitude de passage
à pied et de tout véhicule léger ou lourd de style camionnette avec remorque, tracteur
agricole avec benne sur la parcelle cadastrée section 35 n°450/243.
 
Cette servitude sera inscrite comme suit, sur la parcelle (fonds servant) cadastrée :
 
Commune d’Illkirch-Graffenstaden
Lieudit « Rheingarten »
Section 35 n°450/243 de 6,20 ares
Propriété du CTI
 
Au profit de la parcelle (fonds dominant) cadastrée :
 
Commune d’Illkirch-Graffenstaden
Lieudit « Rheingarten »
Section 35 n°362 de 21,59 ares.
 
Sur une emprise de 28 mètres de long et 5 mètres large de la parcelle, tel que ce passage
figure sur le plan annexé.
 
Il est demandé au Conseil d’approuver la mise en place de la servitude au profit de
l’Eurométropole.
 
 
 
Je vous demande de bien vouloir adopter le projet de délibération suivant :
 

Le Conseil
vu la loi n°2014-173 du 21 février 2014 de programmation

pour la ville et la cohésion urbaine, dite Loi Lamy,
vu l’annexe C9 de la convention pluriannuelle de renouvellement
urbain de l’Eurométropole de Strasbourg signée le 27 mars 2020,

vu l’avis des domaines en date du 29 février 2024 n° 2023-67326-96529
sur proposition de la Commission plénière

après en avoir délibéré
 

approuve
I) Acquisition

 
I.1 L’acquisition par l’Eurométropole de Strasbourg de l’emprise foncière à usage de
voirie située route de Niederhausbergen à Mittelhausbergen, auprès de Madame Marie
Madeleine RIEHL (ou toute personne physique ou morale substituée dans ses droits et
obligations) et dont la désignation est la suivante :
 
Commune de MITTELHAUSBERGEN
Section 3 numéro 129/110 lieudit D 31 pour une contenance de 26 centiares.
Moyennant le prix d’UN EURO (1,00 EUR) hors taxes, frais, droits et émoluments
éventuellement dus en sus par l’acquéreur.
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I.2 L’acquisition auprès du Conseil de fabrique de l’Église Catholique Saint Christophe
des emprises nécessaires à la réalisation du projet d’aménagement d’un cheminement
piéton entre la rue de l’Indre et le Chemin de Lycie dans le quartier du Neuhof à
Strasbourg, cadastrées comme suit :

Commune de Strasbourg – Neuhof
Lieudit : rue de l’Indre
Une emprise d’environ 6,70 ares (sous réserve d’arpentage), à détacher de la parcelle
cadastrée Section IV N°430/42 de 40,43 ares

Soit une emprise totale d’environ 6,70 ares (sous réserve d’arpentage), moyennant le
prix de 7.000,00 € l’are, soit un prix de vente de 46.900 € (quarante-six mille neuf cents
euros) pour l’emprise concernée, les parcelles se situant en zone UE1 du PLUi. Le prix
de 7.000 € l’are est conforme au prix prévu par le protocole foncier dans le cadre des
acquisitions situés dans le périmètre du deuxième Programme de renouvellement urbain
de l’agglomération (ANRU).

 

I.3 L’acquisition par l’Eurométropole de Strasbourg des parcelles auprès de la société
BF2 – RHEINPARK , cadastrées comme suit :

Commune de REICHSTETT :
WALDSTUECKE
Section 22 n° 80/14 avec 2,15 ares
Section 22 n° 81/14 avec 0,44 are
Section 22 n° 82/19 avec 0,17 are
Section 22 n° 87/19 avec 0,55 are
Section 22 n° 88/19 avec 1,95 ares
Section 22 n° 97/14 avec 49,22 ares
Section 22 n° 110/48 avec 2,77 ares
Section 22 n° 151/22 avec 0,30 are
Section 22 n° 153/14 avec 1,64 ares
Section 22 n° 155/20 avec 6,25 ares
Section 22 n° 157/14 avec 7,17 ares
Section 22 n° 199/38 avec 0,49 are
Section 22 n° 200/38 avec 84,25 ares
 
Propriété de la société BF2 - RHEINPARK

Moyennant le prix d’un euro symbolique, toutes taxes et frais éventuellement dus en sus
à la charge de l’acquéreur.

II) Cession
 
Cession des parcelles sises 2/2a rue de Bischheim, à NIEDERHAUSBERGEN, à
l’Établissement Public Foncier d’Alsace, cadastrées :
 
Commune de NIEDHERHAUSBERGEN
Section 1 n°71 de 3, 61 ares
Section 2 n°67 de 1, 38 ares
Section 12 n°157/3 de 3, 23 ares

2166



Section 12 n°158/4 de 3, 79 ares
Section 12 n°165/2 de 1, 35 ares
Section 12 n°169/3 de 2, 59 ares
Section 12 n°173/4 de 3, 02 ares
 
Moyennant le prix de cession de 500 000 € pour le bien et 20 000 € pour la commission
d’agence soit un montant total de CINQ CENT VINGT MILLE EUROS (520 000 €), toutes
taxes et frais éventuellement dus en sus à la charge de l’acquéreur.
 

III) Mise en place de servitude
 
La mise en place d’une servitude de passage à titre permanent, pour toute personne et
tout véhicule léger ou lourd de style camionnette avec remorque et tracteur agricole avec
benne au profit de l’Eurométropole ou de tout préposé ou locataire permettant ainsi la
desserte de la parcelle (fonds dominant) cadastrée :
 
Commune d’Illkirch-Graffenstaden
Lieudit « Rheingarten »
Section 35 n°362 de 21,59 ares.
 
Sur la parcelle (fonds servant) cadastrée :
 
Commune d’Illkirch-Graffenstaden
Lieudit « Rheingarten »
Section 35 n°450/243 de 6,20 ares,
 
Sur une emprise de 28 mètres de long et 5 mètres large, tel que ce passage figure sur le
plan annexé.
 

décide
 
- l’imputation de la dépense d’un euro relative à l’acquisition de la parcelle à usage

de voirie sise à Mittelhausbergen sur la ligne budgétaire fonction 518, nature 2112,
programme 1557, service AD03 – enveloppe 2023/AP0367,

 
- l’imputation de la dépense de 46 900,00 € relative à l’acquisition à réaliser auprès de

la Paroisse Saint Christophe au Neuhof sur la ligne budgétaire Fonction 518 - Nature
2112 - Programme 1557 - Service AD03 - Enveloppe 2023/AP0367,

 
- l’imputation de la dépense de 1€ relative à l’acquisition des parcelles dans le cadre de

la régularisation suite à l’aménagement de l’EcoParc Rhénan à Reichstett  sur la ligne
budgétaire fonction 518, nature 2112, programme 1557, service AD03 - enveloppe
2023/AP0367,

 
- l’imputation de la recette de 520 000 € relative à la cession d’un ensemble immobilier

sis 2/2a rue de Bischheim sur la ligne budgétaire fonction 820, nature 775, service
AD03B,
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- la mise en place de la servitude de passage sur la parcelle sise à Illkirch-Graffenstaden
Lieudit Rheingarten Section 35 n°450/243 au profit de l’Eurométropole,

 
autorise

 
la Présidente ou son·sa représentant·e à signer les actes d’acquisition à intervenir et tout
document concourant à la bonne exécution de la présente délibération.

 
 
 
 
 

Adopté  le 28 mars 2024
par le Conseil de l'Eurométropole de Strasbourg 

 
Rendu exécutoire après

transmission au contrôle de légalité préfectoral 
le 4 avril 2024

(Accusé de réception N°067-246700488-20240328-165668-DE-1-1)
 

et publication sur le site Internet www.strasbourg.eu 
le 4 avril 2024
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Direction Générale des Finances Publiques

Direction régionale des Finances Publiques du Grand-Est et du
département du Bas-Rhin

Pôle pilotage des missions et animation du réseau

Division du Domaine - Pôle d’évaluation domaniale 

4 Place de la République CS 51002
67070 STRASBOURG Cedex
Téléphone : 03 88 10 35 00

Courriel : drfip67.pole-evaluation@dgfip.finances.gouv.fr 

Le 29/02/2024

Le Directeur régional des Finances publiques de la
région Grand Est et du département du Bas-Rhin

à

EUROMÉTROPOLE DE STRASBOURGPOUR NOUS JOINDRE

Affaire suivie par : Gabrielle DREYER

Courriel : gabrielle.dreyer  @d  gfip.finances.gouv.fr  

Téléphone : 03 88 10 35 02 – 06 21 99 79 44

Réf DS : 15406898
Réf OSE : 2023-67326-96529

AVIS DU DOMAINE SUR LA VALEUR VÉNALE

La charte de l’évaluation du Domaine, élaborée avec l’Association des Maires de France, est disponible 
sur le site collectivites-locales.gouv.fr

Nature du bien : Ensemble immobilier  comprenant une maison d’habitation et  une maison
inachevée

Adresse du bien : 2a rue de Bischheim

67207 NIEDERHAUSBERGEN

Valeur : 554 000 € HT, assortie d’une marge d’appréciation de 10 %

(des  précisions  sont  apportées  au  paragraphe  9  « détermination  de  la
valeur vénale »)
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1 - CONSULTANT

Consultant :  Eurométropole de Strasbourg

Affaire suivie par : Mme Héloïse TORTOSA, chargée de transactions immobilières / tél. 03 68 98 64 48
    heloise.tortosa@strasbourg.eu

Vos références : /

2 - DATES

de consultation : 15/12/2023

le cas échéant, du délai négocié avec le consultant pour émettre l’avis: -

le cas échéant, de visite de l’immeuble : 29/01/2024

du dossier complet : 29/01/2024

3 - OPÉRATION IMMOBILIÈRE SOUMISE À L’AVIS DU DOMAINE 

3.1. Nature de l’opération

Cession :

Acquisition : amiable 

par voie de préemption 

par voie d’expropriation 

Prise à bail :

Autre opération :

3.2. Nature de la saisine

Réglementaire :

Facultative mais répondant aux conditions dérogatoires prévues en annexe 3 de l’instruction
du 13 décembre 20161 :

Autre évaluation facultative (décision du directeur, contexte local...)

3.3. Projet et prix envisagé

L’Eurométropole de Strasbourg a acquis le bien en 2018 par préemption. Elle envisage la revente du bien au profit
de  l’Établissement  Public  Foncier  (EPF)  d’Alsace  qui  va  assurer  un  portage  au  profit  de  la  commune  de
Niederhausbergen. Le projet consiste en un cheminement doux vers le lotissement situé à l’arrière de cet ensemble
immobilier.

4 - DESCRIPTION DU BIEN

4.1. Situation générale

Située dans la Plaine du Rhin  à 150 mètres d'altitude, la commune de Niederhausbergen compte 1 673 habitants
(source INSEE 2021) et s'étend sur une superficie de 308,6 hectares. Niederhausbergen se trouve au pied des collines
de  Hausbergen,  à  une  dizaine  de  kilomètres  au  nord-ouest  de  Strasbourg.  La  commune  fait  partie  de
l'Eurométropole de Strasbourg.

1 Voir également page 17 de la Charte de l’évaluation du Domaine
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Le  village  s'est  bâti  le  long  des  axes  reliant  transversalement  les  communes  de  l'ouest  strasbourgeois
(Oberhausbergen/Mittelhausbergen, Mundolsheim, Souffelweyersheim).
A  l'origine  essentiellement  agricole,  la  commune  s'est  progressivement  agrandie  par  la  création  de  différents
quartiers, notamment pendant l'entre-deux-guerres, le long du CD 184 (rue de Hoenheim), avec la construction de
maisons  par  des  employés  de  la  gare  de  triage  de  Hausbergen  située  à  proximité.  Depuis,  d'autres  zones  de
résidences se sont rajoutées.
Deux zones d'activités (la Redoute et les Portes de l'Europe) accueillent diverses entreprises qui participent ainsi au
développement local. 
La commune est proche du parc naturel régional des Vosges du Nord.

4.2. Situation particulière -  environnement - accessibilité - voirie et réseau

L’unité foncière à évaluer est située au centre de la commune de Niederhausbergen, à proximité de la mairie et de
différents commerces.

4.3. Références cadastrales

L’immeuble sous expertise figure au cadastre de NIEDERHAUSBERGEN sous les références suivantes :

Section Parcelle Adresse/Lieudit Superficie (ares) Zonage

1 71 Village 3,61

UAA1

2 67 Rue de Bischheim 1,38

12

157 Rue de Bischheim 3,23

158 In Hilb ob Gruemling 3,79

165 In Hilb ob Gruemling 1,35

169 In Hilb ob Gruemling 2,59

173 In Hilb ob Gruemling 3,02

TOTAL : 18,97

4.4. Descriptif
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Ensemble immobilier, constitué de deux maisons bâties sur quatre parcelles et de trois parcelles contiguës.

La première maison est de type R+1, sur cave partielle. Selon VisuDGFiP, la maison a été construite en 1900, elle est
en catégorie cadastrale 8 et dispose d'une surface habitable de 136 m², en sus d'une cave de 23 m² et d'un garage
de 41 m².

Selon la mairie, la maison au 2 rue de Bischheim a fait l’objet d’un permis de construire en 1993 et a été construite à
la place d’une ancienne maison qui avait la même implantation, mais était plus haute d’un niveau.

La façade de la première maison (ancienne) donne sur la rue de Bischheim. La maison se compose d'une cave très
partielle,  d'un  rez-de-chaussée,  et  de  l'étage  (les  combles  ne  sont  pas  aménagés).  Un  passage  (porche)  longe
l'ensemble du bâti et débouche en fond de parcelle sur les parcelles supportant la maison sise au 2A. 

Ainsi la surface au sol représente environ 115 m² au rez-de-chaussée et 89 m² à l'étage. Les travaux effectués ont
permis d'aménager le passage (porche), de rénover les murs, la toiture, les fenêtres extérieures et les volets en bois
et de créer une terrasse installée au-dessus du passage d'accès. La terrasse est cependant restée inutilisée si l'on en
juge par son état d'entretien, tout comme l'intérieur de la maison, laissé à l'état brut. Les sols sont en béton, les
murs de brique nue, parfois recouverts d'enduit ou de béton, la toiture est partiellement isolée.

Le premier portail  d'entrée, en bois, donne sur un passage carrelé au plafond lambrissé, assez large pour laisser
passer une voiture. Le passage comporte deux autres portails en enfilade. Le deuxième portail est en bois vitré, le
dernier est métallique, vitré également.

Sur la droite de ce passage, immédiatement en entrant, on accède par une porte d'entrée à deux pièces en enfilade
à l'état brut. Un escalier en béton brut permet d'accéder au premier niveau, qui comprend les combles, isolés dans
la partie inférieure. Ce niveau occupe toute la superficie du bâtiment, y compris celle située au-dessus du passage. Si
les arrivées d'eau et d'électricité sont bien prévues, la maison n'en est pas équipée. Elle n'est pas davantage équipée
d'un système qui permette de chauffer le bâtiment. Le gros œuvre est terminé ; il reste à rendre la maison habitable
(absence de cuisine, de salle de bains, de WC).

Après le deuxième portail, on accède sur la droite à un WC, et plus loin, par un escalier, à la cave en sous sol.

Juste  avant  le  troisième  portail  et  sur  la  gauche,  une  porte  donne  accès  à  une  cuisine  sommaire  qui  sert
essentiellement aux travaux de jardinage. Elle comprend un chauffe-eau électrique, de marque DE DIETRICH, d’une
capacité de 50 l.

Le troisième portail permet d'accéder par des allées, bétonnées ou pavées de grès, à la nouvelle maison, entourée
de son jardin.

Dépendances

Immédiatement  à  gauche  de  la  cuisine  d'extérieur  et  dans  son  prolongement,  se  trouvent  trois  dépendances
fermées et une dépendance ouverte, qui servent de lieux de stockage. 

Le Diagnostic de Performance Énergétique (DPE), établi le 04/07/2016, précise qu’il a été repéré de l’amiante au
niveau des panneaux du plafond d’une des dépendances.

La maison du 2A. Selon VisuDGFiP, elle a été construite en 1968. Elle dispose d'une surface habitable de 86 m², d'un
garage de 22 m2, d'une cave de 63 m², d'un grenier de 40 m² et d'une terrasse de 4 m². La véranda de 19 m² n'est
pas déclarée.

Elle dispose d'un niveau droit sur sous-sol semi-enterré, de combles très réduits (non visités car l'escalier est très
raide) et d'une véranda fermée vitrée, chauffée et climatisée. Très bien située au centre du bourg, la maison est
toutefois au calme en bordure des champs, éloignée de son voisinage et de la route. En revanche, il n'est possible
d'y accéder que par le passage créé dans la maison sise au n°2. Il n'y a pas d'autre accès à la voirie.

Elle est dans un bon état général d'entretien et d'équipement, tant à l'extérieur qu'à l'intérieur. 

Le chauffage est central au fuel, la cuve est enterrée dans le jardin, à l'avant de la maison. La maison est protégée
par un système d'alarme installé aux frais des propriétaires. Le compteur électrique refait à neuf est aux normes
actuelles, cependant l’installation électrique comporte des anomalies.

Au sous- sol, entièrement carrelé, un garage chauffé permet d'y garer une voiture. Des placards sont aménagés sur
l'un des murs du sous-sol. 

On accède à la chaufferie fermée par une porte métallique. La chaudière au fioul est de marque DE DIETRCH.

La buanderie, également fermée par une porte métallique, est équipée de placards et d'étagères. 

A  l'arrière  de  la  maison,  deux  chambres  sont  également  aménagées.  Les  murs  sont  lambrissés,  les  sols  sont
recouverts de moquette et des placards muraux y sont installés. Les fenêtres sont en bois simple vitrage. 

L'accès à l'étage est possible par un escalier métallique carrelé.
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Une cuisine équipée en bois (dans laquelle certains appareils électroménagers sont encore présents :  le four, la
hotte ...), la salle de bains, refaite, un WC indépendant, un petit débarras, deux chambres et la véranda occupent
cet étage.

Les sols sont carrelés ou en bois. Le salon-séjour et l'une des deux chambres disposent de planchers non flottants
(vrai plancher posé récemment), tandis que la seconde chambre dispose d'un plancher flottant ; les murs des pièces
sont peints,  parfois carrelés (toilettes, salle de bains) ou en lambris de très belle facture dans le séjour. Dans le
couloir, des jardinières en marbre peuvent accueillir des décorations florales. Les fenêtres sont en cadre bois. Les
volants roulants du salon-séjour sont électriques. 

Le Diagnostic de Performance Énergétique (DPE), établi le 04/07/2016, classe le bien du 2A rue de Bischheim en
catégorie F pour la performance énergétique et en G pour son impact en termes d’émission de gaz à effet de serre.
Il mentionne également que l’installation électrique comporte des anomalies.

Les parcelles nues sont contiguës et dédiées en partie au jardin potager et à une dizaine d'arbres fruitiers (cerises,
mirabelles, pommes, framboises...  ) ainsi qu'en partie à un jardin d'agrément, sur lequel a été édifiée une petite
construction en bois sur sol bétonné qui permet de s'installer à l'extérieur en s'abritant des intempéries. Il s'agit des
parcelles section 12 n° 165, 169 et 173, d’une emprise totale de 6,96 ares.

4.5. Surfaces du bâti

D’après VisuDGFiP, la surface habitable est de  136 m² SH pour la maison inachevée. Cette mesure est cohérente
avec les éléments visuels, et sera donc retenue. 
S’agissant de la maison située au 2A rue de Bischheim, la surface habitable est de 86 m² d’après VisuDGFiP. Le relevé
de surface habitable mentionné dans le diagnostic est de 100,76 m² SH. Cette dernière mesure est cohérente avec
les éléments visuels, et sera donc retenue. 

5 – SITUATION JURIDIQUE

5.1. Propriété de l’immeuble

L’ensemble immobilier appartient à l’Eurométropole de Strasbourg.

5.2. Conditions d’occupation

Le bien est libre de toute occupation.

6 - URBANISME

Les parcelles sont situées en zone UAA1 du Plan Local d’Urbanisme (PLU) de l’Eurométropole de Strasbourg approuvé
le 25 juin 2021.

La zone UAA est une zone urbaine à vocation mixte (habitat, commerces, services, activités diverses, équipements
publics et/ou d’intérêt collectif), elle identifie les tissus anciens villageois traditionnels.

Sauf dispositions particulières indiquées au règlement graphique, la construction d’un bâtiment doit se conformer
aux implantations dominantes des bâtiments existants ou reprendre la même implantation que celle du bâtiment
préexistant, en respectant le caractère patrimonial de la zone.
S’il y a le long de certaines voies un ordonnancement de fait des bâtiments existants qui marque le caractère de la
rue, le respect d’un tel ordonnancement peut être imposé pour toute construction nouvelle qui s’y insérera.
Les constructions doivent se conformer aux implantations dominantes des bâtiments existants ou reprendre la
même implantation que celle du bâtiment préexistant.
L’implantation des constructions le long de la limite séparative peut être imposée, lorsque sur l’unité foncière
voisine il existe un bâtiment avec pignon en attente.
Un recul équivalent à la saillie de la toiture sur le plan de la façade latérale peut être imposé afin de respecter la
tradition locale du « Schlupf ».
La distance comptée horizontalement de tout point de la construction au point de la limite parcellaire qui en est le
plus rapproché doit être au moins égale à la moitié de la différence d’altitude entre ces points (L= H/2), sans pouvoir
être inférieure à 3 mètres.
Les constructions situées en second rang, peuvent s’implanter le long des limites séparatives, si leur hauteur hors
tout, au droit de la limite séparative et dans les marges d’isolement, n’excède pas 3,50 mètres, mesuré par rapport
au niveau moyen du terrain d’assise de la construction, ou lorsque la construction peut être accolée à un pignon
existant en attente, sans dépassement dans aucun sens.
Une distance d’au moins 3 mètres est imposée entre deux bâtiments non contigus.
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La hauteur maximale des constructions est mesurée à l’égout principal de toiture :
— par rapport au niveau moyen de la voie de desserte existante ou à créer pour les constructions implantées en
premier rang ;
— par rapport au niveau moyen du terrain d’assise de la construction pour les constructions implantées en second
rang.
En cas de démolition de bâtiment constituant un élément du tissu traditionnel caractéristique de la zone, la
reconstruction devra se faire à la même hauteur que le bâtiment démoli.
La définition volumétrique et architecturale des façades et des toitures doit s’intégrer à la composition de la rue, de
la place, de l’îlot...
En outre, les constructions doivent s’intégrer harmonieusement à la séquence dans laquelle elles s’insèrent, en
tenant notamment compte des hauteurs des constructions riveraines et voisines.
20 % au moins de la superficie du terrain doit être réservée à des aménagements paysagers réalisés en pleine terre.
Cette disposition ne s’applique pas en cas :
— de réhabilitation dans les volumes préexistants, y compris la création de surface de plancher sous le couvert de la
toiture existante ;
— de reconstruction à l’identique d’un bâtiment préexistant.
Le coefficient de biotope par surface est fixé à 30 %.
Lorsque les espaces libres sont aménagés en pleine terre, ils doivent être plantés à raison d’au moins un arbre par
tranche entière de 100 m² de surface en pleine terre. La préservation des arbres préexistant peut être prise en
compte dans le calcul précité.

Qualification du terrain :
L'emprise  située  en  zone  UAA  a  la  qualification  de  terrain  à  bâtir  au  sens  de  l’article  L  322-3  du  Code  de
l’expropriation, car située dans une zone déclarée constructible et desservie par les VRD.

7 - MÉTHODE D’ÉVALUATION MISE EN ŒUVRE 

La valeur vénale est déterminée par la méthode par comparaison qui consiste à fixer la valeur vénale à partir de
l’étude objective des mutations de biens similaires ou se rapprochant le plus possible de l’immeuble à évaluer sur le
marché immobilier local. Au cas particulier, cette méthode est utilisée, car il existe un marché immobilier local avec
des biens comparables à celui du bien à évaluer.

Au regard de la nature du bien, il  convient d’utiliser la méthode analytique. Il  s'agit de décomposer l'ensemble
immobilier en ses différents  éléments :  d’une part la maison inachevée sise 2 rue de Bischheim, d’autre part la
maison d’habitation plus récente de 1968 et enfin le terrain à bâtir. Chaque élément fait l'objet d'une évaluation
particulière.

8 - MÉTHODE COMPARATIVE

8.1. Détermination de la valeur de la maison inachevée  – 2 rue de Bischheim

8.1.1. Étude de marché

L’étude de marché porte sur des cessions récentes (années 2021 à 2023) de maisons d’habitation construite entre
1880 et 1920, installées sur la commune de Niederhausbergen. Le marché étant faible, la recherche a été étendue
aux communes voisines.

8.1.2. Sources internes à la DGFiP et critères de recherche – Termes de comparaison

Les termes recensés sont compris dans une fourchette allant de 1 991 € HT/m² à 3 726 € HT/m².
Les valeurs moyenne et médiane sont respectivement de 3 014 HT/m² et 3 246 € HT/m².
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DATE COMMUNE SECT. N° PLAN N° RUE CN SH (m²) PRIX

27/01/21 SOUFFELWEYERSHEIM 4 218/143 7,82 29 RUE DE LA VILLE 1914 95

22/09/21 SOUFFELWEYERSHEIM 4 632/136-634/137 5,37 23 RUE DE LA VILLE 1904 108

30/09/21 OBERHAUSBERGEN 1 48 0,71 5 RUE DES VIGNES 1890 90

17/01/22 OBERSCHAEFFOLSHEIM 6 19 4,58 2 RUE DU NOYER 1900 103

03/02/22 OBERSCHAEFFOLSHEIM 2 54 3,56 32 RUE DE LA MAIRIE 1880 110

09/05/22 NIEDERHAUSBERGEN 4 6,47 2 1911 130

20/06/22 SOUFFELWEYERSHEIM 12 69 5,76 34 ROUTE DE BRUMATH 1890 75

05/09/22 OBERSCHAEFFOLSHEIM 3 33 0,73 10 IMPASSE HUBSCHER 1912 76

24/01/23 NIEDERHAUSBERGEN 4 358/136 1,11 5 RUE DE MUNDOLSHEIM 1905 79

SURFACE 
(ARES)

VALEUR €/m² 
SH

354 000 € 3 726 €

364 100 € 3 371 €

231 203 € 2 569 €

334 300 € 3 246 €

219 000 € 1 991 €

276/189-277/19-
284/190

RUE DU STADE- RUE DE 
MITTELHAUSBERGEN- UBER 
MITTELHAUSBERGEN WEG

366 000 € 2 815 €

247 675 € 3 302 €

282 500 € 3 717 €

188 500 € 2 386 €
Moyenne : 3 014 €
Médiane : 3 246 €
Minimum : 1 991 €
Maximum : 3 726 €
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8.1.3. Autre source externe à la DGFiP

La  cote  annuelle  des  valeurs  vénales  immobilières  et  foncières  2023,  dite  cote  CALLON,  indique  qu’à
Souffelweyersheim,  commune  la  plus  proche  et  la  plus  comparable  parmi  celles  référencées,  les  maisons
individuelles anciennes s’échangent en moyenne entre 1 540 € HT/m² et 5 080 € HT/m².

8.1.4. Analyse et arbitrage du service – Termes de référence et valeur retenue

L’étude de marché réalisée recense neuf mutations intervenues sur la période récente à Niederhausbergen et dans
les communes voisines. Toutes les maisons disposent de dépendances, à l’instar du bien à évaluer.
Il s’agit de maisons individuelles construites fin XIXème – début XXème siècles (pour rappel, d’après l’application
cadastrale VISUDGFiP, le bien objet de la présente évaluation a été construit en 1900).
Les termes de comparaison retenus disposent d’une surface habitable comprise entre 75 m² et 130 m² (le bien
évalué compte 136 m² d’après VISUDGFiP).
Leur terrain d’assiette compte entre 0,71 are et 7,82 ares (celui du bien évalué fait 4,99 ares – parcelles section 1 n°
71 et section 2 n° 67).

Dans le cadre de cette estimation, aucun terme n’a été recensé par le Pôle d’Évaluation domaniale pour des maisons
inachevées comprenant le gros œuvre, la charpente et la toiture, les fenêtres.
Le bien à évaluer sera considéré comme inachevé. Le prix de vente d’un bien inachevé sera forcément moins élevé,
et sera aussi plus facilement négociable. En effet, acheter un bien inachevé peut permettre de bénéficier d’une
décote de prix pouvant aller de 30 % à 50 % par rapport au prix d’une maison classique et terminée.

Compte tenu de ce qui précède de l’état actuel de construction de la maison à l’état brut, la valeur vénale du bâti
est estimée à 1 000 € HT/m² SH (valeur basse de 1 991 € HT/m² SH - abattement de 50% après arrondi), soit :

136 m² SH * 1 000 € HT/m² SH = 136 000 € HT

8.2. Détermination de la valeur de la maison d’habitation – 2A rue de Bischheim

8.2.1. Étude de marché

L’étude de marché porte sur des cessions récentes (années 2021 à 2023) de maisons d’habitation construite entre
1966 et 1969, installées sur la commune de Niederhausbergen. Le marché étant faible, la recherche a été étendue
aux communes voisines.

8.2.2. Sources internes à la DGFiP et critères de recherche – Termes de comparaison

Les termes recensés sont compris dans une fourchette allant de 2 241 € HT/m² à 4 738 € HT/m².
Les valeurs moyenne et médiane sont très proches, respectivement de 3 523 HT/m² et 3 517 € HT/m².

8.2.3. Analyse et arbitrage du service – Termes de référence et valeur retenue

En l’absence de visite, le Pôle d’Évaluation domaniale ne dispose pas d’informations quant à l’état des différents
biens recensés.

L’étude de marché réalisée recense huit maisons individuelles.  Elles disposent d’une surface habitable comprise
entre 80 m² et 130 m² (le bien à évaluer en compte 100,76). 
Leur terrain d’assiette s’étend de 3,85 à 5,38 ares (le bien évalué compte 7,02 ares – parcelles section 12 n° 157 et
158).
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DATE COMMUNE SECT. N° PLAN N° RUE CN SH (m²) PRIX

26/03/21 OBERHAUSBERGEN 5 156/35 3,85 20 RUE LOUIS PASTEUR 1969 116

30/11/21 NIEDERHAUSBERGEN 13 188 5,38 2 RUE DES DAHLIAS 1966 96

11/02/22 SOUFFELWEYERSHEIM 16 280/123 4,46 2 RUE DES PRIMEVÈRES 1966 120

04/05/22 SOUFFELWEYERSHEIM 1 89 3,99 13 RUE D OR 1968 130

22/06/22 OBERHAUSBERGEN 8 5,02 2 RUE DES FLEURS 1969 80

21/07/22 SOUFFELWEYERSHEIM 16 282/123 5,33 6 RUE DES PRIMEVÈRES 1966 103

07/12/22 SOUFFELWEYERSHEIM 4 4,75 1 RUE D ALSACE- RUE DE LA VILLE 1968 120

22/06/23 OBERHAUSBERGEN 5 146/35 4,88 30 RUE LOUIS PASTEUR 1969 89

SURFACE 
(ARES)

VALEUR €/m² 
SH

260 000 € 2 241 €

416 940 € 4 343 €

404 000 € 3 367 €

409 000 € 3 146 €
287/104-288/104-

289/104 379 050 € 4 738 €

248 225 € 2 410 €

301/189-470/189-
472/189

440 000 € 3 667 €

380 525 € 4 276 €
Moyenne : 3 523 €
Médiane : 3 517 €
Minimum : 2 241 €
Maximum : 4 738 €
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Aucune corrélation ne peut être ici observée entre surface et valeur unitaire. Le degré de rénovation variable des
biens peut davantage expliquer ces différences.

Le bien à  évaluer  se  trouve  dans  un état  général  apparent  moins  bon que  celui  de  la  plupart  des  termes  de
comparaison retenus (dont plusieurs semblent rénovés). D’autre part, l’accès à cette maison est conditionné au
passage par la maison sise au n° 2, générant une servitude de passage. 

Au regard de ce qui précède, un abattement de 20 % sera appliqué à la valeur médiane arrondie à 3 500 € HT/m²
SH, soit :

100,76 m² SH * [3 500 € HT/m² SH  –  (3 500 € HT/m² SH  *  20%)] = 100,76 m² SH * 2 800 € HT/m² SH  
=  282 128 € HT, arrondis à 282 000 € HT 

8.3. Étude de marché concernant le terrain à bâtir

8.3.1. Sources internes à la DGFiP et critères de recherche – Termes de comparaison

La  recherche  a  porté  sur  des  cessions  de  terrains  constructibles  sur  les  communes  de  Niederhausbergen,
Oberhausbergen et Mundolsheim pour la période 2019-2022.

Les valeurs sont comprises dans une fourchette entre 37 313 € HT/are et 66 407 € HT/are.
Les valeurs moyenne et médiane sont respectivement de 46 346 € HT/are et 39 583 € HT/are

8.3.2 Analyse et arbitrage du service – Termes de référence et valeur retenue

Les micro-parcelles ont été retirées de la présente étude.

Les différents termes ont des contenances comprises entre 4,80 ares et 13,4 ares.

La valeur haute de 66 407 € HT/are correspond à la cession d’une unité foncière de 11,07 ares à un promoteur.

La valeur basse de 37 313 € HT/are correspond également à la cession d’un terrain pour la construction d’une
copropriété.

Aucune corrélation ne peut ici être observée entre contenance et prix constaté.
Les terrains retenus présentent des caractéristiques similaires à celles des parcelles à évaluer en ce qui concerne leur
situation géographique, la nature des terres (terrains à bâtir) et leur zonage respectif.

Les  parcelles  à  évaluer  ne sont pas très  éloignées  de la  voirie  et  des  réseaux publics.  A vol  d'oiseau,  ces trois
parcelles sont situées à moins de 40 m de la rue de Bischheim, qui offre tous les réseaux.

Cependant en l'état actuel, l'accès à ces parcelles ne peut se faire que par le passage créé dans la maison sise au 2
rue de Bischheim et ensuite, en traversant la propriété sise au 2A. 

Compte tenu de ce qui précède, de la réglementation d’urbanisme et des caractéristiques propres à l’unité foncière
considérée,  son  évaluation  sera  réalisée  sur  la  base  d’une  valeur  unitaire  fixée  à  la  valeur  médiane  de
39 583 € HT/are * 50 % (abattement de 50 % pour tenir compte de son enclavement) = 19 791,50 € HT/are, arrondie
à 19 500 € HT/are, soit pour les parcelles section 12  n° 165, 169 et 173 :

6,96 ares * 19 500 € HT/are = 135 720 € HT, arrondie à 136 000 € HT
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DATE QUARTIER SECT. N° PLAN N° RUE OU LIEU-DIT PRIX € PRIX €/ARE ZONAGE

08/04/19 NIEDERHAUSBERGEN 1 137/63-148/63-316/63 RUE DE HOENHEIM 8,73 UAA1
09/04/19 NIEDERHAUSBERGEN 2 256 18 RUE MERCIÈRE 13,4 UAA1

01/09/21 OBERHAUSBERGEN 2 171/4-4 11,07 UAA1

29/10/21 OBERHAUSBERGEN 4 105 SCHLITTWEG 8,81 UAA1

17/08/22 MUNDOLSHEIM 1 300 PETITE RUE DE L EGLISE 4,80 UAA1

SURFACE 
(ARES)

440 000 € 50 401 €
500 000 € 37 313 €

VILLAGE – 26B RUE DU 
GENERAL DE GAULLE

735 120 € 66 407 €

335 000 € 38 025 €

190 000 € 39 583 €
Moyenne : 46 346 €
Médiane : 39 583 €
Minimum : 37 313 €
Maximum : 66 407 €
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9 - DÉTERMINATION DE LA VALEUR VÉNALE – MARGE D’APPRÉCIATION

L’évaluation aboutit à la détermination d'une valeur, éventuellement assortie d’une marge d’appréciation, et non
d'un prix. Le prix est un montant sur lequel s'accordent deux parties ou qui résulte d’une mise en concurrence, alors
que la valeur n’est qu’une probabilité de prix.

La valeur vénale du bien est arbitrée à 554 000 € après arrondissement, se décomposant comme suit :

- maison inachevée : 136 000 €

- maison d’habitation de 1968 : 282 000 €

- terrain à bâtir : 136 000 €

Elle est exprimée hors taxe et hors droits.

Cette valeur est assortie d’une marge d’appréciation de 10 % portant la valeur minimale de vente sans justification
particulière à 498 600 €.

La marge d’appréciation reflète le degré de précision de l’évaluation réalisée (plus elle est faible et plus le degré de
précision est important). De fait, elle est distincte du pouvoir de négociation du consultant.

Dès lors, le consultant peut, bien entendu, toujours vendre à un prix plus élevé ou acquérir à un prix plus bas sans
nouvelle consultation du pôle d’évaluation domaniale.

Par ailleurs, sous réserve de respecter les principes établis par la jurisprudence, les collectivités territoriales, leurs
groupements et leurs établissements publics ont la possibilité de s’affranchir de cette valeur par une délibération ou
une décision pour vendre à un prix plus bas ou acquérir à un prix plus élevé.

10 - DURÉE DE VALIDITÉ

Cet avis est valable pour une durée de 18 mois.

Une nouvelle consultation du pôle d’évaluation domaniale serait nécessaire si l’accord* des parties sur la chose et le
prix (article 1583 du Code Civil) n’intervenait pas ou si l’opération n’était pas réalisée dans ce délai.

*pour les collectivités territoriales et leurs groupements, la décision du conseil municipal ou communautaire de
permettre l’opération équivaut à la réalisation juridique de celle-ci, dans la mesure où l’accord sur le prix et la chose
est créateur de droits, même si sa réalisation effective intervient ultérieurement.

En revanche,  si  cet  accord intervient durant la durée de validité de l’avis,  même en cas de signature de l’acte
authentique chez le notaire après celle-ci, il est inutile de demander une prorogation du présent avis.

Une nouvelle consultation du pôle d’évaluation domaniale serait également nécessaire si les règles d’urbanisme,
notamment celles de constructibilité, ou les conditions du projet étaient appelées à changer au cours de la période
de validité du présent avis.

Aucun avis rectificatif ne peut, en effet, être délivré par l’administration pour prendre en compte une modification
de ces dernières.

11 - OBSERVATIONS

L’évaluation est réalisée sur la base des éléments communiqués par le consultant et en possession du service à la
date du présent avis.

Les  inexactitudes  ou insuffisances  éventuelles  des  renseignements  fournis  au pôle  d’évaluation domaniale  sont
susceptibles d’avoir un fort impact sur le montant de l’évaluation réalisée, qui ne peut alors être reproché au service
par le consultant.

Il n’est pas tenu compte des surcoûts éventuels liés à la recherche d’archéologie préventive, de présence d’amiante,
de termites et des risques liés au saturnisme, de plomb ou de pollution des sols.
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12 - COMMUNICATION DU PRÉSENT AVIS À DES TIERS ET RESPECT DES RÈGLES DU SECRET
PROFESSIONNEL

Les avis du Domaine sont communicables aux tiers dans le respect des règles relatives à l’accès aux documents
administratifs  (loi  du  17  juillet  1978)  sous  réserve  du  respect  du  secret  des  affaires  et  des  règles  régissant  la
protection des données personnelles.

Certaines des informations fondant la présente évaluation sont couvertes par le secret professionnel.

Ainsi, en cas de demande régulière de communication du présent avis formulée par un tiers ou bien de souhait de
votre part de communication de celui-ci auprès du public, il vous appartient  d’occulter préalablement les données
concernées.

Pour le Directeur régional des Finances publiques et par délégation,

Pierre HEYD

Inspecteur Principal des Finances Publiques

Responsable du Pôle d’Évaluation Domaniale

10 / 10

L’enregistrement de votre demande a fait l’objet d’un traitement informatique. Le droit d’accès et
de rectification, prévu par  la loi  n° 78-17 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux
libertés, s’exerce auprès des directions territorialement compétentes de la Direction Générale des
Finances Publiques.
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46
Délibération au Conseil de l'Eurométropole

de Strasbourg du jeudi 28 mars 2024
 

Vente d'une emprise foncière sise 6 rue Eugénie-Brazier à Illkirch-
Graffenstaden, levée d'une promesse consentie au titulaire d'un bail
emphytéotique.

 
 
Numéro E-2024-74
 

I- Contexte
 
Par un bail emphytéotique du 7 février 2001, la Communauté urbaine de Strasbourg (CUS)
a consenti à la SAS ILLKINVEST l’occupation d’un terrain nu sis 83 route du Rhin
(désormais 6 rue Eugénie-Brazier suite à un changement de dénomination de la voie) à
ILLKIRCH-GRAFFENSTADEN et reposant sur une seule parcelle cadastrée Section 33
n° 776/54 d’une contenance de 300 ares.
 
Ce bail emphytéotique a été conclu pour une durée de 40 ans à compter du 7 février 2001,
en vue d’édifier sur ce terrain un ensemble immobilier comprenant un immeuble
administratif, un centre de communication et les stationnements adjacents.
 
L’article 10 du bail stipule que la CUS consent à l’emphytéote une promesse de vente
portant sur le terrain, qui pourra être levée à compter de la 19ème année, dans des
conditions qui s’avèrent désavantageuses pour l’EPCI au regard de celles habituellement
mises en œuvre quand il s’agit de mettre un terme à un bail emphytéotique par le
mécanisme de la confusion des droits au profit d’une même partie.
 
Le montant issu de la méthode de calcul inscrite au bail emphytéotique s’élève
approximativement à 600 000 €, là même où la Division du Domaine a déterminé que
l’Eurométropole de Strasbourg pouvait prétendre à une recette d’environ 5 000 000 €.
 
Devant la nécessité de préserver les intérêts de l’ensemble des parties, il a été convenu
avec le preneur à bail de faire appel à un professionnel de l’expertise immobilière pour
poser les bases d’un accord transactionnel.
 
 

II- Mise au point d’un accord transactionnel
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Il ressort de l’étude d’expertise que les montants investis depuis 2017 par la
SCI SURIMMO (à qui la SAS ILLKINVEST avait cédé la même année ses droits au bail
emphytéotique) dans des travaux de requalification du complexe immobilier s’élèvent à
un montant de 4 655 000 € (ces travaux représentent la plus-value apportée aux biens
depuis leur acquisition par le preneur à bail), et qu’il est raisonnable d’en attribuer 50 %
à chacune des parties du bail soit à hauteur de 2 300 000 €.
 
En soustrayant cette somme du montant théorique de cession qui découlerait de
l’application d’un mécanisme classique de confusion des droits emphytéotique, les deux
parties s’accordent pour valider les conclusions de l’expertise plafonnant à 3 000 000 €
le montant de rachat en pleine propriété par SURIMMO de l’emprise foncière et du
complexe à vocation économique qu’elle abrite.
 
Ce compromis se justifie par des considérations d’intérêt général, parmi lesquelles
l’accueil de nouveaux opérateurs économiques et de nouveaux salariés (ce qui conforte
la vocation économique et l’attractivité du site au bénéfice de la commune d’Illkirch et
de l’Eurométropole).
 
En terme de contreparties, la vente à venir au profit de l’emphytéote prévoira au profit de
l’Eurométropole de Strasbourg un pacte de préférence pour le cas de revente, et ce pour
quelque cause que ce soit, amiable ou judiciaire, et notamment pour cessation d’activités,
qui s’appliquera pour une durée de 17 ans (période théorique de poursuite du bail initial).
 
L’offre de rachat d’un montant de 3 000 000 € HT a été émise sans condition suspensive,
ouvrant la perspective d’une formalisation de l’acte de vente et d’une conclusion
de la vente dans le délai maximum de quatre (4) mois suivant la notification à la
SCI SURIMMO, par courrier recommandé de l’Eurométropole de Strasbourg avec
demande d’accusé de réception, d’une ampliation de la présente délibération.
 
En cas de non-respect de cette échéance de contractualisation, l’Eurométropole de
Strasbourg sera -si bon lui semble- déliée de ses obligations.
 
 
 
Je vous demande de bien vouloir adopter le projet de délibération suivant :
 

Le Conseil
vu le rapport d’expertise amiable du 06 juillet 2023

vu l’avis de la Division du Domaine n°2023-67218-98411 du 12 février 2024
sur proposition de la Commission plénière

après en avoir délibéré
 

approuve
 
La vente du complexe immobilier sis 6 rue Eugénie BRAZIER à Illkirch-Graffenstaden
(67400),
 
Cadastré section 33 parcelle numéro 776/54 (300,00 ares),
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Au profit de la SCI SURIMMO, domiciliée 47 place du Général Spillmann à Echiré
(79410), ou de toute personne morale qui se substituerait à elle sous réserve d’un accord
écrit de l’Eurométropole de Strasbourg,
 
Moyennant le prix de 3 000 000 € (trois millions d’euros), hors frais d’acte, travaux, et
taxes diverses éventuelles à la charge de l’acquéreur.
 
En l’absence de condition suspensive, l’acte de vente sera signé dans le délai maximum
de quatre (4) mois suivant la notification à la SCI SURIMMO, par courrier recommandé
de l’Eurométropole avec demande d’accusé de réception, d’une ampliation de la
présente délibération. En cas de non-respect de cette échéance de contractualisation,
l’Eurométropole de Strasbourg sera -si bon lui semble- déliée de ses obligations.
 
La vente sera assortie des conditions essentielles et déterminantes suivantes :
 
- un pacte de préférence au profit de l’Eurométropole de Strasbourg sera stipulé pour

le cas de revente, et ce pour quelque cause que ce soit, amiable ou judiciaire, et
notamment pour cessation d’activités ». Cette obligation expirera le 6 février 2041, et
sera à la charge de SURIMMO et de tout sous-acquéreur en cas de revente ultérieure
du bien immobilier d’ici au 6 février 2041,

- l’acquéreur prendra le bien immobilier en l’état, sans aucune garantie particulière
de la part du vendeur, sous sa seule responsabilité et à ses frais exclusifs, l’acquéreur
étant réputé connaître le bien pour l’occuper en qualité d’emphytéote depuis 2017,

- l’acquéreur supportera les servitudes de toute nature pouvant grever le bien,
 

décide
 
l’imputation de la recette de 3 000 000 € tirée de la vente sur la ligne budgétaire de
l’Eurométropole de Strasbourg, service AD03, fonction 510, nature 775,
 

autorise
 
la Présidente ou son·sa représentant·e à signer tous les actes et documents concourant à
la bonne exécution de la présente délibération.
 
 
 
 
 

Adopté  le 28 mars 2024
par le Conseil de l'Eurométropole de Strasbourg 

 
Rendu exécutoire après

transmission au contrôle de légalité préfectoral 
le 4 avril 2024

(Accusé de réception N°067-246700488-20240328-165716-DE-1-1)
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et publication sur le site Internet www.strasbourg.eu 
le 4 avril 2024
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Ville et Eurométropole de Strasbourg - Bâtiment ALSACIA  6 rue Eugénie Brazier  67400 ILLKIRCH  
 Juillet  2023 
 Page | 2 

1. DETAILS DE LA MISSION 

1.1. MANDANT  ADRESSE 

La ville et Eurométropole de Strasbourg , direction Urbanisme et territoire , représentée par Monsieur 
Patrick ROCKEMER , responsable du plan patrimoine , a missionné Madame Laurence GENG 
MERGER, Expert immobilier, domiciliée 47 rue du Maréchal Foch à Strasbourg, pour la mission 

des contreparties susceptibles de justifier la différence entre le 
prix de cession issu des clauses et conditions du bail emphytéotique 
immobilier à usage de bureaux situé 

6 rue Eugène BRAZIER 
67 400 ILLKIRCH  

dans l
tion en 2019 du rachat des biens . 

 
 

nous avons accepté cette mission qui entre dans nos  
 

 

1.2. DESIGNATION 

Les biens objet de la présente expertise figurent au cadastre  de la manière suivante :  

Sur la Commune d  (BAS-Rhin) :  

Section N° Adresse Contenance 
33 776 6 rue Eugénie Brazier   300 ares 
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1.3. OBJET ET CONTEXTE DE LA MISSION 

un bail emphytéotique consenti par la CUS en date du 
7/02/2001 à la SAS ILLKINVEST qui a cédé ses droits à la société SURIMMO en 2017,pour une durée 
de 40 ans à compter du 7/02/2001  sur le terrain un ensemble immobilier comprenant 
un immeuble administratif , un centre de communication et les stationnements adjacents . 

hytéote une promesse de vente portant sur le 
terrain pour pourra être lever dés la 19ème année , dans des conditions avèrent avec le recul 
particulièrement désavantageuses pour la collectivité. 

La promesse de vente inscrite au bail emphytéotique fixe la méthode de calcul , en application de 
ette environ 10 fois supérieure 

iciel des Domaine réglementairement sser à 
toute délibé  

conventionnel de transiger sur une base qui porterait atteinte au principe suivant lequel une collectivité 
publique ne peut céder un bien relevant de son patrimoine pour un prix inférieur à sa valeur au profit 

e personne poursuivant  

si des 

et de les évaluer . 

Tel est le contexte de la présente mission . 

et les modalités de valorisation des contreparties identifiées comme 
pouvant participer de la diminution du montant de transaction évalué par les Domaines . 

1.4. DATE DE VALEUR 
19ème année du bail emphytéotique soit année 2019 
Il sera toutefois tenu compte de toutes les évolutions notables intervenues depuis cette date 
jour . 

1.5. VISITE 

En date du 15/03/2022, Mme Laurence GENG-MERGER, Expert immobilier, a procédé à la visite 
intérieure et extérieure , en compagnie de : 

- M. Patrick ROCKEMER, responsable du Plan Patrimoine de la Ville et Eurométropole de 
Strasbourg ;   

- M. Aurélien JEAU, représentant la société SURIMMO ; 
- M. Michel JEAU, gérant de la société SURIMMO. 

1.6. DOCUMENTS 

Liste des documents remis par la société SURIMMO  : 

- Historique et évolution du bâtiment « ALSACIA »; 
- Plans ;  
- Etat des surfaces;  
- Description des travaux effectués ainsi que leur cout détaillé ; 
- Evolution de la situation locative ; 2196
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- Tableau des charges locatives ; 
- Avis de taxe foncière 2021 ;  
- Avis des Domaines du 04/04/2017 

2. SITUATION GEOGRAPHIQUE ET TRANSPORTS 

2.1. SITUATION  

-
Rhin et chef-lieu de la région Alsace-Champagne-Ardenne-Lorraine depuis le 1er janvier 2016 (ACAL 
/ Région Grand Est) 

À la tête de la métropole « Strasbourg EuroMétropole», regroupant 28 communes et plus de 470 000 
habitants (recensement 2012), Strasbourg est la capitale de la région historique et culturelle de 

 en termes de croissance de 
population, et troisième région française en termes de présence internationale. 

constitutive du gouvernement européen de coopération territoriale (GECT), composée de 79 
communes sur 

strasbourgeois), totalisant 900 000 habitants sur un territoire de 2 200 km² (dont EuroMétropole de 
315 km²). 

   
 
ILLKIRCH GRAFFENSTADEN est une commune française de 27.000 habitants environ, située 
au sud de Strasbourg, dans le département du Bas-Rhin, en région Grand Est. Elle est accolée 
à  
Elle en est la troisième ville par le nombre de ses habitants, la quatrième du Bas-Rhin et la 
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densité de 1 456 hab./km², pour une superficie de 337,61 km² et qui regroupe 33 communes. 
 

                                                  
 

hab./km², pour une superficie de 57,79 km² et qui regroupe 4 communes. 
 
 

2.2. EMPLACEMENT 
Les biens étudiés sont  situés en face du  qui constitue le technopôle de la 

parmi elles : Transgene, Biosynex, Fisher Scientific, ABL Europe , Bechtle, Menicon Pharma, 
ises innovantes, 

le siège du pôle de compétitivité Alsace Biovalley et de la SATT Connectus Alsace, ainsi que le 
 

2197
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Le terrain est entièrement  clôturé et fermé  en limites séparatives. 

Stationnement et 
aires de 
circulation 

Les places  de stationnement . 

               
 

3.2. IMMEUBLE BATI 

 CARACTERISTIQUES GENERALES 

Désignation et 
présentation 
générale 

satellite composé de  6 ailes 
indépendantes reliées entre elles par une aire de circulation centrale, à 
usage de bureau  édifié en 2001. 

, sur un seul niveau . 

 
 

Construction  

Ossature en béton , toiture plate avec étanchéité multicouche  
Façade en bardage double peau  
Menuiseries sur support en alu équipées de double vitrage (2001) 
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Prestations  

- Climatisation réversible  
- Cloisonnement modulaire  
- RIE 
- Sécurité incendie par détection  
- Petite conciergerie  
- Crèche  
- Onduleur et groupe électrogène pour le site  
- Store brise soleil intérieur ou extérieur  
- Bornes de chargement électrique pour VL 
- Courant faible  courant fort  

Lots privatifs :  
- Au sol : parquet stratifié  moquette  PVC- planchers techniques   
- Plafond : faux plafond en dalles phoniques  leds encastrés 
- Sanitaires : privatif pour certains lots + communs dans les parties 

communes   

Extérieurs  

-  
- Site entièrement clôturé et sécurisé   accès par des barrières 

automatiques (badgées)  coté rue  
- Parkings  
- Aire de circulation en enrobé et pavés écologiques drainants  
- Espaces libres traités en espaces verts  

Impression Générale 

Ensemble immobilier imposant et original composé de 6 cellules satellites articulées autour 
centrale constituant les parties communes . Site ancien( 2001)  

2017.  

Site attractif proposant des prestations intéressantes pour les salariés : RIE  crèche  petite 
conciergerie .   

 

3.3. SURFACES 

Les surfaces sont issues des informations transmises par la société SURIMMO . 

Bâtiments Surface louées  
Dont parties 
communes  

Places de 
stationnement  

Bâtiment A                                                                  1 931,50 m² 235,60 m² 66 
   
Bâtiment B                                                                  1 712,37 m² 243,40 m² 55 
    
Bâtiment C                                                                  1 968,42 m²      250,56 m² 74 

    
Bâtiment D                                                                  1 576,90 m² 226 m² 47 

  
Bâtiment E                                                                   1 199 m²  42,28 m² 13 

  
Bâtiment F                             1 042,54 m²         130,72 m² 14 

    
Places de parking communes  6 
   
Surface totale des 6 bâtiments      9 430,70 m² 1 128,56 m² 275 places 

2199



 

Ville et Eurométropole de Strasbourg - Bâtiment ALSACIA  6 rue Eugénie Brazier  67400 ILLKIRCH  
 Juillet  2023 
 Page | 10 

 

 

Précisions : 

Ces surfaces sont données à titre indicatif
 

Dans notre évaluation, nous retiendrons ces surfaces telles quelles. Toutefois, si une modification de 

géomètre-
trouver modifiée. 

 

3.4. DISTRIBUTION 

Le corps du bâti se compose de 
communes . 

 

Les cellules constituent les parties privatives qui sont louées . 

Les parties communes dont la quote part a été intégré dans la surface des parties privatives louées 
accueil /conciergerie avec espaces de détente  ainsi que des blocs sanitaires . 
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Parties communes :  

  

  

  

  
2200
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2 cellules sont louées à un locataire unique ( BOUYGUES TELECOM cellule C  et CGI cellule A) , les 
4 autres cellules ont été divisées pour accueillir plusieurs locataires . 

Batiment A 

  

Restaurant inter entreprise ( RIE) 

  

Pour des raisons de confidentialité , 
espaces privatifs loués . 
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4. URBANISME 

 en zone classée UXc par e PLUi EUROMETROPOLE DE 
STRASBOURG dont la dernière procédure a été approuvée le 25/06/2021. 

La zone UXc  est une zone  

 

Secteur UXc Plan de zonage  

Pl
an

 d
e 

zo
na

ge
 

 

 

Observations 
x caractéristiques actuelles de la zone.  
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5.  au 31/12/2022 

 Tableau de synthèse : 

 
 Détail par bâtiment :  
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6. - PROMESSE DE VENTE   

des droits de  emphytéote dans le cadre de la promesse de 
vente conférée alors par la COMMUNAUTE URBAINE DE STRASBOURG  dans le bail notarié en 
date du 7/02/2001, qui peut être levée dans la dix-neuvième année du bail . 

Le prix sera déterminé figurant dans le 
bail :  

(40-N) x Va 

       40 
N  
Va  000 000 F  

 
Les Domaines ont été sollicité et ont rendu un avis de valeur en date du 04/04/2017. 

 000  
La valeur respective des droits du bailleur et du preneur a été évalué à hauteur de 50% chacun soit 
5 000  

application de la méthode de calcul prévu dans le bail emphytéotique ne permet de prendre en 
, et aboutit à une valeur de cession bien inférieure . 

2202
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7. HISTORIQUE  POINTS CLES DU SITE   

 ALSACIA «  a été construit en 2001 par la société ILLKINVEST  alors titulaire du bail 
emphytéotique reçu en la forme notariée en date du 7/02/2001 , pour les besoins de la société 
BOUYGUES TELECOM qui était le 1er occupant ,  
La SCI SURIMMO est venue aux droits de la société ILLKINVEST par acte notarié reçu en date du 
26/05/2017. 
 
En 2017 :  
A cette date, le site était occupé à 40%  par 2 locataires :  la société BOUYGUES TELECOM et 

. . Cette école a déposé le 
bilan en 2020 en laissant 2 années de loyers impayés . 
La société BOUYGUES TELECOM a fait connaitre ses difficultés de maintenir son activité sur le site 

la surface louée en la réduisant de 
3 634,30 m² initialement à 2 858,22 m² et de 1 032 m² à 687 m² pour le restaurant inter entreprise . 
Cette mesure avait pour objectif une baisse de loyer et des charges pour le locataire afin de le 
maintenir sur site . 
Parallèlement une rénovation des parties communes a été entreprise dans le but de moderniser le 
site en le rendant plus attractif à la location  et de gagner en rénovation énergétique . 
 
En 2018 : 

des parties communes ainsi que la rénovation complète du bâtiment A en vue de la relocation à la 
société CGI. 
 
En 2019 :  
Mise en liquidation judiciaire de la société GRAND EST &EDUCIVEST , locataire occupant une 
surface importante , engendrant une perte de loyer de 132 et 55 
/an . 

situés entre les cellules , ainsi que des 
espaces détente dans les parties communes . 
Travaux . 

. 
crèche 

« CHERUBINS ». 
 
En 2020 :  
Embellissement des espaces 
locataires sur le site. 
Poursuite des travaux dans le bâtiment 
du bâti . 
 
En 2021 : 
Travaux d embellissement des espaces verts et des parties communes . 
Poursuite des travaux dans le bâtiment B. 
Début de redécoupage du bâtiment anciennement exploité par la société GRAND EST. 
 
En 2022 :  
Début des travaux de transformation des parkings avec installation de 53 bornes de recharge pour 
voitures électriques . 
Remplacement du système de chauffage et climatisation dans le bâtiment loué par BOUYGUES 
TELECOM , avec régulation par zone . 
Equipement des ouvertures 
climatisation . 
Remplacement des onduleurs pour le site . 
Depuis le 1/03/2022, le site est entièrement loué pour la 1ère fois depuis son rachat par la SCI 
SURIMMO . 
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que les éléments importants suivants devraient 
être pris en compte : 

- La SCI SURIMMO qui est venue aux droits de la société ILLKINVEST en 2017 , a repris un 
immeuble ancien , , et qui ne 
correspondait  plus à la demande du marché ;   

- de moderniser le site et le rendre plus attractif 
nouveaux locataires ainsi que le maintien des entreprises sur le site ; 

-  qui emploie fin 2022 :  571 
personnes ; 

- Des travaux de rénovation intérieure importants tant au niveau des parties communes que 
des lots privatifs,  pour adapter les locaux au marché ;  

- Des travaux de rénovation importants sur le bâti à visée écoénergétique ; 
- importantes réalisées grâce aux travaux effectués permettant 

 pour les locataires ;  
- Des loyers attractifs proposés à la location (en deçà de la valeur locative moyenne de 

marché )  pour attirer les entreprises sur le site et pérenniser leur implantation ;   
- 

des travaux projetés compte tenu de la situation juridique particulière des biens nonobstant 
le droit réel immobilier conférer par le bail emphytéotique sur les biens loués et la promesse 
de vente . 

 
En 2017 , le site était vétuste et en décrépitude, occupé à 40% de sa surface . 
Grace à la volonté de redressement du nouvel emphytéote , adossé à de gros investissements le 

ont pu trouvé preneurs 
depuis mars 2022 .    

8. ELEMENTS A PRENDRE EN COMPTE DANS LE CADRE DE LA VALORISATION DE 
 

8.1. TRAVAUX DE RENOVATION INTERIEURE/EXTERIEURE   

 

 

  
Travaux de redécoupage des lots et cloisonnement  rénovation des sols  plafonds pour mise à 

 
Embellissement des espaces verts  

Installation de 53 bornes privatives de recharges pour voitures électriques  

Remplacement et installation de nouveaux onduleurs pour le bâtiment  

Redécoupage de la surface du RIE pour réduire les charges  

 

8.2. TRAVAUX DE RENOVATION SUR LE BATI A VISEE ECOENERGETIQUE  

 CHAUFFAGE / CLIMATISATION : 
Chauffage individuel, climatisation réversible : Système de production et distribution entièrement neuf, 
régulation individuelle par zone. 
Système à détente directe Mitsubishi : Gainable + Cassette. 2203
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 composée de groupes extérieurs réversibles avec régulation INVERTER implantés au 
niveau des édicules techniques en toiture. 

assurer la modularité des installations en fonction des aménagements.  

 
 

Le système mis en place possède un COP (coefficient de 
consommé restitue 4 watts de chauffage. 

(coefficient de performance) est inférieur à 2. 
 

 FAUX-PLAFOND : 

Dalle de faux plafond 60/60 EKLA bord A extra blanche et mate qui améliore la diffusion de la lumière du 
plafond. Absorption acoustique classe A et isolation latérale haute performance 41db. Totalement 
recyclable. Structure métallique semi-invisible Blanche. 
 

 ISOLATION TOITURE : 

-plafond sur laquelle est mis en place une laine de verre 
ISOVER IBR Revêtu Kraft 300mm (rouleau souple en laine de verre) 

étant de R=7,5 (m2.K/W). 
 
 

 ISOLATION DES FACADES : 

ISOVER GR32 de 140mm. 
 acoustique a été fortement améliorée, la résistance thermique étant de R= 4,35 

  

 

 ECLAIRAGE : 

compatible avec le concept architectural. 
Eclairage LED par luminaire PHILIPS 600/600 basse consommation 29W (125lm/watt) (3625LM- 4000K) 
UGR<19, stabilité de la lumière sans fatigue oculaire, piloté par détection automatique ou interrupteur : 
Partie Bureau locataire ; en remplacement de pavé T18 Fluo de 4 x 18 watts = 72watts. 
Circulation Partie Commune : Luminaires New Tria Noir Mat de SLV, 2 ampoules GU10 2x6,9watts, en 
remplacement de luminaire composé de 2 ampoules fluocompact de 2x18watts. 

 MENUISERIES : 

Remplacement des huisseries , portes , fenêtres et baies vitrées par des structures en aluminium 
équipées de double vitrage . 
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8.3. BAISSE DES CHARGES  ENTRE 2017 ET 2022 
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8.4. MAINTIEN DES ENTREPRISES SUR LE SITE ET NOUVEAUX LOCATAIRES  
CREATION   

 

Entre 2017 et ce jour, le site a accueilli 13 nouvelles entreprises dont 11 ont transféré leur activité et 2 
sont une création . 

Le site emploi à ce jour 508 personnes + 20 personnes  

La fiscalité locale représente en 2021 61,5% des ressources des collectivités locales .  

La contribution économique territoriale-CET  (qui a remplacé depuis 2010 la taxe professionnelle) payée 
par les entreprises et composée de 2 éléments CFE et CVAE est encaissée en totalité par les 
communes pour la CFE et à hauteur de 26,5 % pour la CVAE. Elle constitue donc une ressource non 
négligeable pour les communes . 

La rénovation du site a également permis le maintien de la société BOUYGUES TELECOM qui est le 
1er locataire historique et qui occupe toujours la plus grande surface louée . 
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8.5. SYNTHESE DES INVESTISSEMENTS REALISES DEPUIS L   
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9. CONCLUSION 

En résumé , les points clés suivants qui ont été développé ci-dessus , sont à retenir :  

- Valorisation des biens immobiliers depuis le rachat par la SCI SURIMMO qui a investi dans 
travaux de rénovation en 6 ans 4 655    

Pour rappel , les biens ont été racheté en 2017 pour un montant de 5 073  
Soit un investissement global à ce jour de 9 729   
 

- Implantation de 13 nouvelles entreprises sur 15 présentes sur le site   opérateurs 
économiques  nt  fin 2022 : 571 personnes  

-  rayonnement de 
 

- Rénovation écoénergétique du bâti et création de 53 bornes de recharges pour voitures 
électriques  

-  

- Loyers payés en deçà de la valeur locative moyenne de marché afin de pérenniser les 
entreprises sur le site ( manque à gagner pour la SCI SURIMMO qui a fait le choix de la 
pérennisation dans le temps de ses locataires au détriment de la rentabilité ) 

- Les importants et couteux investissements ont été effectué sur la base de la promesse de 
vente figurant dans le bail emphytéotique ( 4 655  

-  en 2017 , année au 
cours de laquelle 40% de la surface était louée  des lots 
a pu trouver preneurs . 

 

En conséquence, il apparait cohérent et pertinent de retenir le raisonnement suivant dans le cadre de 
la recherche de la valorisation des emphytéote et du bailleur sur les bases suivantes :  

-  La somme des travaux réalisés à  
un montant de 4 655  . Ces travaux représentent  la plus-value apportée aux biens 
depuis leur acquisition par le locataire actuel à partir de  et peut donc servir 
de base de raisonnement ; 

- Pour rappel , la valorisation doit être actée en 2019 conformément aux dispositions du bail 
emphytéotique mais dans  
engagés dans la durée avec un étalement sur plusieurs années , il sera tenu compte de la 
période de 2017 à fin 2022 ; 

- Les Domaines qui ont rendu leur avis en date du 11/12/2020 
immobilier à 10 000  en 2019  et les droits de chacun à hauteur de 50 % soit 5 000 000 

 ; 

- plus-value apportée par le locataire est égale à la somme des travaux 
-à-dire 4 600 

est possible alors soit à 
hauteur de 2 300  ; 
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- Il en ressort donc que les droits estimés par les Domaines  en valeur 2017 ,  à hauteur de 
5 000 , pourraient alors être minorés plus-value 
apportée par les travaux à hauteur de 2 300 , soit 5 000 - 2 000 
= 3 000 . 

 

En conclusion  

Compte tenu des importantes et nombreuses contre parties listées ci-dessus apportées par 
embellissement du site 

emphytéote peut 
raisonnablement être évalué en 2019 à 3 000  

 

 

L

révu dans la présente mission est également 
strictement interdit. 

Tel est notre avis. 

Fait et clos, à Strasbourg, le 06/07/2023. 

 

                                                                                      

Laurence GENG-MERGER 
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10. ANNEXE  

CONDITIONS D EXECUTION DE LA MISSION 

1.  

 De certification de la situation juridique des biens (titre de propriété, hypothèque), ni de 
contrôle de leur qualification juridique (affectation des locaux). 

 
 

  

 
 

2. Nous avons supposé que les bâtiments et installations étaient en conformité avec les lois et 
règlements (permis de construire, certificat de conformité, normes de sécurité notamment, législations 

au regard de la loi du 8 juin 1999 ou sur la lutte contre le saturnisme au regard de la loi du 29 juillet 
1998). 

3. La valeur des équipements, généralement considérés comme immeubles par destination, est 
incluse dans les sommes que nous affectons aux constructions (évaluation du mètre carré bâti, services 
généraux compris). 

4. Les coûts de travaux que nous provisionnons, le cas échéant, sont donnés à titre indicatif et 

x qui pourraient en résulter. Seuls des devis 

coûts prévisionnels. 

5. Toutes les sommes énoncées dans le présent rapport sont exprimées, sauf stipulation contraire, 
en euros et hors taxes ou hors droits selon le régime fiscal applicable au bien.  

6 Le présent rapport ne peut être reproduit ou communiqué à des tiers que dans son intégralité. 

forme et les circonstances dans lesquelles il pourrait paraître.  
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Direction régionale des Finances publiques du Grand Est et du
département du Bas-Rhin
Pôle pilotage des missions et animation du réseau
Division du Domaine – Pôle d’évaluation domaniale
4, place de la République CS 51002
67070 STRASBOURG Cedex
Téléphone : 03 88 10 35 00
Mél. : drfip67.pole-evaluation@dgfip.finances.gouv.fr 

Strasbourg, le 12/02/2024

Le Directeur régional des Finances publiques de la région
Grand Est et du département du Bas Rhin

à

Eurométropole de Strasbourg

POUR NOUS JOINDRE

Affaire suivie par : Nathalie STAHL
nathalie.stahl  @dgfip.finances.gouv.fr   
Téléphone : 03 88 10 35 18
Réf. DS : 15500045
Réf. OSE : 2023-67218-98411

AVIS DU DOMAINE SUR LA VALEUR VÉNALE 

La charte de l’évaluation du Domaine, élaborée avec l’Association des Maires de France, est disponible sur le site
collectivites-locales.gouv.fr

Désignation du bien : Immeuble tertiaire

Adresse du bien : 6 rue Eugénie Brazier

Commune : 67400 ILLKIRCH GRAFFENSTADEN

Valeur Vénale : 10 562 000 € HT, assortie d’une marge d’appréciation de 10 %
(des précisions sont apportées au paragraphe 10 : « valeur vénale retenue -
marge d'appréciation »)

Droits du bailleur
Droits du preneur

3 773 000 € HT
6 789 000 € HT
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Il est rappelé aux consultants que cet avis de valeur ne leur interdit pas de réaliser une cession à un prix
plus élevé ou une acquisition (ou une prise à bail) à un prix plus bas.

Par  ailleurs,  les  collectivités  territoriales  et  leurs  établissements  peuvent,  sur  délibération motivée,
s’écarter de la valeur de ce présent avis pour céder à un prix inférieur ou acheter (ou prendre à bail) à
un  prix supérieur.

7302 - SD
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1 - SERVICE CONSULTANT

Consultant : EUROMETROPOLE DE STRASBOURG

Affaire suivie par : M. Patrick ROCKEMER, Responsable des Plans Patrimoine / tél. 03 68 98 62 34 / 
patrick.rockemer@strasbourg.eu 

Votre référence : DIE 2024 CESSION ILLKIRCH 6 RUE EUGENIE-BRAZIER

2 - DATE
de consultation : 22/12/2023

de visite de l’immeuble : 15/01/2024

du dossier complet : 22/01/2024

3 - OPÉRATION SOUMISE À L’AVIS DU DOMAINE - DESCRIPTION DU PROJET - PRIX ENVISAGÉ

3.1. Nature de l’opération

Cession :

Acquisition : amiable 

par voie de préemption 

par voie d’expropriation 

Prise à bail :

Autre opération : Rupture de bail emphytéotique

3.2. Nature de la saisine

Réglementaire :

Facultative mais répondant aux conditions dérogatoires prévues en annexe 3 de l’instruction
du 13 décembre 20161 :

Autre évaluation facultative (décision du directeur, contexte local...)

3.3. Projet

La présente saisine s'inscrit dans un besoin de formaliser un nouvel avis du service du Domaine préalablement à la
vente  d'une  emprise  foncière  sise  6  rue  Eugénie  Brazier  à  Illkirch-Graffenstaden,  en  réponse  à  la  levée  d'une
promesse de vente consentie au titulaire du bail emphytéotique portant sur ladite emprise.
La singularité du dispositif retenu pour évaluer le montant de cession, a conduit, dans un souci de préserver les
intérêts  de  l’Eurométropole  de  Strasbourg,  à  renoncer  à  la  formule  de  calcul  mentionnée  dans  le  bail,  et  à
déterminer (en accord avec le preneur à bail) un montant d’acquisition justifié par une méthode plus réglementaire
s’appuyant sur une évaluation des droits emphytéotiques respectifs. Un premier avis a été rendu par le service du
Domaine en 2017 avec recours à cette méthode.
Un nouvel avis du Domaine n’est pas strictement nécessaire au cas d'espèce. Toutefois, il convient de satisfaire au
formalisme obligeant la collectivité à joindre un avis valide en appui de la délibération de cession (délibération qui
n’a pas encore été prise à ce jour).

4 - DESCRIPTION DU BIEN

4.1. Références Cadastrales
L’immeuble sous expertise figure au cadastre d'ILLKIRCH-GRAFFENSTADEN sous les références suivantes :

1 Voir également page 17 de la Charte de l’évaluation du Domaine
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SECTION PARCELLE Surface (ares) Zonage PLUi

33 776 300 Uxc
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4.2. Contexte particulier de la présente saisine - prix envisagé

N.B. : Les informations ci-dessous ont été fournies par le consultant.

Par  un  bail  emphytéotique  du  7  février  2001,  la  Communauté  urbaine  de  Strasbourg  (CUS),  devenue
l'Eurométropole de Strasbourg (EMS) à partir du 01/01/2015, a consenti l’occupation d’un terrain nu sis 83 route du
Rhin  (désormais  6  rue  Eugénie  Brazier  suite  à  un  changement  de  dénomination  de  la  voie)  à  ILLKIRCH-
GRAFFENSTADEN et reposant sur une seule parcelle cadastrée section 33 n° 776/54 d’une contenance de 300 ares.
Ce bail emphytéotique a été conclu pour une durée de 40 ans à compter du 7 février 2001, en vue d’édifier sur ce
terrain  un  ensemble  immobilier  comprenant  un  immeuble  administratif,  un  centre  de  communication  et  les
stationnements adjacents.

L’article 10 du contrat de bail stipule que la CUS consent à l’emphytéote une promesse de vente portant sur le
terrain, qui pourra être levée à compter de la 19ème année, dans des conditions qui s’avèrent désavantageuses pour
la collectivité au regard de celles habituellement mises en oeuvre quand il  s’agit  de mettre un terme à un bail
emphytéotique par le mécanisme de la confusion des droits au profit d’une même partie.

La levée de l’option découlant de la promesse de vente a été notifiée en novembre 2019 par la SCI SURIMMO (à qui
la SAS ILLKINVEST avait préalablement cédé courant 2017 ses droits au bail emphytéotique). Le montant issu de la
méthode de calcul inscrite au bail emphytéotique a été chiffré approximativement à 600 000 € HT, là même où le
service du Domaine, dans son avis n° 2017/0059 du 04/04/2017, avait calculé que l’Eurométropole de Strasbourg
pouvait prétendre à un produit supérieur à 5 000 000 € HT (avis valant évaluation des droits respectifs du bailleur et
du preneur en 2017 avec projection de résiliation du bail emphytéotique en 2019 conformément à la promesse de
vente).

Cette situation exposait potentiellement l’Eurométropole de Strasbourg à la difficulté d’ordre extra-conventionnel
de transiger sur une base qui porterait atteinte au principe suivant lequel une collectivité publique ne peut céder un
bien relevant de son patrimoine pour un prix inférieur à sa valeur au profit d’une personne poursuivant des fins
d’intérêt privé, sans contreparties suffisantes. 

Devant la nécessité de préserver les intérêts de l’ensemble des parties,  il  a été convenu avec le preneur à bail
d’identifier et de valoriser les contreparties suffisantes susceptibles d’être mises en avant pour justifier une possible
minoration des droits de l’Eurométropole dans la perspective d’une transaction. Cet objectif a nécessité de faire
appel à un professionnel de l’expertise immobilière (Mme Laurence GENG-MERGER - LGM Expertise à Strasbourg)
pour réaliser cette prestation et établir un rapport devant servir de base au projet d’accord transactionnel. Il ressort
de ce rapport, daté du 06/07/2023, que les montants investis par la SCI SURIMMO depuis 2017 dans des travaux de
requalification du complexe immobilier s’élèvent à un montant de 4 655 614 €, et que cette somme peut donc servir
de base de raisonnement. Ces travaux représentent la plus-value apportée aux biens depuis leur acquisition par le
preneur à bail en 2017 et jusqu’en 2022.

L’Eurométropole de Strasbourg consent à prendre en compte cette période de 2017 à fin 2022,  dans un souci
d’équité et compte tenu de l’importance de ces travaux engagés dans la durée, avec un étalement sur ces 5 années.
Si l’on considère que la plus-value apportée par la SCI SURIMMO est égale à la somme des travaux engagés par elle,
sur  la  base de ce même raisonnement,  il  est alors possible  d’en attribuer  raisonnablement 50% à chacune des
parties  du  bail,  soit  à  hauteur  (arrondie)  de  2  300  000  €,  dès  lors  que  le  mécanisme  contractuel  du  bail
emphytéotique  garantit  un retour en pleine propriété du complexe immobilier  au profit  de l’Eurométropole  à
l’expiration du bail en 2041.

Le Domaine ayant estimé en 2017 la valeur du complexe immobilier à 10 000 000 € HT, avec une évaluation des
droits de l’Eurométropole légèrement supérieure à 50 %, les deux parties s’accorderaient pour que ces droits, fixés à
hauteur de 5 300 000 € (montant théorique de cession), soient minorés de la part respective d’attribution de la plus-
value apportée par les travaux à hauteur de 2 300 000 €. Il en découlerait un montant de rachat par SURIMMO des
droits emphytéotiques de l’Eurométropole qui s’élèverait à 3 000 000 €. Cette minoration peut se justifier aussi,
selon  l'EMS,  par  l’accueil  de  nouveaux  opérateurs  économiques  et  de  nouveaux  salariés  suite  aux  travaux  de
réaménagements et  de rénovation réalisés  (ce  qui  conforte  la  vocation économique et  l’attractivité  du site au
bénéfice de la commune d’Illkirch et de l’Eurométropole), et par la politique de modération des loyers mise en
oeuvre avec un manque à gagner qui a pu en découler pour SURIMMO au détriment de la rentabilité nette de son
investissement.

4.3. Descriptif - Situation particulière (environnement, accessibilité, voirie et réseau)
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L’emprise est située à Illkirch-Graffenstaden,  ville de l’Eurométropole de Strasbourg. Elle compte environ  27600
habitants.  La  Ville  d’Illkirch-Graffenstaden  est  devenue  un  pôle  économique,  commercial  et  culturel
particulièrement attractif au sud de l’agglomération strasbourgeoise. Elle bénéficie en outre d’une vaste forêt qui
confère à la ville un beau cadre de vie.

Le bien est installé entre le canal du Rhône au Rhin et la rue Eugénie Brazier qui se termine en impasse. L’ensemble
immobilier est proche du Pôle d’excellence hôtelier, formé du lycée polyvalent hôtelier Alexandre Dumas, qui jouxte
l’emprise  et  du  CEFPPA  Adrien  Zeller.  Il  profite  aussi  de  la  proximité  de  l’IUT  Robert  Schuman  et  du  Parc
d’Innovation d’Illkirch. Le bien est desservi par les transports en commun (tram et bus).

La parcelle cadastrée section 33 N° 776 est surbâtie d’un ensemble satellite édifié en 2001, composé de 6 ailes
indépendantes, à usage de bureaux, reliées entre elles par une aire de circulation centrale. L’ensemble est de plain-
pied sur un seul niveau. Il comprend 14 lots.
L’ossature est en béton toiture plate avec étanchéité multicouche, façade en bardage double peau. Les menuiseries
sont en support alu équipées de double vitrage.

L'ensemble immobilier se compose d’un vaste hall principal d’accueil avec réception, d’une artère desservant les
différents lots répartis de part et d’autre. Selon les lots, les plateaux de bureaux bénéficient de sanitaires privatifs
ou collectifs installés dans les espaces à partager.

Les  prestations  comprennent  en  outre :  une  climatisation  réversible  individuelle  par  lot,  un  cloisonnement
modulaire, une petite conciergerie, un onduleur et un groupe électrogène pour le site, une mini-crèche de 10 lits, un
brise-soleil, un restaurant collectif d’entreprise, des espaces de convivialité ou de détente intérieurs et extérieurs
avec plan d’eau, des bornes de rechargement électrique.

Les sols sont en parquet, moquette,  PVC, plancher thermique. Les faux plafonds sont en dalles phoniques, leds
encastrés.

Les locaux sont bien éclairés par des fenêtres, des baies vitrées et des skydômes.

Le bien est clos avec accès sécurisé. Il bénéficie d’un vaste parking avec places de stationnement privatif à l’avant
du bâti, d'aires de circulation et d'espaces verts.

Le bien a subi d’importantes rénovations depuis 2017. Il est en très bon état d’entretien.

L’ensemble est loué à diverses sociétés. Un seul local est actuellement libre et sera restructuré par l’ouverture, dans
une partie de ce lot, d’une nouvelle mini-crèche de 10 lits avec espace de jeux extérieur pour les enfants, et par
l'attribution de l’autre partie à un nouveau locataire.

Le  consultant  a  remis  le  montant  actualisé  de  la  redevance.  Toutefois,  il  n’a  pas  remis  l’avenant  au  bail
emphytéotique suite au changement de preneur.

4.4. Surfaces du bâti (énoncées et retenues après vérification)
La surface utile a été communiquée par le consultant. Elle est de 9 430,70 m².

5 – SITUATION JURIDIQUE

5.1. Propriété de l’immeuble
Le bien est la propriété de l’Eurométropole de Strasbourg. L'emphytéote en est la SCI SURIMMO (source : Livre
Foncier). 

5.2. Conditions d’occupation actuelles
Le bien a été construit en 2001 par la société ILKINVEST, titulaire initial du bail emphytéotique reçu par acte notarié
du 07/02/2001. Le montant de la redevance annuelle s’élève à 31 296,60 € HT pour l’exercice 2023.
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La SCI SURIMMO est venue aux droits de la société ILLKINVEST par acte notarié reçu le 26/05/2017.

À compter de 2017, la SCI SURIMMO a engagé des travaux dans le but de moderniser le site et de le rendre plus
attractif. Le montant des travaux investis sur 5 ans de 2018 à 2022 s’élève à 4 655 614 €.

Le loyer perçu par la SCI SURIMMO pour l’année 2022 est de 927 924,46 € HT/HC.

6 - URBANISME

La parcelle cadastrée section 33 N° 476 est située en zone UXc du PLUi de l’Eurométropole de Strasbourg dont la
dernière modification a été approuvée le 25 juin 2021.

La zone UX est une zone urbaine spécifique, destinée aux activités économiques.

En zone UXc, il est admis :
— La transformation et l’extension des constructions et installations des activités existantes, à condition de ne pas
accroître le risque et les nuisances résultant de leur fonctionnement ;
— L’extension des constructions existantes à vocation de commerce de détail, à condition que l’ensemble n’excède
pas une surface de plancher totale de 1 500 m² ;
— Les constructions et installations, à condition de correspondre à une destination de bureaux ;
— Les constructions et installations, à condition de correspondre à une vocation de restaurant ;
— Les constructions et installations, à condition de correspondre à une vocation d’hébergement hôtelier,
— Les constructions et installations, à condition de correspondre à une activité de sports et de loisirs ;
— Les constructions et installations, à condition de correspondre à des locaux destinés à des activités de recherche,
de laboratoire et de production de haute technologie ;
— Les  constructions  et  installations,  à  condition de  correspondre  à  des  locaux  destinés  à  l’enseignement,  à  la
formation, à des séminaires ou congrès professionnels.

La hauteur maximale des constructions autorisée est de 18 m (hors tout).

Le terrain est concerné par une ou des marges de recul, un ou des tracés de principe.

Plusieurs Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) thématiques s'appliquent et sont à respecter :
OAP Habitat, OAP Déplacement, OAP Trame verte et bleue, OAP localisation privilégiée des commerces, OAP seuil
d'ouverture à l'urbanisation,  OAP assainissement.

Qualification du terrain :
L'emprise a la qualification de terrain à bâtir au sens de l’article L 322-3 du Code de l’expropriation, car située dans
une zone déclarée constructible et desservie par les VRD. 

7 - MÉTHODE D’ÉVALUATION

La valeur vénale est déterminée par la méthode par comparaison qui consiste à fixer la valeur vénale à partir de
l’étude objective des mutations de biens similaires ou se rapprochant le plus possible de l’immeuble à évaluer sur le
marché immobilier local. Au cas particulier, cette méthode est utilisée, car il existe un marché immobilier local avec
des biens comparables à celui du bien à évaluer.

La valeur est corroborée par la méthode d’évaluation par le revenu. Elle consiste à déterminer la valeur vénale d’un
bien en appliquant au revenu qu’il  procure à son propriétaire un coefficient de capitalisation convenablement
choisi.  Sa mise en œuvre exige la connaissance du revenu de l’immeuble à évaluer et la recherche du taux de
capitalisation adapté à ce type d’immeuble. C’est la détermination de ce taux qui pose le plus de problèmes, car
elle  nécessite,  d’une  part,  une  étude  de  marché  qui  permettra  d’apprécier  la  valeur  des  immeubles  loués
comparables et, d’autre part, la recherche du revenu de chacun de ces mêmes immeubles. Bien entendu, cette
méthode ne peut être employée que pour évaluer des biens loués et, partant, elle ne permet d’aboutir qu’à des
valeurs «immeubles occupés ».
Au cas présent, le consultant a communiqué le montant des loyers perçus en 2022 par le preneur suite à rénovation
des bâtiments. Le loyer annuel s’élève à 927 924,46 € HT/HC après réfection de l’immeuble.

8 - DÉTERMINATION DE LA VALEUR VÉNALE : MÉTHODE COMPARATIVE

8.1. Étude de marché - sources et critères de recherche – termes de référence
L’étude  a  porté  sur  des  actes  notariés  de  cessions  de  locaux  de  bureaux  de  superficie  supérieure  à  1000  m²
collationnés par le Pôle d’évaluation domaniale pour la période 2017 à 2023. 
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Les prix sont compris entre 503 € HT/m² SU et 2 088 € HT/m² SU pour un immeuble de bureau de très grande
superficie acquis en l’état futur d’achèvement.
La moyenne et la médiane sont respectivement de 1 248 € HT/m² SU et 1 117 € HT/m² SU.

8.2. Analyse et arbitrage du service – valeurs retenues
Les termes plus anciens ont été écartés.

La  recherche  de  termes  s'est  attachée  à  présenter  des  cessions  de  bureaux  installés  en  majorité  sur  le  Parc
d’Innovation d’Illkirch pour de grandes surfaces, supérieures à 1 000 m² SU.
Les biens objet des différentes cessions présentent des caractéristiques plus ou moins similaires. Il s’agit de bureaux
répartis soit de plain-pied, soit en rez-de-chaussée plus un ou deux étages, comprenant des places de stationnement
extérieures. Les prix sont établis en fonction des rénovations ou réaménagements à réaliser au regard des nouvelles
attentes  des  acquéreurs.  Les  immeubles  répertoriés  dans  le  tableau  sont  de  seconde  main  à  l’exception  de
l’ensemble immobilier acquis en VEFA en date du 07/08/2020.

Les  locaux  de  bureaux  situés  sis  6  rue  Eugénie  Brazier  à  ILLKIRCH  GRAFFENSTADEN  profitent  d’un  bon
emplacement à proximité des transports en commun et bénéficient de services (restauration sur place, crèche) ainsi
que  de  nombreux  stationnements  extérieurs.  L’ensemble  a  été  rénové :  plateaux  de  bureau  avec  cloisons
modulaires, espaces intérieurs et extérieurs de convivialité, espaces verts.

Compte tenu de ce qui précède, des caractéristiques du bien, des prix du marché local, la valeur vénale est fixée à la
médiane du tableau arrondie à 1 120 € HT/m² SU, soit :

9 430,70 m² SU x 1 120 € HT/m² SU = 10 562 384 € HT, arrondie à 10 562 000 € HT

9 - DÉTERMINATION DE LA VALEUR VÉNALE : MÉTHODE PAR LE REVENU

Afin de fiabiliser la valeur de l’immeuble obtenue par la méthode par comparaison, la méthode par le revenu est
utilisée.  Elle  consiste  à  déterminer  la  valeur  vénale  d’un  bien  en  appliquant  au  revenu  qu'il  procure  à  son
propriétaire un coefficient de capitalisation convenablement choisi.

Au  cas  présent,  le  revenu  généré  par  la  location  des  lots  de  bureaux  est  connu.  Il  est  établi  pour  un  taux
d’occupation de 100 %.

Le tableau ci-dessous présente une étude sur le taux de rentabilité d'immeubles de bureaux loués dans l'EMS (Illkirch
et quartiers sud de Strasbourg), fondée sur des actes recensés par le Pôle d'évaluation domaniale pour les années
2017 à 2022 (aucun acte trouvé pour l'année 2023).
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DATE COMMUNE SECT. N° PLAN N° RUE PRIX € ANNEE CN SU (m²) PRIX €/m² SU OBSERVATIONS

03/10/17 ILLKIRCH 35 553 650 42,01 2005 1829

14/11/19 ILLKIRCH 35 544 750 39,43 2003 1675

07/07/20 ILLKIRCH 35 467,469 9001 55 ? 1477 7,15 % Imm de bureaux au sein PII

07/08/20 ILLKIRCH 35/37 496-592 200,72 VEFA 10036 Imm de bureaux au sein PII

23/03/21 ILLKIRCH 35 293/117 90,52 3282 609 €

10/11/21 ILLKIRCH 35 33,52 1358 948 €

09/12/22 ILLKIRCH 64 4 71,24 1520 921 € 14,00 % locaux de bureaux + parkings

10/05/23 ILLKIRCH 30 15 51,26 1221 bâtiment industriel

04/07/23 ILLKIRCH 35 650 34,75 1492 889 €

19/10/23 ILLKIRCH 30 1039/194 14 59,83 2784 503 €

Moyenne
Médiane

SURFACE 
TERRAIN 

(ARES)

LOYER 
ANNUEL

TAUX DE 
RENTABILITE

boulevard 
Sébastien 

Brant
3 100 000 € 1 695 €

SEI 2016/630//Acquis° 
ImmPASCAL+SANDRA//Data Center

boulevard 
Sébastien 

Brant
3 100 000 € 1 851 €

SEI 2016/630 Imm bureaux/centre 
inform CPAM

rue Tobias 
Stimmer

2 500 000 € 1 693 € 178 933 €

rue Tobias 
Stimmer

20 958 000 € 2 088 €

rue Geiler de 
Kaysersberg

2 000 000 €

Immeuble de bureau de type RDC+2 
sur sous-sol + bâtiment annexe à usage 

de locaux techniques et stockage + 
parking privatif de 100 places  sur 

terrain arboré

533/117-
538/117

rue Tobias 
Stimmer

1 287 000 € immeuble de bureau +hall de stockage 
et PK

444-446-448-
450-457

rue du 
Hoetzel 1 400 000 € 99 292 €

453-773-905-
906

rue de 
l’Industrie

1 570 000 € 1 286 €

498/117-413-
415

boulevard 
Gonthier 

d’Andermach
1 327 050 €

immeuble comprenant un local 
commercial en RDC + bureaux dans les 

étages

rue de 
l’Industrie

1 400 000 €

locaux professionnels comprenant 
hall, sanitaire, réserve et bureaux en 

RDC et archive salle de réunion, 
sanitaire , cuisine et vestiaire à l’étage 
(2720 m²) + 1 apt à l’étage de type T4 

(64 m²)
1 248 €
1 117 €
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La fourchette de rendement locatif sur le sud de l’Eurométropole de Strasbourg, pour des ensembles immobiliers de
bureaux,  est  comprise  dans  une  fourchette  entre  4,7 %  et  13,6 % sur  la  période  2017-2022.  La  moyenne et  la
médiane sont identiques à 8,5 %.

Le tableau ci-dessous retrace, d’une part, la valeur vénale de l’immeuble à partir du montant de loyer annuel pour
l’année 2022 et du ratio loyer annuel / prix de vente éventuel (soit 927 924,46 € / 10 000 000 €, correspondant à la
valorisation de l'ensemble immobilier par le service du Domaine dans son avis de 2017, = 9,28 % arrondis à 9 %) , et,
d'autre part, la valeur vénale à partir de l’étude réalisée sur les actes notariés collationnés par le service (voir ci-
dessus).

7 / 11

Date Section N° parcelles Adresse N° CN Prix SU (m²) Prix / m² SU Loyer VL  / m² SU OBSERVATIONS

09/03/17 ET MEINAU Rue Bartisch 2 2008 126 € 7,2%

09/07/18 ET MEINAU 11 1990 230 131 € 8,8%

19/12/18 EL 4 NEUDORF 13 1948 204 69 € 4,7%

20/03/19 EB 521 NEUDORF 121 1991 46 154 € 4,7%

30/07/19 DY 235 NEUDORF Rue des Aulnes 4 2002 253 711 € 49 € 6,9%

31/10/19 DL 224 NEUDORF 3 2017 409 257 € 11,9%

03/12/19 ES 302 et 303 MEINAU 202 1930 183 € 13,6%

08/01/20 ET 461 MEINAU Rue Saglio 1 1930 629 159 € 8,0%

28/02/20 EH NEUDORF 1975 454 112 € 9,3%

07/07/20 35 467-469 ILLKIRCH 122 € 7,2%

04/02/21 ES 294 MEINAU 230 1991 813 182 € 8,5%

26/02/21 IX 387-388 NEUHOF 50 2014 503 158 € 11,3%

13/04/21 ET 380 MEINAU 2 1988 653 842 € 80 € 9,5%

09/12/22 64 ILLKIRCH 921 € 65 € 7,1%

30/12/22 HX 290 NEUDORF 6 206 549 € 8,8%

MOYENNE 8,5%

MEDIANE 8,5%

Commune / 
Quartier

Taux de 
capitali-
sation

477-481- 478-
479

8 966 575 € 5 105 1 756 € 644 590 €

R+2– Surf au sol : 1 700 m² 
– SUB 5 100 m²  - SDP : 
1797 + 1703 + 1702 m² = 5 
202 m² - VISU 4155 m²    
surface louée : 4466 m² 

375-377-415-
416

Rue de la 
Durance

340 000 € 1 478 € 30 065 €

Au 1er étage : local prof 
avec salle de réunion, 1 
bureau, local d'archives, 
salle de repos (148,40 m²) 
+ local prof avec 3 
bureaux 105,3 m²  + 72 
parkings de surface 

Rue Jules 
Rathgeber

300 000 € 1 471 € 14 000 €

5 Burx  au RDC + 3 burx 
au 1er Loué à 1 KINE + 3  
garages et 2 pkgs   Lot 1 : 
204 m²

Avenue de 
Colmar

150 000 € 3 261 € 7 080 €

Au RDC : local, 1 bureau  
+ 1 bureau, 1 wc,  1 
vestiaire et 1 chauffe eau 
+ 2 parkings RDC   
AGENCE IMMOBILIERE

180 000 € 12 480 €

Ensemble immobilier à 
usage professionnel  loué 
1040 € /mois + 40 € de 
charges   

Rue Rosa 
Bonheur

880 000 € 2 152 € 105 105 €
Volume AA de bureaux  - 
OCCUPE PAR POLE 
EMPLOI Loyer 105 105 € 

Avenue de 
Colmar

1 400 000 € 1 040 1 347 € 190 320 €
BC du 01/08/2016 15 860  
€ HT : mois + 2000 € 
charges

1 250 000 € 1 987 € 100 020 €
5 locaux  prof  + 1 wc + 1 
balcon

420-423-424-
70

Avenue Jean 
Jaurès

86,88,
90

550 000 € 1 212 € 50 916 €

Lots de bureau et 
archives au RDC et 
archives au SSOL (lot 
101,54) loué 12 729 € / 
trimestre

Rue Tobias 
Stimmer

2 500 000 € 1 477 1 693 € 179 933 €

Avenue de 
Colmar

1 746 946 € 2 149 € 148 039 €

Rue de 
l’Aéropostale

700 000 € 1 392 € 79 324 €

11 bureaux + entrepôt 22 
m² (hypnothérapie) + 22 
m² ( formation) + 12,8 m² 
(soins infirmiers) + 12,8 m² 
(vente en ligne) + 12,8  
photos vidéo + 12,8  
transport logistique + 26 
m² salle consultation      
( Loyer : 4440  e + 2400 € 
x 4 + 3642 €  x 2) + le 
reste loué  (58 000 € / an) 

Rue de la 
Durance

550 000 € 52 300 €
Bâti sur RDC et 1 étage + 
31 parkings extérieurs

444-446-448-
450-457

4 rue du 
Hoetzel

1 400 000 € 1 520 99 292 €

Rue François 
Epailly 1 277 000 € 6 199 € 113 000 €
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10 - VALEUR VÉNALE RETENUE - MARGE D'APPRÉCIATION

Sera  retenue  la  valeur  vénale  déterminée  à  l'aide  de  la  méthode  par  comparaison  (§  8.),  recoupée  par  celle
ressortant de la méthode par le revenu (§ 9.). 

Par conséquent, la valeur vénale de l’ensemble immobilier, sis 6 rue Eugénie Brazier à ILLKIRCH GRAFFENSTADEN,
cadastré section 33 N° 776 est estimée à 10 562 000 €.
Elle est exprimée hors taxe et hors droits.
Cette valeur est assortie d’une marge d’appréciation de 10 % portant la valeur minimale de vente sans justification
particulière à 9 505 800 €.

La marge d’appréciation reflète le degré de précision de l’évaluation réalisée (plus elle est faible et plus le degré de
précision est important). De fait, elle est distincte du pouvoir de négociation du consultant.
Dès lors, le consultant peut, bien entendu, toujours vendre à un prix plus élevé ou acquérir à un prix plus bas sans
nouvelle consultation du pôle d’évaluation domaniale.

Par ailleurs, sous réserve de respecter les principes établis par la jurisprudence, les collectivités territoriales, leurs
groupements et leurs établissements publics ont la possibilité de s’affranchir de cette valeur par une délibération ou
une décision pour vendre à un prix plus bas ou acquérir à un prix plus élevé.

11 - DÉTERMINATION DES DROITS RESPECTIFS DU BAILLEUR ET DU PRENEUR – MÉTHODE FINANCIÈRE

Il reste à présent à répartir cette valeur entre le bailleur et le preneur.

Plusieurs méthodes peuvent être utilisées pour connaître les droits du bailleur et du preneur. La méthode financière
n’opère pas de distinction pour le calcul du droit du bailleur entre la valeur du terrain et la valeur des constructions,
elle tient mieux compte du caractère immobilisé et indisponible du terrain.
C’est la méthode retenue par les cabinets d’expertise privée.
Par conséquent, la méthode financière est retenue au cas présent puisqu’elle apparaît comme plus cohérente au
plan des principes.

La méthode financière repose sur la notion de rémunération financière minimale de chaque partie au contrat.
Les droits du bailleur sont calculés en premier et correspondent au capital qu’un investisseur est disposé à placer à
la date de la rupture du bail afin d’obtenir :
— d’une part, un revenu sous forme de redevance (pendant la partie résiduelle du contrat) ;
— d'autre part, un montant représentatif de la valeur pleine du bien ( au terme du contrat).
La valeur des droits du bailleur sont égaux à la valeur actualisée du bien à laquelle s’ajoute la valeur actualisée des
redevances restant à courir.
Le  taux  d’actualisation à  retenir  est  proche  du  taux  sans  risque.  En  effet,  le  risque  pour  le  bailleur  est  faible,
puisqu’en cas d’inexécution du contrat,  il  pourra en obtenir la résiliation. Seul,  le  « prix du temps » est donc à
prendre en compte comme pour un placement sans risque à long terme dont la liquidité est relativement faible.
Une compensation doit donc être effectuée entre l’effort que consent le bailleur en se privant de la jouissance
immédiate  de  son  bien  et  l’avantage  de  la  vente  après  restructuration  de  l’immeuble  à  l’issue  du  bail.  Cette
compensation prend la forme de redevances annualisées sur les 40 ans du bail emphytéotique selon les volontés
émises par les parties.
En l’espèce, le bail a été signé pour une durée de 40 ans à compter du 7 février 2001 pour se terminer le 6 février
2041. La redevance est indexée sur l’indice du coût de la construction avec plafond annuel de 1 %. Elle s’élève à
31 296,60 € pour 2023.

À ce jour, l’Eurométropole de Strasbourg souhaite céder le bien au nouveau preneur à bail à savoir la SCI SURIMMO.

Par conséquent, la date de rupture du bail emphytéotique est basé sur l’année N, soit au 6 février 2024. 23 années
se seront écoulées et 17 années resteront à courir  (la rupture interviendra dans le courant de l’année 2024, mais
pour faciliter l’estimation des droits des parties, le calcul est établi par années pleines).

Un bail emphytéotique ou à construction peut, d’un commun accord entre les parties et si cette clause est prévue
au contrat, être résilié avant son terme. 
Au cas présent, le bailleur vend au preneur ses droits résiduels à la date de résiliation, droits qu’il tire de la propriété
temporaire et de l’usage du terrain et des constructions.
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Immeuble de bureau

9,00% 927 924,46 € x 100/9 = 10 310 271 €

taux de rentabilité issu de l’étude 8,50% 927 924,46 € x 100/8,5 = 10 916 758 €

            taux de rentabilité 2022                          
 (pour le bien sis 6 rue Eugénie Brazier)
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Il convient dès lors de procéder à l’estimation de la valeur des droits respectifs du bailleur et du preneur. En effet, la
répartition de la valeur pleine du bien entre le bailleur et le preneur évolue tout au long du déroulement du bail  : les
droits acquis par le bailleur augmentent au fil du temps, tandis que les droits résiduels du preneur diminuent.
La démarche consiste à procéder, dans un premier temps, à l’évaluation des droits du bailleur puis à déterminer la
valeur des droits du preneur, généralement par différence entre la valeur pleine et la valeur des droits du bailleur. En
effet, il est d’usage de considérer que la somme des droits des deux parties correspond à la valeur du bien en pleine
propriété.

Les droits du bailleur au moment de la cession ou de la résiliation anticipée du bail sont déterminés comme suit :

Valeur des droits du bailleur
═

Valeur en fin de bail du bien (constructions avec terrain intégré)
actualisée à la date de la résiliation ou du rachat de droits

+
Valeur actualisée des flux de redevances restant à percevoir jusqu’au terme normal du

bail, la rupture du bail privant le bailleur des redevances auxquelles il pouvait légitimement
prétendre jusqu’à l’échéance du bail

11.1. Calcul de la valeur du bien en fin de bail
La valeur du bien (constructions avec terrain intégré) en fin de bail est déterminée à partir d'une étude de marché
proche de la date de rupture de bail. La valeur ainsi déterminée est ensuite transposée à la date d'échéance initiale
du bail.
La valeur du foncier a été estimée ci-dessus par la méthode par comparaison à 10 562 000 € HT.

11.2. Détermination du taux d’actualisation 
L’actualisation de la valeur du bien en fin de bail et celle des flux de redevances sont calculées en fonction des taux
de placements constatés à la date de rupture du bail.
Le même taux est généralement retenu pour les deux calculs. En effet, le niveau de taux traduit l’appréciation du
risque de l'opération emphytéotique pour les deux parties au contrat (l'incertitude sur l'entretien du bien et celle
sur la perception des redevances sont en lien direct avec le risque d'activité). On pourrait cependant envisager deux
taux distincts  d'actualisation,  le  risque lié  à  la  perception  des  redevances  au fil  du contrat  étant  logiquement
moindre que celui lié à la valeur future du bien.

La construction du taux i se compose donc de trois éléments distincts :

• Le taux  sans  risque : la  valeur  de  référence  est  le  taux  du  marché des  emprunts  d’État  (OAT)  et  plus
précisément le taux moyen de l’indice TEC 10, lissé sur les cinq dernières années (site Natixis). À la date des
présentes, ce taux est de 2,58 %, revalorisé de 0,58 % pour tenir compte de la durée du bail qui a déjà couru
sur 23 années, soit un taux retenu de 3,16 %.

• Une prime de secteur immobilier variant entre 0,20 % et 0,50 %, qui prend en compte la moindre liquidité
du placement immobilier comparée aux autres formes d’investissements ou de placements. Les droits du
bailleur et du preneur engagés dans un bail emphytéotique étant peu liquides comparativement aux autres
biens immobiliers, il est retenu au cas particulier un taux de 0,40 %.

• La prime de risque lié à l’immeuble qui peut varier entre 0,20 % et 5 % est fonction de l’appréciation du
risque lié à la valorisation future des constructions et au risque de défaillance du preneur.

◦ Risque lié à la défaillance du preneur :
À  ce  stade,  l’emphytéote  est  la  SCI  SURIMMO  qui  a  son  siège  social  à  79410  ÉCHIRÉ.
L'établissement,  situé  au  6  rue  Eugénie  Brazier  à  ILLKIRCH-GRAFFENSTADEN  (67400),  est  un  établissement
secondaire.

◦ Risque lié à la valorisation future des constructions :
— Plus l’échéance du bail est lointaine, plus le risque de voir l’état du bien se dégrader est élevé et plus sa valeur
future  est  incertaine.  On rappellera  néanmoins  que  le  preneur  est  tenu contractuellement  de  procéder  à  son
entretien pendant toute la durée du bail et que le preneur a réalisé des travaux d’amélioration du bien depuis sa
prise à bail.
— Au cas  d’espèce,  les  locaux  bénéficient  d’une  situation favorable  et  sont  en très  bon état.  Des  travaux  de
réaménagements et de rénovation ont été réalisés pour un montant de 4 655 614 €.
Au cas présent, un taux de 1,5 % sera retenu.

Soit un taux d’actualisation de : 5,06 %.
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11.3. Valeur en fin de bail du bien actualisée à la date de la résiliation ou du rachat de droits

La valeur en fin de bail du bien actualisée à la date de la résiliation ou du rachat des droits s'élève à 3 393 798 €.

11.4. Valeur actualisée de la redevance restant à percevoir

Au  cas  présent,  l’immeuble  est  sous  bail  emphytéotique,  un  bail  de  40  ans  pour  lequel  le  preneur  verse  une
redevance annuelle de 31 296,60 € HT, arrondie à 31 296 € HT.

Le taux d’actualisation de 5,06 % doit être minoré du taux d’indexation de la redevance (1 %).

Soit taux d’actualisation – taux d’indexation = 5,06 % – 1 % = 4 ,06 %

La valeur actualisée de la redevance restant à percevoir s’élève à 378 971,21 €, arrondie à 378 972 €.

11.5. Détermination des droits du bailleur et du preneur

La valeur des droits de l’emphytéote à la date de rupture est égale à :

Valeur pleine du bien (terrain intégré) à la date de rupture –  droits du bailleur à la date de rupture, soit :

– droits du bailleur = valeur actualisée du bâti à la date de rupture + valeur de la redevance restant à percevoir, soit :

3 393 798 € + 378 972 € = 3 772 770 €, arrondie à 3 773 000 €

– droits de l’emphytéote à la date de rupture = valeur pleine du bien (terrain intégré) à la date de rupture – les droits
du bailleur à la date de rupture soit :

10 562 000 € – 3 773 000 € = 6 789 000 €

N.B.     :  
• La SCI SURIMMO a procédé à un investissement de 4 655 614 € depuis le rachat du bien en 2017.

Dans le cadre de l’estimation,  il  a  été tenu compte de l’investissement réalisé par le  preneur  pour la  
valorisation de l’ensemble immobilier sis 6 rue Eugénie Brazier à Illkirch Graffenstaden, qui, en 2017, n’était 
plus occupé qu’à 40 %.
Le bien est  loué en totalité  à  diverses  entreprises  depuis  2022.  Dès lors  à  compter  de cette  date,  la  
valorisation de l’immeuble réalisée par la méthode par le revenu confirme la valeur vénale établie par la  
méthode par comparaison.

• Par  ailleurs,  le  consultant  a  demandé  une  estimation  à  un  expert  immobilier  (Mme  Laurence  GENG-
MERGER).  Un  rapport  a  été  rendu  en  date  du  6  juillet  2023.  L’expert  a  retenu  une  valeur  vénale  de
10 000 000 € (valorisation établie précédemment par le Pôle d’évaluation domaniale dans son avis de 2017)
en répartissant pour moitié la valeur vénale du bien entre les parties et en déduisant toujours pour moitié le
montant de l’investissement réalisé par le preneur (4 655 614 € arrondis à 4 600 000 € / 2 = 2 300 000 €
arrondis à 2 000 000 €).
Cette méthode permet d’établir les droits du preneur à un montant de 3 000 000 € HT soit :
5 000 000 € HT – 2 000 000 € HT = 3 000 000 € HT
Cette manière de procéder ne tient pas compte du temps écoulé, ni de la redevance restant à percevoir 
pour le bailleur.

Compte tenu de ce qui précède, de la méthode utilisée pour réaliser la rupture du bail entre les parties en 2024, et
non en 2019 comme prévu précédemment, il ressort que les droits s’établissent à ce jour à :

➢ droits du bailleur : 3 773 000 € HT
➢ droits du preneur : 6 789 000 € HT

L’Eurométropole de Strasbourg a toutefois la possibilité de s’affranchir de cette valeur par décision motivée.
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12 - DURÉE DE VALIDITÉ

Cet avis est valable pour une durée de 18 mois.
Une nouvelle consultation du pôle d’évaluation domaniale serait nécessaire si l’accord* des parties sur la chose et le
prix (article 1583 du Code Civil) n’intervenait pas ou si l’opération n’était pas réalisée dans ce délai.
*pour les collectivités territoriales et leurs groupements,  la décision du conseil municipal ou communautaire de
permettre l’opération équivaut à la réalisation juridique de celle-ci, dans la mesure où l’accord sur le prix et la chose
est créateur de droits, même si sa réalisation effective intervient ultérieurement.

En revanche,  si  cet accord intervient durant la durée de validité de l’avis,  même en cas de signature de l’acte
authentique chez le notaire après celle-ci, il est inutile de demander une prorogation du présent avis.
Une nouvelle consultation du pôle d’évaluation domaniale serait également nécessaire si les règles d’urbanisme,
notamment celles de constructibilité, ou les conditions du projet étaient appelées à changer au cours de la période
de validité du présent avis.
Aucun avis rectificatif ne peut, en effet, être délivré par l’administration pour prendre en compte une modification
de ces dernières.

13 - OBSERVATIONS

L’évaluation est réalisée sur la base des éléments communiqués par le consultant et en possession du service à la
date du présent avis.
Les  inexactitudes  ou insuffisances  éventuelles  des  renseignements  fournis  au pôle d’évaluation domaniale  sont
susceptibles d’avoir un fort impact sur le montant de l’évaluation réalisée, qui ne peut alors être reproché au service
par le consultant.
Il n’est pas tenu compte des surcoûts éventuels liés à la recherche d’archéologie préventive, de présence d’amiante,
de termites et des risques liés au saturnisme, de plomb ou de pollution des sols.

14 - COMMUNICATION DU PRÉSENT AVIS À DES TIERS ET RESPECT DES RÈGLES DU SECRET PROFESSIONNEL

Les avis du Domaine sont communicables aux tiers dans le respect des règles relatives à l’accès aux documents
administratifs  (loi  du  17  juillet  1978)  sous  réserve  du  respect  du  secret  des  affaires  et  des  règles  régissant  la
protection des données personnelles.
Certaines des informations fondant la présente évaluation sont couvertes par le secret professionnel.
Ainsi, en cas de demande régulière de communication du présent avis formulée par un tiers ou bien de souhait de
votre part de communication de celui-ci auprès du public, il vous appartient d’occulter préalablement les données
concernées.

Pour le Directeur régional des Finances publiques et par délégation,
Le Directeur du pôle Pilotage des Missions

et Animation du Réseau

Jean-Yves MAY
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L’enregistrement de votre demande a fait l’objet d’un traitement informatique. Le droit d’accès et de
rectification, prévu par la loi n° 78-17 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés,
s’exerce auprès des directions territorialement compétentes de la Direction Générale des Finances
Publiques.

L’enregistrement de votre demande a fait l’objet d’un traitement informatique. Le droit d’accès et de
rectification, prévu par la loi n° 78-17 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés,
s’exerce auprès des directions territorialement compétentes de la Direction Générale des Finances
Publiques.

L’enregistrement de votre demande a fait l’objet d’un traitement informatique. Le droit d’accès et de
rectification, prévu par la loi n° 78-17 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés,
s’exerce auprès des directions territorialement compétentes de la Direction Générale des Finances
Publiques.
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47
Délibération au Conseil de l'Eurométropole

de Strasbourg du jeudi 28 mars 2024
 

ESCHAU - Souscription par l'Eurométropole de Strasbourg d'une
convention d'intervention et de portage avec l'Etablissement public foncier
d'Alsace (EPFA) suite à l'acquisition par voie de préemption d'un bien sis 98
rue de la 1ère Division Blindée à Eschau.

 
 
Numéro E-2024-251
 
I. Contexte
 
La mairie d’Eschau a reçu, le 14 septembre 2023, une déclaration d’intention d’aliéner
(D.I.A) portant sur la vente au prix de 450 000 € d’un bien composé d’une emprise foncière
cadastrée section 12 n°61 d’une contenance totale de 32,93 ares surbâtie d’une maison
individuelle de 175 m².
 
Cette parcelle est située en zonage UAA2 pour 10,66 a et en zonage A1 pour 22,27 a.
 
Compte tenu de l’opportunité que représentait cette emprise foncière pour la réalisation
d’une opération de neuf logements sociaux afin d’atteindre les objectifs définis par la loi
SRU pour la commune d’Eschau, le droit de préemption a été délégué à l’EPFA, lequel
l’a exercé en date du 14 décembre 2023.
 
Il sera proposé au Conseil de l’Eurométropole de Strasbourg d’approuver la conclusion
entre l’Eurométropole de Strasbourg et l'Établissement public foncier d'Alsace (EPFA)
d’une convention de portage.
 
II. Souscription par l’Eurométropole de Strasbourg à une convention

d’intervention et de portage auprès de l’Établissement Public Foncier d’Alsace
 
Gestion des biens acquis
 
L’entretien de l’immeuble est assuré par l’EPFA, en tant que propriétaire de l’ensemble
immobilier.
 
Les mesures conservatoires, les impôts et charges de toutes natures dus au titre de la
propriété relèveront de la charge de l’EPFA et feront l’objet d’une refacturation à la date
anniversaire de l’acquisition.
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De plus, si l’état de l’immeuble à conserver l’exige, l’EPFA, en tant que propriétaire,
procédera aux travaux de grosses réparations définies par l’article 606 du Code civil afin
de préserver l’état général du bien immobilier.
 
Durée du portage
 
Il est proposé de conclure la convention d’intervention et de portage pour une durée de
cinq ans.
 
Ses effets prendront fin lorsque le bien concerné par la convention aura été revendu par
l’EPFA et que les comptes financiers auront été apurés.
 
Une prolongation de la convention initiale pourra faire l’objet d’un avenant qui
interviendra sous réserve de l’adoption d’une nouvelle délibération par l’Eurométropole
et de l’accord préalable du Conseil d’administration de l’EPFA.
 
Une revente anticipée du bien est également possible sous réserve de délibérations en ce
sens de l’Eurométropole et du Conseil d’administration de l’EPFA.
 
Modalités de l’acquisition par l’EPFA
 
Le droit de préemption urbain a été notifié par l’EPFA au prix de 450 000 €, conformément
à l’avis de la division du Domaine.
 
Frais afférents à la souscription de la convention :
 
Pendant la période de portage foncier courant à compter de la date de signature de
l’acquisition, l’Eurométropole règlera chaque année les frais de gestion ainsi que les frais
de portage correspondants à la rémunération de l’EPFA, soit 1 % du prix d’acquisition du
bien, des frais d’acquisition et des éventuels coûts de proto aménagement.
 
 
 
Je vous demande de bien vouloir adopter le projet de délibération suivant :
 

Le Conseil
sur proposition de la Commission plénière

Vu les articles L. 324-1 et R. 324-1 et suivants du Code de l’urbanisme
Vu les statuts de l’Etablissement public foncier d’Alsace du 31 décembre 2020

Vu le règlement intérieur de l’Etablissement public foncier d’Alsace du 15 mars 2023
Vu l’avis de la division du Domaine n° 2023-67131-81503 du 22 novembre 2023

Vu l’arrêté de délégation ponctuelle du droit de
préemption urbain en date du 13 décembre 2023

après en avoir délibéré
 

approuve
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1. la conclusion entre l’Eurométropole de Strasbourg et l’Etablissement public
foncier (EPFA) d’une convention d’intervention et de portage qui aura pour objet
l’acquisition et le portage du bien immobilier cadastré comme suit :

 
Commune d’ESCHAU
Lieudit 98, rue de la 1e Division Blindée
Section 12 n°61 d’une contenance cadastrale de 32,93 ares
 
Consistant en un ensemble composé d’une maison individuelle de 175 m2.
 
2. l’objet de la convention qui visera à définir les engagements pris par l’EPFA et

la métropole en vue de la revente du bien à un bailleur pour la réalisation d’une
opération de 9 logements sociaux et à préciser les modalités d’intervention de l’EPFA
et notamment :

 
- la prise en charge de l’ensemble des frais liés au possible contentieux ;
- portage foncier du bien immobilier objet des présentes ;

 
3. la gestion intermédiaire du bien sera assurée par l’EPFA

Si l’état des biens à conserver l’exige, l’EPFA, en tant que propriétaire, procédera
aux travaux de grosses réparations définies par l’article 606 du Code civil afin de
préserver les biens d’une part, ainsi qu’au paiement des impôts et charges de toutes
natures dus au titre de la propriété d’autre part.

 
4. l’effectivité de la convention pour une durée de 5 ans à compter de sa signature, étant

précisé que les frais de portage et de gestion ne commenceront à courir qu’à compter
de la signature de l’acte d’acquisition.

 
5. en cas d’acquisition du bien, le montant d’acquisition de l’ensemble immobilier par

l’EPFA se fera au prix de 450 000 euros augmenté des frais d’acquisition. Le présent
bien est acheté au prix il n’y aura donc pas de prix retenu par la juridiction judicaire.

 
6.  la caducité de cette convention en cas de renoncement à la préemption ;
 
7. les frais afférents à la souscription de la convention, tels que définis ci-après :
 

Pendant la période de portage foncier, l’Eurométropole remboursera à l’EPFA,
chaque année, les frais de gestion du bien éventuellement minorés des recettes de
gestion.
 
Durant le portage, l’Eurométropole s’engagera également à régler à l’EPFA, chaque
année, les frais de portage soit 1 % de la valeur du bien constituée du prix principal
d’acquisition, des frais d’acquisition et des coûts de travaux éventuels.
 
A la fin du portage foncier, l’Eurométropole s’engage à acquérir ou faire acquérir
le bien par un tiers désigné par elle, et à rembourser à l’EPFA les différents postes
financiers résiduels.
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8. en cas de contestation de la décision de préemption devant les juridictions
administratives, la prise en charge par l’Eurométropole de Strasbourg des frais de
contentieux.

 
décide

 
l’imputation budgétaire de la dépense sur la ligne budgétaire de l’Eurométropole de
Strasbourg : fonction 510 – nature 62268 – service AD03A,
 

autorise
 
la Présidente ou son·sa représentant·e à :
 
- signer la convention d’intervention et de portage foncier et l’éventuelle convention de

mise à disposition de bien avec l’EPFA pour permettre l’acquisition et le portage sur
une durée de 5 ans,

- délivrer une autorisation de signature de l’engagement d’acquérir auprès l’EPFA pour
le compte de l’Eurométropole de Strasbourg.

 
 
 
 
 

Adopté  le 28 mars 2024
par le Conseil de l'Eurométropole de Strasbourg 

 
Rendu exécutoire après

transmission au contrôle de légalité préfectoral 
le 4 avril 2024

(Accusé de réception N°067-246700488-20240328-167183-DE-1-1)
 

et publication sur le site Internet www.strasbourg.eu 
le 4 avril 2024
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Direction régionale des Finances publiques du Grand Est et du
département du Bas-Rhin
Pôle pilotage des missions et animation du réseau
Division du Domaine – Pôle d’évaluation domaniale
4, place de la République CS 51002
67070 STRASBOURG Cedex
Téléphone : 03 88 10 35 00
Mél. : drfip67.pole-evaluation@dgfip.finances.gouv.fr 

Strasbourg, le 22/11/2023

Le Directeur régional des Finances publiques de la
région Grand Est et du département du Bas Rhin

à

Eurométropole de Strasbourg

POUR NOUS JOINDRE

Affaire suivie par : Nathalie STAHL
nathalie.stahl  @dgfip.finances.gouv.fr   
Téléphone : 03 88 10 35 18
Réf.DS :  14624888
Réf.OSE: 2023-67131-81503

AVIS DU DOMAINE SUR LA VALEUR VÉNALE 

La charte de l’évaluation du Domaine, élaborée avec l’Association des Maires de France, est disponible sur le site
collectivites-locales.gouv.fr

Désignation du bien : Maison et terrain

Adresse du bien : 98 rue de la 1ère Division Blindée

Commune : 67 114 ESCHAU

Valeur : 485 000 € HT, assortie d’une marge d’appréciation de 10 %
(des  précisions  sont  apportées  au  paragraphe  9  « détermination  de  la
valeur vénale »)

1 / 7

Il est rappelé aux consultants que cet avis de valeur ne leur interdit pas de réaliser une cession à un prix
plus élevé ou une acquisition (ou une prise à bail) à un prix plus bas.

Par  ailleurs,  les  collectivités  territoriales  et  leurs  établissements  peuvent,  sur  délibération motivée,
s’écarter de la valeur de ce présent avis pour céder à un prix inférieur ou acheter (ou prendre à bail) à
un  prix supérieur.

7302 - SD
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1 - SERVICE CONSULTANT

Consultant : Eurométropole de Strasbourg

Affaire suivie par : Mme Mouna CHARLAH, chargée de transactions immobilières – tél. 03 68 98 68 98 - 
mouna.charlah@strasbourg.eu 

Votre référence : ESCHAU - 98, rue de la 1ere DB 

2 - DATE
de consultation : 20/10/2023

de visite de l’immeuble : 15/11/2023

du dossier complet : 15/11/2023

3 - OPÉRATION SOUMISE À L’AVIS DU DOMAINE - DESCRIPTION DU PROJET - PRIX ENVISAGÉ

3.1. Nature de l’opération

Cession :

Acquisition : amiable 

par voie de préemption 

par voie d’expropriation 

Prise à bail :

Autre opération :

3.2. Nature de la saisine

Réglementaire :

Facultative mais répondant aux conditions dérogatoires prévues en annexe 3 de l’instruction
du 13 décembre 20161 :

Autre évaluation facultative (décision du directeur, contexte local...)

3.3. Projet et prix envisagé

Le consultant souhaite acquérir par droit de préemption urbain un ensemble immobilier sur un vaste terrain dans le
cadre d’un projet immobilier à caractère locatif social.
Au vu de la déclaration d'intention d'aliéner (DIA) réceptionnée le 14/09/2023, la vente est consentie au prix de
450 000 €.

4 - DESCRIPTION DU BIEN

4.1. Références Cadastrales
L’immeuble sous expertise figure au cadastre de ESCHAU sous les références suivantes :

(source : site Géofoncier)
4.2. Descriptif - Situation particulière (environnement, accessibilité, voirie et réseau)

1 Voir également page 17 de la Charte de l’évaluation du Domaine

2 / 7

SECTION PARCELLE Surface (ares) Zonage PLUi

12 61 32,93
UAA2 (à hauteur de 32%) / 

A1 (à hauteur de 68%)

2227



L’emprise est située à Eschau, ville située à 12 kilomètres de Strasbourg, entre le Rhin et l’Ill. Le bourg bénéficie d’une
situation de choix  en raison d’un accès  facile  aux grands axes autoroutiers  qui  la  relie  facilement  à  l’aéroport
d’Entzheim et à l’Allemagne toute proche. La ville propose de nombreux services et bénéficie d’un tissu riche en
activités économiques diverses : commerces et entreprises de différentes tailles.

La parcelle section 12 N° 61 est situe le long d’une des deux voies principales qui traversent la commune du nord au
sud.  Elle profite d’un très beau tènement rectangulaire,  installé sur un double zonage dont 10,66 ares en zone
constructible et 22,27 ares en zone agricole.
Elle  est  sur-bâtie  d’une  maison  d’habitation  de  type  R+1+  combles  non  aménagés  sur  demi  sous-sol  et  de
dépendances annexes. La maison est implantée en façade de rue.
L’habitation a été construite en 1903 et comprend une extension plus récente.
Le rez-de-chaussée surélevé se compose de trois pièces, d'une cuisine avec coin repas, d'une vaste salle de bain et
d'un WC séparé. L’accès à l’étage se fait par un escalier en bois. L’étage comprend un salon séjour, une cuisine, deux
chambres et un WC. L’accès aux combles se fait par une trappe avec escalier droit type échelle rétractable.
La maison est en état d’usage. Les fenêtres sont en PVC double vitrage volets bois, à l’exception de la porte-fenêtre
du 1er étage en bois. Le chauffage est assuré par une pompe eau-eau. Il s’agit d’une pompe immergée qui puise l’eau
dans la nappe phréatique à partir d’un puits.
La maison est équipée de panneaux photovoltaïques.

La propriétaire a précisé lors de la visite que l’électricité est tirée jusqu’à la limite de la partie constructible de
l’emprise. L’arrière de la parcelle est en état de verger.

Le consultant a remis les diagnostics techniques :
— il a été repéré des matériaux et produits contenant de l’amiante ;
— le constat de risque d’exposition au plomb a révélé la présence de revêtements non dégradés contenant du
plomb ;
— l’installation intérieure d’électricité présente des anomalies ;
— la performance énergétique du bâtiment est classé C et A pour l’émission de gaz à effet de serre.

4.3.Surfaces du bâti (énoncées et retenues après vérification)
La maison occupe une surface de 171 m², selon information spécifiée dans la déclaration d’intention d’aliéner.

5 – SITUATION JURIDIQUE
5.1. Propriété de l’immeuble
Le bien est propriété de Mme Sylviane KESSELER (source : Livre foncier).

5.2. Conditions d’occupation actuelles
Le bien est libre et nu d’occupation.

6 - URBANISME
La parcelle cadastrée section 12 N° 61 est située en double zonage UAA2 et A1 du PLUi de l’Eurométropole de
Strasbourg, dont la dernière modification a été approuvée le 25 juin 2021.

La zone UAA est une zone urbaine à vocation mixte (habitat, commerces, services, activités diverses, équipements
publics et/ou d’intérêt collectif). Elle identifie les tissus anciens villageois traditionnels.

3 / 7
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Sauf dispositions particulières indiquées au règlement graphique, la construction d’un bâtiment doit se conformer
aux implantations dominantes des bâtiments existants ou reprendre la même implantation que celle du bâtiment
préexistant, en respectant le caractère patrimonial de la zone.
S’il y a le long de certaines voies un ordonnancement de fait des bâtiments existants qui marque le caractère de la
rue, le respect d’un tel ordonnancement peut être imposé pour toute construction nouvelle qui s’y insérera.
Les constructions doivent se conformer aux implantations dominantes des bâtiments existants ou reprendre la
même implantation que celle du bâtiment préexistant.
L’implantation des  constructions le long de la  limite séparative peut  être imposée,  lorsque sur  l’unité foncière
voisine il existe un bâtiment avec pignon en attente.
Un recul équivalent à la saillie de la toiture sur le plan de la façade latérale peut être imposé afin de respecter la
tradition locale du « Schlupf ».
La distance comptée horizontalement de tout point de la construction au point de la limite parcellaire qui en est le
plus rapproché doit être au moins égale à la moitié de la différence d’altitude entre ces points (L= H/2), sans pouvoir
être inférieure à 3 mètres.
Les constructions situées en second rang, peuvent s’implanter le long des limites séparatives, si leur hauteur hors
tout, au droit de la limite séparative et dans les marges d’isolement, n’excède pas 3,50 mètres, mesuré par rapport
au niveau moyen du terrain d’assise de la construction, ou lorsque la construction peut être accolée à un pignon
existant en attente, sans dépassement dans aucun sens.
Une distance d’au moins 3 mètres est imposée entre deux bâtiments non contigus.
La hauteur maximale des constructions est mesurée à l’égout principal de toiture :
— par rapport au niveau moyen de la voie de desserte existante ou à créer pour les constructions implantées en
premier rang ;
— par rapport au niveau moyen du terrain d’assise de la construction pour les constructions implantées en second
rang.
En  cas  de  démolition  de  bâtiment  constituant  un  élément  du  tissu  traditionnel  caractéristique  de  la  zone,  la
reconstruction devra se faire à la même hauteur que le bâtiment démoli.
La définition volumétrique et architecturale des façades et des toitures doit s’intégrer à la composition de la rue, de
la place, de l’îlot...
En outre,  les  constructions doivent s’intégrer  harmonieusement  à  la  séquence dans laquelle  elles  s’insèrent,  en
tenant notamment compte des hauteurs des constructions riveraines et voisines.
20 % au moins de la superficie du terrain doit être réservée à des aménagements paysagers réalisés en pleine terre.
Cette disposition ne s’applique pas en cas :
— de réhabilitation dans les volumes préexistants, y compris la création de surface de plancher sous le couvert de la
toiture existante ;
— de reconstruction à l’identique d’un bâtiment préexistant.
Le coefficient de biotope par surface est fixé à 30 %.
Lorsque les espaces libres sont aménagés en pleine terre, ils doivent être plantés à raison d’au moins un arbre par
tranche entière de 100 m² de surface en pleine terre. La préservation des arbres préexistant peut être prise en
compte dans le calcul précité.

Qualification du terrain :
L'emprise  située  en  zone  UAA  a  la  qualification  de  terrain  à  bâtir  au  sens  de  l’article  L  322-3  du  Code  de
l’expropriation, car située dans une zone déclarée constructible et desservie par les VRD. 

La zone A est une zone agricole où les secteurs sont à protéger en raison du potentiel agronomique, biologique ou
économique des terres agricoles.

Dans l’ensemble des zones A sont admis les travaux de réfection et d’adaptations des constructions existantes, à
l’intérieur des volumes existants, à l’exclusion de tout changement de destination non conforme à la vocation de la
zone,  à  condition de ne pas  exposer  les  biens et  les  personnes supplémentaires  à  un risque technologique ou
naturel.
Dans le secteur de zone A1 sont admises les installations légères d’une superficie maximale de 20 m² à condition
d’être liées et nécessaires à une exploitation agricole ou forestière.

Qualification du terrain :
La parcelle située en zone A1 n’a pas la qualification de terrain à bâtir,  au sens de l’article L 322-3 du code de
l’expropriation,  car elle n’est pas desservie par les voies et réseaux divers (VRD). Elle a un usage effectif de terre
agricole.

4 / 7
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7 - MÉTHODE D’ÉVALUATION
La valeur vénale est déterminée par la méthode par comparaison qui consiste à fixer la valeur vénale à partir de
l’étude objective des mutations de biens similaires ou se rapprochant le plus possible de l’immeuble à évaluer sur le
marché immobilier local. Au cas particulier, cette méthode est utilisée, car il existe un marché immobilier local avec
des biens comparables à celui du bien à évaluer.

Au  cas  présent,  la  méthode a paru particulièrement  pertinente au regard des  actes  collationnés  et  de l’étude
HOMIWOO réalisée. Par conséquent, elle n’est pas recoupée par une autre méthode.

8 - DÉTERMINATION DE LA VALEUR : MÉTHODE COMPARATIVE

8.1. Étude de marché - Sources et critères de recherche – Termes de référence
L’étude a porté sur des actes notariés de cessions de maisons individuelles construites sur la période 1870-1914 pour
les années 2018 à 2021.
Aucun terme plus récent n'a été collationné par le Pôle d’évaluation domaniale pour des cessions au cours des
années 2022 et 2023 de maisons construites durant la période allemande.

Les prix s’établissent entre 1 511 € HT/m² SH et 3 000 € HT/m² SH en fonction de l’état d’usage des biens et des
travaux de réhabilitation à engager.
La moyenne et la médiane sont respectivement à 2 542 € HT/m² SH et 2 838 € HT/m² SH.

8.2. Analyse et arbitrage du service – valeurs retenues
Les biens répertoriés dans le tableau correspondent pour la plupart à des maisons de superficie plus modeste que le
bien à évaluer.
Deux actes semblent intéressants. Le premier correspond à la vente du 08/02/2019 pour une maison de 1894 d’une
superficie habitable de 182 m² SH. Elle est installée sur un tènement de 5,68 ares. Elle a été vendue au prix de
1 511 € HT/m² SH.
La seconde vente se rapporte à une maison sur un terrain d’assiette de 19,69 ares pour une belle superficie de
121 m² SH. Le bien est en meilleur état extérieur. L’unité foncière se répartit en deux zones  : une constructible en
UCA5 et une partie de terres agricoles en A1. Le bien a été cédé au prix de 2 897 € HT/m² SH.

Deux rapports ont été diligentés à la date du 15/11/2023 par le biais de la plateforme HOMIWOO.
L’analyse porte, d’une part, sur le secteur immédiat du bien à évaluer et, d’autre part, sur un observatoire des prix
sur la ville d’Eschau.
Elle se réfère à une base d’intelligence artificielle (IA) tenant compte de données issues des annonces de ventes de
maison, des banques et des bailleurs sociaux.  Ainsi, HOMIWOO passe en revue les annonces immobilières d'une
grande partie des portails immobiliers pour aider ses utilisateurs à comprendre le marché immobilier. Il fiabilise et
consolide la donnée immobilière à l'aide de  méthodes de traitement de données. Le résultat exprime une valeur
faciale.

Le prix défini par l’avis de valeur émis par HOMIWOO pour une maison à l'adresse exacte s’élève à 3 694 € HT/m²
SH.
Dans l’ancien, la valeur issue de HOMIWOO définie pour des maisons de type T5 s’élève à 3 609 € HT/m² SH.
Dans l’observatoire, le prix d’acquisition d’une maison en entrée de gamme est de 2 836 € HT/m² SH. Les prix
varient au regard de l'adresse du bien, des années de construction et en fonction des prestations offertes et des
rénovations à réaliser.
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DATE COMMUNE SECT N° PLAN N° RUE PRIX € CN

14/04/18 ESCHAU 15 106/52-69/27 17 rue de Rathsamhausen 3,7 1912 95

11/05/18 ESCHAU 30 82/37-62/37 10 rue des Fusiliers Marins 6,61 1900 72

13/11/18 ESCHAU 4 8 rue du Couvent 7,06 1901 96

08/02/19 ESCHAU 32 573/170 20 rue des Jardins 5,68 1894 182

30/07/19 ESCHAU 25 201-202-203 18 rue de Friesenheim 19,69 1902 121

02/12/19 ESCHAU 30 71/25-73 34 rue des Fusiliers Marins 6,11 1908 68

21/05/21 ESCHAU 32 466/204 9 1,45 1907 93

25/06/21 ESCHAU 12 116/45 90 2,12 1890 90

03/09/21 ESCHAU 2 168/19-170/22 15 rue des Bateliers 8,55 1895 112

14/09/21 ESCHAU 2 217/36 24 rue du 27 Novembre 3,3 1914 130
Moyenne
Médiane

Surface 
terrain (ares)

S.Hab. M² 
(source : 

VISUDGFiP)

    Prix €/m²     
 S. Hab.

153 500 € 1 616 €
203 000 € 2 819 €

208/35-
182/36

301 150 € 3 137 €

275 000 € 1 511 €

350 500 € 2 897 €
135 000 € 1 985 €

rue  de la 1ère Division 
Blindée

276 945 € 2 978 €

rue  de la 1ère Division 
Blindée

236 000 € 2 622 €

320 000 € 2 857 €

390 000 € 3 000 €
2 542 €
2 838 €
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La fourchette de prix est normalement basée sur une appétence à payer estimée en fonction de l’adresse donnée.
Par ailleurs, l’analyse tient compte des biens nécessitant des travaux et comparent leur prix par rapport à ceux qui
ne nécessitent pas de travaux.
Le marché sur la ville d’Eschau est en consolidation. Deux variables sont prises en compte : l'évolution des prix sur
les 12 derniers mois et l'évolution des délais d’écoulement sur les 12 derniers mois. Il est constaté sur l’année écoulée
une hausse de 2,4 % du prix de marché,  liée,  d’une part, à la pandémie COVID 19 qui a suscité de la part des
personnes un intérêt pour la maison individuelle, et, d’autre part, à l’inflation des coûts des travaux et à la flambée
des prix de l’énergie. L’indice de confiance est de 4/5.
 
Les valeurs faciales relevées par HOMIWOO sont comprises dans la fourchette de l’étude effectuée à partir des
extraits d’actes notariés collationnés par le service. Les prix relevés dans les actes sont toutefois inférieurs à la valeur
haute de l’analyse HOMIWOO. 
L’étude de marché menée par le service est plus fine en ce qu’elle tient compte de l’année de construction des
biens concernés, de leur état d’entretien, du zonage, et se base sur un prix de vente. Elle est donc à la fois plus
précise et plus fiable.

Au cas présent, la maison nécessite des travaux et un aménagement intérieur pour mieux correspondre aux normes
actuelles. Des surcoûts éventuels sont à prendre en compte dans le cadre du retrait de l’amiante et de l’enrobage
du plomb pour prévenir les risques.
Elle bénéficie d’un très beau terrain d’aisance de forme rectangulaire plane dont une partie est constructible et
l’autre en état de verger.

Compte  tenu  de  ce  qui  précède,  des  caractéristiques  du  bien,  du  marché  immobilier  local  pour  des  maisons
construites sur la même période, la valeur vénale de l’unité foncière d’une contenance de 32,93 ares est estimée à la
médiane du tableau en raison d’un terme comparable pour une contenance de moindre importance, soit :

171 m² SH x 2 838 € HT/m² SH = 485 298 € HT, arrondie à 485 000 € HT

9 - DÉTERMINATION DE LA VALEUR VÉNALE – MARGE D’APPRÉCIATION

L’évaluation aboutit à la détermination d'une valeur, éventuellement assortie d’une marge d’appréciation, et non
d'un prix. Le prix est un montant sur lequel s'accordent deux parties ou qui résulte d’une mise en concurrence, alors
que la valeur n’est qu’une probabilité de prix.
La valeur vénale du bien est arbitrée à 485 000 €.
Elle est exprimée hors taxe et hors droits.
Cette  valeur  est  assortie  d’une  marge  d’appréciation  de  10 %  portant  la  valeur  maximale  d’acquisition  sans
justification particulière à 533 500 €.
La marge d’appréciation reflète le degré de précision de l’évaluation réalisée (plus elle est faible et plus le degré de
précision est important). De fait, elle est distincte du pouvoir de négociation du consultant.
Dès lors, le consultant peut, bien entendu, toujours vendre à un prix plus élevé ou acquérir à un prix plus bas sans
nouvelle consultation du pôle d’évaluation domaniale.
Par ailleurs, sous réserve de respecter les principes établis par la jurisprudence, les collectivités territoriales, leurs
groupements et leurs établissements publics ont la possibilité de s’affranchir de cette valeur par une délibération ou
une décision pour vendre à un prix plus bas ou acquérir à un prix plus élevé.

10 - DURÉE DE VALIDITÉ

Cet avis est valable pour une durée de 18 mois.
Une nouvelle consultation du pôle d’évaluation domaniale serait nécessaire si l’accord* des parties sur la chose et le
prix (article 1583 du Code Civil) n’intervenait pas ou si l’opération n’était pas réalisée dans ce délai.
*pour les collectivités territoriales et leurs groupements,  la décision du conseil municipal ou communautaire de
permettre l’opération équivaut à la réalisation juridique de celle-ci, dans la mesure où l’accord sur le prix et la chose
est créateur de droits, même si sa réalisation effective intervient ultérieurement.

En revanche,  si  cet accord intervient durant la durée de validité de l’avis,  même en cas de signature de l’acte
authentique chez le notaire après celle-ci, il est inutile de demander une prorogation du présent avis.
Une nouvelle consultation du pôle d’évaluation domaniale serait également nécessaire si les règles d’urbanisme,
notamment celles de constructibilité, ou les conditions du projet étaient appelées à changer au cours de la période
de validité du présent avis.
Aucun avis rectificatif ne peut, en effet, être délivré par l’administration pour prendre en compte une modification
de ces dernières.

6 / 7
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11 - OBSERVATIONS

L’évaluation est réalisée sur la base des éléments communiqués par le consultant et en possession du service à la
date du présent avis.
Les  inexactitudes  ou insuffisances  éventuelles  des  renseignements  fournis  au pôle d’évaluation domaniale  sont
susceptibles d’avoir un fort impact sur le montant de l’évaluation réalisée, qui ne peut alors être reproché au service
par le consultant.
Il n’est pas tenu compte des surcoûts éventuels liés à la recherche d’archéologie préventive, de présence d’amiante,
de termites et des risques liés au saturnisme, de plomb ou de pollution des sols.

12 - COMMUNICATION DU PRÉSENT AVIS À DES TIERS ET RESPECT DES RÈGLES DU SECRET PROFESSIONNEL

Les avis du Domaine sont communicables aux tiers dans le respect des règles relatives à l’accès aux documents
administratifs  (loi  du  17  juillet  1978)  sous  réserve  du  respect  du  secret  des  affaires  et  des  règles  régissant  la
protection des données personnelles.
Certaines des informations fondant la présente évaluation sont couvertes par le secret professionnel.
Ainsi, en cas de demande régulière de communication du présent avis formulée par un tiers ou bien de souhait de
votre part de communication de celui-ci auprès du public, il vous appartient d’occulter préalablement les données
concernées.

Pour le Directeur régional des Finances publiques et par délégation,
Le Responsable du Pôle d’Évaluation Domaniale

Pierre HEYD
Inspecteur Principal des Finances Publiques

 

7 / 7

L’enregistrement de votre demande a fait l’objet d’un traitement informatique. Le droit d’accès et de
rectification, prévu par la loi n° 78-17 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés,
s’exerce auprès des directions territorialement compétentes de la Direction Générale des Finances
Publiques.

L’enregistrement de votre demande a fait l’objet d’un traitement informatique. Le droit d’accès et de
rectification, prévu par la loi n° 78-17 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés,
s’exerce auprès des directions territorialement compétentes de la Direction Générale des Finances
Publiques.

L’enregistrement de votre demande a fait l’objet d’un traitement informatique. Le droit d’accès et de
rectification, prévu par la loi n° 78-17 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés,
s’exerce auprès des directions territorialement compétentes de la Direction Générale des Finances
Publiques.
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48
Délibération au Conseil de l'Eurométropole

de Strasbourg du jeudi 28 mars 2024
 

Désignation des représentants de l'Eurométropole de Strasbourg au sein
de la commission de service d'intérêt économique général pour la collecte,
le réemploi et recyclage des déchets par des opérateurs développant des
activités sociales (Commission SIEG).

 
 
Numéro E-2024-197
 
Depuis 2015, l’Eurométropole de Strasbourg a reconnu le caractère de « service d’intérêt
économique général » (SIEG) à plusieurs activités initiées par des opérateurs à vocation
sociale, dans le domaine de la collecte, du remploi et du recyclage des déchets.
 
Ce caractère de SIEG rend possible un partenariat entre la Collectivité et ces structures
souvent associatives dans un cadre juridique sécurisé. Dans ce cadre, des interventions
publiques clarifiées en soutien peuvent prendre la forme d’avantages en nature (reprise de
produits non valorisés, mise à disposition d’espaces à titre gratuit) ou de contributions
financières en compensation de charges d’intérêt général, visant à mieux organiser
l’activité sur le territoire.
 
La qualification de SIEG permet ainsi à notre collectivité de soutenir, voire de contribuer au
financement de ces activités sous la forme de compensation de charges liées aux missions
d’intérêt général que ces opérateurs accomplissent dans le cadre d’actes officiels. Elle
contribue au développement de filières agissant en faveur du réemploi et de la réduction
des déchets et s’inscrit pleinement au titre du plan de réduction des déchets et du Pacte
pour une économie locale durable.
 
En pratique, de façon complémentaire aux travaux menés par chacun des services
techniques compétents dans leurs domaines d’activités respectifs, les services juridiques
et de la commande publique sont systématiquement associés à chacune des études
d’opportunité de lancement d’une nouvelle démarche SIEG. Ce comité technique est ainsi
chargé d’adapter le choix du contrat au cas par cas, au regard des caractéristiques de
chaque projet.
 
Puis, ces travaux sont présentés à un organisme collégial, la Commission SIEG, composée
d’un Président, d’un Négociateur et d’autres élu·es métropolitains. Cette commission est
chargée de donner un avis consultatif sur le contenu des propositions des candidats à
l’organe délibérant de l’Eurométropole de Strasbourg qui approuve le choix du ou des
opérateurs et la signature des conventions.
 

2234



L’Eurométropole, exerçant la compétence « gestion des déchets ménagers et assimilés »
en lieu et place des communes membres, assure une coordination des activités de
prévention, de réemploi, de recyclage et de valorisation des déchets.
 
Les principales filières de collecte, de réemploi et recyclage des déchets concernés par le
périmètre des « SIEG » sont énumérées ci-dessous.
 
Filière Objet de la récupération Niveau d’avancement de la

démarche SIEG
Avantages en
nature

TLC Textiles d’habillement,
Linge de maison et
chaussures

En cours depuis 2016
(1er SIEG 2016-2021 et
2ème SIEG 2022-2025)

Reprise des
produits non
valorisés
Occupation du
domaine public

Déchets
occasionnels
des
ménages

« Bric à brac » En cours depuis 2022
(SIEG 2022-2025)

Mise à
disposition
d’espace
en déchèterie
Reprise des
produits non
valorisés

Numérique /
téléphonie

Matériel informatique
et téléphonique

Appel à projets en cours
d’analyse par la commission
SIEG en vue d’un SIEG
2024-2028

Reprise des
produits non
valorisés

Vélos Vélos abandonnés Travaux en cours Reprise des vélos
abandonnés
sur l’espace
public (épaves,
ventouses…)

 
La présente délibération a ainsi pour objet de compléter la composition des membres
de la commission SIEG par l’ajout d’un 4ème membre et ainsi de permettre à chaque
élu·e thématique d’y participer et d’être partie prenante lors des débats et analyses sur les
propositions des candidats.
 
 
 
Je vous demande de bien vouloir adopter le projet de délibération suivant :
 

Le Conseil
sur proposition de la Commission plénière

après en avoir délibéré
 

décide
 
l’ajout d’un 4ème membre ayant en charge les questions du numérique à la Commission
SIEG existante chargée, sur la base des travaux préparatoires d’un comité technique,
d’examiner les candidatures et les offres et d’émettre un avis consultatif pour le négociateur
et le conseil. Cette commission sera composée des membres suivants :
- un·e président·e,
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- un·e négociateur·tice,
- quatre autres élu·es métropolitain·es,
 
La Commission SIEG pourra auditionner les candidats en tant que de besoin.
Un comité technique composé d’experts nécessaires, d’agents de l’Eurométropole de
Strasbourg et des collectivités membres fera rapport à la Commission SIEG.

 
désigne

 
au sein de la Commission SIEG en tant que 4ème membre : Madame Caroline ZORN ;
 

autorise
 
la Présidente ou son·sa représentant·e, à prendre et signer tout acte ou document
nécessaires à la mise en œuvre de la présente délibération.
 
 
 
 
 

Adopté  le 28 mars 2024
par le Conseil de l'Eurométropole de Strasbourg 

 
Rendu exécutoire après

transmission au contrôle de légalité préfectoral 
le 4 avril 2024

(Accusé de réception N°067-246700488-20240328-167375-DE-1-1)
 

et publication sur le site Internet www.strasbourg.eu 
le 4 avril 2024
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49
Délibération au Conseil de l'Eurométropole

de Strasbourg du jeudi 28 mars 2024
 

Exonération de Taxe d'Enlèvement des Ordures Ménagères (TEOM) au titre
de l'année 2025.

 
 
Numéro E-2024-198
 
La Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères (TEOM) est une imposition liée au foncier
bâti à laquelle est assujetti tout redevable de la taxe foncière sur les propriétés bâties dès
lors que le service d’enlèvement et de traitement des ordures ménagères fonctionne sur la
commune, même s’il n’utilise pas le service de la collectivité.
 
Toutefois, en vertu des dispositions de l’article 1521-III du Code général des impôts, le
Conseil de l’Eurométropole de Strasbourg délibère chaque année en faveur d’exonérations
de TEOM pour les locaux à usage industriel et commercial, dont les occupants doivent
alors soit :
 
- avoir recours à un prestataire privé de gestion des déchets, selon certaines conditions,

et avoir communiqué leur demande accompagnée des justificatifs nécessaires à
l’Eurométropole de Strasbourg dans les délais impartis fixés par délibération ;

- être assujettis à la redevance spéciale ;
- occuper des locaux non situés dans le périmètre de ramassage des déchets.
 
Il est à noter que l’article 57 de la Loi de Finance Rectificative de 2015, repris à
l’article 1521-2bis du Code général des impôts, permet aux collectivités de transmettre la
liste des locaux exonérés en 2025 aux services fiscaux, au plus tard le 31 décembre 2024.
 
 
 
Je vous demande de bien vouloir adopter le projet de délibération suivant :
 

le Conseil
vu l’article L.2333-78 du Code général des collectivités territoriales

vu l’article 1521-III du Code général des impôts
sur proposition de la Commission plénière

après en avoir délibéré
 

approuve
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l’exonération de la Taxe d’Enlèvement des Ordures Ménagères pour l’année 2025 :
 
a) des locaux à usage industriel ou commercial qui remplissent les conditions

d’exonérations suivantes :
- les déchets générés par l’activité du local sont gérés par un prestataire privé,

conformément à la règlementation en vigueur, et ne font plus l’objet d’une collecte
par le service public de gestion des déchets au plus tard au 1er janvier 2025,

- les demandes d’exonération devront être parvenues à l’Eurométropole de
Strasbourg au plus tard le 30 septembre 2024, accompagnées impérativement des
pièces permettant de justifier l’existence d’un contrat avec le prestataire privé
débutant au plus tard au 1er janvier 2025 (contrat accompagné d’une attestation
du prestataire privé ou de factures), pour vérification et traitement.

 
Toute demande parvenue postérieurement à cette date sera considérée comme tardive
et pourra être rejetée sur ce fondement,

 
b) des locaux à usage industriel ou commercial dont les occupants sont assujettis, au

titre de l’année 2025, à la redevance spéciale pour la collecte et le traitement de leurs
déchets d’activités,

 
c) des locaux situés dans des secteurs non desservis par le service public de gestion des

déchets.
 
L’exonération sera applicable du 1er janvier au 31 décembre 2025.
 
 
 
 
 

Adopté  le 28 mars 2024
par le Conseil de l'Eurométropole de Strasbourg 

 
Rendu exécutoire après

transmission au contrôle de légalité préfectoral 
le 4 avril 2024

(Accusé de réception N°067-246700488-20240328-165691-DE-1-1)
 

et publication sur le site Internet www.strasbourg.eu 
le 4 avril 2024
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50
Délibération au Conseil de l'Eurométropole

de Strasbourg du jeudi 28 mars 2024
 

Appel à projets Objectif Zéro Déchet Zéro Gaspillage 2024 : soutien aux
projets des structures menant des actions en faveur de la réduction et de la
valorisation des déchets.

 
 
Numéro E-2024-199
 
L’Eurométropole de Strasbourg a engagé depuis plus de dix ans une politique ambitieuse
de réduction des déchets ménagers et assimilés (DMA) avec la mise en œuvre successive
de différents programmes de prévention qui mobilisent aujourd’hui un grand nombre
d’acteurs.
 
En 2021, l’Eurométropole de Strasbourg a adopté son nouveau Programme local
de prévention des déchets et ménagers et assimilés (PLPDMA) pour six ans,
rebaptisé « Objectif Z, zéro déchet, zéro gaspi. Plan d’action 2021-2026 ». Ce programme
permet de renforcer les actions de réduction des déchets, développer de nouvelles solutions
et fixe un nouvel objectif : réduire de 6 % l’ensemble des déchets ménagers et assimilés
(recyclables et résiduels) de son territoire en 2026 par rapport à 2018.
 
Cet objectif vient en complément de celui de réduire de 50 % le poids de la poubelle de
déchets ménagers résiduels (poubelle à couvercle bleu) d’ici à 2030 par rapport à 2010.
 
L’atteinte de ces objectifs nécessite la mise en mouvement et la mobilisation des acteurs
du territoire. C’est pourquoi, l’Eurométropole de Strasbourg a proposé son soutien aux
associations et structures coopératives (SCOP – Société coopérative et participative, SCIC
– Société coopérative d’intérêt collectif, EPCC – Établissement public de coopération
culturelle), au travers de la sixième édition de l’appel à projets Objectif zéro déchet, zéro
gaspillage.
 
Cet appel à projets a pour objectif de soutenir la mise en œuvre de projets opérationnels
simples et innovants en faveur de la réduction et de la valorisation des déchets.
 
L’Eurométropole de Strasbourg souhaite plus particulièrement favoriser les actions en
faveur :
- de l’éco-consommation : action visant à promouvoir les textiles sanitaires lavables

(couches lavables, protections menstruelles lavables, serviettes en tissus, …), réduire
les emballages et développer la consigne, développer des alternatives au jetable, etc.,
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- de la réduction des déchets organiques : actions visant à développer le compostage
collectif et individuel, lutter contre le gaspillage alimentaire, promouvoir le don
alimentaire, réduire les déchets verts etc.,

- du prolongement de la durée d’usage par le réemploi et la réparation : actions visant
à amplifier le réemploi, à promouvoir et rendre visible les lieux et structures de la
réparation etc.,

- de la réduction des déchets professionnels et de la mise en œuvre de l’économie
circulaire,

- de l’éco-responsabilité des évènements et des manifestations.
 
Une réelle mobilisation des acteurs est constatée sur cette thématique depuis ces dernières
années, avec l’émergence de nombreux nouveaux projets et de quelques nouvelles
structures, ainsi qu’avec la poursuite et la pérennisation de projets lancés et soutenus
depuis plusieurs années via l’appel à projets.
 
Pour rappel, le tableau ci-dessous retrace les soutiens apportés par l’appel à projets
Objectif zéro déchet depuis son lancement :
 

Année 2018 2019 2021 2022 2023
Montant attribué (€) 21 577 € 35 075 € 60 000 € 140 000 € 114 480 €
Nombre de projets déposés 8 7 15 24 15
Nombre de projets retenus 7 6 11 21 14
Nombre de structures soutenues 7 6 11 19 13
 
Cette délibération présente les propositions d’actions retenues par la collectivité pour
l’appel à projets 2024 ainsi que les montants de subventions correspondants. Ces projets se
dérouleront principalement sur l’année 2024 mais pourront être échelonnés sur plusieurs
années pour les inscrire dans la durée.
 
Il est proposé d’octroyer les montants ci-dessous à 18 projets émanant de 18 structures
représentant un total de 136 500 €.
Le détail pour chacun des projets figure dans le tableau annexé à la présente délibération.
 
S’agissant d’un appel à projets les subventions versées sont des subventions dédiées
aux projets. Elles ont fait l’objet d’une validation en groupe de travail subventions du
25 janvier 2024.
 
 
 
Je vous demande de bien vouloir adopter le projet de délibération suivant :
 

Le Conseil
sur proposition de la Commission plénière

après en avoir délibéré
 

décide
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- l’allocation de subventions aux structures suivantes dans le cadre de l’appel à projets
2024 « Objectif zéro déchet zéro gaspi » :

 
Structure bénéficiaire et statut Montant de la

subvention 2024
ASSOCIATION DÉPARTEMENTALE DES
FRANCAS DU BAS-RHIN - Association 4 500 €
ATELIER CIRCULR - Association 10 000 €
ATELIER NA - Association 10 000 €
BANQUE DE L'OBJET - Association 9 500 €
BOMA LES BONNES MATIERES - Société
coopérative d’intérêt collectif (SCIC) 6 000 €
CONSCIENCE ET IMPACT ECOLOGIQUE -
Association 7 000 €
CREATIVE VINTAGE - Association 8 000 €
CYBERGRANGE - Association 10 000 €
ECO VESTIAIRE - Association 5 000 €
HAUTE ECOLE DES ARTS DU RHIN (HEAR)
- Établissement public de coopération culturelle
(EPCC)

7 000 €

HORIZOME - Association 6 000 €
HUMANIS - Association 10 000 €
LA RENOUVELLE - Association 10 000 €
LA TENTE DES GLANEURS STRASBOURG -
Association 3 000 €
LES RETOQUÉS - Association 7 000 €
OCTOP'US - Association 10 000 €
RÉMORA GRAND EST - Association 7 500 €
TUNAWEZA - Association 6 000 €

Total : 18 structures Total : 136 500 €
 
- l’imputation des crédits nécessaires, soit 111 500 € au budget 2024 fonction 7213,

nature 65748 CRB EN06D et 15 000 € au budget 2024 fonction 67 nature 65748
programme 8152 DU03D et 10 000 € au budget 2024 fonction 65, nature 20 421 CRB
DU05,

 
autorise

 
la Présidente ou son·sa représentant·e à signer tous les documents relatifs à ces
subventions.
 
 
 
 
 

Adopté  le 28 mars 2024
par le Conseil de l'Eurométropole de Strasbourg 

 
Rendu exécutoire après

transmission au contrôle de légalité préfectoral 
le 4 avril 2024

(Accusé de réception N°067-246700488-20240328-167385-DE-1-1)
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et publication sur le site Internet www.strasbourg.eu 

le 4 avril 2024
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Synthèse des projets de l'appel à projets Objectif zéro déchet zéro gaspi pour 2024 - Annexe à la délibération du 28 mars 2024

Structure et statut Titre du projet Description succincte du projet
 Montant demandé 

AAP ZD 2024  (€) 

 Montant proposé 

AAP ZD 2024 (€) 

Montant obtenu N-1 

AAP ZD 2023 (€)

ASSOCIATION 

DÉPARTEMENTALE DES 

FRANCAS DU BAS-RHIN - 

Association

Festival Famille en Herbe

Dans le cadre d'un festival familial de quartier annuel (Festival Famille en Herbes- cité Rotterdam), nous aimerions 

sensibiliser les personnes à la réduction des déchets sur les événements collectifs :  vélo-smoothie, système de consigne, 

réparation Repair Café et vélo, ateliers d’éco-couture, éco-cups ... 

                             5 000 €                          4 500 € Nouvelle demande

ATELIER CIRCULR - Association Boules de Noël zéro déchet

L'association Atelier CIRCULR, qui expérimente la transformation de biodéchets en matériaux biodégradables, développera 

une boule de Noël combinant esthétique et zéro déchet. En lançant un concours auprès d'artistes locaux, elle concevra des 

boules de Noël fabriquées avec ces matériaux. Cette initiative vise à sensibiliser le public sur les techniques de fabrication 

et comportements de consommation alternatifs tout en favorisant l’interaction de multiples acteur·rices du territoire.

                           10 000 €                        10 000 € 
8 100 € (SCOP Antigone-

CirculR)

ATELIER NA - Association

Ca fait révier !

Que faire des éviers inox 

déconstruits dans 

l’EuroMétropole ?

L’Atelier NA et BOMA- Les BOnnes MAtières unissent leurs efforts pour relever un nouveau défi: ça fait révier ! Que faire 

des éviers inox déconstruits dans l’EuroMétropole ? Expérimentation vers une nouvelle filière de réemploi
                           10 000 €                        10 000 €                              11 475 € 

BANQUE DE L'OBJET - 

Association

Développement du dispositif  

"Boutique Mobile"

Poursuite et développement du dispositif de boutiques mobiles de réemploi en direction du grand public à travers des 

actions de sensibilisation et de vente des invendus et du mobilier collectés auprès des acteurs économiques locaux (avec 

des actions spécifiques dans les quartiers QPV).

                             9 500 €                          9 500 €                                8 550 € 

BOMA LES BONNES MATIERES - 

Société Coopérative d’Intérêt 

Collectif (SCIC)

SANIT’ART - De l’art pour les 

sanitaires de réemploi

Au travers de l'action et de la recherche artistique, la collection SANIT’ART de sanitaires de réemploi customisés donne une 

vision hors des clichés du réemploi et met en valeur ces matériaux boudés. 

Cette collection change le regard sur le réemploi des sanitaires de façon massive en sensibilisant professionnels et 

particuliers. Une exposition mettra en lumière la collection de Sanit’Art et tout le processus de traitement des sanitaires 

issus de déconstruction permettant leur réemploi.

                             6 000 €                          6 000 € Nouvelle demande

CONSCIENCE ET IMPACT 

ECOLOGIQUE - Association

Accompagnement des acteurs de 

la restauration à la transition 

écologique

Dans le but d’accompagner une transformation culturelle, économique et écologique, l’association a ciblé les acteurs de la 

restauration en leur proposant d’améliorer leur performance environnementale et économique via la mise en place d’un 

accompagnement personnalisé. Cet accompagnement permet de pallier le manque de temps ou de savoir-faire technique 

de ces acteurs (gaspillage alimentaire, gestion des déchets...).

                             7 000 €                          7 000 €                                7 155 € 

CREATIVE VINTAGE - Association

Creative Vintage Place : lieux 

vivants et itinérants des 

alternatives durables

Creative Vintage œuvre en faveur du réemploi et de l'économie circulaire par la création de lieux conviviaux, festifs et 

engagés, pour accueillir et aiguiller le grand public à la consommation responsable et la prolongation de la vie des objets, 

dans un objectif ultime de réduction globale des déchets. Le projet consiste à ouvrir un lieu unique et ses versions 

itinérantes, longues ou courtes, après étude des possibilités de lieux et de partenariats, réunissant des services innovants 

et pour certains inexistants dans la Région et organiser un nouveau festival de la récup', de marchés de créateur.ices récup' 

ainsi que des cafés réparation réguliers

                             8 000 €                          8 000 €                                9 000 € 

CYBERGRANGE - Association

Programmation d’ateliers de 

réparation et de réemploi du 

“repaire”

Cycle d'ateliers de réparation et de réemploi au sein du "Repaire" à destination des habitant-es : 20 ateliers de 3h pour le 

grand public avec des thématiques différentes (textile, upcycling mobilier, électroménager…)
                           10 000 €                        10 000 € 

 9 000 € (CSC Neuhof - 

Cybergrange) 

ECO VESTIAIRE - Association Eco Vestiaire , recyclerie du sport.

Création d'un atelier de réparation des articles de sport au sein de la boutique solidaire de l'Eco vestiaire la recyclerie du 

sport. "Accompagnement au changement" des fabricants  d'articles de sport à travers un diagnostic situationnel et des 

préconisations en matière d'approvisionnement durable, d'éco conception, de durabilité des produits, d'écologie 

industrielle et territoriale, d'économie de la fonctionnalité et de recyclage des articles en fin de vie.

                             5 000 €                          5 000 €                                7 200 € 

HAUTE ECOLE DES ARTS DU 

RHIN (HEAR) - Établissement 

Public de Coopération Culturelle 

(EPCC)

Le vivant dans la ville, jardiner 

l'habitat

Ce projet propose de débattre des questions liées aux déchets, au vivant, au jardin, parcs et compost. Il s’agit de 

questionner l'occupation des espaces publics et la cohabitation des déchets organiques en confrontation avec les matières 

vivantes. Il s’agit de changer de point de vue et de penser la porosité possible entre les espaces organiques et les espaces 

artificiels. Ce projet s’inscrit dans un environnement urbain et questionne la place du vivant en ville. Mise en valeur du 

projet pour le grand public (conférence, exposition ou livrable).

                           10 000 €                          7 000 € Nouvelle demande

1/2
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Synthèse des projets de l'appel à projets Objectif zéro déchet zéro gaspi pour 2024 - Annexe à la délibération du 28 mars 2024

Structure et statut Titre du projet Description succincte du projet
 Montant demandé 

AAP ZD 2024  (€) 

 Montant proposé 

AAP ZD 2024 (€) 

Montant obtenu N-1 

AAP ZD 2023 (€)

HORIZOME - Association

Repar'actions : Ateliers 

participatifs de réparations 

informatiques et électroménagers

Repar'actions : Ateliers participatifs de réparations informatiques et électroménagers au tiers-lieu pépinière à Hautepierre, 

par et pour les habitant.e.s du quartier :  5 à 6 ateliers de chaque thématique par an
                             6 000 €                          6 000 € Nouvelle demande

HUMANIS - Association

Cybersolidarité : le réemploi 

solidaire. Collecter et donner une 

seconde vie au matériel 

informatique d’occasion, en 

soutenant les publics en difficulté

Achat de matériel divers pour l'automatisation et mécanisation du process de chargement et déchargement du matériel 

(rampe de chargement et d'accès, chariot, gerbeur, tire palette peseur) et le stockage de matériel (armoire de stockage à 

bacs pour pièces détachées) 

permettant ainsi la consolidation des activités du pôle revalorisation afin d'augmenter la quantité de matériel informatique 

revalorisé sur le territoire.

                           10 000 €                        10 000 €                                9 000 € 

LA RENOUVELLE - Association

Collecte et réparation de 

matériels techniques usagés du 

secteur culturel pour une 

réutilisation sous forme d’une 

offre locative

Ce projet s’inscrit dans la dynamique de création de la ressourcerie artistique et culturelle La Renouvelle au sein de l’EMS 

dont l’objectif est d’agir pour la réduction des déchets et la durabilité des équipements dans le secteur culturel. Le projet 

consiste à collecter, réparer et rénover un parc de matériel technique pour éviter les déchets et favoriser la durabilité des 

équipements. Proposer un modèle locatif afin de favoriser le réemploi et sensibiliser les acteurs culturels à des pratiques 

plus vertueuses.

                           10 000 €                        10 000 € Nouvelle demande

LA TENTE DES GLANEURS 

STRASBOURG - Association

Programme d'activité de 

redistribution alimentaire de 

l'association La Tente des 

Glaneurs Strasbourg

L'association La Tente des Glaneurs Strasbourg organise chaque samedi des opérations de glanage d'invendus alimentaires 

sur la Marché de la Marne (5 à 7 t d’invendus récupérés /an soit 3000 paniers/an). Après avoir trié et organisé les denrées 

collectées, elles sont redistribuées à des personnes en situation de précarité alimentaire. Solidarité et réduction des 

déchets concourent à ces actions, menées par des bénévoles. Sur ce marché et peut-être d'autre(s) à venir : 

renouvellement du matériel d'intervention et frais de communication

                             3 000 €                          3 000 € Nouvelle demande

LES RETOQUÉS - Association

Développement de l’activité de 

production anti-gaspi de 

l’association Les Retoqués en 

2024

L’association Les Retoqués lutte contre le gaspillage alimentaire et développe depuis 2020, une conserverie anti-gaspi, 

pour agir concrètement contre le gaspillage alimentaire relatif à l’étape de la production. Celui-ci représente plus d’un tiers 

des 10 millions de tonnes de nourriture perdue chaque année en France. En 2024, l'objectif est de produire et vendre en 

circuit court 2500 bocaux et de valoriser ainsi une demi tonne de fruits et légumes invendus ou laissés à l’abandon.

                           10 000 €                          7 000 €                                9 000 € 

OCTOP'US - Association Plastic Freak

Fédérer les habitants autour de l'importance du geste de tri, et permettre la valorisation du plastique en circuit court : 

installer de nouveaux points de collectes dans des structures éducatives (CSC/écoles) volontaires : création du bac de 

collecte , mise en place, collecte, valorisation et sensibilisation du public. En 2023, mise en place de 6 points d'apports 

volontaires dans des CSC et écoles, en 2024 Octop'us souhaite mettre en place 13 nouveaux points d'apports volontaires et 

réaliser un changement d'échelle pour générer un véritable mouvement citoyen prônant l'apprentissage par l'action et la 

transformation des déchets en circuit court de façon collective. La mer commence ici.

                           10 000 €                        10 000 €                                9 000 € 

RÉMORA GRAND EST - 

Association

Ramassons ensemble les déchets 

sur les cours d'eau à l'aide 

d'embarcations "douces" (kayak, 

canoë)

Rémora Grand Est, association nouvellement créée en juillet 2023, organise des collectes de déchets "douces" sur les cours 

d'eau de l'Eurométropole à l'aide d'embarcations non polluantes, des kayaks ou bien canoës. Le ramassage des détritus 

devient alors plus ludique et permet de partager un moment convivial tout en participant à la préservation de notre 

planète. En 2023 : 300 kg collectés et triés en 5 collectes. En 2024 : objectif de 18 collectes et 1,5 tonnes de déchets 

collectés.

                           10 000 €                          7 500 € Nouvelle demande

TUNAWEZA - Association
Valorisation des coproduits du 

pressage de pomme

L'association Tunaweza prend soin d'un Verger à La Robertsau. Chaque année, les bénévoles (majoritairement des 

personnes réfugiées) issus de nombreux pays transforment les pommes du verger en bouteilles de jus. Au pressoir 

associatif, certains ont remarqué que la partie trouble du jus étaient jetée. Ils réfléchirent et expérimentèrent pour 

valoriser ce breuvage. Ainsi est né la gelée de pomme et le vinaigre de cidre de l'association Tunaweza. Ces produits sont 

donnés à des personnes précaires ou vendues à prix libre pour pérenniser l'activité. Objectif 2024 : valorisation de 100 

litres de lie de pomme (objectif 2025 : 700 litres), sensibilisation d'une centaine de participants et édition et diffusion d'un 

livret de recettes et dissémination des bonnes pratiques à deux autres pressoirs du territoires.

                             9 000 €                          6 000 € Nouvelle demande

Total : 18 structures soutenues / 20                          148 500 €                      136 500 € 
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51
Délibération au Conseil de l'Eurométropole

de Strasbourg du jeudi 28 mars 2024
 

Soutien aux associations Eco-Manifestations Alsace et Zéro Déchet
Strasbourg, pour l'année 2024, dans le cadre de leurs conventions
pluriannuelles d'objectifs 2022-2024.

 
 
Numéro E-2024-200
 
La transformation écologique, la lutte contre les changements climatiques et l’atteinte des
17 Objectifs de développement durable (ODD) sont au cœur du projet de territoire de
l’Eurométropole de Strasbourg. Dans cette perspective, avec l’appui de son Plan climat,
l’Eurométropole investit tous les champs de compétences qui sont les siens pour déployer
des projets et actions dont l’objectif est de faire évoluer les pratiques au quotidien afin de
réduire l’impact des activités sur l’environnement en fédérant les initiatives des acteurs
sur son territoire.
 
L’Eurométropole de Strasbourg a par ailleurs engagé depuis plus de 10 ans une politique
ambitieuse de réduction des déchets avec la mise en œuvre successive de différents
programmes de prévention. Le dernier en date, lancé en 2021 et rebaptisé « Objectif Zéro
déchet, zéro gaspi. Plan d’action 2021-2026 », permet de renforcer les actions de réduction
des déchets et de développer de nouvelles solutions. Il fixe un nouvel objectif : réduire
de 6 % l’ensemble des déchets ménagers et assimilés (recyclables et résiduels) de son
territoire en 2026 par rapport à 2018. Cet objectif vient en complément de celui de réduire
de 50 % le poids de la poubelle de déchets ménagers résiduels (poubelle à couvercle bleu)
d’ici à 2030 par rapport à 2010.
 
La dynamique enclenchée au cours de ces dernières années est prometteuse, mais
l’engagement collectif et la mise en mouvement et mobilisation des acteurs du territoire
doivent encore s’amplifier pour atteindre les objectifs fixés en développant de nouvelles
actions qui porteront leurs fruits dans les mois et années à venir. Dans ce cadre,
l’Eurométropole de Strasbourg a mis en place un partenariat sur plusieurs années avec
les associations Eco-Manifestations Alsace et Zéro déchet Strasbourg en signant avec ces
associations une convention pluriannuelle d’objectifs (CPO) pour les années 2022 à 2024.
 

1- Soutien à l’association Eco-Manifestations Alsace pour l’année 2024
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Des milliers de manifestations se déroulent dans le Grand Est chaque année, ce qui
génère d’importants impacts sur l’environnement (pollutions liées au transport, déchets,
consommation de ressources). Le partenariat établi avec l’association Eco-Manifestations
Alsace a pour objectif partagé de réduire la production globale de déchets et l’impact
environnemental des manifestations et augmenter la part de déchets triés, recyclés et
valorisés. En effet, Eco-Manifestations Alsace promeut la culture écoresponsable dans
le cadre général du développement durable auprès des organisateurs de manifestations.
L’association contribue, de par son rôle, à l’atteinte des objectifs fixés par la collectivité.
 
Ce partenariat s’est traduit par la mise en place d’une subvention annuelle depuis près de
10 ans, dans le cadre de conventions pluriannuelles d’objectifs.
 
La convention pluriannuelle d’objectifs 2022-2024 (annexe 1) est construite autour des
axes de travail et objectifs opérationnels suivant :
- sensibiliser et former les organisateurs d’évènements aux éco-manifestations,

- promouvoir les événements écoresponsables et la charte d’engagement des éco-
manifestations sur le territoire de l’Eurométropole de Strasbourg,

- développer l’engagement de salles accueillant des évènements,

- encourager le développement de services de location et de lavage de vaisselle.

 
Le bilan de l’année 2023 a été présenté et approuvé en comité de suivi du
18 janvier 2024 et est annexé à la présente délibération (annexe 2). Les moyens
nécessaires à la bonne exécution des objectifs fixés dans la convention financière 2023 ont
été mis en œuvre par l’association : 26 manifestations labellisées sur le territoire soit 1/3
des labélisations totales de l’association, 157 personnes sensibilisées lors de 11 rencontres
et réunions organisées (réunions de sensibilisation généralistes, réunions de formation
thématiques, journée de rencontre et d’échanges), mises à jour mensuelles de l’annuaire
en ligne des éco-prestataires ressources, ...
 
L’Eurométropole de Strasbourg souhaite poursuivre, développer et pérenniser le
partenariat en place avec l’association. Pour l’année 2024, l’association continuera
de mener les actions et objectifs prévus dans la convention pluriannuelle d’objectifs
2022-2024 ainsi que dans la convention financière 2024 (annexe 3).
 
La subvention de 10 880 € pour l’année 2024 (conforme aux prévisions initiales de la CPO
2022-2024) a fait l’objet d’une validation en groupe de travail subventions du 25 janvier
2024. Pour rappel l’association a reçu une subvention de 12 240 € pour l’année 2022 et de
10 880 € pour l’année 2023 (annexe 4). Une nouvelle convention pluriannuelle d’objectifs
devra être établie en 2024 pour les prochaines années.
 

2- Soutien à l’association Zéro déchet Strasbourg pour l’année 2024
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Le partenariat établi avec l’association Zéro déchet Strasbourg a pour objectifs partagés
de :
- participer à la réduction des déchets ménagers et assimilés produits sur le territoire de

l’Eurométropole de Strasbourg,

- sensibiliser, mobiliser et accompagner différents publics vers des changements de
comportement plus respectueux de l’environnement,

- assurer une meilleure information sur les déchets et promouvoir la réduction des
déchets, les actes d’achats écoresponsables et l’éco-consommation.

 
L’association Zéro déchet Strasbourg est un acteur dynamique sur ces thématiques sur
le territoire de l’Eurométropole de Strasbourg (animation d’ateliers de sensibilisation,
conférences, stands d’information, organisation d’évènements, défi foyers zéro déchet,
défi kermesse, promotion de la consigne, …) et contribue, de par son rôle, à l’atteinte des
objectifs fixés par la collectivité.
 
Le partenariat avec l’association s’est traduit par l’attribution de subventions, chaque
année depuis 2017, dans le cadre des appels à projets éducation à l’environnement
et objectif zéro déchet puis dans le cadre de la convention pluriannuelle d’objectifs
2022-2024 (annexe 5) construite autour des objectifs opérationnels suivant :
- informer et donner au grand public les moyens pour réduire leurs déchets,

- accompagner les établissements scolaires dans la réduction des déchets,

- promouvoir l’éco consommation,

- accompagner les clubs de sport afin de les rendre éco responsables,

- faire connaître les adresses Zéro déchet sur le territoire de l’Eurométropole.

 
Le bilan de l’année 2023 a été présenté et approuvé en comité de suivi du
18 janvier 2024 et est annexé à la présente délibération (annexe 6). Les moyens
nécessaires à la bonne exécution des objectifs fixés dans la convention financière 2023 ont
été mis en œuvre par l’association : 68 foyers inscrits au défi zéro déchet dont 42 nouveaux,
39 écoles inscrites au défi kermesse zéro déchet sur 7 communes différentes, 3 évènements
zéro déchet organisés avec 320 participants, 12 ateliers animés sur 7 communes avec 145
participants, actualisation de la carte en ligne des acteurs du zéro déchet, …).
 
L’Eurométropole de Strasbourg souhaite poursuivre, développer et pérenniser le
partenariat en place avec l’association. Pour l’année 2024, l’association continuera
de mener les actions et objectifs prévus dans la convention pluriannuelle d’objectifs
2022-2024 ainsi que dans la convention financière 2024 (annexe 7).
 
La subvention de 22 000 € pour l’année 2024 (conforme aux prévisions initiales de
la CPO 2022-2024) a fait l’objet d’une validation en groupe de travail subventions du
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25 janvier 2024. Pour rappel l’association a reçu une subvention de 22 000 € pour les
années et 2023 (annexe 8). Une nouvelle convention pluriannuelle d’objectifs devra être
établie en 2024 pour les prochaines années.
 
 
 
Je vous demande de bien vouloir adopter le projet de délibération suivant :

Le Conseil
sur proposition de la Commission plénière

après en avoir délibéré
 

approuve
 
- la convention financière 2024 entre l’Eurométropole de Strasbourg et l’association

Eco-Manifestations Alsace pour un montant de 10 880 € (annexe 4),
- la convention financière 2024 entre l’Eurométropole de Strasbourg et l’association

Zéro déchet Strasbourg pour un montant de 22 000 € (annexe 8),
 

décide
 
l’imputation des crédits nécessaires, soit 32 880 € au budget 2024 sur la ligne budgétaire
EN06D fonction 7213 nature 65748 Programme 8068,
 

autorise 
 
la Présidente ou son·sa représentant·e à signer :
- les conventions financières 2024, susmentionnées, entre l’Eurométropole de

Strasbourg et les associations Eco-Manifestations Alsace et Zéro déchet Strasbourg,
- tous les actes et documents concourant à l’exécution de la présente délibération.
 
 
 
 
 

Adopté  le 28 mars 2024
par le Conseil de l'Eurométropole de Strasbourg 

 
Rendu exécutoire après

transmission au contrôle de légalité préfectoral 
le 4 avril 2024

(Accusé de réception N°067-246700488-20240328-167388-DE-1-1)
 

et publication sur le site Internet www.strasbourg.eu 
le 4 avril 2024
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Annexe 2 : Bilan résumé de l’année 2023 - Association Eco 

Manifestations Alsace 

 

Le bilan complet de l’année 2023 a été présenté en comité de suivi du 18 janvier 2024. 

 

En résumé :  

 

Les moyens nécessaires à la bonne exécution des objectifs fixés dans la convention financière 

2023 ont été mis en œuvre par l’association : 

- Sensibiliser, informer et former les organisateurs d’évènements aux éco-

manifestations : 11 rencontres et réunions organisées mobilisant au total 157 

participants (/ 288 inscrits) en 2023.  

o 7 réunions d’information / formation / sensibilisation généralistes aux éco-

manifestations (83 participants / 113 inscrits) dont 2 réunions organisées en interne 

pour les agents de l’Eurométropole de Strasbourg (agents, services, Communes, élus) 

o 3 réunions de formation sur 3 thématiques spécifiques différentes : mobilité, 

communication responsable et alimentation (42 participants / 102 inscrits) 

o 1 journée de rencontre, d’échange et de partage au Kaléidoscoop sur la thématique 

« évènements et climat » avec l’intervention de la chambre d’agriculture d’Alsace et 

de l’Agence du Climat et avec une collation / verre de l’amitié permettant un réel 

temps de rencontre et de partage entre les participants suite à la présentation 

o Mise à jour mensuelle de l’annuaire en ligne des prestataires ressources (offres 

permettant d’améliorer l’éco responsabilité des évènements) sur le territoire de 

l’Eurométropole de Strasbourg (https://emer-ge.fr/annuaire/ ) : plus de 200 

prestataires identifiés et répertoriés.  

 

En réelle hausse par rapport à 2022 : 66 participants sur 8 rencontres / réunions. 

De très bons retours de la part des participants suite aux réunions, avec des échanges 

très enrichissants en fin de session. Ces temps d’échange permettent de générer de 

nouvelles labélisation donc l’objectif est atteint. Mais l’association rencontre de grandes 

difficultés à mobiliser, surtout en présentiel (en visio, meilleure participation mais perte 

sur les interactions et échanges) et une perte importante entre les inscriptions et la 

présence réelle. Ce constat est partagé par d’autres structures du territoire.  

 

- Promouvoir les événements écoresponsables et la charte d’engagement des éco-

manifestations sur le territoire de l’Eurométropole de Strasbourg : plus de 300 

évènements ont été labellisé dans le Grand Est depuis la création de l’association 

o 26 évènements ont été labélisés sur le territoire de l’Eurométropole de Strasbourg en 

2023 (dont 12 renouvellements), principalement sur Strasbourg mais quelques 

évènements sur Ostwald, Lingolsheim et Schiltigheim 

o l’Eurométropole de Strasbourg est un territoire très dynamique, qui représente plus 

d’1/3 des labélisations totales de l’association (74 évènements en 2023) 

o promotion des évènements labélisés et des initiatives locales à l’aide de plusieurs 

moyens de communication : newsletter, site internet de l’association et page 

facebook…  

 

Des labélisations en constante progression sur le territoire de l’Eurométropole de 

Strasbourg les dernières années (hors COVID) avec une belle progression en 2023: 12 

en 2018, 17 en 2019, 3 en 2020, 15 en 2021, 21 en 2022 et 26 en 2023. 
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CONVENTION FINANCIERE 
exercice 2024 

 

Entre : 

 

 L’Eurométropole de Strasbourg, représentée par sa Présidente, Madame Pia IMBS, et 
 

 L’association Eco-Manifestations Alsace, ci-après dénommée l’association, inscrite au 
registre du Tribunal d’instance de Sélestat sous le numéro volume 43 Folio 103, et dont le 

siège est situé 1 place Saint Georges à Sélestat, représentée par son Président en exercice, 

Claude LIVERNAUX. 

 

Vu, 
- l’articles L1611-4 du Code général des collectivités territoriales, 

- la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 art 10 et le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 art 1, 

- la délibération du Conseil de l’Eurométropole de Strasbourg du 20 mai 2022, 

- la délibération du Conseil de l’Eurométropole de Strasbourg du 28 mars 2024.  

 

Préambule : 
 
L’association et l’Eurométropole de Strasbourg ont conclu une convention pluriannuelle 

d’objectifs en date du 20 mai 2022. Dans ce cadre et pour l’année en cours, la présente 
convention définit les modalités de l’intervention financière de l’Eurométropole. 
 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT 
 

Article 1er : Objet de la convention 
 

L’association Eco-Manifestations Alsace assure la promotion des pratiques événementielles 

écoresponsables auprès des organisateurs (collectivités, associations, entreprises) de 

manifestations de tous types (culturelles, sportives, populaires, institutionnelles) ainsi que des 

lieux accueillant des évènements afin de réduire les impacts négatifs des manifestations sur 

l’environnement.  
L’action de l’association est guidée par 5 objectifs : 

- la réduction de l’empreinte carbone des manifestations, 

- la prévention de la production de déchets des manifestations, 

- l’optimisation du tri des déchets des manifestations, 
- l’amélioration globale de l’impact environnemental des manifestations, 
- la création de liens entre les organisateurs afin de permettre le partage d’expérience. 

Compte tenu de l’importance qu’accorde l’Eurométropole de Strasbourg au domaine dans 

lequel l’association intervient, elle s'engage à soutenir financièrement les actions suivantes que 

l'association s'engage à réaliser :  

 Sensibiliser, informer et former les organisateurs d’évènements aux éco-manifestations 

(organisation de réunions d’information et formation aux éco-manifestations, 

organisation d’une journée annuelle de rencontre, création d’un annuaire des éco-

prestataires, proposition de leviers d’action…) ; 
 Promouvoir les événements écoresponsables et la charte d’engagement des éco-

manifestations sur le territoire de l’Eurométropole de Strasbourg (promotion de la 

charte via les relais et réseaux d’acteurs, promotion des évènements labélisés et 

structures inscrites dans la charte avec une communication spécifique, …); 
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 Développer l’engagement de salles accueillant des évènements (mobilisation des 

responsables des salles, accompagnement des salles dans leur démarche de 

développement durable, développement d’une charte du fonctionnement …) ; 

 Encourager le développement de services de location et de lavage de vaisselle et 

sensibiliser au recours à ces services. 

 
Article 2 : Budget prévisionnel 
 

Le budget prévisionnel de l’association est estimé à 126 898 € pour 2024. 

Le cas échéant, l’association s’engage à informer immédiatement la collectivité, par lettre 
recommandée avec accusé de réception, des modifications apportées au budget prévisionnel 

présenté par l'association à l'appui de sa demande de subvention, et des solutions de 

remplacement proposées pour assurer la viabilité financière du projet. 

 

Le non respect de cet engagement est susceptible d'entraîner les sanctions prévues à l'article 5 de 

la présente convention. 

 
Article 3 : Versement de la subvention 
 

Pour 2024 , l'aide de l’Eurométropole de Strasbourg à la réalisation des actions retenues s'élève 

au total à la somme de 10 880 €. 
La subvention sera créditée : 

 en deux versement(s) :  

 un acompte de 60 % à la réception de la convention signée 

 le solde au 3ème trimestre sur présentation des pièces justificatives démontrant le bon 

avancement dans la réalisation des objectifs fixés dans la convention établie, et en 

tenant compte des besoins de financement actualisés  

 sur le compte bancaire code établissement : 42559 code guichet : 10000 n° de compte : 

08014430491 clé : 36 au nom de l’association Eco-Manifestations Alsace, auprès du Crédit 

Coopératif. 

 
Article 4 : Engagements de l’association 
 

En signant la présente convention, l’association  s’engage à : 

 Utiliser les fonds octroyés conformément à son objet associatif et à la convention d’objectifs 
précitée ; 

 Transmettre à l’Eurométropole de Strasbourg un compte rendu d’exécution (d’activité et 
financier) dans les quatre mois suivants la fin de l’opération ; 

 Ne pas solliciter de subvention de fonctionnement destinée à couvrir l’amortissement de 
biens acquis par des subventions publiques ;  

 Fournir à l’Eurométropole de Strasbourg, avant le 1er mai de l’année suivant l’exercice de la 
présente subvention (ou, lorsque l’exercice comptable est clos en cours d’année civile, dans 
les quatre mois suivant la clôture de l’exercice), le rapport annuel approuvé en assemblée 

générale, comprenant notamment un bilan, un compte de résultat et l’annexe conformes au 
plan comptable associatif1, certifiés conformes par le-la président-e ou, le cas échéant, par 

le-la commissaire aux comptes2 (en ce cas, joindre également le rapport du commissaire aux 

comptes) ; un modèle simplifié de présentation des comptes est disponible sous l’adresse 
internet : https://www.strasbourg.eu/communication-annuelle-comptes 

                                                           
1 Règlement n°2018-06 du 5 décembre 2018 relatif aux comptes annuels des personnes morales de droit 

privé à but non lucratif applicable au plus tard aux exercices ouverts à compter du 1er janvier 2020 (et 

préalablement à cette échéance, règlement du 16 février 1999 relatif aux modalités d’établissements des 
comptes annuels des associations et fondations). 

2 la nomination d’un commissaire aux comptes est obligatoire pour les associations ayant perçu des 
subventions publiques dont le montant total, toutes subventions confondues, est supérieur à 153 000 €. 2262



 

 

 Le cas échéant, informer la collectivité du nom du commissaire aux comptes dans les trois 

mois suivant sa désignation ; 

 De manière générale, faciliter le contrôle par les services de la collectivité de la bonne 

utilisation de la subvention accordée, notamment en permettant l’accès aux documents 
administratifs et comptables ; 

 Informer l’Eurométropole de Strasbourg sous un mois à compter de la survenance de tous 

les changements survenus dans son administration ou sa direction, et lui transmettre ses 

statuts actualisés ; 

 Le cas échéant, signaler à la collectivité toute situation de conflits d’intérêts et veiller à la 

faire cesser, au besoin en concertation avec la collectivité ; 

 

 Faire état du soutien de la collectivité dans sa communication. 

 

Article 5 : Non-respect des engagements de l’association 
 
Le non respect total ou partiel par l'association de l'un des engagements prévus dans la présente 

convention est susceptible d'entraîner : 

 l'interruption de l'aide financière de de l’Eurométropole, 

 la demande de reversement en totalité ou partie des montants alloués, 

 la non prise en compte des demandes de subvention ultérieurement présentées par 

l'association. 

 

En cas de survenance d’évènements mettant en péril la poursuite de l’activité de l’association,/ 

et en cas de non-réalisation ou de report du projet subventionné (si la subvention est affectée au 

financement d’une opération spécifique)/, la collectivité se réserve le droit de ne pas verser le 
solde prévu de la subvention allouée et de demander le reversement des sommes déjà versées. 

 

Article 6 : Durée 
 

La présente convention est établie pour la durée de l'exercice budgétaire 2024. Toutefois, son 

entrée en vigueur est soumise à la condition suspensive de la réception par l’Eurométropole de 

Strasbourg d’un exemplaire signé par le-la Président-e de l’association. 
 

Pour être susceptible de bénéficier à nouveau d’une subvention, l’association devra adresser une 

demande en bonne et due forme à l’Eurométropole de Strasbourg. 

 
Article 7 : Exécution 
 

Le comptable assignataire de la dépense est Monsieur le Receveur des finances de Strasbourg et 

de l’Eurométropole – CS 71022 – 67076 Strasbourg cedex. 

 

Fait à Strasbourg, le ......…….. 20.. 
 

Pour l’Eurométropole 

de Strasbourg  

 

La Présidente 

 

 

 

 

 

 

Pia IMBS 

 

Pour l’association Eco-

Manifestations Alsace 

 

Le Président 

 

 

 

 

 

 

Claude LIVERNAUX 
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ANNEXE 4 : BILAN DES SUBVENTIONS VERSEES A L’ASSOCIATION ECO-MANIFESTATIONS 
ALSACE POUR RENDRE LES MANIFESTATIONS PLUS ECO-RESPONSABLES 

 

Conseil de l’Eurométropole de Strasbourg du 28 mars 2024 
Association Eco-Manifestations Alsace 

 

 

Résumé :  

 
 

Association 
Nature de la 
sollicitation 

Montant 
demandé 

Montant 
proposé 

Montant 
alloué 

n-1 

Eco-Manifestations Alsace 
Rendre les 
manifestations plus éco-
responsables 

10 880 € 10 880 € 10 880 € 

 

 

Détail :  
 

DESPU - Service Collecte et valorisation des déchets - Convention 
pluriannuelle d'objectifs 2016-2018 

Total : 30 000 € 

Subvention versée en 2016  10 000 € 

Subvention versée en 2017 8 000 € 

Subvention versée en 2018 12 000 € 

DESPU - Service Collecte et valorisation des déchets - Convention 
pluriannuelle d'objectifs 2019-2021 

Total : 29 500 € 

Subvention versée en 2019 9 000 € 

Subvention versée en 2020 8 000 € 

Subvention versée en 2021 
(subvention annuelle + subvention exceptionnelle COVID) 

12 500 € 
(7 500 € + 5 000 €) 

DESPU/DPGD - Service Collecte et valorisation des déchets - 
Convention pluriannuelle d'objectifs 2022-2024 

Total : 34 000 € 

Subvention versée en 2022 12 240 € 

Subvention versée pour 2023 10 880 € 

Subvention prévue pour 2024 10 880 €* 

 

 
*montant demandé par l’association = montant proposé au vote  
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Annexe 6 : Bilan résumé de l’année 2023 - Association Zéro Déchet Strasbourg 

 

Le bilan complet de l’année 2023 a été présenté en comité de suivi du 18 janvier 2024. En 

résumé :  

Les moyens nécessaires à la bonne exécution des objectifs fixés dans la convention financière 

2023 ont été mis en œuvre par l’association : 

- Poursuite du Défi Déclic (défi complet proposé énergie + déchet pour le grand public) 

en partenariat avec Alter Alsace Énergie et la Chambre de Consommation d’Alsace : 68 

foyers inscrits pour le défi zéro déchet dont 42 nouveaux foyers participants et des 

équipes réparties sur tout le territoire. Une rencontre thématique par mois, des 

newsletters régulières, des publications sur les réseaux sociaux et plusieurs évènements 

(lancement, intermédiaire, clôture). De bons résultats : -15 à -31 % de baisse des déchets 

totaux et jusqu’à -46% de baisse des déchets non recyclables ! 

 

La pesée des déchets représente un réel frein pour le défi déchet (contraignante et 

complexe par rapport au suivi des compteurs et factures pour le défi énergie). De plus 

la mise en place de l’extension des consignes de tri à tous les emballages en janvier 

2023 a perturbé le défi et les familles. Le nouveau défi « Yapluka » a été lancé fin 2023.  

  

- Deuxième édition du défi Kermesse Zéro Déchet : l’objectif 2023 de 20 écoles est 

largement dépassé avec 39 écoles inscrites (élémentaires et maternelles dont REP et 

plusieurs écoles débutantes dans la démarche) sur 7 communes différentes. 32 des 

écoles inscrites ont suivi la formation de 2h et 20 ont remis un bilan. Communication 

importante et bon retours de la presse (DNA, FR3, radio, …). Projet lauréat du prix 

régional ESS territorial Alsace-Vosges 2023.  

Bilan très positif. Gros succès de mobilisation !  

L’ampleur du projet a nécessité un financement complémentaire : basculement de la 

ligne « accompagnement et animation d’un réseau de clubs de sport » (départ du salarié 

en charge du projet dans l’association cf. détail ci-dessous) et co-financement par la 

région Grand-est via la fond développement de la vie associative (FDVA). 

Amélioration proposée pour 2024 : ajout d’intervention et sensibilisation en amont de 

la kermesse pour les écoles classées REP ou rencontrant le plus de difficultés.  

 

- Accompagnement des clubs de sport et animation d’un réseau de clubs de sport : pour 

la saison 2022-2023 toutes les actions ont été réalisées et le retard a été rattrapé. 

Réalisation des audits et animations de sensibilisation, rédaction d’un rapport d’audit 

avec les observations, pistes et propositions d’améliorations, recommandations et 

présentation du rapport pour les 4 clubs accompagnés (plus de 1700 licenciés au total).  

Difficultés d’avoir les retours des clubs, ils sont intéressés mais ont peu de temps à 

consacrer à ce sujet (et la crise énergétique a pris le dessus des préoccupations en 

2022/2023 pour les clubs). Projet complexe qui nécessite un suivi important de la part 

de l’association : très chronophage et faible retour des acteurs et assez peu d’actions 

concrètes mises en place sur le terrain par la suite (après le rapport). Départ du salarié 

en charge du projet dans l’association (septembre 2023) et difficultés à mobiliser les 

bénévoles autour de ce projet.  

Action abandonnée pour la saison 2023-2024 avec réaffectation du budget sur le projet 

défi Kermesse et ateliers.  
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- Organisation de 3 évènements zéro déchet avec 320 participants au total et de multiples 

partenariats associatifs. 

o 3 juin : « climat déchet même combat » à Strasbourg centre : plusieurs stands de 

différentes associations et partenaires et 5 conférences de qualité. 50 participants. 

Communication forte et mobilisation importante des bénévoles mais l’évènement n’a 

pas eu le succès attendu. 

o 18 novembre : évènement d’ouverture de la semaine européenne de la réduction des 

déchets à Illkirch-Graffenstaden (co-organisation avec Familles d’Illkirch) : 

conférence de Jérémy Pichon et dédicaces, stand de multiples partenaires et ateliers 

fabrication zéro déchet. Communication importante. 120 personnes. Un réel succès. 

o 9 décembre « évènement de noël » au CSC de l’esplanade. Plusieurs ateliers et 

animations (fabrication, cadeau récup, …). De nombreux échanges, intéressants avec 

les habitants. 150 participants. En 2024, l’évènement de noël sera remplacé par 

plusieurs ateliers de fabrication zéro déchet de produits fait maison (évènement de 

noël trop proche de celui de la SERD fin novembre, organisation et mobilisation des 

bénévoles complexe). 

 

- Organisation de 12 ateliers avec 145 participants (tout type de public : enfants, 

adolescents, adultes) sur 7 communes différentes de l’Eurométropole de Strasbourg et 

plusieurs QPV: conférence, stands, animations, autopsie de poubelle, ateliers do it 

yourself avec fabrication de cosmétiques et produits ménagers, … 

Tous les ateliers étaient complets !  

En 2024, ajout de 10 ateliers en milieu scolaire (réaffectation d’une partie du budget du 

projet sport arrêté) 

- Eco consommation : poursuite de la promotion des protections menstruelles lavables 

(relai de communication des ateliers organisés par l’Eurométropole de Strasbourg et 

thématique systématiquement portée sur leurs stands) et constitution d’un groupe de 

travail « emballages » auprès des commerçants (« mon commerçant m’emballe 

durablement », stickers informant les clients que les sacs à vrac et boîtes propres sont 

acceptés par le commerçant). 

 

- Actualisation de la cartographie en ligne des adresses zéro déchet : 

https://zds.fr/adressesfaq/carte-zero-dechet/, relayée sur le guide « mes éco-gestes en 

adresse » et sur le site internet Objectif Z de l’Eurométropole de Strasbourg.  
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CONVENTION FINANCIERE 
exercice 2024 

 

Entre : 

 

 L’Eurométropole de Strasbourg, représentée par sa Présidente, Madame Pia IMBS, et 

 

 L’association Zéro Déchet Strasbourg, ci-après dénommée l’association, représentée par 

Madame Alice LE JEAN, inscrite au registre du Tribunal d’instance de Strasbourg sous le 
volume 94 folio 221, et dont le siège est situé à la Maison des associations, 1A rue des 

Orphelins, 67000 STRASBOURG 

 
Vu, 

- l’article L1611-4 du Code général des collectivités territoriales, 

- la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 art 10 et le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 art 1, 

- la délibération du Conseil de l’Eurométropole de Strasbourg du 25 mars 2022, 
- la délibération du Conseil de l’Eurométropole de Strasbourg du 28 mars 2024. 

 

Préambule : 
 

L’association et l’Eurométropole de Strasbourg ont conclu une convention d’objectifs en date 
du 25 mars 2022. Dans ce cadre et pour l’année en cours, la présente convention définit les 
modalités de l’intervention financière de l’Eurométropole. 

 

 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT 
 

 
Article 1er : Objet de la convention 
 

L’association Zéro Déchet Strasbourg a pour objet de : 

- Sensibiliser, informer et accompagner les citoyens de l’Eurométropole et de ses alentours 
sur la réduction des déchets à la source, 

- Mettre en place des actions et projets pour faciliter les modes de vie zéro déchet, 

- Mettre en lumière les initiatives locales sur l’Eurométropole, 
- Encourager les décideurs à tendre vers des pratiques plus responsables face aux déchets. 

 

Compte tenu de l’importance qu’accorde l’Eurométropole de Strasbourg au domaine dans 

lequel l’association intervient, elle s'engage à soutenir financièrement les actions suivantes que 

l'association s'engage à réaliser :  

- Informer sur les déchets et donner au grand public les moyens concrets pour réduire leur 

production de déchets : organisation d’évènements, animations d’ateliers et animation 
du défi Déclics sur le territoire de l’Eurométropole de Strasbourg. 

- Accompagner les établissements scolaires dans la réduction des déchets : animation du 

défi Kermesse. 

- Promouvoir l’éco consommation (protections hygiéniques lavables et consigne). 
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- Faire connaître les adresses Zéro déchet sur le territoire de l’Eurométropole : contribuer 

à la plateforme Objectif Z, cartographier les adresses zéro déchet et mettre à jour la 

carte interactive en ligne. 

 
 
Article 2 : Budget prévisionnel 
 

Le budget prévisionnel de l’association est estimé à 36 000 €. 
Le cas échéant, l’association s’engage à informer immédiatement la collectivité, par lettre 
recommandée avec accusé de réception, des modifications apportées au budget prévisionnel 

présenté par l'association à l'appui de sa demande de subvention, et des solutions de 

remplacement proposées pour assurer la viabilité financière du projet. 

 

Le non respect de cet engagement est susceptible d'entraîner les sanctions prévues à l'article 5 de 

la présente convention. 

 
 
Article 3 : Versement de la subvention 
 

Pour 2024, l'aide de l’Eurométropole de Strasbourg à la réalisation des actions retenues s'élève 

au total à la somme de 22 000 €. 
 

La subvention sera créditée : 

 en deux versement(s) :  

 un acompte de 60 % à la réception de la convention signée 

 le solde au 3ème trimestre sur présentation des pièces justificatives démontrant le bon 

avancement dans la réalisation des objectifs fixés dans la convention établie, et en 

tenant compte des besoins de financement actualisés  

 sur le compte bancaire code établissement : 10278 code guichet : 01004 n° de compte : 

00021812901 clé : 59 au nom de l’association Zéro Déchet Strasbourg, auprès du Crédit 

Mutuel. 

 
 
Article 4 : Engagements de l’association 
 
En signant la présente convention, l’association s’engage à : 

 

 Utiliser les fonds octroyés conformément à son objet associatif et à la convention d’objectifs 
précitée ; 

 

 Transmettre à l’Eurométropole de Strasbourg un compte rendu d’exécution (d’activité et 
financier) dans les quatre mois suivants la fin de l’opération ; 

 

 Ne pas solliciter de subvention de fonctionnement destinée à couvrir l’amortissement de 
biens acquis par des subventions publiques ;  

 

 Fournir à l’Eurométropole de Strasbourg, avant le 1er mai de l’année suivant l’exercice de la 
présente subvention (ou, lorsque l’exercice comptable est clos en cours d’année civile, dans 
les quatre mois suivant la clôture de l’exercice), le rapport annuel approuvé en assemblée 

générale, comprenant notamment un bilan, un compte de résultat et l’annexe conformes au 
plan comptable associatif1, certifiés conformes par le-la président-e ou, le cas échéant, par 

                                                           
1 Règlement n°2018-06 du 5 décembre 2018 relatif aux comptes annuels des personnes morales de droit 

privé à but non lucratif applicable au plus tard aux exercices ouverts à compter du 1er janvier 2020 (et 2280



 

 

le-la commissaire aux comptes2 (en ce cas, joindre également le rapport du commissaire 

aux comptes) ; un modèle simplifié de présentation des comptes est disponible sous 

l’adresse internet : https://www.strasbourg.eu/communication-annuelle-comptes 

 

 Le cas échéant, informer la collectivité du nom du commissaire aux comptes dans les trois 

mois suivant sa désignation ; 

 

 De manière générale, faciliter le contrôle par les services de la collectivité de la bonne 

utilisation de la subvention accordée, notamment en permettant l’accès aux documents 
administratifs et comptables ; 

 

 Informer l’Eurométropole de Strasbourg sous un mois à compter de la survenance de tous 

les changements survenus dans son administration ou sa direction, et lui transmettre ses 

statuts actualisés ; 

 

 Le cas échéant, signaler à la collectivité toute situation de conflits d’intérêts et veiller à la 

faire cesser, au besoin en concertation avec la collectivité ; 

 

 Faire état du soutien de la collectivité dans sa communication. 

 

 

Article 5 : Non-respect des engagements de l’association 
 
Le non respect total ou partiel par l'association de l'un des engagements prévus dans la présente 

convention est susceptible d'entraîner : 

 l'interruption de l'aide financière de de l’Eurométropole, 

 la demande de reversement en totalité ou partie des montants alloués, 

 la non prise en compte des demandes de subvention ultérieurement présentées par 

l'association. 

 

En cas de survenance d’évènements mettant en péril la poursuite de l’activité de l’association,/ 

et en cas de non-réalisation ou de report du projet subventionné (si la subvention est affectée au 

financement d’une opération spécifique)/, la collectivité se réserve le droit de ne pas verser le 
solde prévu de la subvention allouée et de demander le reversement des sommes déjà versées. 

 

Article 6 : Durée 
 

La présente convention est établie pour la durée de l'exercice budgétaire 2024. Toutefois, son 

entrée en vigueur est soumise à la condition suspensive de la réception par l’Eurométropole de 

Strasbourg d’un exemplaire signé par la représentante de l’association. 
 

Pour être susceptible de bénéficier à nouveau d’une subvention, l’association devra adresser une 

demande en bonne et due forme à l’Eurométropole de Strasbourg. 

 
 
Article 7 : Exécution 
 

Le comptable assignataire de la dépense est Monsieur le Receveur des finances de Strasbourg et 

de l’Eurométropole – CS 71022 – 67076 Strasbourg cedex. 

 
                                                                                                                                                                          

préalablement à cette échéance, règlement du 16 février 1999 relatif aux modalités d’établissements des 
comptes annuels des associations et fondations). 

2 la nomination d’un commissaire aux comptes est obligatoire pour les associations ayant perçu des 
subventions publiques dont le montant total, toutes subventions confondues, est supérieur à 153 000 €. 2281



 

 

 

Fait à Strasbourg, le ......…….. 20.. 
 

 

Pour l’Eurométropole 

de Strasbourg  

 

La Présidente 

 

 

 

 

 

 

Pia IMBS 

 

Pour l’association Zéro Déchet 
Strasbourg 

 

Membre du comité collégial de 

l’association  
 

 

 

 

 

Alice LE JEAN  
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ANNEXE 8 : BILAN DES SUBVENTIONS VERSEES A L’ASSOCIATION ZERO DECHET STRASBOURG 
POUR REDUIRE LES DECHETS PRODUITS SUR LE TERRITOIRE 

 

Conseil de l’Eurométropole de Strasbourg du 28 mars 2024 
Association Zéro Déchet Strasbourg 

 

Résumé : 

 

 

Association 
Nature de la 
sollicitation 

Montant 
demandé 

Montant 
proposé 

Montant 
alloué 

n-1 

Zéro Déchet Strasbourg 
Promouvoir la reduction 
des déchets sur le 
territoire 

22 000 € 22 000 € 22 000 € 

 
 

Détail : 

Subventions versées en 2021  Total : 21 545 € 

DESPU - Service Collecte et valorisation des déchets  Appel à projets Objectif Zéro Déchet 6 500 € 

DESPU - Service Administration générale et ressources Appel à projets Éducation à l’Environnement 10 445 € 

DDEA - Service Enseignement supérieur, recherche et 
innovation 

Demande de subvention de projet ponctuel 
4 600 € 

Subventions versées en 2022 

Convention pluriannuelle d'objectifs 2022-
2024 

Total : 22 000 € 

DESPU - Service Collecte et valorisation des déchets  11 000 € 

DESPU - Service Administration générale et ressources 11 000 € 

Subventions versées en 2023 Total : 22 000 € 

DESPU - Service Collecte et valorisation des déchets  11 000 € 

DESPU - Service Administration générale et ressources 11 000 € 

Subventions prévues pour 2024 Total : 22 000 €* 

DPGD - Service Collecte et valorisation des déchets  11 000 €* 

DTEC - Service Coopération et animation des 
transitions  

11 000 €* 

 
*montant demandé par l’association = montant proposé au vote 
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52
Délibération au Conseil de l'Eurométropole

de Strasbourg du jeudi 28 mars 2024
 

Soutien à Relais 2D pour le développement d'une mission d'accompagnement
des maîtres d'ouvrage dans la mise en œuvre d'une démarche territoriale
d'économie circulaire du secteur du bâtiment et des travaux publics.

 
 
Numéro E-2024-261
 
Afin d’atteindre les objectifs de réduction des déchets fixés dans la feuille de route
économie circulaire de décembre 2019, l’Eurométropole de Strasbourg accompagne le
développement et la pérennisation des filières locales d’économie circulaire. Le secteur
du bâtiment et travaux publics (BTP) générant annuellement 2,2 millions de tonnes de
déchets sur le territoire, la mise en place de démarches structurantes est essentielle afin de
réduire la quantité de déchets, tout en créant un marché local pour l’économie circulaire
des matériaux, produits et équipements issus du secteur du bâtiment et des travaux publics.
 
Avec le soutien de l’Eurométropole de Strasbourg et de l’ADEME, Relais 2D mène depuis
2022 un travail avec des maîtres d’ouvrages locaux et volontaires afin de faire émerger
une stratégie territoriale d’économie circulaire, et notamment du réemploi des matériaux.
Cette démarche a abouti à l’élaboration d’une charte économie circulaire qui engage les
maîtres d’ouvrage signataires à intégrer des matériaux de réemploi dans leurs opérations
de construction et de rénovation et à fixer le taux de valorisation des déchets à 85 %.
 
Afin de créer les conditions pour la réussite des engagements des signataires de ladite
charte, Relais 2D se propose comme accompagnateur des maîtres d’ouvrage dans leurs
démarches d’économie circulaire du secteur du bâtiment et des travaux publics. Cette
mission consiste en :
- l’accompagnement des maîtres d’ouvrage du territoire dans la passation et exécution

de leurs marchés pour les opérations intégrant des matériaux du BTP issus de
l’économie circulaire en collaboration avec les bureaux d’études ;

- la coordination entre les chantiers émetteurs et récepteurs de matériaux de réemploi
afin de créer des boucles de matériaux de réemploi et de réutilisation avec un
suivi des indicateurs concernant le volume et les caractéristiques des matériaux,
produits et équipements réemployés, réutilisés et recyclés, mais également des
indicateurs concernant l’impact économique, environnemental et social des opérations
accompagnées.
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Cette mission permettra, d’une part, de faciliter la mise en place de boucles de réemploi
de matériaux issus du bâtiment et, d’autre part, d’accélérer l’opérabilité des plateformes
locales de réemploi de matériaux en cours de développement.
 
Pour la réalisation de cette mission, Relais 2D s’appuiera sur l’expertise, la méthodologie
et les outils élaborés dans le cadre du projet européen LIFE « Waste2Build » porté par
Toulouse Métropole avec pour objectif d’optimiser les ressources et valoriser les déchets
du bâtiment et des travaux publics à l’échelle locale.
 
La présente délibération a vocation à soutenir Relais 2D pour le développement de sa
mission d’accompagnement des maîtres d’ouvrage dans la mise en œuvre d'une démarche
territoriale d’économie circulaire du secteur du bâtiment et des travaux publics. La
présente subvention contribuera à financer un poste au sein de Relais 2D pour la réalisation
des missions prévues par le projet pour l’année 2024. Ce projet entre dans le cadre du
dispositif de soutien aux démarches d’économie circulaire et à la création d’activités de
réemploi et de recyclage validé par la Région Grand Est.
 
Il est proposé que l’Eurométropole de Strasbourg valide le projet de convention
pluriannuelle d’objectifs avec Relais 2D pour la période 2024-2026, pour son
projet expérimental, et soutienne Relais 2D pour le développement d’une mission
d’accompagnement des maîtres d’ouvrage dans la mise en œuvre d'une démarche
territoriale d’économie circulaire du secteur du bâtiment et des travaux publics à hauteur
de 70 000 euros pour l’année 2024.
 
 
 
Je vous demande de bien vouloir adopter le projet de délibération suivant :
 

Le Conseil
sur proposition de la Commission plénière

après en avoir délibéré
 

décide
 
- d’attribuer la subvention de fonctionnement de 70 000 € à Relais 2D pour le

développement d’une mission d’accompagnement des maîtres d’ouvrage dans la mise
en œuvre d'une démarche territoriale d’économie circulaire du secteur du bâtiment
et des travaux publics,

 
- d’imputer la somme de 70 000 € sur les crédits de la ligne budgétaire 65748 – DU01H

programme 8150 votés lors du conseil du 28 mars 2024,
 

approuve
 

le projet de convention pluriannuelle d’objectifs 2024-2026,
 

autorise
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la Présidente ou son·sa représentant·e à signer les décisions d’attribution nécessaires
au versement de la subvention : convention pluriannuelle d’objectifs 2024-2026 et
convention financière 2024.
 
 
 
 
 

Adopté  le 28 mars 2024
par le Conseil de l'Eurométropole de Strasbourg 

 
Rendu exécutoire après

transmission au contrôle de légalité préfectoral 
le 4 avril 2024

(Accusé de réception N°067-246700488-20240328-167324-DE-1-1)
 

et publication sur le site Internet www.strasbourg.eu 
le 4 avril 2024
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Attribution de subventions 

Conseil de l’EMS du 28 mars 2024 
 

 

 

 
Dénomination 

de 

l'organisme 

 
Nature de la 

sollicitation 

 
Montant 

sollicité 

 
Montant 

proposé 

 
Montant 

alloué pour 

l’année n-1 

Relais 2 D Fonctionnement  70 000 € 70 000 €  0€ 

 
TOTAL 

  

70 000 € 

 

70 000 € 

 

0 € 
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CONVENTION D’OBJECTIFS 
exercices 2024-2026 

 

Entre : 

 

 L’Eurométropole de Strasbourg, représentée par Pia IMBS, et 

 

 La Société Coopérative d’Intérêt Collectif (SCIC) « Relais 2D », ci-après dénommée la 

structure, inscrite au registre du Commerce et des Sociétés sous le numéro 848 255 527, et 

dont le siège est au 21B Avenue du Neuhof 67100 STRASBOURG, 

représentée par son Président en exercice, Monsieur Antoine DUBOIS. 

 

Vu, 

- les articles L1611-4 et L2121-29 du Code général des collectivités territoriales, 

- la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 art 10 et le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 art 1, 

- la délibération du Conseil eurométropolitain du 28 mars 2023. 

 

Préambule 
 

Les déchets issus du secteur du bâtiment et travaux publics (BTP) sont responsables de ¾ de 

l’ensemble des déchets générés sur le territoire eurométropolitain, ce qui représente 2 210 000 

tonnes. 77% de ces déchets sont issus des chantiers des travaux publics. (source: CODEC) 

Dans le bâtiment, seuls 45% des déchets sont valorisés, contrairement aux travaux publics où  

71% le sont. Sur la totalité des déchets générés par le secteur du BTP, 26% sont générés par le 

bâtiment. 

 

Fort de ce constat, l’écosystème d’acteurs engagés en faveur de l’économie circulaire a identifié 

plusieurs besoins afin de développer et pérenniser cette filière :  

 des maîtres d’ouvrage et maîtres d’œuvre engagés, prescripteurs de matériaux issus de 

l’économie circulaire ; 

 un outil qui permet aux maîtres d’ouvrage de s’engager sur des objectifs et de suivre la 

réalisation des engagements à travers une charte d’économie circulaire, avec un 

accompagnement technique dans leur démarche ; 

 l’existence de plateformes physiques et numériques territoriales pour faire le lien entre 

l’offre et la demande de matériaux ; 

 un opérateur qui coordonne le travail des assistants à maîtrise d’ouvrage et maîtrise 

d’œuvre des chantiers de réemploi de matériaux du bâtiment à l’échelle du territoire et 

favoriserait les boucles de réemploi ; 

 des chantiers « démonstrateurs » qui servent d’exemple et permettent de partager les 

bonnes pratiques, méthodologies et techniques du réemploi et recyclage ; 

 des moments fédérateurs de l’écosystème qui permettent aux acteurs de se rendre 

compte des initiatives et avancées. 

 

Relais 2D propose d’apporter une solution à plusieurs des besoins par l’accompagnement d’une 

démarche économie circulaire sur les différents chantiers « démonstrateurs » sur le territoire de 

l’Eurométropole de Strasbourg en lien avec les maîtres d’ouvrage, les assistances à maîtrise 
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d’ouvrage et les plateformes physiques et numériques d’économie circulaire du secteur du 

bâtiment prioritairement et des travaux publics. 

 

Objet et vie de la convention 
 

Article 1 : objet de la convention 
 
Par la présente convention, l’Eurométropole de Strasbourg et la structure Relais 2D définissent 

des objectifs partagés et s’engagent à mettre en œuvre, à cette fin, tous les moyens nécessaires à 

leur bonne exécution. 

 

Article 2 : vie de la convention 
 

La convention est établie pour une durée de trois ans, jusqu’au 31 décembre 2026. Toutefois, 

son entrée en vigueur est soumise à la condition suspensive de la réception par l’Eurométropole 

de Strasbourg d’un exemplaire signé par le Président de la structure. 

 

1ère partie : les objectifs 
 

Article 3 : les priorités de l’Eurométropole de Strasbourg dans le domaine 
de l’économie circulaire dans le secteur du bâtiment 

 
L’Eurométropole de Strasbourg s’est dotée depuis 15 ans d’une stratégie ambitieuse de 

réduction de déchets, dont ceux du BTP qui s’est concrétisée dans la feuille de route économie 

circulaire et le contrat d’objectif économie circulaire signé avec l’ADEME. 

 

Dans ce contexte, l’Eurométropole soutient les démarches des acteurs du territoire qui 

contribuent au développement et à la pérennisation de l’économie circulaire dans le secteur du 

bâtiment prioritairement et des travaux publics, tout en créant des synergies entre les acteurs 

locaux. 

 

Article 4 : le projet de Relais 2D 
 
Avec le soutien de l’Eurométropole de Strasbourg et de l’ADEME, Relais 2D mène depuis 2022 

un travail avec des maîtres d’ouvrages locaux et volontaires afin de faire émerger une stratégie 

territoriale d’économie circulaire, et notamment du réemploi des matériaux. Ce travail collectif 

a abouti fin 2023 à : 

 l’élaboration d’une charte économie circulaire du BTP à destination des maîtres 

d’ouvrage comportant des engagements chiffrés sur l’intégration ou cession de 

matériaux issus de l’économie circulaire dans chacune de leur opération de 

réhabilitation ou construction de bâtiment ; 
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 l’officialisation de l’accompagnement et du soutien technique de Toulouse Métropole et 

de son partenaire Synethic du territoire de l’Eurométropole de Strasbourg dans le cadre 

de la réplication de leur projet LIFE Waste2Build, le territoire de Toulouse étant porteur 

d’une dynamique territoriale similaire depuis près de deux années sur 58 chantiers ; 

 la constitution d’une boîte à outils économie circulaire au bénéfice des maîtres 

d’ouvrage du territoire ; 

 l’identification d’une quinzaine de chantiers « démonstrateurs » sur le territoire qui 

permettront de mettre en place des boucles inter-chantiers de matériaux, produits et 

équipements issus du secteur du BTP ; 

 la validation de l’utilisation de la plateforme numérique « réemployez.fr » comme outil 

de mise en lien des matériaux et équipements réemployables disponibles pour les 

professionnels du territoire. 

 

L’ensemble de ces actions permettra dès 2024 au territoire de l’Eurométropole de Strasbourg de 

changer d’échelle dans l’utilisation de matériaux, produits et équipements de réemploi dans les 

opérations de construction et de réhabilitations de bâtiments. 

Dans la continuité de ces actions, Relais 2D propose d’intégrer le rôle d’accompagnateur des 

maîtres d’ouvrage dans leurs démarches. Cet accompagnement consistera en un travail 

d’adhésion des maîtres d’ouvrage à la charte, ainsi qu’aux suivis des chantiers donneurs et 

preneurs avec un double objectif d’atteindre : 

 un taux de valorisation matière de 85% (en tonnage) 

 un taux minimum de 1% de matériaux de réemploi/réutilisation (en valeur financière). 

 

L’accompagnement de chaque chantier par Relais 2D suivra une méthodologie en 7 étapes : 

1. Harmonisation et extension des diagnostics PEMD 

2. Proposition de clauses à destination des cahiers des charges des maîtres d’œuvre  

3. Examen de la circularité des propositions formulées par les maîtres d’œuvre  

4. Enquête et appui aux maîtres d’ouvrages : recherche d’exutoires et de filières, sourcing 

amont, boucles inter-chantiers, ... 

5. Proposition de clauses à destination des cahiers des charges des entreprises  

6. Mission ressources et déchets : suivi hebdomadaire des stratégies réemploi des chantiers 

(matériaux à déposer, conventions, chantiers preneurs, etc.) et mise en œuvre des 

tableaux de suivi des déchets des chantiers 

7. Mise en place et suivi d’indicateurs tridimensionnels (économique, social, 

environnemental) 

Relais 2D s’appuiera sur les maîtres d’ouvrage, les maîtres d’œuvre, les entreprises de travaux, 

et les plateformes physiques et numériques. 
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Article 5 : les objectifs partagés 
 

 

Les maîtres d’ouvrage engagés dans la charte économie circulaire du BTP seront dénommés dans la 

présente convention comme « signataires ». 

 
Objectifs généraux Objectifs opérationnels Indicateurs Livrable 

1. Engager les 

maîtres d’ouvrage 

publics et privés du 

territoire dans une 

démarche collective 

territoriale 

d’économie circulaire 

des matériaux issus 

du secteur du BTP et 

les amener à une 

autonomie 

opérationnelle 

1.1. Être l’interlocuteur principal pour 

les maîtres d’ouvrage du territoire 

engagés dans l’EC du BTP  

Nombre de 

signataires 

Rapport incluant le nombre de 

signataires et le nombre de 

signataires accompagnés 

1.2. Augmenter progressivement la 

capacité d’accompagnement des 

signataires en qualité et en quantité 

(nombre de chantiers accompagnés et 

nombre de nouveau signataire) 

Nombre de 

signataires ;  

Nombre d’ETP 

affecté à la mission 

Rapport incluant le nombre de 

signataires accompagnés et le 

nombre d’ETP affecté à la 

mission 

1.3. Centraliser et diffuser les bonnes 

pratiques des maîtres d’ouvrage dans le 

cadre des chantiers « démonstrateurs »  

Connaissance 

produite sur les 

bonnes pratiques du 

territoire 

Tableau regroupant les 

informations sur les bonnes 

pratiques et rapport incluant le 

nombre de réunions avec les 

signataires, la date et lieu et le 

nombre de participants 

1.4. Organiser des temps de partage 

d’expérience et d’intelligence collective 

avec les signataires pour qu’ils soient 

en capacité décliner opérationnellement 

leurs engagements, en lien avec les 

services de l’Eurométropole de 

Strasbourg et le centre de ressources du 

bâtiment durable local 

Nombre de réunions, 

Nombre de 

participants aux 

réunions 

Compte rendu des réunions en 

mettant en exergue les 

connaissances à capitaliser 

2. Augmenter le taux 

de valorisation des 

matériaux du secteur 

du bâtiment et des 

travaux publics sur 

les opérations de 

construction et de 

réhabilitation sur le 

territoire de 

l’Eurométropole de 

Strasbourg  

2.1. Accompagner les signataires dans 

le montage stratégique du volet 

économie circulaire des matériaux dans 

leurs opérations 

Nombre de 

signataires 

accompagnés,  

Nombre de chantiers 

accompagnés 

Rapport incluant le nombre de 

signataires et le nombre de 

chantiers accompagnés dans 

une démarche d’économie 

circulaire  

2.2. Concrétiser une offre de service 

d’accompagnement selon les étapes 

définies dans l’article 4 : identifier des 

opportunités de réemploi en centralisant 

l’information concernant les flux, en 

créant des boucles inter-chantiers, mais 

également en s’appuyant sur les 

plateformes territoriales de réemploi et 

recyclage des matériaux 

Nombre de 

signataires 

accompagnés,  

Nombre de chantiers 

accompagnés 

Rapport incluant le nombre de 

signataires accompagnés et le 

Nombre de chantiers 

accompagnés dans une 

démarche d’économie 

circulaire 

2.3. Tenir une comptabilité concernant 

les informations des signataires 

Nombre de 

signataires 

accompagnés, 

Nombre de chantiers 

accompagnés, 

Volume, valeur et 

flux de matériaux de 

réemploi, de 

recyclage et de 

réutilisation, 

Taux de réemploi, 

recyclage et 

réutilisation des 

matériaux sur les 

chantiers 

accompagnés 

Rapport incluant le nombre de 

signataires accompagnés, le 

nombre de chantiers engagés 

sur l’année en cours, le 

volume, valeur et flux de 

matériaux (en tonnage et en 

euro), le taux de réemploi, 

recyclage et réutilisation sur 

les chantiers accompagnés 
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2.4. Harmoniser les parties concernant 

le réemploi et recyclage des matériaux 

issus du BTP dans les pièces 

administratives et techniques des 

différents marchés passés par les 

signataires 

Nombre de 

signataires 

accompagnés 

Rapport incluant le nombre de 

signataires accompagnés 

3. Être un 

observatoire 

territorial à travers la 

charte économie 

circulaire 

3.1. Rendre compte du volume de 

matériaux recyclés, réemployés ou 

réutilisés 

Nombre de 

signataires 

accompagnés, 

Nombre de chantiers 

accompagnés, 

Volume, valeur et 

flux de matériaux de 

réemploi, de 

recyclage et de 

réutilisation, 

Taux de réemploi, 

recyclage et 

réutilisation des 

matériaux sur les 

chantiers 

accompagnés 

Rapport incluant le nombre de 

signataires accompagnés, le 

nombre de chantiers engagés 

sur l’année en cours, le 

volume, valeur et flux de 

matériaux (en tonnage et en 

euro), le taux de réemploi, 

recyclage et réutilisation sur 

les chantiers accompagnés 

3.2. Proposer des pistes d’amélioration 

de la démarche territoriale au fur et à 

mesure 

Nombre de 

propositions 

d’amélioration de la 

démarche territoriale 

Rapport incluant des 

propositions d’amélioration de 

la démarche territoriale pour le 

développement de la filière 

économie circulaire du secteur 

du bâtiment 

3.3. Rendre compte de l’impact 

économique, social et environnemental 

de la démarche sur les opérations 

accompagnées des signataires 

Nombre d’ETP dédié 

aux activités 

d’économie 

circulaire ;  

Économies 

financières réalisées, 

Nombre de tonnes de 

carbone évitées 

Rapport incluant le nombre 

d’ETP dédié aux activités 

d’économie circulaire, 

économies financières 

réalisées et nombre de tonnes 

de carbone évitées 

 

 

2ème partie : les moyens 
 

Article 6 : la subvention versée par l’Eurométropole de Strasbourg à la 
structure 

 
Pendant la durée de la convention, la collectivité s'engage à soutenir financièrement les objectifs 

prévus à l’article 5, que la structure s'engage à réaliser en partenariat avec elle. 

Le montant prévisionnel total de la subvention s’élève à la somme de 210 000 €. 

 

- Pour la première année, le montant de la subvention s’établit à : 70 000 € . 

- Pour la deuxième année, le montant prévisionnel s’élève à : 70 000 € . 

- Pour la troisième année, le montant prévisionnel s’élève à : 70 000 € . 

 
Ces deux derniers versements auront lieu sous réserve de l’approbation annuelle des crédits par 

le Conseil eurométropolitain. 
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La présente convention d’objectifs se traduit par une convention financière annuelle spécifique 

définissant les modalités de l’intervention financière de l’Eurométropole de Strasbourg. 

 

3ème partie : le dispositif de suivi et d’évaluation de l’atteinte 
des objectifs 
 
L’évaluation de l’atteinte des objectifs opérationnels prévus dans la présente convention s’opère 

au moyen d’indicateurs. Définis au préalable par les deux partenaires, ces indicateurs font 

chacun l’objet d’une fiche indicateur annexée à la présente convention. 

 

Article 7 : la composition de l’instance de suivi 
 
Un Comité de suivi de la convention d’objectifs est mis en place. Il constitue une instance de 

dialogue entre les partenaires, dans le cadre du suivi de la convention. 

 

Le Comité de suivi est co-présidé par le Président de la structure et la Présidente ou son 

représentant. Il se compose des membres suivants : 

 

- Le Président de Relais 2D, Monsieur Antoine DUBOIS, 

- Le Directeur de Relais 2D, Monsieur Gilles GROSCLAUDE, 

- La Présidente ou son-sa représentant-e, 

- l’élue de quartier Neuhof Nord, Madame Lucette TISSERAND, 

- les référents-es de la direction du développement économique et de l’attractivité de 

l’Eurométropole de Strasbourg, 

- un-e représentant-e du service du Contrôle de gestion et évaluation des politiques publiques. 

 

En cas de plurifinancement, il est souhaitable que tous les partenaires parties prenantes soient 

associés à ce rendez-vous périodique. Il appartient alors à l’Eurométropole de Strasbourg 

d’assurer la coordination de l’ensemble des partenaires. 

 

Article 8 : les missions du Comité de suivi 
 

- assurer un pilotage stratégique sur les orientations en termes d’actions territoriales prioritaires 

au bénéfice du développement de l’économie circulaire dans le secteur du bâtiment ; 

- évaluer l’atteinte des objectifs sur la base des indicateurs et de fiches de suivi figurant en 

annexe de la présente convention ; 

- le cas échéant, analyser les causes des écarts et prendre les décisions d’ajustement ; 
- la dernière année de la convention, effectuer un bilan et déterminer les suites à donner à la 

démarche territoriale.  

 

Article 9 : l’organisation du Comité de suivi 
 

Le Comité de suivi se réunit deux fois par an au trimestre 1 et au trimestre 3 de l’année, à 

l’initiative de l’Eurométropole de Strasbourg. Des réunions supplémentaires pourront être 

organisées à la demande de l’une ou l’autre des parties. 

2293



 

 

La date de rencontre est fixée conjointement par la structure et l’Eurométropole de Strasbourg, 

deux mois calendaires au plus tard avant sa tenue. 

 

La structure communique à l’Eurométropole de Strasbourg, un mois calendaire au plus tard 

avant la tenue du Comité de suivi, l’ensemble des fiches de suivi des indicateurs (selon modèle 

figurant en annexe) complétées pour la période annuelle révolue. 

 

Enfin, l’Eurométropole de Strasbourg envoie une invitation à la structure (et les autres 

partenaires parties prenantes le cas échéant) trois semaines au plus tard avant la tenue du Comité 

de suivi. Elle joint à cette invitation l’ensemble des fiches de suivi complétées par le service 

référent. 

 

Lors du Comité de suivi, les partenaires passent en revue l’ensemble des fiches de suivi et 

formulent sur chacune d’elles un avis cosigné par les présidents de séance. 

 

Article 10 : l’évaluation finale 
 

Elle consiste à évaluer l’ensemble des résultats obtenus par la structure durant toute la durée de 

la convention, sur la base des fiches de suivi. 

 

 

4ème partie : les dispositions diverses concernant les 
modalités d’application de la convention 
 

Article 11 : communication 
 
L’Eurométropole de Strasbourg apparaîtra comme le partenaire de la structure dans toute action 

de communication de la structure en direction des médias et du grand public, et sur tous les 

supports de communication (tracts, affiches, dépliants…) relatifs aux actions soutenues par 

l’Eurométropole de Strasbourg, sauf demande expresse spécifique de cette dernière. 

 

Article 12 : responsabilité 
 

La structure conserve l’entière responsabilité des actions et missions exercées par elle, y 

compris celles visées par les stipulations de la présente convention, sans que la responsabilité de 

l’Eurométropole de Strasbourg ne puisse être recherchée. 

 

Article 13 : avenant 
 

Toute modification substantielle des conditions ou modalités d’exécution de la présente 

convention, définie dans le cadre du Comité de suivi, fera l’objet d’un avenant. Celui-ci 

précisera les éléments modifiés de la convention, sans que ceux-ci ne puissent remettre en cause 

les objectifs généraux définis dans la première partie de la convention. 
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Article 14 : résiliation 
 

La présente convention se trouvera résiliée de plein droit, et sans indemnité d’aucune sorte, dans 

tous les cas de force majeure reconnus par la loi. 

 

De même, la convention sera résiliée de plein droit et sans indemnité en cas de changement 

d’objet ou d’activité, de faillite, de liquidation judiciaire, d’insolvabilité ou d’impossibilité par 

la structure d’achever sa mission. 

 

Par ailleurs, en cas de non-respect, par l'une ou l'autre des parties, des engagements réciproques 

inscrits dans la présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit à l'expiration d'un 

délai de trois mois suivant la réception (ou première présentation) d'une lettre motivée, par 

envoi recommandé avec accusé de réception, valant mise en demeure. 

 

Le cas échéant, il sera procédé, par la structure, au reversement en totalité ou partie des 

montants versés par l’Eurométropole de Strasbourg, en dehors des cas de force majeure évoqués 

au 1er paragraphe de cet article. 

 

Article 15 : litiges 
 

Les parties s'engagent à rechercher, en cas de litige sur l'interprétation ou sur l'application de la 

convention, toute voie amiable de règlement, notamment dans le cadre du Comité de suivi, 

avant de soumettre tout différend à une instance juridictionnelle. 

 

En cas d'échec des voies amiables de résolution, tout contentieux portant sur l'interprétation ou 

sur l'application de cette convention devra être porté devant le tribunal administratif de 

Strasbourg. 

 

 

Fait à Strasbourg, le  

 

 

 
 

 

Pour l’Eurométropole de Strasbourg 

 

 

La Présidente 

 

 

 

 

 

Pia IMBS 

 

Pour Relais 2D 

 

 

Le Président 

 

 

 

 

 

Antoine DUBOIS 
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ANNEXE 

 

Indicateurs quantitatifs 

 Nombre de signataires de la charte économie circulaire du secteur du bâtiment par 

catégorie de signataire 

 Nombre de maîtres d’ouvrage accompagnés par Relais 2D 

 Nombre de chantiers donneur et receveur de matériaux, produits et équipements de 

réemploi, recyclage et réutilisation 

 Nombre de chantiers engagés sur l’année en cours dans une démarche économie 

circulaire 

 Volume de matériaux, produits et équipements issus du secteur du bâtiment rentrés dans 

un processus d’économie circulaire 

 Taux de matériaux de réemploi / recyclés / réutilisés sur l’ensemble des chantiers 

 Économies financières réalisées grâce à une démarche d’économie circulaire sur les 

opérations accompagnées 

 Tonnes de carbone évitées 

 Nombre d’ETP dédiés aux activités d’économie circulaire sur les opérations 

accompagnées 

 

Indicateurs qualitatifs 

 Bilan du flux de matériaux de réemploi, recyclage et réutilisation (quantité en euro et en 

tonne, fonction, catégorie et famille en se référant à la nomenclature de la base de 

données INIES) 

 Difficultés rencontrées lors de la mise en œuvre des chantiers d’économie circulaire 

 Évolution de la montée en compétence et capacité des acteurs pour réaliser des 

opérations avec des matériaux, produits et équipements du secteur du bâtiment issus de 

l’économie circulaire 

 Appréciation du service d’accompagnement des maîtres d’ouvrage par Relais 2D 
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53
Délibération au Conseil de l'Eurométropole

de Strasbourg du jeudi 28 mars 2024
 

Aides économiques en faveur des transitions et de l'innovation.
 
 
Numéro E-2024-258
 
L’Eurométropole de Strasbourg apporte un soutien fort aux acteurs de l’économie locale en
cohérence avec les politiques publiques qu’elle déploie et la vision stratégique du
territoire portée par le Pacte pour une économie locale durable, dans l’objectif d’accélérer le
développement des entreprises du territoire et leurs transitions responsables. L’Eurométropole
souhaite ainsi construire un développement économique local équilibré, sobre en ressources,
à l’impact réduit sur l’environnement et accélérer la dynamique collective et les
démarches locales de transition économique, écologique, sociale, numérique. Cette vision
économique a été réaffirmée lors de l’adoption du volet métropolitain du Schéma régional
de développement économique, d’innovation et d’internationalisation (SRDEII) par le
Conseil de l’Eurométropole le 10 novembre 2023. Avec la volonté de fédérer autour
de ces objectifs, et dans un contexte de crises successives, l’Eurométropole souhaite
poursuivre son soutien aux acteurs économiques (entreprises, associations, opérateurs
économiques…).
 
Les dispositifs d’aides économiques proposés par l’Eurométropole permettent de répondre
aux crises écologiques et énergétiques que nous vivons actuellement et qui ont mis en
exergue le besoin d’une transformation plus complète et plus efficace des entreprises. Ils
permettent d’activer les démarches de transitions des entreprises (Start-RSE, Beecome,
aide à l’investissement pour le commerce de proximité), mais également de stimuler et
favoriser les innovations (Tango&Scan, SEVE, aide à la filière image, Xplore, AAP tourisme
durable, AAP mesure d’impact).
 
Les interventions économiques sont autorisées par la Région Grand Est à travers une
convention relative à la complémentarité de l’action publique entre la Région Grand Est
et l’Eurométropole dans le champ des aides aux entreprises, conformément à l’article
L.1511-1-2 du Code général des collectivités territoriales (CGCT) et à la délibération du
Conseil régional Grand Est en date du 12 octobre 2023 portant approbation du SRDEII.
 
Il est proposé au Conseil de valider la convention avec la Région recensant les aides
économiques pour lesquelles une autorisation est nécessaire, ainsi que de valider les
dispositifs d’aides développés ci-dessous.
 

2297



La sélection finale des bénéficiaires est réalisée par la Présidente de l’Eurométropole de
Strasbourg ou son-sa représentant-e sur avis consultatif d’un jury composé des partenaires
de chacun des dispositifs. Les lauréats-es sont liés-es à la collectivité par une convention
signée par la Présidente de l’Eurométropole de Strasbourg.
 
 
START-RSE

 
Contexte et Objectifs
 
La mise en œuvre d’une démarche RSE pour les petites structures semble souvent difficile, voire
impossible. Le dispositif START-RSE se veut pragmatique et simple pour aider les petites
entreprises et les associations à engager une démarche RSE :
- un diagnostic de la situation des structures vis-à-vis des domaines de la RSE et des

recommandations sur leurs besoins : formation, outils, recrutement…,
- l'orientation vers un projet concret et une aide financière de l’Eurométropole de

Strasbourg pour se lancer dans une première action.
Les actions engagées dans le cadre du dispositif START-RSE doivent s'inscrire dans les
objectifs du Pacte pour une économie locale durable, qui fédère les acteurs économiques
locaux s'engageant dans des démarches responsables et de transitions (écologique, sociale,
numérique) au bénéfice du territoire et du tissu économique eurométropolitain.
 
Bilan des années précédentes
 
Avec plus de 170 dossiers de candidatures reçus à partir du 2ème trimestre 2022, près de
150 structures accompagnées et 30 financées en 2022 et 2023, le dispositif répond aux
enjeux des petites structures du territoire.
 
En détails, sur les deux années du dispositif :
- 170 dossiers de candidatures,
- 152 structures accompagnées,
- 30 projets de première démarche RSE financés,
- 42% de demandes concernant des établissements implantés dans les communes de

l’Eurométropole hors Strasbourg.
 
Modalités
 
Le règlement est joint en annexe et précise les conditions et les modalités de demande,
de sélection et d’attribution de cette aide. En 2024, il est prévu d’expérimenter, pour des
structures qui auraient déjà bénéficié d’un 1er accompagnement, une 2nde phase de Start-
RSE en gardant les 2 étapes du dispositif et en allant plus loin. Il s’agit d’encourager la
structure au déploiement d’un plan d’actions plus ambitieux et engagé : les conditions de
financement restent inchangées.
 
Le diagnostic a été développé en 2022 en partenariat avec les chambres consulaires et
associations accompagnant les entreprises et associations. Ces partenaires sont impliqués
tout au long du programme, du processus de prospection et de sélection des candidats
jusqu’aux conseils d’experts pour le diagnostic, le suivi et l’accompagnement. La
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Chambre de commerce et d’industrie Alsace Eurométropole, la Chambre de métiers
d’Alsace, la Chambre régionale de l’économie sociale et solidaire, France Active
Alsace et Initiatives durables bénéficient à ce titre d’un cofinancement de la part de
l’Eurométropole.
 
L’aide de l’Eurométropole est versée à la structure qui a mis en place une première
démarche de RSE à l’issue du diagnostic et sur présentation de facture(s) acquittée(s). Elle
couvrira les dépenses de fonctionnement et/ou d’investissement à hauteur de 50% de la
facture acquittée, l’aide étant plafonnée à 1 500 €.
 
Proposition et éléments financiers généraux
 
Il est proposé au Conseil de l’Eurométropole de renouveler le dispositif d’aide START-
RSE et d’approuver l’allocation d’une enveloppe de 484 500 €, inscrite au projet de
BP 2024, répartie de la manière suivante :
290 000 € de cofinancements d’actions d’investissement et 194 500 € de cofinancements
d’actions de fonctionnement (partenaires).
 
SEVE

 
Contexte et objectifs
 
L’appel à projets Sève « Solution d’économie verte en entreprise » est un
dispositif de l’Eurométropole de Strasbourg en partenariat étroit avec l’Université, l’INSA
(Institut national des sciences appliquées), l’ECAM (Ecole d’arts et métiers) et Epitech
Strasbourg, auprès duquel les entreprises candidates soumettent un projet d’innovation
verte (exemple : développement de panneaux solaires innovants, écoconception de
matériaux biodégradables, mise au point de filtres respectueux de l’environnement…). Le
projet doit être mené grâce à l’embauche d’un étudiant en stage long.
 
Sève a ainsi pour double objectif le développement des projets d’ingénierie et d’innovation en
économie verte au sein des entreprises du territoire ainsi que l’insertion professionnelle des
étudiants en Master des formations supérieures locales dans le tissu économique proche.
 
Bilan des années précédentes
 
Depuis 2016, 60 projets en binôme « entreprise/étudiant » ont été sélectionnés et
réalisés dans ce cadre, pour 45 entreprises différentes bénéficiaires sur le territoire de
l’Eurométropole de Strasbourg.
Les résultats de l’étude d’impact commandée et réalisée sur les 5 premières années du
dispositif, de 2016 à 2020, par l’Eurométropole de Strasbourg, soulignent les nombreux
bénéfices pour les entreprises lauréates :
- des impacts environnementaux : 72 % des projets ont pu générer et mesurer des

réductions de gaz à effet de serre, des diminutions de consommations de matières
premières et des améliorations de la consommation énergétique ; la pérennisation de
projets pour une économie verte : 72 % des projets récompensés ont été poursuivis
au-delà de la période de financement ;
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- un gain en notoriété des projets accru grâce à un « effet Sève » constaté chez 67 %
des lauréat-e-s avec des cérémonies annuelles de remise des trophées, des vidéos et
de nombreux articles de presse ;

- la pérennisation de nouveaux emplois de jeunes talents pour 53 % des projets, qui ont
abouti à une embauche du stagiaire au sein de la structure accueillante en CDI dans
75 % des cas au-delà de la période de financement soit 14 emplois.

 
Modalités
 
Le règlement est joint en annexe et précise les conditions et les modalités de demande, de
sélection et d’attribution de cette aide.
Les projets sont soutenus par l’Eurométropole de Strasbourg à hauteur maximum de
10 000 €, soit une aide représentant au maximum 50 % du coût total du projet. Environ
10 projets sont retenus chaque année.
 
Proposition et éléments financiers généraux
 
Il est proposé que l’Eurométropole de Strasbourg soutienne les projets lauréats Sève 2024,
selon les modalités décrites dans le règlement, pour un montant total de 60 000 €, inscrit
au projet de BP 2024.
 
 
BEECOME

 
Contexte et Objectifs
 
Les crises successives ont mis en évidence le besoin de conforter et de valoriser une filière
numérique locale forte et responsable, productrice de solutions et de services, afin de
répondre au plus vite et de manière agile aux demandes des entreprises. C’est l’objet du
programme « Beecome » (devenir voire redevenir en anglais) en référence à la dynamique de
la Ruche (Bee=abeille), dénomination du réseau local autour de l’économie numérique.
 
L’Eurométropole de Strasbourg souhaite accélérer la digitalisation responsable des petites
entreprises afin de leur permettre de faire face aux évolutions des modes de consommation de
la population, aux effets de la fracture urbain/rural, aux nouvelles habitudes en terme de
mobilité ou nouveaux usages issus de la crise sanitaire.
 
Le dispositif Beecome propose un accompagnement complet qui vise à inciter les
entreprises à acquérir les compétences permettant la maitrise du digital dans un contexte de
transition écologique mais également à faciliter l’acquisition des équipements nécessaires
pour devenir une entreprise digitale. Elles verront leurs démarches facilitées permettant
la mise en œuvre d’une stratégie de digitalisation efficace avec pour objectif final,
l’augmentation de leur chiffre d’affaires, le renforcement de leur attractivité au sein du
territoire de l’EMS et la transition écologique des entreprises.
 
Le dispositif Beecome propose ainsi un parcours de digitalisation articulé autour :
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- d’un accompagnement individuel à la digitalisation des entreprises avec un diagnostic
de maturité digitale via la CCI Alsace Eurométropole, la CMA Grand Est et/ou la
CRESS Grand Est ;

- d’un atelier de sensibilisation sur les évolutions de la transformation numérique des
entreprises (numérique responsable, IA, cyber sécurité…) ;

- de manière facultative, en cas d’investissement, d’une aide qui vise à rendre
opérationnelle l’intégration du digital dans l’entreprise.

 
Pour les structures, les résultats attendus sont les suivants :
- développer de nouveaux services en ligne,
- booster ses ventes physiques,
- améliorer la gestion et la protection de son entreprise au quotidien (cyber sécurité),
- travailler à distance,
- exploiter les nouveaux outils de communication,
- effectuer cette transition en intégrant les principes du numérique responsable.
 
Bilan des années précédentes
 
Depuis juin 2020, le dispositif a très largement dépassé les prévisions les plus optimistes.
Boosté par le second confinement suite à son intégration dans la communication du plan
de crise de l’Eurométropole, il a connu une forte poussée durant cette période auprès du
public le plus touché, les commerçants dits « non essentiels » avec plusieurs dizaines de
demandes d’informations par jour.
 
En détails, sur les 4 premières années du dispositif :
- 2 500 demandes d’informations,
- 830 dossiers de candidatures,
- 490 structures accompagnées (dont 22 associations),
- 24 communes de l’EMS concernées.
 
A ce jour, malgré un délai de transformation à l’investissement allongé du fait de la crise
économique et sanitaire (environ 4 mois, une structure lauréate en 2022 ayant 6 mois pour
investir), le programme a déjà généré 650 k€ HT d’investissements, concentrés à 99 %
chez des prestataires locaux ou régionaux.
 
Complémentarité avec les autres dispositifs existants
 
Au vu de la situation générale, cette problématique de la transformation
numérique des entreprises est devenue un enjeu majeur pour les acteurs publics
notamment l’Etat et la Région Grand Est, dotée d’un programme plus complet dénommé
Grand Est transformation digitale qui comprend un dispositif proche de Beecome.
Néanmoins, en raison des contraintes règlementaires (limitation des secteurs d’activités
éligibles, prestataires prédéfinis…) et financières du dispositif régional, le dispositif
Beecome de l’Eurométropole garde sa pertinence.
 
Enfin la complémentarité de Beecome avec le dispositif Start-RSE, pour les projets
nécessitant un accompagnement spécifique sur leur volet numérique responsable,
est un atout dans la stratégie politique de l’Eurométropole et correspond complètement
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à l’engagement d’accompagnement à la transition numérique, un des sept engagements du
Pacte pour une économie locale durable.
 
Modalités
 
Le règlement est joint en annexe et précise les conditions et les modalités de demande, de
sélection et d’attribution de cette aide.
 
Un accompagnement est proposé par la Chambre de commerce et d’industrie Alsace
Eurométropole, la Chambre de métiers d’Alsace et la Chambre régionale de l’économie
sociale et solidaire qui bénéficient à ce titre d’un cofinancement de la part de
l’Eurométropole.
L’aide de l’Eurométropole couvrira les dépenses d’investissement à hauteur de 50 % de
la facture acquittée, plafonnée à 3 000 € maximum par structure retenue.
 
Proposition et éléments financiers généraux
 
Il est proposé au Conseil de l’Eurométropole de renouveler le dispositif d’aide BEECOME
et d’approuver l’allocation d’une enveloppe de 245 500 € inscrite au projet de BP 2024 et
répartie de la manière suivante : 175 000 € de cofinancements d’actions d’investissement et
70 000 € de cofinancements d’actions de fonctionnement (partenaires).
 
 
TANGO&SCAN

 
Contexte et objectifs
 
L’appel à projets Tango&Scan a pour objectif le développement de projets partagés entre
les entreprises créatives ou numériques d’une part, et les TPE et PME de tout secteur
d’activités d’autre part. Ce dispositif encourage les dynamiques de croisement entre
secteurs, l’accompagnement des entrepreneurs lors de périodes charnières et la stimulation de
l’innovation.
 
Caractéristiques de l’édition 2024 « Intelligence Artificielle (IA) »
Cette édition accordera une attention particulière à l'Intelligence Artificielle (IA). A l'ère
du numérique, où les nouvelles technologies s'enchaînent, nos habitudes se retrouvent
bousculées. La question de l'IA, qui fascine et suscite des appréhensions, doit être abordée
dans toute sa complexité.
 
Dans le cadre du programme France 2030, dévoilé par le gouvernement français
en  juin 2023 avec pour ambition de favoriser le développement et d'apporter un soutien
financier aux acteur·ice·s du secteur de l'intelligence artificielle, l'édition Tango&Scan de
cette année se distinguera en mettant en avant des projets intégrant des données et des
technologies issues du secteur de l'IA. Les lauréat·e·s bénéficieront d'une visibilité spéciale
grâce aux actions de communication liées à l'appel à projets Cluster IA de l'Agence
nationale de la recherche.
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Bien que l'IA soit au cœur de la thématique, tous les projets, quel que soit leur
sujet, sont éligibles. La participation sur cette thématique n'est pas un prérequis, et le dépôt
d'un projet intégrant l'IA n'est pas une condition d'éligibilité.
 
Bilan et étude d’impact de l’appel à projets
 
Depuis 2012, plus de 300 projets ont été sélectionnés et réalisés dans ce cadre, soit presque
600 entreprises récompensées. Les résultats de l’étude d’impact réalisée par le Bureau
d’économie théorique et appliquée (BETA) de l’Université de Strasbourg soulignent les
nombreux bénéfices pour les entreprises lauréates :
 
- des impacts économiques : 1 euro investi par la collectivité permet de générer au

moins 3,30 euros de chiffre d’affaires chez la structure bénéficiaire ; 38 emplois ont
été créés ou maintenus au-delà de la période de financement de l’appel à projets (soit
1 projet sur 4 créateur d’emplois) ;

- l’accélération de projets : 90 % des projets récompensés ont été menés à terme et 60%
d’entre eux ont débouché sur la création de nouveaux biens et services ;

- l’apport de nouvelles compétences : deux tiers des lauréat·es affirment avoir bénéficié
d’un apprentissage significatif de compétences techniques et scientifiques et un tiers des
bénéficiaires ont développé de nouveaux modèles d’affaires et de nouvelles activités
(reconversion) grâce au soutien Tango&Scan;

- les effets réseaux et croisement inter-secteurs : 1 lauréat·e sur 2 a enclenché une
nouvelle collaboration durable à l’occasion de Tango&Scan (avec un·e autre lauréat·e
ou avec un fournisseur/prestation) ; 1 lauréat·e sur 3 a enrichi son activité avec de
nouveaux marchés et une diversification de sa clientèle.

- un gain en notoriété grâce à un « effet label Tango&Scan » constaté chez 72 % des
lauréat·es ;

- un taux de renouvellement des candidat·es et des lauréat·es de 75 % à chaque nouvelle
édition.

 
Modalités
 
Le cahier des charges est joint en annexe et précise les conditions et les modalités de
demande, de sélection et d’attribution de cette aide.
 
Les projets sont soutenus par l’Eurométropole de Strasbourg à hauteur maximum de
20 000 €, soit une aide représentant au maximum 50 % du coût total du projet. Entre 15
et 20 projets sont retenus chaque année.
 
De par son positionnement au cœur de l’Europe, l’Eurométropole de Strasbourg, ville
passerelle, tisse des relations privilégiées avec les villes d’outre-Rhin et propose, en
partenariat avec la ville de Karlsruhe, de soutenir des projets tandems mixtes franco-
allemands proposant des solutions innovantes.
 
Accro a également engagé un partenariat avec l’Ecole de management pour la détection
et l’accompagnement des lauréat·es Tango&Scan.
 
Proposition et éléments financiers généraux
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Il est proposé que l’Eurométropole de Strasbourg soutienne les projets lauréats
Tango&Scan 2024, dont des projets relavant d’une édition spéciale internationale, selon
les modalités décrites dans le cahier des charges, pour un montant total de 290 000 €.
 
 
AIDE A LA FILIERE IMAGE

 
Contexte et objectifs
 
L’Eurométropole de Strasbourg a mis en place en 2011 une aide structurelle aux
entreprises de production du secteur audiovisuel de son territoire, en complément de son
fonds de soutien à la production, celui-ci s’adressant à l’ensemble des professionnels
nationaux. Depuis l’édition 2013, ce dispositif est élargi aux entreprises de production de
contenus de la filière Image.
 
La finalité de l’aide structurelle est d’accompagner financièrement, sur une période de
deux années, les structures de création et de production dans leur développement, autour
d’un projet structurant pour l’entreprise et pour la filière locale. Il s’agit d’accompagner les
acteurs de la filière Image dans leur prise de risque pour toucher de nouveaux partenaires,
s’inscrire sur de nouveaux marchés nationaux et internationaux, monter en compétences
et dynamiser l’ensemble de la filière.
 
Bilans des éditions précédentes
 
Un total de 69 aides a été attribué depuis 2011 à plus d’une trentaine d’entreprises. Les
entreprises soutenues font l’objet d’un suivi et d’une évaluation au terme des deux années de
mise en œuvre de leur stratégie de développement.
 
De manière générale, l’aide structurelle représente un levier d’ampleur permettant aux
entreprises bénéficiaires de se positionner sur de nouveaux marchés et secteurs
(la vidéo 360°, les applications ludo-éducatives, la formation de jeunes producteurs et
réalisateurs, la web-série) mais également de monter en compétences dans leur domaine
d’expertise (passage du court-métrage au long-métrage, passage de la production de films de
commande à la production indépendante de fictions cinématographiques).
 
Dans un secteur très sensible aux évolutions technologiques, les investissements matériels
sont coûteux mais souvent nécessaires pour rester compétitifs et accéder à de nouveaux
marchés. Plusieurs studios strasbourgeois (Innervision/Studios du Rhin, Amopix, Seppia,
Will Production) ont destiné l’aide structurelle à l’aménagement de studios de production
et auditoriums d’enregistrement. Ces équipements sont des sources de dynamisation de la
filière locale, représentant des lieux d’attractivité pour l’accueil de tournages.
 
Il est proposé que les acteurs du jeu vidéo sollicitent également cette aide.
 
Modalités
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Le cahier des charges est joint en annexe et précise les conditions et les modalités de
demande, de sélection et d’attribution de cette aide.
L’aide accordée est d’un montant compris entre 5 000 € et 20 000 € par bénéficiaire, à
concurrence de 50 % d’aide publique de la totalité des dépenses éligibles réalisées.
 
Proposition et éléments financiers généraux
 
Il est proposé au Conseil de l’Eurométropole de renouveler le dispositif d’aide
à la filière Image et d’approuver l’allocation d’une enveloppe de 100 000 € à l’édition
2024, permettant le versement de subventions d’investissement.
 
 
XPLORE

 
Contexte et objectifs
 
Le programme Xplore s’inscrit dans la stratégie économique internationale de
l’Eurométropole de Strasbourg qui a pour ambition de :
- favoriser les échanges entre les écosystèmes de l’innovation au niveau international ;
- permettre le développement des entreprises de notre territoire vers des marchés cibles ;
- accompagner des entreprises innovantes étrangères lors de leur implantation sur notre

territoire.
- L’Eurométropole a mis en place le « Programme Xplore » afin de soutenir ces

orientations. Ce programme comprend deux volets :
- Xplore Soft Landing (atterrissage en douceur), pour favoriser l’implantation de start-

ups et d’entreprises innovantes étrangères sur notre territoire ;
- Xplore accélération, pour contribuer au développement de nos start-ups à

l’international et ainsi soutenir les projets stratégiques du territoire (en particulier
Nextmed, le campus des technologies médicales et le Parc d’Innovation d’Illkirch).

 
Le programme se compose à la fois d’un accompagnement par l’Eurométropole et d’une
aide financière.
 
En cohérence avec le Pacte pour une économie locale durable, l’accompagnement
privilégie les projets innovants contribuant à accélérer les transitions écologiques et
sociales, dans les domaines du numérique, de la santé, des industries culturelles et
créatives, des mobilités innovantes et du spatial, ou encore de l’économie verte et
circulaire.
 
Bilan des années précédentes
 
Le nombre d’entreprises sélectionnées chaque année reste volontairement limité afin
d’assurer un accompagnement personnalisé et qualitatif.
 
Ainsi, depuis 2020, le volet portant sur l’accompagnement à l’implantation d’entreprises
étrangères a concerné 1 ou 2 start-ups par an. Sur le volet accélération des entreprises de
l’Eurométropole à l’international, 4 projets ont été accompagnés en 2020 et 3 en 2021.
 

2305



Les entreprises sélectionnées apprécient particulièrement la capacité du programme à
prendre en compte leurs spécificités et à leur proposer un accompagnement sur mesure
en fonction de leurs besoins : solution d’hébergement de l’entreprise dans une pépinière
de l’Eurométropole, mise en réseau avec l’écosystème local de partenaires, support à la
recherche de financements…
 
Modalités
 
Les modalités sont indiquées en annexe et précisent le processus de candidature et
de sélection.
Le programme est destiné aux entreprises innovantes dont le siège est implanté sur
le territoire de l’Eurométropole de Strasbourg.
Les projets soutenus par l’Eurométropole de Strasbourg peuvent bénéficier d’une
subvention d’un montant de 10 000 euros maximum.
 
Proposition et éléments financiers généraux
 
Il est proposé que l’Eurométropole de Strasbourg soutienne les entreprises bénéficiaires
du programme Xplore, pour un montant total de 40 000 € en 2024.
 
 
AIDE A L’INVESTISSEMENT POUR LE COMMERCE DE PROXIMITE

 
Contexte et objectifs
 
L’Eurométropole de Strasbourg compte plus de 7 000 établissements de commerce et
service traditionnels, représentant près d’un million de m² commerciaux. Le commerce,
l’artisanat et les services de proximité sont d’importants pourvoyeurs d’emplois locaux
avec environ 37 000 postes : ils constituent ainsi une composante majeure et non
délocalisable de l’économie du territoire. Ils sont également générateurs de dynamique
urbaine, de convivialité, de lien social et d’animation locale.
 
Dans un contexte de mutations profondes des modes de consommation et de crises
successives ayant un fort impact économique, le soutien au commerce, à
l’artisanat et aux services de proximité apparaît comme un vecteur important de
développement économique, dans la lignée des objectifs de transition écologique et
d’équité territoriale du Pacte pour une économie locale et durable.
 
Le dispositif d’aide à l’investissement initié en 2018 visait initialement à améliorer la
visibilité des cœurs des communes et l’attractivité des commerces. Mais cette aide permet
également de maintenir une offre de commerce de proximité dans les communes et de
recentrer le commerce au sein des polarités commerciales de proximité déjà constituée et
éviter la création de commerce isolé et/ou de flux.
 
Le dispositif 2023 aura ainsi pour objectifs de :
- permettre le maintien ou la création d’une offre de proximité au sein des centralités des

communes de l’Eurométropole de Strasbourg ;
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- renforcer et protéger les centralités de proximité notamment par le renforcement d’une
diversité commerciale de qualité en leur sein ;

- inciter les acteurs économiques de proximité à recentrer leurs activités au sein
des centralités commerciales de centre-bourg ou de quartier ;

- accompagner les commerçants dans l’installation ou le développement de leur activité
et dans leur démarche de transition énergétique.

 
Il doit permettre à des commerçants, artisans et restaurateurs du territoire d’être
accompagnés par la collectivité pour la réalisation de leurs investissements tels que
l’aménagement extérieur et intérieur de leurs locaux ou l’achat d’équipements.
 
Bilan des années précédentes
 
Depuis son adoption, en Conseil de l’Eurométropole du 3 mai 2019, 27 dossiers, dont 9
en 2023, ont été validés pour un montant total de subvention de 499 193,49 € relatif à un
investissement de la part des commerçants de 2 385 000 € HT.
 
Ces subventions ont permis à des boulangeries, des restaurants, une pharmacie et une
boucherie de réaliser des rénovations de leur espace de vente et ainsi améliorer le confort de
la clientèle et l’attractivité de leur point de vente, mais également d’investir dans
du matériel productif plus performant afin d’améliorer les conditions de travail de leurs
salariés et d’augmenter leur capacité de production.
 
En soutenant les activités de commerces, restauration et services de proximité, le dispositif
s’inscrit dans la dynamique du Pacte pour une économie locale durable et notamment
ses objectifs de transition écologique et d’équité territoriale, par l’accompagnement de
l’évolution de l’offre de service de proximité et l’adaptation des points de vente aux enjeux
énergétiques.
 
Modalités
 
Le cahier des charges est joint en annexe et précise les conditions et les modalités de
demande, de sélection et d’attribution de cette aide. Il comprend également les périmètres
géographiques des centralités.
 
Les centralités de proximité ont été identifiées dans le cadre d’une étude sur l’organisation et
la feuille de route commerce menée en 2018, puis réinterrogées par les services en 2022. Sont
estimés éligibles au dispositif environ 750 établissements du territoire.
 
Le montant maximum de l’aide perçue par projet sera de 20 000 €, pour un taux
d’intervention entre 20 % et 50 %. Celui-ci pourra être amené à 30 000 € si le porteur de
projet justifie d’un effort particulier en termes de transition écologique.
 
Proposition et éléments financiers
 
Il est proposé au Conseil de l’Eurométropole d’approuver la reconduction du dispositif
d’aide à l’investissement pour le commerce de proximité soutenant les commerçants et
artisans de proximité ainsi que les restaurateurs, selon les modalités de localisation au sein
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d’une centralité de proximité et de typologie d’activités décrites dans le cahier des charges. Le
montant de l’enveloppe budgétaire est de 250 000 € par an.
 
 
TOURISME DURABLE

 
Contexte et objectifs
 
A travers sa stratégie touristique, l’Eurométropole de Strasbourg vise à développer un
tourisme plus durable, plus inclusif et plus diversifié, c’est à dire un tourisme qui intègre
pleinement la question de son impact social, environnemental et territorial et cherche à
trouver un équilibre vertueux entre les besoins de toutes les parties prenantes à savoir les
visiteurs, professionnels et communautés d’accueil.
 
L’Eurométropole mène une politique incitative à travers le lancement d’un appel à projets
« tourisme durable » qui vise à accompagner les acteurs publics et privés dans la transition
de l’économie touristique et cofinancera les porteurs de projet dans la création de nouvelles
offres ou dans l’amélioration de celles existantes pour un tourisme :
- durable : soutenir un développement équilibré du territoire tenant compte des

enjeux écologiques, économiques et sociaux ; fédérer les acteurs économiques locaux
s’engageant dans des démarches responsables et de transitions (écologique, sociale,
numérique) au bénéfice du territoire et du tissu économique eurométropolitain ;

- inclusif : impliquer les habitants de l’agglomération dans la politique touristique,
premiers ambassadeurs de la destination, améliorer l’accueil pour tous et développer
un tourisme solidaire) ;

- diversifié : valoriser l’offre de visite de l’ensemble du territoire, mettre en valeur le
patrimoine des communes qui la compose et diffuser les flux sur l’ensemble de la
destination. Cette offre diversifiée permettra d’attirer une clientèle plus large, plus
jeune et familiale sur le territoire et de proposer un panel varié de découverte pour les
clientèles ayant déjà visité « les classiques » de la destination).

 
Modalités
 
L’appel à projet joint en annexe, précise les conditions et les modalités de
sélection et d’attribution de l’aide qui permet le soutien de projets d’investissement et de
fonctionnement des communes et entreprises. Le plafond d’intervention de l’aide est de
20% maximum par projet.
Les projets devront répondre à la stratégie touristique métropolitaine et respecter les trois
piliers du développement durable.
 
Proposition et éléments financiers
 
Il est proposé au Conseil de l’Eurométropole d’approuver l’appel à projets en faveur du
tourisme durable selon les modalités définies dans l’annexe à la présente délibération.
Le montant de l’enveloppe budgétaire est de 100 000 € pour 2024.
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MESURE D’IMPACT
 
Contexte et objectifs
 
Depuis le début des travaux collectifs sur l’innovation sociale en 2016, le développement des
pratiques de mesure d’impact dans l’écosystème de l’ESS strasbourgeois apparaît comme
un enjeu important : comment mieux expliciter, valoriser, partager, questionner les effets
des actions des structures de l’ESS pour les habitants et pour le territoire ? Quelles plus-
values pour le lien social, l’accès à l’emploi, la santé/l’alimentation, l’environnement,
l’éducation, la culture, le développement économique…?
De nombreuses structures sur le territoire de l’Eurométropole se sont engagées dans des
démarches de mesure de leur impact en s’appuyant sur des méthodes et outils variés.
Pour autant, les méthodes sont souvent très consommatrices de temps, elles requièrent
un niveau d’expertise élevé, les accompagnements externes coûtent cher, avec pour
conséquence que les plus petites structures peinent à se lancer faute de temps, d’expertise
interne, de moyens financiers.
 
Ainsi fin 2022, la Ville et l’Eurométropole, en partenariat avec le collectif « Territoire
100 % apprenant », ont entamé une démarche d’accompagnement des acteurs de l’ESS qui
souhaitent démarrer ou poursuivre une mesure de leur impact social et environnemental
avec deux enjeux :
 
- démocratiser l’accès à la mesure d’impact et organiser la montée en compétences de

tout l'écosystème de l’ESS sur le sujet, dans une approche territoriale et coopérative ;
- travailler à la visibilité de ce que produit le travail des acteurs dans le champ du

développement économique, du lien social et du développement durable.
 
L’expérience montre que ces différentes modalités d’accompagnement ne permettront pas
à tous les acteurs de mener une mesure d’impact jusqu’à son terme. L’objectif de ce
dispositif de soutien est de permettre aux structures de l’ESS de mobiliser des moyens
spécifiques pour mener leur démarche de mesure d’impact jusqu’à la production d’un
livrable final et/ou la mise en place d’un système de suivi-évaluation des impacts, intégré au
pilotage de la structure et opérationnel.
 
Modalités
 
Le règlement est joint en annexe et précise les conditions et les modalités de demande et
d’attribution de cette aide.
La dotation globale du dispositif de soutien s’élève à 50 000 € en 2023. Les
projets sont soutenus à hauteur de 80 % au maximum du coût total du projet. Le montant
de la subvention est plafonné à 5 000 €.
 
Proposition et éléments financiers généraux
 
Il est proposé au Conseil de l’Eurométropole de valider ce nouveau dispositif de soutien
et d’approuver l’allocation d’une enveloppe de 50 000 €, inscrite au projet de BP 2024.
La reconduction pourra être proposée en 2025 et les années suivantes en fonction du bilan
de cette première édition.
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Je vous demande de bien vouloir adopter le projet de délibération suivant :
 

Le Conseil
sur proposition de la Commission plénière 

après en avoir délibéré
 

approuve
 
d’une part :
 
- la convention relative à la complémentarité de l’action publique entre la

Région Grand Est et l’Eurométropole dans le champ des aides aux entreprises
 
d’autre part :
 
- la prolongation du dispositif Start-RSE, selon les conditions mentionnées,
- la prolongation du dispositif BEECOME, selon les conditions mentionnées,
- la prolongation du dispositif SEVE, selon les conditions mentionnées,
- la tenue de l’édition 2024 des appels à projets Tango&Scan,
- la prolongation du dispositif d’aide à la filière Image, selon les conditions

mentionnées,
- le renouvellement du dispositif Xplore, selon les conditions mentionnées,
- la prolongation du dispositif d’aide à l’investissement pour le commerce de proximité,

selon les conditions mentionnées,
- la tenue de l’édition 2024 de l’appel à projets Tourisme durable,
- la tenue de l’édition 2024 de l’appel à projets Mesure d’impact,
 

décide
 
d’engager un montant total de 1 595 000 € dédié aux 9 dispositifs économiques et réparti
comme suit :
 
pour le dispositif Start-RSE :
 
- d’engager les budgets nécessaires au dispositif à hauteur de 459 500 €,
- d’imputer la dépense de 290 000 € pour les subventions en investissement

correspondant à la ligne budgétaire correspondant à la ligne budgétaire DU03 -
programme 7102 – nature 20422,

- d’imputation de la dépense de 169 500 € pour les subventions en fonctionnement
correspondant à la ligne budgétaire - programme 8152 – DU03D nature 65748 ou
657382,

 
pour le dispositif Beecome :
 
- d’engager les budgets nécessaires au dispositif à hauteur de 245 500 €,
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- d’imputer la dépense de 175 000 € pour les subventions en investissement
correspondant à la ligne budgétaire DU03 - programme 7093 - soutien à l’innovation
- nature 20422,

- d’imputation de la dépense de 70 000 € pour les subventions en fonctionnement
correspondant à la ligne budgétaire DU03D - programme 8155 - innovation et
numérique – nature 657382,

 
pour l’appel à projets SEVE :
 
- d’engager les budgets nécessaires au dispositif à hauteur de 60 000 €,
- d’imputer la dépense à la ligne budgétaire DU03 - programme 8152 - nature - 65748,
 
pour le dispositif Tango&Scan :
 
- d’engager les budgets nécessaires au soutien des projets lauréats sélectionnés en

2024, soit 290 000 € pour les lauréat-e-s Tango&Scan, dont 40 000 € pour l’édition
spéciale Tango&Scan internationale,

- d’imputer 250 000 € sur la ligne budgétaire DU01-programme 1537 - nature 20421
du programme pluriannuel d’investissement dont 175 000 € en premier versement (70
%) sur l’exercice 2024, ainsi que le solde de 75 000 € (30 %) sur l’exercice 2025,

- d’imputer 40 000 € sur la ligne budgétaire DU03-programme 7063 - nature 20421,
 
pour le dispositif aide structurelle à la filière Image :
 
- d’engager les budgets nécessaires au soutien des projets lauréats sélectionnés,

soit 100 000 €,
- d’imputer cette somme sur la ligne budgétaire DU01-programme 1538 - nature 20421 du

programme pluriannuel d’investissement, dont 70 000 € à verser en 2024 et le solde
sur exercices ultérieurs,

 
pour le dispositif Xplore :
 
- d’engager les budgets nécessaires au dispositif à hauteur de 40 000 €,
- d’imputer cette somme sur la ligne budgétaire DU03D - programme 8153 - nature

65748,
 
pour le dispositif aide à l’investissement pour le commerce de proximité :
 
- d’engager les budgets nécessaires au soutien des commerçants et artisans de proximité

ainsi que des restaurateurs, dans la limite d’une enveloppe globale de 250 000 €,
- d’imputer cette somme sur la ligne budgétaire DU02 - programme 7054 - nature

20422,
 
pour le dispositif Tourisme durable :
 
- d’engager les budgets nécessaires au soutien des projets lauréats sélectionnés en

2024, soit 100 000 €,
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- d’imputer cette somme sur la ligne budgétaire DU02L - programme 8176 - nature
65748,

 
pour le dispositif Mesure d’impact :
 
- d’engager les budgets nécessaires au soutien des projets lauréats sélectionnés en

2024, soit 50 000 €,
- d’imputer cette somme sur la ligne budgétaire DU05D - programme 8023 - nature

65748,
 
L’ensemble des imputations sont indiquées sous réserve du vote des propositions
au budget primitif 2024 au conseil du 28 mars 2024 et selon les crédits disponibles.
 

autorise
 
la Présidente ou son·sa représentant·e à :
- signer la convention avec la Région Grand Est ainsi que les avenants ou tout

autre document afférent aux dispositifs d’aides économiques visés par la présente
délibération,

- signer les conventions financières, avenants ou tout autre document afférent aux
dispositifs d’aides économiques visés par la présente délibération,

- valider les modifications et évolutions des règlements ou cahiers des charges en
annexes, quand cela est nécessaire pour la bonne gestion du dispositif.

 
 
 
 
 

Adopté  le 28 mars 2024
par le Conseil de l'Eurométropole de Strasbourg 

 
Rendu exécutoire après

transmission au contrôle de légalité préfectoral 
le 4 avril 2024

(Accusé de réception N°067-246700488-20240328-167430-DE-1-1)
 

et publication sur le site Internet www.strasbourg.eu 
le 4 avril 2024
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ANNEXE 1 

 

 

 
 

DESCRIPTION GENERALE : 

Le dispositif « START-RSE » est constitué de deux phases : 

• Phase 1 (obligatoire) : diagnostic et recommandations 

Cette phase concerne la réalisation d'un diagnostic du projet de l’entreprise débouchant sur des 

recommandations et un plan d'action opérationnel. 

La réalisation de ce diagnostic est confiée à la Chambre de Commerce et d’Industrie Alsace 

Eurométropole, à la Chambre des Métiers et de l’Artisanat, à la chambre régionale de l’économie sociale 

et solidaire, à l’association Initiatives Durables ou à l’association Alsace Active. Cette mission est prise 

en charge par l’Eurométropole (à hauteur de 50% plafonnée à 1500 €) et son partenaire. 

Le plan d’action préconisé par le diagnostic fera l’objet d’un suivi par l’EMS. Seules les actions 

validées et déclenchées après la date du diagnostic pourront faire l’objet d’une demande de 

financement de la part des entreprises. 

Lors de cette phase, aucun dossier de subvention ne doit être transmis à l’Eurométropole de 

Strasbourg. 

• Phase 2 : Mise en œuvre et demande de subvention 

La phase 2 concerne la mise en œuvre et le financement d’une ou plusieurs actions préconisées par le 

diagnostic effectué en phase 1. À l’issue de l’audit, l’entreprise transmet le présent dossier de demande de 

subvention dûment complété à l’Eurométropole de Strasbourg. La subvention prend la forme d’un 

remboursement à une hauteur maximale de 50 % des dépenses HT éligibles (subvention plafonnée à 1 

500 €) dans la limite d’un dossier par année calendaire et par entreprise. 

Les prestations devront être réalisées dans un délai de 6 mois à compter de la validation de l’audit et le 

dossier de demande complet devra être déposé dans un délai de 2 mois à compter de la réalisation des 

prestations (dates des factures faisant foi). 

 

Remarque : En 2024, il est prévu d’expérimenter, pour des structures qui auraient déjà bénéficié d’un 1er 

accompagnement, une 2nde phase de Start-RSE en gardant les 2 étapes du dispositif et en allant plus 

loin. Il s’agit d’encourager la structure au déploiement d’un plan d’actions plus ambitieux et engagé : 

les conditions de financement restent inchangées. 

RECEVABILITE ET ELIGIBILITE : 

Pour que la demande soit recevable, le demandeur doit être une entreprise inscrite au RCS ou au RM de 

Strasbourg, de moins de 50 salariés (hors gérant) ou une association Loi 1901 de moins de 50 salariés 

dont le siège social ou l’établissement bénéficiaire est basé dans l’Eurométropole de Strasbourg. 

 
Projet éligible 

 

Toute action ayant été préconisée par l’audit et validée dans les domaines suivants : 

 Responsabilité dans le domaine social (droits humains et conditions de travail) 

1. Garantir la santé et la sécurité des collaborateurs 

2. Favoriser le bien-être et la qualité de vie au travail 

3. Développer les compétences de tous les salariés 

4. Promouvoir la diversité et l’égalité des chances 

 

 Responsabilité dans le domaine environnemental 

5. Maîtriser les consommations d’énergie, d’eau et de matières premières 

START RSE 
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6. Réduire la pollution de l’air, l'eau, les sols et les GES 

7. Favoriser la réduction et la valorisation des déchets 

8. Prendre en compte les impacts environnementaux dans la conception des produits et services 

 

 Responsabilité dans le domaine économique (loyauté des pratiques + relations 

fournisseurs et consommateurs) 

9. Garantir la pérennité de l’entreprise et sa performance économique 

10. Respecter les intérêts des clients et des consommateurs 

11. Établir une politique d'achats responsables 

12. Agir avec loyauté sur les marchés et prévenir la corruption 

 

 Responsabilité dans le domaine territorial 

13. Contribuer au développement économique et social local 

14. Privilégier les achats auprès de fournisseurs locaux 

15. S'impliquer dans la création d'emplois et le développement de compétences sur son territoire 

 
 

 Responsabilité dans le domaine de la gouvernance 

16. S’inscrire dans une démarche d’amélioration continue en matière de RSE 

17. Partager ses objectifs, pratiques et résultats en matière de RSE 

18. Intégrer les salariés et leurs représentants dans la définition et la mise en place des engagements 

sociaux et environnementaux 

19. Témoigner de ses engagements pour encourager d'autres structures du territoire à s'engager 

 

Les actions engagées dans le cadre du dispositif START-RSE doivent ainsi s’inscrire dans les objectifs 

du Pacte pour une économie locale durable. 

Dépenses retenues : 

• Prestations de service en lien direct avec les recommandations du plan préalablement 

validé. 

 
Dépenses non retenues : 

• TVA 

• Valorisation des prestations réalisées en interne (salaires...) 

 

REGLES d’ATTRIBUTION DE l’AIDE : 

En cliquant sur « transmettre » dans le portail des aides et en déclarant sur l’honneur l’exactitude 

des informations fournies, le porteur de projet, demandeur de l’aide doit s’engager, sauf 

renonciation expresse à cette aide, à respecter les obligations ci-après qui seront reprises dans 

l’arrêté attribuant l’aide : 
 

1- Le demandeur s’engage à se soumettre à tout contrôle technique, administratif et financier, sur pièces 

et/ou sur place, y compris au sein de ma comptabilité, effectué par toute personne mandatée par la 

Présidente de l’Eurométropole de Strasbourg. À cet effet il s’engage à présenter aux agents du contrôle 

tous les documents et pièces établissant la régularité et l’éligibilité des dépenses encourues. 

 

2 - Aides publiques 

Le calcul du montant de la subvention s’effectue selon les modalités suivantes : 

 50 % du montant HT de l'assiette éligible. 

 La subvention est plafonnée à 1 500 euros par année calendaire 

 

3 - Les dépenses éligibles 

Ne peuvent être incluses dans l’assiette de la subvention uniquement que les dépenses effectuées pour 
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la réalisation de l’opération à compter de la date d’éligibilité des dépenses. 

Les règles d’éligibilité des opérations financées sur fonds métropolitains seront appliquées.  

Dans une logique de complémentarité de l’action publique, l’aide demandée ne sera mobilisable que sur 

les dépenses non couvertes par une aide de la Région Grand Est. 

 

4 - Publicité et concurrence 
Le demandeur s’engage à assurer la publicité de la participation de l’Eurométropole de 
Strasbourg (panneaux, information des publics concernés, …). 

 

Le demandeur s’engage à ne pas tirer parti de l’aide attribuée pour pratiquer des prix anormalement bas et 

plus généralement à ne pas détourner la clientèle des entreprises concurrentes par l’octroi d’avantages 

anormaux par rapport à ceux consentis habituellement. 

 

5 - Responsabilités 

L’aide financière sollicitée ne peut entraîner, à aucun titre que ce soit, pour un quelconque fait ou risque 

pouvant survenir en cours d’exécution de l'opération, la responsabilité de l’Eurométropole de Strasbourg 

à l’égard du titulaire ou d’un tiers. 

 
Le demandeur devra s’assurer en permanence que la réalisation totale ou partielle du présent programme 

soit effectuée dans le respect des réglementations en vigueur applicables, en particulier celles concernant 

la sécurité des personnes, la protection de l’environnement et l’agrément des matériels. 

 

6 - Aides publiques 

Le demandeur atteste ne pas avoir bénéficié d’un montant total d’aides publiques spécifiques supérieur 

à 200 000 € sur trois exercices fiscaux. Doivent être prises en compte les aides publiques de toute nature: 

subventions directes, mise à disposition de personnels ou de locaux, exonération de charges sociales ou 

fiscales (DOM), attribuées par l’Etat, les collectivités territoriales, les établissements publics ou l’Union 

Européenne. 

 
7 - Effectif de l’entreprise 

Le demandeur atteste que l’effectif total de l’entreprise (nombre de salariés) au 01/01/2022 est de moins 

de 50 salariés. 

 
8- Pacte pour une économie locale durable 

Le demandeur s’engage à rejoindre le Pacte pour une économie locale durable. Ce formulaire 

d’engagements peut être rempli en ligne à l’adresse : https://demarches.strasbourg.eu/engagements- 

economie-locale-durable/ 

Le Pacte pour une économie locale durable est la nouvelle feuille de route de développement 

économique de l’Eurométropole de Strasbourg. Co-construite avec les acteurs économiques locaux, 

c’est aussi un acte d’engagement pour préparer l’avenir de notre territoire. 

Ce Pacte a pour objectif d’amplifier la dynamique collective et les démarches locales de transition vers 
une économie locale plus durable. Il vise à assurer un développement local équilibré, sobre en 

ressources, à l’impact réduit sur l’environnement, qui profite au plus grand nombre, et à conforter 

Strasbourg, laboratoire européen des transitions. 
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OBJECTIF 

Le dispositif Beecome s’inscrit dans le cadre de la politique eurométropolitaine en faveur de la transition 

numérique des structures de son territoire et tout particulièrement dans le cadre du pacte pour une 

économie locale durable dont la transition numérique est l’un des moteurs. 

L’Eurométropole de Strasbourg souhaite proposer un accompagnement adapté aux besoins en matière 

de transition numérique des différentes typologies d’entreprises régionales (TPE, PME, ETI) et 

associations des 33 communes de son territoire. 

 
Par ce dispositif, l’Eurométropole de Strasbourg (EMS) souhaite accélérer la digitalisation des petites 

entreprises afin de leur permettre de faire face aux évolutions des modes de consommation de la 

population, aux effets de la fracture urbain/rural, aux nouvelles habitudes en terme de mobilité ou encore 

aux nouvelles contraintes sanitaires. 

Le dispositif Beecome propose un accompagnement complet qui vise à inciter les entreprises à acquérir 

les compétences permettant la maitrise du digital mais également à faciliter l’acquisition des 

équipements nécessaires pour devenir une entreprise digitale. Elles verront leurs démarches facilitées 

permettant la mise en œuvre d’une stratégie de digitalisation efficace avec pour objectif final, 

l’augmentation de leur chiffre d’affaires et le renforcement de leur attractivité au sein du territoire 

de l’EMS. 

 

Le dispositif Beecome propose un parcours de digitalisation articulé autour : 

- d’un accompagnement individuel à la digitalisation des entreprises avec un diagnostic de maturité 

digitale via la CCI Alsace Eurométropole, la CRMA Grand Est.et/ou la CRESS Grand 

Est, 

- d’un atelier de sensibilisation sur les évolutions de la transformation numérique des entreprises 

(numérique responsable, IA, cybersécurité…),  

- de manière facultative et non obligatoire, en cas d’investissement une aide qui vise à rendre 

opérationnelle l’intégration du digital dans l’entreprise. 

 
 

Pour les structures, les résultats attendus sont les suivants : 

- développer de nouveaux services en ligne 

- booster ses ventes physiques 

- améliorer la gestion et la protection de son entreprise au quotidien 

- travailler à distance 

- exploiter les nouveaux outils de communication 

 

Une cohérence avec l’initiative régionale « Grand Est transformation digitale parcours individuel » et 

nationale « FranceNum » est également recherchée afin de faciliter l’accès des structures du territoire 

aux compétences numériques utiles à leur digitalisation 
 

BENEFICIAIRES 

Sont éligibles les entreprises sous forme de société ou d’associations remplissant les critères 

suivants : 

- moins de 50 salariés ; 

- ayant un Siège et établissement bénéficiaire dans l’Eurométropole de Strasbourg 

- immatriculées au Registre du Commerce et de l’industrie et/ou au Répertoire des métiers et de 

l’artisanat 

- ayant une activité ne relevant pas d’un code NAF « numérique »* 

BEECOME 
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- ayant un projet relevant de la transition numérique 

- en situation régulière au regard des obligations fiscales, sociales et environnementales. 

 
ACTIVITES NON ELIGIBLES 

 
* Sont considérés comme "numérique" les activités suivantes : 

- les entreprises de la filière numérique ayant les codes APE suivants (nomenclature européenne 

NAF 2008) sont exclues du dispositif (liste non exhaustive et soumise à évolution annuelle) : 

 
Edition de logiciels / Internet 
58.29A : Edition de logiciels système et de réseau 
58.29B : Edition de logiciels outils de développement et de langages 58.29C : Edition de logiciels 

applicatifs 

63.12Z : Portails internet 

 

Infogérance 

62.01Z: Programmation informatique 
62.01B : Tierce maintenance de systèmes et d'applications

 informatiques 62.03Z : Gestion d'installations informatiques 

62.09Z : Autres activités informatiques 

63.11Z : Traitement de données, hébergement et activités connexes 
 

Ventes à distance / E-commerce 
47.91A : Vente à distance sur catalogue général 47.91B : Vente à distance sur catalogue spécialisé 

 

- les associations (code APE 9499Z) dont les statuts comportent un objet en lien avec le 

numérique. 

 

DEROULE DU DISPOSITIF 

Le dispositif Beecome est organisé en 3 étapes dont les étapes 1 et 2 sont obligatoires : 

Phase 1 : Candidature 

Les structures candidatent sur le site de l’Eurométropole de Strasbourg (strasbourg.eu/beecome) en 

indiquant le projet présenté à l’accompagnement (cf. « projets éligibles » ci-dessous) 

Si leur projet est retenu, elles deviennent éligibles à l’accompagnement et dans un premier temps au 

diagnostic de maturité digitale. 

Phase 2 : Diagnostic et recommandations 

Cette phase concerne la réalisation d'un diagnostic du projet de l’entreprise débouchant sur des 

recommandations et un plan d'action opérationnel. 

La réalisation de ce diagnostic est confiée à la Chambre de Commerce et d’Industrie Alsace 

Eurométropole, à la Chambre des Métiers et de l’Artisanat ou à la chambre régionale de l’économie 

sociale et solidaire. Cette mission est prise en charge par l’Eurométropole (à hauteur de 50% plafonnée à 

500 €) et son partenaire. 

 

Le plan d’action préconisé par le diagnostic fera l’objet d’un suivi par l’EMS. 

 

Seules les actions validées et déclenchées après la date du diagnostic pourront faire l’objet d’une 

demande de financement de la part des entreprises en phase 3 
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Lors de cette phase, aucun dossier de subvention ne doit être transmis à l’Eurométropole de 

Strasbourg 

Après la réalisation du diagnostic de maturité digitale, une structure peut déposer une demande d’aide 

sur le téléservice dédié, la décision d’attribution de la subvention est prise par la présidente de l’EMS 

après avis du service instructeur du dispositif « Beecome » et au regard des conclusions du diagnostic de 

maturité digitale. 

Phase 3 (optionnelle, non automatique) : 

La phase 3 concerne la mise en œuvre et le financement d’une ou plusieurs actions préconisées par le 

diagnostic effectué en phase 2. 

À l’issue du diagnostic, l’entreprise transmet le présent dossier de demande de subvention dûment 

complété à l’Eurométropole de Strasbourg grâce au téléservice dédié, ainsi qu’une copie papier pour 

vérification de l’authenticité des documents. 

La subvention prend la forme d’un remboursement à une hauteur maximale de 50 % des dépenses HT 

éligibles (subvention plafonnée à 3 000 € selon grille ci-dessous) dans la limite des fonds annuels encore 

disponibles, d’un dossier par année glissante, par gérant(e)/associé(e) et par structure, la date de 

diagnostic servant de référence. 

 
Les prestations devront être démarrées dans un délai de 6 mois à compter de la date de l’audit et le 

dossier de demande complet devra être déposé (papier et numérique) dans un délai de 2 mois à compter 

de la fin de la réalisation des prestations (dates des factures faisant foi). 

 

Montant d’investissement HT Montant de l’aide 

À partir de 500 € 250 € 

À partir de 1000 € 500 € 

À partir de 1500 € 750 € 

À partir de 2000 € 1000 € 

À partir de 2500 € 1250 € 

À partir de 3000 € 1500 € 

À partir de 3500 € 1750 € 

À partir de 4000 € 2000 € 

À partir de 4500 € 2250 € 

À partir de 5000 € 2500 € 

À partir de 5500 € 2750 € 

À partir de 6000 € 3000 € 

 

 

PROJETS ELIGIBLES « TRANSFORMATION NUMERIQUE » 

 

- Projets liés à la visibilité numérique de l’entreprise et aux services aux usagers : 

◦  accompagnement à la définition de la stratégie digitale 
◦  refonte d’un site internet, d’une solution de vente en ligne, optimisation de référencement 

(SEO), présence sur les réseaux sociaux et community management, développement d’une 
application mobile... 

◦  formation et assistance aux outils numériques liés au projet 

◦  …… 

- Projets liés au développement de nouveaux services en ligne : 

◦  prestations d'accompagnement et de conseil 

◦  …… 

- Projets liés à la gestion et la protection de son entreprise : 

◦  audits de sécurité, tests d’intrusion 
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◦  prestations de sécurisation des données : conformité RGPD, correction des failles, 
sauvegarde externalisée dans le « cloud », assistance à la création de VPN, ... 

◦  outils de la relation client 

◦  …… 

- Projets liés à l’augmentation des ventes physiques : 

◦  prestations d'accompagnement et de conseil 

◦  …… 

- Projets liés au travail à distance : 

◦  prestations d'accompagnement et de conseil 

◦  …… 

 

NATURE ET MONTANT DE L’AIDE 

Nature : Subvention 

Section : Investissement 

 

LA DEMANDE D’AIDE 

 

Après réalisation du diagnostic de maturité digitale, les demandes se font par l’intermédiaire du 

téléservice dédié. Un accusé de réception sera envoyé à réception de la demande. 

 

Seules les demandes complètes déposées sur la plateforme de téléservice et répondant aux exigences du 

règlement sont soumises à la présidence de l’EMS qui décide de l’octroi ou non des aides. L’éligibilité 

d’un dossier ne présume donc pas de l’attribution d’une subvention. 

Les entreprises candidates ont leur siège et l’établissement bénéficiaire dans l’Eurométropole de 

Strasbourg sont à jour de leurs obligations sociales et fiscales. 

Les dépenses d’investissement acquittées préalablement à la date de réalisation du diagnostic de maturité 

digitale ne sont pas prises en compte. 

Des pièces complémentaires peuvent être exigées dans le cadre de l’instruction de la demande. 

 

DEPENSES RETENUES 
 

- Prestations de service en lien direct avec le projet présenté à la candidature et/ou aux 

recommandations du diagnostic préalablement réalisé, 

- Achat de matériel d’occasion / reconditionné en lien direct avec le projet présenté à la 

candidature et/ou aux recommandations du diagnostic préalablement réalisé, 

- L’aide demandée ne sera mobilisable que sur les dépenses non couvertes par une aide de la 

Région Grand Est. 

 

DEPENSES NON RETENUES 

 
- Prestations de service non en lien direct avec le projet présenté à la candidature et/ou aux 

recommandations du diagnostic préalablement réalisé, 

- Achat de matériel d’occasion / reconditionné non en lien direct avec le projet présenté à la 

candidature et/ou aux recommandations du diagnostic préalablement réalisé, 

- Achat de matériel neuf, 

- TVA, 

- Achat de licences de logiciels bureautiques et de gestion d’entreprise, 

- Valorisation des prestations réalisées en interne (salaires...). 
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ENGAGEMENTS DU BENEFICIAIRE 

 

Le bénéficiaire s’engage à mentionner le soutien financier de l’EMS dans tout support de 

communication. 

Le bénéficiaire s’engage également à rejoindre la dynamique du pacte pour une économie locale durable. 

MODALITES DE VERSEMENT DE L’AIDE 

Les modalités contractuelles de l’aide eurométropolitaine et de versement des fonds 

sont fixées par voie de notification. L’aide sera versée en une seule fois après 

réalisation de l’accompagnement et des investissements sur production des factures 

 
SUIVI - CONTROLE 

L’utilisation de l’aide octroyée fait l’objet d’un contrôle portant sur la réalisation 

effective des opérations et le respect des engagements du bénéficiaire. 

L’aide est plafonnée et proportionnelle au coût réel de l’opération. Elle ne peut être 

révisée si la dépense totale s’avère supérieure au coût initialement prévu. En revanche, 

elle est réduite au prorata de la dépense effectivement réalisée. 
 

DISPOSITIONS GENERALES 

- L’instruction ne débute que si le dossier est complet, 

- L’octroi d’une aide ne constitue en aucun cas un droit acquis, 

- La conformité du projet aux critères d’éligibilité n’entraîne pas l’attribution automatique de 

l’aide sollicitée. En effet, l’EMS conserve un pouvoir d’appréciation fondé notamment sur le degré 

d’adéquation du projet présenté avec ses axes politiques, la disponibilité des crédits, ou encore 

l’intérêt du projet, 

- L’aide ne peut être considérée comme acquise qu’à compter de la notification au bénéficiaire 

de la décision d’attribution prise par l’organe délibérant compétent. 

 

 

 

CONTEXTE 

A l’occasion de la rentrée universitaire 2022/2023, l’Eurométropole de Strasbourg relance son appel à 

projets collaboratifs « étudiants-entreprises » Sève. Pour rappel Sève a pour vocation : 

- encourager les entreprises implantées sur le territoire de l’Eurométropole de Strasbourg à 

réaliser de nouveaux projets de développement et d’amélioration de leur compétitivité et de leur 

empreinte écologique. 

- promouvoir auprès de ces entreprises les compétences des étudiants et les savoir-faire de 

l’enseignement supérieur à Strasbourg en matière d’enseignement et de recherche « verte ». 

- contribuer à l’insertion professionnelle des jeunes diplômés du territoire dans le tissu 

économique local. 

CANDIDATURE 
 

Pour rappel, toute entreprise implantée sur le territoire de l’Eurométropole de Strasbourg peut 

candidater à Sève. 

De la même façon, tout étudiant inscrit à l’une des formations éligibles à Sève pourra candidater avec 

une entreprise. (Liste des formations éligibles au 1er Juillet 2022 en annexe. Pour les autres formations, 

leur éligibilité sera examinée sur demande et échange avec les services de l’Eurométropole). 

 SEVE 
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Les étudiants et les entreprises doivent alors s’associer pour constituer une véritable équipe candidate 

étudiant-entreprise. La Direction du Développement Économique et de l’Attractivité de 

l’Eurométropole de Strasbourg vous accompagnera pour identifier le projet et/ou la compétence que 

vous recherchez et vous aider à constituer des équipes candidates. 

ÉLIGIBILITÉ DES PROJETS 
 

Tous les projets de développement à caractère technologique apportant une amélioration de la 

compétitivité et de l’empreinte écologique de l’entreprise peuvent être concernés. Ce projet doit être 

mené dans le cadre d’un stage et réalisé sur le territoire de l’Eurométropole de Strasbourg. Il peut par 

exemple avoir pour objectif l’écoconception d’un nouveau produit, l’étude de faisabilité technique 

réduisant la pollution, de développer une amélioration de procédé plus économe en ressources etc… 

COMMENT CANDIDATER 
 

À partir de juin 2023, vous pourrez prendre contact avec la Direction du développement économique et 

de l’attractivité (DDEA) de l’Eurométropole à l’adresse suivante : 

olivier.herve-bazin@strasbourg.eu 

Après discussion quant à la possibilité de candidater, il vous sera demandé de remplir un dossier. Le 

dossier complet entreprise/étudiant devra être remis au plus tard le 1er décembre 2023 à la DDEA de 

l’Eurométropole de Strasbourg (cf. mail ci-dessus) 
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Annexe - Liste des formations éligibles 

COMPOSANTE FORMATION 

 
EOST 

Master Sciences de la terre et de l’environnement – spécialité 

Ingénierie et 
Géosciences pour l'Environnement 

 

 

Faculté de chimie 

Master Chimie verte 

Master Chimie - Sciences analytiques : ingénierie et environnement 

(SACEB) 

Master Chimie - Sciences analytiques : bio-industries 

Licence pro Industries Chimiques et Pharmaceutiques Spécialité 

Chimie de Synthèse. 

 

 
UFR Physique et ingénierie 

Master en ingénierie : ingénierie des surfaces 

Master Sciences pour l’ingénieur - spécialité Génie industriel 

Master Sciences pour l’ingénieur - spécialité mécatronique et énergie 

Master Matériaux et nanosciences - spécialité ingénierie des surfaces 

Master Matériaux et nanosciences - spécialité ingénierie des polymères 

UFR Physique et ingénierie / UHA 
Master Matériaux et nanosciences - spécialité formulation de 

matériaux et fonctionnalisation des surfaces 

Faculté de Géographie

 et d’environnement 

Master Urbanisme et Aménagement (UA) Master Géographie 

environnementale (GE) 
Master Observation de la terre et géomatique (OTG) 

Faculté des sciences de la vie Master Sciences du vivant Biologie et valorisation des plantes 

IUT Robert Schuman / ENSAS 
Licence pro Bâtiment et construction – spécialité Construire écologique 

/ IUT Robert Schuman et ENSAS 

IUT Robert Schuman 
Licence Professionnelle Génie Civil et construction – spécialité 

Energies et confort 

UFR Physique et ingénierie en 

partenariat avec le Lycée Couffignal 

Licence Professionnelle Electricité et électronique – spécialité Qualité 

et Maîtrise de l’Énergie Électrique 

Telecom Physique*  

ESBS* Ecole Supérieure de Biotechlogie de Strasbourg 

ECPM* Ecole européenne de Chimie, Polymères et Matériaux 

ENGEES* Ecole National du Génie de l'Eau et de l'Environnement de Strasbourg 

ECAM* Ecole Catholique d'Arts et Métiers de Strasbourg 

 

 

 

INSA 

Master ingénieur - spécialité plasturgie 

Master ingénieur - spécialité mécatronique 

Master ingénieur - spécialité génie électrique 

Master ingénieur - spécialité génie climatique et énergétique 

Master matériaux - spécialité ingénierie des polymères 

Master matériaux - spécialité ingénierie des matériaux 

Master matériaux - spécialité ingénierie des surfaces 

Faculté de Droit, des Sciences 

Politiques et de Gestion 
Master Droit et Gestion des Énergies et du Développement Durable 

* étudiants de dernière année 
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CONTEXTE 

La recherche de nouveaux leviers et modèles de développement économique est un enjeu majeur dans 

le contexte économique actuel. 

Le Pacte pour une économie locale durable est la nouvelle feuille de route de développement 

économique de l’Eurométropole de Strasbourg. Co-construite avec les acteurs économiques locaux, 

c’est aussi un acte d’engagement pour préparer l’avenir de notre territoire. 

Ce Pacte a pour objectif d’amplifier la dynamique collective et les démarches locales de transition vers 

une économie locale plus durable. Il vise à assurer un développement local équilibré, sobre en ressources, 

à l’impact réduit sur l’environnement, qui profite au plus grand nombre, et à conforter Strasbourg, 

laboratoire européen des transitions. 

Ce pacte, qui se veut équilibré, raisonnable et profitable à l’ensemble des acteur.rices du territoire, 

positionne l’innovation comme facteur essentiel de transition des territoires et surtout comme un facteur 

d’accélération des transitions afin de répondre aux enjeux environnementaux et sociétaux. 

Les caractéristiques clés des secteurs créatifs et numériques, qui en font aujourd’hui des secteurs 

stratégiques dans l’émergence de projets innovants et générateurs de croissance, sont : 

- leur capacité d’entraînement sur l'ensemble des autres secteurs de l’économie : gain de 

productivité, création de nouveaux produits et services, formation et croissance de nouvelles 

industries, etc. 

- l’implication des usagers dans les différents maillons de la chaîne de création de valeur : 

création, conception, production et développement, mise sur le marché et promotion de biens 

et services  innovants. 

 
ENJEUX  

Dans ce contexte, Tango&Scan soutient des projets entrepreneuriaux créatifs ou numériques sur le 

territoire de l’Eurométropole de Strasbourg. 

L’appel à projets encourage le développement économique et stimule l’innovation en favorisant la 

rencontre, les transferts de compétences et la fertilisation croisée autour d’un projet commun entre : 

- un·e acteur·rice du secteur créatif et / ou numérique d’une part, 

- un·e acteur·rice d’un autre secteur économique d’autre part ,  

Tango&Scan contribue à: 

- concevoir et réaliser des biens et services originaux, 

- développer la créativité et la compétitivité des entreprises, 

- consolider les secteurs des industries créatives et numériques sur le territoire de 

l’Eurométropole de Strasbourg, 

- détecter et mettre en lumière les talents du territoire, 

- accompagner la poursuite de nouveaux projets par des entreprises en phase de développement. 

 
ACTEURS 

L’Eurométropole de Strasbourg apporte des financements aux projets des entreprises créatives et 

numériques à hauteur de 250 000 €. 

Pilote de l’appel à projets, l’association accro dynamise l’écosystème des industries créatives et 

culturelles de l'Eurométropole de Strasbourg, des métropoles de la Région Grand Est au service des 

acteur·rices économiques, en développant des actions de promotion, de sensibilisation et 

d'accompagnement entre les acteur·rices créatifs et les autres acteur·rices économiques afin d’initier des 

collaborations et de contribuer au développement économique territorial. 

La Ville de Karlsruhe, labellisée “ Ville créative des arts numériques ” (UNESCO City of Media Arts) 

est partenaire de Tango&Scan en contribuant au soutien, à la valorisation et l’accompagnement de 

TANGO ET SCAN 
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projets transfrontaliers innovants. 

Accro est le référent pour tout·e porteur·se de projet désirant répondre à l’appel à projets et tout·e 

lauréat·e dans son parcours de développement et de réalisation de son projet. 

L’association accompagne également les porteur·ses de projets dans la préparation de leur dossier en 

réponse à l’appel à projets Tango&Scan via des ateliers de conseil et d’expérience collective. 

Plus d’informations : tangoscan@creaccro.eu 
 

 

ATTENTES VIS À VIS DES PROJETS 

Les projets soutenus doivent faire part de leur caractère original et innovant au regard des besoins et 

évolutions des usages. Ils devront apporter la preuve de leur faisabilité technique, ainsi que de leur 

potentiel économique par une projection à court, moyen et long terme dans le dossier de candidature. 

Ils devront être menés dans le temps imparti de huit mois à partir des résultats du jury (juillet 202’ – mars 

2025). 

Les résultats attendus pour l’ensemble des projets sont la création, la conception, la production, le 

développement, la mise sur le marché et la promotion de produits et/ou de services innovants. Ils sont 

notamment appréciés au regard des éléments suivants : 

- impulsion d’une dynamique partenariale autour du projet ; 

- développement et ouverture de nouveaux marchés : chiffre d’affaires et emploi ; 

- diffusion de la créativité et de l’innovation dans les processus internes à l’entreprise. 

 

Une grille d’évaluation des résultats attendus sera à renseigner lors de la candidature afin de détailler 

les objectifs du projet et les réalisations envisagées avec la dotation Tango&Scan. 

 

ACCOMPAGNEMENT AU DÉVELOPPEMENT DES PROJETS LAURÉATS 

Sur les huit mois de développement et de réalisation du projet, chaque porteur·se de projet bénéficiera 

d’un accompagnement proposé par accro. Cet accompagnement sera composé de : 

- deux rendez-vous obligatoires d’évaluation (en novembre 2024 puis en mars 2025) en 

présence du·de la porteur·se et du·de la partenaire principal·e du projet ; 

- des séances de rencontre et de coaching sur des thématiques spécifiques (proposition de 

valeur, financement, propriété intellectuelle, etc.) proposées et déterminées en fonction des 

besoins et de l’avancement des projets et organisées dans le cadre des ateliers accro ; 

- un moment de visibilité permettant de mettre en avant sur le territoire de l’Eurométropole de 

Strasbourg et sur les réseaux sociaux les réalisations des projets lauréats. Notamment la phase 

de conception du prototype pour les lauréat·e·s de la catégorie « Émergence » et de 

commercialisation pour les lauréat·e·s de la catégorie « Développement ». 

 
DÉPÔT DU DOSSIER 

Le·la porteur·se de projet est invité·e à remplir, à partir du 05 avril 2024 et jusqu’au 12 mai 2024, le 

formulaire de dépôt de candidature en ligne disponible sur le site d’accro. 

L’intégralité du dossier doit être rempli directement en ligne sur le site dédié et complété avec 

l’ensemble des pièces jointes nécessaires. Il doit être accompagné de l’acquittement des frais de dossier 

obligatoirement réglables par carte bancaire en ligne. Les frais de candidature ouvrent automatiquement 

droit à une année d’adhésion à l’association accro. 

 

Tarifs : 

90 € (Early bird) pour un dépôt de dossier effectué entre le 05 avril et le 21 avril 2024. 

125 € pour un dépôt de dossier effectué entre le 22 avril et le 12 mai 2024. 

50 € pour les étudiant·e·s-entrepreneur·e·s, quelle que soit la période de dépôt de dossier (frais 
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pris en charge intégralement par PEPITE Etena de Strasbourg).1 
 

 

UNE ÉDITION SPÉCIALE VALORISANT L’INTELLIGENCE    ARTIFICIELLE 

 
Dans le cadre du programme France 2030, annoncé par le gouvernement français en juin 2023, et 

ayant pour objectif un développement et un soutien financier pour les acteur·ice·s du secteur de 

l’intelligence artificielle, l’édition Tango&Scan de cette année mettra particulièrement à l’honneur 

des projets intégrant des données et technologies issues du secteur de l’Intelligence Artificielle (IA), 

avec le décernement de prix spéciaux dans cette catégorie. 

Ces projets auront comme objectif le rayonnement de l’IA et de ses filières pour favoriser l’ingénierie 

et les            projets de recherche, ainsi que l’ancrage professionnel des acteur·ice·s du domaine de l’IA. 

Ils pourront également accompagner les pratiques de l’IA dans la santé numérique, le langage et 

l’ingénierie   et la découverte scientifique, afin de renforcer la compétitivité économique et l’impact 

scientifique du secteur. 

Ces projets auront comme but d’intégrer les besoins du monde professionnel pour renforcer ou établir 

des  partenariats industriels. 

Enfin, ils pourront permettre à l’IA de se développer et être utilisée par et pour le grand public afin de 

faciliter leur vie quotidienne. 

 

Ce prix spécial apportera une visibilité particulière aux lauréat·e·s qui bénéficieront des actions de 

communication  autour de l’appel à projets Cluster IA de l’Agence Nationale de la Recherche. 

 

Tous les projets, quelle que soit leur thématique, sont éligibles à participer à l'appel à projets. L’édition 

2024 vise à mettre en lumière des projets intégrant l’IA, néanmoins la participation sur cette thématique 

n'est pas un prérequis à la  candidature de l’appel à projet. Le dépôt d’un projet intégrant l’intelligence 

artificielle ne constitue pas une condition d’éligibilité. 

 

UN PARTENARIAT KARLSRUHE – STRASBOURG POUR UN TANDEM 

D’ACTEURS FRANCO- ALLEMAND 

 
De par son positionnement au cœur de l’Europe, l’Eurométropole de Strasbourg, tisse des relations 

privilégiées avec les villes d’outre Rhin et propose, en partenariat avec la ville de Karlsruhe, de 

soutenir des solutions innovantes portées par des tandems mixtes franco-allemands. 

 
Le tandem d’acteurs franco-allemand sera constitué : 

- d’un·e porteur·se de projet ayant une activité domiciliée sur le territoire de l’Eurométropole 

de Strasbourg. 

- d’un·e partenaire du secteur économique du territoire de Karlsruhe, répondant aux critères de 

structuration du cahier des charges. 

Ces binômes bénéficieront d’une visibilité pour leur projet dans les villes de Karlsruhe et de Strasbourg 

ainsi que la possibilité de participer à des actions spécifiques. 

 

UN PARTENARIAT AVEC L’EM STRASBOURG Business School 

 
En 2023, l’EM Strasbourg Business School et l’association accro ont noué un partenariat pour soutenir 

davantage l’innovation et les entrepreneur·e·s sur le territoire. Dans le cadre de ce partenariat, l’EM 

Strasbourg propose deux programmes d’accompagnement « Booster » de la Ruche à projets pour des 

candidat·e·s à l’appel à projets Tango&Scan. Ce programme permet un suivi individuel avec des coachs, 

notamment sur la méthodologie de création d’entreprise. De plus, d’autres opportunités de formations 

et de réseautage sont proposées aux candidat·e·s Tango&Scan dans le cadre de ce partenariat. 

                                                      
1 Prise en charge intégrale limitée aux 10 premières candidatures finalisées via la plateforme web 
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Des tarifs préférentiels sur le programme d’incubation de la Ruche à projets peuvent également être 

consentis aux lauréat·e·s Tango&Scan. 

 

1 CONDITIONS D’ELIGIBILITE 

A / FONCTIONNEMENT 

Un porteur de projet issu des industries créatives et/ ou numériques. 

Un partenaire issu de tous les secteurs d’activités. 

 
B / SECTEURS CONCERNÉS 

 

Les porteur·ses de projet doivent pouvoir justifier du caractère créatif et / ou numérique de leur activité 

et du projet déposé, d’une activité issue des secteurs créatifs et numériques. À titre indicatif, la liste des 

codes NAF des secteurs créatifs et numériques est disponible sur notre site : https://accro-grandest.fr/ 
 
 

C / PORTEUR·SES DE PROJET ET BINÔME / CONSORTIUM 

Le projet doit être présenté dans le dossier de candidature Tango&Scan par un binôme ou un consortium 

constitué d’acteur·rice·s suivants : 

 

PORTEUR·SE DE PROJET 

Le·la porteur·se de projet est un·e acteur·rice (entreprise, auto entrepreneur·e, association, artisan·e, 

artiste ou étudiant·e entrepreneur·e) issu·e des industries créatives ou des entreprises numériques, 

domiciliées sur le territoire de l’Eurométropole de Strasbourg (voir la liste des communes en annexe de 

ce document). 

Le·la porteur·se de projet est l’interlocuteur·trice de la collectivité au nom du binôme ou du consortium 

réuni pour réaliser le projet proposé. 

Il·elle est responsable de la réalité de l'engagement de son·sa·ses partenaires en signant la convention 

financière passée avec l’une des trois métropoles concernées auxquelles il·elle se rattache. 

 

2 CATÉGORIES 

 
Depuis 2021, Tango&Scan se décline en deux catégories “ Émergence ” et “ Développement ” visant à 

distinguer le stade de développement de la structure porteuse du projet, l’avancement du projet et 

proposer un programme d’accompagnement au plus près des besoins de cette dernière. 
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La catégorie « Émergence » s’adresse à des porteur·ses de projets : 

- en phase de prototypage d’un produit ou d’un service ; 

- qui viennent de créer (ou en cours de création) de leur entreprise ou leur structure juridique ; 

- qui travaillent à un nouveau projet (produit ou service) ; 

- dont le projet se situe en amont de la phase de commercialisation ou en préparation de la phase 

de commercialisation. 

 
Par exemple: un·e porteur·se de projet vient de créer son entreprise et s’associe, dans le cadre de 

Tango&Scan, a un partenaire afin de travailler ensemble au prototypage d’un objet innovant. 

 
La catégorie « Développement » s’adresse à des porteur·ses de projets 

- qui ont un service ou un produit déjà mis sur le marché ; 

- en phase de commercialisation ; 

- qui souhaitent proposer une extension innovante de leur service ou de leur produit ; 

- qui postule une seconde fois à Tango&Scan avec le même type de projet. 

 
Par exemple: un·e porteur·se de projet avec son entreprise a un premier objet sur le marché et s’associe, 

dans le cadre de Tango&Scan, a un partenaire afin de développer une application innovante dédiée à 

l’utilisation de son objet. 

 

Catégorie « Émergence » 

 
Si le·la porteur·se de projet est: 

- un·e entreprise ou un·e artisan·e, il·elle doit : 

- être une TPE-PME (effectif < 250 salariés, CA < 50 M€, hors filiale majoritaire d’un groupe) 

immatriculé.e au répertoire SIRENE, 

- être financièrement sain·e2, 

- avoir son siège social situé dans le périmètre géographique de l’Eurométropole de Strasbourg, 

ou un établissement dans ce périmètre, à condition que le projet concerne directement cet 

établissement ; 

 

- un·une auto entrepreneur·e, il·elle doit: être immatriculé.e au répertoire SIRENE, résider sur 

le territoire de l’Eurométropole de Strasbourg ; 

 
- un·e association, elle doit: être inscrite auprès d’un tribunal d’instance de l’Eurométropole de 

Strasbourg et être financièrement saine2 ; 

 

- un·e artiste, il·elle doit: être affilié·e à l’Agessa ou à la Maison des artistes et résider sur le 

territoire ; de l'Eurométropole de Strasbourg ; 

 

- un·e étudiant·e entrepreneur·e, il·elle doit: être inscrit·e pour l’année 2021-2022 auprès d'un 

établissement d’enseignement supérieur basé sur le territoire de l'Eurométropole de Strasbourg, et 

être en mesure de justifier son statut d’étudiant.e entrepreneur·e. 

 

Le statut d’étudiant-entrepreneur est délivré à une personne au regard de la réalité, de la qualité du projet 

entrepreneurial et des qualités du porteur de projet. C’est le comité d’engagement du PEPITE qui est 

chargé d’instruire les demandes pour le Ministère chargé de l'enseignement supérieur, de la recherche 

et de l'innovation. 

                                                      
2 Posséder des fonds propres positifs au dernier bilan 
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Pour plus d’informations : www.enseignementsup-recherche.gouv.fr 

NB : Dans le cas exceptionnel où la structure est en cours de création, un document justifiant la 

démarche est obligatoire. 

 

Catégorie « Développement » 

 

Si le·la porteur·se de projet est: 

- une entreprise ou un·e artisan·e, il·elle doit: 

- être une entreprise constituée et avoir clôturé au moins 1 exercice comptable (effectif < 250 

salariés, CA < 50 M€, hors filiale majoritaire d’un groupe) immatriculé·e au répertoire 

SIRENE, ayant une équipe constituée pouvant se consacrer au développement du projet 

présenter des perspectives concrètes de commercialisation d’un produit et/ou d’un service, 

- être financièrement sain·e3, 

- avoir son siège social situé dans le périmètre géographique de l’Eurométropole de Strasbourg, 

ou un établissement dans ce périmètre, à condition que le projet concerne directement cet 

établissement. 

 

- un·une auto entrepreneur·e, il·elle doit : 

- être immatriculé.e au répertoire SIRENE, 

- avoir clôturé au moins 1 exercice comptable et pouvoir s’appuyer sur une équipe constituée 

pour développer le projet (partenaires, collaborateur·rices indépendant·es) -présenter des 

perspectives concrètes de commercialisation d’un produit et/ou d’un service -résider sur le 

territoire de l'Eurométropole de Strasbourg.  

 

- une association, elle doit: 

- être inscrite auprès d’un tribunal d'instance de l’Eurométropole de Strasbourg, 

- être financièrement sain.e 3 

- être constituée et avoir clôturé au moins 1 exercice comptable 

- ayant une équipe constituée pouvant se consacrer au développement du projet présenter des 

perspectives concrètes de commercialisation d’un produit et/ou d’un service 

 

- un·e artiste, il.elle doit: 

- être affilié·e à l’Agessa ou à la Maison des artistes, 

- avoir clôturé au moins 1 exercice comptable, 

- pouvoir s’appuyer sur une équipe constituée pour développer le projet (partenaires, 

collaborateur·rices indépendant·es), 

- présenter des perspectives concrètes de commercialisation d’un produit et/ou d’un service, 

- résider sur le territoire de l'Eurométropole de Strasbourg. 

 

Les étudiant·es entrepreneur·es ne sont pas éligibles à la catégorie « Développement ». 

 

PARTENAIRE (OU LE CONSORTIUM) 

 

Le·la partenaire est un autre acteur économique (entreprise, auto entrepreneur·e, artisan·e, 

association, étudiant·e entrepreneur·e), quel que soit son secteur d’activité, hors secteur créatif ou 

numérique. Son siège social peut être situé en dehors de l’Eurométropole de Strasbourg (France et 

étranger). Le·la partenaire doit être financièrement sain (posséder des fonds propres positifs au dernier 

bilan). 

                                                      
3 Posséder des fonds propres positifs au dernier bilan 
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NB : Il est possible de déposer un projet avec plusieurs partenaires. Il est alors nécessaire d'identifier 

toutes les parties prenantes participant à la réalisation du projet dans le dossier de candidature. 

Les ETI (entreprises de taille intermédiaire dont l’effectif est compris entre 250 et 5 000 personnes et un 

CA compris entre 43 M € et 1 500 M €), les grandes entreprises, les collectivités et établissements publics 

ne sont pas éligibles pour être partenaire principal dans le cadre de l’appel à projets mais peuvent se 

positionner en tant que partenaire secondaire. 

 
D / AUTRES CRITÈRES D’ELIGIBILITE 

Chaque porteur·se de projet ou partenaire ne peut déposer qu’un seul dossier de candidature par édition 

de  l’appel à projets. 

 
LAURÉAT·E D’UNE ÉDITION PRÉCÉDENTE 

Afin de permettre à une diversité d’acteur·rices de bénéficier de la dotation de l’appel à projets 

Tango&Scan, et pour garantir un renouvellement des lauréat·es, tout·e lauréat·e ne pourra pas être 

lauréat·e plus de deux fois sur une période consécutive de trois ans. 

 
Exemple 1 : une entreprise lauréate en 2022 ET 2023 ne pourra pas candidater pour l’édition 2024. 

 
Exemple 2 : une entreprise lauréate en 2023 pourra candidater à l’appel à projets, mais n’être lauréate 

qu’une seule fois supplémentaire en 2024 OU en 2025. 

 
Un projet déjà soutenu financièrement ne peut être représenté avec des caractéristiques similaires. 

 
Un·e lauréat·e de la catégorie « Émergence » pourra candidater avec le même projet dans la catégorie 

«     Développement » dans une édition ultérieure, sous réserve de remplir les critères d’éligibilité. 

 

2 MODALITES DE SOUTIEN 

 

A / MONTANT DE LA DOTATION VERSÉE AU· À LA PORTEUR·SE DE PROJET 

Le montant de la dotation accordée est de 50 % maximum du coût total du projet déclaré dans le budget, 

dans la limite de 20 000 € TTC de dotation versée. 

Exemple 1 : Pour un projet d’un coût total de 8 000 € TTC, le montant maximum de la dotation sera de 4 

000 € TTC. 

Exemple 2 : Pour un projet d’un coût total de 45 000 € TTC, le montant maximum de la dotation sera de 

20 000 € TTC. 

  

Dans une logique de complémentarité de l’action publique, l’aide demandée ne sera mobilisable que sur 

les dépenses non couvertes par une aide de la Région Grand Est. 

 

 
B/ ENGAGEMENTS DU·DE LA PORTEUR·SE DE PROJET 

Le·la porteur·se de projet s’engage à participer financièrement au projet sans seuil minimum. Cet 

engagement est à reporter sur le budget dans le formulaire. 

 
C / ENGAGEMENTS DU·DE LA PARTENAIRE 

Le·la partenaire s’engage à participer financièrement au projet. Cet apport financier devra représenter 

au moins 20 % de la dotation Tango&Scan sollicitée et peut se décliner en apport financier et/ou en 

valorisation en temps de travail. 
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Exemple : Pour un projet d’un coût total de 40 000 € dont la dotation Tango&Scan demandée est de 20 

000 €, l’apport du partenaire sera : 

- soit 20 % d’apport financier (= 4 000 €) ; 

- soit 10 % d’apport financier (= 2 000 €) + 10 % de valorisation de temps de travail (2 000 € 

correspondant à X heures de travail x taux horaire). 

 

Cet apport doit être justifié par le règlement d’une facture au bénéfice du·de la porteur·se de projet, pour 

s’assurer de son engagement. Le devis signé correspondant au montant financier et/ou au temps de 

travail de cette prestation et devra être joint au formulaire de candidature. Dans le cas d’un consortium 

d’acteurs, l’apport financier total peut provenir de l'ensemble des partenaires associés au projet. 

 
D / CONDITIONS DE VERSEMENT DE LA DOTATION 

La dotation est versée au·à la porteur·se de projet et non au·à la partenaire de projet. Le·la porteur·se de 

projet et son·ses partenaire·s au sein du binôme (consortium) s’engagent, si le projet est retenu, à 

respecter les dispositions de la convention financière bipartite établie avec l'Eurométropole de 

Strasbourg. 

La dotation est versée directement par l'Eurométropole de Strasbourg au.à la porteur.se de projet en 

deux fois : 

- 70 % dès la signature de la convention financière (le versement intervient au maximum 4 semaines 

après réception de la convention signée par les deux parties) 
- 30 % à la finalisation du projet, sur analyse d’un compte-rendu d’exécution finale réalisé par accro 

et sur justificatif des dépenses engagées. 

Le versement de la dotation intervient dans le respect du règlement financier fixé par l'Eurométropole de 

Strasbourg et sera formalisé par la signature d’une convention financière avec le·la porteur·se de projet. 

Le·la porteur·se de projet et son·ses partenaire·s s’engagent à faire état du soutien de l’Eurométropole 

dans sa communication, notamment en intégrant dans toute communication les logos propres à 

l’opération, dont le logo « Tango&Scan » précédé de la mention « lauréat·e », le logo « accro » et le 

logo de l’Eurométropole de Strasbourg précédé de la mention « financé par » à minima pendant l’année 

d’attribution de la dotation. 

Dans le cadre de la convention, le·la porteur·se de projet s’engage à terminer son projet selon les 

objectifs fixés lors du dépôt de candidature, au 1er avril 2025 au plus tard. L’Eurométropole de 

Strasbourg se réserve le droit d’exiger le remboursement total de la dotation, ou de ne pas verser son 

solde, en cas de non finalisation du projet au-delà de cette date. 

 

3 SELECTION DES LAUREAT·ES 

 

A / COMPOSITION ET FONCTIONNEMENT DU JURY 

Le jury est composé de professionnel·les issu·es de l’écosystème local (institutionnels, chambres 

consulaires, associations, entreprises, pôles de compétitivité, etc.). Le jury est structuré autour d’un·e 

président·e, de vice-président·es, de juré·es et de rapporteur·es. Il est composé par l’équipe d’accro  qui 

assure le pilotage du projet. 

Accro détermine en amont du jury la recevabilité des dossiers au regard de leur conformité au cahier 

des charges. 

Le jury évalue et sélectionne les projets au regard des critères définis au préalable, dans la limite de la 

dotation financière globale allouée à Tango&Scan pour l’édition 2024 par la collectivité. 

Le jury est indépendant et souverain. Ses recommandations sont sans recours pour les candidat·es.  

Les membres du jury disposent tous·tes d’une voix, sauf en cas d'égalité où le vote du·de la président·e            

du jury compte pour double. 

Le jury soumet ses recommandations à la présidente de la collectivité apportant le financement, ou à ses 

représentant·es, qui valident la sélection définitive des lauréat·es. 
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B / CRITÈRES D'ÉVALUATION 

 

Les projets sont sélectionnés sur la base des dossiers remis.  

Chaque projet déposé est soumis à une évaluation    du jury en deux temps selon les critères ci-dessous : 

- une évaluation du dossier écrit complet remis lors du dépôt des candidatures en ligne ; 
- la présentation écrite est notée au regard des critères ci-dessous : 

- une évaluation de la présentation orale du projet d’une durée de 5 minutes suivies de 10 minutes 

de questions-réponses. Le jury se tiendra le 11 juin 2024 à Strasbourg. Les candidat·es pourront 
s’appuyer sur un support de présentation visuel constitué d’une diapositive qui devra être transmis 

à accro au plus tard le 2 juin 2024. Il·elles pourront également apporter des éléments matériels 
permettant la compréhension du projet. Les porteur·ses de projet sont autonomes lors de 

l’installation et de la présentation des éléments matériels. La présentation orale est notée au regard 

des critères ci-dessous : 
 

 
 

4 CALENDRIER 

L’appel à projets est ouvert du 05 avril au 12 mai 2024 à 23h59, date limite de dépôt des candidatures. 

La présentation orale des projets se tiendra le 11 juin 2024 à Strasbourg. 

EVALUATION ÉCRITE 

Originalité du projet et son caractère innovant au regard des usages 

(technologique ou non technologique) 

12,5% 

La faisabilité et le caractère fonctionnel du projet, avec des 

précisions sur les objectifs et résultats attendus. 

12,5% 

Le potentiel économique pour chaque acteur·rice contribuant·e au 

projet : prise de risques partagées, implication, perspectives 

commerciales du produit ou service développé sur les marchés 

identifiés, impact sur la performance économique et l’image de 

l’entreprise, croissance du chiffre d’affaires du·de la porteur·se de 

projet, amélioration du positionnement sur le marché etc. 

12,5% 

La qualité et la précision écrite de la présentation du dossier. 12,5% 

sous total 50% 

EVALUATION ORALE 

La clarté et la qualité de la présentation du projet. Elle tiendra 

compte de la nature partenariale du projet et de l’effet levier de 

l’aide: apport global, originalité, faisabilité, preuve de concept 

technique, etc. (50%). 

50% 

sous total 50% 

TOTAL DE LA NOTE 100% 

Les dossiers seront évalués sur une échelle de 0 à 6. Tout dossier n’atteignant pas un 

minimum de 3/6 ne sera pas retenu. 

2331



Tout organisme souhaitant déposer un projet peut contacter accro pour valider son éligibilité au regard 

du cahier des charges de l’appel à projets Tango&Scan. La date limite de finalisation des projets-lauréats 

est fixée au 1er avril 2025. 

 
RÉCAPITULATIF 

05 avril au 12 mai 2024 : dépôt des candidatures en ligne via https://accro-grandest.fr/ 

11 juin 2024 : jury Tango&Scan à Strasbourg 

21 juin 2024 : annonce des lauréat·e·s 

Juillet 2024 à mars 2025 : sessions de formation et de coaching collectif (communication, financement, 

propriété intellectuelle, etc.) 

Fin de l’été 2024 : versement du premier acompte de la dotation4  TANGO&SCAN (70%) 

Novembre/décembre 2024 : évaluation à mi-parcours des projets lauréats 

Mars/avril 2025 : évaluation finale des projets-lauréats avril/mai 2025 : versement du solde de la 

dotation (30%) automne 2025 : temps de visibilité pour les lauréats à Strasbourg  

 

Retrouvez l’ensemble des partenaires sur https://accro-grandest.fr/ #TANGOSCAN 7 cour des 

Cigarières, 67000 Strasbourg, tangoscan@accro-grandest.fr 

 

 

  

                                                      
4 Sous réserve de la signature préalable et de la réception de la convention par la collectivité partenaire, 

nécessitant un délai de traitement de 4 semaines avant le versement. 
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CONTEXTE ET OBJECTIFS 

 
L’Eurométropole de Strasbourg a mis en place en 2011 une aide structurelle aux entreprises de 

production du secteur audiovisuel, en complément de son fonds de soutien à la production, puis élargi 

dès 2013 à toutes les entreprises de la filière Image, pour en favoriser le développement économique sur 

le territoire. 

Suite à la crise sanitaire qui a imposé de nouvelles contraintes aux entreprises, à l’état d’urgence 

climatique qui nécessite une adaptation des moyens de production aux enjeux environnementaux, et aux 

modifications conjoncturelles et profondes des modes de consommation des images, l’Eurométropole 

de Strasbourg adapte son dispositif de soutien économique aux acteurs du secteur de l’image. 

L’aide aux projets structurants des entreprises de la filière Image s’inscrit dans le cadre de la politique 

culturelle métropolitaine 2020-2026 et du Pacte pour une économie locale durable dont les 

7 engagements sont les suivants : 

- se connaître, se faire connaître, se faire confiance, 
- préparer la résilience du territoire face aux crises, 

- expérimenter pour innover et transformer durablement le territoire, 
- faire du numérique un accélérateur de la transition écologique et sociale, 

- favoriser le développement des compétences et l’accès à un emploi pérenne pour tous, 

- partager les dynamiques économiques et écologiques sur tout le territoire, 
- garder le cap collectif pour suivre la transition du territoire. 

 

La finalité de l’aide aux projets structurants de la filière Image est d’accompagner financièrement la 

prise de risque des acteurs de la filière Image, sur une période de deux années : 

- dans l’élaboration et la réalisation de son projet d’organisation, 

- la mise en place d’une offre de services ou de prestation technique pour combler un manque sur 

le territoire, 
- ou encore pour la production de contenus innovants ou ambitieux. 

 

ÉLIGIBILITÉ DU PORTEUR 

 
Les structures répondant à tous les critères suivants sont éligibles : 

- les entreprises de production de moins de 250 salariés, n’appartenant pas à plus de 25 % à un 
groupe dont l’effectif total consolidé est supérieur à 250 personnes, et dont le siège social est situé 

sur le territoire de l’Eurométropole de Strasbourg, ou qui emploient au minimum un salarié 
permanent sur l’Eurométropole ou les associations régulièrement enregistrées depuis plus d’un 

an, qui emploient au minimum un salarié permanent sur le territoire de l’Eurométropole de 
Strasbourg. 

- les structures dont l’activité principale est de produire ou d’intervenir dans la production, la 

diffusion des œuvres de création originale audiovisuelle, culturelle, cinématographique, ludo-
éducative, des jeux vidéo, des créations de réalité virtuelle et/ou immersives, qu’elles soient 

linéaires ou non, avec ou sans interactivité, collaboratives ou non, en situation de mobilité ou non, 
ou la mise en réseau des professionnels. 

- la prise de risque dans la réalisation de l’action proposée doit être avérée. 

- les structures en situation financière saine et pouvant justifier de fonds propres positifs au dernier 
bilan. 

 

Afin d’encourager le renouvellement des structures lauréates et d’insister sur le caractère ponctuel de 

l’aide structurelle, les lauréats 2023 de l’aide structurelle ne peuvent déposer un dossier de candidature 

en 2024. Les lauréats 2022 doivent avoir rendu leur bilan avant l’examen d’une nouvelle demande. 

AIDE À LA FILIERE IMAGE – Cahier des charges 2024 
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DEPENSES ELIGIBLES 

 

S’agissant d’une aide à l’économie créative, relevant à la fois de l’économie et de la culture, la dimension 

culturelle ou ludo-éducative des projets et/ou services, le caractère d’œuvre originale, et l’inscription 

des porteurs dans le tissu économique culturel sont des critères déterminants d’éligibilité des dossiers. 

 

Par ailleurs, ces projets viseront à consolider l’ancrage des talents, le développement des compétences, 

la capitalisation des expériences et la création d’emplois correspondant aux besoins spécifiques de la 

filière, ainsi qu’à structurer et dynamiser le secteur dans son ensemble. À ce titre, le porteur du projet 

s’engage à jouer le jeu du développement local en favorisant les collaborations territoriales et 

l’engagement local des dépenses. 

Une attention particulière sera portée aux projets qui, dans leur objet ou dans leur construction, 

intégreront les dimensions de transition écologique, justice sociale et/ou démocratie participative. 

Les dépenses éligibles relèvent du fonctionnement (achats matériels ou immatériels, prospection, 

promotion, embauche, formation, etc…) et seront en lien direct avec le projet présenté et sont prises en 

compte à partir du 1er juillet 2024. 

 

Dans une logique de complémentarité de l’action publique, l’aide demandée ne sera mobilisable que sur 

les dépenses non couvertes par une aide de la Région Grand Est. 

 
1 Nature et montant de l’aide 

L’aide structurelle est une subvention, elle s’inscrit dans le Règlement (CE) n° 2023/2881 de la 

commission européenne du 13 décembre 2023 relatif à l’application des articles 107 et 108 du traité sur 

le fonctionnement de l’union européenne aux aides de minimis qui autorise le versement d’un montant 

maximum de 300 000 € par période de 3 ans. 

L’enveloppe totale maximum réservée à l’aide structurelle en 2024 est de 100 000 €. Les aides accordées 

sont d’un montant compris entre 5 000 € et 20 000 € par bénéficiaire à concurrence de 50 % d’aide 

publique de la totalité des dépenses éligibles réalisées. 

Pour chaque structure, l’aide est également plafonnée au double des fonds propres pour les associations 

et TPE, et au montant des fonds propres pour les entreprises de plus de 10 salariés. 

L’aide aux projets structurants n’est pas cumulable avec d’autres dispositifs financiers de la collectivité 

pour une même dépense ou un même projet (fond de soutien à la production, appel à projets 

Tango&Scan, dispositif Beecome, subventions accordées aux associations, etc.). Cependant, les 

demandeurs sont invités à solliciter prioritairement les aides régionales, nationales et européennes 

auxquelles ils sont éligibles. L’attribution de l’aide structurelle n’est pas conditionnée à l’obtention de 

ces aides. 

Le demandeur s’engage à être transparent dans ses demandes d’aide auprès des différentes collectivités 

locales, et à préciser les sommes demandées et obtenues, ainsi que leur ventilation. 

 

2 Modalités de versement de l’aide 

Une convention sera signée entre l’Eurométropole de Strasbourg et le bénéficiaire de l’aide, qui sera 

versée selon les modalités suivantes : 

- 70 % à la signature de la convention ; 
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- le solde, versé entre 14 et 24 mois après la notification de l’aide, sur présentation d’un bilan 

final qui comprendra un compte rendu d’activités, un budget réalisé certifié et les justificatifs 

des dépenses engagées.  

Pour rappel, le montant total de l’aide versée est plafonné à 50% d’aides publiques. La collectivité se 

réserve le droit de ne pas verser l’intégralité de l’aide attribuée si cette condition n’est pas remplie. Elle 

se réserve le droit de demander le remboursement de l’aide si les actions n’ont pas été réalisées, et que 

le porteur n’est pas en mesure de présenter les justificatifs adéquats. 

 
3 Engagements des bénéficiaires 

 

Le bénéficiaire s’engage à mentionner le soutien financier dont il a bénéficié en indiquant : « avec le 

soutien de l’Eurométropole de Strasbourg » et en insérant son logo sur tout support de communication 

de l’entreprise. 

Si le soutien concerne la production d’une œuvre, la collectivité sera autorisée à la diffuser gratuitement 

dans le cadre de sa communication. 

Il s’engage également à être transparent sur l’avancée du projet et à tenir informée la collectivité de tout 

changement ou retard. 

4 Procédure et critères de sélection 

 

Un jury, composé de professionnels du secteur, sera chargé d'examiner les dossiers éligibles et de 

formuler un avis consultatif avant sélection par les élu.es mandaté.es par la collectivité. 

L’aide structurelle sera attribuée selon les critères suivants : 

- caractère innovant, ambitieux, et/ou qui répond à un besoin non encore pourvu sur le territoire : 
30 points, 

- le projet ou l’entreprise intègre une réflexion et des actions pour la transition écologique, la justice 

sociale et/ou une démocratie participative : 30 points, 
- cohérence des moyens proposés avec les objectifs poursuivis : 20 points, 

- retombées sur l’ensemble de la filière, en adéquation avec les engagements du Pacte local pour 
une économie locale durable : 20 points. 

 

La conformité du projet aux critères d’éligibilité n’entraîne pas l’attribution automatique de l’aide 

sollicitée. La collectivité conserve un pouvoir d’appréciation fondé notamment sur le degré d’adéquation 

du projet présenté avec ses axes politiques, la disponibilité des crédits, le niveau de consommation de 

l’enveloppe budgétaire ou encore l’intérêt territorial du projet. L’aide ne peut être considérée comme 

acquise qu’à compter de la notification au bénéficiaire de la décision d’attribution prise par l’organe 

compétent. 

 

5 Dossier de candidature 

 

Les candidats devront adresser au plus tard le vendredi 31 mai 2024 à minuit le formulaire de 

candidature complété et signé, accompagné des pièces justificatives demandées (cf. annexes), en format 

numérique à l’adresse suivante : audiovisuel_et_cinema@strasbourg.eu 
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Contacts pour complément d’informations : 

Léa LAUBACHER, Département Audiovisuel et Cinéma, Direction de la Culture 

lea.laubacher@strasbourg.eu – 03 68 98 72 94 

Magali FISCHER, Responsable Économie créative 

magali.fischer@strasbourg.eu – 03 68 98 65 86 
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CONTEXTE ET OBJECTIFS 

 

Le « Programme Xplore » s’inscrit dans la stratégie économique internationale de l’Eurométropole et 

comprend deux volets : 

- Xplore Soft Landing (atterrissage en douceur), pour favoriser l’implantation de start-ups et 
d’entreprises innovantes étrangères sur notre territoire ; 

- Xplore accélération, pour contribuer au développement de nos start-ups à l’international. 

 
En cohérence avec le Pacte pour une économie locale durable, l’accompagnement privilégie les projets 

innovants contribuant à accélérer les transitions écologiques et sociales, dans les domaines du 

numérique, de la santé, des industries culturelles et créatives, des mobilités innovantes et du spatial, ou 

encore de l’économie verte et circulaire. 

BENEFICIAIRES 
 

Sont éligibles au programme les entreprises remplissant les critères suivants : 

- être une TPE ou une PME ; 

- avoir son siège sur le territoire de l’Eurométropole de Strasbourg ; 

- être immatriculée auprès du Tribunal de Commerce et disposer d’un numéro de SIRET. 
 

ÉLIGIBILITÉ DES PROJETS 
  

Les projets éligibles doivent : 

- présenter un caractère innovant (produit ou service) ; 
- présenter des perspectives de développement économique, en termes de chiffre d’affaires et de 

création d’emplois ; 

- comporter une dimension internationale : accès à des marchés cibles en Europe et dans le monde 
(Rhin Supérieur, Amérique du Nord, Japon…). 

 

Les projets seront soumis à l’approbation d’un comité de validation constitué d’élu·es de 

l’Eurométropole et de représentant·es de la Direction du développement économique et de l’attractivité. 

Ce comité pourra également accueillir des représentant·es des structures d’accompagnement à 

l’innovation du territoire (pôles de compétitivité, incubateurs…) selon les besoins. 

 

Dans une logique de complémentarité de l’action publique, l’aide demandée ne sera mobilisable que 

sur les dépenses non couvertes par une aide de la Région Grand Est. 

  

CONTENU DU PROGRAMME 
 

Les lauréats du programme Xplore Soft Landing bénéficieront de : 

- l’identification d’un hébergement adapté à l’activité de l’entreprise dans une pépinière de 

l’Eurométropole ; 
- une introduction aux réseaux de développement économique du territoire ainsi qu’au réseau 

d’expertise franco-allemand ; 

- un support technique à la recherche de financement européen (FEDER, FSE…) ; 
- un suivi personnalisé assuré par la Direction du développement économique et de l’attractivité 

pour guider l’entreprise tout au long du programme ; 
- une subvention de 10 000 € maximum pour financer des prestations de services. 
 

La durée du programme est de 6 mois. 

XPLORE 
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Les lauréats du programme Xplore Accélération bénéficieront de : 

- un soutien coordonné de l’ensemble des acteurs de l’innovation du territoire de l’Eurométropole 

de Strasbourg afin d’adapter leur plan d’affaires, leur discours et leur(s) produit(s) ou service(s) 
aux attentes du marché et des investisseurs du marché cible ; 

- l’intégration dans un réseau d’entrepreneurs ayant des ambitions et une expérience à 
l’international ; 

- la mise en relation avec les réseaux d’affaires et les investisseurs du marché cible ; 

- une subvention de 10 000 euros maximum pour financer des prestations de service. 
 

La durée du programme est de 4 mois. 

COMMENT CANDIDATER 
 

Le formulaire de candidature peut être envoyé aux entreprises sur demande expresse et le dossier 

complété comprenant l’ensemble des pièces justificatives demandées, est à transmettre au format 

électronique à la Direction du développement économique et de l’attractivité en adressant un mail à : 

sandrine.andre@strasbourg.eu 

Les candidatures au programme Xplore Soft Landing peuvent être transmises tout au long de l’année. 

Après vérification de la complétude du dossier, un entretien sera organisé afin de qualifier les besoins 

de l’entreprise et concevoir de façon concertée le contenu du programme d’accompagnement. 

Le programme Xplore Accélération fait l’objet de campagnes dédiés selon les marchés cibles. Ces 

campagnes donnent lieu à une communication spécifique et précisent la date limite de dépôt des 

candidatures. 
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I. Contexte : une feuille de route pour le commerce et les centralités. 
 

L’Eurométropole de Strasbourg compte plus de 7000 établissements de commerce et service 

traditionnels, représentant près d’un million de m² commerciaux. Le commerce, l’artisanat et les services 

de proximité sont d’importants pourvoyeurs d’emplois locaux avec environ 37 000 postes : ils 

constituent ainsi une composante majeure et non délocalisable de l’économie du territoire. Ils sont 

également générateurs de dynamique urbaine, de convivialité, de lien social et d’animation locale. 

Dans un contexte de mutations profondes des modes de consommation et de crises successives ayant un 

fort impact économique, le soutien au commerce, artisanat et services de proximité apparait comme un 

vecteur important de développement économique, dans la lignée des objectifs de transition écologique 

et d’équité territoriale du Pacte pour une économie locale et durable. 

L’Eurométropole de Strasbourg a initié en 2017 la construction d’une stratégie et d’une feuille de route 

opérationnelle pour le commerce de proximité au sein du territoire. 

De façon à agir en faveur du maintien, du développement et du renforcement des offres commerciales 

en centralité de proximité ainsi qu’en faveur de l’adaptation de ces commerces aux changements des 

modes de consommation et à la transition écologique, l’Eurométropole adapte son dispositif d’aide à 

l’investissement et pour le commerce, la restauration et l’artisanat de proximité. 

L’aide directe doit permettre aux commerçants, artisans, cafetiers restaurateurs localisés en centralité de 

proximité de l’ensemble des communes de l’Eurométropole d’être accompagnés par la collectivité pour 

la réalisation de leurs investissements tels que l’aménagement extérieur et intérieur de leurs locaux ou 

l’achat d’équipement. 

 
II. Conditions d’éligibilité.  

Le porteur de projet doit : 

- être localisé au sein d’une centralité de proximité5 d’une commune de l’Eurométropole, 

- être identifié comme un acteur de la proximité6, 
- participer à l’équilibre commercial de la centralité où il est implanté ; pour cela, le projet pourra 

notamment être jugé au regard des critères suivants : 

o part des commerces du même type par rapport au nombre de commerces total sur la centralité – exemple 

: part des établissements de CHR (cafés-hôtels- restauration) à l’échelle de la centralité, 

o absence ou fragilité du tissu commercial alimentaire au sein de la centralité – tissu commercial 

alimentaire complet = au moins un commerce d’alimentation générale, une boulangerie et une boucherie, 

o Plus-value apportée par le commerce à la centralité : attractivité (par sa qualité ou son originalité par 

exemple), nouveauté ou amélioration de la diversification… 

o Opportunité de création ou de développement de l’activité sur le marché concurrentiel au-delà de la 
centralité. 

- avoir une activité sédentaire avec un point de vente physique accueillant du public, 
- avoir un point de vente (définition INSEE) en phase de création, de reprise ou de développement, 

- être à jour de leurs obligations sociales et fiscales ou en plan de continuation (pour les activités 
existantes), 

                                                      
5 Vous trouverez en annexe 1 l’ensemble des périmètres identifiés comme étant la(les) centralité(s) de la 

commune. 
6 Vous trouverez en annexe 2 la liste des activités concernées (code APE). 

 

AIDE À L’INVESTISSEMENT COMMERCE DE PROXIMITE – Cahier des charges 2024 
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- être inscrit au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers ou relever d’autres 

formalités obligatoires lors de la création. 
 

Sont inéligibles, les entreprises : 

- ayant déjà obtenu une subvention via le dispositif d’aide à l’investissement pour le commerce de 

proximité dans les 5 dernières années. 

 

Dépenses éligibles  

Sont éligibles les investissements suivants liés à l’installation ou la rénovation/extension d’un point de 

vente : 

- les investissements de rénovation du point de vente (accessibilité du local, façades, éclairage, 
enseigne, décoration, aménagement intérieur, etc.) ; 

- les équipements destinés à assurer la sécurité du local (rideau métallique, etc.) ; 
- les investissements d’économie d’énergies (isolation, éclairage, chauffage, etc.) ; 

- les investissements matériels (outils de production, équipements numériques, etc.) ; neufs ou 

d’occasion (sous les réserves d’un acte authentifiant la vente, qu’ils soient sous garantie du 
vendeur et que le vendeur atteste par écrit que le matériel n’a jamais été subventionné). 

- l’aide demandée ne sera mobilisable que sur les dépenses non couvertes par une aide de la Région 
Grand Est. 

 

Sont inéligibles : 

- l’acquisition de fonds de commerces, de locaux, de terrains ; 

- le rachat de matériel, mobilier, etc, déjà existant dans le cas d’une reprise ; 
- les coûts de main d’œuvre relatifs aux travaux réalisés par l’entreprise pour elle- même ; 

- les investissements matériels non liés à un point de vente (ex : véhicules, casiers destinés au 
retrait); 

- l’acquisition de matériel d’exposition ou la constitution de stock. 

 
 

Nature et montant de l’aide 

Nature : subvention Section : investissement  

Taux maximum : 

- Pour un total de dépenses éligibles inférieures à 15 000 € HT, le taux d’intervention sera de 50%. 

- Pour un total de dépenses éligibles supérieures à 15 000 € HT, le taux d’intervention sera de 20% 
pouvant être bonifié à hauteur de 30% si le projet répond au critère « Bonus éco » (voir conditions 

ci-dessous). 

 

Plafond : 

- 20 000 € pouvant être augmenté à 30 000 € si le projet répond au critère « Bonus éco » (voir 
conditions ci-dessous). 

 
« Bonus éco » : 

Le taux d’intervention pour un total de dépenses éligibles supérieures à 15 000 € HT sera bonifié à 

hauteur de 30% et le plafond augmenté à 30 000 € si le projet répond à au moins l’une des deux exigences 

ci-dessous : 

- Réalisation d’un diagnostic de transition écologique par le biais d’un organisme compétent (ex : 

CCI, CMA, Agence du Climat, architecte…) et compatibilité des investissements avec le 

diagnostic réalisé, 
- Minimum de 20% d’investissement écologiquement responsable dans le projet présenté, par 
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exemple : 

- Economie circulaire : recyclage des déchets, récupération d’eau, compostage, etc. 
- Utilisation de matériaux bio-sourcés, de matériaux en réemploi ; etc. 

- Investissements concourant à la réduction des consommations d’énergie, et de réduction des 
émissions de GES, (isolation, chauffage, éclairage, matériel de production plus performant, etc.) 

 

L’aide peut être cumulée avec d’autres aides publiques dans les limites fixées par les réglementations 

en vigueur. Cette aide relève du règlement de minimis de la réglementation européenne des aides d’État 

qui prévoit qu’une entreprise peut recevoir au maximum 300 000 € d’aides dites de minimis sur une 

période de 3 exercices fiscaux glissant. 

Afin de permettre à une diversité d’acteurs de bénéficier de la subvention et garantir un renouvellement 

des porteurs de projet, le bénéficiaire ne pourra être accompagné par la collectivité plus d’une fois sur 

une période consécutive de cinq ans. 

 
III. La demande d’aide. 

 

Mode de réception des dossiers : au fil de l’eau. 

TOUTE DEMANDE D’AIDE DOIT EN PREMIER LIEU FAIRE L’OBJET D’UNE LETTRE 

D’INTENTION. 

La lettre d’intention est adressée par lettre recommandée à la Présidente de l’Eurométropole afin de 

démontrer que l’aide sollicitée a un effet incitatif. Si cet effet n’est pas démontré, l’aide ne peut être 

accordée. 

La demande doit ensuite être complétée par l’envoi du dossier de candidature. Le dossier doit 

obligatoirement contenir les pièces suivantes : 

 

1. le dossier de candidature dûment rempli et signé par le porteur du projet, comprenant la description 

et le budget du projet (HT), 

2. la preuve légale de l’existence légale de l’établissement (extrait Kbis ou document équivalent), 

3. les deux dernières liasses fiscales ou attestation bancaire certifiant la libération du capital social pour les 

jeunes sociétés et un compte de résultat prévisionnel à 3 ans, 

4. un relevé d’identité bancaire (RIB), 

5. un minimum de deux devis par ligne d’investissement, 

6. le justificatif de propriété ou l’autorisation de travaux du propriétaire, 

7. le présent cahier des charges paraphé sur chaque page et signé en dernière page, 
8. les lettres d’engagement d’éventuels partenaires autres que l’Eurométropole  soutenant/subventionnant 

le projet, 

9. en cas de recours à un emprunt bancaire, l’attestation de l’établissement financier (accord de principe). 

 
NB : le service instructeur pourra demander des pièces complémentaires qu’il jugera nécessaires à 

l’instruction du dossier. 

Engagements du bénéficiaire 

Le bénéficiaire s’engage à mentionner le soutien financier de l’Eurométropole de Strasbourg dans tout 

support de communication. 

Le bénéficiaire s’engage à réaliser les investissements dans les 18 mois, délai qui court à compter de la 

date de signature de la convention entre les deux parties. 

Modalité de validation 
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L’examen de la demande est mené par le service Économie résidentielle et productive au sein de la 

Direction du développement économique et de l’attractivité et soumise à approbation de la Présidente 

de l’Eurométropole. 

Le service évalue la demande au regard des critères en pages 2 à 4, dans la limite de la dotation financière 

globale allouée pour l’année en cours. 

Le service instructeur sollicite également les avis pour consultation de la commune d’implantation de 

l’activité, et des chambres consulaires (Chambre de Commerce et d’Industrie Alsace Eurométropole 

et/ou Chambre des Métiers d’Alsace). 

L’instruction ne pourra dépasser le délai de trois mois à partir de la réception du dossier complet. 

Une fois le dossier vérifié et certifié complet par le service instructeur, il vous sera adressé un courrier 

vous permettant de démarrer votre chantier, toutefois cela n’engage pas l’acceptation de votre demande. 

Modalité de versement de l’aide 

Le versement de l’aide est réalisé sur production et présentation d’états récapitulatifs des dépenses 

acquittées, et/ ou certifiés conformes par le maître d’ouvrage ainsi que d’une attestation de fin 

d’opération. 

NB : le service instructeur pourra demander des pièces complémentaires qu’il jugera nécessaires au 

versement de l’aide. 

Suivi – contrôle 

L’utilisation de l’aide octroyée fait l’objet d’un contrôle portant sur la réalisation effective des opérations 

et le respect des engagements du bénéficiaire. 

L’Eurométropole de Strasbourg se réserve le droit de mettre en recouvrement par le receveur des 

finances de l’Eurométropole de Strasbourg tout ou partie des sommes versées de la subvention dans les 

hypothèses suivantes : 

- manquement total ou partiel par le bénéficiaire à l’un des engagements ou à l’une des obligations 

issus de la convention signée, 
- non présentation à l’Eurométropole de Strasbourg des documents justificatifs des dépenses 

engagées et acquittées. 

L’aide est plafonnée et proportionnelle au coût de l’opération. Elle ne peut être révisée si la dépense 

totale s’avère supérieure au coût initialement prévu. En revanche, elle est réduite au prorata de la dépense 

effectivement réalisée. 

Le bénéficiaire s’engage à communiquer auprès de l’Eurométropole de Strasbourg toute information 

relative à l’impact de l’aide non couverte par le secret des affaires, afin de lui permettre de disposer des 

données nécessaires au suivi et à l’évaluation des politiques publiques économiques. 

Références réglementaires 

Les articles Ll1611-4 et L2121-29 du Code général des collectivités territoriales, la loi n°2000-321 du 

12 avril 2000 art 10 et le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 art 1. 

Règlement (CE) n° 2023/2881 de la commission européenne du 13 décembre 2023 relatif à l’application 

des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l’union européenne aux aides de minimis. 

Disposition générale 

- l’instruction ne débute que si le dossier est complet, 
- le versement d’une aide de l’Eurométropole de Strasbourg ne constitue en aucun cas un droit 

acquis, 

- la conformité du projet au critère d’éligibilité n’entraine pas l’attribution automatique de l’aide 
sollicitée. En effet, l’Eurométropole de Strasbourg conserve un pouvoir d’appréciation fondé 

notamment sur le degré d’adéquation du projet présenté avec ses axes politiques, la disponibilité 
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des crédits ou encore l’intérêt métropolitain du projet, 

- l’aide de l’Eurométropole de Strasbourg ne peut être considérée comme acquise qu’à compter de 
la notification au bénéficiaire de la décision d’attribution prise par l’organe délibérant compétent. 
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Dispositif d’aide à l’investissement pour le commerce de proximité 

Annexe 1 

Les    centralités     commerciales     des     communes     de     l’Eurométropole     de     Strasbourg : Les 

centralités des communes de moins de 6000 habitants sont entourées de bleu. Les projets s’y situant et 

dont les dépenses éligibles sont supérieures à 15.000 € HT seront instruits et soutenus par le dispositif 

FEDER. 

 
Les centralités commerciales de la commune d’Achenheim : 
 

La centralité commerciale de la commune de Bischheim : 
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La centralité commerciale de la commune de Blaesheim : 
 

 

 
La centralité commerciale de la commune de Breuschwickersheim : 
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La centralité commerciale de la commune d’Eckbolsheim : 

 

 

 

La centralité commerciale de la commune d’Eckwersheim : 
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Les centralités commerciales de la commune d’Entzheim : 
 

 

La centralité commerciale de la commune d’Eschau : 
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La centralité commerciale de la commune de Fegersheim : 

 

 

 
 

La centralité commerciale de la commune de Geispolsheim : 
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La centralité commerciale de la commune de Hangenbieten : 
 

 

La centralité commerciale de la commune de Hoenheim : 
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La centralité commerciale de la commune de Holtzheim : 
 

 
La centralité commerciale de la commune de Illkirch-Graffenstaden : 
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La centralité commerciale de la commune de Kolbsheim : 

 

 
La centralité commerciale de la commune de Lampertheim : 
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La centralité commerciale de la commune de Lingolsheim : 

La 

 
centralité commerciale de la commune de Lipsheim : 
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La centralité commerciale de la commune de Mittelhausbergen : 
 

 
La centralité commerciale de la commune de Mundolsheim : 
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La centralité commerciale de la commune de Niederhausbergen : 
 

 

 
 

La centralité commerciale de la commune d’Oberhausbergen : 

 

2354



La centralité commerciale de la commune d’Oberschaeffolsheim : 
 

 

 
La centralité commerciale de la commune de Osthoffen : 
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La centralité commerciale de la commune de Ostwald : 
 

 

 

 
La centralité commerciale de la commune de Plobsheim : 
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La centralité commerciale de la commune de Reichstett : 
 

 

 

 
La centralité commerciale de la commune de Schiltigheim : 
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La centralité commerciale de la commune de Souffelweyersheim : 
 

 

La centralité commerciale de la commune de Vendenheim : 
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La centralité commerciale de la commune de la Wantzenau : 

 

 
La centralité commerciale de la commune de Wolfisheim : 
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Les centralités commerciales de la commune de Strasbourg : 

Les centralités entourées de bleu sont comprises à l’intérieur de périmètres de QPV. Les projets s’y 

situant et dont les dépenses éligibles sont supérieures à 15.000 € HT seront instruits et soutenus par le 

dispositif FEDER. 

- Cronenbourg : 
 

 

 

 
- Esplanade 
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- Koenigshoffen/Poteries/Hohberg 
 

 
- Montagne Verte/Elsau 
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- Meinau 
 

 
- Neudorf 

 

 

 

2362



- Neuhof/Stockfeld 

 

 
- Port du Rhin 
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- Robertsau/Cité de l’Ill 
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Préambule 
 

Le tourisme est un secteur majeur de l’économie en France, en termes d’emploi ; de revenus engendrés 
ou de développement du territoire dans son ensemble. 

Bien que résilient, le secteur doit toutefois faire face à de nouveaux enjeux qui lui imposent à la fois une 

vertu écologique et une nécessaire adaptation aux évolutions de la demande. 

L’Eurométropole de Strasbourg a adopté en 2021 une stratégie touristique visant à développer un 

tourisme plus durable, plus inclusif et plus diversifié. 

En effet, l’orientation de l’économie touristique vers un modèle responsable est devenue une nécessité 

face aux mutations du secteur, à l’accélération du dérèglement climatique et aux enjeux économiques et 

sociaux auxquels le secteur doit faire face. Un tourisme plus durable, plus inclusif et diversifié est un 

tourisme qui intègre pleinement la question de son impact social, environnemental et territorial et cherche 

à trouver un équilibre vertueux entre les besoins de toutes les parties prenantes à savoir les visiteurs, 

professionnels, et communautés d’accueil. L’Eurométropole de Strasbourg mène une politique incitative 

pour venir en aide aux acteurs du secteur. 

 

Article 1 objectifs 
 

Cet appel à projets vise à soutenir et accompagner les porteurs de projet dans la création de nouvelles 

offres ou dans l’amélioration de celles existantes répondant à la stratégie touristique de l’Eurométropole 

à savoir le développement d’un tourisme : 

- durable : soutenir un développement équilibré du territoire tenant compte des enjeux écologiques, 

économiques et sociaux ; fédérer les acteurs économiques locaux s’engageant dans des démarches 

responsables et de transitions (écologique, sociale, numérique) au bénéfice du territoire et du tissu 

économique eurométropolitain, 

- inclusif : impliquer les habitants de l’agglomération dans la politique touristique, premiers 

ambassadeurs de la destination, améliorer l’accueil pour tous et développer un tourisme solidaire, 

- diversifié : valoriser l’offre de visite de l’ensemble du territoire, mettre en valeur le patrimoine des 

communes qui la compose et diffuser les flux sur l’ensemble de la destination. Cette offre diversifiée 

permettra d’attirer une clientèle plus large, plus jeune et familiale sur le territoire et de proposer un panel 

varié de découverte pour les clientèles ayant déjà visité « les classiques » de la destination. 

 

Article 2 porteurs éligibles 
 

Les porteurs de projet suivant peuvent répondre : 
 

- Les communes de l’Eurométropole 

- TPE et PME au sens communautaire (une structure est considérée comme une entreprise selon le droit 

européen si elle « exerce régulièrement une activité économique », ce qui est défini comme offrir des 

biens et services sur un marché donné), 
• Être éligibles aux aides d’État, et ne pas être considérés comme des « entreprises en difficulté 

» au sens de la réglementation européenne. 

• Être en règle vis-à-vis de leurs obligations juridiques, fiscales et sociales. 

- quel que soit le code NAF et le statut juridique : associations, SCOP, SEM, entreprises 

agricoles et microentreprises incluses (entreprises individuelles, EIRL, EURL et SASU). 

 

Article 3 Conditions d’éligibilité 
 

Seuls les projets qui n’ont fait l’objet d’aucun commencement d’exécution à la date du dépôt de la 

demande de subvention feront l’objet d’une instruction par la Collectivité. Le commencement 

d’exécution est caractérisé, notamment, par la délivrance d’un ordre de service, l’acceptation d’un devis, 

la signature de l’acte d’engagement d’un marché de travaux. 

APPEL À PROJETS « TOURISME DURABLE » - cahier des charges 2024 
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La collectivité soutient des projets disposant d’un potentiel touristique, basés sur une offre structurée, 

durable et inclusive se situant sur le territoire de l’Eurométropole et ciblant les visiteurs et habitants du 

territoire. Il s’agit de projets visant à développer de nouvelles offres ou à améliorer et à valoriser des 

offres existantes de manière à ce qu’elles engagent la destination touristique dans la transition 

écologique. Les offres devront s’intégrer dans le territoire (accessibilité géographique du projet, 

inscription dans une offre locale de tourisme responsable plus globale, complémentarité par rapport aux 

autres offres du territoire et des territoires voisins en vue de lisser les flux). 

Les offres proposées devront répondre obligatoirement au critère environnemental : par exemple mise 

en place d’un management environnemental, achats responsables, actions en faveur de l’économie 

circulaire, limitation de la consommation énergétique et d’eau, actions en faveur de l’usage des mobilités 

douces et transports en commun, sensibilisation à la préservation de la biodiversité, etc... L’aboutissement 

peut être une certification ou labellisation environnementale. 

Les offres devront en plus répondre à au moins un des objectifs ci-dessous. Ceux-ci ne sont pas 

cumulatifs : 

- être à destination du plus grand nombre de visiteurs (c’est-à-dire accessibles aux personnes en 

situation de handicap, accueil adapté à une diversité de clientèles (traduction des supports pour les 

clientèles étrangères), grille tarifaire adaptée, recherche de la mixité sociale, géographique, 

générationnelle, etc.) et en incluant les populations locales (bénéfices du projet pour les habitants, 

anticipation des conflits d’usages, formation, recrutement des populations locales, en difficulté, etc.), 

- permettre de diffuser les flux de visiteurs spatialement sur l’ensemble de la destination et dans le 

temps (valorisation des communes de l’Eurométropole et leur patrimoine), 

- valoriser les productions locales et s’inscrire dans l’économie locale (création d’emplois, 

coopérations avec le tissu économique et associatif local (culturel, social, touristique, économique), 

consolidation de la filière touristique responsable du territoire, réinvestissement des bénéfices sur le 

territoire, achats de produits locaux responsables…) et mettre en valeur ces choix auprès des visiteurs, 

Le comité, composé d’élus et agents en charge du tourisme, pourra solliciter l’avis d’experts en fonction 

des sujets. Il sélectionnera les projets en application des critères suivants : 

- Cohérence avec la stratégie tourisme de l’Eurométropole et objectifs de l’appel à projets, 

- Publics ciblés ; 

- Dimension durable et inclusive ; 

- Effet levier de l’aide ; 

L’origine géographique des porteurs de projets n’est pas déterminante néanmoins les porteurs de projets 

situés en dehors de l’Eurométropole devront montrer leur impact sur le territoire (créations d’emplois 

notamment). 

 

Article 4 Dépenses éligibles 
 

Le fait de candidater à l’appel à projets ne constitue en aucun cas un droit à subvention. Le bénéficiaire de 

la subvention est uniquement celui qui réalise et finance les dépenses. Une convention précisera les 

modalités de versement de la subvention. Une part d’autofinancement est attendue des porteurs de projet. 

 

Sont éligibles les dépenses de fonctionnement et d’investissement participant directement au projet 

(travaux, équipements, investissements immatériels…), exception faite des dépenses suivantes : 

- Les coûts du personnel de la structure ; bénévolat et les valorisations ; 

- Les dépenses de fonctionnement de la structure ne relevant pas clairement du projet/programmation ; 

- Achat de biens immobiliers ; 

- Mise aux normes ou toute autre obligation imposée par le cadre législatif et réglementaire en vigueur (ex. 
handicap, sanitaires, etc.). 

- Investissements lourds de travaux de rénovation énergétique 
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L’aide demandée ne sera mobilisable que sur les dépenses non couvertes par une aide de la Région Grand 

Est . 

Article 5 montant du soutien 
 

L’enveloppe budgétaire allouée à cet appel à projets est de 100 000 € pour l’année 2024. 

La sélection des projets sera réalisée dans la limite de l’enveloppe budgétaire disponible. Elle sera 

répartie entre les projets retenus, selon les natures de projets et les montages financiers des dossiers 

présentés. En fonction des projets proposés, la part du financement public pourra ainsi varier. L’aide 

n’est pas cumulable avec d’autres aides de l’Eurométropole de Strasbourg. 

Le taux d’aides maximum pour chaque projet est de 25%. 

Article 6 modalités de remise des dossiers 
 

Les dossiers seront à déposer sur le portail des aides de la collectivité : lien comprenant : 

- Plan de financement prévisionnel : récapitulatif des dépenses (HT/TTC) et recettes prévisionnelles du 

projet (joindre les preuves de demande ou d’obtention de financements extérieurs et les devis) ; 

- RIB/IBAN ; 

- Certificat d'immatriculation indiquant le n° SIRET (avis de situation) de moins de 3 mois 

- Une présentation de la structure et du projet. 

- Les statuts de l’organisme demandeur, 

Publicité de l’appel à projet: du 01/04 au 30/06/2024 

Examen des projets et réunions du comité de sélection: 1ère quinzaine de juillet 2024 Attribution de la 
subvention par vote au conseil communautaire: octobre 2024 

Article 7 attribution de l’aide 
 

Les propositions retenues seront soumises à validation des instances délibératives du Conseil de 

l’Eurométropole au cours du second semestre 2024.Chaque projet fera l’objet d’une convention 

financière fixant le montant de la subvention octroyée par l’Eurométropole de Strasbourg. 
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DISPOSITIF DE SOUTIEN AUX DEMARCHES DE MESURE D’IMPACT PORTEES PAR LES 
ACTEURS DE L’ESS SUR LE TERRITOIRE DE L’EUROMETROPOLE 

 
 

1. CONTEXTE 

Depuis le début des travaux collectifs sur l’innovation sociale en 2016, engagés à l’occasion du 

programme européen Boost’Inno, le développement de la mesure d’impact dans l’écosystème 

de l’ESS strasbourgeois apparaît comme un enjeu important: comment mieux expliciter, 

valoriser, partager, questionner les effets des actions des structures de l’ESS pour les habitants 

et pour le territoire ? Quelles plus-values pour le lien social, l’accès à l’emploi, la 

santé/l’alimentation, l’environnement, l’éducation, la culture, le développement 

économique…? 

De nombreuses structures sur le territoire de l’Eurométropole se sont engagées dans des 

démarches de mesure de leur impact en s’appuyant sur des méthodes et outils variés : 

 la méthode dite Social Return On Investment (SROI) pour Artenréel 

 la méthode de la Cartographie des incidences pour Activ’action 

 la méthode VISES portée par France Active Alsace 

 la plateforme VALOR’ESS portée par l’UDES… 

 

Il est apparu au fil des années que les méthodes sont souvent très consommatrices de temps, 

qu’elles requièrent un niveau d’expertise élevé, que les accompagnements externes coûtent cher, 

avec pour conséquence que les plus petites structures peinent à se lancer faute de temps, 

d’expertise interne, de moyens financiers. 

L’enjeu de la démarche collective lancée par l’Eurométropole et co-portée par le collectif « 

Territoire 100% apprenant » est de : 

 démocratiser l’accès à la mesure d’impact et d’organiser la montée en compétences de tout 

l'écosystème de l’ESS sur le sujet, dans une approche territoriale et coopérative 

 travailler à la visibilité de ce que produit le travail des acteurs dans le champ du développement 

économique, du lien social et du développement durable. 

 

De part et d’autre, collectivités et structures de l’économie sociale et solidaire, une réflexion est 

souhaitée sur l’action menée ensemble sur le territoire, ses ambitions, ses résultats, sur la qualité 

de l’offre de services proposée, sur l’engagement, sur la participation des habitants, sur les 

moyens de renforcer les coopérations. 

 
Elle doit permettre : 

 de se donner un langage et une culture communs sur la question de la mesure de l’impact, afin 

de mieux partager, mieux se comprendre 

 pour tous, de réfléchir à des engagements partagés au service des habitants et du territoire. 

Si certains acteurs rencontrés à l’occasion de la phase d’état des lieux émettent des réserves et 

appellent à la prudence qui sera nécessaire pour s’engager, le travail sur la mesure d’impact 

soulève l’enthousiasme parce qu’il est perçu comme un outil qui permettra de : 

 redonner du sens à la relation entre ceux qui financent et ceux qui mettent en œuvre 

APPEL À PROJETS « MESURE D’IMPACT » - cahier des charges 2024 
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 se questionner ensemble sur ce que l’on recherche, ce qui compte et de l’expliciter clairement 

 se former ensemble à une méthode qui met en lumière l’impact des actions en en explorant les 

différents effets et en mettant en évidence les mécanismes de la transformation, de l’innovation 

et les leviers dans le champ des transitions. 

 
Ainsi fin 2022, la Ville et l’Eurométropole, en partenariat avec le collectif « Territoire 100% 

apprenant », ont entamé une démarche d’accompagnement des acteurs de l’ESS qui souhaitent 

démarrer ou poursuivre une mesure de leur impact social et environnemental. 

Après une année 2023 consacrée à un premier état des lieux, avec un questionnaire et une série 

d’ateliers d’échanges, les expériences des uns et des autres ont été capitalisées dans un premier 

livrable, les attentes et besoins ont été recueillis. 

L’ensemble des matériaux collectés a nourri l’écriture d’un cahier des charges pour une 

prestation de formation/accompagnement qui démarre en janvier 2024 pour 18 mois. Des temps 

d’apprentissage collectifs et de mise en pratique sont proposés tout au long de l’année. En plus, 

les structures peuvent mobiliser l’expertise du prestataire pour des besoins internes. 

Des groupes d’entraide entre pairs portés par le collectif « Territoire 100% apprenant » viennent 

appuyer les structures qui souhaitent travailler ensemble en-dehors des temps de présence des 

experts. 

 

2. ENJEUX ET OBJECTIFS 

Les expériences sur le territoire et au-delà montrent que ces différentes modalités 

d’accompagnement ne permettront pas à toutes les structures de mener une mesure d’impact 

jusqu’à la production d’un livrable final ou la mise en place d’un système de suivi-évaluation 

des impacts, intégré au pilotage de la structure et opérationnel. 

 
Des manques et des blocages peuvent apparaître à toutes les étapes : 

 la mise en place du cadre : définition vision / missions et mobilisation de tous les acteurs de la 

structure, notamment la gouvernance (membres du conseil d’administration, bénévoles…) 

 la création de l’architecture du système de suivi-évaluation : questions évaluatives, indicateurs, 

marqueurs de progrès 

 la collecte des données : outils et modalités de collecte, collecte, calendrier, tableau des rôles 

 l’analyse et le traitement des données 

 la formalisation / diffusion. 

 
C’est tout le sens de ce dispositif de soutien dont l’objectif est de permettre 

aux structures de l’ESS de mobiliser des moyens spécifiques pour mener leur 

démarche de mesure d’impact jusqu’à son terme. 

 
3. BENEFICIAIRES 

 

Toute association, entreprise coopérative (SCOP ou SCIC), entreprise agrée ESUS qui a son 

siège sur le territoire de l’Eurométropole ou y exerce une activité régulière peut être bénéficiaire 

du dispositif de soutien. 

 

Dans la mesure où l’objectif de ce dispositif de soutien est de démocratiser l’accès aux pratiques 

de mesure d’impact pour les structures qui n’auraient pas la possibilité d’y recourir faute 

d’expertise, de ressources humaines dédiées ou de moyens, sont exclus des bénéficiaires : 
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 les mutuelles 

 les banques 

 les fondations 

 les réseaux ou fédération d’acteurs. 

 

Cas particulier : il existe des fédérations d’acteurs qui mènent des actions de proximité en tant 

que porteur de projet direct, sur un territoire. De telles demandes seront analysées au cas par cas 

par le comité d’examen des projets. 

 

 

2. SUBVENTION ALLOUEE 

 
Montant de l’aide 

Le montant total de la dotation du dispositif est de cinquante mille euros (50 000 €) pour l’année 

2024. Il est prévu d’octroyer un montant maximum de 5 000 € par projet. 

Le montant total de la subvention versée ne pourra excéder 80% du montant global des dépenses 

éligibles du projet. 

 
Modalités de versement de la subvention 

 

Compte-tenu du fait que le montant maximal de la subvention est fixé à 5 000€, la subvention 

sera versée en une seule fois après l’annonce des lauréats et le vote de la subvention en Conseil 

de l’Eurométropole. 

 

 
3. DEPENSES ELIGIBLES 

La subvention allouée doit permettre à la structure de mener jusqu’à terme sa démarche de 

mesure d’impact. Sont ainsi éligibles toutes les dépenses qui permettront de lever des blocages 

aux différentes étapes. Pour illustration non exhaustive : 

 à l’étape de mise en place du cadre  

pour la définition du cadre de travail et la mobilisation des forces vives de la structure, il pourra 

être fait appel à des facilitateurs qui soutiendront le travail de réflexion, d’élaboration, de 

rédaction. 

 

 à l’étape de création de l’architecture du système de suivi-évaluation 

la subvention peut financer des ressources humaines qui appuieront la structure dans la 

définition de ses questions évaluatives, le choix des indicateurs ou des marqueurs de progrès 

adaptés aux capacités de collecte, l’identification des modalités de collecte les plus 

intéressantes. 

 

 à l’étape de la collecte des données 

la subvention peut financer des ressources humaines sous différentes formes (experts 

sociologues, animateurs de focus groupes, stagiaires, apprentis, personnes engagées dans un 

parcours d’insertion…) pour la collecte de données quantitatives ou qualitatives type enquêtes 
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par questionnaires, tables rondes, entretiens, récits de vie…) 

 

 à l’étape d’analyse et traitement des données : 

la subvention peut prendre en charge des ressources humaines en appui, en charge de l’analyse 

des données, le traitement des données, leur hiérarchisation, leur organisation 

 

 à l’étape de formalisation / diffusion : 

la subvention peut financer l’intervention de ressources humaines de différents champs : 

réalisation d’un poster / d’une plaquette de synthèse des résultats en data visualisation, 

réalisation d’une vidéo de présentation des résultats de la mesure d’impact, appui à 

l’organisation d’une conférence de presse… 

Le coût total d’une action est constitué de l’ensemble des coûts directement imputables à cette 

action. 

Les dépenses éligibles, telles que définies ci-dessous doivent : 

 être strictement rattachées à la réalisation de l’action ; 

 concerner le territoire métropolitain ; 

 être réalisables sous 12 mois ; 

 avoir un niveau de structuration et de maturité suffisant ; 

 doivent avoir été engagées avant le 31 décembre 2024. 

 

Dépenses de personnel : 

Les dépenses de personnel prises en compte ne concernent que les personnels affectés 

directement à l’action. Elles sont décaissées par le bénéficiaire ; elles sont nécessaires à la 

réalisation de l’action. 

Sont compris dans les dépenses de personnel : 

 Les salaires y compris primes et indemnités ; 

 Les charges sociales afférentes (cotisations sociales patronales et salariales) ; 

 Les indemnités de stage ; 

 Les prestations sociales obligatoires. 

 
Dépenses prestations de services et prestations intellectuelles 

Au-dessus d’une dépense totale 4 000 € liée au projet subventionné, la structure 

bénéficiaire est tenue de rendre compte d’une bonne utilisation des deniers publics. 

Concrètement, le choix du prestataire doit faire suite à une forme de mise en 

concurrence, qui peut prendre la forme d’une sélection entre trois devis ou toute autre 

modalité de son choix. 

Dépenses de TVA 

Pour les bénéficiaires assujettis à la TVA, la part de TVA non récupérable sur les 

dépenses éligibles au projet constitue une dépense éligible, sur présentation d’un 

justificatif attestant du taux de TVA non récupérable. 

 
Dans une logique de complémentarité de l’action publique, l’aide demandée ne sera 

mobilisable que sur les dépenses non couvertes par une aide de la Région Grand Est. 
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4. CALENDRIER 

 

L’examen des demandes de soutien se déroulera en deux vagues : 

 

 première vague : 

o lancement de l’appel à demandes de soutien : 1er avril 2024 
o date de clôture : 19 avril 2024 à 12h00 
o comité d’examen des projets : 29 avril 2024 
o annonce des lauréats : mai 2024 

 

 deuxième vague 

o lancement de l’appel à demandes de soutien : 3 juin 2024 
o date de clôture : 21 juin 2024 à 12h00 
o comité d’examen des projets : 1er juillet 2024 
o annonce des lauréats : juillet 2024. 

 

5. DOSSIER DE CANDIDATURE 

Les structures qui sollicitent un soutien du dispositif devront obligatoirement fournir les pièces 

suivantes : 

 dossier de candidature dûment complété comprenant : 

o une présentation de la structure et de l’équipe en charge du projet ; 

o une présentation détaillée du projet et de ses objectifs sur la base des critères d’évaluation 
détaillés plus bas dans le présent règlement ; 

o une présentation de la démarche et des livrables du projet ; 
o une présentation du budget du projet en dépenses et recettes. 

 relevé d’identité bancaire (RIB) 

 preuve d’existence de l’entité légale postérieure à décembre 2022 (Kbis). 

 dernière liasse fiscale complète ou à défaut dernier bilan et compte de résultat pour les 

entreprises. 

Tout dossier incomplet, ou comportant des informations mensongères, sera considéré comme 

nul. 

 
6. CRITERES DE SELECTION 

La décision d’accompagnement sera prise sur la base des critères suivants : 
 

 
 

 

 

 

 

 

 

Durant l’instruction des dossiers, des auditions et pièces complémentaires aux dossiers de 

réponses pourront être organisées et/ou demandées. 

Ce dispositif de soutien aux démarches de mesure d’impact n’a pas vocation à se substituer aux 

autres accompagnements proposés par les acteurs du territoire. À ce titre, dans le cas d’actions 

Clarté de l’exposé 

Cohérence avec la démarche globale de pilotage de la structure 

Portage de la démarche de mesure d’impact par les instances de gouvernance 

Capacité à mener à bien le projet : degré de maturité de la démarche, ressources 

humaines dédiées au suivi 
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présentées qui relèveraient d’autres programmes, l’Eurométropole de Strasbourg pourra orienter 

le porteur de projet vers d’autres dispositifs plus adaptés. 

L’avis du comité d’examen des projets est consultatif. Ses recommandations seront soumises à 

l’élu en charge de l’Economie sociale et solidaire, ou à son représentant, qui validera la sélection 

des lauréats. 

Tout membre du jury ayant un lien juridique ou d’affaires avec un candidat devra s'abstenir de 

participer à la délibération concernant le projet. 

Les membres du jury et toutes les personnes ayant accès aux dossiers déposés dans le cadre du 

présent appel à projets s'engagent à garder confidentielle toute information relative aux projets. 

 
 

7. CONTROLE TECHNIQUE ET FINANCIER 

L’Eurométropole de Strasbourg se réserve la possibilité d’organiser, pendant la durée du projet, 

une visite sur site en concertation avec le bénéficiaire. 

Le bénéficiaire doit pouvoir justifier de l’affectation au projet du personnel financé ainsi que de 

toutes les dépenses réalisées sur la subvention. 

Le bénéficiaire doit être en mesure de fournir tous les documents et justificatifs administratifs, 

comptables et juridiques relatifs à l’utilisation de la subvention. 

 

 
8. PROPRIETE INTELLECTUELLE 

L’Eurométropole de Strasbourg n’acquière aucun droit de propriété intellectuelle en qualité de 

financeur. 

 

9. ENGAGEMENTS DES PARTIES 

 

Engagement de la part des porteurs de projet 

Les lauréats du dispositif de soutien s’engagent à : 

 utiliser les fonds octroyés conformément à l’action retenue 

 ne pas solliciter auprès de la collectivité d’autre subvention destinée à couvrir la solution 

financée dans le cadre du présent appel à projets 

 faciliter le contrôle par les services de la collectivité de la bonne utilisation de l’aide accordée, 

notamment en permettant l’accès aux documents administratifs et comptables 

 faire état du soutien de la collectivité dans leur communication et dans les médias 

 

Engagement de la collectivité 

La collectivité s’engage à accompagner la mise en œuvre de la démarche de mesure d’impact et 

en particulier à : 

 faciliter la mise en relation avec toute personne-ressource, partenaire ou instance de travail 

susceptible d’apporter sa contribution à la bonne marche du projet 

 valoriser l’expérimentation grâce aux moyens de communication dont elle dispose. 

 

10. CONTACT 
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Pour toute information concernant le dispositif de soutien aux démarches de mesure d’impact 

pour les structures de l’ESS, votre contact est : 

Virginie MANINA Virginie.MANINA-MORSCHEIDT@strasbourg.eu Chargée de mission 

Économie sociale et solidaire 

Direction du développement économique et de l’attractivité 

 

 
11. REVISION DU REGLEMENT DU DISPOSITIF 

Ce règlement vaut pour la phase d’expérimentation du dispositif sur toute l’année 2024, il est 

susceptible d’être révisé suite aux enseignements qui pourront être tirés du bilan qui en sera 

réalisé après une année de fonctionnement. 
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Convention relative à la complémentarité de l’action 
publique entre la Région Grand Est et l’Eurométropole de 

Strasbourg dans le champ des aides aux entreprises : 
délégation et/ou co-financement 

 
 
ENTRE les soussignés : 
 
La Région GRAND EST, 1 Place Adrien Zeller – B.P. 91006 – 67070 Strasbourg CEDEX, représentée 
par le Président du Conseil régional dûment habilité à l’effet de signer la présente par décision de la 
Commission permanente du Conseil régional n° XXX du 19/04/2023, ci-après désignée par le terme : 
« la Région », 
 

D’UNE PART, 
 

ET 
 
L’EUROMETROPOLE DE STRASBOURG, sis indiquer l’adresse, représentée par sa Présidente 
Madame, Pia IMBS, dûment habilité à l’effet de signer la présente par la délibération du Conseil 
métropolitain° XXX en date du 28/03/2024 ci-après désignée par le terme : «la Métropole», 
 

D’AUTRE PART, 
 

VU le traité instituant l’Union Européenne et notamment ses article 107 et 108 ;  
 

VU la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de Modernisation de l’Action Publique Territoriale et d’Affirmation 
des Métropoles (MAPTAM) ; 
 

VU la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République NOTRe) ; 
 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.1511-1, L.1511-2 et L.1511-
7 ; 
 

VU la délibération n°23SP-1734 du 12 octobre 2023 du Conseil Régional Grand Est approuvant le Schéma 
Régional de Développement Économique, d’Innovation et d’Internationalisation (SRDEII) ; 
 

VU l’arrêté préfectoral du préfet de la Région Grand Est n°_________ du _______ approuvant l’adoption 
par le Conseil Régional Grand Est du SRDEII ; 
 

VU la politique régionale en faveur du développement économique et ses dispositifs d’aides ; 
 
VU la délibération n° indiquez numéro de rapport CP du 19/04/2024 du Conseil Régional Grand Est 

approuvant la présente convention ; 
 

VU la délibération n° indiquez numéro de délibération du 28/03/2024 de la Métropole approuvant la présente 
convention. 
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EXPOSE PREALABLE 

 
Depuis la loi NOTRE, la Région a compétence exclusive en matière d’aide au développement 
économique hors immobilier d’entreprise (article L1511-3 du code général des collectivités territoriales).  
 
Cette compétence s’exerce par le biais du Schéma Régional de Développement Économique 
d’Innovation et d’Internationalisation (SRDEII) défini et adopté par la Région suivant une procédure 
d’élaboration spécifique. 
 
Le SRDEII voté en Assemblée Plénière le 12 octobre 2023 (23SP-1734), « organise, sur le territoire 
régional, la complémentarité des actions menées par la région en matière d'aides aux entreprises 
avec les actions menées par les collectivités territoriales et leurs groupements » (art L4251-13 
CGCT).  
 
À ce titre, il fixe le cadre et la coordination des différentes interventions de la Région. 
 
La Région doit ainsi organiser les interventions des collectivités territoriales et de leurs groupements en 
la matière. 
 
Les dispositions relatives à la compétence régionale en matière de développement économique figurent 
notamment l’article L1511-2 du Code général des collectivités territoriales (CGCT). 
 
Cet article permet à la Région : 

- de signer des conventions avec des communes ou leurs groupements en vue de la participation 
au financement des aides et des régimes d’aides mis en place par la Région. 

Lesdites aides revêtent la forme de prestations de services, de subventions, de bonifications d’intérêt, 
de prêts et d’avances remboursables à taux nul ou à des conditions plus favorables que les conditions 
de marché ; 

- de déléguer l’octroi de tout ou partie de ces aides dans les conditions de l’article L1111-8 du 
CGCT.  

 
Ces conventions souscrites entre les communes ou leurs groupements (EPCI) et la Région permettent 
une intervention sur les champs suivants : 

- le financement des projets de création ou d’extension d’activités économiques (article L.1511-
2-I du CGCT) ; 

- le financement des entreprises en difficulté (article L.1511-2-II du CGCT) ; 
- la participation auprès d’organismes mentionnés au 4 de l'article 238 bis du code général des 

impôts ayant pour but exclusif de participer à la création ou à la reprise d’entreprises et aux 
organismes mentionnés au 1 de l'article L. 511-6 du code monétaire et financier qui participent 
à la création d'entreprises  (article L.1511-7 du CGCT) ; 

- la participation au capital des sociétés de capital-investissement, des sociétés de financement 
interrégionales ou propres à la région ainsi que des SEM et des sociétés ayant pour objet 
l’accélération du transfert de technologies (article L.4211-1-8 du CGCT) ; 

- la souscription de parts dans un fonds de capital investissement à vocation régionale ou 
interrégionale (article L.4211-1-9 du CGCT). 

 
La Région a souhaité consacrer un chapitre du SRDEII à la complémentarité de l’action publique et 
poser un principe visant à « Accroître l’effet levier des politiques publiques ». 
 
Ainsi, selon la politique concernée et les objectifs recherchés, la Région souhaite pouvoir autoriser les 
communes et leurs groupements (EPCI) à intervenir en complémentarité de ses aides et définir les 
conditions et les modalités dans lesquelles ont lieu cette intervention. Cette complémentarité pourra 
s’opérer dans une logique de délégation dès lors que la Région n’intervient pas et/ou de cofinancement 
dans des cas spécifiques. Ces aides devront en tout état de cause être en conformité avec les 
orientations du SRDEII. 
 
La Métropole, souhaitant s’investir dans le développement économique et l’emploi du territoire régional 
et renforcer la coopération en la matière, a expressément manifesté sa volonté d’intervenir auprès des 
entreprises de son territoire. 
 
Ceci exposé, il est convenu et arrêté entre les parties ce qui suit : 
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Article 1 : ACTIONS COMPLEMENTAIRES EN MATIERE D’AIDE 
 
En conformité avec le Schéma Régional de Développement Économique d’Internationalisation et 
d’Innovation (SRDEII) et avec l’article L.1511-2 du CGCT précité, les Parties ont décidé de conclure la 
présente convention à titre de convention de financements complémentaires de la politique régionale 
en faveur du développement économique. 
 
Cette convention concerne à la fois :  

- les aides directes c’est-à-dire les aides attribuées aux entreprises par le biais des dispositifs mis en 
place par la collectivité  

- et les aides indirectes c’est-à-dire les aides attribuées aux organismes du territoire intervenant sur 
champ du développement économique et apportant un accompagnement aux entreprises du territoire. 
 
Article 2 : AIDES CONCERNEES PAR LA CONVENTION 
 
La présente convention de financements complémentaires porte sur les aides directes et indirectes 
listées et détaillées en annexe 1. Pour le cas des aides, il est précisé dans ce tableau si la collectivité 
intervient dans le cadre d’une délégation de la Région ou dans le cadre d’un cofinancement adossé à 
un dispositif régional. 
 
Les modalités d’interventions des aides sont également précisées en annexe 1. 
 
Les aides mises en œuvre dans le cadre de la présente convention peuvent s’inscrire dans un régime 
d’aide existant au sens du droit européen, notifié ou exempté de notification. 
 
Toutes modifications ultérieures liées aux aides mentionnées devront être portées à la connaissance 
de la Région avant application et au besoin faire l’objet d’un avenant. 
 
Article 3 : ENGAGEMENTS DE LA COLLECTIVITE 
 
La Métropole est responsable de la légalité des aides qu’elle accorde en application de la présente 
convention et plus généralement de la réglementation tant nationale que communautaire (notamment 
régimes d’aide exemptés ou notifiés) y afférente.  
 
Cette convention ne donne autorisation d’intervention à la Métropole que sur les aides citées en annexe 
1. Toute autre aide sortant du champ d’application des dispositifs mentionnés en annexe 1 nécessitera 
un avenant ou l’établissement d’une autre convention s’il s’agit d’une aide spécifique ou exceptionnelle. 
 
A ce titre, elle s’engage : 

- à transmettre à la Région toute information relative aux aides attribuées, à cet effet un outil 
dématérialisé pourra être proposé par la Région ; 

- à travailler en partenariat avec la Région et en particulier la Maison de la Région du territoire 
compétent tout nouveau dispositif ou évolution de dispositif et à partager de manière fluide 
toutes informations sur des aides attribuées à des entreprises en suivi partagé ; 

- à respecter la règlementation européenne en vigueur lors de l’attribution de l’aide et la 
procédure d’information liée à la mise en œuvre de l’aide. Toute modification apportée à cette 
règlementation européenne devra être prise en compte afin de modifier en conséquence les 
dispositifs et aides concernées ; 

- à communiquer systématiquement aux bénéficiaires les aides mentionnées dans cette 
convention l’information que la Région a autorisé la collectivité ou l’EPCI à verser cette aide par 
conventionnement, conformément au SRDEII et à la loi NOTRe. Cette communication se fera 
dans les courriers de notification de l’aide aux bénéficiaires, dans les arrêtés ou conventions 
attributives de subvention et dans les supports de communication de l’aide (plaquettes, site 
internet, articles de journaux interne ou presse, etc.) ; 

- à transmettre à la Région un rapport annuel des aides qu’il a mis en place dans le cadre de la 
présente convention au cours de l’année civile précédente dans les formes demandées par la 
Région, et à toutes sollicitations de la Région concernant le bilan annuel des aides d’Etat que 
la Région doit produire conformément à l’article L.1511-1 du CGCT ; 

- à participer aux différentes instances de gouvernance mises en place par la Région : 
o le Comité des Collectivités Locales, instance de gouvernance du SRDEII, au côté de la Région et toutes 

collectivités ayant signé une convention avec la Région dans le cadre du SRDEII ; 
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o le Réseau territorial d’animation des développeurs économiques animé par la Maison de la Région du 
territoire. 
 
Article 4 : ENGAGEMENTS DE LA REGION 
 
La Région s’engage à laisser la Métropole octroyer des aides en complément de ses propres aides aux 
entreprises et organismes dans le respect des dispositifs mis en place par la Région et/ou en délégation 
tel que précisé en annexe 1. 
 
La Région s’engage à informer la Métropole de tous changements intervenant dans ses dispositifs à 
travers notamment ses Réseaux territoriaux d’animation des développeurs économiques animés par 
les Maisons de la Région. La Région s’engage par ailleurs à associer le Comité des Collectivités 
Locales. 
 
Toutes modifications apportées par la Région à ses dispositifs d’intervention pouvant remettre en cause 
les dispositifs de la Métropole  et  feront l’objet d’un avenant. 
 
Article 5 : SUIVI - COORDINATION 
 
La Région et la Métropole s’informent mutuellement et périodiquement, a minima annuellement, de la 
mise en œuvre de cette convention ainsi que de leurs intentions ou décisions d’évolutions de leurs 
dispositifs dans les domaines concernés. 
 
Elles veilleront conjointement à la bonne coordination et au suivi des aides octroyées. 
 
À cette fin, la Métropole participera aux réunions du Réseau territorial d’animation des développeurs 
économiques animé par la Maison de la Région du territoire, et à toutes revues de projets mises en 
place par cette dernière. Elle participera par ailleurs au Comité des Collectivités locales dans l’optique 
de porter des réflexions sur la complémentarité de l’action publique avec les autres collectivités mettant 
en place des aides aux entreprises. 
 
Article 6 : DATE D’EFFET ET DUREE DE LA CONVENTION 
 
La présente convention prend effet à compter de la date de signature par la Région pour une durée 
allant jusqu’au 31/12/2028. 
Toute modification des termes de la présente convention doit faire l’objet d’un avenant écrit entre les 
Parties. 
 
Article 7 : RESILIATION DE LA CONVENTION 
 
En cas de non-respect par l’une des parties des engagements respectifs inscrits dans la présente 
convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit par l’une ou l’autre des parties à l’expiration d’un 
délai d’un mois suivant l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception valant mise en 
demeure. 
 
Ladite convention pourra avant son expiration, être résiliée de plein droit, par l’une ou l’autre des parties 
par notification écrite en cas de force majeure ou pour tout motif d’intérêt général.  
 
Article 8 : REGLEMENT DES LITIGES 
 
En cas de litige que les parties n’auraient pu résoudre par voie amiable, y compris transactionnelle, les 
litiges issus de la présente convention seront soumis au Tribunal administratif de Strasbourg. 
 
Fait à Strasbourg, en 2 exemplaires,  
Le …………..,  
 

Pour la Métropole 
 

Pour la Région 
 
 

  
Pia IMBS Franck LEROY 
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Enjeux/Actions

(saisie par l'EPCI ou la 

Commune)

Nom du 

dispositif

(saisie par l'EPCI 

ou la Commune)

Objectif

(saisie par l'EPCI ou la Commune)

Cible (bénéficiaires, filières…)

(saisie par l'EPCI ou la Commune)

Projets soutenus 

(saisie par l'EPCI ou la Commune)

Dépenses éligibles

(saisie par l'EPCI ou la Commune)

Nature de l’aide 

(subvention/prêt à 

taux 0…)

(saisie par l'EPCI 

ou la Commune)

Modalités d’intervention 

(taux, plafond, régimes 

d’aides mobilisés…)

(saisie par l'EPCI ou la 

Commune)

Budget 

annuel (à 

préciser 

fonctionnem

ent/investis

sement)

(saisie par 

l'EPCI ou la 

Commune)

Régimes 

d'aide 

mobilisabl

es 

(préciser 

les 

différents 

régimes 

possibles) 

Orientatio

n 

concerné

e du 

SRDEII

(saisie par 

la Région)

Format de 

l'autorisati

on 

régionale 

(délégatio

n/cofinanc

ement)

(saisie par 

la Région)

> favoriser l’employabilité des 

diplômés des écoles d’art du 

territoire

> Amélioration du cadre de 

vie

SIGNATURE

>Soutenir l'intervention d'artistes, 

designers et artisans d'art dans les projets 

immobiliers privés du territoire

>Soutenir l'emploi et la 

professionnalisation des 

créateurs/artistes strasbourgeois

>Renforcer l'identité des constructions 

immobilières et la qualité du cadre de vie

Artiste, designer, artisan d'art :

>Domicilié sur le territoire de l'Eurométropole 

de Strasbourg

>Diplômé d'une école d'enseignement 

supérieur du territoire

Projet de création d'une œuvre artistique dans le 

cadre d'un projet immobilier porté par une 

entreprise de l'Eurométropole ou pour un acteur 

externe portant une opération immobilière sur le 

périmètre de l'Eurométropole. L'œuvre doit être 

visible du public. 

> le montant des indemnisations de consultation 

des artistes, designers ou artisans d’art non 

retenus, à hauteur maximale de 2 000 

euros/créatif (dans la limite de 2 artistes, 

designers ou artisans d’art)

- la contribution de l’Eurométropole aux frais de 

conception de l’oeuvre par l’artiste, designer, 

artisan d’art retenu, pour un montant maximal de 

15 000 euros.

Subvention

> plafonds: 15 000€

> plafonds: 2.000€ pour les 

candidats non retenus (2)

100 000

> 

fonctionnement

de minimis
Innovation; 

Attractivité
Délégation

> Faciliter d'accueil des 

entreprises exogènes
HELLOPTIMIST

>Attirer, conquérir de nouveaux 

évènements sur le territoire (cible la 

rencontre économique et non le grand 

public

>Remercier les organisateurs d'avoir 

choisi Strasbourg et les fidéliser

>Faire découvrir notre destination aux 

congressistes

Sociétés savantes, associations, entreprises, 

insitutions

Pour les projets de création d'énvénement qui 

draine une clientèle à dominante professionnel et 

traiite d'une de ces 5 thématiques: 

- Technologies médicales et thérapies nouvelles

- Start-ups et French Tech

- Services et industries à forte valeur ajoutée

- La qualité de vie au coeur d'un territoire résilient

- L'innovation et les nouvelles économies

 > titres de transport en commun

> prestation de promenade en bateau-mouche

> prestation de restauration 

Avantages en nature
Taux: 100%

80 000 € 

> 

fonctionnement

Attractivité Délégation

> Soutnir les projets 

d'innovation des pôles 

strratégiques du territoire

SOUTIEN AUX 

PROJETS 

COLLABORATIFS 

SOUTENUS PAR LES 

PÔLES DE 

COMPÉTITIVITÉ

> Soutenir l'innovation et des projets 

structurants des entreprises issues des 

pôles de compétitivité

Entreprise > Projet d'innovation  > Toutes les dépenses Subvention

Délibération au cas par cas en 

fonction des projets présentés 

par le Pôle de Compétitivité

2 400 000€

700 000 € 

(Annuellement 

en PPI )

>Investissement

de minimis Innovation Délégation

> Soutenir le développement 

des filières santé et Medtech

TERRITOIRES DE 

SANTÉ DE DEMAIN

>Soutenir des projets innovants avec une 

approche intégrée de la prévention, des 

pathologies chroniques et des parcours de 

santé, principalement du diabète, de 

l'insuffisance cardiaque et du cancer

>Entreprises, associations ou partenaires 

institutionnels sur le périmètre défini dans le 

cahier des charges

>Secteur de la santé

Dans le cadre du Programme Territoire 

d'Innovation (TI) le consortium Territoire Santé de 

Demain soutien les projets s'inscrivant dans la 

démarche d'innovation par le biai d'appels à 

projets. 

 > Toutes les dépenses Subvention
Délibération au cas par cas en 

fonction des projets présentés

400 000 €

> 

Investissement

Régime 

spécial: 
Innovation; Délégation

> Favoriser le développement 

d'innovation et d'ESS

SOUTIEN AUX 

PROJETS RELEVANT 

DE L’INNOVATION 

SOCIALE ET DE 

L’ÉCONOMIE 

SOCIALE ET 

SOLIDAIRE 

PERMETTANT 

L’ÉMERGENCE 

D’ACTIVITÉ 

ÉCONOMIQUE 

Soutien aux projets relevant de 

l’innovation sociale et de l’économie 

sociale et solidaire permettant 

l’émergence d’activité économique. Ces 

projets à vocation économique et 

créateurs d’emplois, participeront à 

répondre aux besoins sociaux et 

environnementaux non couverts et, plus 

largement, aux enjeux de cohésion 

sociale, de dynamique territoriale et de 

développement durable.

Structures porteuses :

- quel que soit leur statut juridique 

(entreprises, SCIC, SCOP, associations à 

vocation économique…) ;

- implantées ou souhaitant s’implanter sur le 

territoire de l’Eurométropole 

- relevant de l’économie sociale et solidaire.

1  > Toutes les dépenses Subvention Au cas par cas
Innovation; 

Transition
Délégation

> Soutenir le développement 

des entreprises locales à 

l'export

SOUTIEN AUX 

ENTREPRISES LORS 

DE VOYAGES DE 

PROSPECTION

0  > Toutes les dépenses Subvention Au cas par cas Attractivité Délégation

> Soutenir les projets 

d'économie circulaire 

inscrivant les activités 

économiques dans un 

modèle sobre et durable

SOUTIEN AUX 

DÉMARCHES 

D'ÉCONOMIE 

CIRCULAIRE ET À LA 

CRÉATION 

D'ACTIVITÉS DE 

RÉEMPLOI ET DE 

RECYCLAGE

Faciliter le déploiement de la transition 

écologique locale au travers du réemploi 

et du recyclage en soutenant des 

démarches partenariales par filière et/ou 

sur les territoires qui renforcent la qualité 

du cadre de vie.

Toute structure (entreprises, associations…) 

de l’Eurométropole porteuses d’un projet 

visant à rendre plus vertueux en 

réemploi/recyclage les pratiques métiers 

d’une filière et/ou d’un territoire.

 > Toutes les dépenses Subvention Au cas par cas
Innovation; 

Transition
Délégation
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> Accompagner la 

transformation numérique 

des petites et très petites 

entreprises

BEECOME

>Aider les entreprises à développer leurs 

services en ligne

>Exploiter les nouveaux outils de 

communication

>Améliorer la gestion et la protection de 

l'entreprise au quotidien

Entreprises :

>Ayant un effectif de < 50 salariés

>Appartenant à un secteur d'activité hors 

numérique

>Signature de la Charte du Numérique 

Responsable

Projet de transition numérique dont:

> Les projets liés à la visibilité numérique de 

l'entreprise et aux services des usagers

> Les projets liés au développement de nouveaux 

services en ligne

> Les projets liés à la gestion et la protection de 

son entreprise

> Les projets liés à l'augmentation des ventes 

phyisiques

>Les projets liés au travail à distance

> Prestation de services (en lien avec le plan 

d'action)

> Achat de matériel d'occasion/reconditionné

Ne sont pas éligibles: 

> L'achat de materiel neuf

> La TVA

> Achat de licence de logiciel de bureautique et de 

gestion de l'entreprise

> Valorisation de prestations réalisées en interne.

Audit et Subvention 

Audit: 

Taux: 100% (Mission prise en 

charge directe par l'EMS (50%) 

et le partenaire (50%))

Plafond de l'aide: 1000€ (EMS 

500€ et 500€ partenaire)

Actions: 

Taux: 50% maximum (Selon 

grille)

Plafond de l'aide: 3 000 €

Régime d'aide: DE MINIMIS

70 000 € 

(fonctionnemen

t)

175 000 € 

(investissement)

de minimis
Compétences

; Transition
Délégation

> Soutien à l'économie de 

proximité

> Soutenir l'industrie 

culturelle et créative

> Favoriser l'innovation 

croisée

TANGO&SCAN

>Concevoir et réaliser des produits et 

services originaux

>Développer la créativité et la 

compétitivité des entreprises

>Consolider le secteur des ICC de 

Strasbourg

>Favoriser la fertilisation croisée

>Détecter et mettre en lumière les talents 

du territoire

>Accompagner la poursuite de nouveaux 

projets par des entreprises en phase 

d'émergence ou de développement

Catégorie 1: "Emergence"

> TPE-PME, association, artisan, artiste, étudiant 

entrepreneur

> effectif < 250 salariés, CA < 50M€)

>Domiciliée sur le territoire de l'Eurométropole de 

Strasbourg

Catégorie 2: "Développement"

> TPE-PME, association, artisan, artiste, étudiant 

entrepreneur

> effectif < 250 salariés, CA < 50M€)

>Domiciliée sur le territoire de l'Eurométropole de 

Strasbourg

> Immatriculation depuis plus d'un an

> Ayant un partenaire TPE-PME, association, 

artisan, artiste, étudiant entrepreneur (hors ETI, 

grandes entreprises, collectivité et établissements 

publics) qui n'est pas du secteur créatif ou 

numérique. 

Projets de création, la conception, la production, 

le développement, la mise sur le marché et la 

promotion de produits et/ou de services 

innovants. 

 Catégorie 1: "Emergence"

> Toutes depenses

Catégorie 2: "Développement"

> Toutes depenses 

Subvention

Taux: 50%

Plafond de l'aide: 20 000€

Régime: de minimis

Sous condition d'une 

participation financière du 

"Partenaire" à au moins 20% 

de la subvention. 50% de la 

participation peut-être dédiée 

à de la valorisation du temps 

de travail. 

250 000 € 

> 

Investissement

Innovation Délégation

>Soutien à la filière image et à 

l'industrie culturelle et 

créative

> Combler le manque d'offre 

locale

> Soutien à l'adaptation du 

secteur à la transition 

énergétique et climatique"

AIDE STRUCTURELLE 

À LA FILIÈRE IMAGE

>Accompagner financièrement la prise de 

risque des acteurs de la filière Image sur 

une période de 2 années dans :

>L'élaboration et la réalisation de leur 

projet d'organisation

>La mise en place d'une offre de services 

ou de prestation technique pour combler 

un manque sur le territoire

>La production de contenus innovants ou 

ambitieux  

>Entreprise de production ou association dont le 

siège est situé sur le territoire de l'Eurométropole 

de Strasbourg ou employant un salarié permanent 

sur le territoire

> Entreprises de production de moins de 250 

salariés

> n'appartenant pas à plus de 25% d'un groupe 

ayant plus de 250 salariés

>Les œuvres originales

>Projet inscrits dans le tissu économique culturel

> la réalisation de la production doit avoir une 

prise de risque avérée

 Dépenses de fonctionnement

> Achat de matériel

> Prospection

> Personnel

> Formation

… 

Subvention

Taux: 50% d'aides publique (EMS + 

les autres financeurs publics?)

Intervention minimum: 5 000€

Plafond de l'aide: 20 000€

Intervention limitée:

> Pour les associations et TPE:  

doubles des fonds propres

> Pour les entreprises de plus de 

10 salariés: équivalent fonds 

propres

Régime: de minimis

100 000 €

> 

Fonctionnement

de minimis
Transition; 

Attractivité
Délégation

> Soutenir les étudiants et les 

entreprises locales innovant 

pour la transition écologique

SEVE

>Inciter les entreprises à engager des 

projets d'économie verte et à renforcer 

leur offre de produits et services en faveur 

de la transition écologique

>Faciliter l'insertion des jeunes formés 

localement à Strasbourg et faire découvrir 

leur potentiel aux entreprises du territoire

>Faciliter et renforcer le déploiement de 

la transition écologique locale

>Entreprises de l'Eurométropole porteuses 

d'un projet d'innovation ou de 

transformation favorable à une économie 

verte

Projet à caractère technologique apportant une 

amélioration de la compétitivité et de l’empreinte 

écologique de l’entreprise. Le projet doit être 

mené dans le cadre d’un stage et réalisé sur le 

territoire de l’Eurométropole de Strasbourg. 

 > Frais de formation

> Salaire de l'étudiant

> Autre prestation de service 

Subvention

Actions: 

Taux: 50% maximum

Plafond de l'aide: 10 000€

Régime d'aide: DE MINIMIS

60 000€

> 

fonctionnement

de minimis

Innovation; 

Compétences

; Transition

Délégation
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> Améliorer le cadre de vie

> Soutenir l'économie de 

proximité

> Renforcement des 

centralités

AIDE À 

L'INVESTISSEMENT 

POUR LE 

COMMERCE DE 

PROXIMITÉ

>Soutenir les commerces de proximité 

localisés dans les centralités de proximité

>Favoriser le développement ou la 

modernisation des commerces de 

proximité

> TPE ET PME

> Domiciliées sur le territoire de 

l'Eurométropole

> Positionnées dans une centralité de 

proximité

> Identifiéees comme acteur de la proximité 

(point de vente physique d'une activité 

sédentaire)

Les projets de rénovation/extension ou 

installation d'un point de vente

Sont éligibles les investissements suivants liés à 

l’installation ou la rénovation/extension d’un point 

de vente : 

> Les investissements de rénovation du point de 

vente (accessibilité du local, façades, éclairage, 

enseigne, décoration, aménagement intérieur, 

etc.) ; 

> Les équipements destinés à assurer la sécurité 

du local (rideau métallique, etc.) ;

> Les investissements d’économie d’énergies 

(isolation, éclairage, chauffage, etc.) ; 

> Les investissements matériels (outils de 

production, équipements numériques, etc.) ; neufs 

ou d’occasion (sous les réserves d’un acte 

authentifiant la vente, qu’ils soient sous garantie 

du vendeur et que le vendeur atteste par écrit que 

Subvention Taux: 

> 50% (dépenses éligible 

<15k€)

> 20% (dépenses éligible 

>15k€) 

> 30% si "Bonus Eco"

Plafond de l'aide: 20 000€ et 

30 000€ si "Bonus Eco"

Régime d'aide: DE MINIMIS

"Bonus Eco"

Eligible si 20% 

d'investissement 

écologiqument responsable 

(Economie circulaire, 

Utilisation de matériaux 

250 000€

> 

Investissement

de minimis Transition Délégation

Aider les entreprises au 

commencement ou la 

structure d'une démarche de 

responsabilité sociétale des 

entreprises (RSE)

START-RSE

>Soutenir les acteurs économiques locaux 

qui débutent ou veulent structurer leur 

démarche de Responsabilité Sociétale des 

Entreprises

>Susciter l'envie de s'engager dans l'un 

des domaines de la RSE : économique, 

social et environnemental. Les actions 

peuvent par exemple concerner la santé, 

la sécurité, et la qualité de vie au travail, la 

prise en compte des impacts 

environnementaux et la maîtrise des 

consommations, les relations avec les 

parties prenantes, le développement 

local, etc.

>Mettre en relation les acteurs locaux 

pionniers et engagés en matière de RSE

Entreprises et associations

>Ayant un effectif de < 50 salariés

>Siège et établissement dans l'Eurométropole 

de Strasbourg

>Signataire du Pacte

Audit 

+

Toute action ayant été préconisée par l'audit et 

validée dans les domaines suivants: social, 

environnemental, économique, territorial et 

gouvernance. 

 Dépenses retenues:

- Prestations de service

Dépenses non retenues: 

- TVA

- Valorisation des prestations réalisées en interne 

(salaires…)

Audit + Subvention

Audit: 

Taux: 100% (Mission prise en 

charge directe par l'EMS (50%) 

et le partenaire (50%))

Plafond de l'aide: 1500€

Actions: 

Taux: 50%

Plafond de l'aide: 1 500€

Régime d'aide: DE MINIMIS

Montant total :

484 500 €

194 500 € pour 

les opérateurs

fonctionnement

290 000 € pour 

les entreprises 

investissement

de minimis Transition Délégation

> Attirer des entreprises 

innovantes

> Faciliter l'accès des 

entreprises externes au 

territoire

XPLORE

>Tester le potentiel du marché du Rhin 

supérieur (France, Allemagne, Suisse

>Constituer un réseau de partenaires

>Prototyper un produit

>Entreprise localisée hors du territoire 

français

>Entrepreneur ayant un projet innovant

Projet présentant :

> un caractère innovant  en termes de création de 

produit ou de service

> des perspectives en termes de création 

d'emploi et de chiffre d'affaires

> une dimension internationale

 Prestation de service:

> Hébergement

> Développement à l'international 

Accompagnement + 

Subvention

"Xplore Soft Landing"

Accompagnement: 

> Identification hébergement

> Introduction dans les 

réseaux d'entreprises

> Support à la recherche de 

financement

> Accompagnement de 6 mois 

par l'EMS

Actions: 

Taux: 100%

Plafond de l'aide: 10 000€

Régime d'aide: DE MINIMIS

"Xplore accélération"

Accompagnement: 

40 000€

> 

Fonctionnement
de minimis

Innovation; 

Attractivité
Délégation

> Soutenir et accompagner 

les porteurs de projet dans la 

création de nouvelles offres 

ou dans l’amélioration de 

celles existantes répondant à 

la stratégie touristique de 

l’Eurométropole à savoir le 

développement d’un 

tourisme durable, inclusif et 

diversifié

TOURISME DURABLE > Soutenir l'attractivité du tourisme de 

proximité

> Favoriser l'émergence des initiatives 

locales

> Accompagner la transition du secteur

> Créer une nouvelle offre locale

> Communes de l'Eurométropole

> TPE et PME

Projet permettant la création de nouvelles offres 

ou dans l’amélioration de celles existantes 

répondant à la stratégie touristique de 

l’Eurométropole. Les projets soutenus devront:

> être à destination du plus grand nombre de 

visiteurs et en incluant les populations locales, 

> permettre de diffuser les flux de visiteurs 

spatialement sur l’ensemble de la destination et 

dans le temps,

> valoriser les productions et le patrimoine et 

s’inscrire dans l’économie locale 

> consolider de la filière touristique responsable 

du territoire, réinvestissement des bénéfices sur 

Toute dépense de fonctionnement et 

d'investissement participant au projet hors:

> Les coûts du personnel de la structure ; 

bénévolat et les valorisations ; 

> Les dépenses de fonctionnement de la structure 

ne relevant pas clairement du 

projet/programmation ; 

> Achat de biens immobiliers ;

> Mise aux normes ou toute autre obligation 

imposée par le cadre législatif et réglementaire en 

vigueur (ex. handicap, sanitaires, etc.).

> Investissements lourds de travaux de rénovation 

énergétique

Subvention Taux: 25% 

Régime: de minimis

Aide non cumulable avec une 

autre aide de l'Eurométropole 

de Strasbourg

100 000€

> 

Investissement

> 

Fonctionnement

de minimis Compétences; Transition; AttractivitéDélégation
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> Aider les structures de l’ESS 

à mener des démarches de 

mesure d’impact jusqu’à la 

production d’un livrable 

et/ou d’un système intégré et 

opérationnel de mesure 

d’impact type référentiel de 

suivi-évaluation en continu

DISPOSITIF DE 

SOUTIEN AUX 

DÉMARCHES DE 

MESURES D'IMPACT 

PORTÉES PAR LES 

ACTEURS DE L'ESS 

SUR LE TERRITOIRE

>  Faciliter la mise en place d'un pilotage 

de projet permettant la mesure d'impact

> Accompagner la mise en place de 

l'architecture système qui permet 

l'évaluation

> Collecter et rendre accessibles les 

données pertinentes

> Apporter de l'expertise dans l'analyse 

des données. 

Toute association, entreprise coopérative 

(SCOP ou SCIC), entreprise agrée ESUS qui a 

son siège sur le territoire de l’Eurométropole 

ou y exerce une activité régulière peut être 

bénéficiaire du dispositif de soutien.

Sont exclus des bénéficiaires : les mutuelles, 

les banques, les fondations, les réseaux ou 

fédération d’acteurs (sauf cas particulier 

d’actions de proximité)

Tout projet de mise en place d'un système de 

pilotage et de mesure d'impact

> Prestations de services

> Prestations de services intellectuelles

> Frais de personnel

> TVA (si non récupérable)

Taux: 80% 

Plafond d'aide: 5 000€

Régime: de minimis

50 000€

> 

Fonctionnement

de minimis Compétences; TransitionDélégation
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54
Délibération au Conseil de l'Eurométropole

de Strasbourg du jeudi 28 mars 2024
 

Soutien aux acteurs de l'économie sociale et solidaire.
 
 
Numéro E-2024-70
 
L’Eurométropole de Strasbourg affiche sa volonté de soutenir l’économie sociale et
solidaire (ESS), qui crée des réponses locales pour des besoins locaux. Les entreprises
de l’ESS contribuent, par leurs réponses, au développement économique, tout en faisant
souvent appel à la dynamique des habitants et des territoires : elles contribuent dès lors
à des objectifs de lien social, de création d’emplois et de richesses, de qualité de vie et
d’innovation sociale.
 
Ces entreprises concourent, par leurs dynamiques d’animation de collectifs, à la formation
à la coopération, à l’usage d’outils démocratiques, tout en étant respectueuses des piliers
du développement durable, quand elles ne réparent pas, pour nombre d’entre elles, les
dégâts causés par la société à l’environnement.
 
Colecosol (Fonctionnement) 17 800 €
 
Le Colecosol est une association qui a pour but de promouvoir le commerce équitable, la
consommation responsable et l'économie solidaire dans le Grand Est. Le soutien proposé
s’inscrit dans la continuité de la convention pluriannuelle d’objectifs de 3 ans délibéré le
18 décembre 2019 et dont les objectifs généraux étaient :
- animer le « Conseil local pour le commerce équitable »,
- organiser, coordonner et suivre la mise en œuvre des actions et de la communication

envisagées par le Conseil local sur le territoire de Strasbourg et de l’Eurométropole
(quinzaine du commerce équitable, mois de l’ESS…),

- engager toutes actions auprès des entreprises visant à les inciter à s’engager dans
des démarches d’achats responsables ou de création de filières issues du commerce
équitable.

 
Après trois années de transition dans un contexte de réflexion à l’échelle nationale sur la
nouvelle forme que pourrait prendre le réseau des collectivités territoriales engagées dans
le commerce équitable, cette convention d’objectifs sera renouvelée en 2025.
 
En 2023, l’association a continué à sensibiliser le grand public au commerce équitable,
par des actions dans les collèges et les lycées de l’Eurométropole. Colecosol est engagée
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aux côtés des acteurs de l’ESS dans plusieurs événements phares de la consommation
responsable : une présence continue tout au long du mois de décembre sur le Marché Off
de Noël, une participation au festival Alimenterre, le portage de la Quinzaine du commerce
équitable…
 
Elle contribue aussi aux grands projets de nos politiques publiques par son engagement
dans les travaux de concertation autour du Pacte pour une économie locale durable, autour
du Projet alimentaire territorial, par sa participation à la grande manifestation européenne
de l’ESS « L’économie sociale, le futur de l’Europe » en mai 2022 ou encore la démarche
collective autour du développement des pratiques de mesure d’impact.
 
L’association Colecosol déploie ses actions de sensibilisation et de vente en s’appuyant
sur de nombreux partenaires de l’ESS comme les Petites cantines, VRAC, le GESCOD,
Pur Scoop, le réseau d’échanges de savoirs « Trocs savoirs », en menant des actions de
formations, en organisant des projections et des tables rondes.
 
Depuis 2023, la labellisation « Territoire de Commerce Équitable » par l’organisation
Commerce Équitable France n’existe plus sous la même forme : le processus de
labellisation a été jugé trop contraignant par de nombreuses parties prenantes, le label est
remplacé par une charte d’engagement, beaucoup plus souple et plus légère, avec l’objectif
de mobiliser un plus grand nombre de collectivités.
 
L’association a consacré l’année 2023 à un travail de bilan de la convention pluriannuelle
d’objectifs qui permettra de tracer de nouvelles perspectives pour la suivante, 2025 - 2027.
 
Un des enjeux dans les années à venir est de favoriser la vente de produits issus du
commerce équitable dans des bourgs et faubourgs plus éloignés des cœurs urbains où
l’offre est déjà riche et où la part de clients qui développe des pratiques d’achat responsable
est plus significative.
 
Il est proposé de soutenir Colecosol à hauteur de 17 800 € de la manière suivante : 60% à
la signature et 40% après la production du rapport d’activités de l’année précédente.
 
Kaleidoscoop (Programme Interreg V)  
 
Le programme Interreg, qui a co-financé le projet Kaleidoscoop en investissement comme
en fonctionnement à nos côtés, arrive en fin de programmation.
 
L’objectif poursuivi par Interreg dans le cadre du projet Kaleidoscoop est l’objectif 6 du
programme Interreg Rhin Supérieur V à savoir « réduire l’impact environnemental dans
le cadre du développement de l’économie et de l’urbanisme dans le Rhin Supérieur ».
 
Kaleidoscoop se projette sur un nouvel Interreg. Pour conclure le programme en cours,
il convient de conclure un avenant à la convention de mandatement du Service d’Intérêt
Economique Général (SIEG), précisant la place des co-pilotes du projet Kaleidoscoop aux
côtés de la SCIC, en tenant compte des règles en vigueur au sein du programme en date
de l’année 2024.
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Il s’agit d’un avenant qui :
- précise juridiquement la place des co-pilotes en tant que co-mandataires du SIEG,
- actualise les montants versés actualisés depuis le démarrage du SIEG et du programme

Interreg, tant en investissement qu’en fonctionnement.
 
Cet avenant n’a aucune incidence sur les montants versés dans le cadre du SIEG.
 
Chambre régionale de l’économie sociale et solidaire (CRESS)
Fonctionnement 2024 - CPO

85 000 €

 
Depuis 2010, quatre conventions pluriannuelles d’objectifs (CPO) ont été signées entre la
ville de Strasbourg, l’Eurométropole de Strasbourg et la Chambre régionale de l’économie
sociale et solidaire (CRESS) Alsace, puis Grand Est. Le partenariat avec la CRESS a
toujours été productif, avec une confiance réciproque entre les partenaires.
Parmi les résultats notables de ces 13 années, on peut citer :
 
- la création et l’animation de notre instance de co-construction de la politique publique

de l’ESS : le Conseil de l’ESS, qui réunit sur chaque plénière une centaine de
participants en moyenne,

- le travail de coordination, au niveau économique, entre le Conseil de l’ESS et les
instances de Strasbourg éco 2030 et du SRDEII, puis l’investissement dans le Pacte
pour une économie locale durable,

- la mise en place puis la pérennisation du Marché Off de Noël (24 acteurs de l’achat
responsable en 2023 avec de nombreuses mutualisation pour 125 000 visiteurs, 100
animations…),

- la contribution importante au programme européen URBACT sur l’innovation sociale,
Boost’Inno, (et de nombreuses ouvertures pour le projet KaléidosCOOP),

- l’investissement, en tant que co-pilotes, dans la préfiguration et les travaux de
KaléidosCOOP, tiers-lieu transfrontalier, Pôle Territorial de Coopération Économique
qui a ouvert ses portes en janvier 2023,

- le développement du pôle Strasbourg-Eurométropole lié à la CRESS (30 adhérents dès
2023), organisation du Forum des métiers porteurs de sens (700 participants, dont 250
scolaires le matin, 120 offres d’emplois, 51 employeurs exposants dont 19 le matin
pour les scolaires et 32 l’après-midi pour le tout public, 12 témoins professionnels pour
les scolaires, 4 conférences cette année), 10 réunions mensuelles d’interconnaissance
« apéros de l’ESS », gestion de la lettre d’information,

- l’appui à l’organisation, avec le pôle, de la mobilisation des acteurs du territoire
eurométropolitain, l’interface avec les réseaux nationaux et européens lors de la
manifestation « l’économie sociale, le futur de l’Europe » qui a accueilli 2 000
personnes en présentiel et à distance sur 2 jours, en mai 2022, gestion de la plateforme
de promotion et d’inscriptions...

 
La 5ème CPO avec la CRESS 2024-2027 proposée porterait sur les axes suivants :
 
Connaître, promouvoir le secteur de l’ESS et animer son écosystème sur le territoire
· poursuite du développement de l’Observatoire de l’ESS - ORESS et production de

données économiques et sociales sur le territoire de l’Eurométropole ;
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· animation et développement de la communauté ESS et mise en œuvre du Mois de
l’économie sociale et solidaire ;

· animation du Conseil de l’ESS (séances plénières, ateliers d’échanges thématiques,
diffusion, mise en œuvre et capitalisation des travaux du Conseil) ;

· accompagnement au développement du Pôle territorial Strasbourg - Eurométropole ;
· participation au rayonnement de « Kaleidoscoop » et de sa dimension ESS ;
· développement du Marché Off de Noël et d’événements pour la promotion de l’achat

responsable.
 
Participer à la structuration de l’écosystème d’accompagnement et de coopération
territoriale de l’ESS, en particulier sur l’innovation sociale
· accueil et information de porteurs de projets ESS, orientation dans l’écosystème ;
· articulation des outils et des acteurs de l’accompagnement ;
· promotion des outils d’accompagnement dédiés à l’ESS et facilitation de l’accès aux

ressources ;
· développement d’outils d’accompagnement de l’innovation sociale dans le cadre de

la stratégie définie localement ;
· participation aux instances de sélection de projets (ESS, innovation sociale et

traditionnels) ;
· contribution aux dispositifs d’accompagnement afin de promouvoir les modèles et

valeurs de l’ESS ;
· participation aux dynamiques locales, dans l’objectif de renforcer les coopérations et

d’y défendre la voix de l’ESS.

Développer la dimension européenne de l’ESS par et pour ses acteurs
· développement d’une expertise dans le domaine du montage de projets européens

dédiés à l’ESS et dans la recherche de fonds et d’appels à projets ;
· appui au développement de projets européens par et pour les acteurs du territoire ;
· mise en réseau des acteurs ESS et promotion et valorisation de leurs actions ;
· organisation de rencontres et événements dédiés à la dimension européenne de l'ESS

et de Strasbourg ;
· renforcement des liens avec les partenaires européens de l’ESS.
 
Affirmer les solutions de l’ESS au service d’une transition écologique, économique et
sociale juste
· développement de la place de l’ESS dans les transitions et organisation de la

représentation et de l’implication de ses acteurs au sein de la stratégie territoriale
dédiée ;

· co-construction des réponses aux besoins des acteurs peu outillés sur les transitions ;
· déploiement des outils ESS de la CRESS participant aux transitions ;
· renforcement de la visibilité du rôle transformateur du secteur de l’ESS et ses solutions

(économie circulaire, réemploi, circuits-courts, etc.) auprès des consommateurs
publics et privés du territoire, ainsi que des habitants.

 
Les éléments compris dans cette convention démontrent l’importance du partenariat avec
la CRESS, en vue de l’atteinte des objectifs de la politique de l’ESS votée par la Ville
et l’Eurométropole.
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En 2024, outre l’animation du Conseil de l’ESS, avec des objectifs ambitieux posés
(19 actions et 12 projets imaginés pour dépasser les crises énergétiques et budgétaires,
plusieurs groupes de travail entamés sur les questions de transition), l’accent sera mis sur
le renforcement du pôle territorial de l’ESS agissant sur notre territoire et la poursuite
d’une expérimentation en vue d’acculturer les acteurs de l’ESS aux programmes et projets
européens.
 
Le Conseil de l’ESS sur les transitions permettra de dégager les axes de travail prioritaires
à pousser dans l’ESS. L’ADEME est également approchée en vue d’établir un partenariat.
 
La CRESS est également partenaire de dynamiques collectives : Pacte pour une
économie locale durable, Territoire 100% apprenant (espace de coopération dans le
cadre de l’innovation sociale, autour d’enjeux du territoire, avec des partenaires clés de
l’écosystème), Matinales DémocroiséESS (espace d’accueil inconditionnel des porteurs
de projet pour un temps de travail collectif autour d’une problématique) … aussi nous
vous proposons de soutenir la CRESS Grand Est.
 
Il est proposé de porter le soutien de l’Eurométropole à hauteur de 85 000 €, de la manière
suivante : 60% à la signature et 40% après la production du rapport d’activités de l’année
précédente.
 
Labo des partenariats
Fonctionnement 2024 - CPO

30 000 €

 
Le Labo des partenariats a initié en Alsace « Start up de territoire », dynamique
nationale impulsée par 7 territoires, avec pour objectifs, à partir de l’identification de
problématiques territoriales, de créer 50 start up de territoire : Marseille, Romans, Figeac,
Strasbourg, Bordeaux, Lons-le-Saunier et Saint-Denis.
 
L’Eurométropole de Strasbourg a ainsi été le 4ème territoire à accueillir l’événement, en
2017 et en 2019, mobilisant des citoyens et porteurs de projet autour de défis de créativité,
au Rhénus.
 
L’action du Labo des partenariats, soutenue par l’Eurométropole, vise à :
- fournir un accompagnement collectif et individuel aux projets déjà issus de la

dynamique Start up de territoire,
- créer une communauté solidaire de porteurs de projets,
- créer des emplois et des formes nouvelles d’engagement au service de solutions pour

le territoire,
- mobiliser des personnes sur les sujets qui interpellent la société.
 
Les 34 projets suivis en 2023 ont permis la création de 60 emplois depuis le démarrage
de la démarche « start up de territoire » et emmené 650 personnes bénévoles vers le Labo
des partenariats. Les événements organisés par l’association ont touché 4 850 personnes.
 
En 2022, le Labo des Partenariats a mené une mesure d’impact social qui démontre
la portée notable de ses actions (8% des habitants de l’EMS touchés, 48 solutions
accompagnées à ce jour donnant lieu à 34 projets).
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L’association a développé un nouveau projet, « Du rêve à l’action » pour lequel elle est
lauréate d’un appel à projet PTCE (Pôle Territorial de Coopération Économique) sur la
Région Grand Est. Elle bénéficie ainsi d’un nouveau soutien de l’État (50k€/an) pour
les années 2024 et 2025. Ce projet va se développer essentiellement dans le cadre du
PNU de Strasbourg (Koenigshoffen-Montagne Verte-Elsau pour l’Ill Bruche et Robertsau-
Wacken-Cité de l’Ill pour l’Ill Rhin), ce qui amène la ville de Strasbourg à également
soutenir le Labo des Partenariats.
 
Cette délibération a donc pour objet de proposer au Conseil métropolitain l’approbation
d’une Convention Pluriannuelle d’Objectifs tripartite, entre la Ville, l’Eurométropole de
Strasbourg et l’association du Labo des Partenariats. Cette CPO 2024-2027 proposée
porterait sur les axes suivants :
 
Consolider l’émergence et le développement de solutions entrepreneuriales à travers la
dynamique Start-Up de Territoire et déployer, une offre complémentaire plus régulière,
d’incubation de projets entrepreneuriaux citoyens à impact, en réponse aux défis du
territoire
- poursuivre l’accompagnement individuel et collectif des porteurs de projet

s’inscrivant dans la dynamique Start-Up de territoire, en vue de créer de l’activité
économique et des emplois

- expérimenter et développer une proposition régulière d’entrée en incubation de
solutions à des stades divers

- mettre en contact les porteurs de projet avec l’écosystème ESS, entrepreneuriat et
innovation sociale du territoire

- contribuer aux évolutions de l’écosystème ESS, entrepreneuriat et innovation sociale
par ses réflexions, expérimentations et partenariats

 
Contribuer, à la pré-incubation de projets citoyens
- identifier les énergies citoyennes qui souhaitent s’engager pour développer des

solutions qui changent la ville et clarifier les parcours d’engagement possible ;
- sensibiliser ces citoyens au lancement de solutions d’intérêt général avec une portée

transformatrice et accompagner les premiers pas du montage des projets avant l’entrée
potentielle dans un incubateur ou tout autre dispositif d’accompagnement.

 
Expérimenter une nouvelle gouvernance collective et partagée entre le Labo des
Partenariats, la Ville et l’Eurométropole de Strasbourg
- Animer l’équipe PTCE et son activité :

· animer des temps forts réguliers avec les membres de l’équipe du PTCE : définir
les principes de fonctionnement de cette gouvernance partagée et impulser des
projets développés en coopération,

· initier des liens avec la recherche pour impulser un travail de recherche action pour
inspirer et évaluer le partenariat entre la Ville, l’Eurométropole de Strasbourg et le
Labo des Partenariats et pour l’ensemble des membres engagés au sein du PTCE,

· animer le tandem Labo & Ville de Strasbourg, avec un axe PNU et contribuer à
enrichir la dimension partenariale de la 3ème Charte du PNU de Strasbourg.
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- Construire un cycle d’inspiration pour expérimenter une action collective au service
des solutions dédiées à la transition :
· construire son contenu (design, intervenants, étapes…) ;
· l’expérimenter avec l’équipe du PTCE d’une quinzaine d’acteurs divers (Acteurs

publics, entreprises, acteurs de l’ESS, académiques…) ;
· rechercher le modèle économique adéquat pour élargir son rayonnement sur le

territoire.
 
- Renforcer les coopérations entre les solutions et les collectivités pour une politique

publique plus en prise avec les citoyens :
· sensibiliser et informer les acteurs des collectivités pour faire connaître ces

solutions ;
· identifier les personnes ressources adéquates au sein de la collectivité pour faciliter

l’éclosion de ces solutions ;
· contribuer à animer le lien entre les solutions citoyennes et les agents et élus des

collectivités porteuses des politiques publiques.
 
Il est proposé de soutenir l’association du Labo des partenariats à hauteur de 30 000 €
pour l’année 2024 de la manière suivante : 60 % à la signature et 40 % après la production
du rapport d’activités de l’année précédente.
 
 
 
Je vous demande de bien vouloir adopter le projet de délibération suivant :
 

Le Conseil
Sur proposition de la Commission plénière

après en avoir délibéré
décide

 
- d’attribuer les subventions suivantes pour l’exercice budgétaire 2024 :
 

Nom de l’association Montant en €

CRESS Grand Est 85 000 €

Labo des partenariats 30 000 €

Colecosol 17 800 €

TOTAL 132 800 €
 
- d’imputer la somme de 132 800 € sur les crédits ouverts de la ligne budgétaire 65748-

DU05D prog 8023,
 

approuve
 
l’avenant à la convention de mandatement du Service d’Intérêt Economique Général
(SIEG) relatif au projet Kaleidoscoop,
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autorise
 
- la Présidente ou son-sa représentant-e à signer les décisions d’attribution

nécessaires : conventions, arrêtés et avenants,
 
- la Présidente ou son·sa représentant·e à signer l’avenant à la convention de

mandatement du SIEG relatif au projet Kaleidoscoop, et tout document relatif à la
clôture du programme Interreg.

 
 
 
 
 

Adopté  le 28 mars 2024
par le Conseil de l'Eurométropole de Strasbourg 

 
Rendu exécutoire après

transmission au contrôle de légalité préfectoral 
le 4 avril 2024

(Accusé de réception N°067-246700488-20240328-167276-DE-1-1)
 

et publication sur le site Internet www.strasbourg.eu 
le 4 avril 2024
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Emploi et Economie Solidaire 

 

 

 

Attribution de subventions 

Conseil de l’Eurométropole  

du 28 mars 2024 
 

 

 

 

Dénomination de 

l'organisme 

 

Nature de la 

sollicitation 

 

Montant 

sollicité 

 

Montant 

proposé 

 

Montant 

alloué pour 

l’année n-1 

CRESS Grand Est  Fonctionnement 99 000 € 85 000 € 85 000 € 

Labo des partenariats Fonctionnement 40 000 € 30 000 € 30 000 € 

Colecosol Fonctionnement 17 800 € 17 800 € 17 000 €  

 
TOTAL 

  

156 800 € 

 

132 800 € 

 

132 000 € 
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AVENANT À LA CONVENTION DE MANDATEMENT DE SIEG POUR 
LE PROJET KALEIDOSCOOP 

 

ENTRE 

 La Ville de Strasbourg, dont le siège est à Strasbourg - Centre administratif, 1 Parc de 
l’Etoile, représentée par Madame Jeanne BARSEGHIAN, Maire de Strasbourg. 

 L’Eurométropole de Strasbourg, dont le siège est à Strasbourg - Centre administratif, 1 
Parc de l’Etoile, représentée par Madame Pia IMBS, Présidente de l’Eurométropole. 

D’une part, 

ET  

 SCIC Kaleidoscoop Sise, 5, rue de la coopérative 67000 STRASBOURG, représentée par 
Monsieur Jean-François JACQUEMIN, Président de Kaleidoscoop. 

 Maison de l’emploi de Strasbourg, 5 rue de la Coopérative 67000 STRASBOURG, 
représentée par Madame Anne-Marie JEAN, Présidente de la Maison de l’emploi de 
Strasbourg. 

 CRESS Grand Est, 5 rue de la Coopérative 67000 STRASBOURG, représentée par Madame 
Emmanuelle BEYER, Présidente de la CRESS Grand Est. 

 Cooproduction, 5 rue de la Coopérative 67000 STRASBOURG, représentée par Monsieur 
Stéphane BOSSUET, PDG de Cooproduction. 

D’autre part 

 

VU le Code général des collectivités territoriales 

VU la décision de la Commission européenne n°2012/21/UE du 20 décembre 2011 relative à 
l’application de l’article 106, paragraphe 2, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne 
aux aides d’État sous forme de compensations de service public octroyées à certaines entreprises 
chargées de la gestion de services d’intérêt économique général, 

VU la Loi relative à la nouvelle organisation territoriale de la République (NOTRe) n°2015-991 du 
7 août 2015, 

VU la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 et notamment son article 10, ainsi que le décret n° 2001-
495 du 6 juin 2001 relatif à la transparence des aides financières octroyées par les personnes 
publiques, 
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VU la délibération identique adoptée en septembre 2010 : le 13 septembre pour la Ville, le 22 
septembre pour la Communauté urbaine de Strasbourg (devenue Eurométropole), qui vise à 
favoriser le développement de cette économie sur le territoire, en lien avec les politiques 
publiques, 

VU la délibération n°E-2021-242 du Conseil de l’Eurométropole 24 mars 2021 approuvant la 
signature de la convention de mandatement pour le projet Kaleidoscoop ;  

VU la délibération n°V-2021-243 du Conseil municipal de Strasbourg 22 mars 2021 approuvant la 
signature de la convention de mandatement pour le projet Kaleidoscoop ;  

VU la convention de mandatement pour le projet Kaleidoscoop signée le 11 mai 2021 ; 

Considérant la nécessite de préciser certains éléments de la convention de mandatement ;  

Le présent avenant modifie la convention de mandatement du SIEG Kaleidoscoop, signée le 11 
mai 2021 suite à la délibération de la Ville de Strasbourg en date du 22 mars 2021 et à la 
délibération de l’Eurométropole de Strasbourg en date du mercredi 24 mars 2021. 

Cet avenant : 

 précise juridiquement la place des co-pilotes en tant que comandataires du SIEG,  
 actualise les montants versés actualisés depuis le démarrage du SIEG (Service d’Intérêt 

Économique Général) et du programme Interreg, tant en investissement qu’en 
fonctionnement. 

1 Modifications de la convention de mandatement 

1. L’article 1 de la convention de mandatement de SIEG, en date du 11 mai 2021, est 

modifié de la façon suivante : 

L’article 1 est modifié comme suit :  

 « Kaleidoscoop a été créée par trois structures du territoire, membres fondateurs et parties 
prenantes de la SCIC Kaleidoscoop : la Maison de l’emploi de Strasbourg, Cooproduction et la 
CRESS Grand Est. Ces structures ont porté ensemble le projet de tiers-lieu transfrontalier dédié 
aux transitions sociales, économiques et environnementales. 

Ce partenariat s’inscrit notamment dans le cadre du Service d’Intérêt Economique Général avec 
la Ville et l’Eurométropole. 

Pour la mise en œuvre de son Service d’Intérêt Economique Général, l’Eurométropole de 
Strasbourg et la Ville de Strasbourg confient au mandataire la mission de porter le projet 
Kaleidoscoop conformément aux obligations de service public énoncées à l’article 4, tant sur le 
volet investissement que sur son exploitation.  

Cette mission fera l’objet d’une compensation établie selon les modalités de l’article 6. 

La SCIC Kaleidoscoop, la Maison de l’Emploi de Strasbourg, Cooproduction et la CRESS Grand Est 
forment un groupement d’opérateurs qui mettent en œuvre le SIEG. 

La SCIC Kaleidoscoop, signataire de la convention de mandatement et du présent avenant, est 
désignée comme mandataire principal du groupement. Elle est assistée par les comandataires 
suivants : la Maison de l’emploi de Strasbourg, la SCIC Cooproduction ainsi que la CRESS Gand 
Est. 
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2. L’article 3 de la convention de mandatement de SIEG, en date du 11 mai 2021, est 
modifié de la façon suivante : 

La désignation de « mandataire doit » est remplacée par la désignation suivante « mandataire 
principal et ses comandataires doivent ». 

 

3. L’article 3 est modifié comme suit :  

« Les obligations décrites ci-dessous sont relatives au fonctionnement de l’activité. Le respect de 
ces obligations de service public est cependant conditionné à la réalisation des aménagements 
de second œuvre nécessaires à la concrétisation du projet. Les financements perçus par la SCIC 
Kaleidoscoop en tant que mandataire principal sont donc dédiés au fonctionnement comme à 
l’investissement. » 

 

4. L’article 5 de la convention de mandatement de SIEG, en date du 11 mai 2021, est 
complété de la façon suivante : 

La désignation de « mandataire doit » est remplacée par la désignation suivante « mandataire 
principal et ses comandataires doivent ». 

 

5. L’article 5 de la convention de mandatement de SIEG, en date du 11 mai 2021, est 

complété de la façon suivante : 

« En tant que mandataire principal du groupement, la SCIC Kaleidoscoop gère le processus 
administratif lié au fonctionnement du SIEG. Elle est notamment chargée de réaliser le bilan 
d’activité et le bilan financier annuel transmis à l’Eurométropole et à la Ville de Strasbourg.  

La SCIC Kaleidoscoop reçoit les versements liés à la juste compensation sur la base des montants 
de dépenses engagées par elle-même et par les comandataires et validées suite aux contrôles 
financiers annuels. La SCIC Kaleidoscoop reverse ensuite aux autres membres du groupement le 
montant dû à chaque comandataire sur la base des montants financiers indiqués par les 
comandataires dans la grille financière réalisée transmise chaque année à l’Eurométropole et à la 
Ville de Strasbourg. Ces montants sont validés par l’Eurométropole et la Ville de Strasbourg suite 
aux contrôles financiers et sont indiqués dans le rapport de juste compensation annuel. 

La SCIC Kaleidoscoop est l’interlocutrice unique des financeurs. » 

 

6. L’article 6 de la convention de mandatement du SIEG en date du 11 mai 2021 est 

modifié de la façon suivante : 

La désignation de « mandataire doit » est remplacée par la désignation « mandataire principal et 

ses comandataires doivent ». 
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7. L’article 6.1 de la convention de mandatement de SIEG, en date du 11 mai 2021, est 
modifié de la façon suivante : 

La désignation de « SCIC s’attachera » est remplacée par la désignation suivante « mandataire 
principal et ses comandataires s’attacheront ». 

 

8. L’article 6.2 de la convention de mandatement de SIEG, en date du 11 mai 2021, est 
modifié de la façon suivante : 

La désignation de «la SCIC » est remplacée par la désignation suivante « le mandataire principal 
et ses comandataires ». 

A insérer après le quatrième paragraphe : 

« Le montant de la compensation annuelle est validé à la suite d’un contrôle financier et d’un 
échantillonnage des dépenses réalisées pour le mandataire principal et ses comandataires. A la 
suite des contrôles, un rapport de juste compensation est réalisé chaque année avec le montant 
de la compensation annuel validé suite aux contrôles. » 

 

9. L’article 6.3 de la convention de mandatement de SIEG, en date du 11 mai 2021, est 
remplacé par les dispositions suivantes : 

Les dépenses du SIEG correspondent à des dépenses d’investissement et de fonctionnement.  

Outre les cofinancements des partenaires français et allemands, le SIEG bénéficie également d’un 
cofinancement du programme Interreg V Rhin supérieur, couvrant partiellement le périmètre du 
présent SIEG (Projet n° 6.6 « Réhabilitation d’une friche industrielle en vue du développement 
d’un futur Pôle Transfrontalier de Coopération Économique : Kaleidoscoop », adopté par le 
Comité de suivi du programme le 19 mai 2021 et modifié le 7 décembre 2021).  

 

Financement de l’investissement : 

Les dépenses d’investissement correspondent aux travaux de second œuvre et sont supportées 
en totalité par le mandataire principal. Elles se montent à 2 117 925€ et sont financées par les 
partenaires cofinanceurs suivants :  

 Eurométropole de Strasbourg : 550 000 € 
 Ville de Strasbourg : 550 000 € 
 Région Grand Est : 90 000 € 
 Collectivité Européenne d’Alsace (anciennement Conseil Départemental du Bas-Rhin) : 

60 000 € 
 Ville de Kehl : 15 000 € 
 Programme Interreg V Rhin supérieur au titre du projet n°6.6 : 852 925 € 

Il est entendu que ces montants sont prévisionnels et correspondent à un maximum qui pourra 
être versé en cas d’absence de surfinancement.  

 

 

2395



 

 

P A G E  5 | 8 

Financement du fonctionnement 

Les dépenses de fonctionnement pour la mise en œuvre du SIEG sont supportées par le 
mandataire principal et les comandataires. Ces dépenses correspondent à des frais de personnel 
ainsi qu’à des frais de prestations externes et des coûts indirects.  

Les dépenses de fonctionnement sont financées pour le mandataire principal et les comandataires 
par les financeurs suivants :  

 Région Grand Est (direction de la compétitivité et de la connaissance) : 95 500,00 € 
 Fonds citoyen franco-allemand :  6 000 € (relève du périmètre Interreg) 
 Programme Interreg V Rhin supérieur au titre du projet n°6.6 : 933 217,76 € 
 Ville de Strasbourg : 50% du montant de juste compensation restant suite au calcul du 

montant de la juste compensation annuelle, dans la limite du budget annuel prévu. 
Eurométropole de Strasbourg : 50% du montant de juste compensation restant suite au 

calcul du montant de la juste compensation annuelle, dans la limite du budget annuel 

prévu. 
 Programme Interreg VI au titre du projet n° C1-1 « Lieu de ressource pour l'emploi 

transfrontalier à Kaleidoscoop » » : 32 130 € (montant prévisionnel pour la période du 1er 

mars 2023 au 31 août 2024). 

 Fondation du Rhin : 15 000 €  
 Appel à Projets Education à l’environnement de l’Eurométropole de Strasbourg : 2 400 €  

Ces trois derniers financements sont hors du périmètre du projet Interreg V n° 6.6 porté par la 
SCIC Kaleidoscoop. 

Les ressources liées à la commercialisation des espaces de Kaleidoscoop s’élèvent à un montant 
prévisionnel pour la période concernée de 728 447 euros. 

 

Précisions quant aux modalités de financement des dépenses de fonctionnement et 
d’investissement du SIEG 

Le cofinancement FEDER du programme Interreg V Rhin supérieur au titre du projet n°6.6 couvre 
les dépenses de fonctionnement et d’investissement pour un montant prévisionnel total de 
1 786 142,76 €. Ce cofinancement est perçu par le mandataire principal et les comandataires que 
sont la MDE et la CRESS. 

La Maison de l’emploi de Strasbourg démarre ses dépenses dans le SIEG seulement à partir du 
01/09/2020.  

La CRESS et Cooproduction démarrent leurs dépenses dans le SIEG seulement à partir de 2021. 

Il est à noter que Cooproduction est hors du périmètre de financement Interreg. 

En dehors des compensations relevant du SIEG et du cofinancement du programme Interreg Rhin 
V Rhin supérieur, l’ensemble des cofinancements listés ci-dessus est octroyé en totalité à la SCIC 
Kaleidoscoop.  
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Les compensations octroyées par la Ville et l’Eurométropole de Strasbourg pour les frais de 
fonctionnement sont versées au mandataire et aux comandataires, conformément aux 
dispositions de l’article 5 du présent avenant, pour les dépenses de fonctionnement de la SCIC 
Kaleidoscoop, de la Maison de l’Emploi de Strasbourg, de Cooproduction et de la CRESS liées 
intégralement ou partiellement au mandatement. »  

Ces compensations viennent financer les dépenses non-couvertes par les autres partenaires 
cofinanceurs, dans la limite du budget total annuel prévu dans le cadre du SIEG. 

Pour les dépenses de fonctionnement, l’assiette des dépenses valorisées dans le cadre de la 
demande de cofinancement déposée auprès du programme Interreg V Rhin supérieur n’est pas 
la même que celle de la présente convention de mandatement.  

En particulier, l’assiette retenue pour le cofinancement du projet Interreg V Rhin supérieur est 
plus restreinte que celle du SIEG pour la SCIC Kaleidoscoop. Ainsi, la compensation versée par 
l’Eurométropole et la Ville de Strasbourg au titre de la présente convention de mandatement est 
à proratiser. La compensation versée par l’Eurométropole et la Ville de Strasbourg vient en 
contrepartie des dépenses de fonctionnement valorisées dans le cadre du projet Interreg V et 
acceptées par l’Autorité de gestion du programme. Dans le cas où la compensation versée par 
l’Eurométropole et la Ville de Strasbourg serait plus élevée que les dépenses acceptées pour le 
projet Interreg V et qu’un cas de surfinancement du projet Interreg V se présenterait, la part de 
la compensation versée par l’Eurométropole et la Ville de Strasbourg sera fléchée sur les dépenses 
de fonctionnement qui n’ont pas été retenues dans le cadre du projet Interreg. 

 

10. L’article 6.5 de la convention de mandatement de SIEG, en date du 11 mai 2021, est 
modifié de la façon suivante : 

Dans le second paragraphe, la désignation de « mandataire s’engage » est remplacée par la 
désignation suivante « mandataire principal et ses comandataires s’engagent ». 

Dans le troisième paragraphe, la désignation de « le mandataire a bénéficié » est remplacée par 
« le mandataire principal et ses comandataires ». 

Dans le troisième paragraphe, les « 10% » sont remplacés par « 5% ». 

 

11. L’article 6.6 de la convention de mandatement de SIEG, en date du 11 mai 2021, est 
modifié de la façon suivante : 

La désignation de « mandataire s’engage » est remplacée par la désignation suivante 
« mandataire principal et ses comandataires s’engagent ». 

 

12. L’article 7 de la convention de mandatement de SIEG, en date du 11 mai 2021, est 
modifié de la façon suivante : 

La désignation de « mandataire s’engage » est remplacée par la désignation suivante 
« mandataire principal et ses comandataires s’engagent ». 
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13. L’article 8.1 : Fonctionnement du Groupement est ajouté : 

« Les quatre structures du groupement d’opérateurs se voient confiées les obligations de services 
public décrites dans l’article 4. 

Le mandataire principal et les comandataires transmettent chaque année à l’Eurométropole et à 
la Ville de Strasbourg, par l’intermédiaire de la SCIC Kaleidoscoop, un bilan financier présentant 
le total des dépenses afférentes au mandatement, minorées des recettes dont les autres 
financements publics perçus. 

Le bilan financier est présenté sous la forme d’une grille financière, avec un onglet distinct pour 
chacun des membres du groupement, avec à la fois les dépenses réelles réalisées pour la mise en 
œuvre du mandatement, et les recettes perçues dans le cadre du mandatement, et un onglet 
cumulé pour l’ensemble du groupement ». 

 

14. L’article 9 de la convention de mandatement de SIEG, en date du 11 mai 2021, est 
modifié de la façon suivante : 

La désignation de « mandataire » est remplacée par la désignation suivante « mandataire 
principal et ses comandataires ». 

 

15. L’article 10 de la convention de mandatement de SIEG, en date du 11 mai 2021, est 
modifié de la façon suivante : 

La désignation de « mandataire » est remplacée par la désignation suivante « mandataire 
principal et ses comandataires ». 

 

16. L’article 12 de la convention de mandatement de SIEG, en date du 11 mai 2021, est 
modifié de la façon suivante : 

La désignation de « mandataire » est remplacée par la désignation suivante « mandataire 
principal et ses comandataires ». 

 

 

Fait à Strasbourg, le          

en six exemplaires originaux 
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(Nom et qualité du signataire, Cachet de la structure) 

 

 

 

Pour la SCIC Kaleidoscoop Pour l’Eurométropole Pour la Ville de Strasbourg 

Le Président 

 

 

 

 

 

Jean-François JACQUEMIN 

La Présidente 

 

 

 

 

 

Pia IMBS 

La Maire 

 

 

 

 

 

Jeanne BARSEGHIAN 

Pour Cooproduction Pour la Maison de l’emploi de 
Strasbourg 

Pour la CRESS Grand Est 

Le PDG 

 

 

 

 

 

 

Stéphane BOSSUET 

La Présidente 

 

 

 

 

 

 

Anne-Marie JEAN 

La Présidente 

 

 

 

 

 

 

Emmanuelle BEYER 
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CONVENTION D’OBJECTIFS 
Exercices 2024-2027 

 
 
Entre : 
 

 la Ville de Strasbourg, représentée par Jeanne BARSEGHIAN, Maire, et 
 l’Eurométropole de Strasbourg, représentée par Pia IMBS, Présidente, ci-après dénommée 

l’Eurométropole et 
 la Chambre régionale de l’économie sociale et solidaire Grand Est – CRESS GRAND EST - 

ci-après dénommée CRESS, inscrite au registre du Tribunal d’instance de Strasbourg sous le 
volume 95, folio N°106 et dont le siège est au 5 rue de la Coopérative 67000 Strasbourg, 
représentée par sa Présidente en exercice, Mme Emmanuelle BEYER. 

 
Vu, 

- les articles L1611-4 et L2121-29 du Code général des collectivités territoriales, 
- la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 art 10 et le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 art 1, 
- la charte du partenariat avec les associations présentée au Conseil municipal du 27 juin 2005, 
- la délibération du Conseil municipal du 13 septembre 2010 
- la délibération du Conseil communautaire du 22 septembre 2010 
- la délibération du Conseil de l’Eurométropole du 18 décembre 2015 
- la délibération du Conseil municipal du 25 novembre 2019 
- la délibération du Conseil de l’Eurométropole du 29 novembre 2019 

 

Préambule 
 

L’Économie Sociale et Solidaire (ESS) fait émerger des solutions concrètes et innovantes pour 
répondre aux défis et enjeux sociaux majeurs de notre société. Forte de ses 15.562 
établissements dans le Grand Est, représentant 215.253 salarié.e.s soit 11,48 % de l’emploi 
salarié, son potentiel est considérable pour aider la société à se transformer et suivre un modèle 
de développement plus responsable. 
 
La région Grand Est se positionne comme 6ème région en termes de part d’emploi dans l’ESS, là 
où la moyenne nationale est de 10,40 %. 
 
L’Eurométropole et la Ville de Strasbourg, avec 1.884 établissements de l’ESS et 30.700 
salarié.e.s travaillant dans l’ESS sur le territoire, représentent 14,26 % dans l’emploi ESS en 
Grand Est. 85% sont des associations, ce qui souligne le poids du bénévolat dans les modèles de 
ces structures, avec un fort impact des différentes crises sur leur implication et de facto, des 
répercussions importantes (1 association sur 3 a eu un résultat négatif en 2022).  
 
La Ville et l’Eurométropole de Strasbourg souhaitent favoriser les initiatives de l’ESS, qui 
constituent un pan économique créateur d’emplois, porteur d’innovation sociale et vecteur 
d’impact social et environnemental.  
 
Les quatre précédentes conventions d’objectifs avec la CRESS ont permis la mise en cohérence 
des objectifs, la mise en valeur des actions des deux collectivités en lien avec l’ESS et la mise 
en place de nouvelles actions, de nouveaux outils et une progression dans la mise en lien avec 
les politiques publiques.  
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Lieu de dialogue, de co-construction du partenariat et de notre politique publique de l’ESS, le 
Conseil de l’ESS, co-fondé et co-animé avec la CRESS, s’est avéré un lieu d’échanges 
fructueux : en prise directe avec les préoccupations des participants (entreprises, élus, réseaux 
d’acteurs, agents de collectivités), le Conseil de l’ESS a été le cadre de réflexions prolifiques 
pour expérimenter de nouvelles solutions (place dans la stratégie de développement 
économique, renforcement des actions pour l’entrepreneuriat, schéma de promotion des achats 
responsables, méthode de la co-construction…). 
 
Le partenariat avec la CRESS a également renforcé la visibilité de l’ESS dans le paysage 
eurométropolitain, notamment par la part plus active que les collectivités prennent désormais au 
Mois de l’ESS. Les opérations de mise en valeur se poursuivent par ailleurs durant le reste de 
l’année. 
 
La précédente convention a été l’occasion de franchir une nouvelle étape de développement de 
l’ESS sur le territoire par des réalisations concrètes telles que : 
 

 L’émergence et la structuration du Pôle ESS eurométropolitain 
 L’extension du modèle d’événements éco-responsable démontré par le Marché OFF sur 

d’autres événements grand public (Foire européenne) 
 Le réinvestissement de la dimension européenne de l’ESS sur le territoire avec les suites 

données à l’année Strasbourg capitale européenne (2019) et l’accueil de la Manifestation 
européenne « l’économie sociale, le futur de l’Europe » (2022) 

 L’aboutissement du projet de tiers-lieu ESS Kaleidoscoop, ouvert fin 2022 et soutenu par 
un SIEG (Service d’Intérêt Économique Général) 

 
À l’aune des 10 ans de la loi sur l’ESS du 31 juillet 2014, qui a confirmé les missions des 
CRESS et certains outils de développement pour le secteur et engendré leur nouvelle échelle 
d’action, l’enjeu d’articulation entre les différentes stratégies territoriales pour l’ESS se présente 
comme un levier de l’ambition que se donne l’ESS dans sa capacité de transformation de la 
société à la hauteur des nombreuses crises qui la frappent. 
 
La présente convention est ainsi conclue dans un environnement où le rôle, les valeurs et les 
actions de l’économie sociale et solidaire sont progressivement reconnus à l’échelle européenne 
et internationale et positionne cette économie comme une actrice à part entière des transitions.   
 
Les nouvelles orientations données à cette convention s’appuient sur une reconnaissance encore 
accrue localement de cette place essentielle de l’ESS pour co-construire un futur désirable pour 
tous, à travers les valeurs de l’ESS reprises dans les priorités du Pacte pour une économie locale 
durable pour conduire la feuille de route économique du territoire, au 1er rang duquel la 
coopération entre l’ensemble des acteurs économiques du territoire. 
 
Le Pacte pour une économie locale durable a pris le relais de feuille de route Strasbourg éco 
2030 qui a permis de prendre en compte le secteur de l’ESS, tant en termes de création 
d’entreprises et d’emplois que d’innovation et de possibilité de fertilisation croisée entre secteur 
ESS et secteur traditionnel.  
 
La CRESS continue ainsi de porter ainsi la voix du secteur au comité de convergence et de 
coordination du Pacte, tout en siégeant en tant que partenaire institutionnel des collectivités au 
sein de nombreuses autres instances (PAT, Agence du Climat, Agora, etc.). 
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Objet et vie de la convention 
 
Article 1 : objet de la convention 
Par la présente convention, la Ville et l’Eurométropole de Strasbourg, ainsi que la CRESS 
Grand Est, définissent des objectifs partagés et s’engagent à mettre en œuvre, à cette fin, tous 
les moyens nécessaires à leur bonne exécution. 
 
Article 2 : vie de la convention 
La convention est établie pour une durée de quatre ans. Toutefois, son entrée en vigueur est 
soumise à la condition suspensive de la réception par la Ville et l’Eurométropole de Strasbourg 
d’un exemplaire signé par la Présidente de la CRESS. 
 
Au terme de la présente convention, une nouvelle convention d’objectifs pourra être proposée à 
l’ordre du jour du Conseil municipal et du Conseil de l’Eurométropole, sur proposition du 
Comité de suivi (cf. articles 7 à 10). 
 
 

1ère partie : les objectifs 
 
Article 3 : les priorités de la Ville de Strasbourg et de l’Eurométropole dans le domaine de 
l’économie sociale et solidaire 
En matière de développement économique, l’objectif de la Ville et de l’Eurométropole est 
d’assurer un développement durable du territoire équilibré en terme économique, social et 
écologique en s’assurant que la métropole reste une métropole des proximités, hospitalière et 
porteuse d’émancipation. 
 
L’économie métropolitaine, diversifiée, avec une variété de secteurs et de tailles d’entreprises, 
représente un atout considérable du territoire qu’il faut accompagner dans son développement 
comme dans la transition écologique. L’Eurométropole de Strasbourg ambitionne d’être : 
 

 Une métropole productrice de nouveaux biens communs, en appui sur les initiatives et 
innovations sociales et collectives et laboratoire de l’économie sociale et solidaire, base 
d’une économie inclusive, 

 Une métropole pilote en économie verte et circulaire, qui développe toutes les symbioses 
et les synergies possibles entre ses différentes activités productives, 

 Une métropole productive, portée par l’économie de la création et de la connaissance 
dans toute sa diversité (économie de la santé, économie numérique, économie culturelle 
etc). 

 
La présente convention s’inscrit dans le cadre du Pacte pour une économie locale durable, Pacte 
auquel l’économie sociale et solidaire a fortement contribué en termes de co-construction en 
2020.  
 
Le Pacte a pour objectif de renforcer la dynamique collective et les démarches locales de 
transition vers une économie locale plus durable. Il vise à assurer un développement local 
équilibré, sobre en ressources, à l’impact réduit sur l’environnement, qui profite au plus grand 
nombre, et à conforter Strasbourg, laboratoire européen des transitions. 
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Le Pacte mobilise les acteurs économiques autour de 7 engagements communs : 
 

1. Se connaître, se faire connaître, se faire confiance 
2. Renforcer la résilience de notre métropole face aux crises multiples 
3. Expérimenter, innover et transformer durablement le territoire 
4. Faire du numérique et de la donnée des accélérateurs de la transition écologique et 

sociale 
5. Développer les compétences et l’accès à un emploi pérenne pour tous 
6. Favoriser les dynamiques économiques inclusives sur tout le territoire 
7. Garder le cap collectif pour suivre les transitions du territoire 

 
Cette vision stratégique est co-construite, partagée et mise en œuvre avec les acteurs du 
territoire. Afin de décliner le Pacte pour une économie locale durable, l’Eurométropole s’est 
dotée d’une feuille de route économique qui entérine une place transversale à l’ESS, délibérée 
en novembre 2023, au côté de 12 secteurs d’activités sur lesquels l’Eurométropole agit. 
 
Article 4 : Le projet de la CRESS Grand Est s’articule autour de douze nouvelles 
orientations stratégiques :  
 

 Orientation 1 - Renforcer la proximité et la co-construction de projets avec les adhérents 
sur les territoires ; 

 Orientation 2 - Développer la communication et la coopération avec les autres acteurs 
privés et publics du territoire, autour des projets collectifs ; 

 Orientation 3 - Favoriser le développement d’une culture de solidarité et faciliter la 
participation des citoyens au développement des territoires et le bénévolat ; 

 Orientation 4 - Structurer l’ESS en tenant compte des spécificités territoriales 
(implantation cohérente et besoins des territoires, caractéristiques, acteurs) ; 

 Orientation 5 - Stimuler et soutenir la création d’activité et de développement de 
l’emploi dans l’ESS dans le rural et les villes moyennes ; 

 Orientation 6 - Participer avec les adhérents à l’émergence et à la construction d’une 
politique jeunesse ; 

 Orientation 7 - Participer à la structuration de l’offre de services ESS / besoins des 
territoires ; 

 Orientation 8 - Favoriser la Recherche & Développement en la prospective dans l’ESS 
en s’appuyant sur les labos de recherche et le DLA ; 

 Orientation 9 - Encourager et soutenir l’innovation et l’expérimentation en matière de 
l’activité, de gouvernance, de modèles organisationnels (ex : RSE) et économiques, de 
coopération et de mutualisation ; 

 Orientation 10 - Renforcer la dimension européenne de l’ESS ; 
 Orientation 11 - Contribuer avec les têtes de réseau et les organismes de formation à la 

qualification des acteurs de l’ESS et anticiper les besoins en compétences des 
structures ; 

 Orientation 12 - Accompagner les filières qui participent activement au DD des 
territoires. 
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Article 5 : les objectifs partagés 
 

 Objectifs généraux : 
 

 Connaître, promouvoir le secteur de l’ESS & animer son écosystème sur le territoire ; 
 Participer à la structuration de l’écosystème d’accompagnement et de coopération 

territoriale de l’ESS, en particulier sur l’innovation sociale ; 
 Développer la dimension européenne de l’ESS par et pour ses acteurs ; 
 Affirmer les solutions de l’ESS au service d’une transition écologique, sociale et 

économique juste. 
 
De manière générale une attention particulière sera portée, autant que faire se peut, à la 
mobilisation citoyenne, notamment les publics jeunes et QPV. 
 

 Objectifs opérationnels : 
 

Connaître, promouvoir le secteur de l’ESS & animer son écosystème sur le territoire  
 Poursuite du développement de l’Observatoire de l’ESS - ORESS et production de 

données économiques et sociales sur le territoire de l’Eurométropole ; 
 Animation et développement de la communauté ESS et mise en œuvre du Mois de 

l’économie sociale et solidaire ; 
 Animation du Conseil de l’ESS (séances plénières, ateliers d’échanges thématiques, 

diffusion, mise en œuvre et capitalisation des travaux du Conseil) ; 
 Accompagnement au développement du Pôle territorial Strasbourg - Eurométropole ; 
 Participation au rayonnement de « Kaleidoscoop » et de sa dimension ESS ; 
 Développement du Marché OFF de Noël et d’événements pour la promotion de l’achat 

responsable. 
 
Participer à la structuration de l’écosystème d’accompagnement et de coopération territoriale de 
l’ESS, en particulier sur l’innovation sociale 

 Accueil et information de porteurs de projets ESS, orientation dans l’écosystème ; 
 Articulation des outils et des acteurs de l’accompagnement ; 
 Promotion des outils d’accompagnement dédiés à l’ESS et facilitation de l’accès aux 

ressources ; 
 Développement d’outils d’accompagnement de l’innovation sociale dans le cadre de la 

stratégie définie localement ; 
 Participation aux instances de sélection de projets (ESS, innovation sociale et 

traditionnels) ; 
 Contribution aux dispositifs d’accompagnement afin de promouvoir les modèles et 

valeurs de l’ESS ; 
 Participation aux dynamiques locales, dans l’objectif de renforcer les coopérations et 

d’y défendre la voix de l’ESS. 
 
Développer la dimension européenne de l’ESS par et pour ses acteurs 

 Développement d’une expertise dans le domaine du montage de projets européens 
dédiés à l’ESS et dans la recherche de fonds et d’appels à projets ;  

 Appui au développement de projets européens par et pour les acteurs du territoire ; 
 Mise en réseau des acteurs ESS et promotion et valorisation de leurs actions ; 
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 Organisation de rencontres et événements dédiés à la dimension européenne de 
l'ESS et de Strasbourg ; 

 Renforcement des liens avec les partenaires européens de l’ESS. 
 
Affirmer les solutions de l’ESS au service d’une transition écologique, économique et sociale 
juste 

 Développement de la place de l’ESS dans les transitions et organisation de la 
représentation et de l’implication de ses acteurs au sein de la stratégie territoriale 
dédiée ; 

 Co-construction des réponses aux besoins des acteurs peu outillés sur les transitions ; 
 Déploiement des outils ESS de la CRESS participant aux transitions 
 Renforcement de la visibilité du rôle transformateur du secteur de l’ESS et ses solutions 

(économie circulaire, réemploi, circuits-courts, etc.) auprès des consommateurs publics 
et privés du territoire, ainsi que des habitants.  

 
 

2ème partie : les moyens 
 
Article 6 : la subvention versée par la Ville et l’Eurométropole de Strasbourg à la CRESS 
Pendant la durée de la convention, la collectivité s'engage à soutenir financièrement les objectifs 
prévus à l’article 5, que la CRESS s'engage à réaliser en partenariat avec elle. 
 
Le montant de la subvention pour 2024 sera proposé à 185 000 €, soit 100 000 € pour la Ville 
de Strasbourg et 85 000 € pour l’Eurométropole, comprenant l’ingénierie du marché de Noël 
OFF. 
 

- Pour la deuxième année, le montant prévisionnel s’élève à 185 000 €, soit 100 000 € pour 
la Ville de Strasbourg et 85 000 € pour l’Eurométropole 

- Pour la troisième année, le montant prévisionnel s’élève à 185 000 €, soit 100 000 € pour la 
Ville de Strasbourg et 85 000 € pour l’Eurométropole 

- Pour la quatrième année, le montant prévisionnel s’élève à 185 000 €, soit 100 000 € pour 
la Ville de Strasbourg et 85 000 € pour l’Eurométropole 

 
La présente convention d’objectifs se traduira par une convention financière annuelle spécifique 
définissant les modalités de l’intervention financière de la Ville et de l’Eurométropole, après 
passage dans les instances délibérantes. 
 
 

3ème partie : le dispositif de suivi et d’évaluation de l’atteinte des 
objectifs 
 
L’évaluation de l’atteinte des objectifs opérationnels prévus dans la présente convention s’opère 
au moyen d’indicateurs, définis au préalable par les trois partenaires.  
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Article 7 : la composition de l’instance de suivi 
Un Comité de suivi de la convention d’objectifs est mis en place. Il constitue une instance de 
dialogue entre les partenaires, dans le cadre du suivi de la convention. 
 
Le Comité de suivi est co-présidé par la Présidente de la CRESS ou son représentant, la Maire 
de Strasbourg ou son - sa représentant(e) et la Présidente de l’Eurométropole ou son - sa 
représentant(e).  
 
Le Comité de suivi sera composé à part égale entre la CRESS (administrateurs et équipe 
technique) et le Ville et l’Eurométropole (élus et services techniques).  
 
Il se compose des membres suivants : 
 

 La Présidente de la CRESS ou son - sa représentant(e) 
 Un administrateur de la CRESS, 
 Le directeur de la CRESS ou son - sa représentant(e), 
 Les référents de l’équipe technique de l’Antenne de Strasbourg de la CRESS, 

 
 La Maire ou son - sa représentant(e), 
 La Présidente ou son - sa représentant(e), 
 La directrice du Développement économique, 
 Les référents du service de la Ville et de l’Eurométropole. 

 
Article 8 : les missions du Comité de suivi 
 

 Évaluer l’atteinte des objectifs sur la base des indicateurs figurant en annexe de la 
présente convention ; 

 Le cas échéant, analyser les causes des écarts et prendre les décisions d’ajustement ; 
 La dernière année de la convention, se prononcer sur une éventuelle reconduction de la 

convention et sur ses modalités, en vue d’une proposition d’inscription à l’ordre du jour 
du Conseil municipal et du Conseil de l’Eurométropole. 

 
Article 9 : l’organisation du Comité de suivi 
Le Comité de suivi se réunit au moins une fois par an avant la fin du 2ème trimestre de l’année, à 
l’initiative de la Ville et de l’Eurométropole. Des réunions supplémentaires pourront être 
organisées à la demande de l’une ou l’autre des parties. 
 
La date de rencontre est fixée conjointement par la CRESS, la Ville et l’Eurométropole, deux 
mois calendaires au plus tard avant sa tenue. 
 
La CRESS communique à la Ville et à l’Eurométropole, un mois calendaire au plus tard avant 
la tenue du Comité de suivi, l’ensemble des informations concernant les indicateurs définis. 
 
Enfin, la Ville et l’Eurométropole envoient une invitation à la CRESS trois semaines au plus 
tard avant la tenue du Comité de suivi.  
 
Lors du Comité de suivi, les participants passent en revue l’ensemble des indicateurs et 
formulent sur chacun d’eux un avis cosigné par les présidents de séance. 
 

2406



 

Article 10 : l’évaluation finale 
Elle consiste à évaluer l’ensemble des résultats obtenus par l’association durant toute la durée 
de la convention, sur la base des indicateurs. 
 
Au terme de la présente convention, sur proposition du Comité de suivi, une nouvelle 
convention pourra être proposée à l’ordre du jour du Conseil municipal et du Conseil de 
l’Eurométropole. Elle tiendra compte de l’évolution du contexte général et de l’évaluation 
réalisée conjointement en Comité de suivi de l’atteinte des objectifs définis dans la présente 
convention. 

4ème partie : les dispositions diverses concernant les modalités 
d’application de la convention 
 
Article 11 : communication 
La Ville et l’Eurométropole de Strasbourg apparaîtront comme les partenaires de la CRESS 
dans toute action de communication de l’association en direction des médias et du grand public, 
et sur tous les supports de communication (tracts, affiches, dépliants…) relatifs aux actions 
soutenues par la Ville et l’Eurométropole de Strasbourg, sauf demande expresse spécifique de 
ces dernières. 
 
Article 12 : responsabilité 
La CRESS conserve l’entière responsabilité des actions et missions exercées par elle, y compris 
celles visées par les stipulations de la présente convention, sans que la responsabilité de la Ville 
et de l’Eurométropole de Strasbourg ne puisse être recherchée. 
 
Article 13 : avenant 
Toute modification substantielle des conditions ou modalités d’exécution de la présente 
convention, définie dans le cadre du Comité de suivi, fera l’objet d’un avenant. Celui-ci 
précisera les éléments modifiés de la convention, sans que ceux-ci ne puissent remettre en cause 
les objectifs généraux définis dans la première partie de la convention. 
 
Article 14 : résiliation 
La présente convention se trouvera résiliée de plein droit, et sans indemnité d’aucune sorte, dans 
tous les cas de force majeure reconnus par la loi. 
 
De même, la convention sera résiliée de plein droit et sans indemnité en cas de changement 
d’objet ou d’activité, de faillite, de liquidation judiciaire, d’insolvabilité ou d’impossibilité par 
la CRESS d’achever sa mission. 
 
Par ailleurs, en cas de non-respect, par l'une ou l'autre des parties, des engagements réciproques 
inscrits dans la présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit à l'expiration d'un 
délai de trois mois suivant la réception (ou première présentation) d'une lettre motivée, par 
envoi recommandé avec accusé de réception, valant mise en demeure. 
 
Le cas échéant, il sera procédé, par la CRESS, au reversement en totalité ou partie des montants 
versés par la Ville ou l’Eurométropole, en dehors des cas de force majeure évoqués au 1er 
paragraphe de cet article. 
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Article 15 : litiges 
Les parties s'engagent à rechercher, en cas de litige sur l'interprétation ou sur l'application de la 
convention, toute voie amiable de règlement, notamment dans le cadre du Comité de suivi, 
avant de soumettre tout différend à une instance juridictionnelle. 
 
En cas d'échec des voies amiables de résolution, tout contentieux portant sur l'interprétation ou 
sur l'application de cette convention devra être porté devant le tribunal administratif de 
Strasbourg. 
 
 
 
Fait à Strasbourg, le  
 
 

Pour la Ville de Strasbourg 
 
 

La Maire 
 
 
 
 
 

Jeanne BARSEGHIAN 

 

Pour l’Eurométropole 
 
 

La Présidente 
 
 
 
 
 

Pia IMBS 

Pour la CRESS 
 
 

La Présidente 
 
 
 
 
 

Emmanuelle BEYER 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Affaire suivie par : DDEA/Service Emploi Économie Solidaire 
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INDICATEURS DE LA 5ème CPO DE LA CRESS AVEC LA VILLE ET 
L’EUROMÉTROPOLE DE STRASBOURG - 2024-2027 

1. CONNAÎTRE, PROMOUVOIR LE SECTEUR DE L’ESS & ANIMER SON ÉCOSYSTÈME 

SUR LE TERRITOIRE  
 

Observatoire de l’ESS - ORESS  
 Un document indiquant les chiffres clés de l’ESS sur le territoire de l’EMS est livré à 

chaque période d’actualisation des sources : nombre d’établissements, de salariés et 
répartition par typologie de structures 

 Un baromètre de l’ESS sur des indicateurs-clés quantitatifs et qualitatifs mesurables est 
conçu, mis à jour au moins une fois par an et diffusé en complémentarité avec le 
baromètre du Pacte pour une économie locale durable. 

 
Mois de l’économie sociale et solidaire 
 Chaque année, un bilan du mois de l’ESS est réalisé (nombre et synthèse des évènements 

organisés, actions et supports de promotion) 
 Un appui est apporté aux acteurs ESS pour la réalisation de Défis citoyens, notamment 

par la promotion et la mesure de chaque action 
 
Animation du Conseil de l’ESS  
 Chaque année est produite une infographie annuelle synthétique sur la mobilisation et la 

contribution des acteurs de l’ESS au conseil de l’ESS (dont tenue d’un registre / base de 
données qualifié de la participation aux différents formats du Conseil de l’ESS) 

 La CRESS contribue à l’édition d’un bilan régulier du Conseil de l’ESS. 
 
Accompagnement au développement du pôle territorial Strasbourg - Eurométropole 
 Les acteurs du territoire se sentent représentés par le Pôle qui s’implique dans le portage 

de projets structurants (Forum des métiers porteurs de sens, Marché de Noël Off, 
manifestations ESS, groupes de travail thématiques…). 

 Le Pôle est un relai de la CRESS sur le territoire et permet d’amplifier l’impact et la 
mesure de ses actions telles que le Mois de l’ESS et les Défis citoyens. 

 
Rayonnement de Kaleidoscoop et de sa dimension ESS 
Le rayonnement du tiers-lieu Kaleidoscoop est renforcé par des actions de promotion et de 
sensibilisation à l’ESS portées par la CRESS à destination du grand public et des professionnels 

 
Marché OFF de Noël et événements pour la promotion de l’achat responsable. 
Chaque année, un bilan synthétique quantitatif et qualitatif est produit sur le Marché OFF :  
 Infographie (nombre d’exposants, dont nouvelles entrées dans le collectif, nombre 

d’animations proposées), éléments financiers (chiffre d’affaires réalisé par les exposants, 
charges et masse salariale) ; 

 Centralisation, diffusion et capitalisation des contenus audiovisuels réalisés et collecte de 
la couverture médiatique sur les événements et leurs parties prenantes ; 

 Mesure de la progression de l’éco-responsabilité de l’événement et des pratiques des 
participants ;  

 Valorisation de l’impact des évènements sur les activités des exposants (retombées, 
développement d’affaires, etc.). 
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2. STRUCTURATION DE L’ÉCOSYSTÈME D’ACCOMPAGNEMENT ET DE COOPÉRATION 

TERRITORIALE DE L’ESS, EN PARTICULIER SUR L’INNOVATION SOCIALE 
 

L’engagement de la CRESS dans le champ de l’accompagnement et de l’innovation sociale la 
positionne comme un acteur structurant qui : 
 Facilite l’accès aux ressources pour les porteurs de projet et pour 

l’écosystème (promotion/diffusion des outils d’accompagnement, relai/orientation vers 
les acteurs compétents…) 

 Facilite l’organisation du travail collectif pour combler les lacunes identifiées par les 
acteurs en termes d’outils/méthodes/instances, en lien avec le territoire 100% apprenant. 

 
 
3. DÉVELOPPER LA DIMENSION EUROPÉENNE DE L’ESS PAR ET POUR SES ACTEURS 
 

 Le développement d’une expertise européenne à la CRESS la positionne comme : 
o Un centre de ressources sur les projets européens pour les acteurs de l’ESS 

(animation du Club ESS Europe, organisation de rencontres, participation aux 
événements et actions des réseaux nationaux et européens…) 

o Une force de proposition sur l’élaboration des cadres de référence au niveau 
européen 

 Le nombre de projets européens développés sur le territoire augmente, le rayonnement de 
Strasbourg s’amplifie et les actions sont valorisées à l’échelle européenne. 

 
 
4. LES SOLUTIONS DE L’ESS AU SERVICE D’UNE TRANSITION ÉCOLOGIQUE, 

ÉCONOMIQUE ET SOCIALE JUSTE 
 

 La promotion des solutions portées par les acteurs de l’ESS dans le champ des transitions 
est assurée par une action volontariste de la CRESS (catalogue des solutions, 
participation aux travaux du Pacte…). 

 La CRESS est renforcée dans son expertise « transitions » par un partenariat rapproché 
avec l’ADEME qui lui permet d’assurer l’outillage des acteurs de l’ESS (supports 
d’information réalisés, augmentation du nombre d’acteurs recensés sur les différents 
outils…) 

 Les instances de travail où se fabriquent les politiques publiques des transitions ont 
intégré la CRESS comme un partenaire incontournable, au même titre que les autres 
chambres consulaires (ZFE, Plan climat, PTCE Rénovation énergétique…) 

 
 
La CRESS tiendra compte du travail sur la mesure de l’impact territorial et des indicateurs qui 
en sortiront. 
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CONVENTION PLURIANNUELLE D’OBJECTIFS 

Exercices 2024-2027 

 

 
 
Entre 
 

 la Ville de Strasbourg, représentée par Mme Jeanne BARSEGHIAN, Maire de Strasbourg, 
 

 l’Eurométropole de Strasbourg, représentée par Mme Pia IMBS, Présidente de l’Eurométropole, 
Et 

 l’association LE LABO DES PARTENARIATS , ci-après dénommée l’association, 
inscrite au registre du Tribunal d’instance de Strasbourg sous le Volume 95 Folio 276,  
dont le siège est 33A Rue de la Tour, 67200 Strasbourg, 
représentée par sa co-Président-e en exercice, Madame Fatima RIAHI, 

 

Vu, 
les articles L1611-4 et L2121-29 du Code général des collectivités territoriales, 
la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 art 10 et le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 art 1, 
la délibération du Conseil municipal du 18 mars 2024, 
la délibération du Conseil de l’Eurométropole de Strasbourg du 28 mars 2024. 

 
 

Préambule 
 

La Ville de Strasbourg, aux côtés de l’Eurométropole souhaite apporter son soutien à l’association du Labo des 
Partenariats. Celle-ci a développé un projet d’entrepreneuriat original, « Start Up de Territoire », soutenu par 
l’Eurométropole depuis 2017. Depuis 2019, l’association anime le Tiers-Lieu de la Tour du Schloessel (Tour 
Merveilleuse). Elle développe désormais un nouveau projet complémentaire « Du rêve à l’action », en tant que Pôle 
Territorial de Coopération Économique (PTCE). Nommée lauréate de cet appel à projet sur la Région Grand Est, 
l’association bénéficie ainsi d’un soutien de l’État (50k€/an) pour les années 2024 et 2025.  
 

Cette reconnaissance permet à la Ville et à l’Eurométropole de Strasbourg d’enclencher une nouvelle étape de 
collaboration pour chercher à mieux articuler les politiques publiques avec les initiatives locales, qu’elles soient 
institutionnelles, associatives, entrepreneuriales ou citoyennes, et de construire une gouvernance territoriale et 
partenariale plus partagée. Elle montre qu’il a été pertinent pour l’Eurométropole via l’Économie Sociale et Solidaire, 
et la Ville via le Parc naturel urbain, de contribuer à favoriser le développement du Labo des Partenariats à Strasbourg. 
Pour passer un nouveau cap d’ancrage sur le territoire du Parc naturel urbain de Strasbourg et de diffusion sur 
l’Eurométropole, le soutien de la Ville à ce projet parait aujourd’hui indispensable à associer au soutien de 
l’Eurométropole, dans la durée. 
  

Rappels :  
 La démarche « Start up de territoire » portée par l’association « Labo des Partenariats » facilite l’émergence et 

l’incubation de projets d’initiative citoyenne à vocation économique, sociale et environnementale et constitue 
ainsi l’un des incubateurs actifs de l’Eurométropole, 

 L’association a bénéficié à ce titre d’une subvention de l’Eurométropole de 30 k€ en 2023, 
 En 2022, le Labo des Partenariats a mené une mesure d’impact social qui démontre la portée notable de ses 

actions sur le territoire (8% des habitants de l’EMS touchés, 48 solutions accompagnées), 
 L’association est actuellement prestataire de la Ville pour la gestion du tiers lieu de la Tour, et appuie la 

collectivité pour l’animation de temps forts comme la Fête du PNU,  
 Par délibération du Conseil municipal du 6/11/2023, la Ville a soutenu le projet du Labo des Partenariats par 

une première subvention de 11,5 k€ en 2023. 
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Objet et vie de la convention 

Article 1 : Objet de la convention 

 
Par la présente convention, la Ville, l’Eurométropole de Strasbourg et l’association « Le Labo des partenariats » 
définissent des objectifs partagés et s’engagent à mettre en œuvre, à cette fin, tous les moyens nécessaires à leur bonne 
exécution. 
 
L’action du Labo de partenariats s’appuie sur un ancrage fort au cœur du Parc naturel urbain de Strasbourg, et a vocation 
à rayonner plus largement à l’échelle de la Ville de Strasbourg et sur l’ensemble du territoire de l’Eurométropole.  
 

Article 2 : Vie de la convention 
 
La convention est établie pour une durée de quatre ans. Toutefois, son entrée en vigueur est soumise à la condition 
suspensive de la réception par la Ville et par l’Eurométropole chacune d’un exemplaire signé par la Présidente de 
l’association. 
 
Au terme de la présente convention, une nouvelle Convention Pluriannuelle d’Objectifs pourra être proposée à l’ordre 
du jour du Conseil municipal et du Conseil de l’Eurométropole sur proposition du Comité de suivi (cf. articles 8, 9 et 
11). 
 

1ère partie : Les objectifs 

Article 3 : Les priorités de la Ville et de l’Eurométropole de Strasbourg  
 

Cette convention constitue un des outils pour faciliter la transition des territoires et l’évolution souhaitée du 
fonctionnement des collectivités, Ville et Eurométropole de Strasbourg.  

3.a Priorités de la Ville dans le domaine du Parc naturel urbain et de la participation citoyenne 
 

La présente convention s’inscrit dans le cadre du Parc naturel urbain de Strasbourg (dynamique territoriale dans les 
quartiers de Koenigshoffen, Montagne verte, Elsau, Robertsau, Wacken et Cité de l’Ill). Le 5ème axe prioritaire de la 
Charte du PNU consiste à y développer une économie locale « PNU compatible », en accompagnant les initiatives socio-
économiques au service de l’intérêt général, et le pouvoir d’agir des différents acteurs et des habitants. Elle apporte une 
réponse aux envies des citoyens de s’engager dans l’expérimentation et le développement de solutions nouvelles pour 
leur lieu de vie, pour relever les défis liés à la transition. 
 

« PNU compatible » signifie en accord avec l’esprit PNU : un esprit novateur, pragmatique, par des 

projets à échelle humaine, plaçant les habitants et acteurs locaux en leur cœur, valorisant les ressources 

humaines, naturelles et patrimoniales des quartiers, en solidarité avec d’autres territoires, portant des 

valeurs de respect et de partage, et avec une souplesse de fonctionnement qui permet d’expérimenter 

diverses valeurs ajoutées : le mode participatif, l’artistique et le culturel, l’économique et le social, le 

pédagogique et le ludique.  

 

En termes de participation citoyenne, les priorités de la Ville sont d’un côté de développer l’expression et le pouvoir 
d’agir des citoyens et de l’autre d’accompagner la dimension démocratique des politiques publiques menées par la Ville 
et l’Eurométropole de Strasbourg. À ce titre, elle met en œuvre divers dispositifs qui visent tous à rapprocher au plus 
près les politiques publiques des besoins réels des citoyens, dans leur expression collective et au service de l’intérêt 
général.  
 

3.b Priorités de l’Eurométropole dans le cadre de l’économie sociale et solidaire 
 

La présente convention s’inscrit dans le cadre du Pacte pour une économie locale durable, Pacte auquel l’économie 
sociale et solidaire a fortement contribué en termes de co-construction en 2020.  
 
Le Pacte a pour objectif de renforcer la dynamique collective et les démarches locales de transition vers une économie 
locale plus durable. Il vise à assurer un développement local équilibré, sobre en ressources, à l’impact réduit sur 
l’environnement, qui profite au plus grand nombre, et à conforter Strasbourg, laboratoire européen des transitions. 2412
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Le Pacte mobilise les acteurs économiques autour de 7 engagements communs : 
 

1. Se connaître, se faire connaître, se faire confiance 
2. Renforcer la résilience de notre métropole face aux crises multiples 
3. Expérimenter, innover et transformer durablement le territoire 
4. Faire du numérique et de la donnée des accélérateurs de la transition écologique et sociale 
5. Développer les compétences et l’accès à un emploi pérenne pour tous 
6. Favoriser les dynamiques économiques inclusives sur tout le territoire 
7. Garder le cap collectif pour suivre les transitions du territoire 

 
Cette vision stratégique est co-construite, partagée et mise en œuvre avec les acteurs du territoire. Afin de décliner le 
Pacte pour une économie locale durable, l’Eurométropole s’est dotée d’une feuille de route économique qui entérine 
une place transversale à l’ESS, délibéré en novembre 2023, au côté de 12 secteurs d’activités sur lesquels 
l’Eurométropole agit.  
 
3.c Priorité de l’Eurométropole dans la fabrique de la Ville 
 

La présente convention s’inscrit également dans le cadre de la démarche de co-construction en matière d’aménagement 
du PACTE "Penser, Aménager et Construire en Transition Écologique", initié en 2019. Celui-ci mobilise près de 160 
partenaires publics, privés, associatifs ou citoyens de la fabrique de la Ville pour coopérer en faveur de la transition 
socio-écologique. Sa force est de réunir l’ensemble de la chaine des acteurs publics et privés tels que les aménageurs, 
promoteurs, bailleurs, architectes, entreprises, ainsi que des acteurs associatifs et citoyens. Il constitue ainsi un réseau 
autour de l’urbanisme, de l’aménagement et de la fabrique de la ville au sens large pour faire coopérer chercheurs et 
porteurs de solutions. 
 
L’originalité de la démarche réside dans son élaboration collective. Les partenaires s’impliquent dans le cadre de groupes 
de travail portés par les membres du Réseau et dont l’initiative et le pilotage leur appartiennent. Ces groupes créent de 
la connaissance et des outils permettant de : 

- mieux concevoir les projets d’urbanisme, 
- monter en compétence sur des sujets émergeants ou transversaux, 
- coproduire et faire évoluer les règles d’urbanisme, 
- inventer et expérimenter grâce à des projets pilotes 

 
Une dizaine d’initiatives sont en cours sur des domaines tels que l’habitat intercalaire, l’urbanisme favorable à la santé, 
l’économie circulaire ou encore la place des usagers dans les projets d’aménagement. Les partenaires sont aussi 
mobilisés dans le cadre des politiques publiques conduites par l’Eurométropole, comme le Plan canopée, la trame 
nocturne métropolitaine ou encore le Schéma directeur des énergies. L’objectif est de faire appel à leurs compétences 
et leurs idées pour adapter l’action publique et établir une cohérence avec les projets des partenaires. 
 

Article 4 : Le projet associatif 
 

Le Labo des Partenariats a pour ambition de développer des solutions d’avenir ambitieuses face aux défis sociétaux 
essentiels de nos territoires en impliquant l’ensemble des acteurs à 360° ainsi que les citoyens dans des dynamiques 
optimistes, entrepreneuriales et novatrices. Pour cela, l’association a pour mission de proposer des terrains où chacun 
peut imaginer et construire un monde plus vivant et humain. 
 
Cette mission se déploie à travers l’animation de la dynamique Start-Up de Territoire sur le territoire de l’Eurométropole 
de Strasbourg et l’animation du tiers-lieu participatif et citoyen de la Tour Merveilleuse du Schloessel, à Koenigshoffen, 
au cœur du PNU Ill Bruche. Plus largement dans le Grand Est, le Labo a pour mission d’accompagner le lancement de 
la dynamique Start-Up de Territoire dans de nouveaux bassins de vie en lien avec l’association Start-Up de Territoire. 
 
En 2023, le Labo des Partenariats est à un tournant. La prise de conscience collective suscitée par la mesure d’impact 
réalisée en 2022 amène l’association à proposer une dynamique collective au service de la mobilisation citoyenne et du 
développement de solutions pour la Ville et l’Eurométropole de Strasbourg.  
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Cela se traduit par le Pôle Territorial de Coopération Économique (PTCE) « Du rêve à l’action », qui vise à : 
- Accélérer le déploiement de solutions économiques et citoyennes au service de la transition, 
- Étendre l’activité de l’incubateur social et citoyen,  
- Proposer de nouvelles voies de mobilisation, grâce à une offre simple et clarifiée de sensibilisation et de 

passerelle vers l’engagement. 

Article 5 : Les objectifs partagés 
 

Ces objectifs sont reliés aux grands Objectifs du Développement Durable, et analysés dans le cadre des indicateurs de 
suivi (article 7). 
 

 Objectifs généraux : 

 Consolider l’émergence et le développement de solutions entrepreneuriales à travers la dynamique Start-Up de 
Territoire et déployer une offre complémentaire et plus régulière, d’incubation de projets entrepreneuriaux 
citoyens à impact, en réponse aux défis du territoire ; 

 Contribuer, à la pré-incubation de projets citoyens sur la Ville ; 
 Expérimenter une nouvelle gouvernance collective et partagée : 

 Animer l’équipe PTCE et son activité 
 Construire un cycle d’inspiration pour expérimenter une action collective approfondie 

au service des solutions citoyennes dédiées à la transition ; 
 Renforcer les coopérations entre les solutions et les collectivités pour une politique publique 

plus en prise avec les citoyens. 
 
 Objectifs opérationnels : 

Consolider l’émergence et le développement de solutions entrepreneuriales à travers la dynamique Start-Up 

de Territoire et déployer, une offre complémentaire plus régulière, d’incubation de projets entrepreneuriaux 

citoyens à impact, en réponse aux défis du territoire : 

 Poursuivre l’accompagnement individuel et collectif des porteurs de projet s’inscrivant dans la 
dynamique Start-Up de territoire, en vue de créer de l’activité économique et des emplois 

 Expérimenter et développer une proposition régulière d’entrée en incubation de solutions à des stades 
divers  

 Mettre en contact les porteurs de projet avec l’écosystème ESS, entrepreneuriat et innovation sociale du 
territoire 

 Contribuer aux évolutions de l’écosystème ESS, entrepreneuriat et innovation sociale par ses réflexions, 
expérimentations et partenariats 

 

Contribuer, à la pré-incubation de projets citoyens sur la Ville : 
 Identifier les énergies citoyennes qui souhaitent s’engager pour développer des solutions qui changent 

la ville et clarifier les parcours d’engagement possible ; 
 Sensibiliser ces citoyens au lancement de solutions d’intérêt général avec une portée transformatrice et 

accompagner les premiers pas du montage des projets avant l’entrée potentielle dans un incubateur ou 
tout autre dispositif d’accompagnement. 
 

Expérimenter une nouvelle gouvernance collective et partagée entre le Labo des Partenariats, la Ville et 

l’Eurométropole de Strasbourg 

 Animer l’équipe PTCE et son activité 
- Animer des temps forts réguliers avec les membres de l’équipe du PTCE : définir les 

principes de fonctionnement de cette gouvernance partagée et impulser des projets développés 
en coopération, 

- Initier des liens avec la recherche pour impulser un travail de recherche action pour inspirer et 
évaluer le partenariat entre la Ville, l’Eurométropole de Strasbourg et le Labo des Partenariats 
et pour l’ensemble des membres engagés au sein du PTCE, 

- Animer le tandem Labo & Ville de Strasbourg, avec un axe PNU et contribuer à enrichir la 
dimension partenariale de la 3ème Charte du PNU de Strasbourg. 

 

 Construire un cycle d’inspiration pour expérimenter une action collective au service des solutions dédiées 
à la transition : 

- Construire son contenu (design, intervenants, étapes…) ; 
- L’expérimenter avec l’équipe du PTCE d’une quinzaine d’acteurs divers (Acteurs publics, 

entreprises, acteurs de l’ESS, académiques…) ; 
- Rechercher le modèle économique adéquat pour élargir son rayonnement sur le territoire. 2414
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 Renforcer les coopérations entre les solutions et les collectivités pour une politique publique plus en prise 
avec les citoyens : 

- Sensibiliser et informer les acteurs des collectivités pour faire connaître ces solutions ; 
- Identifier les personnes ressources adéquates au sein de la collectivité pour faciliter l’éclosion 

de ces solutions ; 
- Contribuer à animer le lien entre les solutions citoyennes et les agents et élus des collectivités 

porteurs des politiques publiques.  
 

2ème partie : Les moyens 

Article 6 : Les subventions versées par la Ville et l’Eurométropole à l’association 

 

Pendant la durée de la convention de 4 ans, les collectivités s'engagent à soutenir financièrement les objectifs prévus à 
l’article 5, que l'association s'engage à réaliser en partenariat avec elles. Les montants prévisionnels totaux des 
subventions s’élèvent à 200k€ pour la Ville et 120k€ pour l’Eurométropole 

 Pour la première année, le montant de la subvention de la Ville s’établit à 50 000 € et celui de 
l’Eurométropole à 30 000 €; 

 Pour la deuxième année, la troisième année et la quatrième année, ces montants seront au minimum reconduits 
sous la réserve suivante : les versements annuels auront lieu sous réserve de l’approbation annuelle des crédits 
par le Conseil municipal et le Conseil de l’Eurométropole. 

La subvention versée ne couvre pas :  

- Le financement des projets incubés ; 
- L’accompagnement des nouveaux projets de coopération entre les membres du PTCE qui en seraient issus ; 
- Le rayonnement plus large du cycle d’inspiration au-delà des membres de l’équipe du PTCE. 

 

3ème partie : Le dispositif de suivi et d’évaluation de l’atteinte des objectifs 

Article 7 : Les indicateurs de suivi 
L’évaluation de l’atteinte des objectifs opérationnels prévus dans la présente convention s’opère au moyen 
d’indicateurs : 

- Nombre de solutions citoyennes et économiques au service dans la transition accélérée  ; 
- Nombre de participations citoyennes aux solutions  ; 
- Nombre de personnes dans les équipes qui portent les solutions (posture entrepreneuriale)  ; 
- Nombre d’emplois créés dans les solutions et chiffre d’affaires /budget cumulé dans les solutions 

générées  ; 
- Différents Objectifs de Développement Durable auxquels contribuent les solutions développées à 

l’échelle de notre métropole ; 
- % des participants aux temps forts organisés qui ont été touchés par l’accueil et la convivialité ; 
- % de personnes qui ont gagné en confiance en soi ; 
- % des participants aux temps forts et à la dynamique qui voient leur confiance en l’avenir 

augmenter ; 
- % des participants aux temps forts et à la dynamique qui ont envie d'agir et de s’engager dans des 

solutions d’avenir ; 
- Nombre de partenaires engagés dans l’équipe du PTCE ; 
- Le nombre de personnes sensibilisées à la coopération dans le cadre du cycle lancé ; 
- Le nombre de personnes touchées au sein des institutions publiques engagées (Ville, 

Eurométropole, autres communes de l’Eurométropole, services déconcentrés de l’Etat) ; 
- Plus largement, le nombre de partenaires qui s’engagent et soutiennent le développement des 

solutions ciblées. 
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Article 8 : La composition de l’instance de suivi 

 
Un Comité de suivi de la Convention Pluriannuelle d’Objectifs est mis en place. Il constitue une instance de dialogue 
entre les partenaires, dans le cadre du suivi de la convention. 
 
Le Comité de suivi est co-présidé par le Président de l’association, la Maire ou son représentant et la Présidente ou son 
représentant. Il se compose des membres suivants : 
 

- Le-la Président-e de l’association, 
- Le-la Président-e de l’association nationale Start up de territoire, 
- Les Co-Directeurs-trices de l’association,  
- La Maire ou son-sa représentant-e, 
- l’Adjoint-e thématique 
- La Présidente ou son-sa représentant-e, 
- Le-la Vice-Président-e thématique 
- Les référents-es des directions et/ou des services de la Ville et de l’Eurométropole concernés. 

 

Article 9 : Les missions du Comité de suivi 
 
- Évaluer l’avancée et l’atteinte des objectifs, notamment sur la base des indicateurs proposés, 
- Le cas échéant, analyser les causes des écarts et prendre les décisions d’ajustement, 
- La dernière année de la convention, se prononcer sur une éventuelle reconduction de la convention et sur ses modalités, 

en vue d’une proposition d’inscription à l’ordre du jour du Conseil municipal et du Conseil de l’Eurométropole. 
 

Article 10 : L’organisation du Comité de suivi 
 
Le Comité de suivi se réunit au moins une fois par an, à l’initiative de la Ville et de l’Eurométropole. Des réunions 
supplémentaires pourront être organisées à la demande de l’une ou l’autre des parties. 
 
La date de rencontre est fixée conjointement par l’association, la Ville et l’Eurométropole, deux mois calendaires au 
plus tard avant sa tenue. 
 
L’association communique à la Ville et l’Eurométropole, un mois calendaire au plus tard avant la tenue du Comité de 
suivi, l’ensemble des fiches de suivi des indicateurs (selon modèle figurant en annexe) complétées pour la période 
annuelle révolue. 
 
Enfin, la Ville et l’Eurométropole envoient une invitation à l’association (et les autres partenaires parties prenantes le 
cas échéant) trois semaines au plus tard avant la tenue du Comité de suivi.  
 
Lors du Comité de suivi, les partenaires passent en revue les objectifs communs, les résultats obtenus et l’ensemble des 
indicateurs et formulent un avis cosigné par les présidents de séance. 
 

Article 11 : L’évaluation finale 
 
Elle consiste à évaluer l’ensemble des résultats obtenus par l’association durant toute la durée de la convention. 
 
Au terme de la présente convention, sur proposition du Comité de suivi, une nouvelle convention pourra être proposée 
six mois calendaires au plus tard avant l’échéance de la présente convention à l’ordre du jour du Conseil municipal et 
du Conseil de l’Eurométropole. 
 
Elle tiendra compte de l’évolution du contexte général et de l’évaluation réalisée conjointement en Comité de suivi de 
l’atteinte des objectifs définis dans la présente convention. 
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4ème partie : les dispositions diverses concernant les modalités d’application de la 

convention 

Article 12 : Communication 

 
La Ville et l’Eurométropole de Strasbourg apparaîtront comme partenaires de l’association dans toute action de 
communication de l’association en direction des médias et du grand public, et sur tous les supports de communication 
(tracts, affiches, dépliants…) relatifs aux actions soutenues, sauf demande expresse spécifique. 

Article 13 : Responsabilité 
 
L’association conserve l’entière responsabilité des actions et missions exercées par elle, y compris celles visées par les 
stipulations de la présente convention, sans que la responsabilité de la Ville et de l’Eurométropole de Strasbourg ne 
puisse être recherchée. 

Article 14 : Avenant 
 
Toute modification substantielle des conditions ou modalités d’exécution de la présente convention, définie dans le 
cadre du Comité de suivi, fera l’objet d’un avenant. Celui-ci précisera les éléments modifiés de la convention, sans que 
ceux-ci ne puissent remettre en cause les objectifs généraux définis dans la première partie de la convention. 

Article 15 : Résiliation 
 
La présente convention se trouvera résiliée de plein droit, et sans indemnité d’aucune sorte, dans tous les cas de force 
majeure reconnus par la loi. 
 
De même, la convention sera résiliée de plein droit et sans indemnité en cas de changement d’objet ou d’activité, de 
faillite, de liquidation judiciaire, d’insolvabilité ou d’impossibilité par l’association d’achever sa mission. 
 
Par ailleurs, en cas de non-respect, par l'une ou l'autre des parties, des engagements réciproques inscrits dans la présente 
convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit à l'expiration d'un délai de trois mois suivant la réception (ou 
première présentation) d'une lettre motivée, par envoi recommandé avec accusé de réception, valant mise en demeure. 
 
Le cas échéant, il sera procédé, par l’association, au reversement en totalité ou partie des montants versés par la Ville 
et/ou l’Eurométropole, en dehors des cas de force majeure évoqués au 1er paragraphe de cet article. 

Article 16 : Litiges 
 
Les parties s'engagent à rechercher, en cas de litige sur l'interprétation ou sur l'application de la convention, toute voie 
amiable de règlement, notamment dans le cadre du Comité de suivi, avant de soumettre tout différend à une instance 
juridictionnelle. 
 
En cas d'échec des voies amiables de résolution, tout contentieux portant sur l'interprétation ou sur l'application de cette 
convention devra être porté devant le tribunal administratif de Strasbourg. 
 
 
Fait à Strasbourg, le  

 
Pour la Ville de Strasbourg 
 
 
La Maire  
 
 
 
 
 
Jeanne BARSEGHIAN 

Pour l’Eurométropole de 

Strasbourg 

 
La Présidente 
 
 
 
 
 
Pia IMBS 

Pour l’association 

 
 
La Présidente 

 
 
 
 
 
Fatima RIAHI 
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55
Délibération au Conseil de l'Eurométropole

de Strasbourg du jeudi 28 mars 2024
 

Subventions en faveur du tourisme.
 
 
Numéro E-2024-232
 
Le tourisme est vecteur de rayonnement et créateur de richesse pour notre territoire. Avec
plus de 4 millions de touristes accueillis chaque année, l’industrie touristique emploie plus
de 14 000 personnes sur l’Eurométropole de Strasbourg et créé de nombreuses retombées
pour l’économie locale avec 500 millions d’euros de dépenses réalisées par les visiteurs
sur le territoire et 15 millions d’euros de recettes fiscales pour nos collectivités111.
 
La stratégie touristique de l’EMS (en annexe), s’appuyant sur un travail de concertation
mené avec les professionnels du secteur, se donne des objectifs ambitieux pour
développer un tourisme plus durable, plus inclusif et plus diversifié sur notre territoire.
Pour cela, elle peut s’appuyer sur ses deux structures touristiques phares, à savoir :
- L’Office de Tourisme de Strasbourg et sa Région (OTSR) : a pour missions, à

l’échelle métropolitaine, l’accueil et l’information des touristes, la promotion de la
destination à l’échelle nationale et internationale, la coordination entre les divers
partenaires du développement touristique local ainsi que la mise en œuvre de la
stratégie touristique portée par l’Eurométropole de Strasbourg ;

- Le Strasbourg Convention Bureau (SCB) : a pour missions la promotion de
l’offre locale en termes d’équipements et de services liés aux tourismes d’affaires, la
prospection des organisateurs d’événements et l’accompagnement dans le cadre de
leurs projets sur le territoire à travers une aide technique et logistique.

 
Afin de mettre en œuvre les conditions de réussite de la nouvelle stratégie touristique
de la destination, il est apparu nécessaire d’initier une démarche de réorganisation de
la gouvernance touristique locale afin de l’adapter aux ambitions nouvellement fixées.
Ainsi, la collectivité a initié une démarche de structuration d’un nouvel outil d’accueil, de
promotion et d’animation du tourisme sur la destination regroupant à la fois les missions
de tourisme de loisirs et celles du tourisme d’affaires, se matérialisant par le regroupement
de l’Office de tourisme et du Convention Bureau.
Il s’agit à travers l’évolution vers cette nouvelle structure de piloter collectivement et
de coordonner plus finement les politiques de développement et de promotion sur les
1

 Source : étude sur le poids économique du tourisme à l’échelle de l’agglomération de Strasbourg réalisée
par l’Observatoire Régional du Tourisme du Grand Est en 2019.
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marchés du tourisme d’affaires et du tourisme d’agrément, tout en renforçant ses moyens
conformément aux ambitions de la stratégie touristique.
 
Ainsi, une étape de fusion-absorption du Strasbourg Convention Bureau par l’Office
de tourisme sera opérée au printemps 2024 - avec un effet rétroactif comptable au 1er

janvier - afin d’aboutir à une association unique. Cette étape est nécessaire afin de pouvoir
ensuite procéder à la transformation de l’association fusionnée en Société coopérative
d’intérêt collectif (SCIC) dans le but de renforcer le poids dans la gouvernance de la
collectivité en tant que principal financeur tout en restant dans la co-construction avec
les acteurs du secteur. Un budget commun OTSR/SCB a été construit pour l’année 2024.
Des demandes distinctes de soutien financier ont été formalisées de sorte à assurer le
continuum de fonctionnement opérationnel d’ici l’unification des deux associations par
fusion-absorption, puis transformation en SCIC de la structure unifiée.
 
 

I. BILAN DE L’ACTIVITÉ 2022/2023 DE L’OTSR
 

Après de nombreux mois difficiles dans le secteur du tourisme en raison de la crise
sanitaire, plusieurs temps forts ont rythmé l’année 2022 et 2023 de l’association :
 
- le retour du festival « Strasbourg mon Amour », au format adapté au contexte

sanitaire en 2022 avec une édition 100% en plein air puis une édition reprenant
davantage le format traditionnel du festival en 2023. La reprise de cet événement,
après une pause forcée en raison de la crise sanitaire, était importante ;

- le remplacement du « Strasbourg Pass » par la « Strasbourg City Card ». Le
« Strasbourg Pass », créé en 1995 et après avoir connu un franc succès pendant de
nombreuses années, a laissé sa place à la « Strasbourg City Card » depuis le printemps
2022 afin de s’adapter aux nouvelles attentes et modes de fonctionnement des visiteurs
en leur proposant une offre avantageuse qui reste économiquement intéressante pour
l’Office de tourisme. Cette nouvelle carte propose d’attractives réductions et est
valable 7 jours consécutifs auprès de plus de 15 partenaires touristiques et culturels ;

- la création d’un nouveau format audio intimiste avec les podcasts « Mon Amour
Strasbourg » : 30 minutes durant lesquelles l’Office de tourisme va à la rencontre
de personnalités d’origine strasbourgeoise ou ayant un attachement particulier avec
le territoire (Marion GOETLE, fille et petite-fille de restaurateurs alsaciens et
propriétaire du Café Mirabelle à Paris, Tom DINGLER, auteur, comédien et metteur
en scène, etc.). Ce nouveau projet a permis de créer une communauté d’ambassadeurs
de la destination et constitue un format s’adressant aussi bien à une cible touristique
qu’à la cible des locaux ;

- l’engagement de l’OTSR auprès de l’Office des sports autour « d’Octobre rose »
et la lutte contre le cancer du sein, notamment avec la « rando brunch », une
opération originale qui allie patrimoine, gastronomie et solidarité en proposant
un parcours de 5 km dans Strasbourg ponctué de 6 étapes gourmandes auprès
d’établissements variés ;

- des nouveautés apportées au site Internet :
- le développement d’une partie dédiée aux « pépites de l’Eurométropole » afin de

mettre en valeur l’offre sur les communes de la métropole susceptible d’intéresser
un visiteur dans le cadre de sa découverte du territoire,
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- l’enrichissement de la boutique en ligne avec la vente de billets pour
certaines activités touristiques dans la région (Musée Vodou, Haut-Koenigsbourg,
Volerie des aigles et d’autres prestations à venir). Cela est important dans le cadre
du développement des ressources propres de l’OTSR demandé par la collectivité,

- le développement d’une médiathèque afin de permettre le partage de photos
de notre destination avec d’autres organismes touristiques, notamment dans une
logique de collaborations plus étroites avec nos partenaires régionaux (Agence
régionale du tourisme du Grand Est, Alsace Destination Tourisme, etc.).
 

 
II. BILAN DE L’ACTIVITÉ 2022/2023 DU SCB

 
Après une période très difficile, les perspectives de reprise de l’activité évènementielle
sont aujourd’hui plus qu’encourageantes. La livraison du nouveau Parc des expositions
contribue également au renouveau de la destination. Le Strasbourg Convention Bureau
œuvre tout au long de l’année pour faire de Strasbourg une destination durable du tourisme
d’affaires, notamment à travers :
- diverses opérations de prospection commerciale en France et à l’étranger ainsi

que la participation active aux actions menées avec Meet in Alsace (observation
économique, démarches qualité, édition, webmarketing, réseaux sociaux, relations
presse et évènementiel) et avec l’Agence régionale du tourisme du Grand Est ;

- le recrutement d’une personne à temps plein en charge de la mise en œuvre
opérationnelle de la politique de tourisme responsable, dont la mission a démarré
début 2023. Il s’agit d’inscrire notre territoire dans des démarches de certifications
et labellisations de tourisme durable notamment le GDS-Index (Global Destination
Sustainability ; ISO 20 121). Ces démarches nécessitent un travail de recensement
de données, de nouvelles pratiques à mettre en œuvre et bonnes pratiques à diffuser,
de mise en réseau et formation des acteurs et professionnels du secteur. Un score
satisfaisant de 65 % a été obtenu en 2023, première année dans la démarche GDS ;

- le recrutement d’un chargé de développement congrès fin 2023 afin d’initier
le renforcement des moyens pour le développement du tourisme d’affaires sur la
destination, conformément à la stratégie touristique. En effet, il est à noter que la
demande d’accompagnement de projets par le SCB était en hausse de 52 % en
2022 par rapport à 2019. De même, 2023 a été une année record avec 713 projets
accompagnés. Ainsi, ce poste a vocation à prospecter de nouveaux marchés nationaux
et internationaux, à effectuer un travail d’investigation et de démarchage visant à
référencer la destination auprès d’ICCA (International Congress and Convention
Association), à réaliser les dossiers de candidature à divers évènements professionnels
nécessitant un lien avec l’écosystème local et régional.
 

 
III.  UNE DEMANDE DE SUBVENTIONS EN AUGMENTATION,

 CONFORMÉMENT AU PROJET EUROMÉTROPOLITAIN
 
La phase actuelle de fusion ouvre une période de redynamisation enthousiasmante pour
les structures et pour l’ensemble de ce secteur, mais nécessite de mobiliser durablement
des moyens humains et financiers permettant de déployer ce nouveau plan d’actions,
ceci étant corrélé à la hausse estimée (à paramètres constants) des recettes issues de la
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taxe de séjour en 2024 (notamment due à la hausse des plafonds de la taxe de séjour
depuis le 1er janvier 2024).
 
Pour que 2024 puisse voir la traduction concrète de la dynamique portée par
l’Eurométropole, les besoins de renforcement des moyens de la future structure touristique
ont été identifiés précisément, et s’articulent autour de deux axes :
 
- d’une part, pour mettre en œuvre la feuille de route métropolitaine et faire émerger

un modèle touristique plus durable, plus inclusif et plus diversifié, des moyens
supplémentaires - y compris humains - sont nécessaires afin de mieux communiquer
sur la richesse de l’offre du territoire, d’affiner et développer les actions de promotion,
d’animer l’écosystème d’acteurs et l’accompagner vers une plus grande responsabilité
sociétale, de développer et mettre en œuvre une véritable mission d’observation pour
mesurer et analyser l’activité touristique sur le territoire de destination,

- d’autre part, l’unification de l’OTSR et du SCB implique également des besoins
financiers, pour permettre l’évolution de la structure et pour l’accompagnement des
équipes, qui ont été recensés et inclus dans le budget 2024.

 
L’Eurométropole de Strasbourg souhaite poursuivre son soutien à l’Office de tourisme
de Strasbourg et sa région et au Strasbourg Convention Bureau dans le cadre de leur
fonctionnement pour l’exercice 2024. Ces deux subventions s’inscrivent, pour l’OTSR,
dans le cadre de la convention d’objectifs transitoire signée en 2022 visant à poursuivre
les projets en cours d’ici la création du nouvel outil et, pour le SCB, dans le cadre de la
convention financière et d’objectifs annuelle (2024) annexée à la présente délibération.
Dès lors que la nouvelle structure unifiée sera effective, la relation contractuelle prenant
en compte les missions office de tourisme, de loisirs et de congrès, sera mise en place.
 
Ainsi, il est proposé, conformément aux évolutions souhaitées pour la future structure
et aux ambitions fixées par la collectivité pour son développement touristique :
 
- d’attribuer à l’Office de tourisme de Strasbourg et sa région une subvention de

fonctionnement de 2 527 000 €, soit un montant en augmentation de 650 000 €
après 8 années de stabilité,

- de soutenir le Strasbourg Convention Bureau dans le cadre de son fonctionnement à
hauteur de 510 000 €, soit un montant en augmentation de 150 000 €.
 

Le versement de chacune de ces subventions interviendra en deux fois, pour 60 % à la
signature par toutes les parties de la convention financière, et pour les 40 % restants au
3ème trimestre de l’année sur présentation de toutes pièces justificatives démontrant la
réalisation des objectifs, conformément à la convention établie.
 
Il est à noter qu’une fois la fusion-absorption effective, le patrimoine du Strasbourg
Convention Bureau sera transmis à l’Office de tourisme et cela emportera substitution
de l’OTSR dans l’ensemble des engagements pris par le SCB. De même, les droits et
obligations attachés à la convention du SCB seront transférés à l’OTSR sous réserve de
la réalisation de la fusion.
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Je vous demande de bien vouloir adopter le projet de délibération suivant :
 

Le Conseil 
sur proposition de la Commission plénière

après en avoir délibéré
 

approuve
 
- le versement par l’Eurométropole de Strasbourg d’une subvention de fonctionnement

de 2 527 000 € à l’Office de tourisme de Strasbourg et sa région pour l’exercice 2024,
sous réserve de l’adoption du BP 2024. Cette subvention est inscrite à la ligne DU02L
– programme 8019-65748,

- le versement par l’Eurométropole de Strasbourg d’une subvention de fonctionnement
de 510 000 € au Strasbourg Convention Bureau pour l’exercice 2024, sous réserve de
l’adoption du BP 2024. Cette subvention est inscrite à la ligne DU02L - Programme
8019-65748,

 
autorise

 
la Présidente ou son·sa représentant·e à signer les décisions d’attribution nécessaires au
versement des subventions : conventions financières, arrêtés et avenants.
 
 
 
 
 

Adopté  le 28 mars 2024
par le Conseil de l'Eurométropole de Strasbourg 

 
Rendu exécutoire après

transmission au contrôle de légalité préfectoral 
le 4 avril 2024

(Accusé de réception N°067-246700488-20240328-167341-DE-1-1)
 

et publication sur le site Internet www.strasbourg.eu 
le 4 avril 2024
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Conseil de l’Eurométropole du 28 mars 2024 

 

 

ATTRIBUTION DE SUBVENTION 

 

 

 

Dénomination de l’organisme Nature de la sollicitation Montant sollicité 
Montant proposé 

pour année N 

Montant alloué pour 

l’année N-1 

Office de Tourisme de Strasbourg 

et sa Région (OTSR) 

Soutien financier de 

l’Eurométropole de Strasbourg 

dans le cadre du fonctionnement 

de l’Office de Tourisme. Afin de 

couvrir les besoins liés à 

l’évolution de la structure 

souhaitée par la collectivité, une 

augmentation de la subvention est 

sollicitée après 8 années de 

stabilité. L’association est amenée 

à fusionner avec le Strasbourg 

Convention Bureau d’ici le 

printemps 2024 avec un effet 

rétroactif au 1er janvier. 

2 527 000€ 2 527 000€ 1 877 000 € 

Strasbourg Convention bureau Subvention de fonctionnement  510 000 € 510 000 € 360 000 € 
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CONVENTION FINANCIÈRE  
EXERCICE 2024 

 
 

Entre : 

 

� L’Eurométropole de Strasbourg, représentée par Madame Pia IMBS, Présidente,  

 

et 

 

� L’association Office de Tourisme de Strasbourg et sa Région, ci-après dénommée 

l’association, inscrite au registre du Tribunal d’instance de Strasbourg, volume XVI N 62 en 

date du 9 septembre 1945, et dont le siège est basé au 17 place de la Cathédrale 67082  

Strasbourg Cedex, représentée par Joël STEFFEN, son Président. 

 

Vu, 

 

� Les articles L 1611-4 et L2121-29 du Code général des collectivités territoriales, 

� La loi n°2000-321 du 12 avril 2000 art 10 et le décret n°2001-495 du 6 juin 2001  

art. 1, 

� La délibération du Conseil de l’Eurométropole du 28 mars 2024. 

 

 

 

Préambule 

 

La présente convention financière définit les modalités d’intervention de l’Eurométropole de 

Strasbourg pour l’exercice 2024, conformément à la convention d’objectifs établie entre les 

deux partis.  

 

Article 1 : Objet de la convention 

 

L’association :  

- assure l’accueil et l’information des touristes dans un souci permanent de qualité et 

d’adaptation aux évolutions de la demande et des technologies ; 

- est responsable de la promotion touristique de la destination à l’échelle nationale et 

internationale ; 

- effectue, dans cet objectif une mise en valeur optimale des atouts du territoire offerts 

aux différents segments de clientèle ; 

- contribue à coordonner les interventions des divers partenaires du développement 

touristique local ; 

- participe activement à la mise en œuvre de la stratégie de développement touristique 

portée par l’Eurométropole de Strasbourg ainsi que par les partenaires institutionnels ; 
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- commercialise des prestations de services touristiques 

 

Compte tenu de l’importance qu’accorde l’Eurométropole de Strasbourg au domaine dans 

lequel l’association intervient, la collectivité s'engage à soutenir financièrement l'objet général 

de l'association dont l’action s’inscrit en conformité avec les objectifs partagés. 

 

Article 2 : Budget prévisionnel 

 
Le budget nécessaire à la réalisation de l’objet s'élève pour l’exercice 2024 à 3 467 000€. 

 

Le cas échéant, l’association s’engage à informer immédiatement la collectivité des 

modifications apportées au budget prévisionnel présenté par l'association à l'appui de sa 

demande de subvention, et des solutions de remplacement proposées pour assurer la viabilité 

financière du projet. 

 

Le non-respect de cet engagement est susceptible d'entraîner les sanctions prévues à l'article 5 

de la présente convention. 

 

Article 3 : Versement de la subvention 

 

Pour l’exercice 2024, l'aide de l’Eurométropole de Strasbourg à la réalisation de l’objet s'élève 

à la somme de 2 527 000€. 

 

La subvention sera créditée en deux versements : 

 

- un premier versement de 1 516 200€, représentant 60% de la subvention, qui 

interviendra après la signature de la présente convention ; 

- un deuxième versement de 1 010 800€, qui interviendra au troisième trimestre 2024 sur 

présentation de toutes pièces justificatives démontrant la réalisation des objectifs, 

conformément à la convention d’objectifs établie. 

 

Ces versements s’effectueront sur le FR76 1027 8010 8400 0218 8660 183 (IBAN) ouvert au 

nom de « Office du Tourisme de Strasbourg et sa Région » auprès du Crédit Mutuel Gutenberg 

à Strasbourg.  

 

Article 4 : Engagements de l’association 

 

En signant la présente convention, l’association s’engage à : 

 

• utiliser les fonds octroyés conformément à son objet associatif et à la convention 

d’objectifs 2024 visée en préambule ; 

• fournir à l’Eurométropole de Strasbourg, dès l’approbation de son Assemblée 

Générale, le rapport annuel comprenant notamment un bilan, un compte de résultat et 

l’annexe conformes au plan comptable associatif1, certifiés conformes par le président 

ou, le cas échéant, par le commissaire aux comptes2 (en ce cas, joindre également le 

rapport du commissaire aux comptes) ; 

                                                 
1 règlement du 16 février 1999 relatif aux modalités d’établissements des comptes annuels des associations et fondations 
2 la nomination d’un commissaire aux comptes est obligatoire pour les associations ayant perçu des subventions publiques dont le 

montant total, toutes subventions confondues, est supérieur à 153 000 € 
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• ne pas solliciter de subvention de fonctionnement destinée à couvrir l’amortissement de 

biens acquis par des subventions publiques ;  

• informer la collectivité du nom du commissaire aux comptes dans les trois mois suivant 

sa désignation ; 

• de manière générale, faciliter le contrôle par les services de la collectivité de la bonne 

utilisation de la subvention accordée, notamment en permettant l’accès aux documents 

administratifs et comptables ; 

• informer l’Eurométropole de Strasbourg de tous les changements survenus dans son 

administration ou sa direction sous un mois à compter de leur apparition, et lui 

transmettre ses statuts actualisés ; 

• faire état du soutien de la collectivité dans sa communication. 

 

 

Article 5 : Non-respect des engagements de l’association 

 

L'absence totale ou partielle du respect des clauses prévues à l’article 4 de la présente 

convention est susceptible d’entraîner : 

• l'interruption de l'aide financière de l’Eurométropole, 

• la demande de reversement en totalité ou partie des montants alloués, 

• la non prise en compte des demandes de subvention ultérieurement présentées par      

l'association. 

 

En cas de survenance d’événements mettant en péril la poursuite de l’activité de l’association, 

la collectivité se réserve le droit de ne pas verser le solde prévu de la subvention allouée et de 

demander le reversement des sommes déjà versées. 

 

 

Article 6 : Durée 

 

La présente convention est établie pour la durée de l'exercice budgétaire 2024. Toutefois, son 

entrée en vigueur est soumise à la condition suspensive de la réception par l’Eurométropole 

d’un exemplaire signé par le Président de l’association. 

 

Pour l’exercice 2025, l’association devra adresser dès l’approbation de son Assemblée 

Générale, une demande en bonne et due forme, présentant le budget prévisionnel de 

l’association, le compte de résultat, le bilan et le dernier rapport moral et financier de 

l’association approuvé en AG. Cette demande est à formuler à l’attention de Madame la 

Présidente de l’Eurométropole de Strasbourg. 
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Article 7 : Exécution 

 

Le comptable assignataire de la dépense est Madame la trésorière du service de gestion 

comptable de la Ville de Strasbourg et de l’Eurométropole – CS 71022 - 67070 STRASBOURG 

CEDEX 

 

 

 

Fait à Strasbourg, le 

 

 Pour l’Eurométropole de Strasbourg Pour l’association 

 

 

 

  La Présidente Le Président  

 

 

 

 

 

 

 

 Pia IMBS Joël STEFFEN 

 

2427



 1

     
 
 
 

 
CONVENTION FINANCIERE ET D’OBJECTIFS 

Exercice 2024 
 
 
 
Entre : 
 

• L’Eurométropole de Strasbourg, représentée par sa présidente Pia IMBS, 
 
et 
 
� L’association Strasbourg Convention Bureau, ci-après dénommée l’association ou le SCB, dont le 

siège est basé 34 rue du Tivoli, 67000 Strasbourg, représentée par Claude FEURER, Président. 
 
Vu, 
 

- l’article L1611-4 du Code général des collectivités territoriales, 
- la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 art 10 et le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 art 1, 
- la délibération du Conseil de l’Eurométropole du 5 janvier 2017,   
- la délibération du Conseil de l’Eurométropole du 28 mars 2024,  

 
 
 

Préambule 
 
La présente convention s’inscrit dans une démarche partenariale, fondée sur la confiance, le respect et le 
dialogue entre les parties. Elle témoigne de la volonté de la collectivité d’inscrire ses relations avec 
l’association dans le cadre d’un partenariat durable. 
 
Le rayonnement de la métropole s’appuie notamment sur un secteur du tourisme d’affaires dynamique 
afin de générer des retombées économiques, mais également d’image et de notoriété.  
 
En réunissant les acteurs économiques et institutionnels, le SCB affiche l’ambition de positionner 
Strasbourg et son agglomération comme un pôle de référence en France dans l’accueil et l’organisation 
de manifestations professionnelles de la filière tourisme d’affaires. 
 
C’est dans cette perspective que l’Eurométropole de Strasbourg soutient financièrement le projet 
associatif du Strasbourg Convention Bureau, acteur majeur dans le domaine du tourisme d’affaires local. 
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Article 1 : objet de la convention 
 
La présente convention établie entre l’Eurométropole et l’association précise les engagements 
réciproques des deux parties ainsi que les moyens nécessaires à la mise en œuvre des objectifs 
partagés. 
 
 
Article 2 : vie de la convention : durée et exécution 
 
La convention est établie pour une durée d’un an avec effet à compter du 1er janvier 2024.  
 
Son entrée en vigueur est soumise à la condition suspensive de la réception par l’Eurométropole de 
Strasbourg d’un exemplaire signé par le Président de l’association. 
 
Au terme de la présente convention, une nouvelle convention d’objectifs pourra être proposée à l’ordre du 
jour du Conseil de l’Eurométropole de Strasbourg. 
 

Le comptable assignataire de la dépense est Monsieur le Receveur des finances de Strasbourg et de 
l’Eurométropole – CS 71022 – 67076 Strasbourg cedex. 
 

 

1ère partie : les objectifs 
 
 
Article 3 : la stratégie de l’Eurométropole dans le domaine du tourisme d’affaires  
 
Le tourisme d’affaires est un enjeu fort pour le développement et le rayonnement de l’Eurométropole de 
Strasbourg. En effet, tout en étant ancré sur le territoire, il est vecteur d’activités d’économie locale et de 
rayonnement au niveau national et international.  
Notre territoire doit aussi être en mesure de s’adapter aux demandes des usagers, des clientèles, de 
s’adapter au contexte dans lequel il évolue (crise économique et modifications de pratiques suite à la crise 
sanitaire) et aux enjeux de développement durable ; un tourisme plus inclusif, plus sobre en ressources, 
privilégiant les mobilités décarbonées.  
Cette adaptation passe par : 

- la modernisation et extension du Palais de la musique et des congrès (PMC) et du Parc des 
expositions (PEX), qui figurent parmi les grands investissements de la collectivité 
Objectif = valoriser les équipements répondant aux standards internationaux en termes 
d’infrastructures d’accueil et être en capacité de développer de nouveaux évènements nationaux 
et internationaux. En effet, avec l’ouverture en 2022 du nouveau Parc des Expositions, il convient 
de poursuivre et intensifier la promotion de l’équipement, faciliter la commercialisation de celui-ci 
en concertation avec Strasbourg Events et améliorer la capacité de Strasbourg Events à 
accueillir des manifestations d’envergure.  

- Le développement du dispositif partenarial de soutien à la filière tourisme d’affaires intitulé 
« Helloptimist » et élaboré avec le SCB et Strasbourg Events. Le dispositif est piloté par la 
direction du Développement économique et de l’attractivité (DDEA) 
Objectif = faciliter et favoriser la tenue de nouvelles manifestations professionnelles à 
Strasbourg en lien avec les filières stratégiques locales. 

- le travail entamé sur la gouvernance touristique au sein de l’Eurométropole  
Objectif = apporter une meilleure visibilité et lisibilité du tourisme institutionnel dans 
l’Eurométropole par la fusion entre l’Office de tourisme de Strasbourg et sa région et le 
Strasbourg Convention Bureau, dont l’échéance est prévue courant 2024. 

- La mise en œuvre de la politique de tourisme durable en lien avec la feuille de route de 
l’Eurométropole  
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Objectif = faire de Strasbourg et son agglomération une destination durable, inclusive et 
responsable 

 
 
Par cette stratégie ambitieuse et la dotation d’outils modernes, Strasbourg et son agglomération 
souhaitent se repositionner en tant que leader au sein de la filière tourisme d’affaires. 
 
Pour atteindre ces objectifs, une coordination des acteurs institutionnels et privés est nécessaire.   
 
De par son projet, le SCB apparaît comme étant l’acteur incontournable sur le territoire de l’Eurométropole 
de Strasbourg et dont le projet est le plus pertinent pour organiser la filière et répondre aux demandes des 
organisateurs du tourisme d’affaires. 
 
 
Article 4 : le projet du Strasbourg Convention Bureau 
 
Le SCB permet de promouvoir Strasbourg auprès des organisateurs du tourisme d’affaires. L’association 
participe en cela au renforcement du rayonnement de l’Eurométropole de Strasbourg.  
 
Ses missions : 
� promotion de l’offre locale en termes d’équipements et de services de la filière tourisme d’affaires 
� prospection des organisateurs d’événements nationaux et internationaux ; élaboration et co-pilotage 

de candidature à certains évènements (avec Strasbourg Events) 
� accompagnement des porteurs de projet d’événements à Strasbourg grâce à une aide technique et 

logistique 
� observation du secteur du tourisme d’affaires à Strasbourg principalement lié à l’activité du SCB (cf. 

rapport d’activité annuel). 
 
Son projet : 
� conception, réalisation et diffusion de toute communication susceptible de contribuer à mieux faire 

connaître les atouts du territoire en matière de tourisme d’affaires 
� mise en œuvre de toute prospection et communication en France et à l’étranger tendant à favoriser le 

tourisme d’affaires à Strasbourg 
� promotion d’ « Helloptimist » par la mise en relation avec la DDEA des organisateurs d’évènements 

répondant à ces critères 
 

Article 5 : les objectifs partagés 
 
 
Objectifs généraux 
 
Dans le cadre de la présente convention et conformément à son projet, le SCB assurera, outre ses 
missions statutaires, les missions suivantes en cohérence avec la stratégie de l’Eurométropole de 
Strasbourg dans le domaine du tourisme d’affaires : 
 
� valoriser l’image de Strasbourg comme destination internationale du tourisme d’affaires 
� développer la visibilité internationale de la destination Strasbourg auprès des organisateurs du 

tourisme d’affaires en s’appuyant sur Helloptimist.  
� mener une démarche de tourisme durable et responsable 
 
En 2024, le SCB prévoit de poursuivre le développement de son activité, et notamment dans la détection 
d’évènements éligibles à Helloptimist, en concentrant ses efforts sur des opérations de prospection 
commerciale en France et à l’étranger ainsi que la définition d’une stratégie de communication digitale : 
 
� prospection : développement de partenariats, visites de repérage ciblées, participation aux principaux 

salons nationaux et internationaux du tourisme d’affaires (voir plan d’actions SCB 2024) 
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� promotion : brochures, plan média, site internet, soirées et communication, présence sur Facebook et 
Linkedin 

� Co-construction avec Alsace Destination Tourisme sous la marque « Meet In Alsace » d’une stratégie 
internationale de positionnement de Strasbourg au sein de l’Alsace et participation au rayonnement de 
la destination sur le segment du tourisme d’affaires. 

� Co-construction avec l’Agence Régionale du Tourisme du Grand Est sous la marque « Explore Grand 
Est Meet and Connect » d’une stratégie de promotion nationale et internationale et de rayonnement de la 
Région Grand Est sur le segment du tourisme d’affaires. 

� Transition vers un tourisme plus durable : mise en œuvre d’une politique de Responsabilité Sociétale 
des Entreprises en interne et démarche de certification de la destination, accompagnement des socio-
professionnels et des porteurs de projets vers un tourisme plus durable et responsable, promotion d’un 
tourisme et d’un évènementiel responsable 
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Définition des objectifs et indicateurs 
 

 
Objectifs généraux 

 

 
Objectifs opérationnels 

 
Indicateurs 

 
Accroître sa notoriété et sa visibilité à 

l’international et fédérer la filière 
strasbourgeoise 

 

Stratégie de diffusion de l’identité graphique 
déclinable sur ses supports de communication 
et présence salons nationaux et internationaux 
 
Déployer une stratégie de communication 
digitale 
 
Développer de nouveaux outils de 
communication digitale  
 
Fidéliser la clientèle et maintien d’une gestion 
de la relation client, valoriser les équipements 
des adhérents adaptés au contexte 
(modernisation d’hôtels, hybridation des 
évènements, nouveaux outils, nouveau 
PEX/PMC…)  

 
En 2024, déploiement d’une stratégie annuelle notamment web (réseaux sociaux + site 
internet) à quantifier en termes d’abonnés. 
 
Newsletters envoyées aux clients, adhérents, prise de contacts, animation du fichier client, 
fidélisation des contacts existants, mise à jour base de données…  
Conquérir de nouveaux clients (Allemagne, Suisse, Benelux…) 
 
Poursuite et développement par le chargé de développement congrès de la prospection 
nationale et internationale, aide à la préparation des candidatures, en lien avec la feuille de 
route économie de l’Eurométropole… 

 
Développer les occurrences  
dans la presse spécialisée 

 

 
Démarcher les rédactions des publications 
spécialisées dans le tourisme d’affaires, en 
partenariat avec Meet In Alsace pour la 
visibilité nationale. 
Valoriser les différentes facettes de la 
destination  

 
Nombre d’encarts spéciaux consacrés à Strasbourg : 2 à 3/an (voir site Internet 
mystrasbourg.com) 
 

 
Développer le réseau  
des membres du SCB 

 
Organiser un à deux évènements annuels 
destinés à recruter de nouveaux membres-
adhérents 

 
Objectif : pour 2024, l’objectif est de maintenir le nombre d’adhérents actuel (autour de 170)  

 
Maintenir le nombre de projets 

accompagnés  
 

 
Elaboration, dans son rapport annuel d’activité, d’une analyse sur les forces/faiblesses de la destination qui illustre les raisons des succès et des 
échecs 
 
Maintien du nombre de projets accompagnés par an (autour de 600) 
Viser plus de petits séminaires et rencontres professionnelles 

 
Attirer de nouveaux évènements 

par la promotion de l’offre et  

 
Valoriser le dispositif Helloptimist 
 

 
Accompagner/candidater au minimum 1 évènement par an répondant aux critères d’éligibilité 
maximum du dispositif Helloptimist.  
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des produits développés par la 
destination 

 Evaluation du nombre de projets apportés répondant aux critères du dispositif Helloptimist. 

 
 

 
Objectifs généraux 

 

 
Objectifs opérationnels 

 
Indicateurs 

Participer à la nouvelle gouvernance 
touristique de l’Eurométropole   

Participer aux réunions de travail et 
concertation visant à structurer la fusion des 
deux entités touristiques (OTSR et SCB) 
 
 

Aboutir à la fusion des deux structures associatives que sont l’Office de Tourisme de 
Strasbourg et sa région et le Strasbourg Convention Bureau courant 2024 et le transfert des 
fonds de l’association à la nouvelle structure. 

Mettre en œuvre la politique de 
développement durable  

Mettre en œuvre le un plan d’actions pour le 
tourisme durable adapté au tourisme d’affaires 
 

Adhésion du SCB à plusieurs organismes locaux et régionaux qui interviennent dans le 
domaine du Développement Durable 
Valorisation des adhérents du SCB ayant une démarche liée au tourisme durable, 
Démarches de sensibilisation / formation des socio professionnels du secteur MICE, 
promotion de l’évènementiel durable, 
Poursuivre la démarche de progression reconnue au niveau international (Global Destination 
Sustainability) 
Intégrer la RSE (responsabilité sociétale des entreprises) au sein de la structure et dans les 
actions du SCB 
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2ème partie : les moyens 
 
 
Article 6 : les subventions versées par l’Eurométropole à l’association 
 
Pendant la durée de la convention, la collectivité s'engage à soutenir financièrement les objectifs prévus à 
l’article 5 que l'association s'engage à réaliser en partenariat avec elle. 
 
Le budget prévisionnel 2024 présenté par l’association s’élève à 659 012 €. 
 
Au titre de l’exercice 2024 : 

- l’Eurométropole de Strasbourg accorde au SCB une subvention de 510 000 € motivée par 
l’importance du poids économique du tourisme d’affaires et le fait que ces clientèles représentent 
60 % des touristes de notre destination. 

 
La subvention sera créditée en deux versements sur le compte bancaire du SCB : 60% de la subvention à 
la signature de la convention financière par les deux parties et le solde de 40% au second semestre sur 
présentation d’un rapport d’activité intermédiaire et de toutes pièces justificatives démontrant la réalisation 
des objectifs.  
 
Le Strasbourg convention bureau est amené à fusionner avec l’Office de tourisme de Strasbourg et sa 
région courant 2024 conformément au travail mené sur la réorganisation de gouvernance touristique de la 
destination. Cette opération prendra la forme d’une fusion-absorption. Le patrimoine du Strasbourg 
convention bureau sera transmis à l’Office de tourisme de Strasbourg et sa région, au sein duquel seront 
reprises les missions du SCB. La fusion-absorption aura un effet rétroactif au plan comptable à la date du 
1er janvier 2024 et un effet juridique différé au 31 mai 2024. Le SCB sera alors dissout de plein droit à la 
date d’effet juridique de la fusion. Cette dernière emportera substitution de l’OTSR dans l’ensemble des 
engagements pris par le SCB. Ainsi, les droits et obligations attachés à la convention seront régulièrement 
transférés à l’OTSR sous réserve de la réalisation de la fusion. 
 
Coordonnées bancaires du SCB : 
 

Code banque Code guichet Numéro Clé RIB 

30087 33080 00020000801 45 

 
Après la fusion, le solde de la subvention sera versé à l’Office de tourisme de Strasbourg et sa région sur 
le compte FR76 1027 8010 8400 0218 8660 183 (IBAN) ouvert au nom de « Office du Tourisme de 
Strasbourg et sa Région » auprès du Crédit Mutuel Gutenberg à Strasbourg. 
 
 
L’association soumettra chaque année son dossier de demande de subvention incluant son plan d’actions 
prévisionnel deux mois avant la date limite d’instruction de la subvention. 
 
 

3ème partie : le dispositif de suivi et d’évaluation de l’atteinte des objectifs 
 
 
L’évaluation de l’atteinte des objectifs opérationnels prévus dans la présente convention s’opère au 
moyen d’indicateurs définis au préalable par les trois partenaires.  
 
 
Article 7 : le suivi de l’activité du Strasbourg Convention Bureau 
 
En 2024, l’Eurométropole de Strasbourg propose au Strasbourg Convention Bureau de présenter : 
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- son rapport d’activité intermédiaire et son activité lors des instances statutaires du    
Strasbourg Convention Bureau (Bureaux, Conseils d’Administration et Assemblée Générale) 
quatre fois par an. 

 
Ces instances de réunion constitueront les moments de dialogue privilégiés entre le SCB et la collectivité 
dans le cadre du suivi de la convention. 
 
Les personnes suivantes seront également invitées à participer à ces 3 instances : 

- la Présidente de l’Eurométropole de Strasbourg ou son représentant 
- le Président du Strasbourg Convention Bureau ou son représentant 
- la Maire de Strasbourg ou son représentant 
- le Vice-Président de l’association ou son représentant 
- la Directrice de l’association ou son représentant 
- les référents de la direction (DDEA) / du Cabinet de l’Eurométropole de Strasbourg. 

 
 
 
 
 

4ème partie : les dispositions diverses concernant les modalités        
d’application de la convention 

 
 
Article 8 : communication 
 
La marque Strasbourg apparaîtra dans toute action de communication de l’association en direction des 
médias et sur tous ses supports de communication (brochure, site web, stand, dossier de presse, 
supports digitaux…). L’association veillera à apporter une visibilité particulière au dispositif de soutien au 
tourisme d’affaires de la collectivité : Helloptimist. 
 
 
Article 9 : responsabilité 
 
L’association conserve l’entière responsabilité des actions et missions exercées par elle, y compris celles 
visées par les stipulations de la présente convention, sans que les responsabilités de l’Eurométropole de 
Strasbourg ne puissent être recherchées. 
 
 

Article 10 : avenant 
 
Toute modification substantielle des conditions ou modalités d’exécution de la présente convention, 
définie dans le cadre du Comité de suivi, fera l’objet d’un avenant. Celui-ci précisera les éléments modifiés 
de la convention, sans que ceux-ci ne puissent remettre en cause les objectifs généraux définis dans la 
première partie de la convention. 
 
 
Article 11 : résiliation 
 
La présente convention se trouvera résiliée de plein droit, et sans indemnité d’aucune sorte, dans tous les 
cas de force majeure reconnus par la loi. 
 
De même, la convention sera résiliée de plein droit et sans indemnité en cas de changement d’objet ou 
d’activité, de faillite, de liquidation judiciaire, d’insolvabilité ou d’impossibilité par l’association d’achever sa 
mission. 
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Par ailleurs, en cas de non-respect par l'une ou l'autre des parties des engagements réciproques inscrits 
dans la présente convention, celle-ci pourra être résiliée de plein droit à l'expiration d'un délai de trois mois 
suivant la réception (ou première présentation) d'une lettre motivée, par envoi recommandé avec accusé 
de réception, valant mise en demeure. 
 
Le cas échéant, il sera procédé, par l’association, au reversement en totalité ou partie des montants 
versés par l’Eurométropole de Strasbourg en dehors des cas de force majeure évoqués au 1er paragraphe 
de cet article. 
 
 
Article 12 : litiges 
 
Les parties s'engagent à rechercher, en cas de litige sur l'interprétation ou sur l'application de la 
convention, toute voie amiable de règlement, notamment dans le cadre du Comité de suivi, avant de 
soumettre tout différend à une instance juridictionnelle. 
 
 
En cas d'échec des voies amiables de résolution, tout contentieux portant sur l'interprétation ou sur 
l'application de cette convention devra être porté devant le Tribunal administratif de Strasbourg. 
 
 
 
Fait à Strasbourg, le                                                    
 
 
 

Pour l’Eurométropole de Strasbourg 
 
 

La Présidente 
 
 
 
 
 
 

Pia IMBS 

Pour l’association 
 
 

Le Président 
 
 
 
 
 
 

    Claude FEURER 
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STRATÉGIE TOURISTIQUE DE L’EUROMÉTROPOLE DE STRASBOURG 2

Préambule
La présente stratégie touristique est issue d’un long travail mené 
depuis janvier 2019 et réalisé grâce à une large concertation des 
professionnels du secteur.

Elle a été enrichie d’axes de travail permettant au secteur de 
s’adapter aux conséquences de la crise du Covid-19 et aux 
impératifs liés à la crise écologique. 

L’Eurométropole de Strasbourg a souhaité adapter cette stratégie 
touristique à la fois aux enjeux de notre époque et aux évolutions 
des standards du tourisme, afin de conserver le dynamisme de la 
destination et les retombées économiques qui en découlent pour 
tout le territoire.

Ainsi, l’Eurométropole de Strasbourg ambitionne, en collaboration 
avec les acteurs du territoire, de construire une destination à la fois 
plus durable, plus inclusive et plus diversifiée.
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STRATÉGIE TOURISTIQUE DE L’EUROMÉTROPOLE DE STRASBOURG 3

Préambule
Devenir une destination plus durable  
afin de mener à la transformation durable du territoire pour tous à 
travers un développement équilibré conjuguant enjeux écologiques, 
économiques et sociaux. Cet objectif s’inscrit notamment dans les 
démarches initiées par le Pacte pour une économie locale durable.

Devenir une destination plus inclusive  
en impliquant davantage les habitants de l’agglomération à la 
politique touristique, que ce soit en tant que conseillers dans la 
définition des actions, destinataires de l’offre ou bien ambassadeurs 
de la destination. 
Être plus inclusif également, en améliorant à tous niveaux l’accueil 
des personnes en situation de handicap et en développant le 
tourisme solidaire.
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Préambule
Devenir une destination plus diversifiée  
dans son offre afin de valoriser, outre son patrimoine culturel et 
architectural, ses nombreuses autres richesses complémentaires 
(européennes, industrielles, artisanales, gastronomiques, 
insolites, créatives). 
Intégrer également l’ensemble des sites à potentiel touristique 
des communes de l’Eurométropole, afin notamment de mieux 
diffuser les flux et les retombées. 

Cette diversification pourra permettre d’attirer une clientèle plus 
jeune et/ou familiale ou même de faire revenir des personnes 
ayant déjà visité les « classiques » de la destination, que ce soit 
des touristes nationaux ou internationaux comme des visiteurs 
plus proches.
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Les grands 
enjeux de  
la destination
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STRATÉGIE TOURISTIQUE DE L’EUROMÉTROPOLE DE STRASBOURG 6

Diversifier  
les attraits  
touristiques

Consolider 
l’activité  
économique  
des  
professionnels

Garantir  
la qualité de 
la destination 
ainsi que le 
cadre de vie

—  Renouveler l’offre et 
valoriser de nouveaux 
espaces touristiques pour 
toucher de nouveaux 
segments 

—  Diffuser la fréquentation 
sur le territoire pour 
développer l’activité 
globale, améliorer 
l’expérience et prolonger 
les séjours 

—   Suivre l’évolution des 
standards touristiques 
et imposés par la crise 
sanitaire et écologique

—  Répondre aux besoins 
des professionnels pour 
résister et rebondir face 
aux crises

—  Développer les creux 
de saison en renforçant 
la filière affaires et 
l’événementiel

—  Maximiser les retombées 
économiques liées au 
tourisme en engendrant 
plus de dépenses et une 
meilleure diffusion des 
retombées

—  Mobiliser les acteurs 
et les partenaires pour 
assurer expérience de 
visite qualitative aux 
visiteurs

—  Améliorer la gestion 
des flux pour assurer 
la lisibilité, la fluidité et 
éviter les nuisances

—  Préserver et développer 
la qualité du cadre de vie 
pour les habitants
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STRATÉGIE TOURISTIQUE DE L’EUROMÉTROPOLE DE STRASBOURG 7

Le positionnement
de la destination

Destination pleine de contrastes,
à la fois métropole dynamique, cosmopolite et 
bouillonnante de créativité, riche d’une histoire 

européenne et alsacienne très forte 
mais aussi ville nature, à taille humaine et authentique 
où il fait bon flâner à la découverte de son patrimoine 

préservé, de sa gastronomie et de ses traditions.    
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STRATÉGIE TOURISTIQUE DE L’EUROMÉTROPOLE DE STRASBOURG 8

La destination offre un 
patrimoine remarquable 
avec notamment 
le classement au 
patrimoine mondial 
de l’UNESCO de deux 
ensembles urbains 
strasbourgeois 
témoignant d’une 
richesse historique très 
forte. 

Point de rencontre à la 
croisée des chemins 
dès sa construction, 
Strasbourg est 
Capitale européenne, 
à savoir siège de 
nombreuses institutions 
européennes mais 
aussi symbole de la 
diversité culturelle.
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STRATÉGIE TOURISTIQUE DE L’EUROMÉTROPOLE DE STRASBOURG 9

Métropole dynamique, 
il se passe toujours 
quelque chose à 
Strasbourg où la vie 
culturelle est très riche 
et diversifiée.

Strasbourg se distingue 
grâce à son innovation 
perpétuelle, comme 
dans l’enseignement 
supérieur et dans le 
domaine scientifique 
avec son université 
reconnue et quatre 
prix Nobel en activité. 
La destination jouit 
également d’un 
bouillonnement 
artistique qui rythme 
les saisons. 
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STRATÉGIE TOURISTIQUE DE L’EUROMÉTROPOLE DE STRASBOURG 10

Strasbourg et sa 
métropole, un territoire 
à taille humaine où il 
fait bon vivre grâce à 
ses nombreux espaces 
verts, parcs et cours 
d’eau qui invitent à la 
flânerie à pieds, à vélo 
ou en bateau. 

Les visiteurs sont 
considérés comme des 
habitants temporaires 
de la ville et les 
habitants comme des 
touristes de leur 
territoire de vie.  
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STRATÉGIE TOURISTIQUE DE L’EUROMÉTROPOLE DE STRASBOURG 11

Bien ancrée au cœur 
de l’espace rhénan, la 
métropole fait vivre ses 
traditions tout au long 
de l’année, jusqu’à la 
période de Noël avec 
son marché authentique 
fondé en 1570.

La destination se 
découvre également 
avec les papilles grâce 
à une gastronomie à 
la fois traditionnelle et 
moderne.
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STRATÉGIE TOURISTIQUE DE L’EUROMÉTROPOLE DE STRASBOURG 12

Les objectifs  
à atteindre
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STRATÉGIE TOURISTIQUE DE L’EUROMÉTROPOLE DE STRASBOURG 13

Consolider l’activité
économique des
professionnels

Diversifier l’offre pour
révéler tous les

potentiels

Pérenniser à long terme
le cœur urbain

Intégrer pleinement  
les habitants à la  

politique touristique

Adapter la gouvernance
de la destination à la

stratégie
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STRATÉGIE TOURISTIQUE DE L’EUROMÉTROPOLE DE STRASBOURG 14

Consolider l’activité
économique des
professionnels

Mettre en place les conditions pour permettre à l’économie touristique 
de bien fonctionner toute l’année et sur le long terme, mais aussi de 
développer la résilience du territoire face aux crises à venir, économiques 
comme écologiques.

Favoriser l’adhésion des habitants au projet de développement touristique, 
en faire des prescripteurs et des accueillants de la destination et les intégrer 
clairement comme une cible à part entière dans les actions menées.

Garantir le maintien de l’équilibre entre espace touristique et espace de vie 
pour les résidents sur le centre-ville, à savoir la Grande Île et ses abords 
immédiats.

Diversifier l’offre à la fois géographiquement en valorisant de nouveaux espaces 
mais aussi en termes de contenu en développant de nouvelles thématiques sur la 
destination, dans le but d’attirer de nouvelles clientèles et d’inciter les visiteurs 
connaissant l’agglomération à revenir. 

Adapter les outils et les moyens de la collectivité en matière de 
développement touristique pour porter la stratégie de manière efficace 
et efficiente.

Diversifier l’offre  
pour révéler tous  
les potentiels

Pérenniser à long terme
le cœur urbain

Intégrer pleinement  
les habitants à la  
politique touristique

Adapter la gouvernance
de la destination  
à la stratégie
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STRATÉGIE TOURISTIQUE DE L’EUROMÉTROPOLE DE STRASBOURG 15

actions  
pour atteindre
ces objectifs32
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STRATÉGIE TOURISTIQUE DE L’EUROMÉTROPOLE DE STRASBOURG 16

Consolider  
l’activité économique  
des professionnels

Soutenir l’économie  
en renforçant la filière affaires :

ACTION 1 :  
Renforcer la promotion de la destination affaires, 
notamment en valorisant les équipements  
de la métropole ;

ACTION 2 :  
Garantir un accueil de qualité afin  
de renforcer l’attractivité ;

ACTION 3 :  
Développer l’activité affaires en s’appuyant  
sur les filières économiques du territoire et  
sur les réseaux alsaciens ;

ACTION 4 :  
Faciliter l’accès aux lieux d’accueil pour les 
organisateurs d’événements et développer l’offre.
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STRATÉGIE TOURISTIQUE DE L’EUROMÉTROPOLE DE STRASBOURG 17

Consolider  
l’activité économique  
des professionnels

Adapter l’offre à un tourisme plus durable :

ACTION 5 :  
Accompagner les acteurs touristiques publics et privés dans 
leur transition vers un tourisme plus durable ;

ACTION 6 :  
Développer et valoriser les offres en mobilités douces 
(randonnées pédestres, cyclotourisme) ;

ACTION 7 :  
Construire et adapter l’offre touristique aux conséquences du 
réchauffement climatique (canicules notamment);

ACTION 8 :  
Accélérer la rénovation énergétique et climatique des
hébergements et équipements touristiques ;

ACTION 9 :  
Mieux intégrer le handicap et les contraintes de mobilité 
réduite dans l’offre touristique du territoire.

Valoriser, développer ou adapter l’offre 
événementielle

ACTION 10 :  
Accompagner et développer l’offre événementielle, évaluer sa 
capacité à générer des flux de séjours, notamment en périodes 
creuses. 
 
ACTION 11 : 
Faire évoluer l’événement « Strasbourg Capitale de Noël ».©
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STRATÉGIE TOURISTIQUE DE L’EUROMÉTROPOLE DE STRASBOURG 18

Pérenniser à long 
terme le cœur urbain

Adapter l’accueil, les cheminements et 
l’offre d’hébergements pour garantir une 
gestion des flux optimale sur la destination :

ACTION 12 :  
Améliorer la gestion des flux en centre urbain et ses 
pourtours ;

ACTION 13 :  
Formuler et mettre en œuvre un schéma d’hébergements 
touristiques à l’échelle de l’Eurométropole de Strasbourg.

Étendre la zone touristique :

ACTION 14 :  
Valoriser des points d’intérêt et créer des parcours de 
visite dans les quartiers périphériques.
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STRATÉGIE TOURISTIQUE DE L’EUROMÉTROPOLE DE STRASBOURG 19

Diversifier l’offre pour  
révéler tous les potentiels

Valoriser les atouts de l’ensemble du territoire
ACTION 15 :  
Identifier et accompagner des projets à potentiel touristique 
sur les communes de l’Eurométropole de Strasbourg.

Développer l’attractivité européenne de la 
destination 
ACTION 16 :  
Faire connaître et améliorer l’expérience de visite du quartier 
européen ; 

ACTION 17 :  
Développer le caractère européen partout sur le territoire.

Valoriser Strasbourg en tant que carrefour au 
cœur de l’espace rhénan
ACTION 18 :  
Animer et mettre en avant l’offre d’excursions à la journée en 
Alsace et dans les territoires voisins ;

ACTION 19 : 
Favoriser les mobilités sans voiture vers et au départ de 
l’Eurométropole de Strasbourg.©
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STRATÉGIE TOURISTIQUE DE L’EUROMÉTROPOLE DE STRASBOURG 20

Développer de nouvelles thématiques 
sur la destination

ACTION 20 :  
Améliorer l’accueil des camping-cars sur le territoire ; 

ACTION 21 :  
Développer le tourisme fluvial ; 

ACTION 22 :  
Valoriser davantage le tourisme brassicole et 
l’œnotourisme ; 

ACTION 23 :  
Mettre en avant la diversité et la richesse des 
événements culturels et de l’offre nocturne et 
encourager leur développement ;

ACTION 24 :  
Créer davantage de passerelles avec le monde sportif 
et culturel.

Diversifier l’offre pour  
révéler tous les potentiels
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STRATÉGIE TOURISTIQUE DE L’EUROMÉTROPOLE DE STRASBOURG 21

Intégrer pleinement  
les habitants à la politique 
touristique

Mieux intégrer les habitants dans la définition 
et le suivi des actions touristiques :

ACTION 25 :  
Informer les habitants sur la politique touristique, ses outils 
et ses retombées ;

ACTION 26 :  
Mettre en place des modalités d’association des habitants ; 

ACTION 27 : 
Faire des habitants des prescripteurs et des accueillants
de la destination.

Penser la politique touristique pour les 
touristes et les habitants :

ACTION 28 : 
Intégrer la mission d’accueil, d’information et de services
pour les habitants dans les statuts de la future structure 
touristique.
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STRATÉGIE TOURISTIQUE DE L’EUROMÉTROPOLE DE STRASBOURG 22

Adapter la gouvernance de 
la destination à la stratégie

Mettre en oeuvre les conditions de réussite 
de la stratégie :

ACTION 29 :  
Mettre en place les moyens nécessaires au portage  
et au suivi de la stratégie ;

ACTION 30 : 
Structurer un nouvel outil d’accueil, de promotion et 
d’animation du tourisme sur la destination ;

ACTION 31 :  
Redéfinir l’organisation de l’accueil et de l’information 
sur la destination ;

ACTION 32 : 
Renforcer les collaborations avec les partenaires 
institutionnels du territoire.
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Pôle tourisme  
de la Ville et  
de l’Eurométropole  
de Strasbourg

N’hésitez pas  
à nous contacter !

Laurie WEBER
03 68 98 65 99

laurie.weber@strasbourg.eu

Lucie LAIGNE
03 68 98 83 61

lucie.laigne@strasbourg.eu
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56
Délibération au Conseil de l'Eurométropole

de Strasbourg du jeudi 28 mars 2024
 

Attribution de subvention au titre de la promotion de l'innovation :
organisation du Hacking Health Camp 2024.

 
 
Numéro E-2024-260
 
Forte d’un rayonnement scientifique et médical international, l’Eurométropole de
Strasbourg soutient le développement de nouvelles solutions dans la santé, en proposant
de croiser les compétences scientifiques, médicales et industrielles.
 
Le Conseil de l'Eurométropole de Strasbourg est invité à soutenir l’organisation du
Hacking Health Camp 2024 pour un montant total de 25 000 €.
Cet événement permet aux professionnels de santé, patients, étudiants, professionnels du
numérique et entrepreneurs de faire émerger de nouveaux projets de santé numérique
et renforcer ainsi l’impact de l’utilisation des technologies numériques dans la prise en
charge des patients. Cet événement concourt ainsi à la promotion de la santé numérique et
de l’entrepreneuriat - 80 sociétés créées depuis 2014. Cet événement est soutenu depuis
sa première édition et se renforce aujourd’hui par une gouvernance renforcée pilotée par
la SCIC OpenCare Lab, bénéficiaire de la subvention, avec pour partenaires : BioValley
France – Hôpitaux universitaires de Strasbourg, Incubateur Quest for Health – Health
Factory
L’événement se tiendra au sein du campus Nextmed.
 
 
Descriptif
 
La principale mission d’OpenCare Lab est de permettre à chacun d’accéder aux
innovations en santé en créant des espaces de collaboration entre acteurs du numérique,
citoyens et acteurs de la santé. Dans ce cadre, OpenCare Lab organise en partenariat
avec l’écosystème santé du territoire (BioValley France – Hôpitaux universitaires de
Strasbourg, Incubateur Quest for Health – Health Factory…) l’événement Hacking Health
Camp qui se tient à Strasbourg depuis 2014. Cet événement consiste en un marathon
d’innovation regroupant conférences, formations. Il s’agit du plus important événement
de ce type en Europe avec chaque année environ 500 participants.
 
L’objectif de cet événement est de faire émerger des solutions numériques innovantes
en santé en provoquant des échanges et collaborations créatives directes entre « ceux
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qui fabriquent » (les développeurs et designers) et « ceux qui utilisent » (les patients,
les professionnels de santé, les praticiens hospitaliers). A partir des défis proposés,
des équipes se constituent pour concevoir des solutions logicielles ou matérielles. Sur
un week-end, ils vont collaborer sur des idées, concevoir des prototypes et apprendre
ensemble à construire leur vision du futur pour la santé. Cet événement permet aux
professionnels de santé, patients, étudiants, professionnels du numérique et entrepreneurs
d’échanger sur la mise en œuvre de nouveaux projets de santé numérique ainsi que sur
l’impact de l’utilisation des technologies numériques dans la prise en charge des patients.
Cet événement concourt ainsi à la promotion de la santé numérique et de l’entrepreneuriat
dans le domaine.
 
L’Eurométropole, au travers de programmes structurants en santé tels que Nextmed et
Territoires de santé de demain, a pour objectif de favoriser le développement économique
et l’excellence de la filière santé sur le territoire, en particulier grâce à l’innovation,
l’apport du numérique et la création d’entreprises.
 
Objectifs du Hacking Health Camp :
- créer des synergies entre le personnel soignant, chercheurs, patients, étudiants et

entrepreneurs, par le biais d’une animation dédiée à la filière ;
- attirer de nouveaux talents notamment dans le numérique pour favoriser les co-

créations en e-santé ;
- détecter, créer, accompagner le développement de nouvelles solutions de santé sur le

marché ;
- favoriser la mise en relation entre offreurs de solutions et utilisateurs ;
- contribuer au rayonnement de Strasbourg à l’échelle nationale, européenne et

mondiale dans les sciences de la vie.
 
Avec 270 prototypes réalisés et 80 startups créées en 10 ans, les missions du Hacking
Health Camp et du projet Nextmed porté par l’Eurométropole de Strasbourg concourent
à un objectif commun : l’émergence d’innovations dans la filière de la santé et le
développement économique du territoire.
 
 
Les moyens nécessaires
 
Les besoins pour l’organisation de cet événement sont évalués à 240 000 €.
 
 
Le financement
 
Le financement sollicité auprès de l’Eurométropole de Strasbourg permettra une mise
à l’équilibre de cet évènement, rendu possible en grande partie grâce au mécénat
d’entreprises et qui n’a pas d’objectif lucratif. Le financement public pour le projet est
sollicité auprès des instances suivantes :
 
Région Grand Est 25 000 €
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Eurométropole de Strasbourg 25 000 €

Total des aides demandées 50 000 €
 
 
Vu l’importance des enjeux de développement de la filière sciences de la vie-santé
pour l’Eurométropole de Strasbourg au travers du projet Nextmed notamment, des
enjeux industriels et de santé publique de ces projets du territoire et les engagements
pris par l’Eurométropole de Strasbourg en termes de soutien de la dynamique du pôle
de compétitivité Biovalley France reconnu par l’Etat, il est proposé d’attribuer une
subvention de 25 000 € afin de permettre la tenue de cet événement sur le territoire
eurométropolitain.
Le versement de la subvention s’effectuera en deux temps : 60 % à réception de la
convention financière signée des deux parties, 40% à réception d’un relevé de factures
certifié conforme.
 
 
 
 
Je vous demande de bien vouloir adopter le projet de délibération suivant :
 

Le Conseil
sur proposition de la Commission plénière

après en avoir délibéré
 

décide
 
- de soutenir financièrement l’organisation du Hacking Health Camp 2024,
 
- d’attribuer à ce titre à la SCIC OpenCare Lab une subvention projet de 25 000 €,
 
- d’imputer la dépense en résultant sur la ligne budgétaire DU03D - 67-65748 -

programme 8158 sous réserve du vote du budget 2024,
 

autorise
 
la Présidente ou son·sa représentant·e à signer tous les documents relatifs à cette
subvention.
 
 
 
 
 

Adopté  le 28 mars 2024
par le Conseil de l'Eurométropole de Strasbourg 

 
Rendu exécutoire après
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transmission au contrôle de légalité préfectoral 
le 4 avril 2024

(Accusé de réception N°067-246700488-20240328-167308-DE-1-1)
 

et publication sur le site Internet www.strasbourg.eu 
le 4 avril 2024
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Attribution de subvention 

 

 

Dénomination de 

l'organisme 

Nature de la 

sollicitation 

Montant 

sollicité 

montant 

proposé 

Montant 

alloué pour 

l’année n-1 

SCIC OpenCare Lab 
Subvention projet 

événement  
25 000 € 25 000 € - 
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57
Délibération au Conseil de l'Eurométropole

de Strasbourg du jeudi 28 mars 2024
 

Enseignement supérieur et recherche : attribution de subventions à divers
organismes et à leurs partenaires.

 
 
Numéro E-2024-221
 
L'Eurométropole de Strasbourg entend promouvoir les actions permettant de renforcer
le rayonnement du site universitaire de l'agglomération strasbourgeoise et de ses
formations, ainsi que d’accompagner et soutenir les acteurs et les dynamiques de
partage, d’expérimentation et de coopération avec les réseaux rhénans, européens et
internationaux.
 
Dans cette perspective, le Conseil de l'Eurométropole de Strasbourg est invité à soutenir
5 initiatives pour un montant de 58 500 €.
 
Subvention de projet :
 
Forum de la Société de biologie de Strasbourg : 3 000 €
Le Forum SBS Biochem, organisé par la Société de biologie de Strasbourg se déroulera
les 18 et 19 avril en partenariat avec la Société chimique de France, le réseau Alsacetech,
Sémia, Transgene et l’Université. L’objectif est de réunir les différents acteurs dans un
temps de dialogue afin de construire des projets nationaux et européens autour des grands
défis sociétaux (santé, sécurité alimentaire, nouvelles sources d’énergie, environnement,
systèmes adaptatifs), de partager les idées et de renforcer les collaborations.
 
3ème du genre, le Forum prendra en compte les aspects durabilité et international en
renforçant les échanges avec les laboratoires transfrontaliers. Il vous est proposé de
soutenir ce projet à hauteur de 3 000 €.
 
Prix de thèse :
Chaque année, la collectivité s’associe à la mise en valeur de jeunes chercheurs et
chercheuses méritants du territoire. Cette année encore, il vous est proposé d’en soutenir
deux via les initiatives de deux associations :
 
Société de biologie de Strasbourg (SBS) : 1 000 €
La SBS organisera le 17 avril 2024 sa 24ème cérémonie de remise des prix de thèse
qui récompense de jeunes docteurs·es pour leurs travaux de thèse remarquables dans
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le domaine de la biologie et de la médecine, afin de leur permettre de poursuivre et
développer leur carrière.
 
Il vous est proposé de renouveler le soutien de la collectivité par l’attribution d’un prix de
thèse « Eurométropole de Strasbourg » d’une valeur de 1 000 €.
 
Société des amis des universités de l’académie de Strasbourg (SAUAS) : 1 500 €
La SAUAS attribue des prix de thèse aux doctorants·es de l’Université de Strasbourg et
de l’Université de Haute-Alsace, lors d’une cérémonie qui se tiendra le 21 juin 2024.
 
Dans la continuité des éditions précédentes, il vous est proposé d’associer l’Eurométropole
à cette initiative par l’attribution d’une subvention d’un montant de 1 500 € destiné à
décerner à un·e des lauréat·es pré·sélectionné·es par la SAUAS le « prix parrainé par
l’Eurométropole de Strasbourg ».
 
Subventions de fonctionnement :

 
Association de prospective rhénane (APR) : 3 000 €.

L’Association de prospective rhénane (APR) a pour vocation d’être un centre d’échanges,
de débats et d’études dans le domaine des dynamiques évolutives des territoires, un lieu
de réflexion stratégique sur les grands enjeux de la société, dans une approche territoriale
et dans de nombreux domaines à même de déboucher sur des actions concertées.
 
Reconnue par le Ministère de l’équipement comme Pôle régional d’échange sur le
développement et l’aménagement des territoires (PREDAT), elle effectue des études,
organise des conférences publiques et participe à la réflexion sur des thématiques locales
et régionales (équipement énergétique des ménages de la métropole, relations avec Kehl,
étude des flux migratoires des travailleurs transfrontaliers etc) ou nationales.
 
En lien avec le Conseil de développement (CODEV), elle mène des travaux et publiera des
notes sur les thèmes de l’urbanisme, la sobriété énergétique, la gestion et la préservation
de l’eau. Le tome 2 « un portulan pour Strasbourg » est en cours de finalisation.
 
L’APR vient d’être retenue pour travailler en consortium européen sur le thème de
la résilience des territoires aux défis climatique (projet IMMER-increasing municipal
mobility and energy resilience), en partenariat la Hochschule de Kehl.
 
Afin de permettre à cette association de poursuivre ses activités d’expertise et de
prospective notamment au bénéfice de la collectivité, il vous est proposé d’accorder un
soutien à hauteur de 3 000 € (reconductible) au titre de l’année 2024.
 
Fondation de l’Université et des Hôpitaux universitaires de
Strasbourg (FUDS) : 50 000 €.
 
La Fondation, organisme reconnu d’utilité publique a pour objectif de promouvoir
et accélérer le développement de ses membres fondateurs, Université (Unistra) et
Hôpitaux universitaires de Strasbourg (HUS), et de leurs composantes, en mobilisant
des financements alternatifs au profit de projets novateurs en matière de formation, de

2466



recherche fondamentale et de soins, mais aussi pour la réhabilitation des locaux et la
valorisation du patrimoine.

 
La campagne de mécénat « Tous Nobels » lancée en 2009 par la FUDS et articulée autour
12 projets prioritaires (structurés en 3 thèmes majeurs : accueillir, soutenir, accompagner;
Sciences sans Frontières ; Oser, inventer et innover) s’est achevée. Le montant collecté de
56,5 M€ dépasse les espérances plaçant ainsi l’université, les organismes rattachés et le
centre universitaire hospitalier public en première place des bénéficiaires de campagnes
de mécénat au niveau national.
 
La fondation a récemment changé de locaux pour venir s’établir sur le site de Nextmed,
au cœur de la recherche et de la médecine de demain et au plus près de ses membres.

 
Au regard de l’efficience de l’action de la FUDS, il vous est proposé de lui attribuer une
subvention de 50 000 € afin de permettre à cette Fondation de poursuivre son travail de
soutien sur le territoire eurométropolitain. Le versement de la subvention s’effectuera en
deux temps : 60 % à réception de la convention financière signée des deux parties, 40%
à réception des comptes certifiés de l’année n-1.
 
 
 
 
Je vous demande de bien vouloir adopter le projet de délibération suivant :
 

Le Conseil
sur proposition de la Commission plénière

après en avoir délibéré
 

approuve
 
dans le cadre de la politique eurométropolitaine de soutien aux activités universitaires
et scientifiques, l’attribution des subventions suivantes :

 
Bénéficiaire Montant

demandé
Montant
proposé

Imputation

SBS Forum biochem (subvention de
projet)

3 000€ 3 000 € (1)

SBS Prix de thèse 1 000 € 1 000 € (2)
SAUAS Prix de thèse 1 500 € 1 500 € (2)
Association de prospective rhénane
(subvention de fonctionnement)

3 000 € 3 000 € (1)

Fondation Université de Strasbourg
(subvention de fonctionnement)

50 000 € 50 000 € (1)

TOTAL 58 500 € 58 500 €  
 

décide
 
d’imputer la somme de :
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(1) 56 000 € sur la ligne DU03C – Nature 65748 – fonction 23 - programme 8160
(2)  2 500 € sur la ligne DU03E – Nature 65748 – fonction 23 - programme 8163
 

autorise
 
la Présidente ou son·sa représentant·e à signer les conventions, avenants et arrêtés y
afférents.
 
 
 
 
 

Adopté  le 28 mars 2024
par le Conseil de l'Eurométropole de Strasbourg 

 
Rendu exécutoire après

transmission au contrôle de légalité préfectoral 
le 4 avril 2024

(Accusé de réception N°067-246700488-20240328-166876-DE-1-1)
 

et publication sur le site Internet www.strasbourg.eu 
le 4 avril 2024
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Attribution de subventions  

Conseil de l’Eurométropole du 28/03/2024  

   

  

Dénomination de 

l'organisme  

Nature de la 

sollicitation  

Montant  

sollicité  

Montant 

proposé  

 

Montant 

alloué pour 

l’année n-1  

SBS Forum biochem  Subvention  de 

projet  
3 000 € 3 000 € -  

SBS Prix de thèse Subvention  de 

projet 
1 000 € 1 000 € 1 000 € 

SAUAS Prix de thèse Subvention  de 

projet 
1 500 € 1 500 € 1 500 € 

Association de 

prospective rhénane 

(subvention de 

fonctionnement) 

Subvention de 

fonctionnement 

3 000 € 3 000 € 3 000 € 

Fondation Université 

de Strasbourg 

(subvention de 

fonctionnement) 

Subvention de 

fonctionnement 

50 000 € 50 000 € 50 000 € 

TOTAL    58 500 €  58 500 € 55 500 € 
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58
Délibération au Conseil de l'Eurométropole

de Strasbourg du jeudi 28 mars 2024
 

Soutien aux actions en faveur de la vie étudiante et de l'activité universitaire :
attribution de subventions.

 
 
Numéro E-2024-267
 
L’Eurométropole a posé les fondamentaux d’une politique de soutien à la vie étudiante,
autour d’une ambition écologique, sociale et démocratique renforcée, fondée sur quatre
piliers pour un territoire aidant, accueillant, apprenant et résilient.
 
Conformément aux engagements adoptés, cette délibération présente des projets
permettant un accès facilité à la culture, favorisant une bonne orientation des jeunes et
leur engagement, apportant une aide pour leurs études ou travaux de thèse et encourageant
les pratiques durables pour un total de 126 500 €.
 
 
Université de Strasbourg (UNISTRA) : dispositif Carte culture : nouvelle convention
2024-2026 et soutien de 55 000 € par an.
 
Le Service de l’action culturelle (Suac) de l’Université de Strasbourg gère le dispositif
Carte culture pour le Bas-Rhin (le Suac de l’Université de Haute Alsace pour le Haut-
Rhin). La Carte culture est le premier dispositif d’accompagnement culturel étudiant de
par sa pérennité, sa diversité, la richesse de son offre et son étendue géographique.
 
Ce dispositif contribue à la formation culturelle des étudiants et étudiantes, en facilitant
l’accès aux institutions culturelles, en permettant des rencontres avec des artistes et la
participation à des actions de médiation ou ateliers de pratique, tout en développant leur
jugement critique et leurs compétences culturelles et artistiques.
 
L’Eurométropole de Strasbourg est un partenaire financier de ce dispositif depuis sa
création (la ville de Strasbourg est un partenaire culturel), aux côtés des universités
d’Alsace, de l’Etat, et d’autres collectivités et villes alsaciennes.
 
Il vous est proposé d’approuver la nouvelle convention pour la période 2024 à 2026 et de
renouveler le soutien de ce dispositif à hauteur de 55 000 € par an pour les trois prochaines
années.
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Université de Strasbourg (UNISTRA) – Espace avenir : Journées des universités et
des formations post-bac (JU) - 18 000 €.
 
Les Journées des universités et des formations post-bac (JU) constituent depuis de
nombreuses années un rendez-vous majeur dans le calendrier de l’enseignement supérieur
du territoire. Avec plus de 130 exposants et 250 stands, ce salon a vocation à présenter
la quasi-totalité des formations post-bac de l’académie, afin de fournir une information
complète et adaptée aux 20 000 élèves qui le fréquentent chaque année et en profitent
pour découvrir, compléter ou approfondir leur connaissance des filières et des formations
supérieures.
 
Cette manifestation qui se déroule sur deux journées au Parc des expositions de Strasbourg
est organisé par Espace avenir, service d’orientation et d’insertion professionnelle
de l’Université de Strasbourg, en lien avec le Service académique d’information et
d’orientation (SAIO) et l’Office national d'information sur les enseignements et les
professions (ONISEP).
 
Il vous est proposé de renouveler le soutien de l'Eurométropole à hauteur de 18 000 €.
 
 
Université de Strasbourg (UNISTRA) – Jardin des sciences : Ma thèse en 180
secondes - 1 500 €.
 
Le Jardin des sciences de l’Université de Strasbourg coordonne depuis 2014, en partenariat
avec le CNRS et France Université, l’édition alsacienne du concours « Ma thèse en 180
secondes » qui permet aux doctorants et doctorantes de partager leur sujet de recherche en
un exposé de trois minutes à un auditoire diversifié (jeunes, grand public). La 11e édition
est prévue le 21 mars 2024.
 
Les jeunes chercheur·es qui participent à cette initiative interviennent dans des classes de
lycées volontaires pour conseiller les élèves sur la prise de parole en public et la rédaction
d’un discours oral, en vue de leur Grand oral de baccalauréat.
 
Il vous est proposé de renouveler le soutien à cet événement, qui participe au rayonnement
de la recherche menée sur le territoire, ainsi qu’aux échanges intergénérationnels, à
hauteur de 1 500 €.
 
 
Financement de thèses et bourses - 38 500 €.
 
Depuis 1995, la collectivité propose un dispositif de bourses au profit des élèves-
ingénieur·es de l’Institut national des sciences appliquées (INSA) et de l’Ecole nationale
du génie de l’eau et de l’environnement de Strasbourg (ENGEES) et des doctorant·es
membres du Programme doctoral international (PDI) de l’Université de Strasbourg.
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Ces établissements bénéficient d’une dotation qu’ils répartissent en aides individuelles,
sur critères sociaux et universitaires, en informant les bénéficiaires de la provenance de
ces aides.
 
Il vous est proposé de reconduire ces aides, pour un total de 38 500 € répartis de la manière
suivante :
- Université de Strasbourg (UNISTRA) : 28 500 €
- Ecole nationale du génie de l’eau et de l’environnement de Strasbourg (ENGEES) :

5 000 €
- Institut national des sciences appliquées (INSA) : 5 000 €.
 
 
Association de la fondation étudiante pour la ville (AFEV) : plateforme de
l’engagement solidaire étudiant -10 000 €.
 
En 2023, la Ville et Eurométropole de Strasbourg ont signé une convention pluriannuelle
d’objectifs avec l’antenne strasbourgeoise de l’AFEV autour des objectifs suivants :
favoriser l’engagement de la jeunesse, et notamment des étudiants et étudiantes, dans
des actions de solidarité dans les quartiers prioritaires de la ville ; favoriser la réussite
éducative pour toutes et pour tous grâce au mentorat et à la démocratisation de l’accès à
l’enseignement supérieur ; favoriser l’accès au logement tout en contribuant à la mixité
sociale et aux dynamiques associatives dans les quartiers via des colocations solidaires
(« Kaps »).
 
Un soutien de la Ville et Eurométropole est ainsi apporté aux initiatives des Kaps, de
mentorat et d’apprentissage via la programmation du contrat de ville, et en complément
est présenté ici le soutien à la plateforme de l’engagement solidaire permettant d’encadrer
et de suivre les actions de mentorat des centaines de jeunes bénévoles, de permettre un
meilleur suivi des actions et de proposer des formations en ligne. Des temps de cohésion
et partages d’expériences sont également proposés autour de cet outil.
 
Il vous est proposé de renouveler le soutien de l'Eurométropole pour cette initiative à
hauteur de 10 000 €.
 
 
Campus vert Strasbourg : semaine de sensibilisation « Zéro déchet » - 3 500 €.
 
L’association Campus vert organise une Semaine de sensibilisation en avril à destination
des étudiant·es et personnel de l’Université de Strasbourg pour promouvoir les pratiques
et alternatives durables de réduction des déchets, en partenariat avec des intervenants de
diverses structures (Zéro déchet Strasbourg, la Maison du compost, l’association VRAC,
Repair café Strasbourg…).
 
Au programme : des stands d’information, des ateliers participatifs, des tables-rondes, des
conférences et une distribution de culottes menstruelles.
 
Il vous est proposé un soutien de l'Eurométropole à hauteur de 3 500 € pour cette initiative.
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Je vous demande de bien vouloir adopter le projet de délibération suivant :
 

Le Conseil
sur proposition de la Commission plénière

après en avoir délibéré
 

décide
 
Dans le cadre de la politique de l'Eurométropole de Strasbourg de soutien aux activités
universitaires et étudiantes, d’attribuer les subventions suivantes :
 
 2024
Sur ligne : DU03E / 8163 / 657382 38 500 €
1. Université de Strasbourg (UNISTRA) – Direction Recherche
Financement-relais pour les doctorant·es du PDI

28 500 €

2. Ecole nationale du génie de l’eau et de l’environnement de
Strasbourg (ENGEES)
Dispositif de bourses

5 000 €

3. Institut national des sciences appliquées (INSA) de Strasbourg
Dispositif de bourses

5 000 €

Sur ligne : DU03E / 8164 / 657382 55 000 €
4. Université de Strasbourg (UNISTRA) – Service action culturelle
Dispositif Carte culture 2024-2026 : 165 000 € au total 
55 000 € par an sur 2024, 2025 et 2026

 

Sur ligne : DU03E / 8166 / 657382 19 500 €
5. Université de Strasbourg (UNISTRA) – Espace Avenir
Journées des universités et formations post-bac (JU)

18 000 €

6. Université de Strasbourg (UNISTRA) – Jardin des sciences
Ma thèse en 180 secondes 2024

1 500 €

Sur ligne : DU03E / 8165 / 65748 13 500 €
7. AFEV
Plateforme de l’engagement solidaire étudiant

10 000 €

8. Campus Vert Strasbourg
Semaine de sensibilisation « Zéro déchet »

3 500 €

 
TOTAL

 
126 500 €

 
décide

 
d’imputer sur le budget primitif 2024, les montants ci-dessus comme suit :
 
- la somme de 38 500 € (points 1 à 3) sur la ligne budgétaire DU03E-Programme

8163-657382,
- la somme de 55 000 € (point 4) sur la ligne budgétaire DU03E-Programme

8164-657382,
- la somme de 19 500 € (points 5 et 6) sur la ligne budgétaire DU03E-Programme

8166-657382,
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- la somme de 13 500 € (points 7 et 8) sur la ligne budgétaire DU03E-Programme
8165-65748,

 
autorise

 
la Présidente ou son·sa représentant·e à signer les conventions financières et arrêtés y
afférents.
 
 
 
 
 

Adopté  le 28 mars 2024
par le Conseil de l'Eurométropole de Strasbourg 

 
Rendu exécutoire après

transmission au contrôle de légalité préfectoral 
le 4 avril 2024

(Accusé de réception N°067-246700488-20240328-167359-DE-1-1)
 

et publication sur le site Internet www.strasbourg.eu 
le 4 avril 2024
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ENTRE 

 
 
 

L’État, représenté par la Préfète de la Région Grand Est, Préfète du Bas-Rhin, Mme Josiane CHEVALIER, 
L’Université de Haute-Alsace à Mulhouse, représentée par son Président M. Pierre-Alain MULLER, 
L’Université de Strasbourg, représentée par son Président, M. Michel DENEKEN,  
La Région Grand Est, représentée par son Président, M. Franck LEROY, 
L’Eurométropole de Strasbourg, représentée par sa Présidente, Mme Pia IMBS,  
La Communauté de Communes de la Région de Molsheim-Mutzig,  
représentée par son Président, M. Laurent FURST, 
La Ville de Brumath, représentée par le Maire, M. Etienne WOLF, 
La Ville de Cernay, représentée par le Maire, M. Michel SORDI,  
La Ville de Colmar, représentée par le Maire, M. Eric STRAUMANN,  
La Ville de Guebwiller, représentée par le Maire, M. Francis KLEITZ,  
La Ville de Haguenau, représentée par le Maire, M. Claude STURNI,  
La Ville d’Illzach, représentée par le Maire, M. Jean-Luc SCHILDKNECHT,  
La Ville de Kingersheim, représentée par le Maire, M. Laurent RICHE,  
La Ville de Mulhouse, représentée par la Maire, Mme Michèle LUTZ,  
La Ville d’Obernai, représentée par le Maire, M. Bernard FISCHER,  
La Ville de Saint-Louis, représentée par la Maire, Mme Pascale SCHMIDIGER, 
La Ville de Saverne, représentée par le Maire, M. Stéphane LEYENBERGER,  
La Ville de Sélestat, représentée par le Maire, M. Marcel BAUER,  
La Ville de Thann, représentée par le Maire, M. Gilbert STOECKEL,  
La Ville de Wissembourg, représentée par la Maire, Mme Sandra FISCHER-JUNCK,  
 
 
ci-après dénommés « les partenaires financiers »,  
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Préambule 
 
L’Université de Haute-Alsace, l’Université de Strasbourg et les partenaires culturels et financiers du dispositif Carte 
Culture ont pour ambition conjointe de favoriser l’accès des étudiants aux ressources culturelles des villes ou 
communautés de communes d’Alsace. 
 
Ils rejoignent en cela la préoccupation des collectivités et des ministères de l’Enseignement supérieur, de la 
Recherche, de l’Innovation et de la Culture, qui ont fait de la transmission artistique et culturelle une priorité dans 
le domaine de la culture. Depuis plus de 30 ans, le dispositif Carte Culture constitue un levier majeur de cette 
politique pour les étudiants alsaciens, par le biais de tarifs incitatifs et d’une programmation d’actions de médiation 
menées par les universités avec leurs partenaires culturels. Renforcé par la mise en place de la (CVEC) dès 
septembre 2018, le dispositif Carte Culture est depuis lors devenu le premier dispositif d'accompagnement culturel 
étudiant de par sa pérennité, sa diversité, la richesse de son offre et son étendue géographique. 
 
 
Le dispositif Carte Culture repose sur deux éléments clés : 

• Un accès à des tarifs préférentiels aux cinémas, festivals, musées et salles de spectacle 
partenaires du dispositif, et ce pour tous les étudiants des universités d’Alsace et des formations post 
bac agréées par l’éducation nationale dans le Bas-Rhin et dans le Haut-Rhin, ainsi que les étudiants 
d’Eucor – Le Campus européen ; 

• Une programmation annuelle d’actions culturelles et artistiques permettant aux bénéficiaires de la 
Carte culture de rencontrer, sur leur campus ou chez les partenaires du dispositif, des artistes de tout 
horizon disciplinaire, voire de s’initier avec eux à une pratique artistique dans le cadre d’ateliers 
spécifiques. 
 

Non pas seulement commercial, le dispositif Carte Culture a une vocation de médiation, visant, dans une 
perspective pédagogique qui est notamment celle de l’université, à former un public étudiant tant curieux que 
critique. Aussi, par l’intermédiaire de leurs Services Universitaires de l’Action Culturelle (SUAC), les gestionnaires 
du dispositif s’engagent-ils à poursuivre dans les années à venir, sur leurs territoires respectifs, des actions 
favorisant la rencontre entre acteurs culturels et publics universitaires. 
 
Dans l’immédiat, les gestionnaires et les partenaires culturels et financiers du dispositif Carte Culture, réunis 
annuellement dans le cadre d’un Comité régional, souhaitent reconduire le dispositif existant, et s’engagent donc 
selon les termes de la présente convention. 
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Il est convenu ce qui suit : 
 
Article 1 – Objet 
 
Le dispositif Carte Culture est destiné à encourager les étudiants à fréquenter les institutions culturelles partenaires 
sises dans les villes ou communautés de communes d’Alsace où sont implantées des universités et/ou des 
formations post bac. Les gestionnaires ont en charge son bon fonctionnement, les partenaires financiers et les 
partenaires culturels contribuent à la formation culturelle des étudiants en vue de permettre le développement d’un 
jugement critique autonome fondé sur une connaissance directe des œuvres. La présente convention a pour but 
de définir les engagements et les responsabilités réciproques des parties prenantes afin de permettre aux étudiants 
alsaciens de bénéficier des avantages tarifaires et de l’offre d’actions de médiation auprès des partenaires culturels 
du dispositif.  
 
 
Article 2 – Bénéficiaires 
 
Le dispositif Carte Culture concerne les étudiants inscrits : 
 

• À l’Université de Haute-Alsace et à l’Université de Strasbourg, 
 

• Dans les écoles, instituts, lycées et formations post bac du Haut-Rhin, associés par la signature d’une 
convention avec l’Université de Haute-Alsace, 
 

• Dans les écoles, instituts, lycées et formations post bac du Bas-Rhin, associés par la signature d’une 
convention avec l’Université de Strasbourg, 
 

• Aux universités d’Eucor – Le Campus européen : Karlsruhe, Freiburg, Bâle et les Hochschulen de l’espace 
du Rhin Supérieur associées, par la signature d’une convention spécifique. 
 
 

Article 3 – Prestations fournies aux étudiants 
 
Le dispositif Carte Culture permet aux étudiants mentionnés ci-dessus l’accès à tarif préférentiel aux spectacles 
vivants, festivals, cinémas et musées portés par les partenaires culturels signataires de la convention Carte Culture. 
Les Services Universitaires de l’Action Culturelle des universités d’Alsace proposent toute l’année une 
programmation culturelle et artistique en collaboration avec les partenaires culturels : spectacles, rencontres, 
visites, ateliers de pratique. 
 
 
Article 4 – Modalités et fonctionnement 
 
La liste des partenaires culturels ainsi que les articles relatifs aux modalités financières du dispositif Carte Culture 
se trouvent détaillés aux annexes 1 à 4 de la présente convention. 
 
Universités 
L’accès au dispositif Carte Culture est offert à chaque étudiant assujetti ou exonéré de CVEC (Contribution de Vie 
Étudiante et de Campus) et inscrit en formation initiale. 
 
Formations post bac 
L’accès au dispositif Carte Culture est offert à chaque étudiant assujetti ou exonéré de CVEC (Contribution de Vie 
Étudiante et de Campus). 
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Les étudiants non assujettis à la CVEC se voient proposer l’accès au dispositif Carte Culture au prix de 7 €. Cette 
somme est prise en charge soit par l’établissement, soit par l’étudiant, le cas échéant via l’association en charge 
des activités socio-culturelles de l’établissement.  
 
Modalité et validité du dispositif Carte Culture 
La carte étudiante doit être munie du sticker de l’année universitaire en cours. 
 

- Pour les étudiants des universités d’Alsace ou d’un établissement associé, c’est le sticker annuel 
« CVEC » qui sert de justificatif et donne accès au tarif préférentiel dans les structures culturelles. 

- Pour les étudiants des établissements post bac ou d’une université du réseau Eucor – Le Campus 
européen, c’est le sticker « CC » qui sert de justificatif et donne accès au tarif préférentiel dans les 
structures culturelles. 
 

L’accès au dispositif Carte Culture est effectif du 1er septembre de l’année N au 30 septembre de l’année N+1 dans 
les salles de spectacles, les festivals et les musées, excepté en juillet et août dans les cinémas.  
 
 
Article 5 – Communication 
 
Afin de promouvoir le rayonnement du dispositif Carte Culture, les partenaires culturels et les gestionnaires 
s’engagent à communiquer respectivement comme suit: 
 
Les gestionnaires 

• S’engagent à transmettre régulièrement leurs supports de communication (programmes, affiches) et à 
faire figurer le tarif Carte Culture sur l’ensemble de leurs supports (papier, web) ainsi que le logo transmis 
par les gestionnaires, 

• S’engagent à faire connaître le dispositif auprès des étudiants par le biais de supports de communication 
papier (dépliants, affiches), par son site internet (www.carte-culture.org) et ses réseaux sociaux dédiés. 

 
Les partenaires culturels 

• Sont invités à présenter leurs programmations sur les campus et à rencontrer les étudiants, sur proposition 
des Services Universitaires de l’Action Culturelle des universités d’Alsace. 

 
 
Article 6 – Mesures d’accompagnement 
 
Bas-Rhin 
Pour accompagner et faire vivre le dispositif Carte Culture, l’Université de Strasbourg organise : 
 

• Des actions de médiations et de communication, notamment à l’occasion des rentrées semestrielles sur 
les divers campus, 

• Une programmation artistique et culturelle en collaboration avec les partenaires culturels volontaires se 
déclinant comme suit : 

o Ateliers culturels (UE libre) organisés en collaboration avec les partenaires culturels,  
o Accueils privilégiés d’étudiants dans leurs structures lors d’ateliers de pratique artistique et 

culturelle, de visites, de rencontres, etc…, 
o Interventions artistiques des partenaires culturels sur le campus à destination des étudiants et 

en relation avec leur programmation. 
• Accueil de spectacles programmés par les partenaires culturels dans la salle de spectacle Paul Collomp, 

La Pokop, cogérée par le Service d’action culturelle de l’Unistra et le Crous.  
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Haut-Rhin 
Pour accompagner et faire vivre le dispositif Carte Culture, l’Université de Haute-Alsace organise : 
 

• Des Unités libres d’Enseignement Culture (UE). Ces enseignements peuvent s’appuyer sur les 
propositions culturelles et artistiques programmées par les partenaires culturels, 

• Une programmation artistique et culturelle en collaboration avec les partenaires culturels à destination des 
étudiants en lien avec une composante ou une formation, 

• Des opérations de valorisation du dispositif Carte Culture, notamment à l’occasion des rentrées 
semestrielles sur les différents campus, 

• L’accueil privilégié d’étudiants détenteurs de la Carte Culture par un partenaire culturel dans ses locaux 
(visites, rencontres, spectacles, etc…), 

• Des événements exceptionnels en fonction des propositions des partenaires culturels. 
 
 
Article 7 – Évaluation et suivi 
 
Le Comité régional, animé par les vice-présidents culture et les directeurs des Services Universitaires de l’Action 
Culturelle, est composé d’un représentant de chaque partenaire financier (annexes 5 et 6), d’un représentant de 
chaque partenaire culturel (annexe 1) et des vice-présidents étudiants représentant les bénéficiaires du dispositif 
Carte Culture. Il est placé sous la double présidence des présidents de l’Université de Haute-Alsace et de 
l’Université de Strasbourg, ou de leurs représentants. 
 
La tenue du Comité régional, dont le rôle est consultatif, a pour mission de permettre aux gestionnaires : 

• De présenter le bilan des fréquentations annuelles dans les salles, les supports de communication et les 
actions de médiation mises en place, 

• De présenter le bilan financier annuel, 
• D’échanger avec les partenaires et de les informer des évolutions du dispositif. 

 
Il se réunit au moins une fois par an, alternativement à Mulhouse et à Strasbourg. 
 
Un Comité départemental peut-être organisé selon les besoins par les gestionnaires pour traiter de thématiques 
spécifiques liées à l’évolution du dispositif. Ils peuvent pour ce faire, solliciter une partie ou bien l’ensemble des 
partenaires mais aussi inviter d’autres intervenants extérieurs. Le Comité départemental est force de propositions 
auprès du Comité régional pour l’ensemble des partenaires culturels et financiers d’un même département. 
 
L’adhésion de nouveaux partenaires culturels en cours de conventionnement est possible, à titre exceptionnel, sur 
proposition des gestionnaires du dispositif. Toute nouvelle adhésion d’un partenaire fera l’objet d’un avenant à la 
présente convention.  
 
 
Article 8 – Gestion administrative et financière du dispositif 
 
Les partenaires culturels et financiers confient à l’Université de Haute-Alsace et à l’Université de Strasbourg la 
gestion administrative et financière du dispositif. 
 
 
Article 9 – Financement du dispositif 
 

Le financement est assuré par l’État, pour le ministère de la Culture, les collectivités territoriales ou leurs 
groupements et par les Universités de Haute-Alsace et de Strasbourg signataires de la présente convention. Les 
montants des contributions financières sont précisés dans les annexes 5 et 6.  

 

2480



 

Convention Carte Culture – 2024/2026 – Partenaires financiers 
 

7 

Modalités de versement 
Les contributions des partenaires financiers, autre que l’État, la Région Grand Est et l’Eurométropole de Strasbourg, 
signataires de la présente convention, seront versées sur présentation d’une facture annuelle, au vu des annexes 
5 et 6 qui en fixent les montants, émises par l’Université de Strasbourg en ce qui concerne le Bas-Rhin et par 
l’Université de Haute-Alsace en ce qui concerne le Haut-Rhin.  
 
L’engagement financier de l’État (DRAC Grand Est), fera l’objet, chaque année, d’une convention financière valant 
décision attributive de subvention et concernera uniquement l’État d’une part et respectivement l’Université de 
Haute-Alsace et l’Université de Strasbourg, d’autre part.  
 
L’engagement financier de la Région Grand Est fera suite à une demande de subvention renouvelée chaque année 
et concernera uniquement la Région Grand Est d’une part et respectivement l’Université de Haute-Alsace et 
l’Université de Strasbourg, d’autre part. Un lien sera effectué entre les dispositifs Carte Culture et Jeun’Est. Un plan 
d’actions viendra définir chaque année une programmation culturelle ad hoc, proposée aux bénéficiaires de la Carte 
Culture, avec ouverture aux titulaires de Jeun’Est.  
 
L’engagement financier de l’Eurométropole de Strasbourg fera l’objet d’une convention financière triennale valant 
décision attributive de subvention et concernera uniquement l’Eurométropole d’une part et l’Université de 
Strasbourg, d’autre part. Le versement de la subvention annuelle se fera sur un appel de fonds de l’Université de 
Strasbourg. 
 
Bas-Rhin 
L’Université de Strasbourg contribue au dispositif par une dotation propre de 80 000 € par an.  
 
Les établissements dispensant des formations post bac et Hochschulen de l’espace du Rhin Supérieur 
conventionnés ainsi que les universités d’Eucor – Le campus Européen, dont les élèves ne sont pas assujettis à la 
CVEC (Contribution Vie Étudiante et de Campus), participent à hauteur d’un montant de 7€ par étudiant pour 
accéder au dispositif. Ce montant est reversé intégralement au Service universitaire de l’action culturelle de 
l’Université de Strasbourg.  
 
Haut-Rhin 
L’Université de Haute-Alsace contribue au dispositif à hauteur de 3 € par étudiant au vu du nombre d’étudiants 
inscrits eu 15 janvier de l’année en cours.  
 
Les établissements dispensant des formations post bac et Hochschulen de l’espace du Rhin Supérieur 
conventionnés ainsi que les universités d’Eucor – Le campus Européen dont les élèves ne sont pas assujettis à la 
CVEC (Contribution Vie Étudiante et de Campus), participent à hauteur d’un montant de 7€ par étudiant pour 
accéder au dispositif. Ce montant est reversé intégralement au Service universitaire de l’action culturelle de 
l’Université de Haute-Alsace.  
 
 
Article 10 – Durée 
 
La présente convention s’applique du 1er janvier 2024 au 31 décembre 2026.  
 
 
Article 11 – Litiges 
 
La présente convention est régie par le droit français. Les Parties s’efforceront de résoudre à l’amiable les 
contestations relatives à l’interprétation ou l’exécution des clauses de la présente convention. La procédure amiable 
sera mise en œuvre par la Partie la plus diligente. La procédure amiable à suivre sera la suivante :  
 
L’emprunteur et le représentant légal du prêteur désigneront un représentant (hors interlocuteurs habituels) afin de 
trouver une solution acceptable par les Parties. Avant les rencontres des représentants, ces derniers devront : 
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- identifier le litige et son origine ; 
- établir un calendrier de négociations, avec les rencontres et échanges qu’ils considèrent nécessaires pour 
l’aboutissement d’une solution. 
 
Faute pour les Parties de parvenir à un accord dans un délai de 3 mois ces dernières pourront, à l’initiative de la 
Partie la plus diligente, porter leur différend devant le tribunal administratif de Strasbourg. 
 
L’Université de Haute-Alsace, l’Université de Strasbourg et la Drac Grand Est sont dépositaires des orignaux.  
 
Fait le,  
en trois exemplaires originaux 
 
 

Le Président de l’Université de Haute-Alsace 
 
Pierre-Alain MULLER 

Le Président de l’Université de Strasbourg  
 
Michel DENEKEN 
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La Préfète du Bas-Rhin 
La Préfète de la Région Grand Est 

 
 

Josiane CHEVALIER 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Le Président de la Région Grand Est 
 

 

Franck LEROY 
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Les partenaires financiers du Bas-Rhin 
 
 

 
 

La Présidente de l’Eurométropole de Strasbourg 
 

 
Pia IMBS 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 
 

 
 

Le Président de la Communauté de Communes 
de la Région de Molsheim-Mutzig 

 
 

Laurent FURST 

 
 

Le Maire de la Ville de Brumath 
 
 
 

Etienne WOLF 
 

 

2484



 

Convention Carte Culture – 2024/2026 – Partenaires financiers 
 

11 

 

 
 

Le Maire de la ville de Haguenau 
 
 

Claude STURNI 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

Le Maire de la Ville d’Obernai 
 
 

Bernard FISCHER 

 
 

Le Maire de la Ville de Saverne 
 
 

Stéphane LEYENBERGER 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

Le Maire de la Ville de Sélestat 
 
 

Marcel BAUER 
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La Maire de la Ville de Wissembourg 
 
 

Sandra FISCHER-JUNCK 
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Les partenaires financiers du Haut-Rhin 
 
 

 
 

Le Maire de la Ville de Cernay 
 
 

Michel SORDI 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

Le Maire de la Ville de Colmar 
 
 

Eric STRAUMANN 

 
 

Le Maire de la Ville de Guebwiller 
 
 

Francis KLEITZ 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

Le Maire de la Ville d’Illzach 
 
 

Jean-Luc SCHILDKNECHT 
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Le Maire de la Ville de Kingersheim 
 
 

Laurent RICHE 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 
La Maire de la Ville de Mulhouse 

 
 

Michèle LUTZ 

 
 

La Maire de la Ville de Saint-Louis 
 
 

Pascale SCHMIDIGER 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

Le Maire de la Ville de Thann 
 
 

Gilbert STOECKEL 
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Annexe 1 
 

2024-2026 
 

Liste des partenaires culturels 
 

Bas-Rhin 
Spectacles vivants et festivals 

Bischeim Ma Culture à Bishheim 

Haguenau Relais culturel de Haguenau 

Illkirch-Graffenstaden L’illiade, la Maison des Arts 

Oberhausbergen Le PréO Scène 

Obernai Le 13e sens 

Ostwald Le Point d’Eau 

Saverne Espace Rohan 

Schiltigheim Schiltigheim Culture 

Sélestat Les Tanzmatten 

Strasbourg AJAM, Espace Django, Espace K, Jazzdor, La Laiterie, Le 
Curieux Festival, Le Maillon, La Maison Bleue, Musica, 
Opéra national du Rhin, Orchestre philharmonique de 
Strasbourg, Pelpass Festival, Percussions de Strasbourg, 
POLE-SUD – CDCN, TAPS, Festival des Journées Sacrées 
du Monde, Sturm Production, Théâtre de la Choucrouterie, 
Théâtre national de Strasbourg, Théâtre Alsacien 
Strasbourg, TJP – CDN 

Vendenheim Espace culturel de Vendenheim 

Wissembourg La Nef – Relais culturel 

 
Musées 

Erstein Musée Würth 

Strasbourg Aubette 1928, Cabinet des Estampes et des Dessins, 
Musée Alsacien, Musée Archéologique, Musée des Arts 
Décoratifs, Musée d’Art moderne et contemporain, Musée 
des Beaux-Arts, Musée Historique, Musée de l’œuvre Notre-
Dame, Musée Tomi Ungerer, Galerie Heitz, Musée de 
sismologie, Musée Zoologique, Musée de minéralogie, 
Musée Adolf Michaelis, Les Collections de paléontologie 

Wingen-sur-Moder musée Lalique 
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Cinémas 

Brumath Pathé Brumath 

Dorlisheim Cinéma Le Trèfle 

Strasbourg Vox, Le Cosmos, les cinémas Star et Star Saint-Exupéry, 
UGC Ciné Cité 

 
 
Haut-Rhin 

Spectacles vivants et festivals 

Cernay Les Espace Culturel Thann-Cernay 

Colmar Le Grillen, Fédération Hiéro, Théâtre municipal, Comédie de 
Colmar, Lézard, Salle de spectacles Europe 

Guebwiller Les Dominicains de Haute-Alsace 

Illzach Espace 110 – Centre culturel 

Kingersheim Le CREA 

Mulhouse Ballet de l’Opéra national du Rhin, La Filature – Scène 
nationale, Festival Météo, Compagnie Kalisto, Noumatrouff, 
Opéra national du Rhin, Orchestre Symphonique de 
Mulhouse, Théâtre de la Sinne 

Saint-Louis Théâtre La Coupole 

Thann Les Espace Culturel Thann-Cernay 

 
Musées 

Colmar Musée Bartholdi, Musée Unterlinden, Musée d’Histoire 
Naturelle et d’Ethnographie de Colmar, Musée du Jouet 

Guebwiller Musée Théodore Deck et des Pays du Florival 

Mulhouse Musée des Beaux-Arts, Musée EDF-Electropolis, Musée 
de l’Impression sur étoffes, Musée Historique 

Rixheim Musée du Papier Peint 

Saint-Louis Fondation Fernet Branca 

Wattwiller Fondation François Schneider 

Neuf Brisach Musée Vauban 

 
Cinémas 

Cernay Les Espace Culturel Thann-Cernay 

Mulhouse Cinéma Bel Air, Le Palace 

Thann Les Espace Culturel Thann-Cernay 

Colmar CGR  
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Annexe 2 
 

2024-2026 
 

Modalités d’adhésion pour les partenaires culturels 
 

Les partenaires culturels adhérant au dispositif s’engagent à respecter les conditions ci-dessous en fonction de 
leur catégorie.  

 
 

Spectacles vivants et festivals 
 
 
Article 1 – Prestations fournies aux étudiants 
 
Le dispositif Carte Culture permet l’accès aux spectacles programmés par les partenaires culturels signataires de 
la présente convention, du 1er septembre au 31 août, au tarif de 6 € fixé pour la période de la présente convention. 
 
Il donne droit à des prestations correspondantes à celles qui sont ouvertes à tout spectateur s’acquittant d’un droit 
d’entrée. 
 
Les partenaires culturels s’engagent à ne pas fixer de quota sur l’ensemble des places disponibles. 
 
 
Article 2 – Évaluation 
 
Les partenaires culturels communiquent aux gestionnaires quatre fois dans l’année leurs chiffres de fréquentation 
au moyen du relevé des entrées vendues au tarif Carte Culture. 
 
 
Article 3 – Dispositions financières 
 
Les partenaires culturels se voient attribuer un versement compensatoire selon les dispositions des annexes  
3 et 4. 
 
Toute modification des annexes 3 et 4 fera l’objet d’un avenant à la présente convention. 
 
Un règlement en quatre versements sera effectué par les gestionnaires, sur la base du relevé des entrées vendues 
au tarif Carte Culture transmis par les partenaires culturels. 
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Cinémas 
 

 
Article 4 – Prestations fournies aux étudiants 
 
Bas-Rhin 
Le dispositif Carte Culture permet l’accès aux cinémas signataires de la présente convention, du 1er septembre au 
30 juin : 

• Au tarif de 5 € à toutes les séances de la semaine recommandées « Art et Essai ».  
• Au tarif de 5€ aux séances organisées en partenariat avec l’Université de Strasbourg (composantes, 

enseignants-chercheurs, étudiants, associations), à raison de 6 séances maximum par an et par cinéma 
partenaire.  

•  
 
Haut-Rhin 
Le dispositif Carte Culture permet l’accès aux cinémas signataires de la présente convention, du 1er septembre au 
30 juin : 
 

• Au tarif de 3 € à toutes les séances de la semaine au cinéma Bel Air à Mulhouse, 
• Au tarif de 3 € à toutes les séances du lundi et du jeudi et aux avant-premières au cinéma Le Palace à 

Mulhouse, 
• Au tarif de 4 € à toutes les séances des salles de cinéma des Espaces Culturels Thann-Cernay. 
• Au tarif de 4 € aux séances Art et Essai et aux séances Lézard au CGR Colmar. 

 
Article 5 – Évaluation 
 
Les cinémas communiquent quatre fois dans l’année leurs chiffres de fréquentation au moyen du relevé des entrées 
vendues au tarif Carte Culture. 
 
Article 6 – Dispositions financières 
 
Bas-Rhin 
Les cinémas se voient attribuer un versement compensatoire de 1,05 € par entrée (annexe 3), avec un 
plafonnement de 30 000 entrées par an. En cas de dépassement du plafond, le gestionnaire fera une proposition 
soumise au Conseil d’administration de l’Université de Strasbourg. Dans l’impossibilité de faire face financièrement 
à une augmentation budgétaire trop importante, les partenaires culturels et financiers conviendront de mettre fin à 
cette opération à une date antérieure à l’échéance normale, déterminée par le gestionnaire. 
 
Haut-Rhin  
Les cinémas se voient attribuer un versement compensatoire (annexe 4) : 

• Le Bel Air à Mulhouse, les Espaces Culturels Thann-Cernay, Le Palace à Mulhouse et CGR Colmar : 1,50 
€ par entrée. 
 

Les cinémas se voient attribuer un versement compensatoire par entrée, avec un plafonnement de 7 500 entrées 
par an. En cas de dépassement du plafond, le gestionnaire fera une proposition soumise au Conseil 
d’administration de l’Université de Haute-Alsace. Dans l’impossibilité de faire face financièrement à une 
augmentation budgétaire trop importante, les partenaires culturels et financiers conviendront de mettre fin à cette 
opération à une date antérieure à l’échéance normale, déterminée par le gestionnaire. 
 
L’Université de Haute-Alsace et l’Université de Strasbourg effectueront, chacune en ce qui la concerne, les 
versements compensatoires selon les dispositions des annexes 3 et 4. Toute modification des annexes 3 et 4 fera 
l’objet d’un avenant à la présente convention. 
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Musées 
 
 
Article 7 – Prestations fournies aux étudiants 
 
Le dispositif Carte Culture permet l’accès libre à toutes les collections permanentes des musées du 1er septembre 
au 31 août. Elle leur propose également : 
 

• L’accès libre aux expositions temporaires, 
• L’entrée aux conférences, aux rencontres et aux visites guidées organisées spécialement pour les 

étudiants. 
 

 
Article 8 – Évaluation 
 
Les musées font connaître une fois dans l’année aux gestionnaires le nombre de visiteurs bénéficiaires du dispositif 
Carte Culture.  
 
 
Article 9 – Dispositions financières 
 
Un versement compensatoire forfaitaire annuel, dont le montant est fixé dans les annexes 3 et 4, est versé aux 
musées signataires de la présente convention. Toute modification des annexes 3 et 4 fera l’objet d’un avenant à la 
présente convention. 
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Annexe 3 
 

Montant des billets Carte Culture et des versements compensatoires 
 
 
Bas-Rhin 
 

Spectacles vivants et festivals 
 
Montant à acquitter par chaque étudiant pour une place de spectacle vivant ou festival : 6 € 
 
Montant du versement compensatoire pour chaque billet vendu : 5,50 € 

 
 

Cinémas 
 
Montant à acquitter par chaque étudiant pour une place de cinéma recommandée « Art et Essai » : 5 € 
Montant à acquitter par chaque étudiant pour une séance de cinéma organisée en partenariat avec l’Université de 
Strasbourg, à raison de six projections maximum par an et par cinéma  : 5 € 
 
Montant du versement compensatoire pour chaque billet vendu : 1,05 € 
 
En cas de dépassement du plafond de 30 000 billets par an, et dans l’impossibilité de faire face financièrement à 
une augmentation budgétaire trop importante, les gestionnaires conviendraient de mettre fin à cette opération pour 
l’année en cours à une date antérieure à l’échéance normale.  
 
 

Musées 
 
Montant à acquitter par chaque étudiant : entrée libre aux collections permanentes et temporaires du 1er septembre 
au 31 août.  
 
Montant du versement compensatoire forfaitaire annuel : 
 

• Musées de la Ville de Strasbourg : 3000 €  
Versement effectué au 1er février de chaque année auprès de la Recette des Finances Strasbourg 
Eurométropole. 
 

• Musée Lalique à Wingen-sur-Moder : 200 € 
Versement effectué chaque année auprès de la Trésorerie de la Petite Pierre. 
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Annexe 4 
 

Montant des billets Carte Culture et des versements compensatoires 
 
 
Haut-Rhin 
 

Spectacles vivants et festivals 
 
Montant à acquitter par chaque étudiant pour une place de spectacle vivant ou festival : 6 € 
 
Montant du versement compensatoire pour chaque billet vendu : 5,50 € 
 
 

Cinémas 
 
Montant à acquitter par chaque étudiant pour une place de cinéma :  
 

• Cinéma Bel Air à Mulhouse : 3 € 
• Cinéma Le Palace à Mulhouse : 3 € 
• Cinémas des Espaces Culturels Thann-Cernay : 4 € 
• Cinéma CGR Colmar : 4 € 

 
Montant du versement compensatoire pour chaque billet vendu :  
 

• Cinéma Bel Air à Mulhouse, cinéma Le Palace à Mulhouse, Cinéma CGR Colmar, cinémas des 
Espaces Culturels Thann-Cernay: 1,50 €. 

 
En cas de dépassement du plafond de 7500 entrées par an, et dans l’impossibilité de faire face financièrement à 
une augmentation budgétaire trop importante, les gestionnaires conviendraient de mettre fin à cette opération pour 
l’année en cours à une date antérieure à l’échéance normale.  
 
 

Musées 
 
Montant à acquitter par chaque étudiant : entrée libre aux collections permanentes et temporaires du 1er septembre 
au 31 août. 
 
Montant du versement compensatoire forfaitaire annuel : 3 500 € 
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Annexe 5 
 

2024-2026 
 

Contributions des partenaires financiers au dispositif Carte Culture 
 
Bas-Rhin 

Partenaires financiers Montant 

Université de Strasbourg 80 000 € 

Eurométropole de Strasbourg 55 000 € 

Ministère de la Culture 38 500 € 

Conseil régional du Grand Est 7 200 € 

Ville de Haguenau 2 500 € 

Ville de Sélestat 1 100 € 

Ville de Brumath 700 € 

Ville d’Obernai 500 € 

Ville de Saverne 500 € 

Communauté de communes de Molsheim 500 € 

Ville de Wissembourg 200 € 

Toute recette générée par le dispositif Carte Culture : 
- Vente de stickers aux étudiants des 

établissements post bac conventionnés 
7 € / sticker 
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Annexes 6 
 

2024-2026 
 

Contributions des partenaires financiers au dispositif Carte Culture 
 
Haut-Rhin 

Partenaires financiers Montant 

Conseil régional du Grand Est 18 350 € 

Ministère de la Culture 16 000 € 

Ville de Mulhouse 5 500 € 

Ville de Colmar 2 600 € 

Ville d’Illzach 350 € 

Ville de Cernay 350 € 

Ville de Guebwiller 350 € 

Ville de Kingersheim 350 € 

Ville de Saint-Louis 350 € 

Ville de Thann 350 € 

Université de Haute-Alsace 3 € par étudiant inscrit 

Toute recette générée par le dispositif Carte Culture: 
- Vente de stickers aux étudiants des 

établissements post-bac conventionnés 
7 € / stickers 
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Attribution de subvention 

 

Délibération du Conseil de l’Eurométropole  

du 28 mars 2024 

 

 
 

 

Dénomination de 

l'organisme 

 

 

Nature de la sollicitation 

 

Montant 

sollicité 

 

Montant 

proposé 

 

Montant 

octroyé N-1 

 

2024 

 

2023 

Université de Strasbourg 

(UNISTRA) – Service action 

culturelle 

Dispositif Carte Culture 

Convention 2024-26 
55 000 € / 

par an 

     55 000 € 55 000 € 

2025 2026 

     55 000 € 55 000 € 

Université de Strasbourg 

(UNISTRA) – Direction de la 

recherche 

 

Financement-relais aux 

doctorants-es du 

Programme doctoral 

international 

 

28 500 € 

 

28 500 € 

 

28 500 € 

Université de Strasbourg 

(UNISTRA) – Espace avenir 

Journées des universités et 

formations post-bac (JU) 

2024 

18 000 €      18 000 € 18 000 € 

Université de Strasbourg 

(UNISTRA) – Jardin des sciences 

 

Ma thèse en 180 secondes   

1 500 € 

 

1 500 € 

 

1 500 € 

Association Fondation pour la 

Ville (AFEV) 

 

Plateforme de 

l’engagement solidaire 

 

10 000 € 

 

10 000 € 

 

10 000 € 

Ecole nationale du génie de l’eau 

et de l’environnement de 

Strasbourg (ENGEES) 

 

Dispositif de bourses 

 

 

5 000 € 

 

5 000 € 

 

5 000 € 

Institut national des sciences 

appliquées (INSA) de Strasbourg 

 

Dispositif de bourses 

 

 

5 000 € 

 

5 000 € 

 

5 000 € 

Campus Vert Strasbourg 
Semaine de sensibilisation 

Zéro Déchet    3 500 € 3 500 € 
 

/ 

TOTAL demandé /  proposé en 

2024 /  accordé en 2023 
 126 500 € 126 500 € 123 000 € 

2499



 
 
 
 
 
 
 

59
Délibération au Conseil de l'Eurométropole

de Strasbourg du jeudi 28 mars 2024
 

Soutien aux activités universitaires et de recherche : opérations de recherche
soutenues par l'Eurométropole de Strasbourg dans le cadre du Contrat de
plan Etat-Région de la période 2021-2027.

 
 
Numéro E-2024-283
 
L'Eurométropole a adopté le 20 mai 2022 une délibération-cadre qui entérine la liste des
opérations de recherche et immobilières qu'elle entend soutenir sur la durée du Contrat de
plan Etat-Région (CPER) de la période 2021-2027 ainsi que les montants correspondants.
 
Le financement de l’Eurométropole s’élève ainsi à 29,334 M€ dont 23,46 M € fléchés
sur les 11 opérations immobilières retenues et 5,874 M € fléchés sur les 13 opérations de
recherche et dans le champ du numérique.
 
En déclinaison de cette délibération-cadre, une première vague de 4 opérations de
recherche et 5 opérations immobilières a été adoptée lors du Conseil du 24 mars 2023.
Deux autres opérations de recherche ont été adoptées lors du Conseil du 28 juin 2023.
 
La présente délibération porte sur la mise en place des financements accordés à une
nouvelle vague de 5 projets de recherche.
 
Chacune de ces opérations fera l’objet d’une convention bilatérale avec l’établissement
bénéficiaire direct de la contribution de l’Eurométropole.
 
 

1. Projet « Centre national de cryo-microscopie électronique biomédicale - CN-
Cryo »

 
Ce projet porte sur la création à terme d’un centre national de cryo-microscopie
électronique biomédicale (CN-Cryo) localisé au Centre de biologie intégrative (CBI)/
IGBMC sur le pôle d’innovation à Illkirch.
 
Il est porté par l’Institut de génétique et de biologie moléculaire et cellulaire (IGBMC),
une unité mixte de recherche (UMR) affiliée au CNRS, à l’INSERM et l’Université de
Strasbourg.
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L’IGBMC est aujourd'hui un des principaux centres de recherche en Europe dans ce
domaine. Son objectif est de développer la recherche transdisciplinaire à l'interface de la
biologie, la biochimie, la physique et la médecine, mais également d'attirer les étudiants
du monde entier par une offre de formation de très haut niveau dans le domaine des
sciences biomédicales. Il est organisé en quatre grands départements, chacun centré sur
une thématique de recherche particulière dont celui portant sur la « Biologie structurale
intégrative » qui développe des recherches transversales aux interfaces de la biologie, de la
biochimie, de la physique et de la médecine. Les équipes de ce département sont localisées
au Centre de biologie intégrative (CBI) de l'IGBMC.
 
La cryo-microscopie est une technologie devenue aujourd’hui un outil incontournable
avec une forte demande puisqu’elle permet d’atteindre un niveau de résolution très fin
pour des macromolécules biologiques permettant ainsi d’importantes retombées dans
le domaine biomédical. Aujourd’hui, elle constitue la méthode la plus complète pour
déterminer la structure tridimensionnelle (3D) d’objets biologiques à des résolutions
permettant de construire des modèles atomiques.
 
Afin de conserver et renforcer la position concurrentielle et la souveraineté de la Région et
de la France dans ce domaine d’avant-garde qui évolue très rapidement au niveau mondial,
le centre strasbourgeois ambitionne de créer un Centre national de cryo-microscopie afin
d’augmenter significativement sa capacité de services et d’accès auprès de la communauté
scientifique académique et industrielle régionale, nationale et européenne.
 
Les jalons de ce centre ont été posés dès 2012 avec la construction et l’équipement du
CBI financé via le CPER 2007-2013, les fonds européens et le PIA1 (dont l’installation du
premier cryo microscope électronique haute-résolution). Il s’inscrit dans la feuille de route
nationale en cryo-EM établie en 2016 et a été lauréat du PIA3 en 2017 (AMI EquipEx+).
 
Il a également bénéficié d’un premier co-financement du FEDER « Programme
compétitivité Alsace 2014-2020 » et de l’Eurométropole (134 K€ en 2020) pour
l’acquisition d’un cryo microscope électronique de criblage (Glacios) et d’un système de
congélation des échantillons qui ont été installés 2021/22 ainsi que de la Région Grand
Est (250 K€). Enfin des équipements complémentaires ont fait l’objet d’un financement
dans le cadre du fonds recherche du Contrat triennal Strasbourg Capitale européenne de
la période 21-23. L’Eurométropole a soutenu ces équipements à hauteur de 200 K€ aux
côtés de la Région (150 K€).
 
Le projet retenu dans le CPER 21-27 constitue le point d’orgue de la création de ce centre
en s’inscrivant dans la continuité du processus engagé dès 2012. Les équipements seront
financés par l’Etat (2,3 M€), la Région (2,65 M€) et l’Eurométropole qui apporte un
soutien de 850 K€.
 
Ce projet d’envergure, fort d’une volonté de structuration technologique majeure en
région Grand Est et sur le territoire national, à visibilité internationale, va permettre de
conserver et de renforcer la position concurrentielle de la France dans un domaine d’avant-
garde et sur une technologie de pointe qui évolue très rapidement au niveau mondial.
Le centre sera ouvert à la communauté scientifique académique et industrielle régionale,
nationale et européenne. Il apportera un soutien au tissu industriel, avec un effet levier pour
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l’économie et l’emploi pour notre territoire et la région Grand Est. A noter, les partenariats
avec les entreprises NovAliX et FEI/Thermofisher qui offriront une visibilité nationale
et européenne, permettant une forte synergie entre le monde académique et l’industrie
pour la mise à disposition d’instrumentation de pointe et le développement de nouvelles
technologies en microscopie électronique.
 
Conformément à l'engagement prévu dans la délibération-cadre, il est proposé de soutenir
aux côtés de l'Etat et de la Région cette opération en accordant une subvention de 850 K
€ au CNRS Alsace dont 255 K€ au titre de l’exercice 2024.
 
 

2. Projet « Instrumentation de très haute résolution en biologie de santé : du gène
à la cellule - ImaProGen »

 
L’étude des processus biologiques complexes fait appel à un ensemble de techniques
et d’outils informatiques pour caractériser les gènes et protéines exprimées ainsi que
la dynamique spatio-temporelle des cellules et tissus à très haute résolution. Parmi
ces techniques, le séquençage à haut débit en génomique (NGS), la spectrométrie
de masse (MS) et l’analyse protéomique ainsi que l’imagerie cellulaire (IC) sont
des outils particulièrement performants pour l’avancée des connaissances sur le
vivant et pour relever des défis sociétaux majeurs en santé publique (biomarqueurs,
cibles thérapeutiques, médecine personnalisée), agronomie (alimentation et microbiote
intestinal) ou environnement/écologie (effet du réchauffement climatique, polluants).
 
Le projet regroupe de manière unique les principaux experts régionaux de ces techniques.
En s’appuyant sur des infrastructures nationales et européennes, il vise à mener
une politique ambitieuse rationnelle et concertée de développement et d’acquisition
d’instrumentations mutualisées et complémentaires de pointe. Cette structuration en pôle
technologique de taille et visibilité suffisante est la stratégie optimale pour maintenir la
recherche au plus haut niveau, renforcer la compétitivité avec nos voisins européens,
accroitre notre poids au sein des réseaux nationaux et européens et ainsi attirer de
nouveaux financements et talents. En outre le projet est un outil indispensable pour que
les scientifiques puissent continuer à collaborer avec des partenaires industriels et déposer
de nouveaux brevets mais également former les experts de demain. L’objectif de ce projet
par essence pluridisciplinaire est de renforcer l’excellence des plateformes technologiques
et leur permettre de jouer un rôle de premier plan en coordonnant de manière concertée,
mutualisée et synergique les développements et acquisitions de séquenceurs.
 
Le projet associe le GIE CERBM (Centre européen de recherche en biologie et en
médecine), l’Université de Haute Alsace, la délégation Est de l’INSERM, la délégation
Alsace du CNRS et l’Université de Strasbourg. Notre soutien viendra cofinancer des
équipements pour les laboratoires strasbourgeois.
 
Conformément à l'engagement prévu dans la délibération-cadre, il est proposé de soutenir
aux côtés de la Région (900 K€) cette opération en accordant une subvention de 400 K€
à l’Université de Strasbourg dont 120 K€ au titre de l’exercice 2024.
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3. Projet « Grand-Est Médicaments - GE-MED »
 
Le projet GE-MED a pour objet de soutenir le développement d’initiatives locales et
régionales de recherche sur le médicament au sens large en équipant des laboratoires
de chimie contributeurs de molécules à la chimiothèque nationale (Reims, Nancy,
Strasbourg), l'Institut du médicament de Strasbourg (IMS ancien LABEX MEDALIS)
centre de recherche du médicament, l’Institut « Vectorisation innovante de biomolécules »
de Strasbourg qui s’attache au développement de méthodes de délivrance de médicaments
(InnoVec), le laboratoire « Ingénierie moléculaire, cellulaire et physiopathologie » de
Nancy et le FabLab de biotechnologies de Strasbourg. C’est aussi une demande portée
par l’infrastructure nationale de recherche « ChemBioFrance » pour l’équipement des
plateformes qui offrent des services et ressources.
 
L’Université de Strasbourg jouit de longue date d’une réputation d’excellence dans le
domaine de la chimie et de ses interfaces. En ce qui concerne le projet « Grand Est-
Médicament - GE-Med », c’est l’interface entre la chimie et la biologie qui prévaut avec
comme domaine d’application saillant celui de la recherche de molécules compatibles
avec les milieux biologiques à des fins de recherche, de diagnostic et de thérapie.
 
Le projet GE-Med va démultiplier les capacités de travail des laboratoires partenaires
des Universités de Strasbourg (IMS), de Lorraine et de Reims en y aménageant des
« laboratoires ouverts » (Openlabs) donnant accès aux avancées technologiques les plus
récentes, rationalisant les moyens humains et techniques, et capables d’accueillir des
projets internes et externes. Le projet est coordonné par la Fondation Jean Marie Lehn
(fondation pour la recherche en chimie) de Strasbourg.
 
Conformément à l'engagement prévu dans la délibération-cadre, il est proposé de soutenir
cette opération en accordant une subvention de 300 K€ à la Fondation Jean Marie Lehn
de Strasbourg dont 90 K€ au titre de l’exercice 2024.
 
 

4. CYRCé2
 
Le projet CYRCé2 fait suite à 2 autres projets soutenus dans le cadre des CPER précédents
(CYRCé et PRECy) ainsi qu’à un projet soutenu par la Région dans le cadre d’un dispositif
ad hoc (IRMGE) qui ont permis de mettre en place une infrastructure de recherche pour
le développement d’outils de diagnostic et de thérapie innovante.
 
Pour le diagnostic, a ainsi été mis en place la production d’isotopes radioactifs pour
l’imagerie par tomographie d’émission de positon. Concernant les thérapies innovantes,
c’est l’irradiation par des protons avec différents modes de délivrance qui a été mise
en place. Cette infrastructure originale permet de répondre à des besoins de recherche
fondamentale (une vingtaine d’utilisateurs académiques à ce jour) mais aussi à des besoins
cliniques avec l’accueil de l’établissement pharmaceutique Posifit de Nancy.
 
Le projet Cyrcé2 s’inscrit dans la continuité de ces projets et poursuit comme objectif
de mettre à disposition des chercheurs/médecins nucléaires/radiothérapeutes de nouvelles
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opportunités pour évaluer et suivre des thérapies innovantes grâce à de nouveaux faisceaux
d’irradiation et d’imagerie nucléaire.
 
La mise en œuvre du projet passait initialement par la construction d’une ligne de
particules alpha. Néanmoins, eu égard aux évolutions des dernières années, le projet est
redimensionné, son objectif initial demeurant intact, à savoir l’utilisation de particules
alpha dans le domaine thérapeutique. Cette nouvelle thérapie repose sur l’utilisation
de particules alpha en radiothérapie. L’utilisation de ces particules semble être un bon
compromis entre des particules plus légères comme les photons et les protons d’un
côté et des particules plus lourdes comme les ions carbones de l’autre. L’utilisation des
particules alpha représente une possibilité thérapeutique émergente avec de nombreux
essais cliniques en cours à travers l’Europe et le monde. Cette thématique est un axe
fédérateur au sein de la Région Grand-Est, avec des possibilités de collaboration entre
Reims, Nancy et Strasbourg.
 
Le projet ambitionne d’ici 4 ans de définir le cahier des charges de l’utilisation des
particules alpha pour la radiothérapie. La recherche sera menée au sein de l’Institut
pluridisciplinaire Hubert Curien, unité mixte de recherche sous cotutelle du CNRS et
de l’Université de Strasbourg sur le site de Cronenbourg à Strasbourg. La deuxième
partie du travail à réaliser consiste en la détermination du cahier des charges pour obtenir
une efficacité optimale des particules alpha. Pour cela, l’effet de particules alpha sera
suivi in vivo et in vitro. Il s’agira de comprendre les effets moléculaires, cellulaires et
physiologiques de ces paramètres des particules alpha.
 
Conformément à l'engagement prévu dans la délibération-cadre, il est proposé de soutenir
cette opération en accordant aux côtés de la Région (600 K€) une subvention de 250 K€
au CNRS délégation Alsace dont 75 K€ au titre de l’exercice 2024.
 
 

5. SILECS « Infrastructure for large-scale experimental computer science/
Infrastructure d’expérimentation à grande échelle pour la recherche en
Informatique »

 
Ce projet s’inscrit dans un des cinq volets d’un projet retenu au CPER plus large à l’échelle
du Grand Est dénommé ALLIAGE « Vers une alliance autour des sciences et technologies
du numérique et de l’intelligence artificielle en région Grand Est ».
 
ALLIAGE concerne le renforcement et la structuration des activités autour du numérique
(informatique/mathématiques/automatique) et de l’intelligence artificielle à l’échelle de
la région. L’objectif est de contribuer à une vision collective scientifique et technique au
plan régional autour du numérique et de l’intelligence artificielle.
 
Les cinq axes du projet sont « intelligence artificielle et algorithmique », « cybersécurité »,
« santé et données numériques de santé », « industrie du futur » et « interactions logiciel-
matériel ».
 
Précisément, le projet SILECS s’inscrit dans l’axe « intelligence artificielle et
algorithmique ». Il est coordonné par le laboratoire Icube, laboratoire des sciences
de l'ingénieur, de l'informatique et de l'imagerie, unité mixte de recherche entre le
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CNRS, l’Université de Strasbourg, l’ENGEES et l’INSA Strasbourg. Le soutien de
l’Eurométropole est fléché sur les équipements nécessaires à sa mise en œuvre sur le
territoire eurométropolitain.
 
SILECS se veut être un outil scientifique permettant à la fois de tester à très grande échelle
un grand nombre d’objets connectés en particulier médicaux mais aussi d’expérimenter
et valider l’utilisation des « blockchains » et de l’IA sur des architectures contraintes
(exemple les blockchains pour l’IoT). La traçabilité et la sécurisation des données
médicales issues de la multiplication de ces objets médicaux connectés sont encore peu
étudiées et résolues car les infrastructures d’expérimentations sont soit inexistantes soit
inadaptées. Le projet SILECS propose de répondre à ce besoin mais va également au-delà
car il associe tout un volet d’optimisation du placement et du traitement des données au
plus près des besoins. Il permettra d’expérimenter différents algorithmes d’IA liés aux
stratégies de placement et de traitement des données. L’une des forces de ce projet est qu’il
repose sur de nombreuses années de développement au travers de l’Equipex FIT (devenu
Infrastructure de recherche nationale en 2016) et l’Infrastructure de recherche nationale
Grid’5000. SILECS permettra de répondre aux défis scientifiques et technologiques posés
par l’utilisation des blockchains, de la cybersécurité, du cloud et l’edge computing dans
le cadre de l’Internet des objets dédiés à la santé.
 
Les enjeux scientifiques à relever sont l’acheminement, le traitement et le stockage de
la masse de données issues des objets connectés, la répartition des centres de calculs
(soit au plus proche des producteurs de données, soit plus centralisés pour permettre des
économies d’échelle), la réduction du temps de latence afin d’optimiser la rapidité des
traitements et l’exploration de nouvelles méthodes de traitement (intelligence artificielle,
calcul haute performance). Les applications directement envisagées de ces recherches sont
les villes intelligentes (smart cities), la e-santé qui sont les thématiques principales du
laboratoire ICube.
 
L’objectif de l’infrastructure SILECS est de mettre à disposition des centres de recherche
académiques et industriels de la région, un outil unifié permettant d’expérimenter aussi
bien des nouveaux produits que des services associés dans le cadre de la révolution
numérique autour de l’internet industriel. L’un des volets académique et scientifique du
projet SILECS est de disposer d’une plateforme complète d’accélération pour la diffusion
de résultats scientifiques liés aux domaines de la e-santé, les bâtiments intelligents, les
blockchains, les smart grids, la ville intelligente, la cybersécurité, l’Internet des objets,
le fog computing, l’edge computing. Il offrira à la communauté scientifique un outil
d’expérimentation et de validation à visibilité internationale car elle sera la première
plateforme couvrant l’ensemble de la chaîne allant de la production de données à son
analyse et au placement optimisé des centres de traitement.
 
Conformément à l'engagement prévu dans la délibération-cadre, il est proposé de soutenir
cette opération en accordant une subvention de 200 K€ à l’Université de Strasbourg dont
60 K€ au titre de l’exercice 2024.
 
 
 
Je vous demande de bien vouloir adopter le projet de délibération suivant :
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Le Conseil

sur proposition de la Commission plénière
après en avoir délibéré

 
décide

 
- d’octroyer une subvention d’investissement de 850 000 € au Centre national de

la recherche scientifique (délégation Alsace) pour le financement de l’opération «
Centre national de cryo-microscopie électronique biomédicale - CN-Cryo », répartie
sur 3 exercices budgétaires dont 255 000 € en 2024 et d’imputer la dépense en
résultant sur la ligne budgétaire DU01 - 2022-AP0344 – programme 1485,

 
- d’octroyer une subvention d’investissement de 400 000 € à l’Université de Strasbourg

pour le financement de l’opération « Instrumentation de très haute résolution en
biologie de santé : du gène à la cellule - ImaProGen », répartie sur 3 exercices
budgétaires dont 120 000 € en 2024 et d’imputer la dépense en résultant sur la ligne
budgétaire DU01 - 2022-AP0344 - programme 1485,

 
- d’octroyer une subvention d’investissement de 300 000 € à la Fondation Jean Marie

Lehn pour le financement de l’opération « Grand-Est Médicaments - GE-MED »,
répartie sur 3 exercices budgétaires dont 90 000 € en 2024 et d’imputer la dépense
en résultant sur la ligne budgétaire DU01 - 2022-AP0344 – programme 1485,

 
- d’octroyer une subvention d’investissement de 250 000 € au Centre national de

la recherche scientifique (délégation Alsace) pour le financement de l’opération
« CYRCé2 », répartie sur 3 exercices budgétaires dont 75 000 € en 2024 et
d’imputer la dépense en résultant sur la ligne budgétaire DU01 - 2022-AP0344 –
programme 1485,

 
- d’octroyer une subvention d’investissement de 200 000 € à l’Université de

Strasbourg pour le financement de l’opération « Infrastructure for large-scale
experimental computer science/Infrastructure d’expérimentation à grande échelle
pour la recherche en Informatique - SILECS », répartie sur 3 exercices budgétaires
dont 60 000 € en 2024 et d’imputer la dépense en résultant sur la ligne budgétaire
DU01 - 2022-AP0344 – programme 1485,

 
autorise

 
La Présidente ou son·sa représentant·e à signer les documents y afférents.
 
 
 
 
 

Adopté  le 28 mars 2024
par le Conseil de l'Eurométropole de Strasbourg 
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Rendu exécutoire après
transmission au contrôle de légalité préfectoral 

le 4 avril 2024
(Accusé de réception N°067-246700488-20240328-167474-DE-1-1)
 

et publication sur le site Internet www.strasbourg.eu 
le 4 avril 2024
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Attribution de subventions 

 

 

Dénomination de 

l'organisme 

Nature de la 

sollicitation 

Montant 

sollicité 

Montant        

proposé 

Montant 

alloué pour 

l’année n-1 

 

UNIVERSITE DE 

STRASBOUG 

 

Subvention 

d’investissement 
 

600 000 € 

 

(réparti sur 3 

exercices budgétaires 

dont  180 000 € en 

2024) 

- 

CNRS ALSACE 
Subvention 

d’investissement 
- 

1 100 000 € 

(réparti sur 3 

exercices budgétaires 

dont 330 000 € en 

2024) 

- 

Fondation Jean Marie 

Lehn 

Subvention 

d’investissement 
 

300 000 € 

(réparti sur 3 

exercices budgétaires 

dont 90 000 € en 

2024) 
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60
Délibération au Conseil de l'Eurométropole

de Strasbourg du jeudi 28 mars 2024
 

PROCIVIS Alsace : désignation d'un·e représentant·e de l'Eurométropole de
Strasbourg au Conseil d'administration.

 
 
Numéro E-2024-307
 
Procivis Alsace est une Société anonyme coopérative d’intérêt collectif pour l’accession
à la propriété (SACICAP) qui œuvre notamment sur le territoire de l’Eurométropole
de Strasbourg dans le domaine de l’habitat, par le biais de plusieurs activités dont
bénéficient les ménages modestes : accession abordable à la propriété (PSLA, BRS, QPV),
rénovation énergétique et réhabilitation thermique, accompagnement et redressement des
copropriétés dégradées.
Les fonds nécessaires à l’exercice de ses missions et engagements sociétaux proviennent
des activités concurrentielles exercées par les filiales de la SACICAP sur les territoires
(promotion et construction, services à l’immobilier).
 
La convention de partenariat 2023-2027 avec Procivis Alsace a été adoptée lors du
Conseil de l’Eurométropole du 10 novembre 2023 (délibération E-2023-998). L’adhésion
à cet organisme avait été adoptée par la délibération E-2022-561 lors du Conseil de
l’Eurométropole du 20 mai 2022.
L’Eurométropole dispose depuis d’un mandat d’administrateur au sein de la SACICAP
pour une période de trois ans.
 
Conformément aux statuts de Procivis Alsace, un·e représentant·e (titulaire) de
l’Eurométropole de Strasbourg doit être désigné·e pour représenter la personne morale au
sein du Conseil d’administration.
 
 
 
 
Je vous demande de bien vouloir adopter le projet de délibération suivant :
 

Le Conseil
vu la délibération E-2022-561 du 20 mai 2022 décidant de la prise à

participation de l’Eurométropole de Strasbourg au capital de Procivis
vu la délibération E-2023-998 du 10 novembre 2023
portant sur la convention de partenariat 2023-2027

2509



vu la délibération E-2024-54 du 9 février 2024 désignant
le réprésentant·e de l’Eurométropole de Strasbourg

sur proposition de la Commission plénière
après en avoir délibéré

 
approuve

 
la désignation de Mme Nathalie JAMPOC BERTRAND aux fonctions de représentant·e
de l’Eurométropole de Strasbourg au Conseil d’administration de Procivis Alsace.
 
 
 
 
 

Adopté  le 28 mars 2024
par le Conseil de l'Eurométropole de Strasbourg 

 
Rendu exécutoire après

transmission au contrôle de légalité préfectoral 
le 4 avril 2024

(Accusé de réception N°067-246700488-20240328-167938-DE-1-1)
 

et publication sur le site Internet www.strasbourg.eu 
le 4 avril 2024
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61
Délibération au Conseil de l'Eurométropole

de Strasbourg du jeudi 28 mars 2024
 

Programme d'intérêt général (PIG) Habiter l'Eurométropole : attributions
de subventions à divers bénéficiaires.

 
 
Numéro E-2024-50
 
Il est proposé au Conseil d’approuver le versement - au titre des Programmes d’intérêt
général (PIG) « Habiter l’Eurométropole » - de subventions aux particuliers dont la liste
figure ci-jointe, pour une enveloppe globale de 152 194 €.
 
Par délibération du 29 juin 2018, le Conseil de L’Eurométropole a en effet approuvé
ce programme sur son territoire pour la période allant du 1er janvier 2018 au
31 décembre 2022, et celle du 16 décembre 2022 le reconduit jusqu’au 31 décembre 2027.
 
Pour mémoire, le PIG « Habiter l’Eurométropole » porte sur des travaux d’amélioration
et de transformation des logements favorisant la maîtrise des loyers, les économies
d’énergies, la lutte contre l’habitat indigne et le maintien à domicile.
 
Les propriétaires occupants ou bailleurs particuliers ou institutionnels qui réhabilitent des
logements de plus de quinze ans peuvent bénéficier à ce titre de subventions par l’Agence
Nationale de l’Habitat (ANAH) sous certaines conditions (ressources, nature des travaux,
loyer encadré).
 
Au titre de sa politique volontariste, l’Eurométropole de Strasbourg accorde des
subventions complémentaires selon les règles de recevabilité et les conditions d’octroi en
vigueur.
 
 
 
Je vous demande de bien vouloir adopter le projet de délibération suivant :
 

Le Conseil
vu la délibération du Conseil de l’Eurométropole du 30 juin 2016

validant la convention de délégation de compétence des
aides à la pierre de l’Etat couvrant la période 2016-2021
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vu la délibération du Conseil de l’Eurométropole du 17 décembre 2021
validant le renouvellement de la délégation de compétence

des aides à la pierre de l’Etat couvrant la période 2022-2027
vu la délibération du Conseil de l’Eurométropole du 29 juin 2018

relative aux modalités financières du PIG Habiter l’Eurométropole
vu la délibération du Conseil de l’Eurométropole du 16 décembre 2022

validant le renouvellement du PIG Habiter l’Eurométropole
pour la période du 1er janvier 2023 au 31 décembre 2027

sur proposition de la Commission plénière
après en avoir délibéré

 
approuve

 
le versement de subventions pour un montant total de 152 194 €, au titre du Programme
d’intérêt général Habiter l’Eurométropole sur le territoire de l’Eurométropole de
Strasbourg, aux dossiers listés sur le tableau joint en annexe, pour un total de 36
logements concernés,
 

décide
 
l’imputation des subventions sur la ligne budgétaire, fonction 551, nature 20422, HP01,
AP0117, programme 568, sur les budgets 2024 et suivants sous réserve du vote des crédits
correspondants.
 
 
 
 
 

Adopté  le 28 mars 2024
par le Conseil de l'Eurométropole de Strasbourg 

 
Rendu exécutoire après

transmission au contrôle de légalité préfectoral 
le 4 avril 2024

(Accusé de réception N°067-246700488-20240328-165575-DE-1-1)
 

et publication sur le site Internet www.strasbourg.eu 
le 4 avril 2024
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Annexe : Amélioration de l'habitat - Programme d'intérêt général sur l'eurométropole de Strasbourg Annexe au conseil du 28/03/2024 Date d'enregistrement : 16/01/2024

N° dossier

ou N° de convention (pour les 

dossiers sans travaux)

Type de dossier -

avec ou sans 

travaux

Commune
Type de dossier 

(propriétaire) 

Nombre

de

logements

Type de loyer Type de travaux

Montant 

prévisionnel

de la dépense

subventionnée

ANAH

Montant

prévisionnel y 

compris les primes 

complémentaires

Taux

Eurométropole de 

Strasbourg

Montant

prévisionnel y compris 

les primes 

complémentaires

67018463 avec travaux Schiltigheim Bailleur 2 loyer social

Lourds avec sortie de 

Précarité énergétique 327 € 147 € 15% 49 €

67019207 avec travaux Schiltigheim Occupant(TS) 1 /

Sortie de Précarité 

énergétique 15 610 € 9 366 € 10% 1 561 €

67019774 avec travaux Strasbourg Bailleur 1 loyer social

Classique (MD) avec 

Economie d'Energie 62 682 € 23 939 € 15% 10 402 €

67019774 avec travaux Strasbourg Bailleur 3 loyer social

Lourds avec sortie de 

Précarité énergétique 208 449 € 99 802 € 15% 38 767 €

67019843 avec travaux Strasbourg Occupant 1 /

Sortie de Précarité 

énergétique 32 160 € 20 796 € 5% 1 608 €

67019844 avec travaux Strasbourg Occupant(TS) 1 /

Sortie de Précarité 

énergétique 15 860 € 13 395 € 10% 1 586 €

67019940 avec travaux Strasbourg Bailleur 3 loyer social

Classique (MD) avec 

Economie d'Energie 158 329 € 59 915 € 15% 26 749 €

67019978 avec travaux Bischheim Occupant(TS) 1 /

Sortie de Précarité 

énergétique 35 000 € 29 250 € 10% 3 500 €

67019980 avec travaux Strasbourg Occupant(TS) 1 /

Lourds avec sortie de 

Précarité énergétique 50 000 € 31 500 € 10% 5 000 €

67019982 avec travaux Strasbourg Occupant(TS) 1 /

Sortie de Précarité 

énergétique 9 576 € 7 182 € 10% 958 €

67019986 avec travaux Schiltigheim Occupant 1 /

Autonomie de la 

personne 6 267 € 2 820 € 20% 1 253 €

67020003 avec travaux Ostwald Occupant(TS) 1 /

Sortie de Précarité 

énergétique 14 095 € 12 071 € 10% 1 410 €

67020004 avec travaux Strasbourg Occupant(TS) 1 /

Sortie de Précarité 

énergétique 19 922 € 16 441 € 10% 1 992 €

67020009 avec travaux Eckwersheim Occupant(TS) 1 /

Sortie de Précarité 

énergétique 35 000 € 26 250 € 10% 3 500 €

67020011 avec travaux Lingolsheim Occupant 1 /

Sortie de Précarité 

énergétique 35 000 € 21 000 € 5% 1 750 €

67020014 avec travaux Schiltigheim Bailleur 4 /

Amélioration 

énergétique 156 044 € 62 615 € 15% 23 407 €

67020024 avec travaux Strasbourg Occupant(TS) 1 /
Sortie de Précarité 

énergétique 10 526 € 7 894 € 10% 1 053 €

67020029 avec travaux Strasbourg Occupant(TS) 1 /
Sortie de Précarité 

énergétique 30 474 € 22 856 € 10% 3 047 €

67020037 avec travaux Strasbourg Occupant(TS) 1 /

Sortie de Précarité 

énergétique 33 328 € 24 996 € 10% 3 333 €

Service de l'Habitat 1/2
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Annexe : Amélioration de l'habitat - Programme d'intérêt général sur l'eurométropole de Strasbourg Annexe au conseil du 28/03/2024 Date d'enregistrement : 16/01/2024

N° dossier

ou N° de convention (pour les 

dossiers sans travaux)

Type de dossier -

avec ou sans 

travaux

Commune
Type de dossier 

(propriétaire) 

Nombre

de

logements

Type de loyer Type de travaux

Montant 

prévisionnel

de la dépense

subventionnée

ANAH

Montant

prévisionnel y 

compris les primes 

complémentaires

Taux

Eurométropole de 

Strasbourg

Montant

prévisionnel y compris 

les primes 

complémentaires

67020038 avec travaux Geispolsheim Bailleur 1 loyer social

Amélioration 

énergétique 17 702 € 7 696 € 15% 2 655 €

67020052 avec travaux Strasbourg Occupant(TS) 1 /

Sortie de Précarité 

énergétique 35 000 € 26 250 € 10% 3 500 €

67020061 avec travaux Strasbourg Occupant(TS) 1 /

Autonomie de la 

personne 15 489 € 9 293 € 15% 2 323 €

67020090 avec travaux Strasbourg Occupant(TS) 1 /

Autonomie de la 

personne 9 240 € 5 544 € 15% 1 386 €

67020093 avec travaux Strasbourg Occupant(TS) 1 /

Lourds avec sortie de 

Précarité énergétique 50 000 € 30 000 € 10% 5 000 €

67020112 avec travaux Strasbourg Occupant 1 /

Autonomie de la 

personne 9 504 € 4 277 € 20% 1 901 €

67020114 avec travaux Schiltigheim Occupant(TS) 1 /

Autonomie de la 

personne 10 746 € 6 447 € 15% 1 612 €

67020115 avec travaux Illkirch-Graffenstaden Occupant(TS) 1 /

Sortie de Précarité 

énergétique 18 919 € 17 190 € 10% 1 892 €

067-S-LS-202312-0306 sans travaux Eckbolsheim Bailleur 1 loyer social / 0 € 0 € 0% 1 000 €

Total 36 1 095 249 € 598 932 € 152 194 €
Concernant l'aide de l'ANAH de 1 000 € sur les dossiers sans travaux il s'agit de la Prime d'Intermédiation Locative lorsque le propriétaire passe par l'Agence immobilière à vocation sociale (AIVS) ou une association d'intermédiation locative agréée par l'Etat.

Cette aide peut être majorée de 1 000 € lorsque le propriétaire signe un mandat de gestion avec l'AIVS.

De plus, si le logement est d'une surface habitatble < à 40m², une autre mojaration de 1 000 € est ajoutée.

Aides complémentaires sur le dossier 67018463 qui s'ajoutent à celles déjà notifiées.

Service de l'Habitat 2/2
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Délibération au Conseil de l'Eurométropole

de Strasbourg du jeudi 28 mars 2024
 

Opérations d'offre nouvelle réalisées en droit commun : attribution de
subventions aux bailleurs sociaux.

 
 
Numéro E-2024-204
 
Un des objectifs du volet Habitat du PLUi de l’Eurométropole de Strasbourg est le
développement de l’offre de logements locatifs sociaux, avec le maintien d’une production
annuelle pour répondre à l’ensemble des besoins, de 1 100 logements par an.
 
L’orientation de cette production doit être destinée aux ménages les plus modestes, en
intégrant une part significative de logements financés en prêts locatifs aidés d’intégration
(PLAI) et en prêts locatifs à usage social (PLUS).
 
Afin de soutenir cette production, l’Eurométropole de Strasbourg, dans le cadre de sa
politique volontariste de l’habitat en droit commun, a décidé la mise en place d’aides
spécifiques (cf. délibération du 20 mars 2009 modifiée le 24 mars 2016 et le 3 mars 2017).
 
En application de ces délibérations-cadre, les opérations d’offres nouvelles dont la liste
est jointe en annexe, ont fait l’objet d’un agrément et d’une demande de subvention de
la part des bailleurs sociaux.
 
Il est donc proposé au Conseil de bien vouloir valider l’attribution de ces aides pour un
montant global de 1 792 000 € (un million sept cent quatre-vingt-douze mille euros),
allouées sur la base des prêts locatifs à usage social et des prêts locatifs aidés d’intégration
répartis sur 19 opérations, correspondant à l’application du dispositif d’aide mis en place
dans le cadre du droit commun.
 
 
 
Je vous demande de bien vouloir adopter le projet de délibération suivant :
 

Le Conseil,
vu la délibération du Conseil CUS du 20 mars 2009, modifiée

le 24 mars 2016 et 3 mars 2017, concernant les modalités
financières des aides à la pierre au titre du Plan de cohésion sociale
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vu les articles L 5111-4 et L 5215-1 et suivants
du Code général des collectivités territoriales

sur proposition de la Commission plénière
après en avoir délibéré

 
approuve

 
- l’octroi par l’Eurométropole de Strasbourg des aides directes présentées dans le

tableau joint en annexe, pour l’accompagnement financier de la production de
logements locatifs sociaux, au bénéfice des opérations réalisées par les bailleurs
sociaux telles qu’identifiées dans le tableau joint en annexe,

 
- les modalités de versement de la  subvention :

- le 1er acompte de 50 % avec la demande de paiement signée par la Direction ou
le comptable de l’organisme ou autre personne dûment habilitée, la déclaration
d’ouverture de chantier (CERFA) ou l’attestation du maître d’œuvre, le permis de
construire,

- le 2ème acompte attestant l’avancement des travaux jusqu’à 80 % avec la
demande de paiement signée par la Direction ou le comptable de l’organisme ou
autre personne dûment habilitée, un état récapitulatif des factures payées justifiant
l’avancement des travaux et signé par une personne habilitée,

- le solde à la clôture du chantier avec demande de paiement signée par la Direction
ou le comptable de l’organisme ou autre personne dûment habilitée, la déclaration
d’achèvement de travaux signée, le plan de financement définitif ainsi que le prix
de revient remis à jour signés par la Direction ou le comptable de l’organisme
ou autre personne dûment habilitée, la certification complète de type Habitat et
Environnement Cerqual pour les opérations initiées par la collectivité (maitrise
du foncier) et au minimum la labellisation énergétique établie par un organisme
agrée pour toute autre opération afin de justifier les marges locales de loyers,

 
autorise

 
l’imputation de la dépense globale sur les crédits disponibles au budget 2024 et suivant
(fonction 552 – nature 20422 – activité HP01- prog 566 – AP 0117).
 
 
 
 
 

Adopté  le 28 mars 2024
par le Conseil de l'Eurométropole de Strasbourg 

 
Rendu exécutoire après

transmission au contrôle de légalité préfectoral 
le 4 avril 2024

(Accusé de réception N°067-246700488-20240328-165687-DE-1-1)
 

et publication sur le site Internet www.strasbourg.eu 
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le 4 avril 2024
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Tableau des aides pour les opérations en droit commun des bailleurs sociaux 

Date du Conseil de l'Eurométropole  : 28 mars 2024

Référence Bailleur Commune Quartier Numéro Adresse Nature opération Nature logements Date agrément Numéro agrément
Nombre de 

PLUS

Nombre de 

PLAI

Grand 

logement

Montant 

Subvention 

attribuée

Observation

2023-011 VILOGIA STRASBOURG Koenigshoffen 94 route des Romains
Acquisition 

amélioration
Logements ordinaires 12 décembre 2023 20231212048 3 4 53 000,00 €         

2023-012 VILOGIA STRASBOURG Koenigshoffen 51 51 rue des Capucins
Acquisition 

amélioration
Logements ordinaires 6 décembre 2023 20231206010 4 0 0 12 000,00 €         

2023-013 VILOGIA SCHILTIGHEIM 14 rue des Petits Champs
Acquisition 

amélioration

Résidence sociale 

jeunes actifs
21 décembre 2023 20231221117 0 53 0 583 000,00 €       

2023-014
HABITAT ET 

HUMANISME
STRASBOURG Neudorf 2 rue de Fréland

Acquisition 

amélioration
Logements ordinaires 23 octobre 2023 20231115016 0 1 0 11 000,00 €         

2023-015 VILOGIA LINGOLSHEIM 22 rue du Travail Construction neuve
Résidence sociale 

jeunes actifs
14 décembre 2023 20231213043 0 20 0 220 000,00 €       

2023-018 VILOGIA BLAESHEIM rue du Maréchal de Gaulle
Vente en l'état de 

futur achèvement
Logements ordinaires 29 décembre 2023 20240109006 2 2 0 28 000,00 €         

2023-026 DOMIAL STRASBOURG Koenigshoffen 8 Rue Drusus
Acquisition 

amélioration
Logements ordinaires 23 novembre 2023 20231123082 11 4 0 77 000,00 €         

2023-030 HABITATION DE L'ILL ILLKIRCH-GRAFFENSATDEN Rue Le Corbusier
Vente en l'état de 

futur achèvement
Logements ordinaires 19 décembre 2023 20231219058 15 2 67 000,00 €         

2023-033 NEOLIA STRASBOURG 39 rue d'Altenheim
Acquisition 

amélioration
Logements ordinaires 20 décembre 2023 20231220150 5 6 0 81 000,00 €         

2023-039 VILOGIA SOUFFELWEYERSHEIM 50 Route de Brumath
Vente en l'état de 

futur achèvement
Logements ordinaires 21 novembre 2023 20231121086 5 3 0 33 000,00 €         

Dossier déposé après le 30/06/2023 

donc pas de subvention PLUS

2023-042 HABITATION DE L'ILL VENDENHEIM rue des artisans
Vente en l'état de 

futur achèvement
Logements ordinaires 5 décembre 2023 20231204049 6 6 84 000,00 €         

2023-044 HABITATION DE L'ILL ILLKIRCH-GRAFFENSATDEN 59, 61 et 63 Avenue de Strasbourg
Vente en l'état de 

futur achèvement
Logements ordinaires 8 décembre 2023 20231205054 9 7 104 000,00 €       

2023-056 VILOGIA SOUFFELWEYERSHEIM 11 rue du Canal
Vente en l'état de 

futur achèvement
Logements ordinaires 23 novembre 2023 20231121084 4 3 0 33 000,00 €         

Dossier déposé après le 30/06/2023 

donc pas de subvention PLUS

2023-065 HABITATION MODERNE FEGERSHEIM 6 rue des Loups Construction neuve Logements ordinaires 29 décembre 2023 20240109022 0 6 0 66 000,00 €         

2023-066 HABITATION MODERNE STRASBOURG Neudorf 19 à 25 rue de l'Epervier Construction neuve Logements ordinaires 29 décembre 2023 20240109027 0 6 0 66 000,00 €         

2023-052 NEOLIA OBERHAUSBERGEN 26-28 Route de Saverne
Vente en l'état de 

futur achèvement
Logements ordinaires 15 décembre 2023 20231211058 7 3 54 000,00 €         

2023-040 DOMIAL LINGOLSHEIM 191 Rue du Maréchal Foch
Vente en l'état de 

futur achèvement
Logements ordinaires 21 décembre 2023 20231219100 4 2 22 000,00 €         

2023-054 NEOLIA BISCHHEIM 44 Route de Brumath
Vente en l'état de 

futur achèvement
Logements ordinaires 21 décembre 2023 20231211125 11 6 99 000,00 €         

2023-051 Entraide le Relais STRASBOURG 24 rue St Louis
Acquisition 

amélioration
Logements ordinaires 29 décembre 2023 20240112028 0 9 99 000,00 €         

Total 86 143 0 1 792 000,00 €    

23/01/2024
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Délibération au Conseil de l'Eurométropole

de Strasbourg du jeudi 28 mars 2024
 

Opérations d'offre nouvelle réalisées en NPNRU : attribution de subventions
aux bailleurs sociaux.

 
 
Numéro E-2024-206
 
Afin de poursuivre la dynamique de transformation menée depuis 2005 sur cinq quartiers,
l’Eurométropole de Strasbourg s’est engagée, avec ses partenaires et depuis 2016, dans la
mise en œuvre du nouveau programme national de renouvellement urbain (NPNRU) sur
son territoire, à travers l’élaboration des projets urbains (études et concertation) et d’une
convention pluriannuelle avec l’Agence nationale pour la rénovation urbaine (ANRU).
 
Le NPNRU constitue le plus grand projet urbain porté par la collectivité par son ampleur
territorial1, la population touchée (près de 54 000 habitants soit 11 % de la population
de l’agglomération), et les moyens mobilisés. Ce projet a été approuvé au Conseil des
28 juin et 27 septembre 2019 s’agissant des aides de la collectivité apportées sur le volet
Habitat. L’ensemble a été traduit dans le cadre d’une convention générale 2019-2024,
signée avec l’ANRU et les partenaires.
 
Pour mémoire, les projets urbains de chaque quartier prioritaire de la ville (QPV) prévoient
des interventions multiples grâce à la réalisation programmée d’opérations de démolition,
de requalification massive du parc existant, de résidentialisation des pieds d’immeubles
et de reconstitution, conformément au règlement général de l’ANRU qui précise que
les projets de renouvellement urbain doivent garantir une reconstitution de l’offre de
logements locatifs sociaux démolis, de manière à répondre aux besoins structurels en
logements locatifs sociaux du territoire.
 
Sur le volet Habitat, l’Eurométropole de Strasbourg a mis en place des aides spécifiques au
soutien de ces opérations (cf. délibération du 27 septembre 2019). En application de cette
délibération cadre, la liste des opérations jointes en annexe a fait l’objet d’une demande
de subvention de la part des opérateurs maitres d’ouvrage.
 

1 7 quartiers prioritaires de la ville (QPV) répartis sur 5 communes : les Hirondelles à Lingolsheim, la cité
des Ecrivains à Bischheim/Schiltigheim, la cité Libermann à Illkirch, Neuhof/ Meinau, Hautepierre, l’Elsau,
et Cronenbourg à Strasbourg.
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Il est donc proposé au Conseil de bien vouloir valider l’attribution de ces aides pour un
montant global de 162 000,00 € (cent soixante-deux mille euros), réparti sur 2 opérations,
correspondant à l’application du dispositif d’aide mis en place dans le cadre du NPNRU.
 
Il est précisé que l’ajustement des aides de la collectivité en application de la délibération
cadre, se fera au stade du versement du solde, sur la base en particulier des plans de
financement définitifs.
 
 
 
Je vous demande de bien vouloir adopter le projet de délibération suivant :
 

Le Conseil
vu la délibération du Conseil de l’Eurométropole de Strasbourg en
date du 28 juin 2019 relative au projet de convention du NPNRU

vu la délibération du Conseil de l’Eurométropole de Strasbourg en
date du 27 septembre 2019 relative au volet Habitat du NPNRU

sur proposition de la Commission plénière
après en avoir délibéré

 
approuve

 
l’octroi des aides directes pour l’accompagnement financier par l’Eurométropole de
Strasbourg du projet de rénovation urbaine porté dans le cadre de la convention
partenariale du NPNRU 2019-2024, au bénéfice des opérations réalisées par les bailleurs
sociaux, telles qu’identifiées dans le tableau joint en annexe,
 

précise
 
que le montant définitif des aides ainsi accordées, sera ajusté lors du versement du solde,
notamment au vu du plan de financement définitif et conformément aux délibérations
cadre en vigueur,
 

confirme
 
l’imputation de la dépense globale d’un montant de 162 000,00 € sur les crédits
disponibles au budget 2024 et suivant (fonction 518 – nature 20422 – activité RU01 -
prog 1237 – AP 0294).
 
 
 
 
 
 

Adopté  le 28 mars 2024
par le Conseil de l'Eurométropole de Strasbourg 

 
Rendu exécutoire après
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transmission au contrôle de légalité préfectoral 
le 4 avril 2024

(Accusé de réception N°067-246700488-20240328-165703-DE-1-1)
 

et publication sur le site Internet www.strasbourg.eu 
le 4 avril 2024
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Tableau annexe à la délibération NPNRU
Conseil de l'Eurométropole de Strasbourg du 28 mars 2024

Date de la 
demande

N° du dossier 
(renseigné par 

le Service 
Habitat)

Type d'opération
(Démolition, requalification, 

résidentialisation, reconstitution, 
minoration de loyer)

Commune Adresse
Bailleur 

bénéficiaire

Nbre de 
logements 
(sauf résid)

Montant travaux 
(sauf minoration 

de loyer)

Montant de 
l'aide ANRU

Montant de 
l'aide 

Eurométropole 
de Strasbourg

13/09/2023 2024-002 Reconstitution STRASBOURG Rue Sainte Cécile OPHEA 19 LLS 2 593 871,10 € 46 800,00 € 54 000,00 €

13/09/2023 2024-003 Reconstitution VENDENHEIM
Zone Commerciale 

Nord
HABITATION 
MODERNE

38 LLS 5 463 682,72 € 93 600,00 € 108 000,00 €

140 400,00 € 162 000,00 €TOTAL

Service de l'Habitat de l'EMS    28/03/2024
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64
Délibération au Conseil de l'Eurométropole

de Strasbourg du jeudi 28 mars 2024
 

Opération programmée d'amélioration de l'habitat Renouvellement
urbain (OPAH RU)"Koenigshoffen" : attributions de subventions à divers
bénéficiaires.

 
 
Numéro E-2024-51
 
Il est proposé au Conseil d’approuver le versement - au titre de l’Opération programmée
d’amélioration de l’habitat Renouvellement urbain (OPAH RU) « Koenigshoffen » - de
subventions aux propriétaires privés ou aux syndicats de copropriétaires dont la liste figure
ci-jointe, pour une enveloppe globale de 35 607 €.
 
Par délibération du 28 juin 2022, le Conseil de l’Eurométropole a en effet approuvé
cette opération pour une partie du quartier de Koenigshoffen - pour la période du
1er janvier 2023 au 31 décembre 2027.
 
Pour mémoire, l’OPAH RU a pour objectif dans le domaine de l’habitat, la lutte contre
l’habitat indigne, l’amélioration des logements dégradés et très dégradés, la lutte contre la
précarité énergétique, l’autonomie de la personne, le traitement des copropriétés fragiles
et/ou en difficulté, et la lutte contre le logement vacant.
 
Dans le cadre de cet objectif, elle porte sur la réalisation de travaux en parties communes
et en parties privatives d’amélioration et de transformation des logements favorisant la
maîtrise des loyers, les économies d’énergies, la lutte contre l’habitat indigne et le maintien
à domicile.
 
Les propriétaires privés (occupants ou bailleurs particuliers ou institutionnel) ou les
syndicats des copropriétaires peuvent, pour les travaux de réhabilitation de ces logements,
bénéficier à ce titre de subventions par l’Agence nationale de l’habitat (ANAH) sous
certaines conditions (ressources, nature des travaux, loyer encadré).
 
Au titre de sa politique volontariste, l’Eurométropole accorde des subventions
complémentaires selon les règles de recevabilité et les conditions d’octroi en vigueur
prévues à la convention d’OPAH RU. Les dossiers qui font l’objet de la présente
délibération, qui vise à attribuer ces aides de la collectivité, sont examinés lors des
Commissions locales d’amélioration de l’habitat.
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Je vous demande de bien vouloir adopter le projet de délibération suivant :
 

Le Conseil
vu la délibération du Conseil de l’Eurométropole du 28 juin 2022
validant le lancement de l’Opération programmée d’amélioration
de l’habitat-Renouvellement urbain (OPAH-RU) « Koenigshoffen»

vu la convention d’OPAH-RU 2023 - 2027 et ses annexes
vu la délibération du Conseil de l’Eurométropole du 17 décembre 2021

validant le renouvellement de la convention de délégation de compétence
des aides à la pierre de l’Etat couvrant la période 2022-2027

sur proposition de la Commission plénière
après en avoir délibéré

 
approuve

 
le versement de subventions pour un montant total de 35 607 €, au titre de
l’Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat–Renouvellement urbain (OPAH-
RU) « Koenigshoffen », aux bénéficiaires mentionnés sur le tableau joint en annexe,
 

décide
 
l’imputation des subventions sur la ligne budgétaire, fonction 551, nature 20422, HP01,
AP0360, programme 1550, sur les budgets 2024 et suivants sous réserve du vote des
crédits correspondants.
 
 
 
 
 

Adopté  le 28 mars 2024
par le Conseil de l'Eurométropole de Strasbourg 

 
Rendu exécutoire après

transmission au contrôle de légalité préfectoral 
le 4 avril 2024

(Accusé de réception N°067-246700488-20240328-165569-DE-1-1)
 

et publication sur le site Internet www.strasbourg.eu 
le 4 avril 2024

 

2524



Annexe - Opération Programmée d'Améloration de l'Habitat Renouvellement urbain (OPAH RU) "Koenigshoffen" Annexe du conseil du 28/03/2024

Finalisée le 16/01/2024

N° dossier Commune Type de propriétaire
Nombre de 

logements
Type de loyer Type de travaux

Montant 

prévisionnel

de la dépense

subventionnée

ANAH

Montant

prévisionnel y 

compris les primes 

complémentaires

Taux

Montant total 

prévitionnel y 

compris les primes 

complémentaires

67020047 Strasbourg Bailleur 3 loyer social

Réhabilitation logement 

dégradé 173 841 € 65 344 € 15% 33 576 €

67020113 Strasbourg Occupant(TS) 1 /

Autonomie de la 

personne 13 538 € 8 123 € 15% 2 031 €

4 187 379 € 73 467 € 35 607 €

Service de l'Habitat 1/1 Ruth GUEMACHE - 87140
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Délibération au Conseil de l'Eurométropole

de Strasbourg du jeudi 28 mars 2024
 

Mise en œuvre de l'OPAH Copropriétés dégradées (2019-2024) - Association
PAR ENchantement : subvention pour la réalisation de missions de gestion
urbaine de proximité (GUP) dédiées à la copropriété Spender (quartier
Koenigshoffen).

 
 
Numéro E-2024-115
 
Dans le cadre de l’OPAH-CD, l’Eurométropole de Strasbourg est sollicitée pour
l’attribution d’une subvention de 44 000 € en 2024 à l’association PAR ENchantement
pour la poursuite de réalisation d’actions de gestion urbaine de proximité au sein de la
copropriété Spender.
Cette subvention est co-financée à hauteur de 50 % par l’Anah.
 

1. Contexte
 
Par délibération en date du 25 janvier 2019, l’Eurométropole de Strasbourg a lancé une
Opération programmée d’amélioration de l’Habitat (OPAH) « copropriétés dégradées »,
portant sur 10 copropriétés, sur la période 2019-2024.
 
L’OPAH est un dispositif contractuel proposé par l’Agence nationale de l’habitat (Anah),
qui vise à accompagner les copropriétés dégradées dans le traitement global des difficultés
qu’elles rencontrent, à enrayer leur processus de déqualification, et à permettre leur retour
à l’autonomie.
 
Dans ce cadre, l’Anah subventionne à 50 %, dans la limite de 900 €/logement/an les
actions de Gestion urbaine de proximité (GUP), qui seraient déployées en faveur des
copropriétés pour participer au programme d’actions permettant retour à l’autonomie.
 
Le terme de GUP désigne l’ensemble des actions contribuant à l’amélioration de la
qualité de vie du quartier au bénéfice de ses habitants, avec un regard sur la gestion et
le fonctionnement du quartier au quotidien, l’accompagnement des bonnes pratiques et
l’élaboration des réponses aux manques et aux problèmes constatés.
 
L’étude pré-opérationnelle menée dans le cadre de l’OPAH a mis en lumière plusieurs
besoins en accompagnement pour la copropriété Spender, au regard de différentes
thématiques :
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- propreté : traitement des dépôts sauvages d’encombrants notamment dans la partie
dédiée aux garages et au sein de l’îlot central situé rue Herrade, sensibilisation et
évolution des usages notamment atelier de tri,

- gestion des parties communes : favoriser l’appropriation des parties communes et leur
respect, y compris au sein des parties communes intérieures,

- fonctionnement de la copropriété et gouvernance : formation, mobilisation des
copropriétaires dans leur ensemble.

 
2. Présentation de l’association

 
L’association PAR ENchantement intervient sur le quartier Koenigshoffen à Strasbourg
depuis 2007 et a donc une connaissance fine du quartier. Le but de l’association est de
soutenir les projets des habitants du quartier visant différents objectifs :
- permettre aux habitants de s’impliquer dans le quartier (travail en lien avec le conseil

citoyen),
- travailler sur les freins à l’insertion professionnelle (accompagnements socio-

administratifs),
- soutenir la parentalité (microcrèche, fêtes familiales, groupes de discussion, ateliers

parents-enfants, etc.),
- se rencontrer autour des loisirs et évènements (animations), permettre

l’ouverture d’autres milieux, environnements, cultures (ateliers participatifs couture,
alimentation, etc.),

- et favoriser la solidarité à tous les niveaux (groupes d’entraide, ateliers linguistiques,
etc.).

 
Cette association a notamment œuvré pour l’implication des habitants sur la question du
cadre de vie, en accompagnant les habitants de la copropriété Spender lors de la première
OPAH (2012-2017) et aussi au cours de la seconde OPAH (à partir de 2019). Ces actions
ont été formalisées dans une convention d’objectifs portant sur la période 2021-2023 et
faisant l’objet de conventions pluri annuelles.
 

3. Mission de l’association en 2024 – dans le cadre de l’OPAH CD
 
L’association PAR ENchantement propose pour 2024 son accompagnement dans la
réalisation de d’actions de gestion urbaine de proximité listées ci-dessus.
 
Pour mener à bien cet accompagnement, l’association mettra à disposition un salarié à
temps complet. Ce salarié est un médiateur social, à l’association et a déjà accompagné
la copropriété dans le cadre de l’OPAH. L’association propose également de mettre à
disposition du projet ses locaux du 22 rue Herrade ou du 57 rue de la Charmille, ses outils
de communication, ainsi que la reprographie et la prise en charge des frais de réception.
 
En 2024, la copropriété Spender va démarrer ses travaux de résidentialisation co-
financés dans le cadre de l’OPAH copropriétés dégradées et préparer la scission de la
copropriété. Dans ce cadre l’association PAR ENchantement a identifié plusieurs missions
d’accompagnement spécifiques, dans la continuité des actions déjà engagées :
 
Accompagnement des travaux :
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- participation aux réunions de chantier et de coordination,
- remontée des demandes, problématiques et besoins des co-propriétaires,
- explication pas-à-pas et individualisées des étapes des travaux et des contraintes liées

aux différentes étapes (explication des perturbations),
- communication de proximité,
- identifier les tensions et alerter sur les risques (point de vigilance),
- accompagnement à la maîtrise d’usage des nouveaux équipements : gestion des

déchets, badges, portails, interphonie etc,
- temps festifs autour des travaux.

 
Participation à la préparation de la scission de la copropriété :
- co-accompagnement des situations d’impayées, participation aux commissions

impayées,
- explication des étapes aux co-propriétaires,
- mobilisation concernant le choix d’un syndic, la constitution d’un conseil syndical,

le choix des prestataires, l’estimation des budgets etc, pour les futures nouvelles co-
propriétés (horizon 2025).

 
Médiation :
- encourager le maintien du règlement intérieur et au respect des usages,
- interface, relais entre les différents acteurs.
 

4. Financement 2024
 
La collectivité est sollicitée pour l’attribution d’une subvention en 2024, d’un
montant de 44 000 €. 50 % de ce montant seront reversés à l’Eurométropole de
Strasbourg par l’Anah dans le cadre du dispositif OPAH copropriétés dégradées.
 
Les modalités de versement de cette subvention sont précisées par une convention
financière dont le projet est joint à la présente délibération, le solde étant notamment
conditionné à la transmission d’un rapport annuel approuvé en assemblée générale,
comprenant notamment le bilan et le compte de résultat.
 
L’association s’engage également à fournir à l’Eurométropole de Strasbourg et à présenter
en comité de suivi le bilan annuel d’activité comprenant une synthèse des actions réalisées
et les fiches de suivi des indicateurs qualitatifs et quantitatifs.
 
 
 
 
 
Je vous demande de bien vouloir adopter le projet de délibération suivant :
 

Le Conseil
vu l’étude « copropriétés », lancée par délibération du Conseil de
l’Eurométropole de Strasbourg du 24 mars 2016, réalisée sur les 7
QPV de l’Eurométropole de Strasbourg dans le cadre du NPNRU
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vu la délibération de lancement de l’OPAH
« copropriétés dégradées » du 25 janvier 2019

vu le projet de convention financière 2024, ci-annexé
vu l’avis favorable du groupe technique subventions du 25 janvier 2024

sur proposition de la Commission plénière
après en avoir délibéré

 
approuve

 
l’attribution d’une subvention de 44 000 € à l’association PAR Enchantement au titre de
l’année 2024, dont 50 % seront remboursés par l’Anah,
 

décide
 
l’imputation des crédits nécessaires, soit 44 000 €, au budget 2024 fonction 551, Nature
20421, CBR : HP01 programme 1314,
 

autorise
 
la Présidente ou son·sa représentant·e à signer la convention financière et l’ensemble des
documents afférents nécessaires à l’exécution de la présente délibération.
 
 
 
 
 

Adopté  le 28 mars 2024
par le Conseil de l'Eurométropole de Strasbourg 

 
Rendu exécutoire après

transmission au contrôle de légalité préfectoral 
le 4 avril 2024

(Accusé de réception N°067-246700488-20240328-165291-DE-1-1)
 

et publication sur le site Internet www.strasbourg.eu 
le 4 avril 2024
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CONVENTION FINANCIERE 

POUR LA MISE EN OEUVRE DES OBJECTIFS GUP 

Année 2024 

  
 

Entre : 

 

• L’Eurométropole de Strasbourg, représentée par sa Présidente, Mme Pia IMBS,  

et 

• L’association PAR ENchantement, ci-inscrite au registre du Tribunal d’instance 

de Strasbourg sous le numéro « volume 85 folio 138 », et dont le siège est 55-57 

rue de la charmille 672000 STRASBOURG, représentée par son Président en 

exercice, Monsieur Christophe AYMONIN 

 

Vu, 

- les articles L1611-4 et L2121-29 du Code général des collectivités territoriales, 

- la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 art 10 et le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 

art 1, 

- la délibération du Conseil de l’Eurométropole de Strasbourg du 28 mars 2024. 

  

 

 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT 

 

Contexte   

 

Par délibération en date du 25 janvier 2019, le conseil de l’Eurométropole de Strasbourg 

a lancé une Opération programmée pour l’amélioration de l’habitat en copropriétés 

dégradées (OPAH-CD) pour une période de 5 ans (2019-2024). L’OPAH CD 

accompagne 10 copropriétés dont la copropriété Spender, située dans le quartier 

Koenigshoffen Est à Strasbourg.  

 

La copropriété Spender connait des difficultés importantes depuis de nombreuses années 

(insécurité, impayés, difficultés de gestion, etc.). Elle a été accompagnée dans le cadre 

d’une OPAH (Opération Programmée pour l’Amélioration de l’habitat) 2012-2017 puis 

d’un POPAC (Programme Opérationnel de Prévention et d’Accompagnement en 

Copropriété) 2017-2020, qui ont permis de réaliser d’important travaux de rénovation des 

bâtiments. 

 

Une nouvelle OPAH résidentialisation a été mise en place par l’Eurométropole de 

Strasbourg, en partenariat avec l’Anah (Agence Nationale pour l’Amélioration de 

l’habitat) sur la copropriété Spender pour la période 2019-2024. Le programme d’actions 
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comprend la résidentialisation de la copropriété puis sa restructuration juridique et 

foncière (restructuration des espaces publics et scission de copropriété). 

 

Ces actions vont considérablement modifier la dynamique de vie sur la copropriété, que 

ce soit lors des travaux ou à leur suite. La nécessité d’un accompagnement de type GUP 

(Gestion Urbaine de Proximité), adossé à la démarche OPAH globale, a rapidement été 

identifiée par les partenaires. 

L’enjeu de cette démarche GUP est d’accompagner les copropriétaires dans 

l’organisation de la vie collective durant la phase travaux et dans l’anticipation des usages 

des espaces extérieurs après travaux et dans la préparation de la scission de la copropriété. 

 

L’association PAR ENchantement, acteur majeur sur le quartier, s’est positionnée comme 

partenaire privilégié pour mener les actions GUP, du fait de sa connaissance du terrain et 

de son identification par les résidents. 

 

L’Eurométropole de Strasbourg et l’association PAR ENchantement avaient déjà signé en 

2021 une convention d’objectifs de Gestion Urbaine de Proximité qui établit les missions 

et le suivi des actions menées par l’association dans le cadre de la résidentialisation de la 

copropriété Spender pour une durée de trois ans (2021-2023). 

 

Dans la continuité des actions et du projet de résidentialisation de la copropriété Spender, 

l’Eurométropole de Strasbourg a, par délibération du 28 mars 2024, autorisé la signature 

d’une convention financière avec l’association et le versement d’une subvention de 

44 000 euros pour l’exercice 2024. 

 

La présente convention financière entre l’Eurométropole de Strasbourg et l’association 

PAR ENchantement définit les modalités financières de versement de la subvention pour 

la mise en œuvre des actions de GUP pour l’année 2024. 

 

 

Article 1er : Objet de la convention 

 

Par la présente convention, l’Eurométropole de Strasbourg et l’association PAR 

ENchantement définissent les moyens financiers alloués aux objectifs visés par la 

convention d’objectifs GUP. 

 

PAR ENchantement a pour objet de soutenir les projets des habitants du quartier en les 

accompagnant dans leur engagement parental et citoyen à travers différentes rencontres 

et activités où participent parents et/ou enfants. Elle œuvre depuis 15 ans pour 

l’enrichissement du lien social par le collectif, et a développé une expertise à ce sujet et 

une bonne connaissance des habitants du quartier, atouts qu’elle mettra à disposition des 

copropriétaires et des occupants de la copropriété Spender par le biais de ses actions de 

gestion urbaine de proximité dans le cadre du projet de résidentialisation de la 

copropriété. 

 

Définis dans la convention d’objectifs GUP, les objectifs partagés entre PAR 

ENchantement et l’Eurométropole de Strasbourg sont les suivants :  

 

 Accompagnement des travaux :  

- participation aux réunions de chantier et de coordination,  

- remontée des demandes, problématiques et besoins des co-propriétaires.  
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- explication pas-à-pas et individualisées des étapes des travaux et des contraintes 

liées aux différentes étapes (explication des perturbations),  

- communication de proximité,  

- identifier les tensions et alerter sur les risques (point de vigilance),  

- accompagnement à la maîtrise d’usage des nouveaux équipements : gestion des 

déchets, badges, portails, interphonie,…  

- organisation de temps festifs autour des travaux. 

  

 Participation à la préparation de la scission :  

- co-accompagnement des situations d’impayés, participation aux commissions 

impayés, 

- explication des étapes aux co-propriétaires, 

- mobilisation concernant le choix d’un syndic, la constitution d’un conseil 

syndical, le choix des prestataires, l’estimation des budgets,… pour les futures 

nouvelles co-propriétés (horizon 2025…). 

 

 Médiation :  

- encouragement au maintien du règlement intérieur et au respect des usages, 

- interface, relais entre les différents acteurs.  

 

 Volet insécurité :  

Participation aux commissions. 

 

Ces objectifs sont à réaliser en lien avec la résidentialisation et en collaboration avec 

l’équipe de suivi-animation chargée de l’OPAH résidentialisation. Dans ce travail 

partenarial, il est attendu de l’association qu’elle tienne un rôle de soutien, 

d’accompagnement et de relais pour parvenir à la réalisation effective et réussie de la 

résidentialisation.  

 

 

Article 2 : Budget prévisionnel 

 

Le budget prévisionnel nécessaire à la réalisation de ce projet s’établit à 44 000 € net de 

taxe. 

 

Article 3 : Versement de la subvention 

 

La subvention pour l’année en cours sera créditée sur le compte bancaire n° FR76 1470 

7500 1732 1213 2251 886 // BIC : CCBPFRPPMTZ au nom de AS LOCAL PAR 

ENchantement, auprès de la BANQUE POPULAIRE ALSACE LORRAINE. 

 

Le versement de la subvention annuelle se fera en deux temps : 

- un acompte de 60% au 1er semestre, 

- le solde au 4ème trimestre sur présentation des pièces justificatives démontrant 

notamment le bon avancement dans la réalisation des objectifs établis dans la 

convention. 

 

Article 4 : Engagements de l’association 

 

En signant la présente convention, PAR ENchantement s’engage à : 
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 utiliser les fonds octroyés conformément à son objet associatif ; 

 

 ne pas solliciter de subvention de fonctionnement destinée à couvrir 

l’amortissement de biens acquis par des subventions publiques ;  

 

 fournir à l’Eurométropole de Strasbourg, avant le 22 mars de l’année suivant 

l’exercice de la présente subvention, le rapport annuel approuvé en assemblée 

générale, comprenant notamment un bilan et ses annexes, un compte de résultat 

et l’annexe conformes au plan comptable associatif , certifiés conformes par le 

président ou, le cas échéant, par le commissaire aux comptes (en ce cas, joindre 

également le rapport du commissaire aux comptes) ; un modèle simplifié de 

présentation des comptes conforme au plan comptable est disponible sous 

l’adresse internet : http://associations.strasbourg.fr ;  

 

 fournir à l’Eurométropole de Strasbourg le bilan annuel d’activité comprenant les 

fiches de suivi des indicateurs et de la fiche de suivi-évaluation figurant en annexe 

de la convention d’objectifs GUP ; 

 

 Le cas échéant, informer la collectivité du nom du commissaire aux comptes dans 

les trois mois suivant sa désignation ;  

 

 de manière générale, faciliter le contrôle par les services de la collectivité de la 

bonne utilisation de la subvention accordée, notamment en permettant l’accès aux 

documents administratifs et comptables ; 

 

 informer l’Eurométropole de Strasbourg sous un mois à compter de la survenance 

de tous les changements survenus dans son administration ou sa direction, et lui 

transmettre ses statuts actualisés ; 

 

 faire état du soutien de la collectivité dans sa communication. 

 

 

Article 5 : Non-respect des engagements de l’association 

 

Le non-respect total ou partiel par l'association de l'un des engagements prévus dans la 

présente convention est susceptible d'entraîner : 

 l'interruption de l'aide financière de l’Eurométropole de Strasbourg, 

 la demande de reversement en totalité ou partie des montants alloués, 

 la non prise en compte des demandes de subvention ultérieurement présentées 

par l'association. 

 

En cas de survenance d’évènements mettant en péril la poursuite de l’activité de 

l’association, la collectivité se réserve le droit de ne pas verser le solde prévu de la 

subvention allouée et de demander le reversement des sommes déjà versées. 

 

 

 

Article 6 : Durée 

 

La présente convention est établie pour l’année 2024. 
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L’entrée en vigueur de la convention est soumise à la condition suspensive de la réception 

par l’Eurométropole de Strasbourg d’un exemplaire signé par le représentant légal de 

l’association. 

 

Article 7 : Exécution 

 

Le comptable assignataire de la dépense est Monsieur le Receveur des finances de la 

Ville et de l’Eurométropole de Strasbourg - 1, parc de l'Etoile 67076 Strasbourg cedex. 

 

 

Fait à Strasbourg, le                                                

 

 

Pour l’Eurométropole de Strasbourg                Pour PAR Enchantement 

 

 

Par délégation, la Vice-Présidente                    Le Président 

 

 

 

 

 

 

 

Suzanne BROLLY                                        Christophe AYMONIN 
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Conseil de l’Eurométropole du 28 mars 2024 

 

 

ATTRIBUTION DE SUBVENTION 

 

 

 

 

Dénomination de l’organisme 

 

Nature de la sollicitation 

 

Montant sollicité 

 

Montant proposé 

pour année N 

 

Montant alloué pour 

l’année N-1 

Association Par ENchantement 

Demande d'une subvention pour la mise en 
œuvre d'actions de gestion urbaine de 
proximité à destination des habitants de la 
copropriété Spender sise rue Herrade à 
Strasbourg dans le cadre de l'Opération 
programmée d'amélioration de l'habitat 
''copropriétés dégradées'' : 
accompagnement dans les travaux de 
résidentialisation qui vont débuter en 2024, 
lien social et vie collective, renforcement de 
la propreté, soutien à la réduction de 
l'insécurité et accompagnement à la 
maîtrise d'usage. L'ANAH finance 
également 50 % des actions de GUP : la 
part ANAH est préfinancée par 
l'Eurométropole de Strasbourg : soit au final 
44 000 euros de subventions sollicitées 
dont 22 000 euros sont remboursées par 
l'Anah à la Collectivité. Ces actions de GUP 
apparaissent nécessaire pour assurer la 
continuité des missions menées depuis 
2021, le lien avec les habitants et permettre 
une véritable association (et même co 
construction avec) les habitants du projet 
de résidentialisation mené dans le cadre de 
l'OPAH copropriétés dégradées. 

44 000 € 44 000 € 40 000 € 
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66
Délibération au Conseil de l'Eurométropole

de Strasbourg du jeudi 28 mars 2024
 

Opération programmée d'amélioration de l'habitat (OPAH) Copropriétés
dégradées : attributions de subventions à divers bénéficiaires.

 
 
Numéro E-2024-117
 
Il est proposé au Conseil d’approuver le versement - au titre de l’Opération programmée
d’amélioration de l’habitat (OPAH) « Copropriétés dégradées » - de subventions aux
propriétaires privés ou aux syndicats de copropriétaires dont la liste figure ci-jointe, pour
une enveloppe globale de 574 975 €.
 
Par délibération du 25 janvier 2019, le Conseil de l’Eurométropole a en effet approuvé
cette opération pour les copropriétés en difficultés suivantes : Les Marguerites à
Schiltigheim, Les Canardières (A et B) et Léonard de Vinci à Strasbourg Meinau, Parc
d’Ober à Strasbourg Hautepierre et Bâtiments C, F et T de Cronenbourg à Strasbourg
Cronenbourg, Spender (Strasbourg Koenigshoffen), Eléonore 1 et Eléonore 2 (Strasbourg
Hautepierre) - pour la période du 1er janvier 2019 au 31 décembre 2023.
 
Pour mémoire, l’OPAH « Copropriétés dégradées » a pour objectif d’inciter les
copropriétaires à réaliser des travaux, tant sur les parties communes que privatives, afin
d’améliorer la performance énergétique des bâtiments et, le cas échéant, de revaloriser les
espaces publics ou privés et d’accompagner les copropriétés dans le traitement global des
difficultés identifiées (sociales, environnementales, financières, juridiques etc.) et de les
rendre, à terme, autonomes dans leur gestion.
 
Dans le cadre de son objectif d’inciter à la réalisation de travaux, elle porte sur des travaux
en parties communes et en parties privatives d’amélioration et de transformation des
logements favorisant la maîtrise des loyers, les économies d’énergies et la lutte contre
l’habitat indigne.
 
Les propriétaires privés ou les syndicats des copropriétaires, pour les travaux de
réhabilitation de ces logements, peuvent bénéficier à ce titre de subventions par
l’Agence nationale de l’habitat (ANAH) sous certaines conditions (ressources, nature des
travaux, loyer encadré).
 
Au titre de sa politique volontariste, l’Eurométropole accorde des subventions
complémentaires selon les règles de recevabilité et les conditions d’octroi en vigueur
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prévues à la convention d’OPAH CD. Les dossiers qui font l’objet de la présente
délibération, qui vise à attribuer ces aides de la collectivité, sont examinés lors des
Commissions locales d’amélioration de l’habitat.
 
 
 
Je vous demande de bien vouloir adopter le projet de délibération suivant :
 

Le Conseil
vu la délibération du Conseil de l’Eurométropole du 25 janvier 2019
validant le lancement de l’Opération programmée d’amélioration de

l’habitat (OPAH) « Copropriétés dégradées » 2019-2023 liée au NPNRU
vu la convention d’OPAH et ses annexes

vu la délibération de l’Eurométropole du 23 octobre 2020 relative aux
modalités d'attribution des avances de subvention de l'Eurométropole de

Strasbourg aux copropriétés intégrées dans l’OPAH « Copropriétés dégradées »
vu la délibération du Conseil de l’Eurométropole du 24 mars 2021 validant
l’avenant n°1 à la convention d'OPAH copropriétés dégradées 2019-2024

vu la délibération du Conseil de l’Eurométropole du 17 décembre 2021
validant le renouvellement de la convention de délégation de compétence

des aides à la pierre de l’Etat couvrant la période 2022-2027
vu la délibération du Conseil de l’Eurométropole du 16 décembre 2022 validant

l’avenant n°2 à la convention d'OPAH Copropriétés dégradées 2019-2024
sur proposition de la Commission plénière

après en avoir délibéré
 

approuve
 
le versement de subventions pour un montant total de 574 975 €, au titre de l’Opération
programmée d’amélioration de l’habitat (OPAH) « Copropriétés dégradées », aux
bénéficiaires mentionnés sur le tableau joint en annexe,
 

décide
 
l’imputation des subventions sur la ligne budgétaire, fonction 551, nature 20421, HP01,
AP0294, programme 1314, sur les budgets 2024 et suivants sous réserve du vote des
crédits correspondants.
 
 
 
 
 

Adopté  le 28 mars 2024
par le Conseil de l'Eurométropole de Strasbourg 

 
Rendu exécutoire après

transmission au contrôle de légalité préfectoral 
le 4 avril 2024
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(Accusé de réception N°067-246700488-20240328-165572-DE-1-1)
 

et publication sur le site Internet www.strasbourg.eu 
le 4 avril 2024
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Annexe - Opération Programmée d'Améloration de l'Habitat "Copropriétés Dégradées" (OPAH CD) 

sur le territoire de l'Eurométropole de Strasbourg

Annexe du conseil du 28/03/2024

Finalisée le 17/01/2024

N° dossier Commune Nom de la copropriété Type de propriétaire
Nombre de 

bâtiments

Nombre de 

logements
Type de travaux

Montant 

prévisionnel

de la dépense

subventionnée

ANAH

Montant

prévisionnel y 

compris les primes 

complémentaires

Taux

Montant total 

prévitionnel y 

compris les primes 

complémentaires

067019777 Strasbourg PARC D'OBER

Syndicat des 

copropriétaires 6 270

Copropriété en OPAH 

(parties communes) 24 154 € 14 492 € 10% 2 415 €

067019976 Strasbourg LEONARD DE VINCI Occupant(TS) 1

Autonomie de la 

personne 16 447 € 9 868 € 15% 2 467 €

067019977 Strasbourg CANARDIERE B Occupant(TS) 1 Autres travaux 6 816 € 2 385 € 10% 682 €

067020007 Strasbourg Cronenbourg Bât C

Syndicat des 

copropriétaires 1 80

Copropriété en OPAH 

(parties communes) 3 851 317 € 2 184 915 € 10% 385 132 €

067020008 Strasbourg Cronenbourg Bât F

Syndicat des 

copropriétaires 1 40

Copropriété en OPAH 

(parties communes) 1 842 790 € 1 163 388 € 10% 184 279 €

392 5 741 524 € 3 375 048 € 574 975 €

Aides complémentaires sur le dossier 67019777 qui s'ajoutent à celles déjà notifiées.

Service de l'Habitat 1/1 Ruth GUEMACHE - 87140
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67
Délibération au Conseil de l'Eurométropole

de Strasbourg du jeudi 28 mars 2024
 

HABITAT DE L'ILL - Droit commun : prise de garantie de l'emprunt
souscrit auprès de la Caisse des dépôts et consignations pour l'opération de
construction neuve de 10 logements sociaux dont 3 logements financés en
Prêt locatif aidé d'intégration (PLAI), 5 financés en Prêt locatif à usage social
(PLUS) et 2 financés en Prêt locatif social (PLS), située à STRASBOURG, 23
rue de Lunéville.

 
 
Numéro E-2024-140
 
Un des objectifs du volet Habitat du PLUi de l’Eurométropole de Strasbourg est le
développement de l’offre de logements locatifs sociaux, avec le maintien d’une production
annuelle pour répondre à l’ensemble des besoins, de 1 100 logements par an.
 
Afin de maintenir cette production, l’emprunt constitue le mode de financement principal
des investissements locatifs sociaux. La capacité des bailleurs sociaux à proposer des
loyers bas pour des logements de qualité repose sur l’utilisation de sources de financement
qui limitent le coût de l’emprunt.
 
Le premier financeur du logement social est donc la Caisse des dépôts et consignations,
habilitée à prêter aux bailleurs sociaux sur la ressource des fonds d’épargne pour financer
la construction des logements sociaux.
 
En complément des prêts de la Caisse des dépôts et consignations, l’Eurométropole de
Strasbourg vient en appui des actions menées par les bailleurs sociaux en garantissant les
emprunts qu’ils contractent auprès de la Caisse des dépôts et consignations.
 
Ainsi, en accordant sa caution aux bailleurs sociaux dans un but d’intérêt public local, la
Collectivité facilite les emprunts, leur évite des surcoûts financiers et assure à l’organisme
prêteur le remboursement des sommes empruntées en cas de défaillance du bailleur social.
 
Dans ce cadre, la Société coopérative habitation loyer modéré « Habitat de l’Ill »
souhaite réaliser une opération de construction neuve de 10 logements sociaux située
à STRASBOURG, 23 rue de Lunéville, dont 3 logements financés en prêt locatif aidé
d’intégration (PLAI), 5 financés en prêt locatif à usage social (PLUS) et 2 financés en
prêt locatif social (PLS).
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Le bailleur, la Société coopérative habitation loyer modéré « Habitat de l’Ill », souhaite
bénéficier d’un prêt d’un montant de 563 400,00 € (cinq cent soixante-trois mille quatre
cents euros) pour finaliser cette opération.
 
Les caractéristiques de l’opération et son plan de financement sont joints en annexe
(annexe 1).
 
L’Eurométropole de Strasbourg est sollicitée pour l’octroi de sa garantie à l’emprunt d’un
montant total de 563 400,00 € (cinq cent soixante-trois mille quatre cents euros) contracté
auprès de la Caisse des dépôts et consignations pour la réalisation de l’opération.
 
La réservation en contrepartie de cette garantie d’emprunt des logements au titre du
contingent de l’Eurométropole de Strasbourg se fera sur la base du nombre global de
logements garantis par délibération au bailleur sur l’année (10 % du nombre de logements
pour les opérations de construction neuve).
 
Ce droit de réservation n’est en aucun cas opposable à la Caisse des dépôts et
consignations.
 
 
 
Je vous demande de bien vouloir adopter le projet de délibération suivant :
 

Le Conseil
vu la délibération du Conseil de l’Eurométropole de Strasbourg du

26 juin 2015 concernant l’extension des garanties d’emprunts accordées
par l’Eurométropole de Strasbourg aux opérations de logements sociaux

vu le Code général des collectivités territoriales, et
notamment les articles L 5111-4, L 5215-1 et suivants

du Code général des collectivités territoriales
vu les articles 2298 et 2305 du Code civil

vu les décisions de subvention de l’Etat au titre du droit
commun en date du 31 décembre 2020 et du 2 décembre 2021

vu le contrat de prêt N°155133 en annexe signé entre la Société
coopérative habitation loyer modéré « Habitat de l’Ill » ci-
après l’Emprunteur et la Caisse des dépôts et consignations

sur proposition de la Commission plénière
après en avoir délibéré

 
approuve

 
pour l’opération de construction neuve de 10 logements dont 5 financés en prêt locatif
à usage social, 3 financés en prêt locatif aidé d’intégration et 2 financés en prêt locatif
social située à STRASBOURG, 23 rue de Lunéville, l’octroi de la garantie à hauteur de
100 % pour le remboursement d’un prêt d’un montant total de 563 400,00 € (cinq cent
soixante-trois mille quatre cents euros) souscrit par l’Emprunteur auprès de la Caisse des
dépôts et consignations, selon les caractéristiques financières et aux charges et conditions
du contrat de prêt n°155133 constitué de 6 lignes du prêt.
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La garantie de la collectivité est accordée à hauteur de la somme en principal de
563 400,00 € (cinq cent soixante-trois mille quatre cents euros) augmentée de l’ensemble
des sommes pouvant être dues au titre du contrat de prêt.
 
Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération.
 
La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du contrat de prêt
et jusqu’au complet remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes
contractuellement dues par l’Emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date
d’exigibilité.
 
Sur notification de l’impayé par lettre recommandée de la Caisse des dépôts et
consignations, la collectivité s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à
l’Emprunteur pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais
opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement.
 
L’Eurométropole de Strasbourg s’engage pendant toute la durée du contrat de prêt à
libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges du prêt,
 

décide
 
le droit de réservation de 10 % du nombre de logements dont le calcul final se fera sur la
base du volume global de logements ayant fait l’objet d’une délibération accordant une
garantie d’emprunt de l’Eurométropole de Strasbourg durant l’année 2024,
 
Cette disposition n’est pas opposable à la Caisse des dépôts et consignations,
 

autorise
 
la Présidente, ou son·sa représentant·e à signer toute convention avec la Société
coopérative habitation loyer modéré « Habitat de l’Ill », en application de la présente
délibération (la convention de réservation de logements locatifs sociaux en contrepartie
de la garantie des emprunts n’est pas opposable à la Caisse des dépôts et consignations
en cas de mise en jeu de la garantie).
 
 
 
 
 

Adopté  le 28 mars 2024
par le Conseil de l'Eurométropole de Strasbourg 

 
Rendu exécutoire après

transmission au contrôle de légalité préfectoral 
le 4 avril 2024

(Accusé de réception N°067-246700488-20240328-165472-DE-1-1)
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et publication sur le site Internet www.strasbourg.eu 
le 4 avril 2024
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Bailleur : 2020-103

Opération:

Nombre de Logements Intitulé

8 Adresse

Commune

Financement Droit commun

g g

Type Nombre Logements Subvention  Eurométropole Organisme prêteur:

PLUS 5 15 000,00 €                             CDC

PLAI 3 27 000,00 €                             CARSAT

42 000,00 €                             

Description de l'opération

Performance energétique:

Chauffage: Collectif type:

Détail de l'opération

Financement Type de logements Nombre de logements SH moyenne(m²)
SU 

moyenne(m²)

Charges 

prévisionnelles

Loyer mensuel 

moyen

PLUS T1 bis 5 32,86                  34,57             153,00 €             190,11 €                   

PLAI T1 bis 3 31,57                  33,27             146,50 €             182,99 €                   

-                      -                 -  €                         

-                      -                 -  €                         

-                      -                 -  €                         

-                      -                 -  €                         

Total 8,00                                      64,43                  67,84             

Loyer mensuel au m²:

Nombre de logements adaptés au handicap: 0 PLUS Collectif       7,34 € 

Nombre de petits logements 0 PLAI Collectif       6,52 € 

Détail des postes de charges:   

  

  

  

Ratios

7 466,82 €                            / logement 4 477,80 €                

23 363,57 €                          / logement 4 253,78 €                

103 462,44 €                        / logement

10 675,93 €                          / logement

Plan de financement (€ TTC)

59 734,55 €                          5,15% Subventions 96 264,00 € 8,30%

ETAT 54 264,00 € 4,68%

186 908,53 €                        16,12%

Eurométropole 42 000,00 €                       3,62%

827 699,49 €                        71,37% PLAI 27 000,00 €                       2,33%

PLUS 15 000,00 €                       1,29%

85 407,47 €                          7,36%

Autre -  €                                  0,00%

Emprunts 726 187,00 €                    62,62%

Prêt PLAI Construction 84 489,00 €                       7,29%

Prêt PLUS Foncier 37 000,00 €                       3,19%

Prêt PLUS Construction 274 798,00 €                     23,69%

Prêt PLAI Foncier 21 500,00 €                       1,85%

CARSAT 308 400,00 €                     26,59%

Fonds propres 337 299,04 € 29,08%

Total 1 159 750,04 €                     100,00% Total 1 159 750,04 €                  100,00%

Charges immobilières

Prestations intellectuelles

Cout des travaux

Montant de la TVA

Strasbourg

COCON3S

Garantie d'emprunt

Total subventions Eurométropole :

Logements ordinaires

HABITAT DE L'ILL

23 Rue de Lunéville

Cout des travaux

Eurométropole de Strasbourg - Service de l'Habitat

DEPENSES RECETTES

Numéro de référence 

Gaz à condensation

Demande de subvention

électricité partie commune, entretien VMC, entretien ascenseur, entretien parties communes, entretien voies/espaces verts, taxes enlèvement 

ordures ménagères, Chauffage collectif, Eau chaude sanitaire avec compteur (individualisation), Manipulation poubelles, Eau froide avec 

compteur - individualisation  

Charges immobilières

Prestations intellectuelles

Montant de la TVA

prix au m² de SH

prix au m² de SU

Annexe n°1
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Bailleur : 2021-037

Opération:

Nombre de Logements Intitulé

2 Adresse

Commune

Financement Droit commun

c g

Type Nombre Logements Subvention  Eurométropole Organisme prêteur:

PLS 2 CDC

CARSAT

-  €                                      

Description de l'opération

Performance energétique:

Chauffage: Collectif type:

Détail de l'opération

Financement Type de logements Nombre de logements SH moyenne(m²)
SU 

moyenne(m²)

Charges 

prévisionnelles

Loyer mensuel 

moyen

PLS T1 bis 2 31,60                 33,51            148,00 €            301,55 €                  

-                     -                -  €                       

-                     -                -  €                       

-                     -                -  €                       

-                     -                -  €                       

-                     -                -  €                       

Total 2,00                                    31,60                 33,51            

Loyer mensuel au m²:

Nombre de logements adaptés au handicap: 0 PLS Collectif      11,09 € 

Nombre de petits logements 0   

Détail des postes de charges:   

  

  

  

Ratios

6 544,54 €                          / logement 4 389,00 €               

97 720,68 €                        / logement 4 139,46 €               

22 058,37 €                        / logement

12 368,96 €                        / logement

Plan de financement (€ TTC)

13 089,07 €                        4,72% Subventions 0,00 € 0,00%

ETAT 0,00 € 0,00%

195 441,35 €                      70,46%

Eurométropole -  €                                0,00%

44 116,74 €                        15,90%

24 737,92 €                        8,92%

Autre -  €                                0,00%

Emprunts 222 713,00 €                   80,29%

Prêt PLS Foncier 14 500,00 €                     5,23%

Prêt PLS Construction 131 113,00 €                   47,27%

CARSAT 77 100,00 €                     27,80%

Fonds propres 54 672,08 € 19,71%

Total 277 385,08 €                      100,00% Total 277 385,08 €                   100,00%

Charges immobilières

Cout des travaux

Prestations intellectuelles

Montant de la TVA

Strasbourg

COCON3S

Garantie d'emprunt

Total subventions Eurométropole :

Logements ordinaires

HABITAT DE L'ILL

23 Rue de Lunéville

Prestations intellectuelles

Eurométropole de Strasbourg - Service de l'Habitat

DEPENSES RECETTES

Numéro de référence 

Gaz à condensation

Demande de subvention

électricité partie commune, entretien VMC, entretien ascenseur, entretien parties communes, entretien voies/espaces verts, taxes 

enlèvement ordures ménagères, Chauffage collectif, Eau chaude sanitaire avec compteur (individualisation), Manipulation poubelles, Eau 

froide avec compteur - individualisation  

Charges immobilières

Cout des travaux

Montant de la TVA

prix au m² de SH

prix au m² de SU

Annexe n°1
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

SOC COOP HABITATION LOYER MODERE - n° 000237517

LA CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

CONTRAT DE PRÊT

N° 155133

Entre

Et

1/28
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

Entre

et :

Indifféremment dénommé(e)s « 

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

SOC COOP HABITATION LOYER MODERE
BP 115 ILLKIRCH GRAFFENSTADEN 67403 ILLKIRCH CEDEX,

Ci-après indifféremment dénommé(e) « 
« 

LA CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS
avril 1816, codifiée aux articles L. 518-2 et suivants du Code monétaire et financier, sise 56 rue
de Lille, 75007 PARIS,

Ci-après indifféremment dénommée « 

l'Emprunteur »,

les Parties 

CONTRAT DE PRÊT

la Caisse des Dépôts 

» ou « 

SOC COOP HABITATION LOYER MODERE 

, SIREN n°: 778770198, sis(e)   7 RUE QUINTENZ

la Partie 

, établissement spécial créé par la loi du 28

»

», « la CDC » ou « 

DE DEUXIÈME PART,

DE PREMIÈRE PART,

le Prêteur »

» ou

2/28
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

PRÉAMBULE

La Caisse des Dépôts et ses filiales constituent un groupe public au service de l'intérêt général et du
développement économique du pays : la Caisse des Dépôts assure ses missions d'intérêt général
en appui des politiques publiques, nationales et locales, notamment au travers de sa direction, la
Banque des Territoires (ci-après « Banque des Territoires »).

La Banque des Territoires accompagne les grandes évolutions économiques et sociétales du pays.
Ses priorités s'inscrivent en soutien des grandes orientations publiques au service de la croissance,
de l'emploi et du développement économique et territorial du pays.

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr 3/28
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

ANNEXE 

L' ANNEXE EST UNE PARTIE INDISSOCIABLE DU PRÉSENT CONTRAT DE PRÊT

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

ARTICLE 1

ARTICLE 2

ARTICLE 3

ARTICLE 4

ARTICLE 5

ARTICLE 6

ARTICLE 7

ARTICLE 8

ARTICLE 9

ARTICLE 10

ARTICLE 11

ARTICLE 12

ARTICLE 13

ARTICLE 14

ARTICLE 15

ARTICLE 16

ARTICLE 17

ARTICLE 18

ARTICLE 19

ARTICLE 20

ARTICLE 21

ARTICLE 22

CONFIRMATION D’AUTORISATION DE PRÉLÈVEMENT AUTOMATIQUE

OBJET DU PRÊT 

PRÊT 

DURÉE TOTALE 

TAUX EFFECTIF GLOBAL 

DÉFINITIONS 

CONDITIONS DE PRISE D’EFFET ET DATE LIMITE DE VALIDITÉ DU CONTRAT 

CONDITIONS SUSPENSIVES AU VERSEMENT DE CHAQUE LIGNE DU PRÊT 

MISE À DISPOSITION DE CHAQUE LIGNE DU PRÊT 

CARACTÉRISTIQUES FINANCIÈRES DE CHAQUE LIGNE DU PRÊT 

DÉTERMINATION DES TAUX 

CALCUL ET PAIEMENT DES INTÉRÊTS 

AMORTISSEMENT ET REMBOURSEMENT DU CAPITAL 

RÈGLEMENT DES ÉCHÉANCES 

COMMISSIONS, PENALITES ET INDEMNITES 

DÉCLARATIONS ET ENGAGEMENTS DE L’EMPRUNTEUR 

GARANTIES 

REMBOURSEMENTS ANTICIPÉS ET LEURS CONDITIONS FINANCIÈRES 

RETARD DE PAIEMENT - INTÉRÊTS MORATOIRES 

DISPOSITIONS DIVERSES 

DROITS ET FRAIS 

NOTIFICATIONS ET DONNÉES À CARACTÈRE PERSONNEL 

ÉLECTION DE DOMICILE ET ATTRIBUTION DE COMPÉTENCE 

SOMMAIRE

P.5

P.5

P.5

P.5

P.6

P.10

P.10

P.11

P.12

P.15

P.17

P.18

P.18

P.19

P.19

P.22

P.22

P.25

P.26

P.27

P.28

P.28

4/28
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

ARTICLE 1

Le présent Contrat est destiné au financement de l'opération Cocon 3S, Habitat inclusif, Construction de 10
logements et 10 places/lits situés 23 rue de Lunéville  67100 STRASBOURG.

ARTICLE 2

Le Prêteur consent à l’Emprunteur qui l’accepte, un Prêt d’un montant maximum de cinq-cent-soixante-trois
mille quatre-cents euros (563 400,00 euros) constitué de 6 Lignes du Prêt.

Ce Prêt est destiné au financement de l’opération visée à l’Article 
suivante :

Le montant de chaque Ligne du Prêt ne pourra en aucun cas être dépassé et il ne pourra pas y avoir de
fongibilité entre chaque Ligne du Prêt.

ARTICLE 3

Le Contrat entre en vigueur suivant les dispositions de l’Article 
de Validité du Contrat »
Le présent Contrat n'est en aucun cas susceptible de renouvellement ou reconduction tacite.

ARTICLE 4

Le Taux Effectif Global (TEG) ainsi que le taux de période applicable au Prêt, figurant à l'Article
« Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt »
l'article L. 313-4 du Code monétaire et financier.

Le TEG de chaque Ligne du Prêt est calculé pour leur durée totale sans remboursement anticipé, sur la base
du taux d'intérêt initial auquel s'ajoutent les frais, commissions ou rémunérations de toute nature, directs ou
indirects, nécessaires à l'octroi du Prêt.

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

n

n

n

n

n

n

PLAI, d’un montant de quatre-vingt-quatre mille quatre-cent-quatre-vingt-neuf euros (84 489,00 euros) ;

PLAI foncier, d’un montant de vingt-et-un mille cinq-cents euros (21 500,00 euros) ;

PLS PLSDD 2023, d’un montant de cent-trente-et-un mille cent-treize euros (131 113,00 euros) ;

PLS foncier PLSDD 2023, d’un montant de quatorze mille cinq-cents euros (14 500,00 euros) ;

PLUS, d’un montant de deux-cent-soixante-quatorze mille sept-cent-quatre-vingt-dix-huit euros
(274 798,00 euros) ;

PLUS foncier, d’un montant de trente-sept mille euros (37 000,00 euros) ;

OBJET DU PRÊT

PRÊT

DURÉE TOTALE

TAUX EFFECTIF GLOBAL

 pour une durée totale allant jusqu’au paiement de la dernière échéance du Prêt.
« Conditions de Prise d’Effet et Date Limite

, sont donnés en respect des dispositions de

« Objet du Prêt » et selon l’affectation

5/28
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

L'Emprunteur reconnait que, conformément à la réglementation en vigueur, le TEG susmentionné, calculé
selon un mode proportionnel au taux de période établi à partir d'une période de mois normalisés et rapporté à
une année civile, est fourni en tenant compte de l'ensemble des commissions, rémunérations et frais, dont les
frais de garantie, supportés par l'Emprunteur et portés à la connaissance du Prêteur lors de l'instruction de
chaque Ligne du Prêt.

L'Emprunteur reconnait avoir procédé personnellement à toutes les estimations et investigations qu'il
considère nécessaires pour apprécier le coût total de chaque Ligne du Prêt et reconnaît avoir obtenu tous les
renseignements nécessaires de la part du Prêteur.

Pour l'avenir, le Prêteur et l'Emprunteur reconnaissent expressément pour chaque Ligne du Prêt que :
- le TEG du fait des particularités de taux notamment en cas de taux variable, ne peut être fourni qu'à titre
indicatif ;
- le calcul est effectué sur l'hypothèse d'un unique Versement, à la date de signature du Contrat qui vaut, pour
les besoins du calcul du TEG, date de début d'amortissement théorique du Prêt.

Toutefois, ce TEG indicatif ne saurait être opposable au Prêteur en cas de modification des informations
portées à sa connaissance.
Les éventuels frais de garantie, visés ci-dessus, sont intégrés pour le calcul du TEG sur la base du montage
de garantie prévu à l'Article 

ARTICLE 5

Pour l'interprétation et l'application du Contrat, les termes et expressions ci-après auront la signification
suivante :

Les 
notarisation ou enregistrement.

La 
Mobilisation, l’ensemble des Versements effectués et le cas échéant, les intérêts capitalisés liés aux
Versements. Elle intervient à la Date de Début de la Phase d’Amortissement.

Le 

La « 
Swap Euribor.
En cas d'absence de publication de ces taux pour une maturité donnée, la Courbe de Taux de Swap Euribor
sera déterminée par interpolation linéaire réalisée à partir des Taux de Swap Euribor (taux swap « ask »)
publiés pour une durée immédiatement inférieure et de ceux publiés pour une durée immédiatement
supérieure.

La « 
Swap Inflation.
En cas d'absence de publication de ces taux pour une maturité donnée, la Courbe de Taux de Swap Inflation
sera déterminée par interpolation linéaire réalisée à partir des Taux de Swap Inflation (taux swap « ask »)
publiés pour une durée immédiatement inférieure et de ceux publiés pour une durée immédiatement
supérieure.

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

« Contrat »

« Consolidation de la Ligne du Prêt »

Courbe de Taux de Swap Inflation 

Courbe de Taux de Swap Euribor 

« Autorisations »

 désigne le présent Contrat de Prêt, son annexe et ses éventuels avenants.

DÉFINITIONS

 désignent tout agrément, permis, certificat, autorisation, licence, approbation,

« Garanties »

» désigne la courbe formée par la structure par termes des Taux de

.

» désigne la courbe formée par la structure par termes des Taux de

 désigne l’opération visant à additionner, au terme de la Phase de

6/28
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

La 
d’Effet du Contrat additionnée, dans le cas d’une Ligne du Prêt avec une Phase de Préfinancement, de la
Durée de la Phase de Préfinancement.

Les 
de remboursement du capital pendant la Phase d’Amortissement.

Selon la périodicité choisie, la date des échéances est déterminée à compter de la Date de Début de la Phase
d’Amortissement.

La 
Parties et ce, dès lors que la (ou les) condition(s) stipulée(s) à l’Article 
Limite de Validité du Contrat »

La 
Prêt et est fixée soit deux mois avant la date de première échéance si la Ligne du Prêt ne comporte pas de
Phase de Préfinancement, soit au terme de la Durée de la Phase de Préfinancement si la Ligne du Prêt
comporte une Phase de Préfinancement.

La 
Début de la Phase d'Amortissement et la dernière Date d'Echéance.

La 
prise d'effet du Contrat et la Date Limite de Mobilisation de la Ligne du Prêt.

La 
et la dernière Date d’Echéance.

La 
Début de la Phase d'Amortissement et la dernière Date d'Échéance.

La 
de défaillance de l'Emprunteur.

La 
l’Emprunteur en garantissant au Prêteur le remboursement de la  Ligne du Prêt en cas de défaillance de sa
part.

L’
d’intérêt.

L’
publics sur la base de la formule en vigueur décrite à l’article 3 du règlement n°86-13 modifié du 14 mai 1986
du Comité de la Réglementation Bancaire et Financière relatif à la rémunération des fonds reçus par les
établissements de crédit.

A chaque Révision de l'Index Livret A, l'Emprunteur aura la faculté de solliciter du Prêteur la communication
des informations utiles concernant la nouvelle valeur applicable à la prochaine Date d’Echéance. En cas
d'indisponibilité temporaire de l’Index, l'Emprunteur ne pourra remettre en cause la Consolidation de la Ligne
du Prêt ou retarder le paiement des échéances. Celles-ci continueront à être appelées aux Dates d’Echéances
contractuelles, sur la base du dernier Index publié et seront révisées lorsque les nouvelles modalités de
révision seront connues.

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

« Index »

« Index Livret A »

« Durée de la Phase d'Amortissement de la Ligne du Prêt »

« Garantie »

« Durée de la Phase de Préfinancement »

« Durée totale du Prêt »

« Date Limite de Mobilisation » 

« Date d’Effet »

« Durée de la Ligne du Prêt »

« Date de Début de la Phase d’Amortissement »

« Garantie publique »

« Dates d’Echéances »

 désigne, pour une Ligne du Prêt, l’Index de référence appliqué en vue de déterminer le taux

 est une sûreté accordée au Prêteur qui lui permet d'obtenir le paiement de sa créance en cas

 du Contrat est la date de réception, par le Prêteur, du Contrat signé par l’ensemble des

 désigne le taux du Livret A, exprimé sous forme de taux annuel, calculé par les pouvoirs

 désigne l’engagement par lequel une collectivité publique accorde sa caution à

 correspondent, pour une Ligne du Prêt, aux dates de paiement des intérêts et/ou

 désigne la durée comprise entre le premier jour du mois suivant sa Date d’Effet

 a (ont) été remplie(s).

 désigne, pour chaque Ligne du Prêt, la durée comprise entre la Date de

correspond à la date de fin de la Phase de Mobilisation d’une Ligne du

 est la durée comprise entre le premier jour du mois suivant la

 correspond au premier jour du mois suivant la Date

 désigne la durée comprise entre la Date de

« Conditions de Prise d’Effet et Date
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

Si le Livret A servant de base aux modalités de révision de taux vient à disparaître avant le complet
remboursement du Prêt, de nouvelles modalités de révision seront déterminées par le Prêteur en accord avec
les pouvoirs publics. Dans ce cas, tant que les nouvelles modalités de révision ne seront pas définies,
l'Emprunteur ne pourra user de la faculté de rembourser par anticipation qu'à titre provisionnel ; le décompte
de remboursement définitif sera établi dès détermination des modalités de révision de remplacement.

L'
sur la phase de mobilisation en vue de déterminer le taux d'intérêt applicable sur cette phase.

Le « 

La 
Elle correspond à un produit déterminé et donne lieu à l'établissement d'un tableau d'amortissement qui lui
est propre. Son montant correspond à la somme des Versements effectués entre la Date d'Effet et la Date
Limite de Mobilisation auquel sont ajoutés le cas échéant, pour une Ligne du Prêt avec une Phase de
Préfinancement, les intérêts capitalisés liés aux Versements.

Le 
financier.

Les « 
réglementaires françaises relatives à la lutte contre la corruption, notamment celles contenues au titre III du
livre IV du code pénal, à la section 3 du Chapitre II (« manquements au devoir de probité »), ainsi qu'à la
section 1 du chapitre V (« corruption des personnes n'exerçant pas une fonction publique ») du titre IV, (ii) la
loi n° 2016-1691 du 9 décembre 2016 relative à la transparence, à la lutte contre la corruption et à la
modernisation de la vie économique, dite loi Sapin II ; (iii) les réglementations étrangères relatives à la lutte
contre la corruption dans la mesure où celles-ci sont applicables.

Le 
de restrictions générales relatives aux exportations, importations, financements ou investissements.

La 
pour chaque Ligne du Prêt, la période débutant à l’issue de la Phase de Mobilisation, durant laquelle
l’Emprunteur rembourse le capital prêté dans les conditions définies à l’Article 
Echéances »

La 
période débutant 10 jours ouvrés après la Date d’Effet et s’achevant à la Date Limite de Mobilisation de la
Ligne du Prêt. Durant cette phase, l’Emprunteur a la faculté d'effectuer des demandes de Versement.

La 
du mois suivant la Date d’Effet et sa Date Limite de Mobilisation.

Le 
Prêt. Son montant ne peut pas excéder celui stipulé à l’Article 

Le 
l'habitation. Il est destiné à l'acquisition, à la construction et à l'amélioration de logements locatifs à usage
social.

Le 
l'habitation. Il est destiné à l'acquisition, la construction et l'aménagement de logements locatifs très sociaux.

Caisse des dépôts et consignations
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« Index de la Phase de Préfinancement »

« Pays Sanctionné »

« Prêt Locatif Aidé d’Intégration »

« Prêt »

« Ligne du Prêt »

« Livret A »

« Phase de Préfinancement »

« Prêt Locatif à Usage Social »

« Phase de Mobilisation pour une Ligne du Prêt avec une Phase de Préfinancement »

« Phase d’Amortissement pour une Ligne du Prêt avec une Phase de Préfinancement »

Jour ouvré 

Normes en matière de lutte contre la corruption 

 désigne la somme mise à disposition de l’Emprunteur sous la forme d’une ou plusieurs Lignes du

, et allant jusqu'à la dernière Date d'Echéance.

 désigne le produit d’épargne prévu par les articles L. 221-1 et suivants du Code monétaire et

» désigne tout jour de la semaine autre que le samedi, le dimanche ou jour férié légal.

 désigne la ligne affectée à la réalisation de l'opération ou à une composante de celle-ci.

 signifie tout pays ou territoire faisant l'objet, au titre des Réglementations Sanctions,

 désigne, pour une Ligne du Prêt, la période comprise entre le premier jour

 (PLUS) 

 (PLAI)

est défini à l’article R. 331-14 du Code de la construction et de

 désigne, pour une Ligne du Prêt, l'Index de référence appliqué

 est défini à l'article R. 331-14 du Code de la construction et de

» signifient (i) l'ensemble des dispositions légales et

« Prêt ».

« Règlement des

 désigne la

 désigne,
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

Le « 
construction et de l'habitation, à l'acquisition, à la construction et à l'amélioration de logements locatifs
sociaux.

La 
Terrorisme (LCB-FT) »
la lutte contre le blanchiment d'argent, notamment celles contenues au Livre III, titre II « Des autres atteintes
aux biens » du Code pénal, et relatives à la lutte contre le financement du terrorisme, notamment celles
contenues au Livre IV, Titre II « Du Terrorisme » du Code pénal ainsi que celles contenues au Livre V, Titre VI
« Obligations relatives à la lutte contre le blanchiment des capitaux, le financement des activités terroristes,
les loteries, jeux et paris prohibés et l'évasion et la fraude fiscale » du Code monétaire et financier et (ii) les
réglementations étrangères relatives à la lutte contre le blanchiment d'argent et le financement du terrorisme
dans la mesure où celles-ci sont applicables.

La 
mises en oeuvre par le Conseil de Sécurité des Nations Unies et/ou l'Union Européenne et/ou la République
Française au travers de la Direction Générale du Trésor (DGT) et/ou le gouvernement américain au travers de
l'Office of Foreign Assets Control (OFAC) du Trésor américain et/ou toute autre autorité équivalente
prononçant des mesures restrictives, dans la mesure où celles-ci sont applicables.

La 
de révision ci-dessous :

La 
annuel et le taux de progressivité des échéances sont révisés en cas de variation de l’Index. Toutefois, le taux
de progressivité des échéances ne peut être inférieur à son taux plancher.

Le « 
in fine qui sera échangé contre l'Index Euribor par référence aux taux composites Bloomberg pour la Zone
euro disponibles pour les maturités allant de 1 à 50 ans (taux swap « ask »), tels que publiés sur les pages
Bloomberg accessibles à l’aide de la fonction <IRSB>, ou en cas de cessation de publication sur ces pages,
toutes autres pages Bloomberg ou Thomson Reuters ou d’autres contributeurs financiers agréés qui seraient
notifiées par le Prêteur à l'Emprunteur.

Le « 
pourcentage ou en points de base par an) fixe zéro coupon (déterminé lors de la conclusion d'un contrat de
swap) qui sera échangé contre l'inflation cumulée sur la durée du swap, par référence aux taux London
composites swap zéro coupon pour l'inflation hors tabac disponibles pour des maturités allant de 1 à 50 ans
(taux swap « ask »), tels que publiés sur les pages Bloomberg accessibles à l'aide des codes <FRSWI1
Index> à <FRSWI50 Index>, ou en cas de cessation de publication sur ces pages, toutes autres pages
Bloomberg ou Thomson Reuters ou d'autres contributeurs financiers agréés qui seraient notifiées par le
Prêteur à l'Emprunteur.

La 
actualisée de chacun des flux de Versements et de remboursements en principal et intérêts restant à courir.

Dans le cas d’un Index révisable ou variable, les échéances seront recalculées sur la base de scénarios
déterminés :
- sur la Courbe de Taux de Swap Euribor dans le cas de l'Index Euribor ;
- sur la Courbe de Taux de Swap Inflation dans le cas de l'Index Inflation ;
- sur une combinaison des Courbes de Taux de Swap des indices de référence utilisés au sein des formules

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

en vigueur, dans le cas des Index Livret A ou LEP.

« Valeur de Marché de la Ligne du Prêt »

« Révision »

« Double Révisabilité Limitée » (DL)

« Réglementation Sanctions »

« Réglementation relative à la Lutte contre le Blanchiment de Capitaux et le Financement du

Taux de Swap Inflation 

Taux de Swap Euribor 

Prêt Locatif Social 

 consiste à prendre en compte la nouvelle valeur de l'Index de référence selon les modalités

 signifie (i) l'ensemble des dispositions légales et réglementaires françaises relatives à

» (PLS)

» désigne à un moment donné, en euro et pour une maturité donnée, le taux fixe

» désigne, à un moment donné et pour une maturité donnée, le taux (exprimé en

 est destiné, selon les conditions prévues à l’article R. 331-17 du Code de la

 signifie les mesures restrictives adoptées, administrées, imposées ou

 signifie que, pour une Ligne du Prêt, le taux d’intérêt actuariel

 désigne, pour une Ligne du Prêt, à une date donnée, la valeur
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

Les échéances calculées sur la base du taux fixe ou des scénarios définis ci-dessus, sont actualisées sur la
Courbe de Taux de Swap Euribor zéro coupon.

Les courbes utilisées sont celles en vigueur le jour du calcul des sommes dues.

Le 
montant en principal de la Ligne du Prêt.

ARTICLE 6

Le présent contrat et l'annexe devront être retournés signés au Prêteur

Le contrat prendra effet à la date de réception du Contrat signé par l’ensemble des Parties et après
réalisation, à la satisfaction du Prêteur, de la (ou des) condition(s) ci-après mentionnée(s).

A défaut de réalisation de cette (ou de ces) condition(s) à la date du 
le présent Contrat comme nul et non avenu.

La prise d’effet est subordonnée à la réalisation de la (ou des) condition(s) suivante(s) :

- la production de (ou des) acte(s) conforme(s) habilitant le représentant de l’Emprunteur à intervenir au

ARTICLE 7

Il est précisé que le Versement d’une Ligne du Prêt est subordonné au respect des dispositions suivantes :

- que l'autorisation de prélèvement soit retournée au Prêteur signée par un représentant de l'Emprunteur

- qu'il n'y ait aucun manquement de l'Emprunteur à l'un quelconque des engagements prévus à l’Article

- qu'aucun cas d'exigibilité anticipée, visé à l’Article 

- que l’Emprunteur ne soit pas en situation d’impayé, de quelque nature que ce soit, vis-à-vis du Prêteur ;

- que l’Emprunteur justifie au Prêteur l’engagement de l’opération financée tel que précisé à l’Article 

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

présent contrat.

habilité ;

« Déclarations et Engagements de l’Emprunteur » 

Financières »

Disposition de chaque Ligne du Prêt » 

« Versement »

-

-

soit par courrier : le Contrat devra alors être dûment complété, paraphé à chaque page et signé à la
dernière page ;
soit électroniquement via le site www.banquedesterritoires.fr si l'Emprunteur a opté pour la signature
électronique : la signature sera alors apposée électroniquement sans qu'il soit besoin de parapher les
pages.

, ne soit survenu ou susceptible de survenir ;

CONDITIONS DE PRISE D’EFFET ET DATE LIMITE DE VALIDITÉ DU CONTRAT

CONDITIONS SUSPENSIVES AU VERSEMENT DE CHAQUE LIGNE DU PRÊT

 désigne, pour une Ligne du Prêt, la mise à disposition de l’Emprunteur de tout ou partie du

 ;

« Remboursements Anticipés et Leurs Conditions

;

19/03/2024 le Prêteur pourra considérer

« Mise à
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

- que l’Emprunteur produise au Prêteur la (ou les) pièce(s) suivante(s) :

A défaut de réalisation des conditions précitées au moins dix (10) Jours ouvrés avant la date souhaitée pour
le premier Versement, le Prêteur sera dans l'impossibilité de procéder au Versement des fonds à cette date.

ARTICLE 8

Chaque Ligne du Prêt est mise à disposition pendant la Phase de Mobilisation du Contrat. Les Versements
sont subordonnés au respect de l'Article 
Prêt »
l'Emprunteur, de l'engagement de l'opération financée notamment par la production de l'ordre de service de
démarrage des travaux, d'un compromis de vente ou de toute autre pièce préalablement agréée par le
Prêteur.

Le premier Versement est subordonné à la prise d'effet du Contrat et ne peut intervenir moins de dix (10)
Jours ouvrés après la Date d'Effet et le dernier Versement doit intervenir avant la Date Limite de Mobilisation.

Il appartient à l'Emprunteur de s'assurer que l'échéancier de Versements correspond à l'opération financée ou
de le modifier dans les conditions ci-après :
toute modification du ou des échéanciers de Versements doit être :
- soit adressée par l'Emprunteur au Prêteur par lettre parvenue au moins dix (10) Jours ouvrés avant la date
de Versement prévue initialement,
- soit réalisée par l'Emprunteur directement sur le site : www.banquedesterritoires.fr en respectant un délai de
trois (3) Jours ouvrés entre la date de demande et la nouvelle date de réalisation du Versement souhaitée.

Le Prêteur se réserve le droit de requérir de l'Emprunteur les justificatifs de cette modification de l'échéancier.

A la date limite de mobilisation de chaque Ligne du Prêt, si la somme des Versements est inférieure au
montant de la Ligne du Prêt, le montant de la Ligne du Prêt sera ramené au montant effectivement versé dans
les conditions figurant à l'Article 

En cas de retard dans le déroulement de l'opération, l'Emprunteur s'engage à avertir le Prêteur et à adapter le
ou les échéanciers de Versements prévisionnels aux besoins effectifs de décaissements liés à l'avancement
des travaux.

Le Prêteur a la faculté, pour des raisons motivées, de modifier une ou plusieurs dates prévues à l'échéancier
de Versements voire de suspendre les Versements, sous réserve d'en informer préalablement l'Emprunteur
par courrier ou par voie électronique.

Les Versements sont domiciliés sur le compte dont l'intitulé exact est porté sur l'accusé de réception transmis
à l'Emprunteur à la prise d'effet du Contrat.

L'Emprunteur a la faculté de procéder à un changement de domiciliation en cours de Versement du Prêt sous
réserve d'en faire la demande au Prêteur, par lettre parvenue au moins vingt (20) Jours ouvrés avant la
nouvelle date de réalisation du Versement.

Le Prêteur se réserve, toutefois, le droit d'agréer les établissements teneurs des comptes ainsi que les
catégories de comptes sur lesquels doivent intervenir les Versements.

Caisse des dépôts et consignations
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, à la conformité et à l'effectivité de la (ou des) Garantie(s) apportée(s), ainsi qu'à la justification, par

n Garanties collectivités territoriales (délibération exécutoire de garantie initiale)

MISE À DISPOSITION DE CHAQUE LIGNE DU PRÊT

« Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt »

« Conditions Suspensives au Versement de chaque Ligne du

.
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

ARTICLE 9

Les caractéristiques financières de chaque Ligne du Prêt sont les suivantes :

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
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Caractéristiques de la Ligne
du Prêt

Phase de préfinancement

Phase d'amortissement

Enveloppe

Identifiant de la Ligne du
Prêt

Montant de la Ligne du
Prêt

Commission d'instruction

Durée de la période

Taux de période

TEG de la Ligne du Prêt

Durée du préfinancement

Index de préfinancement

Marge fixe sur index de
préfinancement

Taux d'intérêt du
préfinancement

Règlement

préfinancement

Mode de calcul des
intérêts de préfinancement

Base de calcul des intérêts
de préfinancement

Durée

Index

Marge fixe sur index

Taux d'intérêt

Périodicité

Profil d'amortissement

Condition de
remboursement anticipé
volontaire

Modalité de révision

Taux de progressivité de
l'échéance

Taux plancher de
progressivité des
échéances

1

 des intérêts de

CARACTÉRISTIQUES FINANCIÈRES DE CHAQUE LIGNE DU PRÊT

2

Échéance prioritaire

Paiement en fin de

(intérêts différés)

préfinancement

courbe SWAP
actuarielle sur

Exact / 365

Equivalent

Indemnité

5562881

84 489 €

Annuelle

Annuelle

-  0,4 %

-  0,4 %

Livret A

Livret A
40 ans

7 mois

(J-40)

2,6 %
2,6 %

2,6 %

2,6 %

PLAI

0 %

0 %

0 €

DL

-

Offre CDC

Échéance prioritaire

Paiement en fin de

(intérêts différés)

préfinancement

courbe SWAP
actuarielle sur

PLAI foncier

Exact / 365

Equivalent

Indemnité

5562882

21 500 €

Annuelle

Annuelle

-  0,4 %

-  0,4 %

Livret A

Livret A
47 ans

7 mois

(J-40)

2,6 %
2,6 %

2,6 %

2,6 %

0 %

0 %

0 €

DL

-

Échéance prioritaire

Paiement en fin de

(intérêts différés)

préfinancement

courbe SWAP
actuarielle sur

PLSDD 2023

Exact / 365

Equivalent

131 113 €

Indemnité

5562884

Annuelle

Annuelle

Livret A

Livret A

4,11 %
4,11 %

1,11 %

4,11 %

1,11 %
4,11 %

40 ans

7 mois

(J-40)

70 €

PLS

0 %

0 %

DL

Échéance prioritaire

Paiement en fin de

(intérêts différés)

préfinancement

courbe SWAP
actuarielle sur

PLSDD 2023

PLS foncier

Exact / 365

Equivalent

Indemnité

5562883

14 500 €

Annuelle

Annuelle

Livret A

Livret A

4,11 %
4,11 %

1,11 %

4,11 %

1,11 %
4,11 %

47 ans

7 mois

(J-40)

0 %

0 %

0 €

DL
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Phase d'amortissement (suite)

1

2

 A titre purement indicatif et sans valeur contractuelle, la valeur de l'index à la date d'émission du présent Contrat est de 3 % (Livret A)
 Le(s) taux indiqué(s) ci-dessus est (sont) susceptible(s) de varier en fonction des variations de l'Index de la Ligne du Prêt.

Mode de calcul des
intérêts

Base de calcul des intérêts

Equivalent

30 / 360

Equivalent

30 / 360

Equivalent

30 / 360

.

Equivalent

30 / 360
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Caractéristiques de la Ligne
du Prêt

Phase de préfinancement

Phase d'amortissement

1

2

 A titre purement indicatif et sans valeur contractuelle, la valeur de l'index à la date d'émission du présent Contrat est de 3 % (Livret A)
 Le(s) taux indiqué(s) ci-dessus est (sont) susceptible(s) de varier en fonction des variations de l'Index de la Ligne du Prêt.

Enveloppe

Identifiant de la Ligne du
Prêt

Montant de la Ligne du
Prêt

Commission d'instruction

Durée de la période

Taux de période

TEG de la Ligne du Prêt

Durée du préfinancement

Index de préfinancement

Marge fixe sur index de
préfinancement

Taux d'intérêt du
préfinancement

Règlement

préfinancement

Mode de calcul des
intérêts de préfinancement

Base de calcul des intérêts
de préfinancement

Durée

Index

Marge fixe sur index

Taux d'intérêt

Périodicité

Profil d'amortissement

Condition de
remboursement anticipé
volontaire

Modalité de révision

Taux de progressivité de
l'échéance

Taux plancher de
progressivité des
échéances

Mode de calcul des
intérêts

Base de calcul des intérêts

1

 des intérêts de

2

Échéance prioritaire

Paiement en fin de

(intérêts différés)

préfinancement

courbe SWAP
actuarielle sur

Exact / 365

Equivalent

Equivalent

274 798 €

Indemnité

5562885

Annuelle

Annuelle

30 / 360

Livret A

Livret A

40 ans

7 mois

PLUS

(J-40)

0,6 %

0,6 %

3,6 %

3,6 %

3,6 %

3,6 %

0 %

0 %

0 €

DL

-

Offre CDC

Échéance prioritaire

Paiement en fin de

(intérêts différés)

préfinancement

courbe SWAP
actuarielle sur

PLUS foncier

Exact / 365

Equivalent

Equivalent

Indemnité

5562886

37 000 €

Annuelle

Annuelle

30 / 360

Livret A

Livret A

47 ans

7 mois

(J-40)

0,6 %

0,6 %

3,6 %

3,6 %

3,6 %

3,6 %

0 %

0 %

0 €

DL

-

.
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

A l'exception des Lignes du Prêt dont la Phase de Préfinancement est indexée sur Euribor, l'Emprunteur a la
faculté, pendant la Phase de Préfinancement et au plus tard deux mois avant la plus proche des deux dates
entre la nouvelle date de fin de Phase de Préfinancement et la date initiale, de solliciter l'accord du Prêteur
pour l’allongement ou la réduction de la Durée de la Phase de Préfinancement mentionnée ci-dessus.

Si cette nouvelle Durée de la Phase de Préfinancement s'inscrit dans la période de 3 à 24 mois indiquée dans
l’acte de garantie, alors cette modification ne donnera pas lieu à l'établissement d'un nouvel acte de garantie
et sera formalisée sous la forme d'une lettre valant avenant.

Par ailleurs, la modification de la Durée de la Phase de Préfinancement fera l'objet de la perception d'une
commission de réaménagement dans les conditions prévues à l'Article 

ARTICLE 10

MODALITÉS D’ACTUALISATION DU TAUX VARIABLE

A chaque variation de l'Index, l'Emprunteur aura la faculté de solliciter du Prêteur la communication des
informations utiles concernant les nouvelles valeurs applicables à la prochaine Date d’Echéance de chaque
Ligne du Prêt.

Selon les caractéristiques propres à chaque Ligne du Prêt, l'actualisation du (ou des) taux applicable(s)
s’effectue selon les modalités de révisions ci-après.

Le taux d'intérêt et, le cas échéant, le taux de progressivité de l'échéance indiqués à l’Article 
Financières de chaque Ligne du Prêt »
Contrat, en cas de variation de l’Index.

Les valeurs actualisées sont calculées par application des formules de révision indiquées ci-après.

MODALITÉS DE RÉVISION DU TAUX VARIABLE

PHASE DE PRÉFINANCEMENT

Le taux de l'Index retenu sera celui en vigueur deux (2) Jours ouvrés précédant la date de la Révision pour
l'Index Euribor et à la date de la Révision pour les autres Index.

Le montant des intérêts de la Phase de Préfinancement est calculé en fonction, d'une part, du montant et des
dates de Versements et, d'autre part, des taux d'intérêt successivement en vigueur pendant cette période.

Le taux d'Intérêt de la Phase de Préfinancement  (IP) indiqué à l'Article 
chaque Ligne du Prêt » 
les conditions ci-après définies :

- Le taux d'intérêt révisé (IP') de la Ligne du Prêt est déterminé selon la formule :  IP' = TP + MP

où TP désigne le taux de l'Index de préfinancement retenu à la date de Révision et MP la marge fixe sur Index
de préfinancement prévue à l’Article 

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

DÉTERMINATION DES TAUX

et actualisé comme indiqué ci-dessus, est révisé à chaque variation de l'Index dans

« Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt »

, font l'objet d'une actualisation de leur valeur, à la Date d’Effet du

« Commissions »

« Caractéristiques Financières de

.

« Caractéristiques

.
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

PHASE D’AMORTISSEMENT

Pour chaque Ligne du Prêt révisée selon la modalité « Double Révisabilité Limitée » avec un plancher à 0 %,
le taux d'intérêt actuariel annuel (I) et le taux annuel de progressivité (P) indiqués à l’Article 
Financières de chaque Ligne du Prêt »
Début de la Phase d’Amortissement puis à chaque Date d’Echéance de la Ligne du Prêt, dans les conditions
ci-après définies :

- Le taux d'intérêt révisé (I') de la Ligne de Prêt est déterminé selon la formule : I' = T + M

où T désigne le taux de l'Index en vigueur à la date de Révision et M la marge fixe sur Index prévue à l'Article
« Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt »
Prêt.

Le taux ainsi calculé correspond au taux actuariel annuel pour la Durée de la Ligne du Prêt restant à courir. Il
s'applique au capital restant dû et, le cas échéant, à la part des intérêts dont le règlement a été différé.

- Le taux annuel de progressivité révisé (P') des échéances, est déterminé selon la formule :  P' = (1+I') (1+P) /
(1+I) - 1
Si le résultat calculé selon la formule précédente est négatif, P’ est alors égal à 0 %

Les taux révisés s’appliquent au calcul des échéances relatives à la Phase d'Amortissement restant à courir.

En tout état de cause, en Phase d'Amortissement ainsi qu'en Phase de Préfinancement éventuelle, le taux
d'intérêt de chaque Ligne du Prêt ne saurait être négatif et le cas échéant sera ramené à 0 %.

SUBSTITUTION DE L'INDEX ET/OU AUTRE(S) INDICE(S) EN CAS DE DISPARITION DÉFINITIVE DE
L'INDEX ET/OU AUTRE(S) INDICE(S)

L'Emprunteur reconnaît que les Index et les indices nécessaires à la détermination de la Courbe de Taux de
Swap Euribor, de la Courbe de Taux de Swap Inflation et/ou le cas-échéant de la Courbe de Taux OAT sont
susceptibles d'évoluer en cours d'exécution du présent Contrat.
En particulier,
- si un Index ou un indice nécessaire à la détermination de la Courbe de Taux de Swap Inflation, de la Courbe
de Taux de Swap Euribor et/ou le cas-échéant de la Courbe de Taux OAT cesse d'être publié de manière
permanente et définitive,
- s'il est publiquement et officiellement reconnu que ledit indice a cessé d'être représentatif du marché ou de la
réalité économique sous-jacent qu'il entend mesurer ; ou
- si son administrateur fait l'objet d'une procédure de faillite ou de résolution ou d'un retrait d'agrément
(ci-après désignés comme un « Evénement »),
le Prêteur désignera l'indice qui se substituera à ce dernier à compter de la disparition effective de l'indice
affecté par un Evénement (ou à toute autre date antérieure déterminée par le Prêteur) parmi les indices de
référence officiellement désignés ou recommandés, par ordre de priorité :
(1) par l'administrateur de l'indice affecté par un Evénement ;
(2) en cas de non désignation d'un successeur dans l'administration de l'indice affecté par un Evènement, par
toute autorité compétente (en ce compris la Commission Européenne ou les pouvoirs publics) ; ou
(3) par tout groupe de travail ou comité mis en place ou constitué à la demande de l'une quelconque des
entités visées au (1) ou au (2) ci-dessus comme étant le (ou les) indices de référence de substitution de
l'indice affecté par un Evénement, étant précisé que le Prêteur se réserve le droit d'appliquer ou non la marge
d'ajustement recommandée.

Caisse des dépôts et consignations
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 et actualisés, comme indiqué ci-dessus, sont révisés à la Date de

 en vigueur à la Date d'Echéance de la Ligne du

« Caractéristiques
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

Le Prêteur, agissant de bonne foi, pourra en outre procéder à certains ajustements relatifs aux modalités de
détermination et de décompte des intérêts afin de préserver l'équilibre économique des opérations réalisées
entre l'Emprunteur et le Prêteur.
En particulier, si l'Index Euribor est affecté par un Evénement, le Prêteur pourra substituer au Taux de Swap
Euribor le taux fixe in fine qui sera échangé contre l'indice de substitution choisi. L'indice de substitution et les
éventuels ajustements y afférents seront notifiés à l'Emprunteur.
Afin de lever toute ambigüité, il est précisé que le présent paragraphe (Substitution de l'Index – disparition
permanente et définitive de l'Index et/ou autres indices) et l'ensemble de ses stipulations s'appliqueront
mutatis mutandis à tout taux successeur de l'Index initial et/ou des autres indices initiaux qui serait à son tour
affecté par un Evènement.

ARTICLE 11

Les intérêts dus au titre de la période comprise entre deux Dates d’Echéances sont déterminés selon la ou les
méthodes de calcul décrites ci-après.

Où (I) désigne les intérêts calculés à terme échu, (K) le capital restant dû au début de la période majoré, le
cas échéant, du stock d’intérêts et (t) le taux d’intérêt annuel sur la période.

n

La base de calcul « 30 / 360 » suppose que l’on considère que tous les mois comportent 30 jours et que
l’année comporte 360 jours.

n

La base de calcul « exact / 365 » suppose que l’on prenne en compte le nombre exact de jours écoulés sur la
période et que l’on considère que l’année comporte 365 jours.

Pour chaque Ligne du Prêt, les intérêts seront exigibles selon les conditions ci-après.

Si la Durée de la Phase de Préfinancement est inférieure à 12 mois, l'Emprunteur paie, dans les conditions
définies à l'Article « 
indiquée dans la mise en recouvrement adressée par le Prêteur, le montant des intérêts courus sur les
Versements effectués entre la Date d'Effet et la Date Limite de Mobilisation, arrêtés à la Date de Début de la
Phase d'Amortissement.

Le capital de la Ligne du Prêt, dont les caractéristiques financières sont précisées à l'Article précité, est
constitué par la somme des Versements effectués à l'Emprunteur entre la Date d'Effet et la Date Limite de
Mobilisation.

Caisse des dépôts et consignations
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Méthode de calcul selon un mode équivalent et une base « 30 / 360 » :
 
I = K × [(1 + t) 

Méthode de calcul selon un mode équivalent et une base « exact / 365 » :
 
I = K × [(1 + t) 

CALCUL ET PAIEMENT DES INTÉRÊTS

"base de calcul"

"base de calcul"

Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prê

 -1]

 -1]

t » et  à la date d'exigibilité
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

En outre, si la Durée de la Phase de Préfinancement est supérieure ou égale à 12 mois, l'Emprunteur a
également la faculté d'opter pour le paiement des intérêts courus sur les Versements effectués entre la Date
d'Effet et la Date Limite de Mobilisation et ce dans les conditions mentionnées ci-dessus. Cependant, il peut
choisir la capitalisation desdits intérêts et ainsi consolider la Ligne du Prêt selon les caractéristiques
financières précisées à l'Article « 
capital de la Ligne du Prêt est constitué par la somme des Versements effectués à l'Emprunteur et des
intérêts courus sur ces Versements entre la Date d'Effet et la Date Limite de Mobilisation.

Si le choix de l'Emprunteur s'est porté sur la capitalisation des intérêts, ce dernier a la possibilité de solliciter
du Prêteur la modification de cette modalité de règlement des intérêts de préfinancement afin de les payer en
fin de Phase de Préfinancement.

Aussi, l'Emprunteur devra faire part au Prêteur de sa volonté de modifier ladite modalité de paiement, au plus
tard deux mois avant la fin de la Date de Début de la Phase d'Amortissement. Dès lors que la nouvelle
modalité de paiement de ces intérêts est prévue dans l'acte de garantie, cette modification ne donnera pas
lieu à l'établissement d'un nouvel acte de garantie et sera formalisée sous la forme d'une lettre valant
avenant. Par ailleurs, la modification de la modalité de règlement des intérêts de préfinancement fera l'objet de
la perception d'une commission de réaménagement dans les conditions prévues à l'Article « 

Pour chaque Ligne du Prêt comportant une Phase de Préfinancement, les intérêts dus au titre de chaque
échéance seront déterminés selon les méthodes de calcul ci-dessus et compte tenu des modalités définies à
l’Article « 

ARTICLE 12

Pour chaque Ligne du Prêt, l'amortissement du capital se fera selon le ou les profils d'amortissements
ci-après.

Lors de l’établissement du tableau d’amortissement d’une Ligne du Prêt avec un profil « échéance prioritaire
(intérêts différés) », les intérêts et l’échéance sont prioritaires sur l’amortissement de la Ligne du Prêt. Ce
dernier se voit déduit et son montant correspond à la différence entre le montant de l’échéance et celui des
intérêts.

La séquence d'échéance est fonction du taux de progressivité des échéances mentionnées aux Articles
« Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt »

Si les intérêts sont supérieurs à l’échéance, alors la différence entre le montant des intérêts et de l’échéance
constitue les intérêts différés. Le montant amorti au titre de la période est donc nul.

ARTICLE 13

L’Emprunteur paie, à chaque Date d’Echéance, le montant correspondant au remboursement du capital et au
paiement des intérêts dus. Ce montant est déterminé selon les modalités définies à l’Article 
Financières de chaque Ligne du Prêt »

Le tableau d'amortissement de chaque Ligne du Prêt indique le capital restant dû et la répartition des
échéances entre capital et intérêts, et le cas échéant du stock d'intérêts, calculée sur la base d'un Versement
unique réalisé en Date de Début de la Phase d'Amortissement.

Caisse des dépôts et consignations
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Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt 

AMORTISSEMENT ET REMBOURSEMENT DU CAPITAL

RÈGLEMENT DES ÉCHÉANCES

Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt 

.

 et « Détermination des Taux »

».

« Caractéristiques

Commissions 

». Dans ce cas le

.
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

Les paiements font l'objet d'un prélèvement automatique au bénéfice du Prêteur. Ce prélèvement est effectué
conformément à l'autorisation reçue par le Prêteur à cet effet.

Les paiements sont effectués de sorte que les fonds parviennent effectivement dans les écritures comptables
de la Caisse des Dépôts au plus tard le jour de l'échéance ou le premier jour ouvré suivant celui de
l’échéance si ce jour n’est pas un jour ouvré.

ARTICLE 14

L’Emprunteur sera redevable, sauf exonération accordée par le Prêteur, pour une ou plusieurs Lignes du
Prêt, d’une commission d’instruction de 0,06%  (6 points de base) du montant de la Ligne du Prêt. Cette
commission ne pourra excéder vingt mille euros (20 000 euros) et correspond au montant perçu par le Prêteur
au titre des frais de dossier.

Selon la typologie du dossier, elle viendra minorer le premier Versement fait par le Prêteur à l’Emprunteur ou
fera l'objet d'une mise en recouvrement dans le mois suivant la prise d'effet du Contrat. Elle restera
définitivement acquise au Prêteur, même si la Ligne du Prêt n’est que partiellement mobilisée. Son montant
est prévu à l'Article 

Ladite commission d’instruction sera également due par l’Emprunteur si à l’issue de la Phase  de Mobilisation
aucun Versement n’a été effectué.

L’Emprunteur sera redevable pour chaque Ligne du Prêt, en cas de modification de la Durée de la Phase de
Préfinancement définie à l'Article « 
modalité de règlement des intérêts de préfinancement définie à l’Article « 
d’une commission de réaménagement de cent euros (100 €) par Ligne du Prêt réaménagée.

Ladite commission sera prélevée par le Prêteur après réception de la lettre valant avenant formalisant la ou
les modifications et après prise en compte de la ou des nouvelles caractéristiques financières.

ARTICLE 15

15.1 Déclarations de l'Emprunteur :

L'Emprunteur déclare et garantit au Prêteur :

- avoir pris connaissance de ses obligations prévues à l'article 1112-1 du Code civil et avoir échangé à cette

- avoir pris connaissance de toutes les dispositions et pièces formant le Contrat et les accepter ;

- qu’il a la capacité de conclure et signer le Contrat auquel il est Partie, ayant obtenu toutes les autorisations

- qu’il renonce expressément à bénéficier d’un délai de rétractation à compter de la conclusion du contrat ;

- qu’il a une parfaite connaissance et compréhension des caractéristiques financières et des conditions de

Caisse des dépôts et consignations
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nécessaires à cet effet, ainsi que d'exécuter les obligations qui en découlent ;

remboursement du Prêt et qu'il reconnaît avoir obtenu de la part du Prêteur, en tant que de besoin, toutes
les informations utiles et nécessaires ;

fin avec le Prêteur toutes les informations qu'il estimait, au regard de leur importance, déterminantes pour le
consentement de l'autre Partie ;

COMMISSIONS, PENALITES ET INDEMNITES

DÉCLARATIONS ET ENGAGEMENTS DE L’EMPRUNTEUR

« Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt »

Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt 
Calcul et Paiement des intérêts 

.

» et/ou de la
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

- la conformité des décisions jointes aux originaux et rendues exécutoires ;

- la sincérité des documents transmis et notamment de la certification des documents comptables fournis et

- qu’il n’est pas en état de cessation de paiement et ne fait l’objet d’aucune procédure collective ;

- qu'il n'a pas déposé de requête en vue de l'ouverture d'une procédure amiable le concernant ;

- l’absence de recours de quelque nature que ce soit à l’encontre de l’opération financée ;

15.2 Engagements de l'Emprunteur :

Sous peine de déchéance du terme de remboursement du Prêt, l’Emprunteur s’engage à : 

- affecter les fonds exclusivement au projet défini à l’Article 

- rembourser le Prêt aux Dates d’Echéances convenues ;

- assurer les immeubles, objet du présent financement, contre l’incendie et à présenter au Prêteur un

- ne pas consentir, sans l’accord préalable du Prêteur, de Garantie sur le foncier et les immeubles financés,

- obtenir tous droits immobiliers, permis et Autorisations nécessaires, s'assurer et /ou faire en sorte que

- justifier du titre définitif conforme conférant les droits réels immobiliers pour l’opération financée dans les cas

- souscrire et maintenir, le cas échéant, pendant toute la durée du chantier et jusqu'à l'achèvement des

- entretenir, réparer et renouveler les actifs utilisés dans le cadre de l'opération ;

- apporter, le cas échéant, les fonds propres nécessaires à l’équilibre financier de l’opération ;

Caisse des dépôts et consignations
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l’utilisation des fonds par l’Emprunteur pour un objet autre que celui défini à l’Article précité ne saurait en
aucun cas engager la responsabilité du Prêteur ;

exemplaire des polices en cours à première réquisition ;

pendant toute la durée de remboursement du Prêt, à l’exception de celles qui pourraient être prises, le cas
échéant, par le(s) garant(s) en contrepartie de l’engagement constaté par l’Article 

celles-ci nécessaires ou requises pour réaliser l'opération sont délivrées et maintenues en vigueur ;

où celui-ci n’a pas été préalablement transmis et conserver, sauf accord préalable écrit du Prêteur, la
propriété de tout ou partie significative des biens financés par le Prêt ;

ouvrages financés par le Prêteur, une police d'assurance tous risques chantier, pour son compte et celui de
tous les intervenants à la construction, garantissant les ouvrages en cours de construction contre tous
dommages matériels, ainsi que la responsabilité de l’Emprunteur comme de tous les intervenants pour tous
dommages aux avoisinants ou aux existants ;

l’absence de toute contestation à leur égard ;

« Objet du Prêt »

« Garanties »

 du Contrat. Cependant,

 du Contrat ;
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

- informer, le cas échéant, préalablement (et au plus tard dans le mois précédant l’évènement) le Prêteur et

- maintenir, pendant toute la durée du Contrat, la vocation sociale de l'opération financée et justifier du

- produire à tout moment au Prêteur, sur sa demande, les documents financiers et comptables des trois

- fournir à la demande du Prêteur, les pièces attestant de la réalisation de l’objet du financement visé à

- fournir au Prêteur, dans les deux années qui suivent la date d'achèvement des travaux, le prix de revient

- tenir des écritures comptables de toutes les transactions financières et dépenses faites dans le cadre de

- fournir, soit sur sa situation, soit sur les projets financés, tout renseignement et document budgétaire ou

- informer, le cas échéant, le Prêteur sans délai, de toute décision tendant à déférer les délibérations de

- informer, le cas échéant, le Prêteur, sans délai, de l'ouverture d'une procédure amiable à sa demande ou de

- informer préalablement, le cas échéant, le Prêteur de tout projet de nantissement de ses parts sociales ou

- informer, dès qu’il en a connaissance, le Prêteur de la survenance de tout évènement visé à l’article

- informer le Prêteur dès qu'il en a connaissance, de tout évènement susceptible de retarder le démarrage de

- informer le Prêteur de la date d’achèvement des travaux, par production de la déclaration ad hoc, dans un

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

obtenir son accord sur tout projet :

l

l

l

respect de cet engagement par l'envoi, au Prêteur, d'un rapport annuel d'activité ;

derniers exercices clos ainsi que, le cas échéant, un prévisionnel budgétaire ou tout ratio financier que le
Prêteur jugera utile d'obtenir ;

l’Article « 
d’assurer la pérennité du caractère social de l’opération financée ;

définitif de l'opération financée par le Prêt ;

l'opération financée et conserver lesdits livres comptables ;

comptable à jour que le Prêteur peut être amené à lui réclamer notamment, une prospective actualisée
mettant en évidence sa capacité à moyen et long terme à faire face aux charges générées par le projet, et à
permettre aux représentants du Prêteur de procéder à toutes vérifications qu’ils jugeraient utiles ;

l’assemblée délibérante de l’Emprunteur autorisant le recours au Prêt et ses modalités devant toute
juridiction, de même que du dépôt de tout recours à l'encontre d'un acte détachable du Contrat ;

l'ouverture d'une procédure collective à son égard, ainsi que de la survenance de toute procédure
précontentieuse, contentieuse, arbitrale ou administrative devant toute juridiction ou autorité quelconque ;

actions ;

« 

l'opération financée, d'en suspendre momentanément ou durablement voire d’en annuler la réalisation, ou
d'en modifier le contenu ;

délai maximum de trois mois à compter de celle-ci ;

Remboursements Anticipés et Leurs Conditions Financières 

de transformation de son statut, ou de fusion, absorption, scission, apport partiel d’actif, transfert
universel de patrimoine ou toute autre opération assimilée ;
de modification relative à son actionnariat de référence et à la répartition de son capital social telle que
cession de droits sociaux ou entrée au capital d’un nouvel associé/actionnaire ;
de signature ou modification d'un pacte d'associés ou d'actionnaires, et plus spécifiquement s'agissant
des SA d'HLM au sens des dispositions de l'article L.422-2-1 du Code de la construction et de
l'habitation ;

Objet du Prêt », ainsi que les documents justifiant de l’obtention de tout financement permettant

» ;
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

- respecter les dispositions réglementaires applicables aux logements locatifs sociaux et transmettre au

- réaliser au moyen des fonds octroyés une opération immobilière conforme aux exigences de l’un des

ARTICLE 16

Le Garant du Prêt s’engage, pendant toute la durée du Prêt, au cas où l’Emprunteur, pour quelque motif que
ce soit, ne s’acquitterait pas de toutes sommes contractuellement dues ou devenues exigibles, à en effectuer
le paiement en ses lieu et place et sur simple demande du Prêteur, sans pouvoir exiger que celui-ci discute au
préalable les biens de l'Emprunteur défaillant.

L’engagement de ce dernier porte sur la totalité du Prêt contracté par l’Emprunteur.

ARTICLE 17

Tout remboursement anticipé devra être accompagné du paiement, le cas échéant, des intérêts différés
correspondants. Ce montant sera calculé au prorata des capitaux remboursés en cas de remboursement
partiel.
Tout remboursement anticipé doit être accompagné du paiement des intérêts courus contractuels
correspondants.
Le paiement des intérêts courus sur les sommes ainsi remboursées par anticipation, sera effectué dans les
conditions définies à l’Article « 
Le remboursement anticipé partiel ou total du Prêt, qu'il soit volontaire ou obligatoire, donnera lieu, au
règlement par l'Emprunteur d'une indemnité dont les modalités de calcul sont détaillées selon les différents
cas, au sein du présent Article.
L'indemnité perçue par le Prêteur est destinée à compenser le préjudice financier résultant du remboursement
anticipé du Prêt avant son terme, au regard de la spécificité de la ressource prêtée et de son replacement sur
les marchés financiers.

L'Emprunteur reconnaît avoir été informé des conditions financières des remboursements anticipés et en
accepte les dispositions.

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

Le remboursement du capital et le paiement des intérêts ainsi que toutes les sommes contractuellement
dues ou devenues exigibles au titre du présent contrat sont garantis comme suit  :

Prêteur, en cas de réalisation de logements locatifs sociaux sur le(s) bien(s) immobilier(s) financé(s) au
moyen du Prêt, la décision de subvention ou d'agrément ouvrant droit à un financement de la Caisse des
Dépôts ou d'un établissement de crédit ayant conclu une convention avec celle-ci ;

référentiels suivants : PERENE pour la Réunion, ECODOM + pour la Guadeloupe, la Guyane et la
Martinique ou tout autre référentiel reconnu par la Caisse des Dépôts et présentant des niveaux d’exigences
équivalents ou supérieurs aux référentiels précités.

Collectivités locales

Type de Garantie

GARANTIES

REMBOURSEMENTS ANTICIPÉS ET LEURS CONDITIONS FINANCIÈRES

Dénomination du garant / Désignation de la Garantie

Calcul et Paiement des Intérêts 

 L'EUROMETROPOLE DE STRASBOURG

».

Quotité Garantie (en %)

100,00
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

17.1 REMBOURSEMENTS ANTICIPÉS VOLONTAIRES

17.1.1 Conditions des demandes de remboursements anticipés volontaires

En Phase de Préfinancement l'Emprunteur a la faculté d’effectuer, pour chaque Ligne du Prêt, des
remboursements anticipés volontaires totaux ou partiels dès le premier Versement et pendant toute la Durée
de la Phase de Préfinancement. Ces derniers sont pris en compte dès la Date de Début de la Phase
d’Amortissement si le Versement effectif des fonds est constaté dans les écritures comptables de la Caisse
des Dépôts au moins deux mois avant cette date.

Pour chaque Ligne du Prêt comportant une indemnité actuarielle, dont les modalités de calculs sont stipulées
ci-après, l’Emprunteur a la faculté d’effectuer, en Phase d'amortissement, des remboursements anticipés
volontaires totaux ou partiels à chaque Date d’Echéance moyennant un préavis de quarante cinq (45) jours
calendaires avant la date de remboursement anticipé volontaire souhaitée. Les remboursements anticipés
volontaires sont pris en compte pour l'échéance suivante si le Versement effectif des sommes est constaté
dans les écritures comptables de la Caisse des Dépôts au moins deux mois avant cette échéance.

La date du jour de calcul des sommes dues est fixée quarante (40) jours calendaires avant la date de
remboursement anticipé volontaire souhaitée.

Toute demande de remboursement anticipé volontaire notifiée conformément à l’Article « 
indiquer, pour chaque Ligne du Prêt, la date à laquelle doit intervenir le remboursement anticipé volontaire, le
montant devant être remboursé par anticipation et préciser la (ou les) Ligne(s) du Prêt sur laquelle (ou
lesquelles) ce(s) remboursement(s) anticipé(s) doit(doivent) intervenir.

Le Prêteur lui adressera, trente cinq (35) jours calendaires avant la date souhaitée pour le remboursement
anticipé volontaire, le montant de l’indemnité de remboursement anticipé volontaire calculé selon les
modalités détaillées ci-après au présent article.

L’Emprunteur devra confirmer le remboursement anticipé volontaire par courriel ou par télécopie, selon les
modalités définies à l'Article « 
calcul de l’indemnité de remboursement anticipé volontaire.

Sa confirmation vaut accord irrévocable des Parties sur le montant total du remboursement anticipé volontaire
et du montant de l’indemnité.

17.1.2 Conditions financières des remboursements anticipés volontaires

Les conditions financières des remboursements anticipés volontaires définies ci-dessous et applicables à
chaque Ligne du Prêt sont détaillées à l’Article « 

Les remboursements anticipés volontaires effectués en cours de Phase de Préfinancement donnent lieu à
perception d'une indemnité égale à celle perçue en cas de remboursements anticipés volontaires en cours de
Phase d'Amortissement.

Durant la Phase d’Amortissement, les remboursements anticipés volontaires donnent également lieu à la
perception, par le Prêteur, d’une indemnité actuarielle dont le montant sera égal à la différence, uniquement
lorsque celle-ci est positive, entre la « 
remboursé par anticipation, augmenté des intérêts courus non échus dus à la date du remboursement
anticipé.

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

Notifications 

Valeur de Marché de la Ligne du Prêt 

», dans les cinq (5) jours calendaires qui suivent la réception du

Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt 

» et le montant du capital

Notifications 
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

En cas de remboursement anticipé partiel, les échéances ultérieures sont recalculées, par application des
caractéristiques en vigueur à la date du remboursement, sur la base, d'une part, du capital restant dû majoré,
le cas échéant, des intérêts différés correspondants et, d'autre part, de la durée résiduelle du Prêt.

17.2 REMBOURSEMENTS ANTICIPÉS OBLIGATOIRES

17.2.1 Premier cas entrainant un remboursement anticipé obligatoire

Toutes sommes contractuellement dues au Prêteur au titre du Contrat deviendront immédiatement exigibles
en cas de :

- tout impayé à Date d’Echéance, ces derniers entraineront également l’exigibilité d’intérêts moratoires ;

- perte par l’Emprunteur de sa qualité le rendant éligible au Prêt ;

- dévolution du bien financé à une personne non éligible au Prêt et/ou non agréée par le Prêteur en raison de

- vente de logement faite par l’Emprunteur au profit de personnes morales ne contractualisant pas avec la

- non respect par l’Emprunteur des dispositions légales et réglementaires applicables aux logements locatifs

- non utilisation des fonds empruntés conformément à l’objet du Prêt tel que défini à l’Article 

- non respect de l’un des engagements de l’Emprunteur énumérés à l’Article 

- Fausse déclaration de l'Emprunteur ayant permis d'obtenir l'octroi du Prêt ;

Les cas de remboursements anticipés obligatoires ci-dessus donneront lieu au paiement par l’Emprunteur
d'une pénalité égale à 7 % du montant total des sommes exigibles par anticipation.

17.2.2 Deuxième cas entrainant un remboursement anticipé obligatoire

Toutes sommes contractuellement dues au Prêteur au titre du Contrat deviendront immédiatement exigibles
dans les cas suivants :

- cession, démolition ou destruction du bien immobilier financé par le Prêt, sauf dispositions législatives ou

- transfert, démembrement ou extinction, pour quelque motif que ce soit, des droits réels immobiliers détenus

- action judiciaire ou administrative tendant à modifier ou à annuler les autorisations administratives

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

la dissolution, pour quelque cause que ce soit, de l’organisme Emprunteur ;

Caisse des Dépôts pour l’acquisition desdits logements ;

sociaux ;

du Contrat ;

de l’Emprunteur »

l

l

réglementaires contraires ou renonciation expresse du Prêteur ;

par l'Emprunteur sur le bien financé ;

nécessaires à la réalisation de l’opération ;

dissolution, liquidation judiciaire ou amiable, plan de cession de l’Emprunteur ou de l’un des associés de
l’Emprunteur dans le cadre d’une procédure collective ;
la(les) Garantie(s) octroyée(s) dans le cadre du Contrat, a(ont) été rapportée(s), cesse(nt) d’être
valable(s) ou pleinement efficace(s), pour quelque cause que ce soit.

, ou en cas de survenance de l’un des événements suivants :
« Déclarations et Engagements

«Objet du Prêt»
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

- modification du statut juridique, du capital (dans son montant ou dans sa répartition), de l'actionnaire de

- nantissement des parts sociales ou actions de l’Emprunteur.

Les cas de remboursements anticipés obligatoires ci-dessus donneront lieu au paiement par l’Emprunteur
d’une indemnité égale à un semestre d’intérêts sur les sommes remboursées par anticipation, calculée au
taux du Prêt en vigueur à la date du remboursement anticipé.

17.2.3 Troisième cas entrainant un remboursement anticipé obligatoire

L’Emprunteur s’oblige, au plus tard dans les deux (2) années qui suivent la date de déclaration d’achèvement
des travaux ou dans l’année qui suit l’élaboration de la fiche de clôture d’opération, à rembourser les sommes
trop perçues, au titre du Contrat, lorsque :

- le montant total des subventions obtenues est supérieur au montant initialement mentionné dans le plan de

- le prix de revient définitif de l’opération est inférieur au prix prévisionnel ayant servi de base au calcul du

A défaut de remboursement dans ces délais une indemnité, égale à celle perçue en cas de remboursements
anticipés volontaires, sera due sur les sommes trop perçues remboursées par anticipation.

Donnent lieu au seul paiement des intérêts contractuels courus correspondants, les cas de remboursements

- vente de logement faite par l’Emprunteur au profit de personnes physiques ;

- vente de logement faite par l’Emprunteur au profit de personnes morales contractualisant avec la Caisse des

- démolition pour vétusté et/ou dans le cadre de la politique de la ville (Zone ANRU).

ARTICLE 18

Toute somme due au titre de chaque Ligne du Prêt indexée sur Livret A, non versée à la date d'exigibilité,
porte intérêt de plein droit, dans toute la mesure permise par la loi, à compter de cette date, au taux du
Livret A majoré de 6 % (600 points de base).

La date d'exigibilité des sommes remboursables par anticipation s'entend de la date du fait générateur de
l'obligation de remboursement, quelle que soit la date à laquelle ce fait générateur a été constaté par le
Prêteur.

La perception des intérêts de retard mentionnés au présent article ne constituera en aucun cas un octroi de
délai de paiement ou une renonciation à un droit quelconque du Prêteur au titre du Contrat.

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

référence, du pacte d'actionnaires ou de la gouvernance de l’Emprunteur, n'ayant pas obtenu l'accord
préalable du Prêteur  ;

financement de l'opération ;

montant du Prêt.

anticipés suivants :

Dépôts, dans les conditions d’octroi de cette dernière, pour l’acquisition desdits logements ;

RETARD DE PAIEMENT - INTÉRÊTS MORATOIRES
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

Sans préjudice de leur exigibilité à tout moment, les intérêts de retard échus et non-payés seront capitalisés
avec le montant impayé, s’ils sont dus pour au moins une année entière au sens de l’article 1343-2 du Code
civil.

ARTICLE 19

19.1 Non renonciation

Le Prêteur ne sera pas considéré comme ayant renoncé à un droit au titre du Contrat ou de tout document s’y
rapportant du seul fait qu'il s'abstient de l'exercer ou retarde son exercice.
L'exercice partiel d'un droit ne sera pas un obstacle à son exercice ultérieur, ni à l'exercice, plus
généralement, des droits et recours prévus par toute réglementation.

19.2 Imprévision

Sans préjudice des autres stipulations du Contrat, chacune des Parties convient que l'application des
dispositions de l'article 1195 du Code civil à ses obligations au titre du présent contrat est écartée et reconnaît
qu'elle ne sera pas autorisée à se prévaloir des dispositions de l'article 1195 dudit code.

19.3 Nullité

Même si l'une des clauses ou stipulations du Contrat est réputée, en tout ou partie, nulle ou caduque, la
validité du Contrat n'est pas affectée.

19.4 Lutte contre le Blanchiment de Capitaux et le Financement du Terrorisme (LCB-FT) et
lutte anti-corruption (LAC)

L'Emprunteur déclare que lui-même, ses filiales, leurs représentants, mandataires sociaux, dirigeants ou
représentants légaux et agents ou employés respectifs ne se sont comportés d'une manière susceptible
d'enfreindre les Réglementations relatives à la lutte contre le blanchiment de capitaux, et de financement du
terrorisme (LCB-FT), ou aux normes en matière de lutte anti-corruption (LAC) qui leur sont applicables.

En outre, l'Emprunteur a pris et maintient toutes les mesures nécessaires et a notamment adopté et met en
oeuvre des procédures et lignes de conduite adéquates afin de prévenir toute violation de ces lois,
réglementations et règles.

L'Emprunteur s'engage :

(i) à ne pas utiliser, directement ou indirectement, tout ou partie du produit du Prêt pour prêter, apporter ou
mettre à disposition d'une quelconque manière ledit produit à toute personne ou entité ayant pour effet
d'entraîner un non-respect des Réglementations relatives à la LCB-FT ou à la LAC.

(ii) à informer sans délai le Prêteur ou l'établissement gestionnaire du Prêteur le cas échéant, de toute plainte,
action, procédure, mise en demeure ou investigation relative à une violation des lois et/ou réglementations en
matière de LCB-FT ou de LAC concernant une des personnes susmentionnées.

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

DISPOSITIONS DIVERSES
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

En vertu des dispositions légales et réglementaires en vigueur relatives à LCB-FT et des sanctions pénales y
attachées, le Prêteur a l'obligation de maintenir une connaissance actualisée de l'Emprunteur, de s'informer
de l'identité véritable des personnes au bénéfice desquelles les opérations sont réalisées le cas échéant
(bénéficiaires effectifs) et de s'informer auprès de l'Emprunteur lorsqu'une opération lui apparaît inhabituelle
en raison notamment de ses modalités ou de son montant ou de son caractère exceptionnel. A ce titre, le
Prêteur, ou l'établissement gestionnaire du Prêteur le cas échéant, sera notamment tenu de déclarer les
sommes ou opérations pouvant provenir de toute infraction passible d'une peine privative de liberté supérieure
à un an ou qui pourraient participer au financement du terrorisme.

Dans le respect des lois et réglementations en vigueur, pendant toute la durée du Contrat de Prêt,
l'Emprunteur (i) est informé que, pour répondre à ses obligations légales, le Prêteur, ou l'établissement
gestionnaire du Prêteur le cas échéant, met en oeuvre des traitements de surveillance ayant pour finalité la
LCB-FT, (ii) s'engage à communiquer à première demande au Prêteur, ou à l'établissement gestionnaire du
Prêteur le cas échéant, tout document ou information nécessaires aux fins de respecter toute obligation qui lui
est imposée par toute disposition légale ou réglementaire relative à la LCB-FT, (iii) s'engage à ce que les
informations communiquées soient exactes, complètes et à jour et (iv) reconnaît que l'effet des règles ou
décisions des autorités françaises, internationales ou étrangères peuvent affecter, suspendre ou interdire la
réalisation de certaines opérations.

19.5 Sanctions internationales

L'Emprunteur déclare que lui-même, ses filiales, leurs représentants, mandataires sociaux, dirigeants ou
représentants légaux et agents ou employés respectifs (i) ne sont actuellement pas visés par les, ou soumis
aux, Réglementations Sanctions, (ii) ne sont actuellement pas situés, organisés ou résidents dans un pays ou
territoire qui est visé par ou soumis à, ou dont le gouvernement est visé par ou soumis à, l'une des
Réglementations Sanctions et/ou (iii) ne sont pas engagés dans des activités qui seraient interdites par les
Réglementations Sanctions.

L'Emprunteur s'engage à respecter l'ensemble des Réglementations Sanctions et à ne pas utiliser, prêter,
investir, ou mettre autrement à disposition le produit du prêt (i) dans un Pays Sanctionné ou (ii) d'une manière
qui entrainerait une violation par l'Emprunteur des Réglementations Sanctions.

L'Emprunteur s'engage à informer sans délai le Prêteur ou l'établissement gestionnaire du Prêteur le cas
échéant, de tout soupçon ou connaissance qu'il pourrait avoir sur le fait que l'une des personnes
susmentionnées est en violation des Réglementations Sanctions.

19.6 Cession

L'Emprunteur ne pourra en aucun cas céder ni transférer l'un quelconque de ses droits ou de l'ensemble de
ses droits ou obligations en vertu du présent contrat sans avoir au préalable obtenu l'accord écrit du Prêteur.

Le Prêteur pourra, après avoir informé l'Emprunteur, céder ou transférer tout ou partie des droits ou
obligations découlant du présent contrat.

ARTICLE 20

L’Emprunteur prend à sa charge les droits et frais présents et futurs qui peuvent résulter du Contrat et
notamment les frais de gestion et les commissions prévues à l’Article « 
chaque Ligne du Prêt 

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

DROITS ET FRAIS

 » et, le cas échéant, à l’Article « Commissions, pénalités et indemnités 
Caractéristiques Financières de

».
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

Les frais de constitution des Garanties, de réalisation des formalités de publicité éventuelles et les frais liés à
leur renouvellement seront supportés par l'Emprunteur.

Les impôts et taxes présents et futurs, de quelque nature que ce soit, et qui seraient la suite ou la
conséquence du Prêt seront également acquittés par l'Emprunteur ou remboursés au Prêteur en cas
d'avance par ce dernier, et définitivement supportés par l'Emprunteur.

ARTICLE 21

Toutes les communications entre l'Emprunteur et le Prêteur (y compris les demandes de Prêt(s)) peuvent être
effectuées soit par courriel soit via le site www.banquedesterritoires.fr par un représentant de l’Emprunteur
dûment habilité. A cet égard, l’Emprunteur reconnaît que toute demande ou notification émanant de son
représentant dûment habilité et transmise par courriel ou via le site indiqué ci-dessus l’engagera au même
titre qu’une signature originale et sera considérée comme valable, même si, pour la bonne forme, une lettre
simple de confirmation est requise.

Par ailleurs, l'Emprunteur est avisé que les informations résultant de la législation et de la réglementation
concernant les données personnelles, et notamment, le règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la
protection des personnes physiques à l'égard du Traitement des Données à caractère personnel et à la libre
circulation de ces Données, applicable à compter du 25 mai 2018 (ci-après, « le RGPD »), font l’objet d’une
notice, consultable sur le site www.banquedesterritoires.fr/donnees-personnelles.

ARTICLE 22

Le Contrat est soumis au droit français.

Pour l'entière exécution des présentes et de leur suite, les Parties font élection de domicile, à leurs adresses
ci-dessus mentionnées.

En cas de différends sur l'interprétation ou l'exécution des présentes, les Parties s'efforceront de trouver de
bonne foi un accord amiable.

A défaut d’accord trouvé, tout litige sera soumis aux tribunaux compétents dans le ressort des juridictions du
second degré de Paris.

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

NOTIFICATIONS ET DONNÉES À CARACTÈRE PERSONNEL

ÉLECTION DE DOMICILE ET ATTRIBUTION DE COMPÉTENCE
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68
Délibération au Conseil de l'Eurométropole

de Strasbourg du jeudi 28 mars 2024
 

HABITAT DE L'ILL - Droit commun : prise de garantie de l'emprunt
souscrit auprès de la Caisse des dépôts et consignations pour l'opération
d'acquisition amélioration de 1 logement social financé en prêt locatif social
(PLS), située à ILLKIRCH-GRAFFENSTADEN, 1 rue de la Bruyère.

 
 
Numéro E-2024-174
 
Un des objectifs du volet Habitat du PLUI de l’Eurométropole de Strasbourg est le
développement de l’offre de logements locatifs sociaux, avec le maintien d’une production
annuelle pour répondre à l’ensemble des besoins, de 1 100 logements par an.
 
Afin de maintenir cette production, l’emprunt constitue le mode de financement principal
des investissements locatifs sociaux. La capacité des bailleurs sociaux à proposer des
loyers bas pour des logements de qualité repose sur l’utilisation de sources de financement
qui limitent le coût de l’emprunt.
 
Le premier financeur du logement social est donc la Caisse des dépôts et consignations,
habilitée à prêter aux bailleurs sociaux sur la ressource des fonds d’épargne pour financer
la construction des logements sociaux.
 
En complément des prêts de la Caisse des dépôts et consignations, l’Eurométropole de
Strasbourg vient en appui des actions menées par les bailleurs sociaux en garantissant les
emprunts qu’ils contractent auprès de la Caisse des dépôts et consignations.
 
Ainsi, en accordant sa caution aux bailleurs sociaux dans un but d’intérêt public local, la
Collectivité facilite les emprunts, leur évite des surcoûts financiers et assure à l’organisme
prêteur le remboursement des sommes empruntées en cas de défaillance du bailleur social.
 
Dans ce cadre, la Société coopérative habitation loyer modéré « Habitat de l’Ill »
souhaite réaliser une opération d’acquisition amélioration de 1 logement social située à
ILLKIRCH-GRAFFENSTADEN – 1 rue de la Bruyère, dont 1 logement financé en prêt
locatif social (PLS).
 
Le bailleur, la Société coopérative habitation loyer modéré « Habitat de l’Ill », souhaite
bénéficier d’un prêt d’un montant de 422 000 € (quatre cent vingt-deux mille euros) pour
finaliser cette opération.
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Les caractéristiques de l’opération et son plan de financement sont joints en annexe
(annexe 1).
 
L’Eurométropole de Strasbourg est sollicitée pour l’octroi de sa garantie à l’emprunt d’un
montant total de 422 000 € (quatre cent vingt-deux mille euros) contracté auprès de la
Caisse des dépôts et consignations pour la réalisation de l’opération.
 
La réservation en contrepartie de cette garantie d’emprunt des logements au titre du
contingent de l’Eurométropole de Strasbourg se fera sur la base du nombre global de
logements garantis par délibération au bailleur sur l’année (10 % du nombre de logements
pour les opérations de construction neuve).
 
Ce droit de réservation n’est en aucun cas opposable à la Caisse des dépôts et
consignations.
 
 
 
Je vous demande de bien vouloir adopter le projet de délibération suivant :
 

Le Conseil
vu la délibération du Conseil de l’Eurométropole de Strasbourg du

26 juin 2015 concernant l’extension des garanties d’emprunts accordées
par l’Eurométropole de Strasbourg aux opérations de logements sociaux

vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L
5111-4, L 5215-1 et suivants du Code général des collectivités territoriales

vu les articles 2298 et 2305 du Code civil
vu la décision de subvention de l’Etat au titre du droit commun en date du 18 août 2022

vu le contrat de prêt n°153646 en annexe signé entre la Société
coopérative habitation loyer modéré « Habitat de l’Ill » ci-
après l’Emprunteur et la Caisse des dépôts et consignations

sur proposition de la Commission plénière
après en avoir délibéré

 
approuve

 
pour l’opération d’acquisition amélioration de 1 logement financé en prêt locatif social
située à ILLKIRCH-GRAFFENSTADEN – 1 rue de la Bruyère, l’octroi de la garantie
à hauteur de 100 % pour le remboursement d’un prêt d’un montant total de 422 000 €
(quatre cent vingt-deux mille euros) souscrit par l’Emprunteur auprès de la Caisse des
dépôts et consignations, selon les caractéristiques financières et aux charges et conditions
du contrat de prêt n°153646 constitué de 3 lignes de prêt.
 
La garantie de la collectivité est accordée à hauteur de la somme en principal de 422 000 €
(quatre cent vingt-deux mille euros) augmentée de l’ensemble des sommes pouvant être
dues au titre du contrat de prêt.
 
Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération.
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La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du contrat de prêt
et jusqu’au complet remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes
contractuellement dues par l’Emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date
d’exigibilité.
 
Sur notification de l’impayé par lettre recommandée de la Caisse des dépôts et
consignations, la collectivité s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à
l’Emprunteur pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais
opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement.
 
L’Eurométropole de Strasbourg s’engage pendant toute la durée du contrat de prêt à
libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges du prêt,
 

décide
 
le droit de réservation de 10 % du nombre de logements dont le calcul final se fera sur la
base du volume global de logements ayant fait l’objet d’une délibération accordant une
garantie d’emprunt de l’Eurométropole de Strasbourg durant l’année 2024,
 
Cette disposition n’est pas opposable à la Caisse des dépôts et consignations.
 

autorise
 
la Présidente, ou son·sa représentant·e à signer toute convention avec la Société
coopérative habitation loyer modéré « Habitat de l’Ill », en application de la présente
délibération (la convention de réservation de logements locatifs sociaux en contrepartie
de la garantie des emprunts n’est pas opposable à la Caisse des dépôts et consignations
en cas de mise en jeu de la garantie).
 
 
 
 
 
 

Adopté  le 28 mars 2024
par le Conseil de l'Eurométropole de Strasbourg 

 
Rendu exécutoire après

transmission au contrôle de légalité préfectoral 
le 4 avril 2024

(Accusé de réception N°067-246700488-20240328-165607-DE-1-1)
 

et publication sur le site Internet www.strasbourg.eu 
le 4 avril 2024
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Bailleur : 2022-055

Opération:

Nombre de Logements Intitulé

1 Adresse

Commune

Financement Droit commun

c g

Type Nombre Logements Subvention  Eurométropole Organisme prêteur:

PLS 1 CDC

-  €                                        

Description de l'opération

Performance energétique:

Chauffage: Individuel type:

Détail de l'opération

Financement Type de logements Nombre de logements SH moyenne(m²)
SU 

moyenne(m²)

Charges 

prévisionnelles

Loyer mensuel 

moyen

PLS T6+ 1 162,59                186,14           1 431,42 €                

-                      -                 -  €                         

-                      -                 -  €                         

-                      -                 -  €                         

-                      -                 -  €                         

-                      -                 -  €                         

Total 1,00                                      162,59                186,14           

Loyer mensuel au m²:

Nombre de logements adaptés au handicap: 0 PLS Individuel     7,69 € 

Nombre de petits logements 0   

Détail des postes de charges:   

  

  

  

Ratios

496 800,00 €                        / logement 3 062,30 €                

1 000,00 €                            / logement 2 674,87 €                

100,00 €                               / logement

Plan de financement (€ TTC)

496 800,00 €                        99,78% Subventions 0,00 € 0,00%

ETAT 0,00 € 0,00%

1 000,00 €                            0,20%

Eurométropole -  €                                  0,00%

100,00 €                               0,02%

Autre -  €                                  0,00%

Emprunts 422 000,00 €                    84,76%

Prêt PLS Foncier 149 000,00 €                     29,93%

Prêt PLS Construction 104 000,00 €                     20,89%

Prêt PLS Complémentaire 169 000,00 €                     33,94%

Fonds propres 75 900,00 € 15,24%

Total 497 900,00 €                        100,00% Total 497 900,00 €                     100,00%

Charges immobilières

Cout des travaux

Montant de la TVA

Illkirch-Graffenstaden

Garantie d'emprunt

Total subventions Eurométropole :

Logements ordinaires

HABITAT DE L'ILL

1 Rue de la Bruyère

Montant de la TVA

Eurométropole de Strasbourg - Service de l'Habitat

DEPENSES RECETTES

Numéro de référence 

Gaz

Demande de subvention

électricité partie commune, lavage désinfection poubelles, entretien VMC, entretien parties communes, entretien voies/espaces verts, taxes 

enlèvement ordures ménagères, Eau froide avec compteur - individualisation, chauffage individuel gaz    

Charges immobilières

Cout des travaux

prix au m² de SH

prix au m² de SU

Annexe n°1
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

SOC COOP HABITATION LOYER MODERE - n° 000237517

LA CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

CONTRAT DE PRÊT

N° 153646

Entre

Et

1/25
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

Entre

et :

Indifféremment dénommé(e)s « 

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

SOC COOP HABITATION LOYER MODERE
BP 115 ILLKIRCH GRAFFENSTADEN 67403 ILLKIRCH CEDEX,

Ci-après indifféremment dénommé(e) « 
« 

LA CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS
avril 1816, codifiée aux articles L. 518-2 et suivants du Code monétaire et financier, sise 56 rue
de Lille, 75007 PARIS,

Ci-après indifféremment dénommée « 

l'Emprunteur »,

les Parties 

CONTRAT DE PRÊT

la Caisse des Dépôts 

» ou « 

SOC COOP HABITATION LOYER MODERE 

, SIREN n°: 778770198, sis(e)   7 RUE QUINTENZ

la Partie 

, établissement spécial créé par la loi du 28

»

», « la CDC » ou « 

DE DEUXIÈME PART,

DE PREMIÈRE PART,

le Prêteur »

» ou

2/25
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

PRÉAMBULE

La Caisse des Dépôts et ses filiales constituent un groupe public au service de l'intérêt général et du
développement économique du pays : la Caisse des Dépôts assure ses missions d'intérêt général
en appui des politiques publiques, nationales et locales, notamment au travers de sa direction, la
Banque des Territoires (ci-après « Banque des Territoires »).

La Banque des Territoires accompagne les grandes évolutions économiques et sociétales du pays.
Ses priorités s'inscrivent en soutien des grandes orientations publiques au service de la croissance,
de l'emploi et du développement économique et territorial du pays.

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr 3/25
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

ANNEXE 

L' ANNEXE EST UNE PARTIE INDISSOCIABLE DU PRÉSENT CONTRAT DE PRÊT

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

ARTICLE 1

ARTICLE 2

ARTICLE 3

ARTICLE 4

ARTICLE 5

ARTICLE 6

ARTICLE 7

ARTICLE 8

ARTICLE 9

ARTICLE 10

ARTICLE 11

ARTICLE 12

ARTICLE 13

ARTICLE 14

ARTICLE 15

ARTICLE 16

ARTICLE 17

ARTICLE 18

ARTICLE 19

ARTICLE 20

ARTICLE 21

ARTICLE 22

CONFIRMATION D’AUTORISATION DE PRÉLÈVEMENT AUTOMATIQUE

OBJET DU PRÊT 

PRÊT 

DURÉE TOTALE 

TAUX EFFECTIF GLOBAL 

DÉFINITIONS 

CONDITIONS DE PRISE D’EFFET ET DATE LIMITE DE VALIDITÉ DU CONTRAT 

CONDITIONS SUSPENSIVES AU VERSEMENT DE CHAQUE LIGNE DU PRÊT 

MISE À DISPOSITION DE CHAQUE LIGNE DU PRÊT 

CARACTÉRISTIQUES FINANCIÈRES DE CHAQUE LIGNE DU PRÊT 

DÉTERMINATION DES TAUX 

CALCUL ET PAIEMENT DES INTÉRÊTS 

AMORTISSEMENT ET REMBOURSEMENT DU CAPITAL 

RÈGLEMENT DES ÉCHÉANCES 

COMMISSIONS, PENALITES ET INDEMNITES 

DÉCLARATIONS ET ENGAGEMENTS DE L’EMPRUNTEUR 

GARANTIES 

REMBOURSEMENTS ANTICIPÉS ET LEURS CONDITIONS FINANCIÈRES 

RETARD DE PAIEMENT - INTÉRÊTS MORATOIRES 

DISPOSITIONS DIVERSES 

DROITS ET FRAIS 

NOTIFICATIONS ET DONNÉES À CARACTÈRE PERSONNEL 

ÉLECTION DE DOMICILE ET ATTRIBUTION DE COMPÉTENCE 

SOMMAIRE

P.5

P.5

P.5

P.5

P.6

P.9

P.10

P.10

P.12

P.13

P.14

P.15

P.15

P.15

P.16

P.19

P.19

P.22

P.22

P.24

P.24

P.24
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

ARTICLE 1

Le présent Contrat est destiné au financement de l'opération Rue de la Bruyère AA PLS, Habitat inclusif,
Acquisition - Amélioration de 1 logement situé 1 Rue de la Bruyère  67400 ILLKIRCH-GRAFFENSTADEN.

ARTICLE 2

Le Prêteur consent à l’Emprunteur qui l’accepte, un Prêt d’un montant maximum de quatre-cent-vingt-deux
mille euros (422 000,00 euros) constitué de 3 Lignes du Prêt.

Ce Prêt est destiné au financement de l’opération visée à l’Article 
suivante :

Le montant de chaque Ligne du Prêt ne pourra en aucun cas être dépassé et il ne pourra pas y avoir de
fongibilité entre chaque Ligne du Prêt.

ARTICLE 3

Le Contrat entre en vigueur suivant les dispositions de l’Article 
de Validité du Contrat »
Le présent Contrat n'est en aucun cas susceptible de renouvellement ou reconduction tacite.

ARTICLE 4

Le Taux Effectif Global (TEG) ainsi que le taux de période applicable au Prêt, figurant à l'Article
« Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt »
l'article L. 313-4 du Code monétaire et financier.

Le TEG de chaque Ligne du Prêt est calculé pour leur durée totale sans remboursement anticipé, sur la base
du taux d'intérêt initial auquel s'ajoutent les frais, commissions ou rémunérations de toute nature, directs ou
indirects, nécessaires à l'octroi du Prêt.

L'Emprunteur reconnait que, conformément à la réglementation en vigueur, le TEG susmentionné, calculé
selon un mode proportionnel au taux de période établi à partir d'une période de mois normalisés et rapporté à
une année civile, est fourni en tenant compte de l'ensemble des commissions, rémunérations et frais, dont les
frais de garantie, supportés par l'Emprunteur et portés à la connaissance du Prêteur lors de l'instruction de
chaque Ligne du Prêt.

L'Emprunteur reconnait avoir procédé personnellement à toutes les estimations et investigations qu'il
considère nécessaires pour apprécier le coût total de chaque Ligne du Prêt et reconnaît avoir obtenu tous les
renseignements nécessaires de la part du Prêteur.

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

n

n

n

CPLS Complémentaire au PLS 2022, d’un montant de cent-soixante-neuf mille euros (169 000,00 euros) ;

PLS PLSDD 2022, d’un montant de cent-quatre mille euros (104 000,00 euros) ;

PLS foncier PLSDD 2022, d’un montant de cent-quarante-neuf mille euros (149 000,00 euros) ;

OBJET DU PRÊT

PRÊT

DURÉE TOTALE

TAUX EFFECTIF GLOBAL

 pour une durée totale allant jusqu’au paiement de la dernière échéance du Prêt.
« Conditions de Prise d’Effet et Date Limite

, sont donnés en respect des dispositions de

« Objet du Prêt » et selon l’affectation

5/25
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

Pour l'avenir, le Prêteur et l'Emprunteur reconnaissent expressément pour chaque Ligne du Prêt que :
- le TEG du fait des particularités de taux notamment en cas de taux variable, ne peut être fourni qu'à titre
indicatif ;
- le calcul est effectué sur l'hypothèse d'un unique Versement, à la date de signature du Contrat qui vaut, pour
les besoins du calcul du TEG, date de début d'amortissement théorique du Prêt.

Toutefois, ce TEG indicatif ne saurait être opposable au Prêteur en cas de modification des informations
portées à sa connaissance.
Les éventuels frais de garantie, visés ci-dessus, sont intégrés pour le calcul du TEG sur la base du montage
de garantie prévu à l'Article 

ARTICLE 5

Pour l'interprétation et l'application du Contrat, les termes et expressions ci-après auront la signification
suivante :

Les 
notarisation ou enregistrement.

Le 

La « 
Swap Euribor.
En cas d'absence de publication de ces taux pour une maturité donnée, la Courbe de Taux de Swap Euribor
sera déterminée par interpolation linéaire réalisée à partir des Taux de Swap Euribor (taux swap « ask »)
publiés pour une durée immédiatement inférieure et de ceux publiés pour une durée immédiatement
supérieure.

La « 
Swap Inflation.
En cas d'absence de publication de ces taux pour une maturité donnée, la Courbe de Taux de Swap Inflation
sera déterminée par interpolation linéaire réalisée à partir des Taux de Swap Inflation (taux swap « ask »)
publiés pour une durée immédiatement inférieure et de ceux publiés pour une durée immédiatement
supérieure.

La 
d’Effet du Contrat additionnée, dans le cas d’une Ligne du Prêt avec une Phase de Préfinancement, de la
Durée de la Phase de Préfinancement.

Les 
de remboursement du capital pendant la Phase d’Amortissement.

Selon la périodicité choisie, la date des échéances est déterminée à compter de la Date de Début de la Phase
d’Amortissement.

La 
Parties et ce, dès lors que la (ou les) condition(s) stipulée(s) à l’Article 
Limite de Validité du Contrat »

Caisse des dépôts et consignations
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« Contrat »

« Date d’Effet »

« Date de Début de la Phase d’Amortissement »

« Dates d’Echéances »

Courbe de Taux de Swap Inflation 

Courbe de Taux de Swap Euribor 

« Autorisations »

 désigne le présent Contrat de Prêt, son annexe et ses éventuels avenants.

DÉFINITIONS

 du Contrat est la date de réception, par le Prêteur, du Contrat signé par l’ensemble des

 désignent tout agrément, permis, certificat, autorisation, licence, approbation,

« Garanties »

 correspondent, pour une Ligne du Prêt, aux dates de paiement des intérêts et/ou

 a (ont) été remplie(s).

» désigne la courbe formée par la structure par termes des Taux de

.

» désigne la courbe formée par la structure par termes des Taux de

 correspond au premier jour du mois suivant la Date

« Conditions de Prise d’Effet et Date
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

La 
Prêt et est fixée soit deux mois avant la date de première échéance si la Ligne du Prêt ne comporte pas de
Phase de Préfinancement, soit au terme de la Durée de la Phase de Préfinancement si la Ligne du Prêt
comporte une Phase de Préfinancement.

La 
Début de la Phase d'Amortissement et la dernière Date d'Echéance.

La 
et la dernière Date d’Echéance.

La 
Début de la Phase d'Amortissement et la dernière Date d'Échéance.

La 
de défaillance de l'Emprunteur.

La 
l’Emprunteur en garantissant au Prêteur le remboursement de la  Ligne du Prêt en cas de défaillance de sa
part.

L’
d’intérêt.

L’
publics sur la base de la formule en vigueur décrite à l’article 3 du règlement n°86-13 modifié du 14 mai 1986
du Comité de la Réglementation Bancaire et Financière relatif à la rémunération des fonds reçus par les
établissements de crédit.

A chaque Révision de l'Index Livret A, l'Emprunteur aura la faculté de solliciter du Prêteur la communication
des informations utiles concernant la nouvelle valeur applicable à la prochaine Date d’Echéance. En cas
d'indisponibilité temporaire de l’Index, l'Emprunteur ne pourra remettre en cause la Consolidation de la Ligne
du Prêt ou retarder le paiement des échéances. Celles-ci continueront à être appelées aux Dates d’Echéances
contractuelles, sur la base du dernier Index publié et seront révisées lorsque les nouvelles modalités de
révision seront connues.

Si le Livret A servant de base aux modalités de révision de taux vient à disparaître avant le complet
remboursement du Prêt, de nouvelles modalités de révision seront déterminées par le Prêteur en accord avec
les pouvoirs publics. Dans ce cas, tant que les nouvelles modalités de révision ne seront pas définies,
l'Emprunteur ne pourra user de la faculté de rembourser par anticipation qu'à titre provisionnel ; le décompte
de remboursement définitif sera établi dès détermination des modalités de révision de remplacement.

Le « 

La 
Elle correspond à un produit déterminé et donne lieu à l'établissement d'un tableau d'amortissement qui lui
est propre. Son montant correspond à la somme des Versements effectués entre la Date d'Effet et la Date
Limite de Mobilisation auquel sont ajoutés le cas échéant, pour une Ligne du Prêt avec une Phase de
Préfinancement, les intérêts capitalisés liés aux Versements.

Le 
financier.

Caisse des dépôts et consignations
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« Index »

« Index Livret A »

« Durée de la Phase d'Amortissement de la Ligne du Prêt »

« Garantie »

« Ligne du Prêt »

« Livret A »

« Durée totale du Prêt »

« Date Limite de Mobilisation » 

« Durée de la Ligne du Prêt »

« Garantie publique »

Jour ouvré 

 désigne, pour une Ligne du Prêt, l’Index de référence appliqué en vue de déterminer le taux

 désigne le produit d’épargne prévu par les articles L. 221-1 et suivants du Code monétaire et

 est une sûreté accordée au Prêteur qui lui permet d'obtenir le paiement de sa créance en cas

» désigne tout jour de la semaine autre que le samedi, le dimanche ou jour férié légal.

 désigne le taux du Livret A, exprimé sous forme de taux annuel, calculé par les pouvoirs

 désigne la ligne affectée à la réalisation de l'opération ou à une composante de celle-ci.

 désigne l’engagement par lequel une collectivité publique accorde sa caution à

 désigne la durée comprise entre le premier jour du mois suivant sa Date d’Effet

 désigne, pour chaque Ligne du Prêt, la durée comprise entre la Date de

correspond à la date de fin de la Phase de Mobilisation d’une Ligne du

 désigne la durée comprise entre la Date de
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

Les « 
réglementaires françaises relatives à la lutte contre la corruption, notamment celles contenues au titre III du
livre IV du code pénal, à la section 3 du Chapitre II (« manquements au devoir de probité »), ainsi qu'à la
section 1 du chapitre V (« corruption des personnes n'exerçant pas une fonction publique ») du titre IV, (ii) la
loi n° 2016-1691 du 9 décembre 2016 relative à la transparence, à la lutte contre la corruption et à la
modernisation de la vie économique, dite loi Sapin II ; (iii) les réglementations étrangères relatives à la lutte
contre la corruption dans la mesure où celles-ci sont applicables.

Le 
de restrictions générales relatives aux exportations, importations, financements ou investissements.

La 
chaque Ligne du Prêt, la période débutant au premier jour du mois suivant la Date d'Effet, durant laquelle
l’Emprunteur rembourse le capital prêté dans les conditions définies à l’Article 
Echéances »

La 
débutant dix (10) Jours ouvrés après la Date d’Effet et s’achevant 2 mois avant la date de première échéance
de la Ligne du Prêt. Durant cette phase, l’Emprunteur a la faculté d'effectuer des demandes de Versement.

Le 
Prêt. Son montant ne peut pas excéder celui stipulé à l’Article 

Le « 
construction et de l'habitation, à l'acquisition, à la construction et à l'amélioration de logements locatifs
sociaux.

Le 
d’un Prêt Locatif Social (PLS) pour finaliser une opération, dans la limite de 49 % du coût total (minoré des
fonds propres, subventions et Prêts divers).

La 
Terrorisme (LCB-FT) »
la lutte contre le blanchiment d'argent, notamment celles contenues au Livre III, titre II « Des autres atteintes
aux biens » du Code pénal, et relatives à la lutte contre le financement du terrorisme, notamment celles
contenues au Livre IV, Titre II « Du Terrorisme » du Code pénal ainsi que celles contenues au Livre V, Titre VI
« Obligations relatives à la lutte contre le blanchiment des capitaux, le financement des activités terroristes,
les loteries, jeux et paris prohibés et l'évasion et la fraude fiscale » du Code monétaire et financier et (ii) les
réglementations étrangères relatives à la lutte contre le blanchiment d'argent et le financement du terrorisme
dans la mesure où celles-ci sont applicables.

La 
mises en oeuvre par le Conseil de Sécurité des Nations Unies et/ou l'Union Européenne et/ou la République
Française au travers de la Direction Générale du Trésor (DGT) et/ou le gouvernement américain au travers de
l'Office of Foreign Assets Control (OFAC) du Trésor américain et/ou toute autre autorité équivalente
prononçant des mesures restrictives, dans la mesure où celles-ci sont applicables.

Caisse des dépôts et consignations
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« Pays Sanctionné »

« Prêt »

« Phase de Mobilisation pour une Ligne du Prêt sans Phase de Préfinancement »

« Complémentaire au Prêt Locatif Social »

« Phase d’Amortissement pour une Ligne du Prêt sans Phase de Préfinancement »

« Réglementation Sanctions »

« Réglementation relative à la Lutte contre le Blanchiment de Capitaux et le Financement du

Prêt Locatif Social 

Normes en matière de lutte contre la corruption 

 désigne la somme mise à disposition de l’Emprunteur sous la forme d’une ou plusieurs Lignes du

, et allant jusqu'à la dernière Date d'Echéance.

 signifie (i) l'ensemble des dispositions légales et réglementaires françaises relatives à

 signifie tout pays ou territoire faisant l'objet, au titre des Réglementations Sanctions,

» (PLS) est destiné, selon les conditions prévues à l’article R. 331-17 du Code de la

 signifie les mesures restrictives adoptées, administrées, imposées ou

 (CPLS) est un Prêt permettant de compléter le financement

» signifient (i) l'ensemble des dispositions légales et

« Prêt ».

 désigne la période

« Règlement des

 désigne, pour
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

La 
de révision ci-dessous :

La 
annuel et le taux de progressivité des échéances sont révisés en cas de variation de l’Index. Toutefois, le taux
de progressivité des échéances ne peut être inférieur à son taux plancher.

Le « 
in fine qui sera échangé contre l'Index Euribor par référence aux taux composites Bloomberg pour la Zone
euro disponibles pour les maturités allant de 1 à 50 ans (taux swap « ask »), tels que publiés sur les pages
Bloomberg accessibles à l’aide de la fonction <IRSB>, ou en cas de cessation de publication sur ces pages,
toutes autres pages Bloomberg ou Thomson Reuters ou d’autres contributeurs financiers agréés qui seraient
notifiées par le Prêteur à l'Emprunteur.

Le « 
pourcentage ou en points de base par an) fixe zéro coupon (déterminé lors de la conclusion d'un contrat de
swap) qui sera échangé contre l'inflation cumulée sur la durée du swap, par référence aux taux London
composites swap zéro coupon pour l'inflation hors tabac disponibles pour des maturités allant de 1 à 50 ans
(taux swap « ask »), tels que publiés sur les pages Bloomberg accessibles à l'aide des codes <FRSWI1
Index> à <FRSWI50 Index>, ou en cas de cessation de publication sur ces pages, toutes autres pages
Bloomberg ou Thomson Reuters ou d'autres contributeurs financiers agréés qui seraient notifiées par le
Prêteur à l'Emprunteur.

La 
actualisée de chacun des flux de Versements et de remboursements en principal et intérêts restant à courir.

Dans le cas d’un Index révisable ou variable, les échéances seront recalculées sur la base de scénarios
déterminés :
- sur la Courbe de Taux de Swap Euribor dans le cas de l'Index Euribor ;
- sur la Courbe de Taux de Swap Inflation dans le cas de l'Index Inflation ;
- sur une combinaison des Courbes de Taux de Swap des indices de référence utilisés au sein des formules

Les échéances calculées sur la base du taux fixe ou des scénarios définis ci-dessus, sont actualisées sur la
Courbe de Taux de Swap Euribor zéro coupon.

Les courbes utilisées sont celles en vigueur le jour du calcul des sommes dues.

Le 
montant en principal de la Ligne du Prêt.

ARTICLE 6

Le présent contrat et l'annexe devront être retournés signés au Prêteur

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
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en vigueur, dans le cas des Index Livret A ou LEP.

« Versement »

« Valeur de Marché de la Ligne du Prêt »

« Révision »

« Double Révisabilité Limitée » (DL)

-

-

Taux de Swap Inflation 

Taux de Swap Euribor 

soit par courrier : le Contrat devra alors être dûment complété, paraphé à chaque page et signé à la
dernière page ;
soit électroniquement via le site www.banquedesterritoires.fr si l'Emprunteur a opté pour la signature
électronique : la signature sera alors apposée électroniquement sans qu'il soit besoin de parapher les
pages.

CONDITIONS DE PRISE D’EFFET ET DATE LIMITE DE VALIDITÉ DU CONTRAT

 consiste à prendre en compte la nouvelle valeur de l'Index de référence selon les modalités

 désigne, pour une Ligne du Prêt, la mise à disposition de l’Emprunteur de tout ou partie du

» désigne à un moment donné, en euro et pour une maturité donnée, le taux fixe

» désigne, à un moment donné et pour une maturité donnée, le taux (exprimé en

 signifie que, pour une Ligne du Prêt, le taux d’intérêt actuariel

 désigne, pour une Ligne du Prêt, à une date donnée, la valeur
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

Le contrat prendra effet à la date de réception du Contrat signé par l’ensemble des Parties et après
réalisation, à la satisfaction du Prêteur, de la (ou des) condition(s) ci-après mentionnée(s).

A défaut de réalisation de cette (ou de ces) condition(s) à la date du 
le présent Contrat comme nul et non avenu.

La prise d’effet est subordonnée à la réalisation de la (ou des) condition(s) suivante(s) :

- la production de (ou des) acte(s) conforme(s) habilitant le représentant de l’Emprunteur à intervenir au

ARTICLE 7

Il est précisé que le Versement d’une Ligne du Prêt est subordonné au respect des dispositions suivantes :

- que l'autorisation de prélèvement soit retournée au Prêteur signée par un représentant de l'Emprunteur

- qu'il n'y ait aucun manquement de l'Emprunteur à l'un quelconque des engagements prévus à l’Article

- qu'aucun cas d'exigibilité anticipée, visé à l’Article 

- que l’Emprunteur ne soit pas en situation d’impayé, de quelque nature que ce soit, vis-à-vis du Prêteur ;

- que l’Emprunteur justifie au Prêteur l’engagement de l’opération financée tel que précisé à l’Article 

- que l’Emprunteur produise au Prêteur la (ou les) pièce(s) suivante(s) :

A défaut de réalisation des conditions précitées au moins dix (10) Jours ouvrés avant la date souhaitée pour
le premier Versement, le Prêteur sera dans l'impossibilité de procéder au Versement des fonds à cette date.

ARTICLE 8

Chaque Ligne du Prêt est mise à disposition pendant la Phase de Mobilisation du Contrat. Les Versements
sont subordonnés au respect de l’Article 
Prêt »
l'Emprunteur, de l'engagement de l'opération financée notamment par la production de l'ordre de service de
démarrage des travaux, d'un compromis de vente ou de toute autre pièce préalablement agréée par le
Prêteur.

Sous réserve des dispositions de l'alinéa précédent, un échéancier de Versements pour chaque Ligne du Prêt
est proposé par le Prêteur à l’Emprunteur. Cet échéancier est positionné à la Date Limite de Mobilisation des
fonds.

Caisse des dépôts et consignations
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présent contrat.

habilité ;

« Déclarations et Engagements de l’Emprunteur » 

Financières »

Disposition de chaque Ligne du Prêt » 

, à la conformité et à l’effectivité de la (ou des) Garantie(s) apportée(s), ainsi qu’à la justification, par

n

n

Garantie(s) conforme(s).

Contrat de prêt(s) signé de l'ensemble des parties

, ne soit survenu ou susceptible de survenir ;

CONDITIONS SUSPENSIVES AU VERSEMENT DE CHAQUE LIGNE DU PRÊT

MISE À DISPOSITION DE CHAQUE LIGNE DU PRÊT

« Conditions Suspensives au Versement de chaque Ligne du

 ;

« Remboursements Anticipés et Leurs Conditions

;

21/02/2024 le Prêteur pourra considérer

« Mise à
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

Le premier Versement est subordonné à la prise d’effet du Contrat et ne peut intervenir moins de dix (10)
Jours ouvrés après la Date d’Effet et le dernier Versement doit intervenir avant la Date Limite de Mobilisation.

Il appartient à l’Emprunteur de s’assurer que l’échéancier de Versements correspond à l’opération financée ou
de le modifier dans les conditions ci-après :
toute modification du ou des échéanciers de Versements doit être :
- soit adressée par l'Emprunteur au Prêteur par lettre parvenue au moins dix (10) Jours ouvrés avant la date
de Versement prévue initialement,
- soit réalisée par l’Emprunteur directement sur le site : www.banquedesterritoires.fr en respectant un délai de
trois (3) Jours ouvrés entre la date de demande et la nouvelle date de réalisation du Versement souhaitée.

Le Prêteur se réserve le droit de requérir de l’Emprunteur les justificatifs de cette modification de l’échéancier.

A la date limite de mobilisation de chaque Ligne du Prêt, si la somme des Versements est inférieure au
montant de la Ligne du Prêt, le montant de la Ligne du Prêt sera ramené au montant effectivement versé dans
les conditions figurant à l'Article 

En cas de retard dans le déroulement de l'opération, l’Emprunteur s’engage à avertir le Prêteur et à adapter le
ou les échéanciers de Versements prévisionnels aux besoins effectifs de décaissements liés à l’avancement
des travaux.

Le Prêteur a la faculté, pour des raisons motivées, de modifier une ou plusieurs dates prévues à l'échéancier
de Versements voire de suspendre les Versements, sous réserve d’en informer préalablement l'Emprunteur
par courrier ou par voie électronique.

Les Versements sont domiciliés sur le compte dont l'intitulé exact est porté sur l'accusé de réception transmis
à l'Emprunteur à la prise d'effet du Contrat.

L’Emprunteur a la faculté de procéder à un changement de domiciliation en cours de Versement du Prêt sous
réserve d’en faire la demande au Prêteur, par lettre parvenue au moins vingt (20) Jours ouvrés avant la
nouvelle date de réalisation du Versement.

Le Prêteur se réserve, toutefois, le droit d’agréer les établissements teneurs des comptes ainsi que les
catégories de comptes sur lesquels doivent intervenir les Versements.

Caisse des dépôts et consignations
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« Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt ».
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

ARTICLE 9

Les caractéristiques financières de chaque Ligne du Prêt sont les suivantes :

Caisse des dépôts et consignations
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Caractéristiques de la Ligne
du Prêt

Phase d'amortissement

1

2

 A titre purement indicatif et sans valeur contractuelle, la valeur de l'index à la date d'émission du présent Contrat est de 3 % (Livret A)
 Le(s) taux indiqué(s) ci-dessus est (sont) susceptible(s) de varier en fonction des variations de l'Index de la Ligne du Prêt.

Enveloppe

Identifiant de la Ligne du
Prêt

Montant de la Ligne du
Prêt

Commission d'instruction

Durée de la période

Taux de période

TEG de la Ligne du Prêt

Durée

Index

Marge fixe sur index

Taux d'intérêt

Périodicité

Profil d'amortissement

Condition de
remboursement anticipé
volontaire

Modalité de révision

Taux de progressivité de
l'échéance

Taux plancher de
progressivité des
échéances

Mode de calcul des
intérêts

Base de calcul des intérêts

1

CARACTÉRISTIQUES FINANCIÈRES DE CHAQUE LIGNE DU PRÊT

2

Échéance prioritaire

Complémentaire au

(intérêts différés)

courbe SWAP
actuarielle sur

Equivalent

169 000 €

PLS 2022

Indemnité

5536784

Annuelle

Annuelle

30 / 360

Livret A

4,11 %

4,11 %

1,11 %

4,11 %

40 ans

CPLS

(J-40)

100 €

0 %

0 %

DL

Offre CDC

Échéance prioritaire
(intérêts différés)

courbe SWAP
actuarielle sur

PLSDD 2022

Equivalent

104 000 €

Indemnité

5536782

Annuelle

Annuelle

30 / 360

Livret A

4,11 %

4,11 %

1,11 %

4,11 %

40 ans

(J-40)

60 €

PLS

0 %

0 %

DL

Échéance prioritaire
(intérêts différés)

courbe SWAP
actuarielle sur

PLSDD 2022

PLS foncier

Equivalent

149 000 €

Indemnité

5536783

Annuelle

Annuelle

30 / 360

Livret A

4,11 %

4,11 %

1,11 %

4,11 %

50 ans

(J-40)

80 €

0 %

0 %

DL

.
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

ARTICLE 10

MODALITÉS D’ACTUALISATION DU TAUX VARIABLE

A chaque variation de l'Index, l'Emprunteur aura la faculté de solliciter du Prêteur la communication des
informations utiles concernant les nouvelles valeurs applicables à la prochaine Date d’Echéance de chaque
Ligne du Prêt.

Selon les caractéristiques propres à chaque Ligne du Prêt, l'actualisation du (ou des) taux applicable(s)
s’effectue selon les modalités de révisions ci-après.

Le taux d'intérêt et, le cas échéant, le taux de progressivité de l'échéance indiqués à l’Article 
Financières de chaque Ligne du Prêt »
Contrat, en cas de variation de l’Index.

Les valeurs actualisées sont calculées par application des formules de révision indiquées ci-après.

MODALITÉS DE RÉVISION DU TAUX VARIABLE

Pour chaque Ligne du Prêt révisée selon la modalité « Double Révisabilité Limitée » avec un plancher à 0 %,
le taux d'intérêt actuariel annuel (I) et le taux annuel de progressivité (P) indiqués à l’Article 
Financières de chaque Ligne du Prêt »
Début de la Phase d’Amortissement puis à chaque Date d’Echéance de la Ligne du Prêt, dans les conditions
ci-après définies :

- Le taux d'intérêt révisé (I') de la Ligne de Prêt est déterminé selon la formule : I' = T + M

où T désigne le taux de l'Index en vigueur à la date de Révision et M la marge fixe sur Index prévue à l'Article
« Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt »
Prêt.

Le taux ainsi calculé correspond au taux actuariel annuel pour la Durée de la Ligne du Prêt restant à courir. Il
s'applique au capital restant dû et, le cas échéant, à la part des intérêts dont le règlement a été différé.

- Le taux annuel de progressivité révisé (P') des échéances, est déterminé selon la formule :  P' = (1+I') (1+P) /
(1+I) - 1
Si le résultat calculé selon la formule précédente est négatif, P’ est alors égal à 0 %

Les taux révisés s’appliquent au calcul des échéances relatives à la Phase d'Amortissement restant à courir.

En tout état de cause, en Phase d'Amortissement ainsi qu'en Phase de Préfinancement éventuelle, le taux
d'intérêt de chaque Ligne du Prêt ne saurait être négatif et le cas échéant sera ramené à 0 %.

SUBSTITUTION DE L'INDEX ET/OU AUTRE(S) INDICE(S) EN CAS DE DISPARITION DÉFINITIVE DE
L'INDEX ET/OU AUTRE(S) INDICE(S)

L'Emprunteur reconnaît que les Index et les indices nécessaires à la détermination de la Courbe de Taux de
Swap Euribor, de la Courbe de Taux de Swap Inflation et/ou le cas-échéant de la Courbe de Taux OAT sont
susceptibles d'évoluer en cours d'exécution du présent Contrat.

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

DÉTERMINATION DES TAUX

 et actualisés, comme indiqué ci-dessus, sont révisés à la Date de

, font l'objet d'une actualisation de leur valeur, à la Date d’Effet du

 en vigueur à la Date d'Echéance de la Ligne du

« Caractéristiques

« Caractéristiques

13/25

2590



P
R

00
90

-P
R

00
68

 V
3.

43
.1

  
p

a
g

e
 1

4/
2

5
C

o
n

tr
a

t 
d

e
 p

rê
t 

n
° 

1
53

64
6 

E
m

p
ru

n
te

u
r 

n
° 

00
02

37
51

7

CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

En particulier,
- si un Index ou un indice nécessaire à la détermination de la Courbe de Taux de Swap Inflation, de la Courbe
de Taux de Swap Euribor et/ou le cas-échéant de la Courbe de Taux OAT cesse d'être publié de manière
permanente et définitive,
- s'il est publiquement et officiellement reconnu que ledit indice a cessé d'être représentatif du marché ou de la
réalité économique sous-jacent qu'il entend mesurer ; ou
- si son administrateur fait l'objet d'une procédure de faillite ou de résolution ou d'un retrait d'agrément
(ci-après désignés comme un « Evénement »),
le Prêteur désignera l'indice qui se substituera à ce dernier à compter de la disparition effective de l'indice
affecté par un Evénement (ou à toute autre date antérieure déterminée par le Prêteur) parmi les indices de
référence officiellement désignés ou recommandés, par ordre de priorité :
(1) par l'administrateur de l'indice affecté par un Evénement ;
(2) en cas de non désignation d'un successeur dans l'administration de l'indice affecté par un Evènement, par
toute autorité compétente (en ce compris la Commission Européenne ou les pouvoirs publics) ; ou
(3) par tout groupe de travail ou comité mis en place ou constitué à la demande de l'une quelconque des
entités visées au (1) ou au (2) ci-dessus comme étant le (ou les) indices de référence de substitution de
l'indice affecté par un Evénement, étant précisé que le Prêteur se réserve le droit d'appliquer ou non la marge
d'ajustement recommandée.
Le Prêteur, agissant de bonne foi, pourra en outre procéder à certains ajustements relatifs aux modalités de
détermination et de décompte des intérêts afin de préserver l'équilibre économique des opérations réalisées
entre l'Emprunteur et le Prêteur.
En particulier, si l'Index Euribor est affecté par un Evénement, le Prêteur pourra substituer au Taux de Swap
Euribor le taux fixe in fine qui sera échangé contre l'indice de substitution choisi. L'indice de substitution et les
éventuels ajustements y afférents seront notifiés à l'Emprunteur.
Afin de lever toute ambigüité, il est précisé que le présent paragraphe (Substitution de l'Index – disparition
permanente et définitive de l'Index et/ou autres indices) et l'ensemble de ses stipulations s'appliqueront
mutatis mutandis à tout taux successeur de l'Index initial et/ou des autres indices initiaux qui serait à son tour
affecté par un Evènement.

ARTICLE 11

Les intérêts dus au titre de la période comprise entre deux Dates d’Echéances sont déterminés selon la ou les
méthodes de calcul décrites ci-après.

Où (I) désigne les intérêts calculés à terme échu, (K) le capital restant dû au début de la période majoré, le
cas échéant, du stock d’intérêts et (t) le taux d’intérêt annuel sur la période.

n

La base de calcul « 30 / 360 » suppose que l’on considère que tous les mois comportent 30 jours et que
l’année comporte 360 jours.

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

Méthode de calcul selon un mode équivalent et une base « 30 / 360 » :
 
I = K × [(1 + t) 

CALCUL ET PAIEMENT DES INTÉRÊTS

"base de calcul" -1]
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

Pour chaque Ligne du Prêt, les intérêts seront exigibles selon les conditions ci-après.

Pour chaque Ligne du Prêt ne comportant pas de Phase de Préfinancement, les intérêts dus au titre de la
première échéance seront déterminés prorata temporis pour tenir compte des dates effectives de Versement
des fonds.

De la même manière, les intérêts dus au titre des échéances suivantes seront déterminés selon les méthodes
de calcul ci-dessus et compte tenu des modalités définies à l’Article 
chaque Ligne du Prêt »

ARTICLE 12

Pour chaque Ligne du Prêt, l'amortissement du capital se fera selon le ou les profils d'amortissements
ci-après.

Lors de l’établissement du tableau d’amortissement d’une Ligne du Prêt avec un profil « échéance prioritaire
(intérêts différés) », les intérêts et l’échéance sont prioritaires sur l’amortissement de la Ligne du Prêt. Ce
dernier se voit déduit et son montant correspond à la différence entre le montant de l’échéance et celui des
intérêts.

La séquence d'échéance est fonction du taux de progressivité des échéances mentionnées aux Articles
« Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt »

Si les intérêts sont supérieurs à l’échéance, alors la différence entre le montant des intérêts et de l’échéance
constitue les intérêts différés. Le montant amorti au titre de la période est donc nul.

ARTICLE 13

L’Emprunteur paie, à chaque Date d’Echéance, le montant correspondant au remboursement du capital et au
paiement des intérêts dus. Ce montant est déterminé selon les modalités définies à l’Article 
Financières de chaque Ligne du Prêt »

Le tableau d'amortissement de chaque Ligne du Prêt indique le capital restant dû et la répartition des
échéances entre capital et intérêts, et le cas échéant du stock d'intérêts, calculée sur la base d'un Versement
unique réalisé en Date de Début de la Phase d'Amortissement.

Les paiements font l'objet d'un prélèvement automatique au bénéfice du Prêteur. Ce prélèvement est effectué
conformément à l'autorisation reçue par le Prêteur à cet effet.

Les paiements sont effectués de sorte que les fonds parviennent effectivement dans les écritures comptables
de la Caisse des Dépôts au plus tard le jour de l'échéance ou le premier jour ouvré suivant celui de
l’échéance si ce jour n’est pas un jour ouvré.

ARTICLE 14

L’Emprunteur sera redevable, sauf exonération accordée par le Prêteur, pour une ou plusieurs Lignes du
Prêt, d’une commission d’instruction de 0,06%  (6 points de base) du montant de la Ligne du Prêt. Cette
commission ne pourra excéder vingt mille euros (20 000 euros) et correspond au montant perçu par le Prêteur
au titre des frais de dossier.

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

AMORTISSEMENT ET REMBOURSEMENT DU CAPITAL

RÈGLEMENT DES ÉCHÉANCES

COMMISSIONS, PENALITES ET INDEMNITES

.

.

 et « Détermination des Taux »

« Caractéristiques Financières de

« Caractéristiques

.
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

Selon la typologie du dossier, elle viendra minorer le premier Versement fait par le Prêteur à l’Emprunteur ou
fera l'objet d'une mise en recouvrement dans le mois suivant la prise d'effet du Contrat. Elle restera
définitivement acquise au Prêteur, même si la Ligne du Prêt n’est que partiellement mobilisée. Son montant
est prévu à l'Article 

Ladite commission d’instruction sera également due par l’Emprunteur si à l’issue de la Phase  de Mobilisation
aucun Versement n’a été effectué.

ARTICLE 15

15.1 Déclarations de l'Emprunteur :

L'Emprunteur déclare et garantit au Prêteur :

- avoir pris connaissance de ses obligations prévues à l'article 1112-1 du Code civil et avoir échangé à cette

- avoir pris connaissance de toutes les dispositions et pièces formant le Contrat et les accepter ;

- qu’il a la capacité de conclure et signer le Contrat auquel il est Partie, ayant obtenu toutes les autorisations

- qu’il renonce expressément à bénéficier d’un délai de rétractation à compter de la conclusion du contrat ;

- qu’il a une parfaite connaissance et compréhension des caractéristiques financières et des conditions de

- la conformité des décisions jointes aux originaux et rendues exécutoires ;

- la sincérité des documents transmis et notamment de la certification des documents comptables fournis et

- qu’il n’est pas en état de cessation de paiement et ne fait l’objet d’aucune procédure collective ;

- qu'il n'a pas déposé de requête en vue de l'ouverture d'une procédure amiable le concernant ;

- l’absence de recours de quelque nature que ce soit à l’encontre de l’opération financée ;

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

nécessaires à cet effet, ainsi que d'exécuter les obligations qui en découlent ;

remboursement du Prêt et qu'il reconnaît avoir obtenu de la part du Prêteur, en tant que de besoin, toutes
les informations utiles et nécessaires ;

fin avec le Prêteur toutes les informations qu'il estimait, au regard de leur importance, déterminantes pour le
consentement de l'autre Partie ;

l’absence de toute contestation à leur égard ;

DÉCLARATIONS ET ENGAGEMENTS DE L’EMPRUNTEUR

« Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt ».
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

15.2 Engagements de l'Emprunteur :

Sous peine de déchéance du terme de remboursement du Prêt, l’Emprunteur s’engage à : 

- affecter les fonds exclusivement au projet défini à l’Article 

- rembourser le Prêt aux Dates d’Echéances convenues ;

- assurer les immeubles, objet du présent financement, contre l’incendie et à présenter au Prêteur un

- ne pas consentir, sans l’accord préalable du Prêteur, de Garantie sur le foncier et les immeubles financés,

- obtenir tous droits immobiliers, permis et Autorisations nécessaires, s'assurer et /ou faire en sorte que

- justifier du titre définitif conforme conférant les droits réels immobiliers pour l’opération financée dans les cas

- souscrire et maintenir, le cas échéant, pendant toute la durée du chantier et jusqu'à l'achèvement des

- entretenir, réparer et renouveler les actifs utilisés dans le cadre de l'opération ;

- apporter, le cas échéant, les fonds propres nécessaires à l’équilibre financier de l’opération ;

- informer, le cas échéant, préalablement (et au plus tard dans le mois précédant l’évènement) le Prêteur et

- maintenir, pendant toute la durée du Contrat, la vocation sociale de l'opération financée et justifier du

- produire à tout moment au Prêteur, sur sa demande, les documents financiers et comptables des trois

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

l’utilisation des fonds par l’Emprunteur pour un objet autre que celui défini à l’Article précité ne saurait en
aucun cas engager la responsabilité du Prêteur ;

exemplaire des polices en cours à première réquisition ;

pendant toute la durée de remboursement du Prêt, à l’exception de celles qui pourraient être prises, le cas
échéant, par le(s) garant(s) en contrepartie de l’engagement constaté par l’Article 

celles-ci nécessaires ou requises pour réaliser l'opération sont délivrées et maintenues en vigueur ;

où celui-ci n’a pas été préalablement transmis et conserver, sauf accord préalable écrit du Prêteur, la
propriété de tout ou partie significative des biens financés par le Prêt ;

ouvrages financés par le Prêteur, une police d'assurance tous risques chantier, pour son compte et celui de
tous les intervenants à la construction, garantissant les ouvrages en cours de construction contre tous
dommages matériels, ainsi que la responsabilité de l’Emprunteur comme de tous les intervenants pour tous
dommages aux avoisinants ou aux existants ;

obtenir son accord sur tout projet :

l

l

l

respect de cet engagement par l'envoi, au Prêteur, d'un rapport annuel d'activité ;

derniers exercices clos ainsi que, le cas échéant, un prévisionnel budgétaire ou tout ratio financier que le
Prêteur jugera utile d'obtenir ;

de transformation de son statut, ou de fusion, absorption, scission, apport partiel d’actif, transfert
universel de patrimoine ou toute autre opération assimilée ;
de modification relative à son actionnariat de référence et à la répartition de son capital social telle que
cession de droits sociaux ou entrée au capital d’un nouvel associé/actionnaire ;
de signature ou modification d'un pacte d'associés ou d'actionnaires, et plus spécifiquement s'agissant
des SA d'HLM au sens des dispositions de l'article L.422-2-1 du Code de la construction et de
l'habitation ;

« Objet du Prêt »

« Garanties »

 du Contrat. Cependant,

 du Contrat ;
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

- fournir à la demande du Prêteur, les pièces attestant de la réalisation de l’objet du financement visé à

- fournir au Prêteur, dans les deux années qui suivent la date d'achèvement des travaux, le prix de revient

- tenir des écritures comptables de toutes les transactions financières et dépenses faites dans le cadre de

- fournir, soit sur sa situation, soit sur les projets financés, tout renseignement et document budgétaire ou

- informer, le cas échéant, le Prêteur sans délai, de toute décision tendant à déférer les délibérations de

- informer, le cas échéant, le Prêteur, sans délai, de l'ouverture d'une procédure amiable à sa demande ou de

- informer préalablement, le cas échéant, le Prêteur de tout projet de nantissement de ses parts sociales ou

- informer, dès qu’il en a connaissance, le Prêteur de la survenance de tout évènement visé à l’article

- informer le Prêteur dès qu'il en a connaissance, de tout évènement susceptible de retarder le démarrage de

- informer le Prêteur de la date d’achèvement des travaux, par production de la déclaration ad hoc, dans un

- respecter les dispositions réglementaires applicables aux logements locatifs sociaux et transmettre au

- rembourser la Ligne du Prêt CPLS octroyée par le Prêteur, en complément du financement de l'opération

Caisse des dépôts et consignations
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l’Article « 
d’assurer la pérennité du caractère social de l’opération financée ;

définitif de l'opération financée par le Prêt ;

l'opération financée et conserver lesdits livres comptables ;

comptable à jour que le Prêteur peut être amené à lui réclamer notamment, une prospective actualisée
mettant en évidence sa capacité à moyen et long terme à faire face aux charges générées par le projet, et à
permettre aux représentants du Prêteur de procéder à toutes vérifications qu’ils jugeraient utiles ;

l’assemblée délibérante de l’Emprunteur autorisant le recours au Prêt et ses modalités devant toute
juridiction, de même que du dépôt de tout recours à l'encontre d'un acte détachable du Contrat ;

l'ouverture d'une procédure collective à son égard, ainsi que de la survenance de toute procédure
précontentieuse, contentieuse, arbitrale ou administrative devant toute juridiction ou autorité quelconque ;

actions ;

« 

l'opération financée, d'en suspendre momentanément ou durablement voire d’en annuler la réalisation, ou
d'en modifier le contenu ;

délai maximum de trois mois à compter de celle-ci ;

Prêteur, en cas de réalisation de logements locatifs sociaux sur le(s) bien(s) immobilier(s) financé(s) au
moyen du Prêt, la décision de subvention ou d'agrément ouvrant droit à un financement de la Caisse des
Dépôts ou d'un établissement de crédit ayant conclu une convention avec celle-ci ;

objet du présent Prêt, dans le cas où la Ligne du Prêt PLS ferait l'objet d'un remboursement anticipé, total
ou partiel, volontaire ou obligatoire.

Remboursements Anticipés et Leurs Conditions Financières 

Objet du Prêt », ainsi que les documents justifiant de l’obtention de tout financement permettant

» ;
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

ARTICLE 16

Le Garant du Prêt s’engage, pendant toute la durée du Prêt, au cas où l’Emprunteur, pour quelque motif que
ce soit, ne s’acquitterait pas de toutes sommes contractuellement dues ou devenues exigibles, à en effectuer
le paiement en ses lieu et place et sur simple demande du Prêteur, sans pouvoir exiger que celui-ci discute au
préalable les biens de l'Emprunteur défaillant.

L’engagement de ce dernier porte sur la totalité du Prêt contracté par l’Emprunteur.

ARTICLE 17

Tout remboursement anticipé devra être accompagné du paiement, le cas échéant, des intérêts différés
correspondants. Ce montant sera calculé au prorata des capitaux remboursés en cas de remboursement
partiel.
Tout remboursement anticipé doit être accompagné du paiement des intérêts courus contractuels
correspondants.
Le paiement des intérêts courus sur les sommes ainsi remboursées par anticipation, sera effectué dans les
conditions définies à l’Article « 
Le remboursement anticipé partiel ou total du Prêt, qu'il soit volontaire ou obligatoire, donnera lieu, au
règlement par l'Emprunteur d'une indemnité dont les modalités de calcul sont détaillées selon les différents
cas, au sein du présent Article.
L'indemnité perçue par le Prêteur est destinée à compenser le préjudice financier résultant du remboursement
anticipé du Prêt avant son terme, au regard de la spécificité de la ressource prêtée et de son replacement sur
les marchés financiers.

L'Emprunteur reconnaît avoir été informé des conditions financières des remboursements anticipés et en
accepte les dispositions.

17.1 REMBOURSEMENTS ANTICIPÉS VOLONTAIRES

17.1.1 Conditions des demandes de remboursements anticipés volontaires

Pour chaque Ligne du Prêt comportant une indemnité actuarielle, dont les modalités de calculs sont stipulées
ci-après, l’Emprunteur a la faculté d’effectuer, en Phase d'amortissement, des remboursements anticipés
volontaires totaux ou partiels à chaque Date d’Echéance moyennant un préavis de quarante cinq (45) jours
calendaires avant la date de remboursement anticipé volontaire souhaitée. Les remboursements anticipés
volontaires sont pris en compte pour l'échéance suivante si le Versement effectif des sommes est constaté
dans les écritures comptables de la Caisse des Dépôts au moins deux mois avant cette échéance.

La date du jour de calcul des sommes dues est fixée quarante (40) jours calendaires avant la date de
remboursement anticipé volontaire souhaitée.

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
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Le remboursement du capital et le paiement des intérêts ainsi que toutes les sommes contractuellement
dues ou devenues exigibles au titre du présent contrat sont garantis comme suit  :

Collectivités locales

Type de Garantie

GARANTIES

REMBOURSEMENTS ANTICIPÉS ET LEURS CONDITIONS FINANCIÈRES

Dénomination du garant / Désignation de la Garantie

Calcul et Paiement des Intérêts 

 L'EUROMETROPOLE DE STRASBOURG

».

Quotité Garantie (en %)

100,00

19/25
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

Toute demande de remboursement anticipé volontaire notifiée conformément à l’Article « 
indiquer, pour chaque Ligne du Prêt, la date à laquelle doit intervenir le remboursement anticipé volontaire, le
montant devant être remboursé par anticipation et préciser la (ou les) Ligne(s) du Prêt sur laquelle (ou
lesquelles) ce(s) remboursement(s) anticipé(s) doit(doivent) intervenir.

Le Prêteur lui adressera, trente cinq (35) jours calendaires avant la date souhaitée pour le remboursement
anticipé volontaire, le montant de l’indemnité de remboursement anticipé volontaire calculé selon les
modalités détaillées ci-après au présent article.

L’Emprunteur devra confirmer le remboursement anticipé volontaire par courriel ou par télécopie, selon les
modalités définies à l'Article « 
calcul de l’indemnité de remboursement anticipé volontaire.

Sa confirmation vaut accord irrévocable des Parties sur le montant total du remboursement anticipé volontaire
et du montant de l’indemnité.

17.1.2 Conditions financières des remboursements anticipés volontaires

Les conditions financières des remboursements anticipés volontaires définies ci-dessous et applicables à
chaque Ligne du Prêt sont détaillées à l’Article « 

Durant la Phase d’Amortissement, les remboursements anticipés volontaires donnent également lieu à la
perception, par le Prêteur, d’une indemnité actuarielle dont le montant sera égal à la différence, uniquement
lorsque celle-ci est positive, entre la « 
remboursé par anticipation, augmenté des intérêts courus non échus dus à la date du remboursement
anticipé.

En cas de remboursement anticipé partiel, les échéances ultérieures sont recalculées, par application des
caractéristiques en vigueur à la date du remboursement, sur la base, d'une part, du capital restant dû majoré,
le cas échéant, des intérêts différés correspondants et, d'autre part, de la durée résiduelle du Prêt.

17.2 REMBOURSEMENTS ANTICIPÉS OBLIGATOIRES

17.2.1 Premier cas entrainant un remboursement anticipé obligatoire

Toutes sommes contractuellement dues au Prêteur au titre du Contrat deviendront immédiatement exigibles
en cas de :

- tout impayé à Date d’Echéance, ces derniers entraineront également l’exigibilité d’intérêts moratoires ;

- perte par l’Emprunteur de sa qualité le rendant éligible au Prêt ;

- dévolution du bien financé à une personne non éligible au Prêt et/ou non agréée par le Prêteur en raison de

- vente de logement faite par l’Emprunteur au profit de personnes morales ne contractualisant pas avec la

- non respect par l’Emprunteur des dispositions légales et réglementaires applicables aux logements locatifs

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

la dissolution, pour quelque cause que ce soit, de l’organisme Emprunteur ;

Caisse des Dépôts pour l’acquisition desdits logements ;

sociaux ;

Notifications 

Valeur de Marché de la Ligne du Prêt 

», dans les cinq (5) jours calendaires qui suivent la réception du

Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt 

» et le montant du capital

Notifications 

20/25
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

- non utilisation des fonds empruntés conformément à l’objet du Prêt tel que défini à l’Article 

- non respect de l’un des engagements de l’Emprunteur énumérés à l’Article 

- Fausse déclaration de l'Emprunteur ayant permis d'obtenir l'octroi du Prêt ;

Les cas de remboursements anticipés obligatoires ci-dessus donneront lieu au paiement par l’Emprunteur
d'une pénalité égale à 7 % du montant total des sommes exigibles par anticipation.

17.2.2 Deuxième cas entrainant un remboursement anticipé obligatoire

Toutes sommes contractuellement dues au Prêteur au titre du Contrat deviendront immédiatement exigibles
dans les cas suivants :

- cession, démolition ou destruction du bien immobilier financé par le Prêt, sauf dispositions législatives ou

- transfert, démembrement ou extinction, pour quelque motif que ce soit, des droits réels immobiliers détenus

- action judiciaire ou administrative tendant à modifier ou à annuler les autorisations administratives

- modification du statut juridique, du capital (dans son montant ou dans sa répartition), de l'actionnaire de

- nantissement des parts sociales ou actions de l’Emprunteur.

Les cas de remboursements anticipés obligatoires ci-dessus donneront lieu au paiement par l’Emprunteur
d’une indemnité égale à un semestre d’intérêts sur les sommes remboursées par anticipation, calculée au
taux du Prêt en vigueur à la date du remboursement anticipé.

17.2.3 Troisième cas entrainant un remboursement anticipé obligatoire

L’Emprunteur s’oblige, au plus tard dans les deux (2) années qui suivent la date de déclaration d’achèvement
des travaux ou dans l’année qui suit l’élaboration de la fiche de clôture d’opération, à rembourser les sommes
trop perçues, au titre du Contrat, lorsque :

- le montant total des subventions obtenues est supérieur au montant initialement mentionné dans le plan de

- le prix de revient définitif de l’opération est inférieur au prix prévisionnel ayant servi de base au calcul du

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

du Contrat ;

de l’Emprunteur »

l

l

réglementaires contraires ou renonciation expresse du Prêteur ;

par l'Emprunteur sur le bien financé ;

nécessaires à la réalisation de l’opération ;

référence, du pacte d'actionnaires ou de la gouvernance de l’Emprunteur, n'ayant pas obtenu l'accord
préalable du Prêteur  ;

financement de l'opération ;

montant du Prêt.

dissolution, liquidation judiciaire ou amiable, plan de cession de l’Emprunteur ou de l’un des associés de
l’Emprunteur dans le cadre d’une procédure collective ;
la(les) Garantie(s) octroyée(s) dans le cadre du Contrat, a(ont) été rapportée(s), cesse(nt) d’être
valable(s) ou pleinement efficace(s), pour quelque cause que ce soit.

, ou en cas de survenance de l’un des événements suivants :
« Déclarations et Engagements

«Objet du Prêt»

21/25
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

A défaut de remboursement dans ces délais une indemnité, égale à celle perçue en cas de remboursements
anticipés volontaires, sera due sur les sommes trop perçues remboursées par anticipation.

Donnent lieu au seul paiement des intérêts contractuels courus correspondants, les cas de remboursements

- vente de logement faite par l’Emprunteur au profit de personnes physiques ;

- vente de logement faite par l’Emprunteur au profit de personnes morales contractualisant avec la Caisse des

- démolition pour vétusté et/ou dans le cadre de la politique de la ville (Zone ANRU).

ARTICLE 18

Toute somme due au titre de chaque Ligne du Prêt indexée sur Livret A, non versée à la date d'exigibilité,
porte intérêt de plein droit, dans toute la mesure permise par la loi, à compter de cette date, au taux du
Livret A majoré de 6 % (600 points de base).

La date d'exigibilité des sommes remboursables par anticipation s'entend de la date du fait générateur de
l'obligation de remboursement, quelle que soit la date à laquelle ce fait générateur a été constaté par le
Prêteur.

La perception des intérêts de retard mentionnés au présent article ne constituera en aucun cas un octroi de
délai de paiement ou une renonciation à un droit quelconque du Prêteur au titre du Contrat.

Sans préjudice de leur exigibilité à tout moment, les intérêts de retard échus et non-payés seront capitalisés
avec le montant impayé, s’ils sont dus pour au moins une année entière au sens de l’article 1343-2 du Code
civil.

ARTICLE 19

19.1 Non renonciation

Le Prêteur ne sera pas considéré comme ayant renoncé à un droit au titre du Contrat ou de tout document s’y
rapportant du seul fait qu'il s'abstient de l'exercer ou retarde son exercice.
L'exercice partiel d'un droit ne sera pas un obstacle à son exercice ultérieur, ni à l'exercice, plus
généralement, des droits et recours prévus par toute réglementation.

19.2 Imprévision

Sans préjudice des autres stipulations du Contrat, chacune des Parties convient que l'application des
dispositions de l'article 1195 du Code civil à ses obligations au titre du présent contrat est écartée et reconnaît
qu'elle ne sera pas autorisée à se prévaloir des dispositions de l'article 1195 dudit code.

19.3 Nullité

Même si l'une des clauses ou stipulations du Contrat est réputée, en tout ou partie, nulle ou caduque, la
validité du Contrat n'est pas affectée.

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

anticipés suivants :

Dépôts, dans les conditions d’octroi de cette dernière, pour l’acquisition desdits logements ;

RETARD DE PAIEMENT - INTÉRÊTS MORATOIRES

DISPOSITIONS DIVERSES

22/25
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

19.4 Lutte contre le Blanchiment de Capitaux et le Financement du Terrorisme (LCB-FT) et
lutte anti-corruption (LAC)

L'Emprunteur déclare que lui-même, ses filiales, leurs représentants, mandataires sociaux, dirigeants ou
représentants légaux et agents ou employés respectifs ne se sont comportés d'une manière susceptible
d'enfreindre les Réglementations relatives à la lutte contre le blanchiment de capitaux, et de financement du
terrorisme (LCB-FT), ou aux normes en matière de lutte anti-corruption (LAC) qui leur sont applicables.

En outre, l'Emprunteur a pris et maintient toutes les mesures nécessaires et a notamment adopté et met en
oeuvre des procédures et lignes de conduite adéquates afin de prévenir toute violation de ces lois,
réglementations et règles.

L'Emprunteur s'engage :

(i) à ne pas utiliser, directement ou indirectement, tout ou partie du produit du Prêt pour prêter, apporter ou
mettre à disposition d'une quelconque manière ledit produit à toute personne ou entité ayant pour effet
d'entraîner un non-respect des Réglementations relatives à la LCB-FT ou à la LAC.

(ii) à informer sans délai le Prêteur ou l'établissement gestionnaire du Prêteur le cas échéant, de toute plainte,
action, procédure, mise en demeure ou investigation relative à une violation des lois et/ou réglementations en
matière de LCB-FT ou de LAC concernant une des personnes susmentionnées.

En vertu des dispositions légales et réglementaires en vigueur relatives à LCB-FT et des sanctions pénales y
attachées, le Prêteur a l'obligation de maintenir une connaissance actualisée de l'Emprunteur, de s'informer
de l'identité véritable des personnes au bénéfice desquelles les opérations sont réalisées le cas échéant
(bénéficiaires effectifs) et de s'informer auprès de l'Emprunteur lorsqu'une opération lui apparaît inhabituelle
en raison notamment de ses modalités ou de son montant ou de son caractère exceptionnel. A ce titre, le
Prêteur, ou l'établissement gestionnaire du Prêteur le cas échéant, sera notamment tenu de déclarer les
sommes ou opérations pouvant provenir de toute infraction passible d'une peine privative de liberté supérieure
à un an ou qui pourraient participer au financement du terrorisme.

Dans le respect des lois et réglementations en vigueur, pendant toute la durée du Contrat de Prêt,
l'Emprunteur (i) est informé que, pour répondre à ses obligations légales, le Prêteur, ou l'établissement
gestionnaire du Prêteur le cas échéant, met en oeuvre des traitements de surveillance ayant pour finalité la
LCB-FT, (ii) s'engage à communiquer à première demande au Prêteur, ou à l'établissement gestionnaire du
Prêteur le cas échéant, tout document ou information nécessaires aux fins de respecter toute obligation qui lui
est imposée par toute disposition légale ou réglementaire relative à la LCB-FT, (iii) s'engage à ce que les
informations communiquées soient exactes, complètes et à jour et (iv) reconnaît que l'effet des règles ou
décisions des autorités françaises, internationales ou étrangères peuvent affecter, suspendre ou interdire la
réalisation de certaines opérations.

19.5 Sanctions internationales

L'Emprunteur déclare que lui-même, ses filiales, leurs représentants, mandataires sociaux, dirigeants ou
représentants légaux et agents ou employés respectifs (i) ne sont actuellement pas visés par les, ou soumis
aux, Réglementations Sanctions, (ii) ne sont actuellement pas situés, organisés ou résidents dans un pays ou
territoire qui est visé par ou soumis à, ou dont le gouvernement est visé par ou soumis à, l'une des
Réglementations Sanctions et/ou (iii) ne sont pas engagés dans des activités qui seraient interdites par les
Réglementations Sanctions.

L'Emprunteur s'engage à respecter l'ensemble des Réglementations Sanctions et à ne pas utiliser, prêter,
investir, ou mettre autrement à disposition le produit du prêt (i) dans un Pays Sanctionné ou (ii) d'une manière
qui entrainerait une violation par l'Emprunteur des Réglementations Sanctions.

Caisse des dépôts et consignations
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L'Emprunteur s'engage à informer sans délai le Prêteur ou l'établissement gestionnaire du Prêteur le cas
échéant, de tout soupçon ou connaissance qu'il pourrait avoir sur le fait que l'une des personnes
susmentionnées est en violation des Réglementations Sanctions.

19.6 Cession

L'Emprunteur ne pourra en aucun cas céder ni transférer l'un quelconque de ses droits ou de l'ensemble de
ses droits ou obligations en vertu du présent contrat sans avoir au préalable obtenu l'accord écrit du Prêteur.

Le Prêteur pourra, après avoir informé l'Emprunteur, céder ou transférer tout ou partie des droits ou
obligations découlant du présent contrat.

ARTICLE 20

L’Emprunteur prend à sa charge les droits et frais présents et futurs qui peuvent résulter du Contrat et
notamment les frais de gestion et les commissions prévues à l’Article « 
chaque Ligne du Prêt 

Les frais de constitution des Garanties, de réalisation des formalités de publicité éventuelles et les frais liés à
leur renouvellement seront supportés par l'Emprunteur.

Les impôts et taxes présents et futurs, de quelque nature que ce soit, et qui seraient la suite ou la
conséquence du Prêt seront également acquittés par l'Emprunteur ou remboursés au Prêteur en cas
d'avance par ce dernier, et définitivement supportés par l'Emprunteur.

ARTICLE 21

Toutes les communications entre l'Emprunteur et le Prêteur (y compris les demandes de Prêt(s)) peuvent être
effectuées soit par courriel soit via le site www.banquedesterritoires.fr par un représentant de l’Emprunteur
dûment habilité. A cet égard, l’Emprunteur reconnaît que toute demande ou notification émanant de son
représentant dûment habilité et transmise par courriel ou via le site indiqué ci-dessus l’engagera au même
titre qu’une signature originale et sera considérée comme valable, même si, pour la bonne forme, une lettre
simple de confirmation est requise.

Par ailleurs, l'Emprunteur est avisé que les informations résultant de la législation et de la réglementation
concernant les données personnelles, et notamment, le règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la
protection des personnes physiques à l'égard du Traitement des Données à caractère personnel et à la libre
circulation de ces Données, applicable à compter du 25 mai 2018 (ci-après, « le RGPD »), font l’objet d’une
notice, consultable sur le site www.banquedesterritoires.fr/donnees-personnelles.

ARTICLE 22

Le Contrat est soumis au droit français.

Pour l'entière exécution des présentes et de leur suite, les Parties font élection de domicile, à leurs adresses
ci-dessus mentionnées.

Caisse des dépôts et consignations
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DROITS ET FRAIS

NOTIFICATIONS ET DONNÉES À CARACTÈRE PERSONNEL

ÉLECTION DE DOMICILE ET ATTRIBUTION DE COMPÉTENCE

 » et, le cas échéant, à l’Article « Commissions, pénalités et indemnités 
Caractéristiques Financières de

».
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En cas de différends sur l'interprétation ou l'exécution des présentes, les Parties s'efforceront de trouver de
bonne foi un accord amiable.

A défaut d’accord trouvé, tout litige sera soumis aux tribunaux compétents dans le ressort des juridictions du
second degré de Paris.

Caisse des dépôts et consignations
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69
Délibération au Conseil de l'Eurométropole

de Strasbourg du jeudi 28 mars 2024
 

HABITAT DE L'ILL - NPNRU : Prise de garantie de l'emprunt souscrit
auprès de la Caisse des dépôts et consignations pour l'opération d'acquisition
en VEFA (Vente en l'état futur d'achèvement) de 2 logements sociaux
financés en Prêt locatif aidé d'intégration (PLAI), située à ILLKIRCH-
GRAFFENSTADEN, 15 rue des Pierres.

 
 
Numéro E-2024-161
 
Afin de poursuivre la dynamique de transformation menée depuis 2005 sur sept quartiers,
l’Eurométropole de Strasbourg s’est engagée avec ses partenaires depuis 2016 dans la
mise en œuvre du nouveau programme national de renouvellement urbain (NPNRU) sur
son territoire, à travers l’élaboration des projets urbains (études et concertation) et d’une
convention pluriannuelle avec l’Agence nationale pour la rénovation urbaine (ANRU).
 
Le NPNRU constitue le plus grand projet urbain porté par la collectivité par son ampleur
territorial1, la population touchée (près de 54 000 habitants soit 11 % de la population
de l’agglomération) et les moyens mobilisés. Ce projet a été approuvé au Conseil du
28 juin 2019 et du 27 septembre 2019 s’agissant des aides de la collectivité apportées
sur le volet Habitat. L’ensemble a été traduit dans le cadre d’une convention générale
2019-2024, signée avec l’ANRU et les partenaires.
 
Pour mémoire, les projets urbains de chaque quartier prioritaire de la ville (QPV) prévoient
des interventions multiples grâce à la réalisation programmée d’opérations de démolition,
de requalification massive du parc existant, de résidentialisation des pieds d’immeubles
et de reconstitution, conformément au règlement général de l’ANRU, qui précise que
les projets de renouvellement urbain doivent garantir une reconstitution de l’offre de
logements locatifs sociaux démolis, de manière à répondre aux besoins structurels en
logements locatifs sociaux du territoire.
 
Afin de confirmer ces projets, l’emprunt constitue le mode de financement principal des
investissements locatifs sociaux. La capacité des bailleurs sociaux à proposer des loyers
bas pour des logements de qualité repose sur l’utilisation de sources de financement qui
limitent le coût de l’emprunt.

1 7 quartiers prioritaires de la ville (QPV) répartis sur 5 communes : les Hirondelles à Lingolsheim, la cité
des Ecrivains à Bischheim/Schiltigheim, la cité Libermann à Illkirch, Neuhof/ Meinau, Hautepierre, l’Elsau,
et Cronenbourg à Strasbourg.
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Le premier financeur du logement social est donc la Caisse des dépôts et consignations,
habilitée à prêter aux bailleurs sociaux sur la ressource des fonds d’épargne pour financer
la construction des logements sociaux.
 
En complément des prêts de la Caisse des dépôts et consignations, l’Eurométropole de
Strasbourg vient en appui des actions menées par les bailleurs sociaux en garantissant les
emprunts qu’ils contractent auprès de la Caisse des dépôts et consignations.
 
Ainsi, en accordant sa caution aux bailleurs sociaux dans un but d’intérêt public local, la
Collectivité facilite les emprunts, leur évite des surcoûts financiers et assure à l’organisme
prêteur le remboursement des sommes empruntées en cas de défaillance du bailleur social.
 
Dans ce cadre, la Société coopérative habitation loyer modéré « Habitat de l’Ill » souhaite
réaliser une opération d’acquisition en vente en l’état de futur achèvement (VEFA) de
2 logements locatifs sociaux financés en prêt locatif aidé d’intégration (PLAI) située à
ILLKIRCH-GRAFFENSTADEN – 15 rue des Pierres.
 
La Société coopérative habitation loyer modéré « Habitat de l’Ill » souhaite bénéficier
d’un prêt d’un montant de 156 500,00 € (cent cinquante-six mille cinq cents euros) pour
finaliser cette opération.
 
L’Eurométropole de Strasbourg est sollicitée pour l’octroi de sa garantie à l’emprunt d’un
montant total de 156 500,00 € (cent cinquante-six mille cinq cents euros) contracté auprès
de la Caisse des dépôts et consignations pour la réalisation de l’opération.
 
La réservation en contrepartie de cette garantie d’emprunt des logements au titre du
contingent de l’Eurométropole de Strasbourg se fera sur la base du nombre global de
logements garantis par délibération au bailleur sur l’année (10 % du nombre de logements
pour les opérations de construction neuve).
 
Ce droit de réservation n’est en aucun cas opposable à la Caisse des dépôts et
consignations.
 
 
 
Je vous demande de bien vouloir adopter le projet de délibération suivant :
 

Le Conseil 
vu la délibération  du 26  juin 2015 concernant l’extension des garanties d’emprunts
accordées par l’Eurométropole de Strasbourg aux opérations de logements sociaux

vu la délibération du Conseil de l’Eurométropole de Strasbourg en
date du 28 juin 2019 relative au projet de convention du NPNRU

vu la délibération du Conseil de l’Eurométropole de Strasbourg en
date du 27 septembre 2019 relative au volet Habitat du NPNRU
vu la délibération du Conseil de l’Eurométropole de Strasbourg
en date du 14 février 2020 relative au volet Habitat du NPNRU
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vu les articles du Code général des collectivités territoriales et
notamment les articles L 5111-4, L 5215-1 et suivants

vu les articles 2298 et 2305 du Code civil
vu la décision de financement initiale délivrée par l’Etat le 2 novembre 2023

vu le contrat de prêt N°154366 en annexe signé entre la Société
coopérative habitation loyer modéré « Habitat de l’Ill »

ci-après l’Emprunteur, et la Caisse des dépôts et consignations
sur proposition de la Commission plénière

après en avoir délibéré
 

approuve
 
l’octroi de la garantie à hauteur de 100 % pour le remboursement d’un prêt d’un montant
total de 156 500,00 € (cent cinquante-six mille cinq cents euros) souscrit par l’Emprunteur
auprès de la Caisse des dépôts et consignations, selon les caractéristiques financières et
aux charges et conditions du contrat de prêt n°154366 constitué de 2 lignes du prêt.
 
La garantie de la collectivité est accordée à hauteur de la somme en principal de
156 500,00 € (cent cinquante-six mille cinq cents euros) augmentée de l’ensemble des
sommes pouvant être dues au titre du contrat de prêt.
 
Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération.
 
La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du contrat de prêt
et jusqu’au complet remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes
contractuellement dues par l’Emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date
d’exigibilité.
 
Sur notification de l’impayé par lettre recommandée de la Caisse des dépôts et
consignations, la collectivité s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à
l’Emprunteur pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais
opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement.
 
L’Eurométropole de Strasbourg s’engage pendant toute la durée du contrat de prêt à
libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges de celui-ci ;
 

décide
 
le droit de réservation de 10 % du nombre de logements dont le calcul final se fera sur la
base du volume global de logements ayant fait l’objet d’une délibération accordant une
garantie d’emprunt de l’Eurométropole de Strasbourg durant l’année 2024,
 
Cette disposition n’est pas opposable à la Caisse des dépôts et consignations.
 

autorise
 
la Présidente, ou son·sa représentant·e à signer toute convention avec la Société
coopérative habitation loyer modéré « Habitat de l’Ill » en exécution de la présente
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délibération (la convention de réservation de logements locatifs sociaux en contrepartie
de la garantie des emprunts n’est pas opposable à la Caisse des dépôts et consignations
en cas de mise en jeu de la garantie).
 
 
 
 
 

Adopté  le 28 mars 2024
par le Conseil de l'Eurométropole de Strasbourg 

 
Rendu exécutoire après

transmission au contrôle de légalité préfectoral 
le 4 avril 2024

(Accusé de réception N°067-246700488-20240328-165546-DE-1-1)
 

et publication sur le site Internet www.strasbourg.eu 
le 4 avril 2024
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Bailleur : 2022-095

Opération:

Nombre de Logements Intitulé

2 Adresse

Commune

Financement NPNRU

g g

Type Nombre Logements Subvention  Eurométropole Organisme prêteur:

PLAI 2 18 000,00 €                             CDC

Autre

18 000,00 €                             

Description de l'opération

Performance energétique:

Chauffage: Individuel type:

Détail de l'opération

Financement Type de logements Nombre de logements SH moyenne(m²)
SU 

moyenne(m²)

Charges 

prévisionnelles

Loyer mensuel 

moyen

PLAI T2 2 46,05                  46,05             271,70 €                   

-                      -                 -  €                         

-                      -                 -  €                         

-                      -                 -  €                         

-                      -                 -  €                         

-                      -                 -  €                         

Total 2,00                                      46,05                  46,05             

Loyer mensuel au m²:

Nombre de logements adaptés au handicap: 0 PLAI Collectif   5,90 € 

Nombre de petits logements 0   

Détail des postes de charges:   

  

  

  

Ratios

33 084,00 €                          / logement 2 508,74 €                

58 000,39 €                          / logement 2 508,74 €                

18 532,53 €                          / logement

5 910,44 €                            / logement

Plan de financement (€ TTC)

66 168,00 €                          28,64% Subventions 33 600,00 € 14,54%

ETAT 15 600,00 € 6,75%

116 000,78 €                        50,20%

Eurométropole 18 000,00 €                 7,79%

37 065,05 €                          16,04% PLAI 18 000,00 €                 7,79%

11 820,87 €                          5,12%

Autre -  €                           0,00%

Emprunts 176 100,00 €              76,22%

Prêt PLAI Foncier 69 000,00 €                 29,86%

Prêt PLAI Construction 87 500,00 €                 37,87%

ACTION LOGEMENT 19 600,00 €                 8,48%

Fonds propres 21 354,70 € 9,24%

Total 231 054,70 €                        100,00% Total 231 054,70 €               100,00%

Charges immobilières

Cout des travaux

Prestations intellectuelles

Montant de la TVA

Illkirch-Graffenstaden

L'Arpège

Garantie d'emprunt

Total subventions Eurométropole :

Logements ordinaires personnes 

âgés

HABITAT DE L'ILL

15 Rue des Pierres

Prestations intellectuelles

Eurométropole de Strasbourg - Service de l'Habitat

DEPENSES RECETTES

Numéro de référence 

Gaz

Demande de subvention

électricité partie commune, lavage désinfection poubelles, entretien VMC, entretien ascenseur, entretien parties communes, entretien 

voies/espaces verts, taxes enlèvement ordures ménagères, Chauffage et ECS individuel, Entretien chaudière individuelle gaz, Eau froide avec 

compteur - individualisation  

Charges immobilières

Cout des travaux

Montant de la TVA

prix au m² de SH

prix au m² de SU

Annexe n°1
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

SOC COOP HABITATION LOYER MODERE - n° 000237517

LA CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

CONTRAT DE PRÊT

N° 154366

Entre

Et

1/24
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

Entre

et :

Indifféremment dénommé(e)s « 

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

SOC COOP HABITATION LOYER MODERE
BP 115 ILLKIRCH GRAFFENSTADEN 67403 ILLKIRCH CEDEX,

Ci-après indifféremment dénommé(e) « 
« 

LA CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS
avril 1816, codifiée aux articles L. 518-2 et suivants du Code monétaire et financier, sise 56 rue
de Lille, 75007 PARIS,

Ci-après indifféremment dénommée « 

l'Emprunteur »,

les Parties 

CONTRAT DE PRÊT

la Caisse des Dépôts 

» ou « 

SOC COOP HABITATION LOYER MODERE 

, SIREN n°: 778770198, sis(e)   7 RUE QUINTENZ

la Partie 

, établissement spécial créé par la loi du 28

»

», « la CDC » ou « 

DE DEUXIÈME PART,

DE PREMIÈRE PART,

le Prêteur »

» ou

2/24
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

PRÉAMBULE

La Caisse des Dépôts et ses filiales constituent un groupe public au service de l'intérêt général et du
développement économique du pays : la Caisse des Dépôts assure ses missions d'intérêt général
en appui des politiques publiques, nationales et locales, notamment au travers de sa direction, la
Banque des Territoires (ci-après « Banque des Territoires »).

La Banque des Territoires accompagne les grandes évolutions économiques et sociétales du pays.
Ses priorités s'inscrivent en soutien des grandes orientations publiques au service de la croissance,
de l'emploi et du développement économique et territorial du pays.

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr 3/24
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

ANNEXE 

L' ANNEXE EST UNE PARTIE INDISSOCIABLE DU PRÉSENT CONTRAT DE PRÊT

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

ARTICLE 1

ARTICLE 2

ARTICLE 3

ARTICLE 4

ARTICLE 5

ARTICLE 6

ARTICLE 7

ARTICLE 8

ARTICLE 9

ARTICLE 10

ARTICLE 11

ARTICLE 12

ARTICLE 13

ARTICLE 14

ARTICLE 15

ARTICLE 16

ARTICLE 17

ARTICLE 18

ARTICLE 19

ARTICLE 20

ARTICLE 21

ARTICLE 22

CONFIRMATION D’AUTORISATION DE PRÉLÈVEMENT AUTOMATIQUE

OBJET DU PRÊT 

PRÊT 

DURÉE TOTALE 

TAUX EFFECTIF GLOBAL 

DÉFINITIONS 

CONDITIONS DE PRISE D’EFFET ET DATE LIMITE DE VALIDITÉ DU CONTRAT 

CONDITIONS SUSPENSIVES AU VERSEMENT DE CHAQUE LIGNE DU PRÊT 

MISE À DISPOSITION DE CHAQUE LIGNE DU PRÊT 

CARACTÉRISTIQUES FINANCIÈRES DE CHAQUE LIGNE DU PRÊT 

DÉTERMINATION DES TAUX 

CALCUL ET PAIEMENT DES INTÉRÊTS 

AMORTISSEMENT ET REMBOURSEMENT DU CAPITAL 

RÈGLEMENT DES ÉCHÉANCES 

COMMISSIONS, PENALITES ET INDEMNITES 

DÉCLARATIONS ET ENGAGEMENTS DE L’EMPRUNTEUR 

GARANTIES 

REMBOURSEMENTS ANTICIPÉS ET LEURS CONDITIONS FINANCIÈRES 

RETARD DE PAIEMENT - INTÉRÊTS MORATOIRES 

DISPOSITIONS DIVERSES 

DROITS ET FRAIS 

NOTIFICATIONS ET DONNÉES À CARACTÈRE PERSONNEL 

ÉLECTION DE DOMICILE ET ATTRIBUTION DE COMPÉTENCE 

SOMMAIRE

P.5

P.5

P.5

P.5

P.6

P.9

P.10

P.10

P.12

P.13

P.14

P.15

P.15

P.15

P.16

P.18

P.19

P.22

P.22

P.24

P.24

P.24

4/24
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

ARTICLE 1

Le présent Contrat est destiné au financement de l'opération L'Arpège VEFA ANRU, Parc social public,
Acquisition en VEFA de 2 logements situés 15 Rue des Pierres, 67400 ILLKIRCH GRAFFENSTADEN  67400
ILLKIRCH-GRAFFENSTADEN.

ARTICLE 2

Le Prêteur consent à l’Emprunteur qui l’accepte, un Prêt d’un montant maximum de cent-cinquante-six mille
cinq-cents euros (156 500,00 euros) constitué de 2 Lignes du Prêt.

Ce Prêt est destiné au financement de l’opération visée à l’Article 
suivante :

Le montant de chaque Ligne du Prêt ne pourra en aucun cas être dépassé et il ne pourra pas y avoir de
fongibilité entre chaque Ligne du Prêt.

ARTICLE 3

Le Contrat entre en vigueur suivant les dispositions de l’Article 
de Validité du Contrat »
Le présent Contrat n'est en aucun cas susceptible de renouvellement ou reconduction tacite.

ARTICLE 4

Le Taux Effectif Global (TEG) ainsi que le taux de période applicable au Prêt, figurant à l'Article
« Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt »
l'article L. 313-4 du Code monétaire et financier.

Le TEG de chaque Ligne du Prêt est calculé pour leur durée totale sans remboursement anticipé, sur la base
du taux d'intérêt initial auquel s'ajoutent les frais, commissions ou rémunérations de toute nature, directs ou
indirects, nécessaires à l'octroi du Prêt.

L'Emprunteur reconnait que, conformément à la réglementation en vigueur, le TEG susmentionné, calculé
selon un mode proportionnel au taux de période établi à partir d'une période de mois normalisés et rapporté à
une année civile, est fourni en tenant compte de l'ensemble des commissions, rémunérations et frais, dont les
frais de garantie, supportés par l'Emprunteur et portés à la connaissance du Prêteur lors de l'instruction de
chaque Ligne du Prêt.

L'Emprunteur reconnait avoir procédé personnellement à toutes les estimations et investigations qu'il
considère nécessaires pour apprécier le coût total de chaque Ligne du Prêt et reconnaît avoir obtenu tous les
renseignements nécessaires de la part du Prêteur.

Pour l'avenir, le Prêteur et l'Emprunteur reconnaissent expressément pour chaque Ligne du Prêt que :

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

n

n

PLAI, d’un montant de quatre-vingt-sept mille cinq-cents euros (87 500,00 euros) ;

PLAI foncier, d’un montant de soixante-neuf mille euros (69 000,00 euros) ;

OBJET DU PRÊT

PRÊT

DURÉE TOTALE

TAUX EFFECTIF GLOBAL

 pour une durée totale allant jusqu’au paiement de la dernière échéance du Prêt.
« Conditions de Prise d’Effet et Date Limite

, sont donnés en respect des dispositions de

« Objet du Prêt » et selon l’affectation

5/24

2612



P
R

00
90

-P
R

00
68

 V
3.

45
  

p
a

g
e

 6
/2

4
C

o
n

tr
a

t 
d

e
 p

rê
t 

n
° 

1
54

36
6 

E
m

p
ru

n
te

u
r 

n
° 

00
02

37
51

7

CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

- le TEG du fait des particularités de taux notamment en cas de taux variable, ne peut être fourni qu'à titre
indicatif ;
- le calcul est effectué sur l'hypothèse d'un unique Versement, à la date de signature du Contrat qui vaut, pour
les besoins du calcul du TEG, date de début d'amortissement théorique du Prêt.

Toutefois, ce TEG indicatif ne saurait être opposable au Prêteur en cas de modification des informations
portées à sa connaissance.
Les éventuels frais de garantie, visés ci-dessus, sont intégrés pour le calcul du TEG sur la base du montage
de garantie prévu à l'Article 

ARTICLE 5

Pour l'interprétation et l'application du Contrat, les termes et expressions ci-après auront la signification
suivante :

Les 
notarisation ou enregistrement.

Le 

La « 
Swap Euribor.
En cas d'absence de publication de ces taux pour une maturité donnée, la Courbe de Taux de Swap Euribor
sera déterminée par interpolation linéaire réalisée à partir des Taux de Swap Euribor (taux swap « ask »)
publiés pour une durée immédiatement inférieure et de ceux publiés pour une durée immédiatement
supérieure.

La « 
Swap Inflation.
En cas d'absence de publication de ces taux pour une maturité donnée, la Courbe de Taux de Swap Inflation
sera déterminée par interpolation linéaire réalisée à partir des Taux de Swap Inflation (taux swap « ask »)
publiés pour une durée immédiatement inférieure et de ceux publiés pour une durée immédiatement
supérieure.

La 
d’Effet du Contrat additionnée, dans le cas d’une Ligne du Prêt avec une Phase de Préfinancement, de la
Durée de la Phase de Préfinancement.

Les 
de remboursement du capital pendant la Phase d’Amortissement.

Selon la périodicité choisie, la date des échéances est déterminée à compter de la Date de Début de la Phase
d’Amortissement.

La 
Parties et ce, dès lors que la (ou les) condition(s) stipulée(s) à l’Article 
Limite de Validité du Contrat »

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

« Contrat »

« Date d’Effet »

« Date de Début de la Phase d’Amortissement »

« Dates d’Echéances »

Courbe de Taux de Swap Inflation 

Courbe de Taux de Swap Euribor 

« Autorisations »

 désigne le présent Contrat de Prêt, son annexe et ses éventuels avenants.

DÉFINITIONS

 du Contrat est la date de réception, par le Prêteur, du Contrat signé par l’ensemble des

 désignent tout agrément, permis, certificat, autorisation, licence, approbation,

« Garanties »

 correspondent, pour une Ligne du Prêt, aux dates de paiement des intérêts et/ou

 a (ont) été remplie(s).

» désigne la courbe formée par la structure par termes des Taux de

.

» désigne la courbe formée par la structure par termes des Taux de

 correspond au premier jour du mois suivant la Date

« Conditions de Prise d’Effet et Date

6/24
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

La 
Prêt et est fixée soit deux mois avant la date de première échéance si la Ligne du Prêt ne comporte pas de
Phase de Préfinancement, soit au terme de la Durée de la Phase de Préfinancement si la Ligne du Prêt
comporte une Phase de Préfinancement.

La 
Début de la Phase d'Amortissement et la dernière Date d'Echéance.

La 
et la dernière Date d’Echéance.

La 
Début de la Phase d'Amortissement et la dernière Date d'Échéance.

La 
de défaillance de l'Emprunteur.

La 
l’Emprunteur en garantissant au Prêteur le remboursement de la  Ligne du Prêt en cas de défaillance de sa
part.

L’
d’intérêt.

L’
publics sur la base de la formule en vigueur décrite à l’article 3 du règlement n°86-13 modifié du 14 mai 1986
du Comité de la Réglementation Bancaire et Financière relatif à la rémunération des fonds reçus par les
établissements de crédit.

A chaque Révision de l'Index Livret A, l'Emprunteur aura la faculté de solliciter du Prêteur la communication
des informations utiles concernant la nouvelle valeur applicable à la prochaine Date d’Echéance. En cas
d'indisponibilité temporaire de l’Index, l'Emprunteur ne pourra remettre en cause la Consolidation de la Ligne
du Prêt ou retarder le paiement des échéances. Celles-ci continueront à être appelées aux Dates d’Echéances
contractuelles, sur la base du dernier Index publié et seront révisées lorsque les nouvelles modalités de
révision seront connues.

Si le Livret A servant de base aux modalités de révision de taux vient à disparaître avant le complet
remboursement du Prêt, de nouvelles modalités de révision seront déterminées par le Prêteur en accord avec
les pouvoirs publics. Dans ce cas, tant que les nouvelles modalités de révision ne seront pas définies,
l'Emprunteur ne pourra user de la faculté de rembourser par anticipation qu'à titre provisionnel ; le décompte
de remboursement définitif sera établi dès détermination des modalités de révision de remplacement.

Le « 

La 
Elle correspond à un produit déterminé et donne lieu à l'établissement d'un tableau d'amortissement qui lui
est propre. Son montant correspond à la somme des Versements effectués entre la Date d'Effet et la Date
Limite de Mobilisation auquel sont ajoutés le cas échéant, pour une Ligne du Prêt avec une Phase de
Préfinancement, les intérêts capitalisés liés aux Versements.

Le 
financier.

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

« Index »

« Index Livret A »

« Durée de la Phase d'Amortissement de la Ligne du Prêt »

« Garantie »

« Ligne du Prêt »

« Livret A »

« Durée totale du Prêt »

« Date Limite de Mobilisation » 

« Durée de la Ligne du Prêt »

« Garantie publique »

Jour ouvré 

 désigne, pour une Ligne du Prêt, l’Index de référence appliqué en vue de déterminer le taux

 désigne le produit d’épargne prévu par les articles L. 221-1 et suivants du Code monétaire et

 est une sûreté accordée au Prêteur qui lui permet d'obtenir le paiement de sa créance en cas

» désigne tout jour de la semaine autre que le samedi, le dimanche ou jour férié légal.

 désigne le taux du Livret A, exprimé sous forme de taux annuel, calculé par les pouvoirs

 désigne la ligne affectée à la réalisation de l'opération ou à une composante de celle-ci.

 désigne l’engagement par lequel une collectivité publique accorde sa caution à

 désigne la durée comprise entre le premier jour du mois suivant sa Date d’Effet

 désigne, pour chaque Ligne du Prêt, la durée comprise entre la Date de

correspond à la date de fin de la Phase de Mobilisation d’une Ligne du

 désigne la durée comprise entre la Date de
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

Les « 
réglementaires françaises relatives à la lutte contre la corruption, notamment celles contenues au titre III du
livre IV du code pénal, à la section 3 du Chapitre II (« manquements au devoir de probité »), ainsi qu'à la
section 1 du chapitre V (« corruption des personnes n'exerçant pas une fonction publique ») du titre IV, (ii) la
loi n° 2016-1691 du 9 décembre 2016 relative à la transparence, à la lutte contre la corruption et à la
modernisation de la vie économique, dite loi Sapin II ; (iii) les réglementations étrangères relatives à la lutte
contre la corruption dans la mesure où celles-ci sont applicables.

Le 
de restrictions générales relatives aux exportations, importations, financements ou investissements.

La 
chaque Ligne du Prêt, la période débutant au premier jour du mois suivant la Date d'Effet, durant laquelle
l’Emprunteur rembourse le capital prêté dans les conditions définies à l’Article 
Echéances »

La 
débutant dix (10) Jours ouvrés après la Date d’Effet et s’achevant 2 mois avant la date de première échéance
de la Ligne du Prêt. Durant cette phase, l’Emprunteur a la faculté d'effectuer des demandes de Versement.

Le 
Prêt. Son montant ne peut pas excéder celui stipulé à l’Article 

Le 
l'habitation. Il est destiné à l'acquisition, la construction et l'aménagement de logements locatifs très sociaux.

La 
Terrorisme (LCB-FT) »
la lutte contre le blanchiment d'argent, notamment celles contenues au Livre III, titre II « Des autres atteintes
aux biens » du Code pénal, et relatives à la lutte contre le financement du terrorisme, notamment celles
contenues au Livre IV, Titre II « Du Terrorisme » du Code pénal ainsi que celles contenues au Livre V, Titre VI
« Obligations relatives à la lutte contre le blanchiment des capitaux, le financement des activités terroristes,
les loteries, jeux et paris prohibés et l'évasion et la fraude fiscale » du Code monétaire et financier et (ii) les
réglementations étrangères relatives à la lutte contre le blanchiment d'argent et le financement du terrorisme
dans la mesure où celles-ci sont applicables.

La 
mises en oeuvre par le Conseil de Sécurité des Nations Unies et/ou l'Union Européenne et/ou la République
Française au travers de la Direction Générale du Trésor (DGT) et/ou le gouvernement américain au travers de
l'Office of Foreign Assets Control (OFAC) du Trésor américain et/ou toute autre autorité équivalente
prononçant des mesures restrictives, dans la mesure où celles-ci sont applicables.

La 
de révision ci-dessous :

La 
annuel et le taux de progressivité des échéances sont révisés en cas de variation de l’Index. Toutefois, le taux
de progressivité des échéances ne peut être inférieur à son taux plancher.

Caisse des dépôts et consignations
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« Pays Sanctionné »

« Prêt Locatif Aidé d’Intégration »

« Prêt »

« Phase de Mobilisation pour une Ligne du Prêt sans Phase de Préfinancement »

« Révision »

« Phase d’Amortissement pour une Ligne du Prêt sans Phase de Préfinancement »

« Double Révisabilité Limitée » (DL)

« Réglementation Sanctions »

« Réglementation relative à la Lutte contre le Blanchiment de Capitaux et le Financement du

Normes en matière de lutte contre la corruption 

 désigne la somme mise à disposition de l’Emprunteur sous la forme d’une ou plusieurs Lignes du

, et allant jusqu'à la dernière Date d'Echéance.

 consiste à prendre en compte la nouvelle valeur de l'Index de référence selon les modalités

 signifie (i) l'ensemble des dispositions légales et réglementaires françaises relatives à

 signifie tout pays ou territoire faisant l'objet, au titre des Réglementations Sanctions,

 signifie les mesures restrictives adoptées, administrées, imposées ou

 (PLAI)

 signifie que, pour une Ligne du Prêt, le taux d’intérêt actuariel

 est défini à l'article R. 331-14 du Code de la construction et de

» signifient (i) l'ensemble des dispositions légales et

« Prêt ».

 désigne la période

« Règlement des

 désigne, pour
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

Le « 
in fine qui sera échangé contre l'Index Euribor par référence aux taux composites Bloomberg pour la Zone
euro disponibles pour les maturités allant de 1 à 50 ans (taux swap « ask »), tels que publiés sur les pages
Bloomberg accessibles à l’aide de la fonction <IRSB>, ou en cas de cessation de publication sur ces pages,
toutes autres pages Bloomberg ou Thomson Reuters ou d’autres contributeurs financiers agréés qui seraient
notifiées par le Prêteur à l'Emprunteur.

Le « 
pourcentage ou en points de base par an) fixe zéro coupon (déterminé lors de la conclusion d'un contrat de
swap) qui sera échangé contre l'inflation cumulée sur la durée du swap, par référence aux taux London
composites swap zéro coupon pour l'inflation hors tabac disponibles pour des maturités allant de 1 à 50 ans
(taux swap « ask »), tels que publiés sur les pages Bloomberg accessibles à l'aide des codes <FRSWI1
Index> à <FRSWI50 Index>, ou en cas de cessation de publication sur ces pages, toutes autres pages
Bloomberg ou Thomson Reuters ou d'autres contributeurs financiers agréés qui seraient notifiées par le
Prêteur à l'Emprunteur.

La 
actualisée de chacun des flux de Versements et de remboursements en principal et intérêts restant à courir.

Dans le cas d’un Index révisable ou variable, les échéances seront recalculées sur la base de scénarios
déterminés :
- sur la Courbe de Taux de Swap Euribor dans le cas de l'Index Euribor ;
- sur la Courbe de Taux de Swap Inflation dans le cas de l'Index Inflation ;
- sur une combinaison des Courbes de Taux de Swap des indices de référence utilisés au sein des formules

Les échéances calculées sur la base du taux fixe ou des scénarios définis ci-dessus, sont actualisées sur la
Courbe de Taux de Swap Euribor zéro coupon.

Les courbes utilisées sont celles en vigueur le jour du calcul des sommes dues.

Le 
montant en principal de la Ligne du Prêt.

ARTICLE 6

Le présent contrat et l'annexe devront être retournés signés au Prêteur

Le contrat prendra effet à la date de réception du Contrat signé par l’ensemble des Parties et après
réalisation, à la satisfaction du Prêteur, de la (ou des) condition(s) ci-après mentionnée(s).

A défaut de réalisation de cette (ou de ces) condition(s) à la date du 
le présent Contrat comme nul et non avenu.

Caisse des dépôts et consignations
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en vigueur, dans le cas des Index Livret A ou LEP.

« Versement »

« Valeur de Marché de la Ligne du Prêt »

-

-

Taux de Swap Inflation 

Taux de Swap Euribor 

soit par courrier : le Contrat devra alors être dûment complété, paraphé à chaque page et signé à la
dernière page ;
soit électroniquement via le site www.banquedesterritoires.fr si l'Emprunteur a opté pour la signature
électronique : la signature sera alors apposée électroniquement sans qu'il soit besoin de parapher les
pages.

CONDITIONS DE PRISE D’EFFET ET DATE LIMITE DE VALIDITÉ DU CONTRAT

 désigne, pour une Ligne du Prêt, la mise à disposition de l’Emprunteur de tout ou partie du

» désigne à un moment donné, en euro et pour une maturité donnée, le taux fixe

» désigne, à un moment donné et pour une maturité donnée, le taux (exprimé en

 désigne, pour une Ligne du Prêt, à une date donnée, la valeur

05/03/2024 le Prêteur pourra considérer
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

La prise d’effet est subordonnée à la réalisation de la (ou des) condition(s) suivante(s) :

- la production de (ou des) acte(s) conforme(s) habilitant le représentant de l’Emprunteur à intervenir au

ARTICLE 7

Il est précisé que le Versement d’une Ligne du Prêt est subordonné au respect des dispositions suivantes :

- que l'autorisation de prélèvement soit retournée au Prêteur signée par un représentant de l'Emprunteur

- qu'il n'y ait aucun manquement de l'Emprunteur à l'un quelconque des engagements prévus à l’Article

- qu'aucun cas d'exigibilité anticipée, visé à l’Article 

- que l’Emprunteur ne soit pas en situation d’impayé, de quelque nature que ce soit, vis-à-vis du Prêteur ;

- que l’Emprunteur justifie au Prêteur l’engagement de l’opération financée tel que précisé à l’Article 

- que l’Emprunteur produise au Prêteur la (ou les) pièce(s) suivante(s) :

A défaut de réalisation des conditions précitées au moins dix (10) Jours ouvrés avant la date souhaitée pour
le premier Versement, le Prêteur sera dans l'impossibilité de procéder au Versement des fonds à cette date.

ARTICLE 8

Chaque Ligne du Prêt est mise à disposition pendant la Phase de Mobilisation du Contrat. Les Versements
sont subordonnés au respect de l’Article 
Prêt »
l'Emprunteur, de l'engagement de l'opération financée notamment par la production de l'ordre de service de
démarrage des travaux, d'un compromis de vente ou de toute autre pièce préalablement agréée par le
Prêteur.

Sous réserve des dispositions de l'alinéa précédent, un échéancier de Versements pour chaque Ligne du Prêt
est proposé par le Prêteur à l’Emprunteur. Cet échéancier est positionné à la Date Limite de Mobilisation des
fonds.

Le premier Versement est subordonné à la prise d’effet du Contrat et ne peut intervenir moins de dix (10)
Jours ouvrés après la Date d’Effet et le dernier Versement doit intervenir avant la Date Limite de Mobilisation.

Il appartient à l’Emprunteur de s’assurer que l’échéancier de Versements correspond à l’opération financée ou
de le modifier dans les conditions ci-après :
toute modification du ou des échéanciers de Versements doit être :

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

présent contrat.

habilité ;

« Déclarations et Engagements de l’Emprunteur » 

Financières »

Disposition de chaque Ligne du Prêt » 

, à la conformité et à l’effectivité de la (ou des) Garantie(s) apportée(s), ainsi qu’à la justification, par

n Garanties collectivités territoriales (délibération exécutoire de garantie initiale)

, ne soit survenu ou susceptible de survenir ;

CONDITIONS SUSPENSIVES AU VERSEMENT DE CHAQUE LIGNE DU PRÊT

MISE À DISPOSITION DE CHAQUE LIGNE DU PRÊT

« Conditions Suspensives au Versement de chaque Ligne du

 ;

« Remboursements Anticipés et Leurs Conditions

;

« Mise à
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

- soit adressée par l'Emprunteur au Prêteur par lettre parvenue au moins dix (10) Jours ouvrés avant la date
de Versement prévue initialement,
- soit réalisée par l’Emprunteur directement sur le site : www.banquedesterritoires.fr en respectant un délai de
trois (3) Jours ouvrés entre la date de demande et la nouvelle date de réalisation du Versement souhaitée.

Le Prêteur se réserve le droit de requérir de l’Emprunteur les justificatifs de cette modification de l’échéancier.

A la date limite de mobilisation de chaque Ligne du Prêt, si la somme des Versements est inférieure au
montant de la Ligne du Prêt, le montant de la Ligne du Prêt sera ramené au montant effectivement versé dans
les conditions figurant à l'Article 

En cas de retard dans le déroulement de l'opération, l’Emprunteur s’engage à avertir le Prêteur et à adapter le
ou les échéanciers de Versements prévisionnels aux besoins effectifs de décaissements liés à l’avancement
des travaux.

Le Prêteur a la faculté, pour des raisons motivées, de modifier une ou plusieurs dates prévues à l'échéancier
de Versements voire de suspendre les Versements, sous réserve d’en informer préalablement l'Emprunteur
par courrier ou par voie électronique.

Les Versements sont domiciliés sur le compte dont l'intitulé exact est porté sur l'accusé de réception transmis
à l'Emprunteur à la prise d'effet du Contrat.

L’Emprunteur a la faculté de procéder à un changement de domiciliation en cours de Versement du Prêt sous
réserve d’en faire la demande au Prêteur, par lettre parvenue au moins vingt (20) Jours ouvrés avant la
nouvelle date de réalisation du Versement.

Le Prêteur se réserve, toutefois, le droit d’agréer les établissements teneurs des comptes ainsi que les
catégories de comptes sur lesquels doivent intervenir les Versements.

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

« Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt ».
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

ARTICLE 9

Les caractéristiques financières de chaque Ligne du Prêt sont les suivantes :

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

Caractéristiques de la Ligne
du Prêt

Phase d'amortissement

1

2

 A titre purement indicatif et sans valeur contractuelle, la valeur de l'index à la date d'émission du présent Contrat est de 3 % (Livret A)
 Le(s) taux indiqué(s) ci-dessus est (sont) susceptible(s) de varier en fonction des variations de l'Index de la Ligne du Prêt.

Enveloppe

Identifiant de la Ligne du
Prêt

Montant de la Ligne du
Prêt

Commission d'instruction

Durée de la période

Taux de période

TEG de la Ligne du Prêt

Durée

Index

Marge fixe sur index

Taux d'intérêt

Périodicité

Profil d'amortissement

Condition de
remboursement anticipé
volontaire

Modalité de révision

Taux de progressivité de
l'échéance

Taux plancher de
progressivité des
échéances

Mode de calcul des
intérêts

Base de calcul des intérêts

1

CARACTÉRISTIQUES FINANCIÈRES DE CHAQUE LIGNE DU PRÊT

2

Échéance prioritaire
(intérêts différés)

courbe SWAP
actuarielle sur

Equivalent

Indemnité

5572517

87 500 €

Annuelle

Annuelle

30 / 360

-  0,4 %

Livret A

40 ans

(J-40)

2,6 %

2,6 %

2,6 %

PLAI

0 %

0 %

0 €

DL

-

Offre CDC

Échéance prioritaire
(intérêts différés)

courbe SWAP
actuarielle sur

PLAI foncier

Equivalent

Indemnité

5572518

69 000 €

Annuelle

Annuelle

30 / 360

-  0,4 %

Livret A

50 ans

(J-40)

2,6 %

2,6 %

2,6 %

0 %

0 %

0 €

DL

-

.
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

ARTICLE 10

MODALITÉS D’ACTUALISATION DU TAUX VARIABLE

A chaque variation de l'Index, l'Emprunteur aura la faculté de solliciter du Prêteur la communication des
informations utiles concernant les nouvelles valeurs applicables à la prochaine Date d’Echéance de chaque
Ligne du Prêt.

Selon les caractéristiques propres à chaque Ligne du Prêt, l'actualisation du (ou des) taux applicable(s)
s’effectue selon les modalités de révisions ci-après.

Le taux d'intérêt et, le cas échéant, le taux de progressivité de l'échéance indiqués à l’Article 
Financières de chaque Ligne du Prêt »
Contrat, en cas de variation de l’Index.

Les valeurs actualisées sont calculées par application des formules de révision indiquées ci-après.

MODALITÉS DE RÉVISION DU TAUX VARIABLE

Pour chaque Ligne du Prêt révisée selon la modalité « Double Révisabilité Limitée » avec un plancher à 0 %,
le taux d'intérêt actuariel annuel (I) et le taux annuel de progressivité (P) indiqués à l’Article 
Financières de chaque Ligne du Prêt »
Début de la Phase d’Amortissement puis à chaque Date d’Echéance de la Ligne du Prêt, dans les conditions
ci-après définies :

- Le taux d'intérêt révisé (I') de la Ligne de Prêt est déterminé selon la formule : I' = T + M

où T désigne le taux de l'Index en vigueur à la date de Révision et M la marge fixe sur Index prévue à l'Article
« Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt »
Prêt.

Le taux ainsi calculé correspond au taux actuariel annuel pour la Durée de la Ligne du Prêt restant à courir. Il
s'applique au capital restant dû et, le cas échéant, à la part des intérêts dont le règlement a été différé.

- Le taux annuel de progressivité révisé (P') des échéances, est déterminé selon la formule :  P' = (1+I') (1+P) /
(1+I) - 1
Si le résultat calculé selon la formule précédente est négatif, P’ est alors égal à 0 %

Les taux révisés s’appliquent au calcul des échéances relatives à la Phase d'Amortissement restant à courir.

En tout état de cause, en Phase d'Amortissement ainsi qu'en Phase de Préfinancement éventuelle, le taux
d'intérêt de chaque Ligne du Prêt ne saurait être négatif et le cas échéant sera ramené à 0 %.

SUBSTITUTION DE L'INDEX ET/OU AUTRE(S) INDICE(S) EN CAS DE DISPARITION DÉFINITIVE DE
L'INDEX ET/OU AUTRE(S) INDICE(S)

L'Emprunteur reconnaît que les Index et les indices nécessaires à la détermination de la Courbe de Taux de
Swap Euribor, de la Courbe de Taux de Swap Inflation et/ou le cas-échéant de la Courbe de Taux OAT sont
susceptibles d'évoluer en cours d'exécution du présent Contrat.

Caisse des dépôts et consignations
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DÉTERMINATION DES TAUX

 et actualisés, comme indiqué ci-dessus, sont révisés à la Date de

, font l'objet d'une actualisation de leur valeur, à la Date d’Effet du

 en vigueur à la Date d'Echéance de la Ligne du

« Caractéristiques

« Caractéristiques
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

En particulier,
- si un Index ou un indice nécessaire à la détermination de la Courbe de Taux de Swap Inflation, de la Courbe
de Taux de Swap Euribor et/ou le cas-échéant de la Courbe de Taux OAT cesse d'être publié de manière
permanente et définitive,
- s'il est publiquement et officiellement reconnu que ledit indice a cessé d'être représentatif du marché ou de la
réalité économique sous-jacent qu'il entend mesurer ; ou
- si son administrateur fait l'objet d'une procédure de faillite ou de résolution ou d'un retrait d'agrément
(ci-après désignés comme un « Evénement »),
le Prêteur désignera l'indice qui se substituera à ce dernier à compter de la disparition effective de l'indice
affecté par un Evénement (ou à toute autre date antérieure déterminée par le Prêteur) parmi les indices de
référence officiellement désignés ou recommandés, par ordre de priorité :
(1) par l'administrateur de l'indice affecté par un Evénement ;
(2) en cas de non désignation d'un successeur dans l'administration de l'indice affecté par un Evènement, par
toute autorité compétente (en ce compris la Commission Européenne ou les pouvoirs publics) ; ou
(3) par tout groupe de travail ou comité mis en place ou constitué à la demande de l'une quelconque des
entités visées au (1) ou au (2) ci-dessus comme étant le (ou les) indices de référence de substitution de
l'indice affecté par un Evénement, étant précisé que le Prêteur se réserve le droit d'appliquer ou non la marge
d'ajustement recommandée.
Le Prêteur, agissant de bonne foi, pourra en outre procéder à certains ajustements relatifs aux modalités de
détermination et de décompte des intérêts afin de préserver l'équilibre économique des opérations réalisées
entre l'Emprunteur et le Prêteur.
En particulier, si l'Index Euribor est affecté par un Evénement, le Prêteur pourra substituer au Taux de Swap
Euribor le taux fixe in fine qui sera échangé contre l'indice de substitution choisi. L'indice de substitution et les
éventuels ajustements y afférents seront notifiés à l'Emprunteur.
Afin de lever toute ambigüité, il est précisé que le présent paragraphe (Substitution de l'Index – disparition
permanente et définitive de l'Index et/ou autres indices) et l'ensemble de ses stipulations s'appliqueront
mutatis mutandis à tout taux successeur de l'Index initial et/ou des autres indices initiaux qui serait à son tour
affecté par un Evènement.

ARTICLE 11

Les intérêts dus au titre de la période comprise entre deux Dates d’Echéances sont déterminés selon la ou les
méthodes de calcul décrites ci-après.

Où (I) désigne les intérêts calculés à terme échu, (K) le capital restant dû au début de la période majoré, le
cas échéant, du stock d’intérêts et (t) le taux d’intérêt annuel sur la période.

n

La base de calcul « 30 / 360 » suppose que l’on considère que tous les mois comportent 30 jours et que
l’année comporte 360 jours.

Pour chaque Ligne du Prêt, les intérêts seront exigibles selon les conditions ci-après.

Pour chaque Ligne du Prêt ne comportant pas de Phase de Préfinancement, les intérêts dus au titre de la
première échéance seront déterminés prorata temporis pour tenir compte des dates effectives de Versement
des fonds.

Caisse des dépôts et consignations
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Méthode de calcul selon un mode équivalent et une base « 30 / 360 » :
 
I = K × [(1 + t) 

CALCUL ET PAIEMENT DES INTÉRÊTS

"base de calcul" -1]

14/24
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

De la même manière, les intérêts dus au titre des échéances suivantes seront déterminés selon les méthodes
de calcul ci-dessus et compte tenu des modalités définies à l’Article 
chaque Ligne du Prêt »

ARTICLE 12

Pour chaque Ligne du Prêt, l'amortissement du capital se fera selon le ou les profils d'amortissements
ci-après.

Lors de l’établissement du tableau d’amortissement d’une Ligne du Prêt avec un profil « échéance prioritaire
(intérêts différés) », les intérêts et l’échéance sont prioritaires sur l’amortissement de la Ligne du Prêt. Ce
dernier se voit déduit et son montant correspond à la différence entre le montant de l’échéance et celui des
intérêts.

La séquence d'échéance est fonction du taux de progressivité des échéances mentionnées aux Articles
« Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt »

Si les intérêts sont supérieurs à l’échéance, alors la différence entre le montant des intérêts et de l’échéance
constitue les intérêts différés. Le montant amorti au titre de la période est donc nul.

ARTICLE 13

L’Emprunteur paie, à chaque Date d’Echéance, le montant correspondant au remboursement du capital et au
paiement des intérêts dus. Ce montant est déterminé selon les modalités définies à l’Article 
Financières de chaque Ligne du Prêt »

Le tableau d'amortissement de chaque Ligne du Prêt indique le capital restant dû et la répartition des
échéances entre capital et intérêts, et le cas échéant du stock d'intérêts, calculée sur la base d'un Versement
unique réalisé en Date de Début de la Phase d'Amortissement.

Les paiements font l'objet d'un prélèvement automatique au bénéfice du Prêteur. Ce prélèvement est effectué
conformément à l'autorisation reçue par le Prêteur à cet effet.

Les paiements sont effectués de sorte que les fonds parviennent effectivement dans les écritures comptables
de la Caisse des Dépôts au plus tard le jour de l'échéance ou le premier jour ouvré suivant celui de
l’échéance si ce jour n’est pas un jour ouvré.

ARTICLE 14

Le présent Prêt n'est soumis à la perception d'aucune commission d'instruction.

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

AMORTISSEMENT ET REMBOURSEMENT DU CAPITAL

RÈGLEMENT DES ÉCHÉANCES

COMMISSIONS, PENALITES ET INDEMNITES

.

.

 et « Détermination des Taux »

« Caractéristiques Financières de

« Caractéristiques

.
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

ARTICLE 15

15.1 Déclarations de l'Emprunteur :

L'Emprunteur déclare et garantit au Prêteur :

- avoir pris connaissance de ses obligations prévues à l'article 1112-1 du Code civil et avoir échangé à cette

- avoir pris connaissance de toutes les dispositions et pièces formant le Contrat et les accepter ;

- qu’il a la capacité de conclure et signer le Contrat auquel il est Partie, ayant obtenu toutes les autorisations

- qu’il renonce expressément à bénéficier d’un délai de rétractation à compter de la conclusion du contrat ;

- qu’il a une parfaite connaissance et compréhension des caractéristiques financières et des conditions de

- la conformité des décisions jointes aux originaux et rendues exécutoires ;

- la sincérité des documents transmis et notamment de la certification des documents comptables fournis et

- qu’il n’est pas en état de cessation de paiement et ne fait l’objet d’aucune procédure collective ;

- qu'il n'a pas déposé de requête en vue de l'ouverture d'une procédure amiable le concernant ;

- l’absence de recours de quelque nature que ce soit à l’encontre de l’opération financée ;

15.2 Engagements de l'Emprunteur :

Sous peine de déchéance du terme de remboursement du Prêt, l’Emprunteur s’engage à : 

- affecter les fonds exclusivement au projet défini à l’Article 

- rembourser le Prêt aux Dates d’Echéances convenues ;

- assurer les immeubles, objet du présent financement, contre l’incendie et à présenter au Prêteur un

- ne pas consentir, sans l’accord préalable du Prêteur, de Garantie sur le foncier et les immeubles financés,

- obtenir tous droits immobiliers, permis et Autorisations nécessaires, s'assurer et /ou faire en sorte que

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
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nécessaires à cet effet, ainsi que d'exécuter les obligations qui en découlent ;

remboursement du Prêt et qu'il reconnaît avoir obtenu de la part du Prêteur, en tant que de besoin, toutes
les informations utiles et nécessaires ;

l’utilisation des fonds par l’Emprunteur pour un objet autre que celui défini à l’Article précité ne saurait en
aucun cas engager la responsabilité du Prêteur ;

exemplaire des polices en cours à première réquisition ;

pendant toute la durée de remboursement du Prêt, à l’exception de celles qui pourraient être prises, le cas
échéant, par le(s) garant(s) en contrepartie de l’engagement constaté par l’Article 

celles-ci nécessaires ou requises pour réaliser l'opération sont délivrées et maintenues en vigueur ;

fin avec le Prêteur toutes les informations qu'il estimait, au regard de leur importance, déterminantes pour le
consentement de l'autre Partie ;

l’absence de toute contestation à leur égard ;

DÉCLARATIONS ET ENGAGEMENTS DE L’EMPRUNTEUR

« Objet du Prêt »

« Garanties »

 du Contrat. Cependant,

 du Contrat ;

16/24
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

- justifier du titre définitif conforme conférant les droits réels immobiliers pour l’opération financée dans les cas

- souscrire et maintenir, le cas échéant, pendant toute la durée du chantier et jusqu'à l'achèvement des

- entretenir, réparer et renouveler les actifs utilisés dans le cadre de l'opération ;

- apporter, le cas échéant, les fonds propres nécessaires à l’équilibre financier de l’opération ;

- informer, le cas échéant, préalablement (et au plus tard dans le mois précédant l’évènement) le Prêteur et

- maintenir, pendant toute la durée du Contrat, la vocation sociale de l'opération financée et justifier du

- produire à tout moment au Prêteur, sur sa demande, les documents financiers et comptables des trois

- fournir à la demande du Prêteur, les pièces attestant de la réalisation de l’objet du financement visé à

- fournir au Prêteur, dans les deux années qui suivent la date d'achèvement des travaux, le prix de revient

- tenir des écritures comptables de toutes les transactions financières et dépenses faites dans le cadre de

- fournir, soit sur sa situation, soit sur les projets financés, tout renseignement et document budgétaire ou

- informer, le cas échéant, le Prêteur sans délai, de toute décision tendant à déférer les délibérations de

Caisse des dépôts et consignations
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où celui-ci n’a pas été préalablement transmis et conserver, sauf accord préalable écrit du Prêteur, la
propriété de tout ou partie significative des biens financés par le Prêt ;

ouvrages financés par le Prêteur, une police d'assurance tous risques chantier, pour son compte et celui de
tous les intervenants à la construction, garantissant les ouvrages en cours de construction contre tous
dommages matériels, ainsi que la responsabilité de l’Emprunteur comme de tous les intervenants pour tous
dommages aux avoisinants ou aux existants ;

obtenir son accord sur tout projet :

l

l

l

respect de cet engagement par l'envoi, au Prêteur, d'un rapport annuel d'activité ;

derniers exercices clos ainsi que, le cas échéant, un prévisionnel budgétaire ou tout ratio financier que le
Prêteur jugera utile d'obtenir ;

l’Article « 
d’assurer la pérennité du caractère social de l’opération financée ;

définitif de l'opération financée par le Prêt ;

l'opération financée et conserver lesdits livres comptables ;

comptable à jour que le Prêteur peut être amené à lui réclamer notamment, une prospective actualisée
mettant en évidence sa capacité à moyen et long terme à faire face aux charges générées par le projet, et à
permettre aux représentants du Prêteur de procéder à toutes vérifications qu’ils jugeraient utiles ;

l’assemblée délibérante de l’Emprunteur autorisant le recours au Prêt et ses modalités devant toute
juridiction, de même que du dépôt de tout recours à l'encontre d'un acte détachable du Contrat ;

de transformation de son statut, ou de fusion, absorption, scission, apport partiel d’actif, transfert
universel de patrimoine ou toute autre opération assimilée ;
de modification relative à son actionnariat de référence et à la répartition de son capital social telle que
cession de droits sociaux ou entrée au capital d’un nouvel associé/actionnaire ;
de signature ou modification d'un pacte d'associés ou d'actionnaires, et plus spécifiquement s'agissant
des SA d'HLM au sens des dispositions de l'article L.422-2-1 du Code de la construction et de
l'habitation ;

Objet du Prêt », ainsi que les documents justifiant de l’obtention de tout financement permettant
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

- informer, le cas échéant, le Prêteur, sans délai, de l'ouverture d'une procédure amiable à sa demande ou de

- informer préalablement, le cas échéant, le Prêteur de tout projet de nantissement de ses parts sociales ou

- informer, dès qu’il en a connaissance, le Prêteur de la survenance de tout évènement visé à l’article

- informer le Prêteur dès qu'il en a connaissance, de tout évènement susceptible de retarder le démarrage de

- informer le Prêteur de la date d’achèvement des travaux, par production de la déclaration ad hoc, dans un

- respecter les dispositions réglementaires applicables aux logements locatifs sociaux et transmettre au

- réaliser au moyen des fonds octroyés une opération immobilière conforme aux exigences de l’un des

ARTICLE 16

Le Garant du Prêt s’engage, pendant toute la durée du Prêt, au cas où l’Emprunteur, pour quelque motif que
ce soit, ne s’acquitterait pas de toutes sommes contractuellement dues ou devenues exigibles, à en effectuer
le paiement en ses lieu et place et sur simple demande du Prêteur, sans pouvoir exiger que celui-ci discute au
préalable les biens de l'Emprunteur défaillant.

L’engagement de ce dernier porte sur la totalité du Prêt contracté par l’Emprunteur.

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
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Le remboursement du capital et le paiement des intérêts ainsi que toutes les sommes contractuellement
dues ou devenues exigibles au titre du présent contrat sont garantis comme suit  :

l'ouverture d'une procédure collective à son égard, ainsi que de la survenance de toute procédure
précontentieuse, contentieuse, arbitrale ou administrative devant toute juridiction ou autorité quelconque ;

actions ;

« 

l'opération financée, d'en suspendre momentanément ou durablement voire d’en annuler la réalisation, ou
d'en modifier le contenu ;

délai maximum de trois mois à compter de celle-ci ;

Prêteur, en cas de réalisation de logements locatifs sociaux sur le(s) bien(s) immobilier(s) financé(s) au
moyen du Prêt, la décision de subvention ou d'agrément ouvrant droit à un financement de la Caisse des
Dépôts ou d'un établissement de crédit ayant conclu une convention avec celle-ci ;

référentiels suivants : PERENE pour la Réunion, ECODOM + pour la Guadeloupe, la Guyane et la
Martinique ou tout autre référentiel reconnu par la Caisse des Dépôts et présentant des niveaux d’exigences
équivalents ou supérieurs aux référentiels précités.

Collectivités locales

Type de Garantie

Remboursements Anticipés et Leurs Conditions Financières 

GARANTIES

Dénomination du garant / Désignation de la Garantie

 L'EUROMETROPOLE DE STRASBOURG

» ;

Quotité Garantie (en %)

100,00
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ARTICLE 17

Tout remboursement anticipé devra être accompagné du paiement, le cas échéant, des intérêts différés
correspondants. Ce montant sera calculé au prorata des capitaux remboursés en cas de remboursement
partiel.
Tout remboursement anticipé doit être accompagné du paiement des intérêts courus contractuels
correspondants.
Le paiement des intérêts courus sur les sommes ainsi remboursées par anticipation, sera effectué dans les
conditions définies à l’Article « 
Le remboursement anticipé partiel ou total du Prêt, qu'il soit volontaire ou obligatoire, donnera lieu, au
règlement par l'Emprunteur d'une indemnité dont les modalités de calcul sont détaillées selon les différents
cas, au sein du présent Article.
L'indemnité perçue par le Prêteur est destinée à compenser le préjudice financier résultant du remboursement
anticipé du Prêt avant son terme, au regard de la spécificité de la ressource prêtée et de son replacement sur
les marchés financiers.

L'Emprunteur reconnaît avoir été informé des conditions financières des remboursements anticipés et en
accepte les dispositions.

17.1 REMBOURSEMENTS ANTICIPÉS VOLONTAIRES

17.1.1 Conditions des demandes de remboursements anticipés volontaires

Pour chaque Ligne du Prêt comportant une indemnité actuarielle, dont les modalités de calculs sont stipulées
ci-après, l’Emprunteur a la faculté d’effectuer, en Phase d'amortissement, des remboursements anticipés
volontaires totaux ou partiels à chaque Date d’Echéance moyennant un préavis de quarante cinq (45) jours
calendaires avant la date de remboursement anticipé volontaire souhaitée. Les remboursements anticipés
volontaires sont pris en compte pour l'échéance suivante si le Versement effectif des sommes est constaté
dans les écritures comptables de la Caisse des Dépôts au moins deux mois avant cette échéance.

La date du jour de calcul des sommes dues est fixée quarante (40) jours calendaires avant la date de
remboursement anticipé volontaire souhaitée.

Toute demande de remboursement anticipé volontaire notifiée conformément à l’Article « 
indiquer, pour chaque Ligne du Prêt, la date à laquelle doit intervenir le remboursement anticipé volontaire, le
montant devant être remboursé par anticipation et préciser la (ou les) Ligne(s) du Prêt sur laquelle (ou
lesquelles) ce(s) remboursement(s) anticipé(s) doit(doivent) intervenir.

Le Prêteur lui adressera, trente cinq (35) jours calendaires avant la date souhaitée pour le remboursement
anticipé volontaire, le montant de l’indemnité de remboursement anticipé volontaire calculé selon les
modalités détaillées ci-après au présent article.

L’Emprunteur devra confirmer le remboursement anticipé volontaire par courriel ou par télécopie, selon les
modalités définies à l'Article « 
calcul de l’indemnité de remboursement anticipé volontaire.

Sa confirmation vaut accord irrévocable des Parties sur le montant total du remboursement anticipé volontaire
et du montant de l’indemnité.

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

REMBOURSEMENTS ANTICIPÉS ET LEURS CONDITIONS FINANCIÈRES

Notifications 

Calcul et Paiement des Intérêts 

», dans les cinq (5) jours calendaires qui suivent la réception du

».

Notifications 
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

17.1.2 Conditions financières des remboursements anticipés volontaires

Les conditions financières des remboursements anticipés volontaires définies ci-dessous et applicables à
chaque Ligne du Prêt sont détaillées à l’Article « 

Durant la Phase d’Amortissement, les remboursements anticipés volontaires donnent également lieu à la
perception, par le Prêteur, d’une indemnité actuarielle dont le montant sera égal à la différence, uniquement
lorsque celle-ci est positive, entre la « 
remboursé par anticipation, augmenté des intérêts courus non échus dus à la date du remboursement
anticipé.

En cas de remboursement anticipé partiel, les échéances ultérieures sont recalculées, par application des
caractéristiques en vigueur à la date du remboursement, sur la base, d'une part, du capital restant dû majoré,
le cas échéant, des intérêts différés correspondants et, d'autre part, de la durée résiduelle du Prêt.

17.2 REMBOURSEMENTS ANTICIPÉS OBLIGATOIRES

17.2.1 Premier cas entrainant un remboursement anticipé obligatoire

Toutes sommes contractuellement dues au Prêteur au titre du Contrat deviendront immédiatement exigibles
en cas de :

- tout impayé à Date d’Echéance, ces derniers entraineront également l’exigibilité d’intérêts moratoires ;

- perte par l’Emprunteur de sa qualité le rendant éligible au Prêt ;

- dévolution du bien financé à une personne non éligible au Prêt et/ou non agréée par le Prêteur en raison de

- vente de logement faite par l’Emprunteur au profit de personnes morales ne contractualisant pas avec la

- non respect par l’Emprunteur des dispositions légales et réglementaires applicables aux logements locatifs

- non utilisation des fonds empruntés conformément à l’objet du Prêt tel que défini à l’Article 

- non respect de l’un des engagements de l’Emprunteur énumérés à l’Article 

- Fausse déclaration de l'Emprunteur ayant permis d'obtenir l'octroi du Prêt ;

Les cas de remboursements anticipés obligatoires ci-dessus donneront lieu au paiement par l’Emprunteur
d'une pénalité égale à 7 % du montant total des sommes exigibles par anticipation.

Caisse des dépôts et consignations
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la dissolution, pour quelque cause que ce soit, de l’organisme Emprunteur ;

Caisse des Dépôts pour l’acquisition desdits logements ;

sociaux ;

du Contrat ;

de l’Emprunteur »

l

l

dissolution, liquidation judiciaire ou amiable, plan de cession de l’Emprunteur ou de l’un des associés de
l’Emprunteur dans le cadre d’une procédure collective ;
la(les) Garantie(s) octroyée(s) dans le cadre du Contrat, a(ont) été rapportée(s), cesse(nt) d’être
valable(s) ou pleinement efficace(s), pour quelque cause que ce soit.

, ou en cas de survenance de l’un des événements suivants :

Valeur de Marché de la Ligne du Prêt 

Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt 

« Déclarations et Engagements

» et le montant du capital

«Objet du Prêt»

20/24
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

17.2.2 Deuxième cas entrainant un remboursement anticipé obligatoire

Toutes sommes contractuellement dues au Prêteur au titre du Contrat deviendront immédiatement exigibles
dans les cas suivants :

- cession, démolition ou destruction du bien immobilier financé par le Prêt, sauf dispositions législatives ou

- transfert, démembrement ou extinction, pour quelque motif que ce soit, des droits réels immobiliers détenus

- action judiciaire ou administrative tendant à modifier ou à annuler les autorisations administratives

- modification du statut juridique, du capital (dans son montant ou dans sa répartition), de l'actionnaire de

- nantissement des parts sociales ou actions de l’Emprunteur.

Les cas de remboursements anticipés obligatoires ci-dessus donneront lieu au paiement par l’Emprunteur
d’une indemnité égale à un semestre d’intérêts sur les sommes remboursées par anticipation, calculée au
taux du Prêt en vigueur à la date du remboursement anticipé.

17.2.3 Troisième cas entrainant un remboursement anticipé obligatoire

L’Emprunteur s’oblige, au plus tard dans les deux (2) années qui suivent la date de déclaration d’achèvement
des travaux ou dans l’année qui suit l’élaboration de la fiche de clôture d’opération, à rembourser les sommes
trop perçues, au titre du Contrat, lorsque :

- le montant total des subventions obtenues est supérieur au montant initialement mentionné dans le plan de

- le prix de revient définitif de l’opération est inférieur au prix prévisionnel ayant servi de base au calcul du

A défaut de remboursement dans ces délais une indemnité, égale à celle perçue en cas de remboursements
anticipés volontaires, sera due sur les sommes trop perçues remboursées par anticipation.

Donnent lieu au seul paiement des intérêts contractuels courus correspondants, les cas de remboursements

- vente de logement faite par l’Emprunteur au profit de personnes physiques ;

- vente de logement faite par l’Emprunteur au profit de personnes morales contractualisant avec la Caisse des

- démolition pour vétusté et/ou dans le cadre de la politique de la ville (Zone ANRU).

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

réglementaires contraires ou renonciation expresse du Prêteur ;

par l'Emprunteur sur le bien financé ;

nécessaires à la réalisation de l’opération ;

référence, du pacte d'actionnaires ou de la gouvernance de l’Emprunteur, n'ayant pas obtenu l'accord
préalable du Prêteur  ;

financement de l'opération ;

montant du Prêt.

anticipés suivants :

Dépôts, dans les conditions d’octroi de cette dernière, pour l’acquisition desdits logements ;

21/24

2628



P
R

00
90

-P
R

00
68

 V
3.

45
  

p
a

g
e

 2
2

/2
4

C
o

n
tr

a
t 

d
e

 p
rê

t 
n

° 
1

54
36

6 
E

m
p

ru
n

te
u

r 
n

° 
00

02
37

51
7

CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

ARTICLE 18

Toute somme due au titre de chaque Ligne du Prêt indexée sur Livret A, non versée à la date d'exigibilité,
porte intérêt de plein droit, dans toute la mesure permise par la loi, à compter de cette date, au taux du
Livret A majoré de 6 % (600 points de base).

La date d'exigibilité des sommes remboursables par anticipation s'entend de la date du fait générateur de
l'obligation de remboursement, quelle que soit la date à laquelle ce fait générateur a été constaté par le
Prêteur.

La perception des intérêts de retard mentionnés au présent article ne constituera en aucun cas un octroi de
délai de paiement ou une renonciation à un droit quelconque du Prêteur au titre du Contrat.

Sans préjudice de leur exigibilité à tout moment, les intérêts de retard échus et non-payés seront capitalisés
avec le montant impayé, s’ils sont dus pour au moins une année entière au sens de l’article 1343-2 du Code
civil.

ARTICLE 19

19.1 Non renonciation

Le Prêteur ne sera pas considéré comme ayant renoncé à un droit au titre du Contrat ou de tout document s’y
rapportant du seul fait qu'il s'abstient de l'exercer ou retarde son exercice.
L'exercice partiel d'un droit ne sera pas un obstacle à son exercice ultérieur, ni à l'exercice, plus
généralement, des droits et recours prévus par toute réglementation.

19.2 Imprévision

Sans préjudice des autres stipulations du Contrat, chacune des Parties convient que l'application des
dispositions de l'article 1195 du Code civil à ses obligations au titre du présent contrat est écartée et reconnaît
qu'elle ne sera pas autorisée à se prévaloir des dispositions de l'article 1195 dudit code.

19.3 Nullité

Même si l'une des clauses ou stipulations du Contrat est réputée, en tout ou partie, nulle ou caduque, la
validité du Contrat n'est pas affectée.

19.4 Lutte contre le Blanchiment de Capitaux et le Financement du Terrorisme (LCB-FT) et
lutte anti-corruption (LAC)

L'Emprunteur déclare que lui-même, ses filiales, leurs représentants, mandataires sociaux, dirigeants ou
représentants légaux et agents ou employés respectifs ne se sont comportés d'une manière susceptible
d'enfreindre les Réglementations relatives à la lutte contre le blanchiment de capitaux, et de financement du
terrorisme (LCB-FT), ou aux normes en matière de lutte anti-corruption (LAC) qui leur sont applicables.

En outre, l'Emprunteur a pris et maintient toutes les mesures nécessaires et a notamment adopté et met en
oeuvre des procédures et lignes de conduite adéquates afin de prévenir toute violation de ces lois,
réglementations et règles.

L'Emprunteur s'engage :

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

RETARD DE PAIEMENT - INTÉRÊTS MORATOIRES

DISPOSITIONS DIVERSES
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

(i) à ne pas utiliser, directement ou indirectement, tout ou partie du produit du Prêt pour prêter, apporter ou
mettre à disposition d'une quelconque manière ledit produit à toute personne ou entité ayant pour effet
d'entraîner un non-respect des Réglementations relatives à la LCB-FT ou à la LAC.

(ii) à informer sans délai le Prêteur ou l'établissement gestionnaire du Prêteur le cas échéant, de toute plainte,
action, procédure, mise en demeure ou investigation relative à une violation des lois et/ou réglementations en
matière de LCB-FT ou de LAC concernant une des personnes susmentionnées.

En vertu des dispositions légales et réglementaires en vigueur relatives à LCB-FT et des sanctions pénales y
attachées, le Prêteur a l'obligation de maintenir une connaissance actualisée de l'Emprunteur, de s'informer
de l'identité véritable des personnes au bénéfice desquelles les opérations sont réalisées le cas échéant
(bénéficiaires effectifs) et de s'informer auprès de l'Emprunteur lorsqu'une opération lui apparaît inhabituelle
en raison notamment de ses modalités ou de son montant ou de son caractère exceptionnel. A ce titre, le
Prêteur, ou l'établissement gestionnaire du Prêteur le cas échéant, sera notamment tenu de déclarer les
sommes ou opérations pouvant provenir de toute infraction passible d'une peine privative de liberté supérieure
à un an ou qui pourraient participer au financement du terrorisme.

Dans le respect des lois et réglementations en vigueur, pendant toute la durée du Contrat de Prêt,
l'Emprunteur (i) est informé que, pour répondre à ses obligations légales, le Prêteur, ou l'établissement
gestionnaire du Prêteur le cas échéant, met en oeuvre des traitements de surveillance ayant pour finalité la
LCB-FT, (ii) s'engage à communiquer à première demande au Prêteur, ou à l'établissement gestionnaire du
Prêteur le cas échéant, tout document ou information nécessaires aux fins de respecter toute obligation qui lui
est imposée par toute disposition légale ou réglementaire relative à la LCB-FT, (iii) s'engage à ce que les
informations communiquées soient exactes, complètes et à jour et (iv) reconnaît que l'effet des règles ou
décisions des autorités françaises, internationales ou étrangères peuvent affecter, suspendre ou interdire la
réalisation de certaines opérations.

19.5 Sanctions internationales

L'Emprunteur déclare que lui-même, ses filiales, leurs représentants, mandataires sociaux, dirigeants ou
représentants légaux et agents ou employés respectifs (i) ne sont actuellement pas visés par les, ou soumis
aux, Réglementations Sanctions, (ii) ne sont actuellement pas situés, organisés ou résidents dans un pays ou
territoire qui est visé par ou soumis à, ou dont le gouvernement est visé par ou soumis à, l'une des
Réglementations Sanctions et/ou (iii) ne sont pas engagés dans des activités qui seraient interdites par les
Réglementations Sanctions.

L'Emprunteur s'engage à respecter l'ensemble des Réglementations Sanctions et à ne pas utiliser, prêter,
investir, ou mettre autrement à disposition le produit du prêt (i) dans un Pays Sanctionné ou (ii) d'une manière
qui entrainerait une violation par l'Emprunteur des Réglementations Sanctions.

L'Emprunteur s'engage à informer sans délai le Prêteur ou l'établissement gestionnaire du Prêteur le cas
échéant, de tout soupçon ou connaissance qu'il pourrait avoir sur le fait que l'une des personnes
susmentionnées est en violation des Réglementations Sanctions.

19.6 Cession

L'Emprunteur ne pourra en aucun cas céder ni transférer l'un quelconque de ses droits ou de l'ensemble de
ses droits ou obligations en vertu du présent contrat sans avoir au préalable obtenu l'accord écrit du Prêteur.

Le Prêteur pourra, après avoir informé l'Emprunteur, céder ou transférer tout ou partie des droits ou
obligations découlant du présent contrat.

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr 23/24

2630



P
R

00
90

-P
R

00
68

 V
3.

45
  

p
a

g
e

 2
4/

2
4

C
o

n
tr

a
t 

d
e

 p
rê

t 
n

° 
1

54
36

6 
E

m
p

ru
n

te
u

r 
n

° 
00

02
37

51
7

CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

ARTICLE 20

L’Emprunteur prend à sa charge les droits et frais présents et futurs qui peuvent résulter du Contrat et
notamment les frais de gestion et les commissions prévues à l’Article « 
chaque Ligne du Prêt 

Les frais de constitution des Garanties, de réalisation des formalités de publicité éventuelles et les frais liés à
leur renouvellement seront supportés par l'Emprunteur.

Les impôts et taxes présents et futurs, de quelque nature que ce soit, et qui seraient la suite ou la
conséquence du Prêt seront également acquittés par l'Emprunteur ou remboursés au Prêteur en cas
d'avance par ce dernier, et définitivement supportés par l'Emprunteur.

ARTICLE 21

Toutes les communications entre l'Emprunteur et le Prêteur (y compris les demandes de Prêt(s)) peuvent être
effectuées soit par courriel soit via le site www.banquedesterritoires.fr par un représentant de l’Emprunteur
dûment habilité. A cet égard, l’Emprunteur reconnaît que toute demande ou notification émanant de son
représentant dûment habilité et transmise par courriel ou via le site indiqué ci-dessus l’engagera au même
titre qu’une signature originale et sera considérée comme valable, même si, pour la bonne forme, une lettre
simple de confirmation est requise.

Par ailleurs, l'Emprunteur est avisé que les informations résultant de la législation et de la réglementation
concernant les données personnelles, et notamment, le règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la
protection des personnes physiques à l'égard du Traitement des Données à caractère personnel et à la libre
circulation de ces Données, applicable à compter du 25 mai 2018 (ci-après, « le RGPD »), font l’objet d’une
notice, consultable sur le site www.banquedesterritoires.fr/donnees-personnelles.

ARTICLE 22

Le Contrat est soumis au droit français.

Pour l'entière exécution des présentes et de leur suite, les Parties font élection de domicile, à leurs adresses
ci-dessus mentionnées.

En cas de différends sur l'interprétation ou l'exécution des présentes, les Parties s'efforceront de trouver de
bonne foi un accord amiable.

A défaut d’accord trouvé, tout litige sera soumis aux tribunaux compétents dans le ressort des juridictions du
second degré de Paris.

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

DROITS ET FRAIS

NOTIFICATIONS ET DONNÉES À CARACTÈRE PERSONNEL

ÉLECTION DE DOMICILE ET ATTRIBUTION DE COMPÉTENCE

 » et, le cas échéant, à l’Article « Commissions, pénalités et indemnités 
Caractéristiques Financières de

».
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70
Délibération au Conseil de l'Eurométropole

de Strasbourg du jeudi 28 mars 2024
 

DOMIAL - Droit commun: prise de garantie de l'emprunt souscrit auprès
de la Caisse des dépôts et consignations pour l'opération d'acquisition-
amélioration de 10 logements sociaux financés dont 4 logements financés en
prêt locatif aidé d'intégration (PLAI), et 6 financés en prêt locatif à usage
social (PLUS) situé à REICHSTETT 5 rue des Dahlias.

 
 
Numéro E-2024-152
 
Un des objectifs du volet Habitat du PLUI de l’Eurométropole de Strasbourg est le
développement de l’offre de logements locatifs sociaux, avec le maintien d’une production
annuelle pour répondre à l’ensemble des besoins, de 1 100 logements par an.
 
Afin de maintenir cette production, l’emprunt constitue le mode de financement principal
des investissements locatifs sociaux. La capacité des bailleurs sociaux à proposer des
loyers bas pour des logements de qualité repose sur l’utilisation de sources de financement
qui limitent le coût de l’emprunt.
 
Le premier financeur du logement social est donc la Caisse des dépôts et consignations,
habilitée à prêter aux bailleurs sociaux sur la ressource des fonds d’épargne pour financer
la construction des logements sociaux.
 
En complément des prêts de la Caisse des dépôts et consignations, l’Eurométropole de
Strasbourg vient en appui des actions menées par les bailleurs sociaux en garantissant les
emprunts qu’ils contractent auprès de la Caisse des dépôts et consignations.
 
Ainsi, en accordant sa caution aux bailleurs sociaux dans un but d’intérêt public local, la
Collectivité facilite les emprunts, leur évite des surcoûts financiers et assure à l’organisme
prêteur le remboursement des sommes empruntées en cas de défaillance du bailleur social.
 
Dans ce cadre, SA d’HLM DOMIAL ESH souhaite réaliser une opération d’acquisition-
amélioration de 10 logements sociaux située à REICHSTETT, 5 rue des Dahlias, dont 4
logements financés en prêt locatif aidé d’intégration (PLAI) et 6 financés en prêt locatif
à usage social (PLUS).
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Le bailleur SA d’HLM DOMIAL ESH souhaite bénéficier d’un prêt d’un montant
d’un million cent-vingt-quatre mille vingt-huit euros (1 124 028 €) pour finaliser cette
opération.
 
Les caractéristiques de l’opération et son plan de financement sont joints en annexe
(annexe 1).
 
L’Eurométropole de Strasbourg est sollicitée pour l’octroi de sa garantie à l’emprunt
d’un montant total de d’un montant d’un million cent-vingt-quatre mille vingt-huit euros
(1 124 028 €) contracté auprès de la Caisse des dépôts et consignations pour la réalisation
de l’opération.
 
La réservation en contrepartie de cette garantie d’emprunt des logements au titre du
contingent de l’Eurométropole de Strasbourg se fera sur la base du nombre global de
logements garantis par délibération au bailleur sur l’année (10 % du nombre de logements
pour les opérations de construction neuve).
 
Ce droit de réservation n’est en aucun cas opposable à la Caisse des dépôts et
consignations.
 
 
 
Je vous demande de bien vouloir adopter le projet de délibération suivant :
 

Le Conseil
vu la délibération du Conseil de l’Eurométropole de Strasbourg du

26 juin 2015 concernant l’extension des garanties d’emprunts accordées
par l’Eurométropole de Strasbourg aux opérations de logements sociaux

vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L
5111-4, L 5215-1 et suivants du Code général des collectivités territoriales

vu les articles 2298 et 2305 du Code civil
vu la décision de subvention de l’Etat au titre
du droit commun en date du 5 décembre 2022

vu le contrat de prêt N° 151721 en annexe signé entre SA d’HLM DOMIAL
ESH ci-après l’Emprunteur et la Caisse des dépôts et consignations

sur proposition de la Commission plénière
après en avoir délibéré

 
approuve

 
pour l’opération d’acquisition amélioration de 10 logements dont 6 financés en Prêt
locatif à usage social et 4 financés en Prêt locatif aidé d’intégration située à REICHSTETT
- 5 rue des Dahlias, l’octroi de la garantie à hauteur de 100 % pour le remboursement
d’un Prêt d’un montant total  d’un montant de un million cent-vingt-quatre mille vingt-
huit euros (1 124 028 €) souscrit par l’Emprunteur auprès de la Caisse des dépôts
et consignations, selon les caractéristiques financières et aux charges et conditions du
Contrat de prêt N° 151721 constitué de 4 Lignes du Prêt.
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La garantie de la collectivité est accordée à hauteur de la somme en principal d’un
montant d’un million cent-vingt-quatre mille vingt-huit euros (1 124 028 €) augmentée de
l’ensemble des sommes pouvant être dues au titre du contrat de Prêt.
 
Ledit Contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération.
 
La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du Contrat de Prêt
et jusqu’au complet remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes
contractuellement dues par l’Emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date
d’exigibilité.
 
Sur notification de l’impayé par lettre recommandée de la Caisse des dépôts et
consignations, la collectivité s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à
l’Emprunteur pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais
opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement.
 
L’Eurométropole de Strasbourg s’engage pendant toute la durée du Contrat de Prêt à
libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges du Prêt ;
 

décide
 
le droit de réservation de 10 % du nombre de logements dont le calcul final se fera sur la
base du volume global de logements ayant fait l’objet d’une délibération accordant une
garantie d’emprunt de l’Eurométropole de Strasbourg durant l’année 2024,
 
Cette disposition n’est pas opposable à la Caisse des dépôts et consignations.
 

autorise
 
la Présidente, ou son·sa représentant·e à signer toute convention avec SA d’HLM
DOMIAL ESH, en application de la présente délibération (la convention de réservation
de logements locatifs sociaux en contrepartie de la garantie des emprunts n’est pas
opposable à la Caisse des dépôts et consignations en cas de mise en jeu de la garantie).
 
 
 
 
 

Adopté  le 28 mars 2024
par le Conseil de l'Eurométropole de Strasbourg 

 
Rendu exécutoire après

transmission au contrôle de légalité préfectoral 
le 4 avril 2024

(Accusé de réception N°067-246700488-20240328-165518-DE-1-1)
 

et publication sur le site Internet www.strasbourg.eu 
le 4 avril 2024
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Bailleur : 2022-047

Opération:

Nombre de Logements Intitulé

10 Adresse

Commune

Financement Droit commun

� �

Type Nombre Logements Subvention  Eurométropole Organisme prêteur:

PLUS 6 18 000,00 €                            CDC

PLAI 4 44 000,00 €                            Collecteur Domial

62 000,00 €                            

Description de l'opération

Performance energétique:

Chauffage: Collectif type:

Détail de l'opération

Financement Type de logements Nombre de logements
SH 

moyenne(m²)

SU 

moyenne(m²)

Charges 

prévisionnelles

Loyer mensuel 

moyen

PLUS T3 4 82,04               87,56            269,17 €          519,24 €                

PLUS T4 2 89,53               95,14            297,10 €          564,18 €                

PLAI T3 3 79,45               85,23            269,17 €          449,14 €                

PLAI T4 1 89,62               95,06            297,10 €          500,97 €                

-                   -                -  €                      

-                   -                -  €                      

Total 10,00                                  340,64             362,99          

Loyer mensuel au m²:

Nombre de logements adaptés au handicap: 0 PLUS Mixte                  5,93 € 

Nombre de petits logements 0 PLAI Collectif                  5,27 € 

Détail des postes de charges:   

  

  

  

Ratios

180 340,00 €                      / logement 2 205,55 €             

2 883,24 €                          / logement 2 066,77 €             

979,50 €                             / logement

Plan de financement (€ TTC)

1 803 400,00 €                   97,90% Subventions 139 000,00 € 7,55%

ETAT 52 000,00 € 2,82%

28 832,44 €                        1,57%

Eurométropole 62 000,00 €                 3,37%

9 795,00 €                          0,53% PLAI 44 000,00 €                 2,39%

PLUS 18 000,00 €                 0,98%

Autre 25 000,00 €                 1,36%

Emprunts 1 403 028,00 €           76,17%

Prêt PLAI Foncier 201 056,00 €               10,91%

Prêt PLAI Construction 157 774,00 €               8,57%

Prêt PLUS Foncier 309 852,00 €               16,82%

Prêt PLUS Construction 455 346,00 €               24,72%

ACTION LOGEMENT 279 000,00 €               15,15%

Fonds propres 299 999,44 € 16,29%

Total 1 842 027,44 €                   100,00% Total 1 842 027,44 €            100,00%

Charges immobilières

Prestations intellectuelles

Montant de la TVA

Reichstett

Garantie d'emprunt

Total subventions Eurométropole :

Logements ordinaires

DOMIAL

5 Rue des Dahlias

Montant de la TVA

Eurométropole de Strasbourg - Service de l'Habitat

DEPENSES RECETTES

Numéro de référence 

Gaz

Demande de subvention

eau froide, entretien ascenseur, chauffage + eau chaude gaz         

Charges immobilières

Prestations intellectuelles

prix au m² de SH

prix au m² de SU

Annexe n°1
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

LA CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

DOMIAL - n° 000211719

CONTRAT DE PRÊT

N° 151721

Entre

Et

1/24
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

Entre

et :

Indifféremment dénommé(e)s « 

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

DOMIAL
COLMAR,

Ci-après indifféremment dénommé(e) « 

LA CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS
avril 1816, codifiée aux articles L. 518-2 et suivants du Code monétaire et financier, sise 56 rue
de Lille, 75007 PARIS,

Ci-après indifféremment dénommée « 

, SIREN n°: 945651149, sis(e)   25 PLACE DU CAPITAINE DREYFUS CS 90024 68000

les Parties 

CONTRAT DE PRÊT

la Caisse des Dépôts 

DOMIAL 

» ou « la Partie 

» ou « 

, établissement spécial créé par la loi du 28

l'Emprunteur 

»

», « la CDC 

»,

» ou « 

DE DEUXIÈME PART,

DE PREMIÈRE PART,

le Prêteur »
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

PRÉAMBULE

La Caisse des Dépôts et ses filiales constituent un groupe public au service de l'intérêt général et du
développement économique du pays : la Caisse des Dépôts assure ses missions d'intérêt général
en appui des politiques publiques, nationales et locales, notamment au travers de sa direction, la
Banque des Territoires (ci-après « Banque des Territoires »).

La Banque des Territoires accompagne les grandes évolutions économiques et sociétales du pays.
Ses priorités s'inscrivent en soutien des grandes orientations publiques au service de la croissance,
de l'emploi et du développement économique et territorial du pays.

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr 3/24
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

ANNEXE 

L' ANNEXE EST UNE PARTIE INDISSOCIABLE DU PRÉSENT CONTRAT DE PRÊT

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

ARTICLE 1

ARTICLE 2

ARTICLE 3

ARTICLE 4

ARTICLE 5

ARTICLE 6

ARTICLE 7

ARTICLE 8

ARTICLE 9

ARTICLE 10

ARTICLE 11

ARTICLE 12

ARTICLE 13

ARTICLE 14

ARTICLE 15

ARTICLE 16

ARTICLE 17

ARTICLE 18

ARTICLE 19

ARTICLE 20

ARTICLE 21

ARTICLE 22

CONFIRMATION D’AUTORISATION DE PRÉLÈVEMENT AUTOMATIQUE

OBJET DU PRÊT 

PRÊT 

DURÉE TOTALE 

TAUX EFFECTIF GLOBAL 

DÉFINITIONS 

CONDITIONS DE PRISE D’EFFET ET DATE LIMITE DE VALIDITÉ DU CONTRAT 

CONDITIONS SUSPENSIVES AU VERSEMENT DE CHAQUE LIGNE DU PRÊT 

MISE À DISPOSITION DE CHAQUE LIGNE DU PRÊT 

CARACTÉRISTIQUES FINANCIÈRES DE CHAQUE LIGNE DU PRÊT 

DÉTERMINATION DES TAUX 

CALCUL ET PAIEMENT DES INTÉRÊTS 

AMORTISSEMENT ET REMBOURSEMENT DU CAPITAL 

RÈGLEMENT DES ÉCHÉANCES 

COMMISSIONS, PENALITES ET INDEMNITES 

DÉCLARATIONS ET ENGAGEMENTS DE L’EMPRUNTEUR 

GARANTIES 

REMBOURSEMENTS ANTICIPÉS ET LEURS CONDITIONS FINANCIÈRES 

RETARD DE PAIEMENT - INTÉRÊTS MORATOIRES 

DISPOSITIONS DIVERSES 

DROITS ET FRAIS 

NOTIFICATIONS ET DONNÉES À CARACTÈRE PERSONNEL 

ÉLECTION DE DOMICILE ET ATTRIBUTION DE COMPÉTENCE 

SOMMAIRE

P.5
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P.5
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P.6
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P.10

P.10

P.12

P.13

P.14

P.15

P.15

P.15

P.16

P.18

P.19

P.22

P.22

P.24

P.24
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

ARTICLE 1

Le présent Contrat est destiné au financement de l'opération Reichstett- rue des DAHLIAS, Parc social public,
Acquisition - Amélioration de 10 logements situés 5 rue des Dahlias  67116 REICHSTETT.

ARTICLE 2

Le Prêteur consent à l’Emprunteur qui l’accepte, un Prêt d’un montant maximum d'un million cent-vingt-quatre
mille vingt-huit euros (1 124 028,00 euros) constitué de 4 Lignes du Prêt.

Ce Prêt est destiné au financement de l’opération visée à l’Article 
suivante :

Le montant de chaque Ligne du Prêt ne pourra en aucun cas être dépassé et il ne pourra pas y avoir de
fongibilité entre chaque Ligne du Prêt.

ARTICLE 3

Le Contrat entre en vigueur suivant les dispositions de l’Article 
de Validité du Contrat »
Le présent Contrat n'est en aucun cas susceptible de renouvellement ou reconduction tacite.

ARTICLE 4

Le Taux Effectif Global (TEG) ainsi que le taux de période applicable au Prêt, figurant à l'Article
« Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt »
l'article L. 313-4 du Code monétaire et financier.

Le TEG de chaque Ligne du Prêt est calculé pour leur durée totale sans remboursement anticipé, sur la base
du taux d'intérêt initial auquel s'ajoutent les frais, commissions ou rémunérations de toute nature, directs ou
indirects, nécessaires à l'octroi du Prêt.

L'Emprunteur reconnait que, conformément à la réglementation en vigueur, le TEG susmentionné, calculé
selon un mode proportionnel au taux de période établi à partir d'une période de mois normalisés et rapporté à
une année civile, est fourni en tenant compte de l'ensemble des commissions, rémunérations et frais, dont les
frais de garantie, supportés par l'Emprunteur et portés à la connaissance du Prêteur lors de l'instruction de
chaque Ligne du Prêt.

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

n

n

n

n

PLAI, d’un montant de cent-cinquante-sept mille sept-cent-soixante-quatorze euros (157 774,00 euros)
;

PLAI foncier, d’un montant de deux-cent-un mille cinquante-six euros (201 056,00 euros) ;

PLUS, d’un montant de quatre-cent-cinquante-cinq mille trois-cent-quarante-six euros (455 346,00 euros)
;

PLUS foncier, d’un montant de trois-cent-neuf mille huit-cent-cinquante-deux euros (309 852,00 euros) ;

OBJET DU PRÊT

PRÊT

DURÉE TOTALE

TAUX EFFECTIF GLOBAL

 pour une durée totale allant jusqu’au paiement de la dernière échéance du Prêt.
« Conditions de Prise d’Effet et Date Limite

, sont donnés en respect des dispositions de

« Objet du Prêt » et selon l’affectation

5/24
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

L'Emprunteur reconnait avoir procédé personnellement à toutes les estimations et investigations qu'il
considère nécessaires pour apprécier le coût total de chaque Ligne du Prêt et reconnaît avoir obtenu tous les
renseignements nécessaires de la part du Prêteur.

Pour l'avenir, le Prêteur et l'Emprunteur reconnaissent expressément pour chaque Ligne du Prêt que :
- le TEG du fait des particularités de taux notamment en cas de taux variable, ne peut être fourni qu'à titre
indicatif ;
- le calcul est effectué sur l'hypothèse d'un unique Versement, à la date de signature du Contrat qui vaut, pour
les besoins du calcul du TEG, date de début d'amortissement théorique du Prêt.

Toutefois, ce TEG indicatif ne saurait être opposable au Prêteur en cas de modification des informations
portées à sa connaissance.
Les éventuels frais de garantie, visés ci-dessus, sont intégrés pour le calcul du TEG sur la base du montage
de garantie prévu à l'Article 

ARTICLE 5

Pour l'interprétation et l'application du Contrat, les termes et expressions ci-après auront la signification
suivante :

Les 
notarisation ou enregistrement.

Le 

La « 
Swap Euribor.
En cas d'absence de publication de ces taux pour une maturité donnée, la Courbe de Taux de Swap Euribor
sera déterminée par interpolation linéaire réalisée à partir des Taux de Swap Euribor (taux swap « ask »)
publiés pour une durée immédiatement inférieure et de ceux publiés pour une durée immédiatement
supérieure.

La « 
Swap Inflation.
En cas d'absence de publication de ces taux pour une maturité donnée, la Courbe de Taux de Swap Inflation
sera déterminée par interpolation linéaire réalisée à partir des Taux de Swap Inflation (taux swap « ask »)
publiés pour une durée immédiatement inférieure et de ceux publiés pour une durée immédiatement
supérieure.

La 
d’Effet du Contrat additionnée, dans le cas d’une Ligne du Prêt avec une Phase de Préfinancement, de la
Durée de la Phase de Préfinancement.

Les 
de remboursement du capital pendant la Phase d’Amortissement.

Selon la périodicité choisie, la date des échéances est déterminée à compter de la Date de Début de la Phase
d’Amortissement.

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

« Contrat »

« Date de Début de la Phase d’Amortissement »

« Dates d’Echéances »

Courbe de Taux de Swap Inflation 

Courbe de Taux de Swap Euribor 

« Autorisations »

 désigne le présent Contrat de Prêt, son annexe et ses éventuels avenants.

DÉFINITIONS

 désignent tout agrément, permis, certificat, autorisation, licence, approbation,

« Garanties »

 correspondent, pour une Ligne du Prêt, aux dates de paiement des intérêts et/ou

» désigne la courbe formée par la structure par termes des Taux de

.

» désigne la courbe formée par la structure par termes des Taux de

 correspond au premier jour du mois suivant la Date
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

La 
Parties et ce, dès lors que la (ou les) condition(s) stipulée(s) à l’Article 
Limite de Validité du Contrat »

La 
Prêt et est fixée soit deux mois avant la date de première échéance si la Ligne du Prêt ne comporte pas de
Phase de Préfinancement, soit au terme de la Durée de la Phase de Préfinancement si la Ligne du Prêt
comporte une Phase de Préfinancement.

La 
Début de la Phase d'Amortissement et la dernière Date d'Echéance.

La 
et la dernière Date d’Echéance.

La 
Début de la Phase d'Amortissement et la dernière Date d'Échéance.

La 
de défaillance de l'Emprunteur.

La 
l’Emprunteur en garantissant au Prêteur le remboursement de la  Ligne du Prêt en cas de défaillance de sa
part.

L’
d’intérêt.

L’
publics sur la base de la formule en vigueur décrite à l’article 3 du règlement n°86-13 modifié du 14 mai 1986
du Comité de la Réglementation Bancaire et Financière relatif à la rémunération des fonds reçus par les
établissements de crédit.

A chaque Révision de l'Index Livret A, l'Emprunteur aura la faculté de solliciter du Prêteur la communication
des informations utiles concernant la nouvelle valeur applicable à la prochaine Date d’Echéance. En cas
d'indisponibilité temporaire de l’Index, l'Emprunteur ne pourra remettre en cause la Consolidation de la Ligne
du Prêt ou retarder le paiement des échéances. Celles-ci continueront à être appelées aux Dates d’Echéances
contractuelles, sur la base du dernier Index publié et seront révisées lorsque les nouvelles modalités de
révision seront connues.

Si le Livret A servant de base aux modalités de révision de taux vient à disparaître avant le complet
remboursement du Prêt, de nouvelles modalités de révision seront déterminées par le Prêteur en accord avec
les pouvoirs publics. Dans ce cas, tant que les nouvelles modalités de révision ne seront pas définies,
l'Emprunteur ne pourra user de la faculté de rembourser par anticipation qu'à titre provisionnel ; le décompte
de remboursement définitif sera établi dès détermination des modalités de révision de remplacement.

Le « 

La 
Elle correspond à un produit déterminé et donne lieu à l'établissement d'un tableau d'amortissement qui lui
est propre. Son montant correspond à la somme des Versements effectués entre la Date d'Effet et la Date
Limite de Mobilisation auquel sont ajoutés le cas échéant, pour une Ligne du Prêt avec une Phase de
Préfinancement, les intérêts capitalisés liés aux Versements.

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

« Index »

« Index Livret A »

« Durée de la Phase d'Amortissement de la Ligne du Prêt »

« Garantie »

« Ligne du Prêt »

« Durée totale du Prêt »

« Date Limite de Mobilisation » 

« Date d’Effet »

« Durée de la Ligne du Prêt »

« Garantie publique »

Jour ouvré 

 désigne, pour une Ligne du Prêt, l’Index de référence appliqué en vue de déterminer le taux

 est une sûreté accordée au Prêteur qui lui permet d'obtenir le paiement de sa créance en cas

» désigne tout jour de la semaine autre que le samedi, le dimanche ou jour férié légal.

 du Contrat est la date de réception, par le Prêteur, du Contrat signé par l’ensemble des

 désigne le taux du Livret A, exprimé sous forme de taux annuel, calculé par les pouvoirs

 désigne la ligne affectée à la réalisation de l'opération ou à une composante de celle-ci.

 désigne l’engagement par lequel une collectivité publique accorde sa caution à

 désigne la durée comprise entre le premier jour du mois suivant sa Date d’Effet

 a (ont) été remplie(s).

 désigne, pour chaque Ligne du Prêt, la durée comprise entre la Date de

correspond à la date de fin de la Phase de Mobilisation d’une Ligne du

 désigne la durée comprise entre la Date de

« Conditions de Prise d’Effet et Date
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

Le 
financier.

Les « 
réglementaires françaises relatives à la lutte contre la corruption, notamment celles contenues au titre III du
livre IV du code pénal, à la section 3 du Chapitre II (« manquements au devoir de probité »), ainsi qu'à la
section 1 du chapitre V (« corruption des personnes n'exerçant pas une fonction publique ») du titre IV, (ii) la
loi n° 2016-1691 du 9 décembre 2016 relative à la transparence, à la lutte contre la corruption et à la
modernisation de la vie économique, dite loi Sapin II ; (iii) les réglementations étrangères relatives à la lutte
contre la corruption dans la mesure où celles-ci sont applicables.

Le 
de restrictions générales relatives aux exportations, importations, financements ou investissements.

La 
chaque Ligne du Prêt, la période débutant au premier jour du mois suivant la Date d'Effet, durant laquelle
l’Emprunteur rembourse le capital prêté dans les conditions définies à l’Article 
Echéances »

La 
l’Emprunteur ne règle que des échéances en intérêts. Son début coincide avec le début de la Phase
d'Amortissement.

La 
débutant dix (10) Jours ouvrés après la Date d’Effet et s’achevant 2 mois avant la date de première échéance
de la Ligne du Prêt. Durant cette phase, l’Emprunteur a la faculté d'effectuer des demandes de Versement.

Le 
Prêt. Son montant ne peut pas excéder celui stipulé à l’Article 

Le 
l'habitation. Il est destiné à l'acquisition, à la construction et à l'amélioration de logements locatifs à usage
social.

Le 
l'habitation. Il est destiné à l'acquisition, la construction et l'aménagement de logements locatifs très sociaux.

La 
Terrorisme (LCB-FT) »
la lutte contre le blanchiment d'argent, notamment celles contenues au Livre III, titre II « Des autres atteintes
aux biens » du Code pénal, et relatives à la lutte contre le financement du terrorisme, notamment celles
contenues au Livre IV, Titre II « Du Terrorisme » du Code pénal ainsi que celles contenues au Livre V, Titre VI
« Obligations relatives à la lutte contre le blanchiment des capitaux, le financement des activités terroristes,
les loteries, jeux et paris prohibés et l'évasion et la fraude fiscale » du Code monétaire et financier et (ii) les
réglementations étrangères relatives à la lutte contre le blanchiment d'argent et le financement du terrorisme
dans la mesure où celles-ci sont applicables.

La 
mises en oeuvre par le Conseil de Sécurité des Nations Unies et/ou l'Union Européenne et/ou la République
Française au travers de la Direction Générale du Trésor (DGT) et/ou le gouvernement américain au travers de
l'Office of Foreign Assets Control (OFAC) du Trésor américain et/ou toute autre autorité équivalente
prononçant des mesures restrictives, dans la mesure où celles-ci sont applicables.

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

« Pays Sanctionné »

« Prêt Locatif Aidé d’Intégration »

« Prêt »

« Livret A »

« Phase de Mobilisation pour une Ligne du Prêt sans Phase de Préfinancement »

« Prêt Locatif à Usage Social »

« Phase d’Amortissement pour une Ligne du Prêt sans Phase de Préfinancement »

« Phase de Différé d’Amortissement »

« Réglementation Sanctions »

« Réglementation relative à la Lutte contre le Blanchiment de Capitaux et le Financement du

Normes en matière de lutte contre la corruption 

 désigne la somme mise à disposition de l’Emprunteur sous la forme d’une ou plusieurs Lignes du

, et allant jusqu'à la dernière Date d'Echéance.

 désigne le produit d’épargne prévu par les articles L. 221-1 et suivants du Code monétaire et

 signifie (i) l'ensemble des dispositions légales et réglementaires françaises relatives à

 signifie tout pays ou territoire faisant l'objet, au titre des Réglementations Sanctions,

 signifie les mesures restrictives adoptées, administrées, imposées ou

 (PLUS) 

 (PLAI)

 désigne, pour une Ligne du Prêt, la période durant laquelle

est défini à l’article R. 331-14 du Code de la construction et de

 est défini à l'article R. 331-14 du Code de la construction et de

» signifient (i) l'ensemble des dispositions légales et

« Prêt ».

 désigne la période

« Règlement des

 désigne, pour
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

La 
de révision ci-dessous :

La 
que le taux de progressivité des échéances sont révisés en cas de variation de l’Index.

Le « 
in fine qui sera échangé contre l'Index Euribor par référence aux taux composites Bloomberg pour la Zone
euro disponibles pour les maturités allant de 1 à 50 ans (taux swap « ask »), tels que publiés sur les pages
Bloomberg accessibles à l’aide de la fonction <IRSB>, ou en cas de cessation de publication sur ces pages,
toutes autres pages Bloomberg ou Thomson Reuters ou d’autres contributeurs financiers agréés qui seraient
notifiées par le Prêteur à l'Emprunteur.

Le « 
pourcentage ou en points de base par an) fixe zéro coupon (déterminé lors de la conclusion d'un contrat de
swap) qui sera échangé contre l'inflation cumulée sur la durée du swap, par référence aux taux London
composites swap zéro coupon pour l'inflation hors tabac disponibles pour des maturités allant de 1 à 50 ans
(taux swap « ask »), tels que publiés sur les pages Bloomberg accessibles à l'aide des codes <FRSWI1
Index> à <FRSWI50 Index>, ou en cas de cessation de publication sur ces pages, toutes autres pages
Bloomberg ou Thomson Reuters ou d'autres contributeurs financiers agréés qui seraient notifiées par le
Prêteur à l'Emprunteur.

La 
actualisée de chacun des flux de Versements et de remboursements en principal et intérêts restant à courir.

Dans le cas d’un Index révisable ou variable, les échéances seront recalculées sur la base de scénarios
déterminés :
- sur la Courbe de Taux de Swap Euribor dans le cas de l'Index Euribor ;
- sur la Courbe de Taux de Swap Inflation dans le cas de l'Index Inflation ;
- sur une combinaison des Courbes de Taux de Swap des indices de référence utilisés au sein des formules

Les échéances calculées sur la base du taux fixe ou des scénarios définis ci-dessus, sont actualisées sur la
Courbe de Taux de Swap Euribor zéro coupon.

Les courbes utilisées sont celles en vigueur le jour du calcul des sommes dues.

Le 
montant en principal de la Ligne du Prêt.

ARTICLE 6

Le présent contrat et l'annexe devront être retournés signés au Prêteur

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

en vigueur, dans le cas des Index Livret A ou LEP.

« Versement »

« Valeur de Marché de la Ligne du Prêt »

« Double Révisabilité »

« Révision »

-

-

Taux de Swap Inflation 

Taux de Swap Euribor 

soit par courrier : le Contrat devra alors être dûment complété, paraphé à chaque page et signé à la
dernière page ;
soit électroniquement via le site www.banquedesterritoires.fr si l'Emprunteur a opté pour la signature
électronique : la signature sera alors apposée électroniquement sans qu'il soit besoin de parapher les
pages.

CONDITIONS DE PRISE D’EFFET ET DATE LIMITE DE VALIDITÉ DU CONTRAT

 consiste à prendre en compte la nouvelle valeur de l'Index de référence selon les modalités

 désigne, pour une Ligne du Prêt, la mise à disposition de l’Emprunteur de tout ou partie du

 (DR) 

» désigne à un moment donné, en euro et pour une maturité donnée, le taux fixe

» désigne, à un moment donné et pour une maturité donnée, le taux (exprimé en

signifie que, pour une Ligne du Prêt, le taux d’intérêt actuariel annuel ainsi

 désigne, pour une Ligne du Prêt, à une date donnée, la valeur
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

Le contrat prendra effet à la date de réception du Contrat signé par l’ensemble des Parties et après
réalisation, à la satisfaction du Prêteur, de la (ou des) condition(s) ci-après mentionnée(s).

A défaut de réalisation de cette (ou de ces) condition(s) à la date du 
le présent Contrat comme nul et non avenu.

La prise d’effet est subordonnée à la réalisation de la (ou des) condition(s) suivante(s) :

- la production de (ou des) acte(s) conforme(s) habilitant le représentant de l’Emprunteur à intervenir au

ARTICLE 7

Il est précisé que le Versement d’une Ligne du Prêt est subordonné au respect des dispositions suivantes :

- que l'autorisation de prélèvement soit retournée au Prêteur signée par un représentant de l'Emprunteur

- qu'il n'y ait aucun manquement de l'Emprunteur à l'un quelconque des engagements prévus à l’Article

- qu'aucun cas d'exigibilité anticipée, visé à l’Article 

- que l’Emprunteur ne soit pas en situation d’impayé, de quelque nature que ce soit, vis-à-vis du Prêteur ;

- que l’Emprunteur justifie au Prêteur l’engagement de l’opération financée tel que précisé à l’Article 

- que l’Emprunteur produise au Prêteur la (ou les) pièce(s) suivante(s) :

A défaut de réalisation des conditions précitées au moins dix (10) Jours ouvrés avant la date souhaitée pour
le premier Versement, le Prêteur sera dans l'impossibilité de procéder au Versement des fonds à cette date.

ARTICLE 8

Chaque Ligne du Prêt est mise à disposition pendant la Phase de Mobilisation du Contrat. Les Versements
sont subordonnés au respect de l’Article 
Prêt »
l'Emprunteur, de l'engagement de l'opération financée notamment par la production de l'ordre de service de
démarrage des travaux, d'un compromis de vente ou de toute autre pièce préalablement agréée par le
Prêteur.

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

présent contrat.

habilité ;

« Déclarations et Engagements de l’Emprunteur » 

Financières »

Disposition de chaque Ligne du Prêt » 

, à la conformité et à l’effectivité de la (ou des) Garantie(s) apportée(s), ainsi qu’à la justification, par

n

n

n

Garanties collectivités territoriales (délibération exécutoire de garantie initiale)

Autorisation d'urbanisme (PC définitif, DUP, attestation d'achèvement des travaux, ...)

Attestation du caractère définitif du permis de construire

, ne soit survenu ou susceptible de survenir ;

CONDITIONS SUSPENSIVES AU VERSEMENT DE CHAQUE LIGNE DU PRÊT

MISE À DISPOSITION DE CHAQUE LIGNE DU PRÊT

« Conditions Suspensives au Versement de chaque Ligne du

 ;

« Remboursements Anticipés et Leurs Conditions

;

26/12/2023 le Prêteur pourra considérer

« Mise à
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

Sous réserve des dispositions de l'alinéa précédent, un échéancier de Versements pour chaque Ligne du Prêt
est proposé par le Prêteur à l’Emprunteur. Cet échéancier est positionné à la Date Limite de Mobilisation des
fonds.

Le premier Versement est subordonné à la prise d’effet du Contrat et ne peut intervenir moins de dix (10)
Jours ouvrés après la Date d’Effet et le dernier Versement doit intervenir avant la Date Limite de Mobilisation.

Il appartient à l’Emprunteur de s’assurer que l’échéancier de Versements correspond à l’opération financée ou
de le modifier dans les conditions ci-après :
toute modification du ou des échéanciers de Versements doit être :
- soit adressée par l'Emprunteur au Prêteur par lettre parvenue au moins dix (10) Jours ouvrés avant la date
de Versement prévue initialement,
- soit réalisée par l’Emprunteur directement sur le site : www.banquedesterritoires.fr en respectant un délai de
trois (3) Jours ouvrés entre la date de demande et la nouvelle date de réalisation du Versement souhaitée.

Le Prêteur se réserve le droit de requérir de l’Emprunteur les justificatifs de cette modification de l’échéancier.

A la date limite de mobilisation de chaque Ligne du Prêt, si la somme des Versements est inférieure au
montant de la Ligne du Prêt, le montant de la Ligne du Prêt sera ramené au montant effectivement versé dans
les conditions figurant à l'Article 

En cas de retard dans le déroulement de l'opération, l’Emprunteur s’engage à avertir le Prêteur et à adapter le
ou les échéanciers de Versements prévisionnels aux besoins effectifs de décaissements liés à l’avancement
des travaux.

Le Prêteur a la faculté, pour des raisons motivées, de modifier une ou plusieurs dates prévues à l'échéancier
de Versements voire de suspendre les Versements, sous réserve d’en informer préalablement l'Emprunteur
par courrier ou par voie électronique.

Les Versements sont domiciliés sur le compte dont l'intitulé exact est porté sur l'accusé de réception transmis
à l'Emprunteur à la prise d'effet du Contrat.

L’Emprunteur a la faculté de procéder à un changement de domiciliation en cours de Versement du Prêt sous
réserve d’en faire la demande au Prêteur, par lettre parvenue au moins vingt (20) Jours ouvrés avant la
nouvelle date de réalisation du Versement.

Le Prêteur se réserve, toutefois, le droit d’agréer les établissements teneurs des comptes ainsi que les
catégories de comptes sur lesquels doivent intervenir les Versements.

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

« Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt ».

11/24

2647



P
R

00
90

-P
R

00
68

 V
3.

42
  

p
a

g
e

 1
2

/2
4

C
o

n
tr

a
t 

d
e

 p
rê

t 
n

° 
1

51
72

1
 E

m
p

ru
n

te
u

r 
n

° 
00

02
1

1
71

9

CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

ARTICLE 9

Les caractéristiques financières de chaque Ligne du Prêt sont les suivantes :

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

Caractéristiques de la Ligne
du Prêt

Phase d'amortissement

1

2

 A titre purement indicatif et sans valeur contractuelle, la valeur de l'index à la date d'émission du présent Contrat est de 3 % (Livret A)
 Le(s) taux indiqué(s) ci-dessus est (sont) susceptible(s) de varier en fonction des variations de l'Index de la Ligne du Prêt.

Enveloppe

Identifiant de la Ligne du
Prêt

Montant de la Ligne du
Prêt

Commission d'instruction

Durée de la période

Taux de période

TEG de la Ligne du Prêt

Durée du différé
d'amortissement

Durée

Index

Marge fixe sur index

Taux d'intérêt

Périodicité

Profil d'amortissement

Condition de
remboursement anticipé
volontaire

Modalité de révision

Taux de progressivité de
l'échéance

Mode de calcul des
intérêts

Base de calcul des intérêts

1

CARACTÉRISTIQUES FINANCIÈRES DE CHAQUE LIGNE DU PRÊT

2

Échéance prioritaire
(intérêts différés)

courbe SWAP
actuarielle sur

Equivalent

157 774 €

Indemnité

5559408

Annuelle

Annuelle

30 / 360

24 mois

-  0,2 %
Livret A
40 ans

(J-40)

2,8 %
2,8 %

2,8 %

PLAI

0 %

DR

0 €

-

Offre CDC

Échéance prioritaire
(intérêts différés)

courbe SWAP
actuarielle sur

PLAI foncier

Equivalent

201 056 €

Indemnité

5559409

Annuelle

Annuelle

30 / 360

24 mois

Livret A
0,29 %

3,29 %
3,29 %

3,29 %

80 ans

(J-40)

0 %

DR

0 €

-

Échéance prioritaire
(intérêts différés)

courbe SWAP
actuarielle sur

Equivalent

455 346 €

Indemnité

5559406

Annuelle

Annuelle

30 / 360

24 mois

Livret A
40 ans

PLUS

(J-40)

0,6 %

3,6 %
3,6 %

3,6 %

0 %

DR

0 €

-

.

Échéance prioritaire
(intérêts différés)

courbe SWAP
actuarielle sur

PLUS foncier

Equivalent

309 852 €

Indemnité

5559407

Annuelle

Annuelle

30 / 360

24 mois

Livret A
0,29 %

3,29 %
3,29 %

3,29 %

80 ans

(J-40)

0 %

DR

0 €

-
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

ARTICLE 10

MODALITÉS D’ACTUALISATION DU TAUX VARIABLE

A chaque variation de l'Index, l'Emprunteur aura la faculté de solliciter du Prêteur la communication des
informations utiles concernant les nouvelles valeurs applicables à la prochaine Date d’Echéance de chaque
Ligne du Prêt.

Selon les caractéristiques propres à chaque Ligne du Prêt, l'actualisation du (ou des) taux applicable(s)
s’effectue selon les modalités de révisions ci-après.

Le taux d'intérêt et, le cas échéant, le taux de progressivité de l'échéance indiqués à l’Article 
Financières de chaque Ligne du Prêt »
Contrat, en cas de variation de l’Index.

Les valeurs actualisées sont calculées par application des formules de révision indiquées ci-après.

MODALITÉS DE RÉVISION DU TAUX VARIABLE

Pour chaque Ligne du Prêt révisée selon la modalité « Double Révisabilité », le taux d'intérêt actuariel annuel
(I) et le taux annuel de progressivité (P) indiqués à l’Article 
du Prêt »
d’Amortissement puis à chaque Date d’Echéance de la Ligne du Prêt, dans les conditions ci-après définies :

- Le taux d'intérêt révisé (I') de la Ligne du Prêt est déterminé selon la formule : I' = T + M

où T désigne le taux de l'Index en vigueur à la date de Révision et M la marge fixe sur Index prévue à l'Article
« Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt »
Prêt.

Le taux ainsi calculé correspond au taux actuariel annuel pour la Durée de la Ligne du Prêt restant à courir. Il
s'applique au capital restant dû et, le cas échéant, à la part des intérêts dont le règlement a été différé.

- Le taux annuel de progressivité révisé (P’) des échéances, est déterminé selon la formule :
P' = (1+I') (1+P) / (1+I) - 1

Les taux révisés s’appliquent au calcul des échéances relatives à la Phase d'Amortissement restant à courir.

En tout état de cause, en Phase d'Amortissement ainsi qu'en Phase de Préfinancement éventuelle, le taux
d'intérêt de chaque Ligne du Prêt ne saurait être négatif et le cas échéant sera ramené à 0 %.

SUBSTITUTION DE L'INDEX ET/OU AUTRE(S) INDICE(S) EN CAS DE DISPARITION DÉFINITIVE DE
L'INDEX ET/OU AUTRE(S) INDICE(S)

L'Emprunteur reconnaît que les Index et les indices nécessaires à la détermination de la Courbe de Taux de
Swap Euribor, de la Courbe de Taux de Swap Inflation et/ou le cas-échéant de la Courbe de Taux OAT sont
susceptibles d'évoluer en cours d'exécution du présent Contrat.
En particulier,

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

 et actualisés, comme indiqué ci-dessus, sont révisés à la Date de Début de la Phase

DÉTERMINATION DES TAUX

, font l'objet d'une actualisation de leur valeur, à la Date d’Effet du

« Caractéristiques Financières de chaque Ligne

 en vigueur à la Date d'Echéance de la Ligne du

« Caractéristiques
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

- si un Index ou un indice nécessaire à la détermination de la Courbe de Taux de Swap Inflation, de la Courbe
de Taux de Swap Euribor et/ou le cas-échéant de la Courbe de Taux OAT cesse d'être publié de manière
permanente et définitive,
- s'il est publiquement et officiellement reconnu que ledit indice a cessé d'être représentatif du marché ou de la
réalité économique sous-jacent qu'il entend mesurer ; ou
- si son administrateur fait l'objet d'une procédure de faillite ou de résolution ou d'un retrait d'agrément
(ci-après désignés comme un « Evénement »),
le Prêteur désignera l'indice qui se substituera à ce dernier à compter de la disparition effective de l'indice
affecté par un Evénement (ou à toute autre date antérieure déterminée par le Prêteur) parmi les indices de
référence officiellement désignés ou recommandés, par ordre de priorité :
(1) par l'administrateur de l'indice affecté par un Evénement ;
(2) en cas de non désignation d'un successeur dans l'administration de l'indice affecté par un Evènement, par
toute autorité compétente (en ce compris la Commission Européenne ou les pouvoirs publics) ; ou
(3) par tout groupe de travail ou comité mis en place ou constitué à la demande de l'une quelconque des
entités visées au (1) ou au (2) ci-dessus comme étant le (ou les) indices de référence de substitution de
l'indice affecté par un Evénement, étant précisé que le Prêteur se réserve le droit d'appliquer ou non la marge
d'ajustement recommandée.
Le Prêteur, agissant de bonne foi, pourra en outre procéder à certains ajustements relatifs aux modalités de
détermination et de décompte des intérêts afin de préserver l'équilibre économique des opérations réalisées
entre l'Emprunteur et le Prêteur.
En particulier, si l'Index Euribor est affecté par un Evénement, le Prêteur pourra substituer au Taux de Swap
Euribor le taux fixe in fine qui sera échangé contre l'indice de substitution choisi. L'indice de substitution et les
éventuels ajustements y afférents seront notifiés à l'Emprunteur.
Afin de lever toute ambigüité, il est précisé que le présent paragraphe (Substitution de l'Index – disparition
permanente et définitive de l'Index et/ou autres indices) et l'ensemble de ses stipulations s'appliqueront
mutatis mutandis à tout taux successeur de l'Index initial et/ou des autres indices initiaux qui serait à son tour
affecté par un Evènement.

ARTICLE 11

Les intérêts dus au titre de la période comprise entre deux Dates d’Echéances sont déterminés selon la ou les
méthodes de calcul décrites ci-après.

Où (I) désigne les intérêts calculés à terme échu, (K) le capital restant dû au début de la période majoré, le
cas échéant, du stock d’intérêts et (t) le taux d’intérêt annuel sur la période.

n

La base de calcul « 30 / 360 » suppose que l’on considère que tous les mois comportent 30 jours et que
l’année comporte 360 jours.

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
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Méthode de calcul selon un mode équivalent et une base « 30 / 360 » :
 
I = K × [(1 + t) 

CALCUL ET PAIEMENT DES INTÉRÊTS

"base de calcul" -1]
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

Pour chaque Ligne du Prêt, les intérêts seront exigibles selon les conditions ci-après.

Pour chaque Ligne du Prêt ne comportant pas de Phase de Préfinancement, les intérêts dus au titre de la
première échéance seront déterminés prorata temporis pour tenir compte des dates effectives de Versement
des fonds.

De la même manière, les intérêts dus au titre des échéances suivantes seront déterminés selon les méthodes
de calcul ci-dessus et compte tenu des modalités définies à l’Article 
chaque Ligne du Prêt »

ARTICLE 12

Pour chaque Ligne du Prêt, l'amortissement du capital se fera selon le ou les profils d'amortissements
ci-après.

Lors de l’établissement du tableau d’amortissement d’une Ligne du Prêt avec un profil « échéance prioritaire
(intérêts différés) », les intérêts et l’échéance sont prioritaires sur l’amortissement de la Ligne du Prêt. Ce
dernier se voit déduit et son montant correspond à la différence entre le montant de l’échéance et celui des
intérêts.

La séquence d'échéance est fonction du taux de progressivité des échéances mentionnées aux Articles
« Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt »

Si les intérêts sont supérieurs à l’échéance, alors la différence entre le montant des intérêts et de l’échéance
constitue les intérêts différés. Le montant amorti au titre de la période est donc nul.

ARTICLE 13

L’Emprunteur paie, à chaque Date d’Echéance, le montant correspondant au remboursement du capital et au
paiement des intérêts dus. Ce montant est déterminé selon les modalités définies à l’Article 
Financières de chaque Ligne du Prêt »

Le tableau d'amortissement de chaque Ligne du Prêt indique le capital restant dû et la répartition des
échéances entre capital et intérêts, et le cas échéant du stock d'intérêts, calculée sur la base d'un Versement
unique réalisé en Date de Début de la Phase d'Amortissement.

Les paiements font l'objet d'un prélèvement automatique au bénéfice du Prêteur. Ce prélèvement est effectué
conformément à l'autorisation reçue par le Prêteur à cet effet.

Les paiements sont effectués de sorte que les fonds parviennent effectivement dans les écritures comptables
de la Caisse des Dépôts au plus tard le jour de l'échéance ou le premier jour ouvré suivant celui de
l’échéance si ce jour n’est pas un jour ouvré.

ARTICLE 14

Le présent Prêt n'est soumis à la perception d'aucune commission d'instruction.

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

AMORTISSEMENT ET REMBOURSEMENT DU CAPITAL

RÈGLEMENT DES ÉCHÉANCES

COMMISSIONS, PENALITES ET INDEMNITES

.

.

 et « Détermination des Taux »

« Caractéristiques Financières de

« Caractéristiques

.
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

ARTICLE 15

15.1 Déclarations de l'Emprunteur :

L'Emprunteur déclare et garantit au Prêteur :

- avoir pris connaissance de ses obligations prévues à l'article 1112-1 du Code civil et avoir échangé à cette

- avoir pris connaissance de toutes les dispositions et pièces formant le Contrat et les accepter ;

- qu’il a la capacité de conclure et signer le Contrat auquel il est Partie, ayant obtenu toutes les autorisations

- qu’il renonce expressément à bénéficier d’un délai de rétractation à compter de la conclusion du contrat ;

- qu’il a une parfaite connaissance et compréhension des caractéristiques financières et des conditions de

- la conformité des décisions jointes aux originaux et rendues exécutoires ;

- la sincérité des documents transmis et notamment de la certification des documents comptables fournis et

- qu’il n’est pas en état de cessation de paiement et ne fait l’objet d’aucune procédure collective ;

- qu'il n'a pas déposé de requête en vue de l'ouverture d'une procédure amiable le concernant ;

- l’absence de recours de quelque nature que ce soit à l’encontre de l’opération financée ;

15.2 Engagements de l'Emprunteur :

Sous peine de déchéance du terme de remboursement du Prêt, l’Emprunteur s’engage à : 

- affecter les fonds exclusivement au projet défini à l’Article 

- rembourser le Prêt aux Dates d’Echéances convenues ;

- assurer les immeubles, objet du présent financement, contre l’incendie et à présenter au Prêteur un

- ne pas consentir, sans l’accord préalable du Prêteur, de Garantie sur le foncier et les immeubles financés,

- obtenir tous droits immobiliers, permis et Autorisations nécessaires, s'assurer et /ou faire en sorte que

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

nécessaires à cet effet, ainsi que d'exécuter les obligations qui en découlent ;

remboursement du Prêt et qu'il reconnaît avoir obtenu de la part du Prêteur, en tant que de besoin, toutes
les informations utiles et nécessaires ;

l’utilisation des fonds par l’Emprunteur pour un objet autre que celui défini à l’Article précité ne saurait en
aucun cas engager la responsabilité du Prêteur ;

exemplaire des polices en cours à première réquisition ;

pendant toute la durée de remboursement du Prêt, à l’exception de celles qui pourraient être prises, le cas
échéant, par le(s) garant(s) en contrepartie de l’engagement constaté par l’Article 

celles-ci nécessaires ou requises pour réaliser l'opération sont délivrées et maintenues en vigueur ;

fin avec le Prêteur toutes les informations qu'il estimait, au regard de leur importance, déterminantes pour le
consentement de l'autre Partie ;

l’absence de toute contestation à leur égard ;

DÉCLARATIONS ET ENGAGEMENTS DE L’EMPRUNTEUR

« Objet du Prêt »

« Garanties »

 du Contrat. Cependant,

 du Contrat ;

16/24
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

- justifier du titre définitif conforme conférant les droits réels immobiliers pour l’opération financée dans les cas

- souscrire et maintenir, le cas échéant, pendant toute la durée du chantier et jusqu'à l'achèvement des

- entretenir, réparer et renouveler les actifs utilisés dans le cadre de l'opération ;

- apporter, le cas échéant, les fonds propres nécessaires à l’équilibre financier de l’opération ;

- informer, le cas échéant, préalablement (et au plus tard dans le mois précédant l’évènement) le Prêteur et

- maintenir, pendant toute la durée du Contrat, la vocation sociale de l'opération financée et justifier du

- produire à tout moment au Prêteur, sur sa demande, les documents financiers et comptables des trois

- fournir à la demande du Prêteur, les pièces attestant de la réalisation de l’objet du financement visé à

- fournir au Prêteur, dans les deux années qui suivent la date d'achèvement des travaux, le prix de revient

- tenir des écritures comptables de toutes les transactions financières et dépenses faites dans le cadre de

- fournir, soit sur sa situation, soit sur les projets financés, tout renseignement et document budgétaire ou

- informer, le cas échéant, le Prêteur sans délai, de toute décision tendant à déférer les délibérations de

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

où celui-ci n’a pas été préalablement transmis et conserver, sauf accord préalable écrit du Prêteur, la
propriété de tout ou partie significative des biens financés par le Prêt ;

ouvrages financés par le Prêteur, une police d'assurance tous risques chantier, pour son compte et celui de
tous les intervenants à la construction, garantissant les ouvrages en cours de construction contre tous
dommages matériels, ainsi que la responsabilité de l’Emprunteur comme de tous les intervenants pour tous
dommages aux avoisinants ou aux existants ;

obtenir son accord sur tout projet :

l

l

l

respect de cet engagement par l'envoi, au Prêteur, d'un rapport annuel d'activité ;

derniers exercices clos ainsi que, le cas échéant, un prévisionnel budgétaire ou tout ratio financier que le
Prêteur jugera utile d'obtenir ;

l’Article « 
d’assurer la pérennité du caractère social de l’opération financée ;

définitif de l'opération financée par le Prêt ;

l'opération financée et conserver lesdits livres comptables ;

comptable à jour que le Prêteur peut être amené à lui réclamer notamment, une prospective actualisée
mettant en évidence sa capacité à moyen et long terme à faire face aux charges générées par le projet, et à
permettre aux représentants du Prêteur de procéder à toutes vérifications qu’ils jugeraient utiles ;

l’assemblée délibérante de l’Emprunteur autorisant le recours au Prêt et ses modalités devant toute
juridiction, de même que du dépôt de tout recours à l'encontre d'un acte détachable du Contrat ;

de transformation de son statut, ou de fusion, absorption, scission, apport partiel d’actif, transfert
universel de patrimoine ou toute autre opération assimilée ;
de modification relative à son actionnariat de référence et à la répartition de son capital social telle que
cession de droits sociaux ou entrée au capital d’un nouvel associé/actionnaire ;
de signature ou modification d'un pacte d'associés ou d'actionnaires, et plus spécifiquement s'agissant
des SA d'HLM au sens des dispositions de l'article L.422-2-1 du Code de la construction et de
l'habitation ;

Objet du Prêt », ainsi que les documents justifiant de l’obtention de tout financement permettant

17/24
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

- informer, le cas échéant, le Prêteur, sans délai, de l'ouverture d'une procédure amiable à sa demande ou de

- informer préalablement, le cas échéant, le Prêteur de tout projet de nantissement de ses parts sociales ou

- informer, dès qu’il en a connaissance, le Prêteur de la survenance de tout évènement visé à l’article

- informer le Prêteur dès qu'il en a connaissance, de tout évènement susceptible de retarder le démarrage de

- informer le Prêteur de la date d’achèvement des travaux, par production de la déclaration ad hoc, dans un

- respecter les dispositions réglementaires applicables aux logements locatifs sociaux et transmettre au

ARTICLE 16

Le Garant du Prêt s’engage, pendant toute la durée du Prêt, au cas où l’Emprunteur, pour quelque motif que
ce soit, ne s’acquitterait pas de toutes sommes contractuellement dues ou devenues exigibles, à en effectuer
le paiement en ses lieu et place et sur simple demande du Prêteur, sans pouvoir exiger que celui-ci discute au
préalable les biens de l'Emprunteur défaillant.

L’engagement de ce dernier porte sur la totalité du Prêt contracté par l’Emprunteur.

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

Le remboursement du capital et le paiement des intérêts ainsi que toutes les sommes contractuellement
dues ou devenues exigibles au titre du présent contrat sont garantis comme suit  :

l'ouverture d'une procédure collective à son égard, ainsi que de la survenance de toute procédure
précontentieuse, contentieuse, arbitrale ou administrative devant toute juridiction ou autorité quelconque ;

actions ;

« 

l'opération financée, d'en suspendre momentanément ou durablement voire d’en annuler la réalisation, ou
d'en modifier le contenu ;

délai maximum de trois mois à compter de celle-ci ;

Prêteur, en cas de réalisation de logements locatifs sociaux sur le(s) bien(s) immobilier(s) financé(s) au
moyen du Prêt, la décision de subvention ou d'agrément ouvrant droit à un financement de la Caisse des
Dépôts ou d'un établissement de crédit ayant conclu une convention avec celle-ci ;

Collectivités locales

Type de Garantie

Remboursements Anticipés et Leurs Conditions Financières 

GARANTIES

Dénomination du garant / Désignation de la Garantie

 L'EUROMETROPOLE DE STRASBOURG

» ;

Quotité Garantie (en %)

100,00

18/24
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

ARTICLE 17

Tout remboursement anticipé devra être accompagné du paiement, le cas échéant, des intérêts différés
correspondants. Ce montant sera calculé au prorata des capitaux remboursés en cas de remboursement
partiel.
Tout remboursement anticipé doit être accompagné du paiement des intérêts courus contractuels
correspondants.
Le paiement des intérêts courus sur les sommes ainsi remboursées par anticipation, sera effectué dans les
conditions définies à l’Article « 
Le remboursement anticipé partiel ou total du Prêt, qu'il soit volontaire ou obligatoire, donnera lieu, au
règlement par l'Emprunteur d'une indemnité dont les modalités de calcul sont détaillées selon les différents
cas, au sein du présent Article.
L'indemnité perçue par le Prêteur est destinée à compenser le préjudice financier résultant du remboursement
anticipé du Prêt avant son terme, au regard de la spécificité de la ressource prêtée et de son replacement sur
les marchés financiers.

L'Emprunteur reconnaît avoir été informé des conditions financières des remboursements anticipés et en
accepte les dispositions.

17.1 REMBOURSEMENTS ANTICIPÉS VOLONTAIRES

17.1.1 Conditions des demandes de remboursements anticipés volontaires

Pour chaque Ligne du Prêt comportant une indemnité actuarielle, dont les modalités de calculs sont stipulées
ci-après, l’Emprunteur a la faculté d’effectuer, en Phase d'amortissement, des remboursements anticipés
volontaires totaux ou partiels à chaque Date d’Echéance moyennant un préavis de quarante cinq (45) jours
calendaires avant la date de remboursement anticipé volontaire souhaitée. Les remboursements anticipés
volontaires sont pris en compte pour l'échéance suivante si le Versement effectif des sommes est constaté
dans les écritures comptables de la Caisse des Dépôts au moins deux mois avant cette échéance.

La date du jour de calcul des sommes dues est fixée quarante (40) jours calendaires avant la date de
remboursement anticipé volontaire souhaitée.

Toute demande de remboursement anticipé volontaire notifiée conformément à l’Article « 
indiquer, pour chaque Ligne du Prêt, la date à laquelle doit intervenir le remboursement anticipé volontaire, le
montant devant être remboursé par anticipation et préciser la (ou les) Ligne(s) du Prêt sur laquelle (ou
lesquelles) ce(s) remboursement(s) anticipé(s) doit(doivent) intervenir.

Le Prêteur lui adressera, trente cinq (35) jours calendaires avant la date souhaitée pour le remboursement
anticipé volontaire, le montant de l’indemnité de remboursement anticipé volontaire calculé selon les
modalités détaillées ci-après au présent article.

L’Emprunteur devra confirmer le remboursement anticipé volontaire par courriel ou par télécopie, selon les
modalités définies à l'Article « 
calcul de l’indemnité de remboursement anticipé volontaire.

Sa confirmation vaut accord irrévocable des Parties sur le montant total du remboursement anticipé volontaire
et du montant de l’indemnité.

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

REMBOURSEMENTS ANTICIPÉS ET LEURS CONDITIONS FINANCIÈRES

Notifications 

Calcul et Paiement des Intérêts 

», dans les cinq (5) jours calendaires qui suivent la réception du

».

Notifications 

19/24
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

17.1.2 Conditions financières des remboursements anticipés volontaires

Les conditions financières des remboursements anticipés volontaires définies ci-dessous et applicables à
chaque Ligne du Prêt sont détaillées à l’Article « 

Durant la Phase d’Amortissement, les remboursements anticipés volontaires donnent également lieu à la
perception, par le Prêteur, d’une indemnité actuarielle dont le montant sera égal à la différence, uniquement
lorsque celle-ci est positive, entre la « 
remboursé par anticipation, augmenté des intérêts courus non échus dus à la date du remboursement
anticipé.

En cas de remboursement anticipé partiel, les échéances ultérieures sont recalculées, par application des
caractéristiques en vigueur à la date du remboursement, sur la base, d'une part, du capital restant dû majoré,
le cas échéant, des intérêts différés correspondants et, d'autre part, de la durée résiduelle du Prêt.

17.2 REMBOURSEMENTS ANTICIPÉS OBLIGATOIRES

17.2.1 Premier cas entrainant un remboursement anticipé obligatoire

Toutes sommes contractuellement dues au Prêteur au titre du Contrat deviendront immédiatement exigibles
en cas de :

- tout impayé à Date d’Echéance, ces derniers entraineront également l’exigibilité d’intérêts moratoires ;

- perte par l’Emprunteur de sa qualité le rendant éligible au Prêt ;

- dévolution du bien financé à une personne non éligible au Prêt et/ou non agréée par le Prêteur en raison de

- vente de logement faite par l’Emprunteur au profit de personnes morales ne contractualisant pas avec la

- non respect par l’Emprunteur des dispositions légales et réglementaires applicables aux logements locatifs

- non utilisation des fonds empruntés conformément à l’objet du Prêt tel que défini à l’Article 

- non respect de l’un des engagements de l’Emprunteur énumérés à l’Article 

- Fausse déclaration de l'Emprunteur ayant permis d'obtenir l'octroi du Prêt ;

Les cas de remboursements anticipés obligatoires ci-dessus donneront lieu au paiement par l’Emprunteur
d'une pénalité égale à 7 % du montant total des sommes exigibles par anticipation.

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

la dissolution, pour quelque cause que ce soit, de l’organisme Emprunteur ;

Caisse des Dépôts pour l’acquisition desdits logements ;

sociaux ;

du Contrat ;

de l’Emprunteur »

l

l

dissolution, liquidation judiciaire ou amiable, plan de cession de l’Emprunteur ou de l’un des associés de
l’Emprunteur dans le cadre d’une procédure collective ;
la(les) Garantie(s) octroyée(s) dans le cadre du Contrat, a(ont) été rapportée(s), cesse(nt) d’être
valable(s) ou pleinement efficace(s), pour quelque cause que ce soit.

, ou en cas de survenance de l’un des événements suivants :

Valeur de Marché de la Ligne du Prêt 

Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt 

« Déclarations et Engagements

» et le montant du capital

«Objet du Prêt»

20/24
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

17.2.2 Deuxième cas entrainant un remboursement anticipé obligatoire

Toutes sommes contractuellement dues au Prêteur au titre du Contrat deviendront immédiatement exigibles
dans les cas suivants :

- cession, démolition ou destruction du bien immobilier financé par le Prêt, sauf dispositions législatives ou

- transfert, démembrement ou extinction, pour quelque motif que ce soit, des droits réels immobiliers détenus

- action judiciaire ou administrative tendant à modifier ou à annuler les autorisations administratives

- modification du statut juridique, du capital (dans son montant ou dans sa répartition), de l'actionnaire de

- nantissement des parts sociales ou actions de l’Emprunteur.

Les cas de remboursements anticipés obligatoires ci-dessus donneront lieu au paiement par l’Emprunteur
d’une indemnité égale à un semestre d’intérêts sur les sommes remboursées par anticipation, calculée au
taux du Prêt en vigueur à la date du remboursement anticipé.

17.2.3 Troisième cas entrainant un remboursement anticipé obligatoire

L’Emprunteur s’oblige, au plus tard dans les deux (2) années qui suivent la date de déclaration d’achèvement
des travaux ou dans l’année qui suit l’élaboration de la fiche de clôture d’opération, à rembourser les sommes
trop perçues, au titre du Contrat, lorsque :

- le montant total des subventions obtenues est supérieur au montant initialement mentionné dans le plan de

- le prix de revient définitif de l’opération est inférieur au prix prévisionnel ayant servi de base au calcul du

A défaut de remboursement dans ces délais une indemnité, égale à celle perçue en cas de remboursements
anticipés volontaires, sera due sur les sommes trop perçues remboursées par anticipation.

Donnent lieu au seul paiement des intérêts contractuels courus correspondants, les cas de remboursements

- vente de logement faite par l’Emprunteur au profit de personnes physiques ;

- vente de logement faite par l’Emprunteur au profit de personnes morales contractualisant avec la Caisse des

- démolition pour vétusté et/ou dans le cadre de la politique de la ville (Zone ANRU).

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

réglementaires contraires ou renonciation expresse du Prêteur ;

par l'Emprunteur sur le bien financé ;

nécessaires à la réalisation de l’opération ;

référence, du pacte d'actionnaires ou de la gouvernance de l’Emprunteur, n'ayant pas obtenu l'accord
préalable du Prêteur  ;

financement de l'opération ;

montant du Prêt.

anticipés suivants :

Dépôts, dans les conditions d’octroi de cette dernière, pour l’acquisition desdits logements ;

21/24
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

ARTICLE 18

Toute somme due au titre de chaque Ligne du Prêt indexée sur Livret A, non versée à la date d'exigibilité,
porte intérêt de plein droit, dans toute la mesure permise par la loi, à compter de cette date, au taux du
Livret A majoré de 6 % (600 points de base).

La date d'exigibilité des sommes remboursables par anticipation s'entend de la date du fait générateur de
l'obligation de remboursement, quelle que soit la date à laquelle ce fait générateur a été constaté par le
Prêteur.

La perception des intérêts de retard mentionnés au présent article ne constituera en aucun cas un octroi de
délai de paiement ou une renonciation à un droit quelconque du Prêteur au titre du Contrat.

Sans préjudice de leur exigibilité à tout moment, les intérêts de retard échus et non-payés seront capitalisés
avec le montant impayé, s’ils sont dus pour au moins une année entière au sens de l’article 1343-2 du Code
civil.

ARTICLE 19

19.1 Non renonciation

Le Prêteur ne sera pas considéré comme ayant renoncé à un droit au titre du Contrat ou de tout document s’y
rapportant du seul fait qu'il s'abstient de l'exercer ou retarde son exercice.
L'exercice partiel d'un droit ne sera pas un obstacle à son exercice ultérieur, ni à l'exercice, plus
généralement, des droits et recours prévus par toute réglementation.

19.2 Imprévision

Sans préjudice des autres stipulations du Contrat, chacune des Parties convient que l'application des
dispositions de l'article 1195 du Code civil à ses obligations au titre du présent contrat est écartée et reconnaît
qu'elle ne sera pas autorisée à se prévaloir des dispositions de l'article 1195 dudit code.

19.3 Nullité

Même si l'une des clauses ou stipulations du Contrat est réputée, en tout ou partie, nulle ou caduque, la
validité du Contrat n'est pas affectée.

19.4 Lutte contre le Blanchiment de Capitaux et le Financement du Terrorisme (LCB-FT) et
lutte anti-corruption (LAC)

L'Emprunteur déclare que lui-même, ses filiales, leurs représentants, mandataires sociaux, dirigeants ou
représentants légaux et agents ou employés respectifs ne se sont comportés d'une manière susceptible
d'enfreindre les Réglementations relatives à la lutte contre le blanchiment de capitaux, et de financement du
terrorisme (LCB-FT), ou aux normes en matière de lutte anti-corruption (LAC) qui leur sont applicables.

En outre, l'Emprunteur a pris et maintient toutes les mesures nécessaires et a notamment adopté et met en
oeuvre des procédures et lignes de conduite adéquates afin de prévenir toute violation de ces lois,
réglementations et règles.

L'Emprunteur s'engage :

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

RETARD DE PAIEMENT - INTÉRÊTS MORATOIRES

DISPOSITIONS DIVERSES

22/24
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

(i) à ne pas utiliser, directement ou indirectement, tout ou partie du produit du Prêt pour prêter, apporter ou
mettre à disposition d'une quelconque manière ledit produit à toute personne ou entité ayant pour effet
d'entraîner un non-respect des Réglementations relatives à la LCB-FT ou à la LAC.

(ii) à informer sans délai le Prêteur ou l'établissement gestionnaire du Prêteur le cas échéant, de toute plainte,
action, procédure, mise en demeure ou investigation relative à une violation des lois et/ou réglementations en
matière de LCB-FT ou de LAC concernant une des personnes susmentionnées.

En vertu des dispositions légales et réglementaires en vigueur relatives à LCB-FT et des sanctions pénales y
attachées, le Prêteur a l'obligation de maintenir une connaissance actualisée de l'Emprunteur, de s'informer
de l'identité véritable des personnes au bénéfice desquelles les opérations sont réalisées le cas échéant
(bénéficiaires effectifs) et de s'informer auprès de l'Emprunteur lorsqu'une opération lui apparaît inhabituelle
en raison notamment de ses modalités ou de son montant ou de son caractère exceptionnel. A ce titre, le
Prêteur, ou l'établissement gestionnaire du Prêteur le cas échéant, sera notamment tenu de déclarer les
sommes ou opérations pouvant provenir de toute infraction passible d'une peine privative de liberté supérieure
à un an ou qui pourraient participer au financement du terrorisme.

Dans le respect des lois et réglementations en vigueur, pendant toute la durée du Contrat de Prêt,
l'Emprunteur (i) est informé que, pour répondre à ses obligations légales, le Prêteur, ou l'établissement
gestionnaire du Prêteur le cas échéant, met en oeuvre des traitements de surveillance ayant pour finalité la
LCB-FT, (ii) s'engage à communiquer à première demande au Prêteur, ou à l'établissement gestionnaire du
Prêteur le cas échéant, tout document ou information nécessaires aux fins de respecter toute obligation qui lui
est imposée par toute disposition légale ou réglementaire relative à la LCB-FT, (iii) s'engage à ce que les
informations communiquées soient exactes, complètes et à jour et (iv) reconnaît que l'effet des règles ou
décisions des autorités françaises, internationales ou étrangères peuvent affecter, suspendre ou interdire la
réalisation de certaines opérations.

19.5 Sanctions internationales

L'Emprunteur déclare que lui-même, ses filiales, leurs représentants, mandataires sociaux, dirigeants ou
représentants légaux et agents ou employés respectifs (i) ne sont actuellement pas visés par les, ou soumis
aux, Réglementations Sanctions, (ii) ne sont actuellement pas situés, organisés ou résidents dans un pays ou
territoire qui est visé par ou soumis à, ou dont le gouvernement est visé par ou soumis à, l'une des
Réglementations Sanctions et/ou (iii) ne sont pas engagés dans des activités qui seraient interdites par les
Réglementations Sanctions.

L'Emprunteur s'engage à respecter l'ensemble des Réglementations Sanctions et à ne pas utiliser, prêter,
investir, ou mettre autrement à disposition le produit du prêt (i) dans un Pays Sanctionné ou (ii) d'une manière
qui entrainerait une violation par l'Emprunteur des Réglementations Sanctions.

L'Emprunteur s'engage à informer sans délai le Prêteur ou l'établissement gestionnaire du Prêteur le cas
échéant, de tout soupçon ou connaissance qu'il pourrait avoir sur le fait que l'une des personnes
susmentionnées est en violation des Réglementations Sanctions.

19.6 Cession

L'Emprunteur ne pourra en aucun cas céder ni transférer l'un quelconque de ses droits ou de l'ensemble de
ses droits ou obligations en vertu du présent contrat sans avoir au préalable obtenu l'accord écrit du Prêteur.

Le Prêteur pourra, après avoir informé l'Emprunteur, céder ou transférer tout ou partie des droits ou
obligations découlant du présent contrat.

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr 23/24
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

ARTICLE 20

L’Emprunteur prend à sa charge les droits et frais présents et futurs qui peuvent résulter du Contrat et
notamment les frais de gestion et les commissions prévues à l’Article « 
chaque Ligne du Prêt 

Les frais de constitution des Garanties, de réalisation des formalités de publicité éventuelles et les frais liés à
leur renouvellement seront supportés par l'Emprunteur.

Les impôts et taxes présents et futurs, de quelque nature que ce soit, et qui seraient la suite ou la
conséquence du Prêt seront également acquittés par l'Emprunteur ou remboursés au Prêteur en cas
d'avance par ce dernier, et définitivement supportés par l'Emprunteur.

ARTICLE 21

Toutes les communications entre l'Emprunteur et le Prêteur (y compris les demandes de Prêt(s)) peuvent être
effectuées soit par courriel soit via le site www.banquedesterritoires.fr par un représentant de l’Emprunteur
dûment habilité. A cet égard, l’Emprunteur reconnaît que toute demande ou notification émanant de son
représentant dûment habilité et transmise par courriel ou via le site indiqué ci-dessus l’engagera au même
titre qu’une signature originale et sera considérée comme valable, même si, pour la bonne forme, une lettre
simple de confirmation est requise.

Par ailleurs, l'Emprunteur est avisé que les informations résultant de la législation et de la réglementation
concernant les données personnelles, et notamment, le règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la
protection des personnes physiques à l'égard du Traitement des Données à caractère personnel et à la libre
circulation de ces Données, applicable à compter du 25 mai 2018 (ci-après, « le RGPD »), font l’objet d’une
notice, consultable sur le site www.banquedesterritoires.fr/donnees-personnelles.

ARTICLE 22

Le Contrat est soumis au droit français.

Pour l'entière exécution des présentes et de leur suite, les Parties font élection de domicile, à leurs adresses
ci-dessus mentionnées.

En cas de différends sur l'interprétation ou l'exécution des présentes, les Parties s'efforceront de trouver de
bonne foi un accord amiable.

A défaut d’accord trouvé, tout litige sera soumis aux tribunaux compétents dans le ressort des juridictions du
second degré de Paris.

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

DROITS ET FRAIS

NOTIFICATIONS ET DONNÉES À CARACTÈRE PERSONNEL

ÉLECTION DE DOMICILE ET ATTRIBUTION DE COMPÉTENCE

 » et, le cas échéant, à l’Article « Commissions, pénalités et indemnités 
Caractéristiques Financières de

».
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71
Délibération au Conseil de l'Eurométropole

de Strasbourg du jeudi 28 mars 2024
 

DOMIAL - Droit commun: prise de garantie de l'emprunt souscrit auprès
de la Caisse des dépôts et consignations pour l'opération de réhabilitation
de 96 logements financés en prêt à l'amélioration (PAM) et en éco-prêt
réhabilitation située à STRASBOURG rue de Genève.

 
 
Numéro E-2024-160
 
SA d’HLM DOMIAL ESH a décidé d’effectuer des travaux de réhabilitation et de
rénovation thermique des 96 logements de son patrimoine situé 2 à 10 rue de Genève,
17 rue de Berne, et 20 rue de Lucerne à STRASBOURG 67000.
 
Cet ensemble immobilier a été construit en 1936 et acquis en 1993 par le bailleur.
 
Le chauffage est actuellement assuré par chaudière à gaz.
 
La consommation énergétique actuelle est de 210,70 kWhep/m².an, étiquette D.
 
L’objectif est d’atteindre la performance « B.B.C. Rénovation » avec une étiquette B, avec
une consommation de 73,80 kWhep/m².an.
 
Le gain énergétique est estimé à 136,90 kWhep/m².an soit 1 906 195,60 kWh par an pour
l’ensemble de l’opération.
 
Cette opération sera certifiée NF Habitat, BBC Effinergie Rénovation.
 
Programme des travaux :
 
- isolation thermique projetée en plafond du sous-sol,
- isolation du plancher bas des greniers,
- isolation par l’extérieur,
- isolation par l’extérieur (ITE) côté cour (sous réserve de l’accord Architecte des

Bâtiments de France),
- remplacement des menuiseries extérieures et volets roulants,
- rénovation de la chaufferie,
- suppression des ballons d’eau chaude individuels,
- mise en place eau chaude sanitaire collective,
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- création d’un système de VMC,
- pose d’un radiateur dans les chambres si manquant,
- suppression des radiateurs non fonctionnels dans les cages d’escalier,
- réfection complète de la couverture en tuiles, des lucarnes et de la zinguerie,
- ravalement de façade côté rue,
- démolition d’une partie de la chaufferie (ancienne cuve à fioul),
- modification de l’accès à la chaufferie,
- suppression des installations gaz à usage domestique (compris ancienne colonnes

dans cuisines),
- travaux d’électricité dans les logements,
- travaux d’électricité dans les parties communes,
- rénovation des salles de bain,
- rénovation de la distribution d’eau Ffoide (réseaux communs et privés),
- modification du réseau eaux usées/eaux vannes EU/EV (réseaux communs et

privés),
- rénovation partielle des cuisines au cas par cas,
- création d’un local vélo extérieur,
- aménagement de locaux vélo dans les anciennes buanderies,
- modification des abris poubelles.
 
Les travaux sont éligibles à la prime à l’amélioration des logements à usage locatif et à
occupation sociale (PALULOS).
 
Ces travaux devraient permettre une diminution des charges énergétiques d’environ 21 €
par logement par mois pour les T2, 26 € pour les T3, 32 € pour les T4 et 37 € pour les T5.
 
Une contribution des locataires aux économies d’énergies après travaux, dite 3ème ligne
sur la quittance mensuelle après travaux, sera de 10 € pour les T2, de 13 € pour les T3, de
16 € pour les T4 et de 18 € pour les T5. Cette participation sera payable mensuellement,
en même temps que le loyer, pendant une durée de 15 ans.
 
La déclaration préalable de travaux a été déposée le 3 aout 2022 et délivrée le
19 septembre 2022 (DP 67482 22 V0977).
 
La réunion de concertation avec les locataires a eu lieu le 26 janvier 2022.
 
Cette opération s'inscrit dans le dispositif d’aide à la réhabilitation thermique des
logements locatifs sociaux alsaciens contractualisé avec la Caisse des dépôts et
consignations, conformément à la délibération cadre du 16 décembre 2016.
 
Les caractéristiques de l’opération et son plan de financement sont joints en annexe
(annexe 1).
 
L’Eurométropole de Strasbourg est sollicitée pour l’attribution de l’aide financière d’un
montant de 105 600,00 €, allouée au titre de la réhabilitation thermique pour les
96 logements, ainsi que pour sa garantie au prêt d’un montant total de sept millions sept-
cent-quatorze mille quatre-cent-vingt-neuf euros (7 714 429,00 €), contracté auprès de la
Caisse des dépôts et consignations pour l’opération.
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Conformément à la délibération du 26 juin 2015, la réservation en contrepartie de cette
garantie d’emprunt des logements au titre du contingent de l’Eurométropole de Strasbourg
se fera sur la base du nombre global de logements garantis par délibération au bailleur sur
l’année (5 % du nombre de logements pour les opérations de réhabilitation).
 
Ce droit de réservation n’est en aucun cas opposable à la Caisse des dépôts et
consignations.
 
 
 
Je vous demande de bien vouloir adopter le projet de délibération suivant :
 

Le Conseil
vu la délibération du Conseil de l’Eurométropole de Strasbourg du
21 janvier 2021 concernant le renouvellement du dispositif d’aides

pour la réhabilitation thermique du parc locatif social existant
vu la délibération  du 26  juin 2015 concernant l’extension des garanties d’emprunts
accordées par l’Eurométropole de Strasbourg aux opérations de logements sociaux

vu les articles du Code général des collectivités territoriales et
notamment les articles L 5111-4, L 5215-1 et suivants

vu les articles 2298 et 2305 du Code civil
vu l’attestation d’éligibilité à la PALULOS délivrée par l’Etat le 8 décembre 2022

vu le contrat de prêt n°151811 en annexe signé entre SA d’HLM DOMIAL
ESH, ci-après l’Emprunteur et la Caisse des dépôts et consignations

sur proposition de la Commission plénière
après en avoir délibéré

 
approuve

 
pour l’opération de réhabilitation et de rénovation thermique de 96 logements située à
STRASBOURG, 2 à 10 rue de Genève, 17 rue de Berne, et 20 rue de Lucerne :
 
- le versement d’une participation eurométropolitaine à SA d’HLM DOMIAL ESH d’un

montant total de 105 600 € :
 

* subvention évolutive en fonction du gain énergétique théorique par logement soit :
 

Adresse Nombre de
logements

Gain (kWh/
m²/an)

Montant
subvention

EmS/logement
Total

2 à 10 rue de
Genève, 17 rue
de Berne, et 20

rue de Lucerne ,
STRASBOURG

67000

96 136,90
 

1 100 €
 

105 600 €

 96 136,90 1 100 € 105 600 €
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TOTAL
 

 
- l’octroi de la garantie à hauteur de 100% pour le remboursement d’un prêt d’un

montant total de sept millions sept-cent-quatorze mille quatre-cent-vingt-neuf euros
(7 714 429,00 €) souscrit par l’Emprunteur auprès de la Caisse des dépôts et
consignations, selon les caractéristiques financières et aux charges et conditions du
contrat de prêt n °151811, constitué de 2 lignes du prêt.

 
La garantie de la collectivité est accordée à hauteur de la somme en principal de sept
millions sept cent quatorze mille quatre cent vingt-neuf euros (7 714 429,00 €) augmentée
de l’ensemble des sommes pouvant être dues au titre du contrat de prêt.
 
Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération.
 
La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du contrat de prêt
et jusqu’au complet remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes
contractuellement dues par l’Emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date
d’exigibilité.
 
Sur notification de l’impayé par lettre recommandée de la Caisse des dépôts et
consignations, la collectivité s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à
l’Emprunteur pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais
opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement.
 
L’Eurométropole de Strasbourg s’engage pendant toute la durée du contrat de prêt à
libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges de celui-ci,
 

décide
 
pour l’opération de réhabilitation et de rénovation thermique de 96 logements située à
STRASBOURG, 2 à 10 rue de Genève, 17 rue de Berne, et 20 rue de Lucerne :
 
a) des modalités de versement de la subvention de 105 600 € :
- 50 % à l’ouverture du chantier sur production d’une attestation de démarrage des

travaux,
- 30 % par appels de fonds en fonction de l’avancement des travaux,
- le solde à la clôture du chantier sur production : d’une attestation d’achèvement des

travaux ; des pièces justificatives de la réalisation des travaux préconisés par l’audit
initial et la justification de la performance énergétique atteinte et du coût de revient
définitif de l’opération,

 
b) l’imputation de la dépense globale de 105 600 € sur les crédits disponibles au budget

2020 et suivants (fonction 552 – nature 20422 – activité HP01- prog 566 – AP 0117),
 
c) le droit de réservation de 5 % du nombre de logements dont le calcul final se fera sur

la base du volume global de logements ayant fait l’objet d’une délibération accordant
une garantie d’emprunt de l’Eurométropole de Strasbourg durant l’année 2024,
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Cette disposition n’est pas opposable à la Caisse des dépôts et consignations.
 

autorise
 
la Présidente, ou son·sa représentant·e à signer toute convention avec SA d’HLM
DOMIAL ESH en exécution de la présente délibération et tout document afférent à cette
dernière.
 
 
 
 
 

Adopté  le 28 mars 2024
par le Conseil de l'Eurométropole de Strasbourg 

 
Rendu exécutoire après

transmission au contrôle de légalité préfectoral 
le 4 avril 2024

(Accusé de réception N°067-246700488-20240328-165545-DE-1-1)
 

et publication sur le site Internet www.strasbourg.eu 
le 4 avril 2024
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Bailleur : 2022-080

Opération:

Nombre de Logements Intitulé

96 Adresse

Commune

Financement Droit commun

g c

Type Nombre Logements Subvention  Eurométropole Organisme prêteur:

PALULOS 96 105 600,00 € CDC

Collecteur Domial

105 600, 00€

Description de l'opération

Performance energétique: BBC Effinergie Rénovation

Chauffage: Collectif type:

Détail de l'opération

Financement Type de logements Nombre de logements
SC 

moyenne(m²)
 

Charges 

prévisionnelles

Loyer mensuel 

moyen

PALULOS T2 9 115,22             -                 4 325,44 €            

PALULOS T3 44 136,34             -                 5 118,24 €            

PALULOS T4 36 158,50             -                 5 950,09 €            

PALULOS T5 7 168,86             -                 6 338,90 €            

-                   -                 -  €                     

-                   -                 -  €                     

Total 96,00                                  578,92             -                 

Ratios

67 360,13 €                        / logement 586,76 €               

8 112,09 €                          / logement

9 632,25 €                          / logement

Plan de financement (€ TTC)

6 466 572,00 €                   79,15% Subventions 105 600,00 € 1,29%

ETAT 0,00 € 0,00%

778 761,00 €                      9,53%

Eurométropole 105 600,00 €           1,29%

924 696,00 €                      11,32% PALULOS 105 600,00 €           1,29%

Autre -  €                        0,00%

Emprunts 8 064 429,00 €        98,71%

Prêt PAM 5 986 429,00 €        73,27%

Eco-prêt réhabilitation 1 728 000,00 €        21,15%

PEEC 350 000,00 €           4,28%

Fonds propres ,00 0,00%

Total 8 170 029,00 €                   100,00% Total 8 170 029,00 €        100,00%

DOMIAL

2 Rue de Genève, Bourse-Krutenau

Montant de la TVA

Eurométropole de Strasbourg - Service de l'Habitat

DEPENSES RECETTES

Numéro de référence 

Gaz

Demande de subvention

Cout des travaux

Honoraires/MOS

prix au m² de SC

Strasbourg

Garantie d'emprunt

Total subventions Eurométropole :

Logements ordinaires

Cout des travaux

Honoraires/MOS

Montant de la TVA

Annexe n°1
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

Caisse des dépôts et consignations
14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

LA CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

DOMIAL - n° 000211719

CONTRAT DE PRÊT

N° 151811

Entre

Et

1/25

CONTRAT DE PRÊT
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

Entre

et :

Indifféremment dénommé(e)s « 

Caisse des dépôts et consignations
14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

DOMIAL
COLMAR,

Ci-après indifféremment dénommé(e) « 

LA CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS
avril 1816, codifiée aux articles L. 518-2 et suivants du Code monétaire et financier, sise 56 rue
de Lille, 75007 PARIS,

Ci-après indifféremment dénommée « 

, SIREN n°: 945651149, sis(e)   25 PLACE DU CAPITAINE DREYFUS CS 90024 68000

les Parties 

CONTRAT DE PRÊT

la Caisse des Dépôts 

DOMIAL 

» ou « la Partie 

» ou « 

, établissement spécial créé par la loi du 28

l'Emprunteur 

»

», « la CDC 

»,

» ou « 

DE DEUXIÈME PART,

DE PREMIÈRE PART,

le Prêteur »

2/25
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

PRÉAMBULE

La Caisse des Dépôts et ses filiales constituent un groupe public au service de l'intérêt général et du
développement économique du pays : la Caisse des Dépôts assure ses missions d'intérêt général
en appui des politiques publiques, nationales et locales, notamment au travers de sa direction, la
Banque des Territoires (ci-après « Banque des Territoires »).

La Banque des Territoires accompagne les grandes évolutions économiques et sociétales du pays.
Ses priorités s'inscrivent en soutien des grandes orientations publiques au service de la croissance,
de l'emploi et du développement économique et territorial du pays.

Caisse des dépôts et consignations
14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr 3/25
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

ANNEXE

L' ANNEXE EST UNE PARTIE INDISSOCIABLE DU PRÉSENT CONTRAT DE PRÊT

Caisse des dépôts et consignations
14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

ARTICLE 1

ARTICLE 2

ARTICLE 3

ARTICLE 4

ARTICLE 5

ARTICLE 6

ARTICLE 7

ARTICLE 8

ARTICLE 9

ARTICLE 10

ARTICLE 11

ARTICLE 12

ARTICLE 13

ARTICLE 14

ARTICLE 15

ARTICLE 16

ARTICLE 17

ARTICLE 18

ARTICLE 19

ARTICLE 20

ARTICLE 21

ARTICLE 22

CONFIRMATION D’AUTORISATION DE PRÉLÈVEMENT AUTOMATIQUE

OBJET DU PRÊT 

PRÊT

DURÉE TOTALE 

TAUX EFFECTIF GLOBAL 

DÉFINITIONS

CONDITIONS DE PRISE D’EFFET ET DATE LIMITE DE VALIDITÉ DU CONTRAT 

CONDITIONS SUSPENSIVES AU VERSEMENT DE CHAQUE LIGNE DU PRÊT 

MISE À DISPOSITION DE CHAQUE LIGNE DU PRÊT 

CARACTÉRISTIQUES FINANCIÈRES DE CHAQUE LIGNE DU PRÊT 

DÉTERMINATION DES TAUX 

CALCUL ET PAIEMENT DES INTÉRÊTS 

AMORTISSEMENT ET REMBOURSEMENT DU CAPITAL 

RÈGLEMENT DES ÉCHÉANCES 

COMMISSIONS, PENALITES ET INDEMNITES 

DÉCLARATIONS ET ENGAGEMENTS DE L’EMPRUNTEUR 

GARANTIES

REMBOURSEMENTS ANTICIPÉS ET LEURS CONDITIONS FINANCIÈRES 

RETARD DE PAIEMENT - INTÉRÊTS MORATOIRES 

DISPOSITIONS DIVERSES 

DROITS ET FRAIS 

NOTIFICATIONS ET DONNÉES À CARACTÈRE PERSONNEL 

ÉLECTION DE DOMICILE ET ATTRIBUTION DE COMPÉTENCE 

SOMMAIRE

P.5

P.5

P.5

P.5

P.6

P.9

P.10

P.10

P.12

P.13

P.14

P.15

P.15

P.15

P.16

P.19

P.19

P.22

P.23

P.25

P.25

P.25
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

ARTICLE 1

Le présent Contrat est destiné au financement de l'opération STRASBOURG - Rues de Genève/Berne/Lucerne,
Parc social public, Réhabilitation de 96 logements situés Rues de Genève - Berne - Lucerne  67000
STRASBOURG.

ARTICLE 2

Le Prêteur consent à l’Emprunteur qui l’accepte, un Prêt d’un montant maximum de sept millions
sept-cent-quatorze mille quatre-cent-vingt-neuf euros (7 714 429,00 euros) constitué de 2 Lignes du Prêt.

Ce Prêt est destiné au financement de l’opération visée à l’Article 
suivante :

Le montant de chaque Ligne du Prêt ne pourra en aucun cas être dépassé et il ne pourra pas y avoir de
fongibilité entre chaque Ligne du Prêt.

ARTICLE 3

Le Contrat entre en vigueur suivant les dispositions de l’Article 
de Validité du Contrat »
Le présent Contrat n'est en aucun cas susceptible de renouvellement ou reconduction tacite.

ARTICLE 4

Le Taux Effectif Global (TEG) ainsi que le taux de période applicable au Prêt, figurant à l'Article
« Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt »
l'article L. 313-4 du Code monétaire et financier.

Le TEG de chaque Ligne du Prêt est calculé pour leur durée totale sans remboursement anticipé, sur la base
du taux d'intérêt initial auquel s'ajoutent les frais, commissions ou rémunérations de toute nature, directs ou
indirects, nécessaires à l'octroi du Prêt.

L'Emprunteur reconnait que, conformément à la réglementation en vigueur, le TEG susmentionné, calculé
selon un mode proportionnel au taux de période établi à partir d'une période de mois normalisés et rapporté à
une année civile, est fourni en tenant compte de l'ensemble des commissions, rémunérations et frais, dont les
frais de garantie, supportés par l'Emprunteur et portés à la connaissance du Prêteur lors de l'instruction de
chaque Ligne du Prêt.

L'Emprunteur reconnait avoir procédé personnellement à toutes les estimations et investigations qu'il
considère nécessaires pour apprécier le coût total de chaque Ligne du Prêt et reconnaît avoir obtenu tous les
renseignements nécessaires de la part du Prêteur.

Caisse des dépôts et consignations
14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

n

n

PAM, d’un montant de cinq millions neuf-cent-quatre-vingt-six mille quatre-cent-vingt-neuf euros
(5 986 429,00 euros) ;

PAM Eco-prêt, d’un montant d'un million sept-cent-vingt-huit mille euros (1 728 000,00 euros) ;

OBJET DU PRÊT

PRÊT

DURÉE TOTALE

TAUX EFFECTIF GLOBAL

 pour une durée totale allant jusqu’au paiement de la dernière échéance du Prêt.
« Conditions de Prise d’Effet et Date Limite

, sont donnés en respect des dispositions de

« Objet du Prêt » et selon l’affectation
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

Pour l'avenir, le Prêteur et l'Emprunteur reconnaissent expressément pour chaque Ligne du Prêt que :
- le TEG du fait des particularités de taux notamment en cas de taux variable, ne peut être fourni qu'à titre
indicatif ;
- le calcul est effectué sur l'hypothèse d'un unique Versement, à la date de signature du Contrat qui vaut, pour
les besoins du calcul du TEG, date de début d'amortissement théorique du Prêt.

Toutefois, ce TEG indicatif ne saurait être opposable au Prêteur en cas de modification des informations
portées à sa connaissance.
Les éventuels frais de garantie, visés ci-dessus, sont intégrés pour le calcul du TEG sur la base du montage
de garantie prévu à l'Article 

ARTICLE 5

Pour l'interprétation et l'application du Contrat, les termes et expressions ci-après auront la signification
suivante :

Les
notarisation ou enregistrement.

Le

La « 
Swap Euribor.
En cas d'absence de publication de ces taux pour une maturité donnée, la Courbe de Taux de Swap Euribor
sera déterminée par interpolation linéaire réalisée à partir des Taux de Swap Euribor (taux swap « ask »)
publiés pour une durée immédiatement inférieure et de ceux publiés pour une durée immédiatement
supérieure.

La « 
Swap Inflation.
En cas d'absence de publication de ces taux pour une maturité donnée, la Courbe de Taux de Swap Inflation
sera déterminée par interpolation linéaire réalisée à partir des Taux de Swap Inflation (taux swap « ask »)
publiés pour une durée immédiatement inférieure et de ceux publiés pour une durée immédiatement
supérieure.

La
d’Effet du Contrat additionnée, dans le cas d’une Ligne du Prêt avec une Phase de Préfinancement, de la
Durée de la Phase de Préfinancement.

Les
de remboursement du capital pendant la Phase d’Amortissement.

Selon la périodicité choisie, la date des échéances est déterminée à compter de la Date de Début de la Phase
d’Amortissement.

La
Parties et ce, dès lors que la (ou les) condition(s) stipulée(s) à l’Article 
Limite de Validité du Contrat »

Caisse des dépôts et consignations
14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

« Contrat »

« Date d’Effet »

« Date de Début de la Phase d’Amortissement »

« Dates d’Echéances »

Courbe de Taux de Swap Inflation 

Courbe de Taux de Swap Euribor 

« Autorisations »

 désigne le présent Contrat de Prêt, son annexe et ses éventuels avenants.

DÉFINITIONS

 du Contrat est la date de réception, par le Prêteur, du Contrat signé par l’ensemble des

 désignent tout agrément, permis, certificat, autorisation, licence, approbation,

« Garanties »

 correspondent, pour une Ligne du Prêt, aux dates de paiement des intérêts et/ou

 a (ont) été remplie(s).

» désigne la courbe formée par la structure par termes des Taux de

.

» désigne la courbe formée par la structure par termes des Taux de

 correspond au premier jour du mois suivant la Date

« Conditions de Prise d’Effet et Date
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

La
Prêt et est fixée soit deux mois avant la date de première échéance si la Ligne du Prêt ne comporte pas de
Phase de Préfinancement, soit au terme de la Durée de la Phase de Préfinancement si la Ligne du Prêt
comporte une Phase de Préfinancement.

La
Début de la Phase d'Amortissement et la dernière Date d'Echéance.

La
et la dernière Date d’Echéance.

La
Début de la Phase d'Amortissement et la dernière Date d'Échéance.

La
de défaillance de l'Emprunteur.

La
l’Emprunteur en garantissant au Prêteur le remboursement de la  Ligne du Prêt en cas de défaillance de sa
part.

L’
d’intérêt.

L’
publics sur la base de la formule en vigueur décrite à l’article 3 du règlement n°86-13 modifié du 14 mai 1986
du Comité de la Réglementation Bancaire et Financière relatif à la rémunération des fonds reçus par les
établissements de crédit.

A chaque Révision de l'Index Livret A, l'Emprunteur aura la faculté de solliciter du Prêteur la communication
des informations utiles concernant la nouvelle valeur applicable à la prochaine Date d’Echéance. En cas
d'indisponibilité temporaire de l’Index, l'Emprunteur ne pourra remettre en cause la Consolidation de la Ligne
du Prêt ou retarder le paiement des échéances. Celles-ci continueront à être appelées aux Dates d’Echéances
contractuelles, sur la base du dernier Index publié et seront révisées lorsque les nouvelles modalités de
révision seront connues.

Si le Livret A servant de base aux modalités de révision de taux vient à disparaître avant le complet
remboursement du Prêt, de nouvelles modalités de révision seront déterminées par le Prêteur en accord avec
les pouvoirs publics. Dans ce cas, tant que les nouvelles modalités de révision ne seront pas définies,
l'Emprunteur ne pourra user de la faculté de rembourser par anticipation qu'à titre provisionnel ; le décompte
de remboursement définitif sera établi dès détermination des modalités de révision de remplacement.

Le « 

La
Elle correspond à un produit déterminé et donne lieu à l'établissement d'un tableau d'amortissement qui lui
est propre. Son montant correspond à la somme des Versements effectués entre la Date d'Effet et la Date
Limite de Mobilisation auquel sont ajoutés le cas échéant, pour une Ligne du Prêt avec une Phase de
Préfinancement, les intérêts capitalisés liés aux Versements.

Le
financier.

Caisse des dépôts et consignations
14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

« Index »

« Index Livret A »

« Durée de la Phase d'Amortissement de la Ligne du Prêt »

« Garantie »

« Ligne du Prêt »

« Livret A »

« Durée totale du Prêt »

« Date Limite de Mobilisation » 

« Durée de la Ligne du Prêt »

« Garantie publique »

Jour ouvré 

 désigne, pour une Ligne du Prêt, l’Index de référence appliqué en vue de déterminer le taux

 désigne le produit d’épargne prévu par les articles L. 221-1 et suivants du Code monétaire et

 est une sûreté accordée au Prêteur qui lui permet d'obtenir le paiement de sa créance en cas

» désigne tout jour de la semaine autre que le samedi, le dimanche ou jour férié légal.

 désigne le taux du Livret A, exprimé sous forme de taux annuel, calculé par les pouvoirs

 désigne la ligne affectée à la réalisation de l'opération ou à une composante de celle-ci.

 désigne l’engagement par lequel une collectivité publique accorde sa caution à

 désigne la durée comprise entre le premier jour du mois suivant sa Date d’Effet

 désigne, pour chaque Ligne du Prêt, la durée comprise entre la Date de

correspond à la date de fin de la Phase de Mobilisation d’une Ligne du

 désigne la durée comprise entre la Date de
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

Les « 
réglementaires françaises relatives à la lutte contre la corruption, notamment celles contenues au titre III du
livre IV du code pénal, à la section 3 du Chapitre II (« manquements au devoir de probité »), ainsi qu'à la
section 1 du chapitre V (« corruption des personnes n'exerçant pas une fonction publique ») du titre IV, (ii) la
loi n° 2016-1691 du 9 décembre 2016 relative à la transparence, à la lutte contre la corruption et à la
modernisation de la vie économique, dite loi Sapin II ; (iii) les réglementations étrangères relatives à la lutte
contre la corruption dans la mesure où celles-ci sont applicables.

Le
de restrictions générales relatives aux exportations, importations, financements ou investissements.

La
chaque Ligne du Prêt, la période débutant au premier jour du mois suivant la Date d'Effet, durant laquelle
l’Emprunteur rembourse le capital prêté dans les conditions définies à l’Article 
Echéances »

La
l’Emprunteur ne règle que des échéances en intérêts. Son début coincide avec le début de la Phase
d'Amortissement.

La
débutant dix (10) Jours ouvrés après la Date d’Effet et s’achevant 2 mois avant la date de première échéance
de la Ligne du Prêt. Durant cette phase, l’Emprunteur a la faculté d'effectuer des demandes de Versement.

Le
Prêt. Son montant ne peut pas excéder celui stipulé à l’Article 

Le « 
logements à usage locatif social et intermédiaire sociaux.

Le « 
de réhabilitation énergétique de logements sociaux situés en métropole et dans les départements de
l'Outre-Mer, et ayant fait l'objet d'un audit énergétique selon la méthode 3CL-DPE 2021. Par dérogation, pour
les opérations de réhabilitation thermique de logements sociaux situés dans les départements de l'Outre-Mer,
une combinaison de travaux d'économie d'énergie doit être réalisée dans les bâtiments.

La
Terrorisme (LCB-FT) »
la lutte contre le blanchiment d'argent, notamment celles contenues au Livre III, titre II « Des autres atteintes
aux biens » du Code pénal, et relatives à la lutte contre le financement du terrorisme, notamment celles
contenues au Livre IV, Titre II « Du Terrorisme » du Code pénal ainsi que celles contenues au Livre V, Titre VI
« Obligations relatives à la lutte contre le blanchiment des capitaux, le financement des activités terroristes,
les loteries, jeux et paris prohibés et l'évasion et la fraude fiscale » du Code monétaire et financier et (ii) les
réglementations étrangères relatives à la lutte contre le blanchiment d'argent et le financement du terrorisme
dans la mesure où celles-ci sont applicables.

La
mises en oeuvre par le Conseil de Sécurité des Nations Unies et/ou l'Union Européenne et/ou la République
Française au travers de la Direction Générale du Trésor (DGT) et/ou le gouvernement américain au travers de
l'Office of Foreign Assets Control (OFAC) du Trésor américain et/ou toute autre autorité équivalente
prononçant des mesures restrictives, dans la mesure où celles-ci sont applicables.

Caisse des dépôts et consignations
14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

« Pays Sanctionné »

« Prêt »

« Phase de Mobilisation pour une Ligne du Prêt sans Phase de Préfinancement »

« Phase d’Amortissement pour une Ligne du Prêt sans Phase de Préfinancement »

« Phase de Différé d’Amortissement »

« Réglementation Sanctions »

« Réglementation relative à la Lutte contre le Blanchiment de Capitaux et le Financement du

Prêt Amélioration / Réhabilitation Eco-Prêt » (PAM Eco-Prêt)

Prêt Amélioration / Réhabilitation 

Normes en matière de lutte contre la corruption 

 désigne la somme mise à disposition de l’Emprunteur sous la forme d’une ou plusieurs Lignes du

, et allant jusqu'à la dernière Date d'Echéance.

 signifie (i) l'ensemble des dispositions légales et réglementaires françaises relatives à

 signifie tout pays ou territoire faisant l'objet, au titre des Réglementations Sanctions,

 signifie les mesures restrictives adoptées, administrées, imposées ou

» (PAM)

 désigne, pour une Ligne du Prêt, la période durant laquelle

 est destiné à financer l’amélioration ou la réhabilitation des

» signifient (i) l'ensemble des dispositions légales et

« Prêt »

 est destiné au financement d'opérations

.

 désigne la période

« Règlement des

 désigne, pour
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

La
de révision ci-dessous :

La
que le taux de progressivité des échéances sont révisés en cas de variation de l’Index.

Le « 
in fine qui sera échangé contre l'Index Euribor par référence aux taux composites Bloomberg pour la Zone
euro disponibles pour les maturités allant de 1 à 50 ans (taux swap « ask »), tels que publiés sur les pages
Bloomberg accessibles à l’aide de la fonction <IRSB>, ou en cas de cessation de publication sur ces pages,
toutes autres pages Bloomberg ou Thomson Reuters ou d’autres contributeurs financiers agréés qui seraient
notifiées par le Prêteur à l'Emprunteur.

Le « 
pourcentage ou en points de base par an) fixe zéro coupon (déterminé lors de la conclusion d'un contrat de
swap) qui sera échangé contre l'inflation cumulée sur la durée du swap, par référence aux taux London
composites swap zéro coupon pour l'inflation hors tabac disponibles pour des maturités allant de 1 à 50 ans
(taux swap « ask »), tels que publiés sur les pages Bloomberg accessibles à l'aide des codes <FRSWI1
Index> à <FRSWI50 Index>, ou en cas de cessation de publication sur ces pages, toutes autres pages
Bloomberg ou Thomson Reuters ou d'autres contributeurs financiers agréés qui seraient notifiées par le
Prêteur à l'Emprunteur.

La
actualisée de chacun des flux de Versements et de remboursements en principal et intérêts restant à courir.

Dans le cas d’un Index révisable ou variable, les échéances seront recalculées sur la base de scénarios
déterminés :
- sur la Courbe de Taux de Swap Euribor dans le cas de l'Index Euribor ;
- sur la Courbe de Taux de Swap Inflation dans le cas de l'Index Inflation ;
- sur une combinaison des Courbes de Taux de Swap des indices de référence utilisés au sein des formules

Les échéances calculées sur la base du taux fixe ou des scénarios définis ci-dessus, sont actualisées sur la
Courbe de Taux de Swap Euribor zéro coupon.

Les courbes utilisées sont celles en vigueur le jour du calcul des sommes dues.

Le
montant en principal de la Ligne du Prêt.

ARTICLE 6

Le présent contrat et l'annexe devront être retournés signés au Prêteur

Caisse des dépôts et consignations
14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

en vigueur, dans le cas des Index Livret A ou LEP.

« Versement »

« Valeur de Marché de la Ligne du Prêt »

« Double Révisabilité »

« Révision »

-

-

Taux de Swap Inflation 

Taux de Swap Euribor 

soit par courrier : le Contrat devra alors être dûment complété, paraphé à chaque page et signé à la
dernière page ;
soit électroniquement via le site www.banquedesterritoires.fr si l'Emprunteur a opté pour la signature
électronique : la signature sera alors apposée électroniquement sans qu'il soit besoin de parapher les
pages.

CONDITIONS DE PRISE D’EFFET ET DATE LIMITE DE VALIDITÉ DU CONTRAT

 consiste à prendre en compte la nouvelle valeur de l'Index de référence selon les modalités

 désigne, pour une Ligne du Prêt, la mise à disposition de l’Emprunteur de tout ou partie du

(DR)

» désigne à un moment donné, en euro et pour une maturité donnée, le taux fixe

» désigne, à un moment donné et pour une maturité donnée, le taux (exprimé en

signifie que, pour une Ligne du Prêt, le taux d’intérêt actuariel annuel ainsi

 désigne, pour une Ligne du Prêt, à une date donnée, la valeur
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

Le contrat prendra effet à la date de réception du Contrat signé par l’ensemble des Parties et après
réalisation, à la satisfaction du Prêteur, de la (ou des) condition(s) ci-après mentionnée(s).

A défaut de réalisation de cette (ou de ces) condition(s) à la date du 
le présent Contrat comme nul et non avenu.

La prise d’effet est subordonnée à la réalisation de la (ou des) condition(s) suivante(s) :

- la production de (ou des) acte(s) conforme(s) habilitant le représentant de l’Emprunteur à intervenir au

ARTICLE 7

Il est précisé que le Versement d’une Ligne du Prêt est subordonné au respect des dispositions suivantes :

- que l'autorisation de prélèvement soit retournée au Prêteur signée par un représentant de l'Emprunteur

- qu'il n'y ait aucun manquement de l'Emprunteur à l'un quelconque des engagements prévus à l’Article

- qu'aucun cas d'exigibilité anticipée, visé à l’Article 

- que l’Emprunteur ne soit pas en situation d’impayé, de quelque nature que ce soit, vis-à-vis du Prêteur ;

- que l’Emprunteur justifie au Prêteur l’engagement de l’opération financée tel que précisé à l’Article 

- que l’Emprunteur produise au Prêteur la (ou les) pièce(s) suivante(s) :

A défaut de réalisation des conditions précitées au moins dix (10) Jours ouvrés avant la date souhaitée pour
le premier Versement, le Prêteur sera dans l'impossibilité de procéder au Versement des fonds à cette date.

ARTICLE 8

Chaque Ligne du Prêt est mise à disposition pendant la Phase de Mobilisation du Contrat. Les Versements
sont subordonnés au respect de l’Article 
Prêt »
l'Emprunteur, de l'engagement de l'opération financée notamment par la production de l'ordre de service de
démarrage des travaux, d'un compromis de vente ou de toute autre pièce préalablement agréée par le
Prêteur.

Sous réserve des dispositions de l'alinéa précédent, un échéancier de Versements pour chaque Ligne du Prêt
est proposé par le Prêteur à l’Emprunteur. Cet échéancier est positionné à la Date Limite de Mobilisation des
fonds.

Caisse des dépôts et consignations
14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

présent contrat.

habilité ;

« Déclarations et Engagements de l’Emprunteur » 

Financières »

Disposition de chaque Ligne du Prêt » 

, à la conformité et à l’effectivité de la (ou des) Garantie(s) apportée(s), ainsi qu’à la justification, par

n Garanties collectivités territoriales (délibération exécutoire de garantie initiale)

, ne soit survenu ou susceptible de survenir ;

CONDITIONS SUSPENSIVES AU VERSEMENT DE CHAQUE LIGNE DU PRÊT

MISE À DISPOSITION DE CHAQUE LIGNE DU PRÊT

« Conditions Suspensives au Versement de chaque Ligne du

 ;

« Remboursements Anticipés et Leurs Conditions

;

27/12/2023 le Prêteur pourra considérer

« Mise à
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

Le premier Versement est subordonné à la prise d’effet du Contrat et ne peut intervenir moins de dix (10)
Jours ouvrés après la Date d’Effet et le dernier Versement doit intervenir avant la Date Limite de Mobilisation.

Il appartient à l’Emprunteur de s’assurer que l’échéancier de Versements correspond à l’opération financée ou
de le modifier dans les conditions ci-après :
toute modification du ou des échéanciers de Versements doit être :
- soit adressée par l'Emprunteur au Prêteur par lettre parvenue au moins dix (10) Jours ouvrés avant la date
de Versement prévue initialement,
- soit réalisée par l’Emprunteur directement sur le site : www.banquedesterritoires.fr en respectant un délai de
trois (3) Jours ouvrés entre la date de demande et la nouvelle date de réalisation du Versement souhaitée.

Le Prêteur se réserve le droit de requérir de l’Emprunteur les justificatifs de cette modification de l’échéancier.

A la date limite de mobilisation de chaque Ligne du Prêt, si la somme des Versements est inférieure au
montant de la Ligne du Prêt, le montant de la Ligne du Prêt sera ramené au montant effectivement versé dans
les conditions figurant à l'Article 

En cas de retard dans le déroulement de l'opération, l’Emprunteur s’engage à avertir le Prêteur et à adapter le
ou les échéanciers de Versements prévisionnels aux besoins effectifs de décaissements liés à l’avancement
des travaux.

Le Prêteur a la faculté, pour des raisons motivées, de modifier une ou plusieurs dates prévues à l'échéancier
de Versements voire de suspendre les Versements, sous réserve d’en informer préalablement l'Emprunteur
par courrier ou par voie électronique.

Les Versements sont domiciliés sur le compte dont l'intitulé exact est porté sur l'accusé de réception transmis
à l'Emprunteur à la prise d'effet du Contrat.

L’Emprunteur a la faculté de procéder à un changement de domiciliation en cours de Versement du Prêt sous
réserve d’en faire la demande au Prêteur, par lettre parvenue au moins vingt (20) Jours ouvrés avant la
nouvelle date de réalisation du Versement.

Le Prêteur se réserve, toutefois, le droit d’agréer les établissements teneurs des comptes ainsi que les
catégories de comptes sur lesquels doivent intervenir les Versements.

Caisse des dépôts et consignations
14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

« Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt ».
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

ARTICLE 9

Les caractéristiques financières de chaque Ligne du Prêt sont les suivantes :

Caisse des dépôts et consignations
14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

Caractéristiques de la Ligne
du Prêt

Phase d'amortissement

1

2

 A titre purement indicatif et sans valeur contractuelle, la valeur de l'index à la date d'émission du présent Contrat est de 3 % (Livret A)

Le(s) taux indiqué(s) ci-dessus est (sont) susceptible(s) de varier en fonction des variations de l'Index de la Ligne du Prêt.

Enveloppe

Identifiant de la Ligne du
Prêt
Montant de la Ligne du
Prêt

Commission d'instruction

Durée de la période

Taux de période

TEG de la Ligne du Prêt

Durée du différé
d'amortissement

Durée

Index

Marge fixe sur index

Taux d'intérêt

Périodicité

Profil d'amortissement

Condition de
remboursement anticipé
volontaire

Modalité de révision

Taux de progressivité de
l'échéance
Mode de calcul des
intérêts

Base de calcul des intérêts

1

CARACTÉRISTIQUES FINANCIÈRES DE CHAQUE LIGNE DU PRÊT

2

Échéance prioritaire
(intérêts différés)

courbe SWAP
actuarielle sur

5 986 429 €

Equivalent

Indemnité

5559590

Annuelle

Annuelle

30 / 360

24 mois

Livret A

25 ans

(J-40)

0,6 %

3,6 %

3,6 %

3,6 %

PAM

0 %

DR

0 €

-

Offre CDC

Échéance prioritaire
(intérêts différés)

courbe SWAP
actuarielle sur

1 728 000 €

Equivalent

Indemnité

5559584

-  0,25 %

Annuelle

Annuelle

Eco-prêt

30 / 360

24 mois

Livret A

2,75 %

2,75 %

2,75 %

25 ans

(J-40)

PAM

0 %

DR

0 €

.
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

ARTICLE 10

MODALITÉS D’ACTUALISATION DU TAUX VARIABLE

A chaque variation de l'Index, l'Emprunteur aura la faculté de solliciter du Prêteur la communication des
informations utiles concernant les nouvelles valeurs applicables à la prochaine Date d’Echéance de chaque
Ligne du Prêt.

Selon les caractéristiques propres à chaque Ligne du Prêt, l'actualisation du (ou des) taux applicable(s)
s’effectue selon les modalités de révisions ci-après.

Le taux d'intérêt et, le cas échéant, le taux de progressivité de l'échéance indiqués à l’Article 
Financières de chaque Ligne du Prêt »
Contrat, en cas de variation de l’Index.

Les valeurs actualisées sont calculées par application des formules de révision indiquées ci-après.

MODALITÉS DE RÉVISION DU TAUX VARIABLE

Pour chaque Ligne du Prêt révisée selon la modalité « Double Révisabilité », le taux d'intérêt actuariel annuel
(I) et le taux annuel de progressivité (P) indiqués à l’Article 
du Prêt »
d’Amortissement puis à chaque Date d’Echéance de la Ligne du Prêt, dans les conditions ci-après définies :

- Le taux d'intérêt révisé (I') de la Ligne du Prêt est déterminé selon la formule : I' = T + M

où T désigne le taux de l'Index en vigueur à la date de Révision et M la marge fixe sur Index prévue à l'Article
« Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt »
Prêt.

Le taux ainsi calculé correspond au taux actuariel annuel pour la Durée de la Ligne du Prêt restant à courir. Il
s'applique au capital restant dû et, le cas échéant, à la part des intérêts dont le règlement a été différé.

- Le taux annuel de progressivité révisé (P’) des échéances, est déterminé selon la formule :
P' = (1+I') (1+P) / (1+I) - 1

Les taux révisés s’appliquent au calcul des échéances relatives à la Phase d'Amortissement restant à courir.

En tout état de cause, en Phase d'Amortissement ainsi qu'en Phase de Préfinancement éventuelle, le taux
d'intérêt de chaque Ligne du Prêt ne saurait être négatif et le cas échéant sera ramené à 0 %.

SUBSTITUTION DE L'INDEX ET/OU AUTRE(S) INDICE(S) EN CAS DE DISPARITION DÉFINITIVE DE
L'INDEX ET/OU AUTRE(S) INDICE(S)

L'Emprunteur reconnaît que les Index et les indices nécessaires à la détermination de la Courbe de Taux de
Swap Euribor, de la Courbe de Taux de Swap Inflation et/ou le cas-échéant de la Courbe de Taux OAT sont
susceptibles d'évoluer en cours d'exécution du présent Contrat.
En particulier,

Caisse des dépôts et consignations
14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

 et actualisés, comme indiqué ci-dessus, sont révisés à la Date de Début de la Phase

DÉTERMINATION DES TAUX

, font l'objet d'une actualisation de leur valeur, à la Date d’Effet du

« Caractéristiques Financières de chaque Ligne

 en vigueur à la Date d'Echéance de la Ligne du

« Caractéristiques
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

- si un Index ou un indice nécessaire à la détermination de la Courbe de Taux de Swap Inflation, de la Courbe
de Taux de Swap Euribor et/ou le cas-échéant de la Courbe de Taux OAT cesse d'être publié de manière
permanente et définitive,
- s'il est publiquement et officiellement reconnu que ledit indice a cessé d'être représentatif du marché ou de la
réalité économique sous-jacent qu'il entend mesurer ; ou
- si son administrateur fait l'objet d'une procédure de faillite ou de résolution ou d'un retrait d'agrément
(ci-après désignés comme un « Evénement »),
le Prêteur désignera l'indice qui se substituera à ce dernier à compter de la disparition effective de l'indice
affecté par un Evénement (ou à toute autre date antérieure déterminée par le Prêteur) parmi les indices de
référence officiellement désignés ou recommandés, par ordre de priorité :
(1) par l'administrateur de l'indice affecté par un Evénement ;
(2) en cas de non désignation d'un successeur dans l'administration de l'indice affecté par un Evènement, par
toute autorité compétente (en ce compris la Commission Européenne ou les pouvoirs publics) ; ou
(3) par tout groupe de travail ou comité mis en place ou constitué à la demande de l'une quelconque des
entités visées au (1) ou au (2) ci-dessus comme étant le (ou les) indices de référence de substitution de
l'indice affecté par un Evénement, étant précisé que le Prêteur se réserve le droit d'appliquer ou non la marge
d'ajustement recommandée.
Le Prêteur, agissant de bonne foi, pourra en outre procéder à certains ajustements relatifs aux modalités de
détermination et de décompte des intérêts afin de préserver l'équilibre économique des opérations réalisées
entre l'Emprunteur et le Prêteur.
En particulier, si l'Index Euribor est affecté par un Evénement, le Prêteur pourra substituer au Taux de Swap
Euribor le taux fixe in fine qui sera échangé contre l'indice de substitution choisi. L'indice de substitution et les
éventuels ajustements y afférents seront notifiés à l'Emprunteur.
Afin de lever toute ambigüité, il est précisé que le présent paragraphe (Substitution de l'Index – disparition
permanente et définitive de l'Index et/ou autres indices) et l'ensemble de ses stipulations s'appliqueront
mutatis mutandis à tout taux successeur de l'Index initial et/ou des autres indices initiaux qui serait à son tour
affecté par un Evènement.

ARTICLE 11

Les intérêts dus au titre de la période comprise entre deux Dates d’Echéances sont déterminés selon la ou les
méthodes de calcul décrites ci-après.

Où (I) désigne les intérêts calculés à terme échu, (K) le capital restant dû au début de la période majoré, le
cas échéant, du stock d’intérêts et (t) le taux d’intérêt annuel sur la période.

n

La base de calcul « 30 / 360 » suppose que l’on considère que tous les mois comportent 30 jours et que
l’année comporte 360 jours.

Caisse des dépôts et consignations
14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

Méthode de calcul selon un mode équivalent et une base « 30 / 360 » :

I = K × [(1 + t) 

CALCUL ET PAIEMENT DES INTÉRÊTS

"base de calcul" -1]
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

Pour chaque Ligne du Prêt, les intérêts seront exigibles selon les conditions ci-après.

Pour chaque Ligne du Prêt ne comportant pas de Phase de Préfinancement, les intérêts dus au titre de la
première échéance seront déterminés prorata temporis pour tenir compte des dates effectives de Versement
des fonds.

De la même manière, les intérêts dus au titre des échéances suivantes seront déterminés selon les méthodes
de calcul ci-dessus et compte tenu des modalités définies à l’Article 
chaque Ligne du Prêt »

ARTICLE 12

Pour chaque Ligne du Prêt, l'amortissement du capital se fera selon le ou les profils d'amortissements
ci-après.

Lors de l’établissement du tableau d’amortissement d’une Ligne du Prêt avec un profil « échéance prioritaire
(intérêts différés) », les intérêts et l’échéance sont prioritaires sur l’amortissement de la Ligne du Prêt. Ce
dernier se voit déduit et son montant correspond à la différence entre le montant de l’échéance et celui des
intérêts.

La séquence d'échéance est fonction du taux de progressivité des échéances mentionnées aux Articles
« Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt »

Si les intérêts sont supérieurs à l’échéance, alors la différence entre le montant des intérêts et de l’échéance
constitue les intérêts différés. Le montant amorti au titre de la période est donc nul.

ARTICLE 13

L’Emprunteur paie, à chaque Date d’Echéance, le montant correspondant au remboursement du capital et au
paiement des intérêts dus. Ce montant est déterminé selon les modalités définies à l’Article 
Financières de chaque Ligne du Prêt »

Le tableau d'amortissement de chaque Ligne du Prêt indique le capital restant dû et la répartition des
échéances entre capital et intérêts, et le cas échéant du stock d'intérêts, calculée sur la base d'un Versement
unique réalisé en Date de Début de la Phase d'Amortissement.

Les paiements font l'objet d'un prélèvement automatique au bénéfice du Prêteur. Ce prélèvement est effectué
conformément à l'autorisation reçue par le Prêteur à cet effet.

Les paiements sont effectués de sorte que les fonds parviennent effectivement dans les écritures comptables
de la Caisse des Dépôts au plus tard le jour de l'échéance ou le premier jour ouvré suivant celui de
l’échéance si ce jour n’est pas un jour ouvré.

ARTICLE 14

Le présent Prêt n'est soumis à la perception d'aucune commission d'instruction.

Caisse des dépôts et consignations
14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

AMORTISSEMENT ET REMBOURSEMENT DU CAPITAL

RÈGLEMENT DES ÉCHÉANCES

COMMISSIONS, PENALITES ET INDEMNITES

.

.

 et « Détermination des Taux »

« Caractéristiques Financières de

« Caractéristiques

.

15/25

2681



P
R

00
90

-P
R

00
68

 V
3.

42
  

p
a

g
e

 1
6/

2
5

C
o

n
tr

a
t 

d
e

 p
rê

t 
n

° 
1

51
81

1
 E

m
p

ru
n

te
u

r 
n

° 
00

02
1

1
71

9

CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

ARTICLE 15

15.1 Déclarations de l'Emprunteur :

L'Emprunteur déclare et garantit au Prêteur :

- avoir pris connaissance de ses obligations prévues à l'article 1112-1 du Code civil et avoir échangé à cette

- avoir pris connaissance de toutes les dispositions et pièces formant le Contrat et les accepter ;

- qu’il a la capacité de conclure et signer le Contrat auquel il est Partie, ayant obtenu toutes les autorisations

- qu’il renonce expressément à bénéficier d’un délai de rétractation à compter de la conclusion du contrat ;

- qu’il a une parfaite connaissance et compréhension des caractéristiques financières et des conditions de

- la conformité des décisions jointes aux originaux et rendues exécutoires ;

- la sincérité des documents transmis et notamment de la certification des documents comptables fournis et

- qu’il n’est pas en état de cessation de paiement et ne fait l’objet d’aucune procédure collective ;

- qu'il n'a pas déposé de requête en vue de l'ouverture d'une procédure amiable le concernant ;

- l’absence de recours de quelque nature que ce soit à l’encontre de l’opération financée ;

15.2 Engagements de l'Emprunteur :

Sous peine de déchéance du terme de remboursement du Prêt, l’Emprunteur s’engage à : 

- affecter les fonds exclusivement au projet défini à l’Article 

- rembourser le Prêt aux Dates d’Echéances convenues ;

- assurer les immeubles, objet du présent financement, contre l’incendie et à présenter au Prêteur un

- ne pas consentir, sans l’accord préalable du Prêteur, de Garantie sur le foncier et les immeubles financés,

- obtenir tous droits immobiliers, permis et Autorisations nécessaires, s'assurer et /ou faire en sorte que

Caisse des dépôts et consignations
14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

nécessaires à cet effet, ainsi que d'exécuter les obligations qui en découlent ;

remboursement du Prêt et qu'il reconnaît avoir obtenu de la part du Prêteur, en tant que de besoin, toutes
les informations utiles et nécessaires ;

l’utilisation des fonds par l’Emprunteur pour un objet autre que celui défini à l’Article précité ne saurait en
aucun cas engager la responsabilité du Prêteur ;

exemplaire des polices en cours à première réquisition ;

pendant toute la durée de remboursement du Prêt, à l’exception de celles qui pourraient être prises, le cas
échéant, par le(s) garant(s) en contrepartie de l’engagement constaté par l’Article 

celles-ci nécessaires ou requises pour réaliser l'opération sont délivrées et maintenues en vigueur ;

fin avec le Prêteur toutes les informations qu'il estimait, au regard de leur importance, déterminantes pour le
consentement de l'autre Partie ;

l’absence de toute contestation à leur égard ;

DÉCLARATIONS ET ENGAGEMENTS DE L’EMPRUNTEUR

« Objet du Prêt »

« Garanties »

 du Contrat. Cependant,

 du Contrat ;

16/25
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

- justifier du titre définitif conforme conférant les droits réels immobiliers pour l’opération financée dans les cas

- souscrire et maintenir, le cas échéant, pendant toute la durée du chantier et jusqu'à l'achèvement des

- entretenir, réparer et renouveler les actifs utilisés dans le cadre de l'opération ;

- apporter, le cas échéant, les fonds propres nécessaires à l’équilibre financier de l’opération ;

- informer, le cas échéant, préalablement (et au plus tard dans le mois précédant l’évènement) le Prêteur et

- maintenir, pendant toute la durée du Contrat, la vocation sociale de l'opération financée et justifier du

- produire à tout moment au Prêteur, sur sa demande, les documents financiers et comptables des trois

- fournir à la demande du Prêteur, les pièces attestant de la réalisation de l’objet du financement visé à

- fournir au Prêteur, dans les deux années qui suivent la date d'achèvement des travaux, le prix de revient

- tenir des écritures comptables de toutes les transactions financières et dépenses faites dans le cadre de

- fournir, soit sur sa situation, soit sur les projets financés, tout renseignement et document budgétaire ou

- informer, le cas échéant, le Prêteur sans délai, de toute décision tendant à déférer les délibérations de

Caisse des dépôts et consignations
14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

où celui-ci n’a pas été préalablement transmis et conserver, sauf accord préalable écrit du Prêteur, la
propriété de tout ou partie significative des biens financés par le Prêt ;

ouvrages financés par le Prêteur, une police d'assurance tous risques chantier, pour son compte et celui de
tous les intervenants à la construction, garantissant les ouvrages en cours de construction contre tous
dommages matériels, ainsi que la responsabilité de l’Emprunteur comme de tous les intervenants pour tous
dommages aux avoisinants ou aux existants ;

obtenir son accord sur tout projet :

l

l

l

respect de cet engagement par l'envoi, au Prêteur, d'un rapport annuel d'activité ;

derniers exercices clos ainsi que, le cas échéant, un prévisionnel budgétaire ou tout ratio financier que le
Prêteur jugera utile d'obtenir ;

l’Article « 
d’assurer la pérennité du caractère social de l’opération financée ;

définitif de l'opération financée par le Prêt ;

l'opération financée et conserver lesdits livres comptables ;

comptable à jour que le Prêteur peut être amené à lui réclamer notamment, une prospective actualisée
mettant en évidence sa capacité à moyen et long terme à faire face aux charges générées par le projet, et à
permettre aux représentants du Prêteur de procéder à toutes vérifications qu’ils jugeraient utiles ;

l’assemblée délibérante de l’Emprunteur autorisant le recours au Prêt et ses modalités devant toute
juridiction, de même que du dépôt de tout recours à l'encontre d'un acte détachable du Contrat ;

de transformation de son statut, ou de fusion, absorption, scission, apport partiel d’actif, transfert
universel de patrimoine ou toute autre opération assimilée ;
de modification relative à son actionnariat de référence et à la répartition de son capital social telle que
cession de droits sociaux ou entrée au capital d’un nouvel associé/actionnaire ;
de signature ou modification d'un pacte d'associés ou d'actionnaires, et plus spécifiquement s'agissant
des SA d'HLM au sens des dispositions de l'article L.422-2-1 du Code de la construction et de
l'habitation ;

Objet du Prêt », ainsi que les documents justifiant de l’obtention de tout financement permettant
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

- informer, le cas échéant, le Prêteur, sans délai, de l'ouverture d'une procédure amiable à sa demande ou de

- informer préalablement, le cas échéant, le Prêteur de tout projet de nantissement de ses parts sociales ou

- informer, dès qu’il en a connaissance, le Prêteur de la survenance de tout évènement visé à l’article

- informer le Prêteur dès qu'il en a connaissance, de tout évènement susceptible de retarder le démarrage de

- informer le Prêteur de la date d’achèvement des travaux, par production de la déclaration ad hoc, dans un

- respecter les dispositions réglementaires applicables aux logements locatifs sociaux et transmettre au

- réaliser au moyen des fonds octroyés, les travaux préconisés par l'audit énergétique méthode 3CL-DPE

Par dérogation, les travaux réalisés dans les départements de l'Outre-Mer seront spécifiés dans l'« Agrément -

- Fournir dans un délai de 3 mois suivant la demande du Prêteur tout document permettant de vérifier le

- Fournir dans un délai de 3 mois suivant la demande du Prêteur tout document prouvant que la maison

- communiquer dans un délai de 3 mois suivant la demande du Prêteur copie des factures correspondant aux

- réaliser au moyen des fonds octroyés une opération immobilière conforme aux exigences de l’un des

Caisse des dépôts et consignations
14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

l'ouverture d'une procédure collective à son égard, ainsi que de la survenance de toute procédure
précontentieuse, contentieuse, arbitrale ou administrative devant toute juridiction ou autorité quelconque ;

actions ;

« 

l'opération financée, d'en suspendre momentanément ou durablement voire d’en annuler la réalisation, ou
d'en modifier le contenu ;

délai maximum de trois mois à compter de celle-ci ;

Prêteur, en cas de réalisation de logements locatifs sociaux sur le(s) bien(s) immobilier(s) financé(s) au
moyen du Prêt, la décision de subvention ou d'agrément ouvrant droit à un financement de la Caisse des
Dépôts ou d'un établissement de crédit ayant conclu une convention avec celle-ci ;

2021 pour dégager le gain énergétique et carbone renseigné lors de la demande de PAM éco-prêt en ligne
ou dans la fiche « Engagement de performance globale ».

formulaire de demande d'éco-prêt logement social » validé par la Direction de l'Environnement, de
l'Aménagement et du Logement (DEAL) ;

contenu et la réalisation des travaux préconisés par l'audit initial ;

individuelle réhabilitée ne fait pas l'objet de l'installation d'une nouvelle chaudière à gaz ;

travaux de rénovation réalisés et copie des relevés de consommation d'énergie (chauffage et eau chaude
sanitaire en collectif) des bâtiments pour les trois années précédant la réhabilitation et les trois années
suivantes.

référentiels suivants : PERENE pour la Réunion, ECODOM + pour la Guadeloupe, la Guyane et la
Martinique ou tout autre référentiel reconnu par la Caisse des Dépôts et présentant des niveaux d’exigences
équivalents ou supérieurs aux référentiels précités.

Remboursements Anticipés et Leurs Conditions Financières » ;
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

ARTICLE 16

Le Garant du Prêt s’engage, pendant toute la durée du Prêt, au cas où l’Emprunteur, pour quelque motif que
ce soit, ne s’acquitterait pas de toutes sommes contractuellement dues ou devenues exigibles, à en effectuer
le paiement en ses lieu et place et sur simple demande du Prêteur, sans pouvoir exiger que celui-ci discute au
préalable les biens de l'Emprunteur défaillant.

L’engagement de ce dernier porte sur la totalité du Prêt contracté par l’Emprunteur.

ARTICLE 17

Tout remboursement anticipé devra être accompagné du paiement, le cas échéant, des intérêts différés
correspondants. Ce montant sera calculé au prorata des capitaux remboursés en cas de remboursement
partiel.
Tout remboursement anticipé doit être accompagné du paiement des intérêts courus contractuels
correspondants.
Le paiement des intérêts courus sur les sommes ainsi remboursées par anticipation, sera effectué dans les
conditions définies à l’Article « 
Le remboursement anticipé partiel ou total du Prêt, qu'il soit volontaire ou obligatoire, donnera lieu, au
règlement par l'Emprunteur d'une indemnité dont les modalités de calcul sont détaillées selon les différents
cas, au sein du présent Article.
L'indemnité perçue par le Prêteur est destinée à compenser le préjudice financier résultant du remboursement
anticipé du Prêt avant son terme, au regard de la spécificité de la ressource prêtée et de son replacement sur
les marchés financiers.

L'Emprunteur reconnaît avoir été informé des conditions financières des remboursements anticipés et en
accepte les dispositions.

17.1 REMBOURSEMENTS ANTICIPÉS VOLONTAIRES

17.1.1 Conditions des demandes de remboursements anticipés volontaires

Pour chaque Ligne du Prêt comportant une indemnité actuarielle, dont les modalités de calculs sont stipulées
ci-après, l’Emprunteur a la faculté d’effectuer, en Phase d'amortissement, des remboursements anticipés
volontaires totaux ou partiels à chaque Date d’Echéance moyennant un préavis de quarante cinq (45) jours
calendaires avant la date de remboursement anticipé volontaire souhaitée. Les remboursements anticipés
volontaires sont pris en compte pour l'échéance suivante si le Versement effectif des sommes est constaté
dans les écritures comptables de la Caisse des Dépôts au moins deux mois avant cette échéance.

La date du jour de calcul des sommes dues est fixée quarante (40) jours calendaires avant la date de
remboursement anticipé volontaire souhaitée.

Caisse des dépôts et consignations
14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

Le remboursement du capital et le paiement des intérêts ainsi que toutes les sommes contractuellement
dues ou devenues exigibles au titre du présent contrat sont garantis comme suit  :

Collectivités locales

Type de Garantie

GARANTIES

REMBOURSEMENTS ANTICIPÉS ET LEURS CONDITIONS FINANCIÈRES

Dénomination du garant / Désignation de la Garantie

Calcul et Paiement des Intérêts 

 L'EUROMETROPOLE DE STRASBOURG

».

Quotité Garantie (en %)

100,00

19/25
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

Toute demande de remboursement anticipé volontaire notifiée conformément à l’Article « 
indiquer, pour chaque Ligne du Prêt, la date à laquelle doit intervenir le remboursement anticipé volontaire, le
montant devant être remboursé par anticipation et préciser la (ou les) Ligne(s) du Prêt sur laquelle (ou
lesquelles) ce(s) remboursement(s) anticipé(s) doit(doivent) intervenir.

Le Prêteur lui adressera, trente cinq (35) jours calendaires avant la date souhaitée pour le remboursement
anticipé volontaire, le montant de l’indemnité de remboursement anticipé volontaire calculé selon les
modalités détaillées ci-après au présent article.

L’Emprunteur devra confirmer le remboursement anticipé volontaire par courriel ou par télécopie, selon les
modalités définies à l'Article « 
calcul de l’indemnité de remboursement anticipé volontaire.

Sa confirmation vaut accord irrévocable des Parties sur le montant total du remboursement anticipé volontaire
et du montant de l’indemnité.

17.1.2 Conditions financières des remboursements anticipés volontaires

Les conditions financières des remboursements anticipés volontaires définies ci-dessous et applicables à
chaque Ligne du Prêt sont détaillées à l’Article « 

Durant la Phase d’Amortissement, les remboursements anticipés volontaires donnent également lieu à la
perception, par le Prêteur, d’une indemnité actuarielle dont le montant sera égal à la différence, uniquement
lorsque celle-ci est positive, entre la « 
remboursé par anticipation, augmenté des intérêts courus non échus dus à la date du remboursement
anticipé.

En cas de remboursement anticipé partiel, les échéances ultérieures sont recalculées, par application des
caractéristiques en vigueur à la date du remboursement, sur la base, d'une part, du capital restant dû majoré,
le cas échéant, des intérêts différés correspondants et, d'autre part, de la durée résiduelle du Prêt.

17.2 REMBOURSEMENTS ANTICIPÉS OBLIGATOIRES

17.2.1 Premier cas entrainant un remboursement anticipé obligatoire

Toutes sommes contractuellement dues au Prêteur au titre du Contrat deviendront immédiatement exigibles
en cas de :

- tout impayé à Date d’Echéance, ces derniers entraineront également l’exigibilité d’intérêts moratoires ;

- perte par l’Emprunteur de sa qualité le rendant éligible au Prêt ;

- dévolution du bien financé à une personne non éligible au Prêt et/ou non agréée par le Prêteur en raison de

- vente de logement faite par l’Emprunteur au profit de personnes morales ne contractualisant pas avec la

- non respect par l’Emprunteur des dispositions légales et réglementaires applicables aux logements locatifs

Caisse des dépôts et consignations
14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

la dissolution, pour quelque cause que ce soit, de l’organisme Emprunteur ;

Caisse des Dépôts pour l’acquisition desdits logements ;

sociaux ;

Notifications 

Valeur de Marché de la Ligne du Prêt 

», dans les cinq (5) jours calendaires qui suivent la réception du

Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt 

» et le montant du capital

Notifications 

20/25
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

- non utilisation des fonds empruntés conformément à l’objet du Prêt tel que défini à l’Article 

- non respect de l’un des engagements de l’Emprunteur énumérés à l’Article 

- Fausse déclaration de l'Emprunteur ayant permis d'obtenir l'octroi du Prêt ;

Les cas de remboursements anticipés obligatoires ci-dessus donneront lieu au paiement par l’Emprunteur
d'une pénalité égale à 7 % du montant total des sommes exigibles par anticipation.

17.2.2 Deuxième cas entrainant un remboursement anticipé obligatoire

Toutes sommes contractuellement dues au Prêteur au titre du Contrat deviendront immédiatement exigibles
dans les cas suivants :

- cession, démolition ou destruction du bien immobilier financé par le Prêt, sauf dispositions législatives ou

- transfert, démembrement ou extinction, pour quelque motif que ce soit, des droits réels immobiliers détenus

- action judiciaire ou administrative tendant à modifier ou à annuler les autorisations administratives

- modification du statut juridique, du capital (dans son montant ou dans sa répartition), de l'actionnaire de

- nantissement des parts sociales ou actions de l’Emprunteur.

Les cas de remboursements anticipés obligatoires ci-dessus donneront lieu au paiement par l’Emprunteur
d’une indemnité égale à un semestre d’intérêts sur les sommes remboursées par anticipation, calculée au
taux du Prêt en vigueur à la date du remboursement anticipé.

17.2.3 Troisième cas entrainant un remboursement anticipé obligatoire

L’Emprunteur s’oblige, au plus tard dans les deux (2) années qui suivent la date de déclaration d’achèvement
des travaux ou dans l’année qui suit l’élaboration de la fiche de clôture d’opération, à rembourser les sommes
trop perçues, au titre du Contrat, lorsque :

- le montant total des subventions obtenues est supérieur au montant initialement mentionné dans le plan de

- le prix de revient définitif de l’opération est inférieur au prix prévisionnel ayant servi de base au calcul du

Caisse des dépôts et consignations
14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

du Contrat ;

de l’Emprunteur »

l

l

réglementaires contraires ou renonciation expresse du Prêteur ;

par l'Emprunteur sur le bien financé ;

nécessaires à la réalisation de l’opération ;

référence, du pacte d'actionnaires ou de la gouvernance de l’Emprunteur, n'ayant pas obtenu l'accord
préalable du Prêteur  ;

financement de l'opération ;

montant du Prêt.

dissolution, liquidation judiciaire ou amiable, plan de cession de l’Emprunteur ou de l’un des associés de
l’Emprunteur dans le cadre d’une procédure collective ;
la(les) Garantie(s) octroyée(s) dans le cadre du Contrat, a(ont) été rapportée(s), cesse(nt) d’être
valable(s) ou pleinement efficace(s), pour quelque cause que ce soit.

, ou en cas de survenance de l’un des événements suivants :
« Déclarations et Engagements

«Objet du Prêt»

21/25
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

A défaut de remboursement dans ces délais une indemnité, égale à celle perçue en cas de remboursements
anticipés volontaires, sera due sur les sommes trop perçues remboursées par anticipation.

Donnent lieu au seul paiement des intérêts contractuels courus correspondants, les cas de remboursements

- vente de logement faite par l’Emprunteur au profit de personnes physiques ;

- vente de logement faite par l’Emprunteur au profit de personnes morales contractualisant avec la Caisse des

- démolition pour vétusté et/ou dans le cadre de la politique de la ville (Zone ANRU).

La somme des montants correspondant à la majoration octroyée à chaque ligne du prêt PAM Eco-Prêt sera
immédiatement exigible et une pénalité égale à 7% de la somme exigible sera due dans le cas où les
documents suivants n'auront pas été communiqués dans les trois mois suivants la demande du Prêteur :

- copie du label réglementaire de performance énergétique obtenu ou, dans les départements d'Outre-Mer, du
justificatif de la demarche de qualité environnementale à l'issue de l'achèvement des travaux ;

- rapport de Repérage Amiante avant travaux ;

- tout document prouvant que le bâtiment n'est pas chauffé au gaz ;

- l'attestation d'exposition aux points noirs de bruit des réseaux routier et ferroviaire, l'étude acoustique et tout
document prouvant la réalisation de travaux acoustiques.

Dans l'hypothèse où les travaux de rénovation réalisés n'ont pas permis d'atteindre la performance
énergétique et carbone rendant l'Objet du Prêt éligible au PAM Eco-prêt, et ce conformément aux stipulations
prévues dans les pièces justificatives  « Engagement de performance globale », ou « Agrément formulaire de
demande d'éco-prêt logement social », le PAM Eco-prêt sera de fait requalifié en PAM et aux conditions de
taux de celui-ci, soit un taux d'intérêt égal à TLA + 0.60 % (60 points de base).
En outre, cette requalification ne donnera pas lieu à l'établissement d'un avenant au présent contrat mais un
nouvel acte de garantie sera exigé par le Prêteur.

ARTICLE 18

Toute somme due au titre de chaque Ligne du Prêt indexée sur Livret A, non versée à la date d'exigibilité,
porte intérêt de plein droit, dans toute la mesure permise par la loi, à compter de cette date, au taux du
Livret A majoré de 6 % (600 points de base).

La date d'exigibilité des sommes remboursables par anticipation s'entend de la date du fait générateur de
l'obligation de remboursement, quelle que soit la date à laquelle ce fait générateur a été constaté par le
Prêteur.

La perception des intérêts de retard mentionnés au présent article ne constituera en aucun cas un octroi de
délai de paiement ou une renonciation à un droit quelconque du Prêteur au titre du Contrat.

Sans préjudice de leur exigibilité à tout moment, les intérêts de retard échus et non-payés seront capitalisés
avec le montant impayé, s’ils sont dus pour au moins une année entière au sens de l’article 1343-2 du Code
civil.

Caisse des dépôts et consignations
14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

anticipés suivants :

Dépôts, dans les conditions d’octroi de cette dernière, pour l’acquisition desdits logements ;

RETARD DE PAIEMENT - INTÉRÊTS MORATOIRES

22/25
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

ARTICLE 19

19.1 Non renonciation

Le Prêteur ne sera pas considéré comme ayant renoncé à un droit au titre du Contrat ou de tout document s’y
rapportant du seul fait qu'il s'abstient de l'exercer ou retarde son exercice.
L'exercice partiel d'un droit ne sera pas un obstacle à son exercice ultérieur, ni à l'exercice, plus
généralement, des droits et recours prévus par toute réglementation.

19.2 Imprévision

Sans préjudice des autres stipulations du Contrat, chacune des Parties convient que l'application des
dispositions de l'article 1195 du Code civil à ses obligations au titre du présent contrat est écartée et reconnaît
qu'elle ne sera pas autorisée à se prévaloir des dispositions de l'article 1195 dudit code.

19.3 Nullité

Même si l'une des clauses ou stipulations du Contrat est réputée, en tout ou partie, nulle ou caduque, la
validité du Contrat n'est pas affectée.

19.4 Lutte contre le Blanchiment de Capitaux et le Financement du Terrorisme (LCB-FT) et
lutte anti-corruption (LAC)

L'Emprunteur déclare que lui-même, ses filiales, leurs représentants, mandataires sociaux, dirigeants ou
représentants légaux et agents ou employés respectifs ne se sont comportés d'une manière susceptible
d'enfreindre les Réglementations relatives à la lutte contre le blanchiment de capitaux, et de financement du
terrorisme (LCB-FT), ou aux normes en matière de lutte anti-corruption (LAC) qui leur sont applicables.

En outre, l'Emprunteur a pris et maintient toutes les mesures nécessaires et a notamment adopté et met en
oeuvre des procédures et lignes de conduite adéquates afin de prévenir toute violation de ces lois,
réglementations et règles.

L'Emprunteur s'engage :

(i) à ne pas utiliser, directement ou indirectement, tout ou partie du produit du Prêt pour prêter, apporter ou
mettre à disposition d'une quelconque manière ledit produit à toute personne ou entité ayant pour effet
d'entraîner un non-respect des Réglementations relatives à la LCB-FT ou à la LAC.

(ii) à informer sans délai le Prêteur ou l'établissement gestionnaire du Prêteur le cas échéant, de toute plainte,
action, procédure, mise en demeure ou investigation relative à une violation des lois et/ou réglementations en
matière de LCB-FT ou de LAC concernant une des personnes susmentionnées.

En vertu des dispositions légales et réglementaires en vigueur relatives à LCB-FT et des sanctions pénales y
attachées, le Prêteur a l'obligation de maintenir une connaissance actualisée de l'Emprunteur, de s'informer
de l'identité véritable des personnes au bénéfice desquelles les opérations sont réalisées le cas échéant
(bénéficiaires effectifs) et de s'informer auprès de l'Emprunteur lorsqu'une opération lui apparaît inhabituelle
en raison notamment de ses modalités ou de son montant ou de son caractère exceptionnel. A ce titre, le
Prêteur, ou l'établissement gestionnaire du Prêteur le cas échéant, sera notamment tenu de déclarer les
sommes ou opérations pouvant provenir de toute infraction passible d'une peine privative de liberté supérieure
à un an ou qui pourraient participer au financement du terrorisme.

Caisse des dépôts et consignations
14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

DISPOSITIONS DIVERSES
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

Dans le respect des lois et réglementations en vigueur, pendant toute la durée du Contrat de Prêt,
l'Emprunteur (i) est informé que, pour répondre à ses obligations légales, le Prêteur, ou l'établissement
gestionnaire du Prêteur le cas échéant, met en oeuvre des traitements de surveillance ayant pour finalité la
LCB-FT, (ii) s'engage à communiquer à première demande au Prêteur, ou à l'établissement gestionnaire du
Prêteur le cas échéant, tout document ou information nécessaires aux fins de respecter toute obligation qui lui
est imposée par toute disposition légale ou réglementaire relative à la LCB-FT, (iii) s'engage à ce que les
informations communiquées soient exactes, complètes et à jour et (iv) reconnaît que l'effet des règles ou
décisions des autorités françaises, internationales ou étrangères peuvent affecter, suspendre ou interdire la
réalisation de certaines opérations.

19.5 Sanctions internationales

L'Emprunteur déclare que lui-même, ses filiales, leurs représentants, mandataires sociaux, dirigeants ou
représentants légaux et agents ou employés respectifs (i) ne sont actuellement pas visés par les, ou soumis
aux, Réglementations Sanctions, (ii) ne sont actuellement pas situés, organisés ou résidents dans un pays ou
territoire qui est visé par ou soumis à, ou dont le gouvernement est visé par ou soumis à, l'une des
Réglementations Sanctions et/ou (iii) ne sont pas engagés dans des activités qui seraient interdites par les
Réglementations Sanctions.

L'Emprunteur s'engage à respecter l'ensemble des Réglementations Sanctions et à ne pas utiliser, prêter,
investir, ou mettre autrement à disposition le produit du prêt (i) dans un Pays Sanctionné ou (ii) d'une manière
qui entrainerait une violation par l'Emprunteur des Réglementations Sanctions.

L'Emprunteur s'engage à informer sans délai le Prêteur ou l'établissement gestionnaire du Prêteur le cas
échéant, de tout soupçon ou connaissance qu'il pourrait avoir sur le fait que l'une des personnes
susmentionnées est en violation des Réglementations Sanctions.

19.6 Cession

L'Emprunteur ne pourra en aucun cas céder ni transférer l'un quelconque de ses droits ou de l'ensemble de
ses droits ou obligations en vertu du présent contrat sans avoir au préalable obtenu l'accord écrit du Prêteur.

Le Prêteur pourra, après avoir informé l'Emprunteur, céder ou transférer tout ou partie des droits ou
obligations découlant du présent contrat.

PAM Eco-prêt convention 2018-2022

Le Prêteur ayant consenti à l'Emprunteur la Ligne du Prêt PAM Eco-prêt sur la base des conditions de la
convention éco-prêt logement social de la période 2018-2022 :
- Par dérogation aux dispositions des articles 

- Par dérogation aux dispositions de l'article 

Caisse des dépôts et consignations
14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

l'Emprunteur »
pour les immeubles achevés avant 1948, selon un DPE fondé sur le relevé des consommations réelles

ne demandera pas à l'Emprunteur de lui fournir de document prouvant que la maison individuelle réhabilitée
ne fait pas l'objet de l'installation d'une nouvelle chaudière à gaz.

 du présent Contrat, l'audit énergétique aura été effectué selon la méthode TH-C-E ex ou,

« Déclarations et Engagements de l'Emprunteur »

« Définitions » et « Déclarations et Engagements de

, le Prêteur
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

ARTICLE 20

L’Emprunteur prend à sa charge les droits et frais présents et futurs qui peuvent résulter du Contrat et
notamment les frais de gestion et les commissions prévues à l’Article « 
chaque Ligne du Prêt 

Les frais de constitution des Garanties, de réalisation des formalités de publicité éventuelles et les frais liés à
leur renouvellement seront supportés par l'Emprunteur.

Les impôts et taxes présents et futurs, de quelque nature que ce soit, et qui seraient la suite ou la
conséquence du Prêt seront également acquittés par l'Emprunteur ou remboursés au Prêteur en cas
d'avance par ce dernier, et définitivement supportés par l'Emprunteur.

ARTICLE 21

Toutes les communications entre l'Emprunteur et le Prêteur (y compris les demandes de Prêt(s)) peuvent être
effectuées soit par courriel soit via le site www.banquedesterritoires.fr par un représentant de l’Emprunteur
dûment habilité. A cet égard, l’Emprunteur reconnaît que toute demande ou notification émanant de son
représentant dûment habilité et transmise par courriel ou via le site indiqué ci-dessus l’engagera au même
titre qu’une signature originale et sera considérée comme valable, même si, pour la bonne forme, une lettre
simple de confirmation est requise.

Par ailleurs, l'Emprunteur est avisé que les informations résultant de la législation et de la réglementation
concernant les données personnelles, et notamment, le règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la
protection des personnes physiques à l'égard du Traitement des Données à caractère personnel et à la libre
circulation de ces Données, applicable à compter du 25 mai 2018 (ci-après, « le RGPD »), font l’objet d’une
notice, consultable sur le site www.banquedesterritoires.fr/donnees-personnelles.

ARTICLE 22

Le Contrat est soumis au droit français.

Pour l'entière exécution des présentes et de leur suite, les Parties font élection de domicile, à leurs adresses
ci-dessus mentionnées.

En cas de différends sur l'interprétation ou l'exécution des présentes, les Parties s'efforceront de trouver de
bonne foi un accord amiable.

A défaut d’accord trouvé, tout litige sera soumis aux tribunaux compétents dans le ressort des juridictions du
second degré de Paris.

Caisse des dépôts et consignations
14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

DROITS ET FRAIS

NOTIFICATIONS ET DONNÉES À CARACTÈRE PERSONNEL

ÉLECTION DE DOMICILE ET ATTRIBUTION DE COMPÉTENCE

 » et, le cas échéant, à l’Article « Commissions, pénalités et indemnités 
Caractéristiques Financières de

».
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72
Délibération au Conseil de l'Eurométropole

de Strasbourg du jeudi 28 mars 2024
 

OPHEA - Droit commun : Prise de garantie de l'emprunt souscrit auprès de
la Caisse des dépôts et consignations pour l'opération de construction neuve
de 30 logements sociaux financés dont 9 logements financés en Prêt locatif
aidé d'intégration (PLAI) et 21 financés en Prêt locatif à usage social (PLUS),
située à STRASBOURG, chemin du Beulenwoerth.

 
 
Numéro E-2024-163
 
Un des objectifs du volet Habitat du PLUI de l’Eurométropole de Strasbourg est le
développement de l’offre de logements locatifs sociaux, avec le maintien d’une production
annuelle pour répondre à l’ensemble des besoins, de 1 100 logements par an.
 
Afin de maintenir cette production, l’emprunt constitue le mode de financement principal
des investissements locatifs sociaux. La capacité des bailleurs sociaux à proposer des
loyers bas pour des logements de qualité repose sur l’utilisation de sources de financement
qui limitent le coût de l’emprunt.
 
Le premier financeur du logement social est donc la Caisse des dépôts et consignations,
habilitée à prêter aux bailleurs sociaux sur la ressource des fonds d’épargne pour financer
la construction des logements sociaux.
 
En complément des prêts de la Caisse des dépôts et consignations, l’Eurométropole de
Strasbourg vient en appui des actions menées par les bailleurs sociaux en garantissant les
emprunts qu’ils contractent auprès de la Caisse des dépôts et consignations.
 
Ainsi, en accordant sa caution aux bailleurs sociaux dans un but d’intérêt public local, la
Collectivité facilite les emprunts, leur évite des surcoûts financiers et assure à l’organisme
prêteur le remboursement des sommes empruntées en cas de défaillance du bailleur social.
 
Dans ce cadre, l’Office public de l’habitat de l’Eurométropole de Strasbourg « OPHEA »,
souhaite réaliser une opération de construction neuve de 30 logements sociaux située à
STRASBOURG – chemin du Beulenwoerth, dont 9 logements financés en prêt locatif
aidé d’intégration (PLAI) et 21 financés en prêt locatif à usage social (PLUS).
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Le bailleur, l’Office public de l’habitat de l’Eurométropole de Strasbourg « OPHEA »,
souhaite bénéficier d’un prêt d’un montant de 3 417 000 € (trois millions quatre-cent dix-
sept mille euros) pour finaliser cette opération.
 
Les caractéristiques de l’opération et son plan de financement sont joints en annexe
(annexe 1).
 
L’Eurométropole de Strasbourg est sollicitée pour l’octroi de sa garantie à l’emprunt d’un
montant total de 3 417 000 € (trois millions quatre-cent dix-sept mille euros) contracté
auprès de la Caisse des dépôts et consignations pour la réalisation de l’opération.
 
La réservation en contrepartie de cette garantie d’emprunt des logements au titre du
contingent de l’Eurométropole de Strasbourg se fera sur la base du nombre global de
logements garantis par délibération au bailleur sur l’année (10% du nombre de logements
pour les opérations de construction neuve).
 
Ce droit de réservation n’est en aucun cas opposable à la Caisse des dépôts et
consignations.
 
 
 
Je vous demande de bien vouloir adopter le projet de délibération suivant :
 

Le Conseil
vu la délibération du Conseil de l’Eurométropole de Strasbourg du

26 juin 2015 concernant l’extension des garanties d’emprunts accordées
par l’Eurométropole de Strasbourg aux opérations de logements sociaux

vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L
5111-4, L 5215-1 et suivants du Code général des collectivités territoriales

vu les articles 2298 et 2305 du Code civil
vu la décision de subvention de l’Etat au titre

du droit commun en date du 24 novembre 2017
vu le contrat de prêt N°148272 en annexe signé entre le bailleur, l’Office

public de l’habitat de l’Eurométropole de Strasbourg « OPHEA »
ci-après l’Emprunteur et la Caisse des dépôts et consignations

sur proposition de la Commission plénière
après en avoir délibéré

 
approuve

 
pour l’opération de construction neuve de 30 logements dont 21 financés en prêt locatif
à usage social et 9 financés en prêt locatif aidé d’intégration située à STRASBOURG
– chemin du Beulenwoerth, l’octroi de la garantie à hauteur de 100 % pour le
remboursement d’un Prêt d’un montant total de 3 417 000 € (trois millions quatre-
cent dix-sept mille euros) souscrit par l’Emprunteur auprès de la Caisse des dépôts
et consignations, selon les caractéristiques financières et aux charges et conditions du
contrat de prêt n° 148272 constitué de 4 lignes du prêt.
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La garantie de la collectivité est accordée à hauteur de la somme en principal de
3 417 000 € (trois millions quatre-cent dix-sept mille euros) augmentée de l’ensemble des
sommes pouvant être dues au titre du contrat de prêt.
 
Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération.
 
La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du contrat de prêt
et jusqu’au complet remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes
contractuellement dues par l’Emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date
d’exigibilité.
 
Sur notification de l’impayé par lettre recommandée de la Caisse des dépôts et
consignations, la collectivité s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à
l’Emprunteur pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais
opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement.
 
L’Eurométropole de Strasbourg s’engage pendant toute la durée du contrat de prêt à
libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges du prêt ;
 

décide
 
le droit de réservation de 10 % du nombre de logements dont le calcul final se fera sur la
base du volume global de logements ayant fait l’objet d’une délibération accordant une
garantie d’emprunt de l’Eurométropole de Strasbourg durant l’année 2024,
 
Cette disposition n’est pas opposable à la Caisse des dépôts et consignations.
 

autorise
 
la Présidente, ou son·sa représentant·e à signer toute convention avec l’Office public de
l’habitat de l’Eurométropole de Strasbourg « OPHEA », en application de la présente
délibération (la convention de réservation de logements locatifs sociaux en contrepartie
de la garantie des emprunts n’est pas opposable à la Caisse des dépôts et consignations
en cas de mise en jeu de la garantie).
 
 
 
 
 
 

Adopté  le 28 mars 2024
par le Conseil de l'Eurométropole de Strasbourg 

 
Rendu exécutoire après

transmission au contrôle de légalité préfectoral 
le 4 avril 2024

(Accusé de réception N°067-246700488-20240328-165562-DE-1-1)
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et publication sur le site Internet www.strasbourg.eu 
le 4 avril 2024
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Bailleur : 2017-031

Opération:

Nombre de Logements Intitulé

30 Adresse

Commune

Financement Droit commun

g g

Type Nombre Logements Subvention  Eurométropole Organisme prêteur:

PLAI 9 81 000,00 €                             Autre

PLUS 21 63 000,00 €                             CDC

144 000,00 €                           

Description de l'opération

Performance energétique: label effinergie +

Chauffage: Collectif type:

Détail de l'opération

Financement Type de logements Nombre de logements SH moyenne(m²)
SU 

moyenne(m²)

Charges 

prévisionnelles

Loyer mensuel 

moyen

PLAI T2 4 40,64                  45,10             261,14 €                 

PLUS T2 7 43,38                  47,80             311,16 €                 

PLAI T3 4 58,91                  61,91             358,47 €                 

PLAI T4 1 74,65                  74,65             432,22 €                 

PLUS T3 13 59,45                  65,31             425,19 €                 

PLUS T4 1 75,67                  82,95             540,00 €                 

Total 30,00                                    352,70                377,72           

Loyer mensuel au m²:

Nombre de logements adaptés au handicap: 0 PLAI Collectif        5,51 € 

Nombre de petits logements 0 PLUS Collectif        6,20 € 

Détail des postes de charges:   

  

  

  

Ratios

109 675,95 €                        / logement 3 360,63 €              

41 665,23 €                          / logement 3 086,72 €              

16 967,85 €                          / logement

2 196,65 €                            / logement

11 539,67 €                          / logement

Plan de financement (€ TTC)

3 290 278,46 €                     60,25% Subventions 218 400,00 € 4,00%

ETAT 67 500,00 € 1,24%

1 249 956,82 €                     22,89%

Eurométropole 144 000,00 €             2,64%

509 035,60 €                        9,32% PLAI 81 000,00 €               1,48%

PLUS 63 000,00 €               1,15%

65 899,40 €                          1,21%

346 190 €                             6%

Autre 6 900,00 €                 0,13%

Emprunts 3 642 000,00 €         66,69%

ACTION LOGEMENT 225 000,00 €             4,12%

Prêt PLAI Foncier 343 000,00 €             6,28%

Prêt PLAI Construction 548 000,00 €             10,03%

Prêt PLUS Construction 1 657 000,00 €          30,34%

Prêt PLUS Foncier 869 000,00 €             15,91%

Fonds propres 1 600 960,50 € 29,31%

Total 5 461 360,50 €                     100,00% Total 5 461 360,50 €          100,00%

OPHEA

Chemin du Beulenwoerth, Robertsau

Prestations intellectuelles

Eurométropole de Strasbourg - Service de l'Habitat

DEPENSES RECETTES

Numéro de référence 

Chauffage urbain

Demande de subvention

électricité partie commune, entretien ascenseur, entretien parties communes, entretien voies/espaces verts, taxes enlèvement ordures 

ménagères       

Cout des travaux

Charges immobilières

Autres

prix au m² de SH

prix au m² de SU

Strasbourg

Garantie d'emprunt

Total subventions Eurométropole :

Logements ordinaires

Montant de la TVA

Cout des travaux

Charges immobilières

Prestations intellectuelles

Autres

Montant de la TVA

Annexe n°1
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

OFFICE PUBLIC DE L'HABITAT DE L'EUROMETROPOLE DE STRASBOURG - n° 000107788

LA CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

CONTRAT DE PRÊT

N° 148272

Entre

Et

1/24
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

Entre

et :

Indifféremment dénommé(e)s « 

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

OFFICE PUBLIC DE L'HABITAT DE L'EUROMETROPOLE DE STRASBOURG
276700028, sis(e)   24 ROUTE DE L HOPITAL CS 70128 67028 STRASBOURG CEDEX 1,

Ci-après indifféremment dénommé(e) « 
L'EUROMETROPOLE DE STRASBOURG 

LA CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS
avril 1816, codifiée aux articles L. 518-2 et suivants du Code monétaire et financier, sise 56 rue
de Lille, 75007 PARIS,

Ci-après indifféremment dénommée « 

les Parties 

CONTRAT DE PRÊT

la Caisse des Dépôts 

» ou « 

» ou « 

la Partie 

OFFICE PUBLIC DE L'HABITAT DE
l'Emprunteur 

, établissement spécial créé par la loi du 28

»

», « 

»,

la CDC » ou « 

DE DEUXIÈME PART,

DE PREMIÈRE PART,

le Prêteur 

, SIREN n°:

»

2/24
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

PRÉAMBULE

La Caisse des Dépôts et ses filiales constituent un groupe public au service de l'intérêt général et du
développement économique du pays : la Caisse des Dépôts assure ses missions d'intérêt général
en appui des politiques publiques, nationales et locales, notamment au travers de sa direction, la
Banque des Territoires (ci-après « Banque des Territoires »).

La Banque des Territoires accompagne les grandes évolutions économiques et sociétales du pays.
Ses priorités s'inscrivent en soutien des grandes orientations publiques au service de la croissance,
de l'emploi et du développement économique et territorial du pays.

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr 3/24
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

ANNEXE 

L' ANNEXE EST UNE PARTIE INDISSOCIABLE DU PRÉSENT CONTRAT DE PRÊT

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

ARTICLE 1

ARTICLE 2

ARTICLE 3

ARTICLE 4

ARTICLE 5

ARTICLE 6

ARTICLE 7

ARTICLE 8

ARTICLE 9

ARTICLE 10

ARTICLE 11

ARTICLE 12

ARTICLE 13

ARTICLE 14

ARTICLE 15

ARTICLE 16

ARTICLE 17

ARTICLE 18

ARTICLE 19

ARTICLE 20

ARTICLE 21

ARTICLE 22

CONFIRMATION D’AUTORISATION DE PRÉLÈVEMENT AUTOMATIQUE

OBJET DU PRÊT 

PRÊT 

DURÉE TOTALE 

TAUX EFFECTIF GLOBAL 

DÉFINITIONS 

CONDITIONS DE PRISE D’EFFET ET DATE LIMITE DE VALIDITÉ DU CONTRAT 

CONDITIONS SUSPENSIVES AU VERSEMENT DE CHAQUE LIGNE DU PRÊT 

MISE À DISPOSITION DE CHAQUE LIGNE DU PRÊT 

CARACTÉRISTIQUES FINANCIÈRES DE CHAQUE LIGNE DU PRÊT 

DÉTERMINATION DES TAUX 

CALCUL ET PAIEMENT DES INTÉRÊTS 

AMORTISSEMENT ET REMBOURSEMENT DU CAPITAL 

RÈGLEMENT DES ÉCHÉANCES 

COMMISSIONS, PENALITES ET INDEMNITES 

DÉCLARATIONS ET ENGAGEMENTS DE L’EMPRUNTEUR 

GARANTIES 

REMBOURSEMENTS ANTICIPÉS ET LEURS CONDITIONS FINANCIÈRES 

RETARD DE PAIEMENT - INTÉRÊTS MORATOIRES 

DISPOSITIONS DIVERSES 

DROITS ET FRAIS 

NOTIFICATIONS ET DONNÉES À CARACTÈRE PERSONNEL 

ÉLECTION DE DOMICILE ET ATTRIBUTION DE COMPÉTENCE 

SOMMAIRE

P.5

P.5

P.5

P.5

P.6

P.9

P.10

P.10

P.12

P.13

P.14

P.15

P.15

P.15

P.16

P.18

P.19

P.22

P.22

P.24

P.24

P.24
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

ARTICLE 1

Le présent Contrat est destiné au financement de l'opération BEULENWOERTH, Parc social public,
Construction de 30 logements situés Chemin du Beulenwoerth  67000 STRASBOURG.

ARTICLE 2

Le Prêteur consent à l’Emprunteur qui l’accepte, un Prêt d’un montant maximum de trois millions
quatre-cent-dix-sept mille euros (3 417 000,00 euros) constitué de 4 Lignes du Prêt.

Ce Prêt est destiné au financement de l’opération visée à l’Article 
suivante :

Le montant de chaque Ligne du Prêt ne pourra en aucun cas être dépassé et il ne pourra pas y avoir de
fongibilité entre chaque Ligne du Prêt.

ARTICLE 3

Le Contrat entre en vigueur suivant les dispositions de l’Article 
de Validité du Contrat »
Le présent Contrat n'est en aucun cas susceptible de renouvellement ou reconduction tacite.

ARTICLE 4

Le Taux Effectif Global (TEG) ainsi que le taux de période applicable au Prêt, figurant à l'Article
« Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt »
l'article L. 313-4 du Code monétaire et financier.

Le TEG de chaque Ligne du Prêt est calculé pour leur durée totale sans remboursement anticipé, sur la base
du taux d'intérêt initial auquel s'ajoutent les frais, commissions ou rémunérations de toute nature, directs ou
indirects, nécessaires à l'octroi du Prêt.

L'Emprunteur reconnait que, conformément à la réglementation en vigueur, le TEG susmentionné, calculé
selon un mode proportionnel au taux de période établi à partir d'une période de mois normalisés et rapporté à
une année civile, est fourni en tenant compte de l'ensemble des commissions, rémunérations et frais, dont les
frais de garantie, supportés par l'Emprunteur et portés à la connaissance du Prêteur lors de l'instruction de
chaque Ligne du Prêt.

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

n

n

n

n

PLAI, d’un montant de cinq-cent-quarante-huit mille euros (548 000,00 euros) ;

PLAI foncier, d’un montant de trois-cent-quarante-trois mille euros (343 000,00 euros) ;

PLUS, d’un montant d'un million six-cent-cinquante-sept mille euros (1 657 000,00 euros) ;

PLUS foncier, d’un montant de huit-cent-soixante-neuf mille euros (869 000,00 euros) ;

OBJET DU PRÊT

PRÊT

DURÉE TOTALE

TAUX EFFECTIF GLOBAL

 pour une durée totale allant jusqu’au paiement de la dernière échéance du Prêt.
« Conditions de Prise d’Effet et Date Limite

, sont donnés en respect des dispositions de

« Objet du Prêt » et selon l’affectation

5/24
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

L'Emprunteur reconnait avoir procédé personnellement à toutes les estimations et investigations qu'il
considère nécessaires pour apprécier le coût total de chaque Ligne du Prêt et reconnaît avoir obtenu tous les
renseignements nécessaires de la part du Prêteur.

Pour l'avenir, le Prêteur et l'Emprunteur reconnaissent expressément pour chaque Ligne du Prêt que :
- le TEG du fait des particularités de taux notamment en cas de taux variable, ne peut être fourni qu'à titre
indicatif ;
- le calcul est effectué sur l'hypothèse d'un unique Versement, à la date de signature du Contrat qui vaut, pour
les besoins du calcul du TEG, date de début d'amortissement théorique du Prêt.

Toutefois, ce TEG indicatif ne saurait être opposable au Prêteur en cas de modification des informations
portées à sa connaissance.
Les éventuels frais de garantie, visés ci-dessus, sont intégrés pour le calcul du TEG sur la base du montage
de garantie prévu à l'Article 

ARTICLE 5

Pour l'interprétation et l'application du Contrat, les termes et expressions ci-après auront la signification
suivante :

Les 
notarisation ou enregistrement.

Le 

La « 
Swap Euribor.
En cas d'absence de publication de ces taux pour une maturité donnée, la Courbe de Taux de Swap Euribor
sera déterminée par interpolation linéaire réalisée à partir des Taux de Swap Euribor (taux swap « ask »)
publiés pour une durée immédiatement inférieure et de ceux publiés pour une durée immédiatement
supérieure.

La « 
Swap Inflation.
En cas d'absence de publication de ces taux pour une maturité donnée, la Courbe de Taux de Swap Inflation
sera déterminée par interpolation linéaire réalisée à partir des Taux de Swap Inflation (taux swap « ask »)
publiés pour une durée immédiatement inférieure et de ceux publiés pour une durée immédiatement
supérieure.

La 
d’Effet du Contrat additionnée, dans le cas d’une Ligne du Prêt avec une Phase de Préfinancement, de la
Durée de la Phase de Préfinancement.

Les 
de remboursement du capital pendant la Phase d’Amortissement.

Selon la périodicité choisie, la date des échéances est déterminée à compter de la Date de Début de la Phase
d’Amortissement.

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

« Contrat »

« Date de Début de la Phase d’Amortissement »

« Dates d’Echéances »

Courbe de Taux de Swap Inflation 

Courbe de Taux de Swap Euribor 

« Autorisations »

 désigne le présent Contrat de Prêt, son annexe et ses éventuels avenants.

DÉFINITIONS

 désignent tout agrément, permis, certificat, autorisation, licence, approbation,

« Garanties »

 correspondent, pour une Ligne du Prêt, aux dates de paiement des intérêts et/ou

» désigne la courbe formée par la structure par termes des Taux de

.

» désigne la courbe formée par la structure par termes des Taux de

 correspond au premier jour du mois suivant la Date
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

La 
Parties et ce, dès lors que la (ou les) condition(s) stipulée(s) à l’Article 
Limite de Validité du Contrat »

La 
Prêt et est fixée soit deux mois avant la date de première échéance si la Ligne du Prêt ne comporte pas de
Phase de Préfinancement, soit au terme de la Durée de la Phase de Préfinancement si la Ligne du Prêt
comporte une Phase de Préfinancement.

La 
Début de la Phase d'Amortissement et la dernière Date d'Echéance.

La 
et la dernière Date d’Echéance.

La 
Début de la Phase d'Amortissement et la dernière Date d'Échéance.

La 
de défaillance de l'Emprunteur.

La 
l’Emprunteur en garantissant au Prêteur le remboursement de la  Ligne du Prêt en cas de défaillance de sa
part.

L’
d’intérêt.

L’
publics sur la base de la formule en vigueur décrite à l’article 3 du règlement n°86-13 modifié du 14 mai 1986
du Comité de la Réglementation Bancaire et Financière relatif à la rémunération des fonds reçus par les
établissements de crédit.

A chaque Révision de l'Index Livret A, l'Emprunteur aura la faculté de solliciter du Prêteur la communication
des informations utiles concernant la nouvelle valeur applicable à la prochaine Date d’Echéance. En cas
d'indisponibilité temporaire de l’Index, l'Emprunteur ne pourra remettre en cause la Consolidation de la Ligne
du Prêt ou retarder le paiement des échéances. Celles-ci continueront à être appelées aux Dates d’Echéances
contractuelles, sur la base du dernier Index publié et seront révisées lorsque les nouvelles modalités de
révision seront connues.

Si le Livret A servant de base aux modalités de révision de taux vient à disparaître avant le complet
remboursement du Prêt, de nouvelles modalités de révision seront déterminées par le Prêteur en accord avec
les pouvoirs publics. Dans ce cas, tant que les nouvelles modalités de révision ne seront pas définies,
l'Emprunteur ne pourra user de la faculté de rembourser par anticipation qu'à titre provisionnel ; le décompte
de remboursement définitif sera établi dès détermination des modalités de révision de remplacement.

Le « 

La 
Elle correspond à un produit déterminé et donne lieu à l'établissement d'un tableau d'amortissement qui lui
est propre. Son montant correspond à la somme des Versements effectués entre la Date d'Effet et la Date
Limite de Mobilisation auquel sont ajoutés le cas échéant, pour une Ligne du Prêt avec une Phase de
Préfinancement, les intérêts capitalisés liés aux Versements.

Caisse des dépôts et consignations
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« Index »

« Index Livret A »

« Durée de la Phase d'Amortissement de la Ligne du Prêt »

« Garantie »

« Ligne du Prêt »

« Durée totale du Prêt »

« Date Limite de Mobilisation » 

« Date d’Effet »

« Durée de la Ligne du Prêt »

« Garantie publique »

Jour ouvré 

 désigne, pour une Ligne du Prêt, l’Index de référence appliqué en vue de déterminer le taux

 est une sûreté accordée au Prêteur qui lui permet d'obtenir le paiement de sa créance en cas

» désigne tout jour de la semaine autre que le samedi, le dimanche ou jour férié légal.

 du Contrat est la date de réception, par le Prêteur, du Contrat signé par l’ensemble des

 désigne le taux du Livret A, exprimé sous forme de taux annuel, calculé par les pouvoirs

 désigne la ligne affectée à la réalisation de l'opération ou à une composante de celle-ci.

 désigne l’engagement par lequel une collectivité publique accorde sa caution à

 désigne la durée comprise entre le premier jour du mois suivant sa Date d’Effet

 a (ont) été remplie(s).

 désigne, pour chaque Ligne du Prêt, la durée comprise entre la Date de

correspond à la date de fin de la Phase de Mobilisation d’une Ligne du

 désigne la durée comprise entre la Date de

« Conditions de Prise d’Effet et Date
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

Le 
financier.

Les « 
réglementaires françaises relatives à la lutte contre la corruption, notamment celles contenues au titre III du
livre IV du code pénal, à la section 3 du Chapitre II (« manquements au devoir de probité »), ainsi qu'à la
section 1 du chapitre V (« corruption des personnes n'exerçant pas une fonction publique ») du titre IV, (ii) la
loi n° 2016-1691 du 9 décembre 2016 relative à la transparence, à la lutte contre la corruption et à la
modernisation de la vie économique, dite loi Sapin II ; (iii) les réglementations étrangères relatives à la lutte
contre la corruption dans la mesure où celles-ci sont applicables.

Le 
de restrictions générales relatives aux exportations, importations, financements ou investissements.

La 
chaque Ligne du Prêt, la période débutant au premier jour du mois suivant la Date d'Effet, durant laquelle
l’Emprunteur rembourse le capital prêté dans les conditions définies à l’Article 
Echéances »

La 
débutant dix (10) Jours ouvrés après la Date d’Effet et s’achevant 2 mois avant la date de première échéance
de la Ligne du Prêt. Durant cette phase, l’Emprunteur a la faculté d'effectuer des demandes de Versement.

Le 
Prêt. Son montant ne peut pas excéder celui stipulé à l’Article 

Le 
l'habitation. Il est destiné à l'acquisition, à la construction et à l'amélioration de logements locatifs à usage
social.

Le 
l'habitation. Il est destiné à l'acquisition, la construction et l'aménagement de logements locatifs très sociaux.

La 
Terrorisme (LCB-FT) »
la lutte contre le blanchiment d'argent, notamment celles contenues au Livre III, titre II « Des autres atteintes
aux biens » du Code pénal, et relatives à la lutte contre le financement du terrorisme, notamment celles
contenues au Livre IV, Titre II « Du Terrorisme » du Code pénal ainsi que celles contenues au Livre V, Titre VI
« Obligations relatives à la lutte contre le blanchiment des capitaux, le financement des activités terroristes,
les loteries, jeux et paris prohibés et l'évasion et la fraude fiscale » du Code monétaire et financier et (ii) les
réglementations étrangères relatives à la lutte contre le blanchiment d'argent et le financement du terrorisme
dans la mesure où celles-ci sont applicables.

La 
mises en oeuvre par le Conseil de Sécurité des Nations Unies et/ou l'Union Européenne et/ou la République
Française au travers de la Direction Générale du Trésor (DGT) et/ou le gouvernement américain au travers de
l'Office of Foreign Assets Control (OFAC) du Trésor américain et/ou toute autre autorité équivalente
prononçant des mesures restrictives, dans la mesure où celles-ci sont applicables.

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
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« Pays Sanctionné »

« Prêt Locatif Aidé d’Intégration »

« Prêt »

« Livret A »

« Phase de Mobilisation pour une Ligne du Prêt sans Phase de Préfinancement »

« Prêt Locatif à Usage Social »

« Phase d’Amortissement pour une Ligne du Prêt sans Phase de Préfinancement »

« Réglementation Sanctions »

« Réglementation relative à la Lutte contre le Blanchiment de Capitaux et le Financement du

Normes en matière de lutte contre la corruption 

 désigne la somme mise à disposition de l’Emprunteur sous la forme d’une ou plusieurs Lignes du

, et allant jusqu'à la dernière Date d'Echéance.

 désigne le produit d’épargne prévu par les articles L. 221-1 et suivants du Code monétaire et

 signifie (i) l'ensemble des dispositions légales et réglementaires françaises relatives à

 signifie tout pays ou territoire faisant l'objet, au titre des Réglementations Sanctions,

 signifie les mesures restrictives adoptées, administrées, imposées ou

 (PLUS) 

 (PLAI)

est défini à l’article R. 331-14 du Code de la construction et de

 est défini à l'article R. 331-14 du Code de la construction et de

» signifient (i) l'ensemble des dispositions légales et

« Prêt ».

 désigne la période

« Règlement des

 désigne, pour

8/24
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

La 
de révision ci-dessous :

La 
annuel et le taux de progressivité des échéances sont révisés en cas de variation de l’Index. Toutefois, le taux
de progressivité des échéances ne peut être inférieur à son taux plancher.

Le « 
in fine qui sera échangé contre l'Index Euribor par référence aux taux composites Bloomberg pour la Zone
euro disponibles pour les maturités allant de 1 à 50 ans (taux swap « ask »), tels que publiés sur les pages
Bloomberg accessibles à l’aide de la fonction <IRSB>, ou en cas de cessation de publication sur ces pages,
toutes autres pages Bloomberg ou Thomson Reuters ou d’autres contributeurs financiers agréés qui seraient
notifiées par le Prêteur à l'Emprunteur.

Le « 
pourcentage ou en points de base par an) fixe zéro coupon (déterminé lors de la conclusion d'un contrat de
swap) qui sera échangé contre l'inflation cumulée sur la durée du swap, par référence aux taux London
composites swap zéro coupon pour l'inflation hors tabac disponibles pour des maturités allant de 1 à 50 ans
(taux swap « ask »), tels que publiés sur les pages Bloomberg accessibles à l'aide des codes <FRSWI1
Index> à <FRSWI50 Index>, ou en cas de cessation de publication sur ces pages, toutes autres pages
Bloomberg ou Thomson Reuters ou d'autres contributeurs financiers agréés qui seraient notifiées par le
Prêteur à l'Emprunteur.

La 
actualisée de chacun des flux de Versements et de remboursements en principal et intérêts restant à courir.

Dans le cas d’un Index révisable ou variable, les échéances seront recalculées sur la base de scénarios
déterminés :
- sur la Courbe de Taux de Swap Euribor dans le cas de l'Index Euribor ;
- sur la Courbe de Taux de Swap Inflation dans le cas de l'Index Inflation ;
- sur une combinaison des Courbes de Taux de Swap des indices de référence utilisés au sein des formules

Les échéances calculées sur la base du taux fixe ou des scénarios définis ci-dessus, sont actualisées sur la
Courbe de Taux de Swap Euribor zéro coupon.

Les courbes utilisées sont celles en vigueur le jour du calcul des sommes dues.

Le 
montant en principal de la Ligne du Prêt.

ARTICLE 6

Le présent contrat et l'annexe devront être retournés signés au Prêteur

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

en vigueur, dans le cas des Index Livret A ou LEP.

« Versement »

« Valeur de Marché de la Ligne du Prêt »

« Révision »

« Double Révisabilité Limitée » (DL)

-

-

Taux de Swap Inflation 

Taux de Swap Euribor 

soit par courrier : le Contrat devra alors être dûment complété, paraphé à chaque page et signé à la
dernière page ;
soit électroniquement via le site www.banquedesterritoires.fr si l'Emprunteur a opté pour la signature
électronique : la signature sera alors apposée électroniquement sans qu'il soit besoin de parapher les
pages.

CONDITIONS DE PRISE D’EFFET ET DATE LIMITE DE VALIDITÉ DU CONTRAT

 consiste à prendre en compte la nouvelle valeur de l'Index de référence selon les modalités

 désigne, pour une Ligne du Prêt, la mise à disposition de l’Emprunteur de tout ou partie du

» désigne à un moment donné, en euro et pour une maturité donnée, le taux fixe

» désigne, à un moment donné et pour une maturité donnée, le taux (exprimé en

 signifie que, pour une Ligne du Prêt, le taux d’intérêt actuariel

 désigne, pour une Ligne du Prêt, à une date donnée, la valeur

9/24
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

Le contrat prendra effet à la date de réception du Contrat signé par l’ensemble des Parties et après
réalisation, à la satisfaction du Prêteur, de la (ou des) condition(s) ci-après mentionnée(s).

A défaut de réalisation de cette (ou de ces) condition(s) à la date du 
le présent Contrat comme nul et non avenu.

La prise d’effet est subordonnée à la réalisation de la (ou des) condition(s) suivante(s) :

- la production de (ou des) acte(s) conforme(s) habilitant le représentant de l’Emprunteur à intervenir au

ARTICLE 7

Il est précisé que le Versement d’une Ligne du Prêt est subordonné au respect des dispositions suivantes :

- que l'autorisation de prélèvement soit retournée au Prêteur signée par un représentant de l'Emprunteur

- qu'il n'y ait aucun manquement de l'Emprunteur à l'un quelconque des engagements prévus à l’Article

- qu'aucun cas d'exigibilité anticipée, visé à l’Article 

- que l’Emprunteur ne soit pas en situation d’impayé, de quelque nature que ce soit, vis-à-vis du Prêteur ;

- que l’Emprunteur justifie au Prêteur l’engagement de l’opération financée tel que précisé à l’Article 

- que l’Emprunteur produise au Prêteur la (ou les) pièce(s) suivante(s) :

A défaut de réalisation des conditions précitées au moins dix (10) Jours ouvrés avant la date souhaitée pour
le premier Versement, le Prêteur sera dans l'impossibilité de procéder au Versement des fonds à cette date.

ARTICLE 8

Chaque Ligne du Prêt est mise à disposition pendant la Phase de Mobilisation du Contrat. Les Versements
sont subordonnés au respect de l’Article 
Prêt »
l'Emprunteur, de l'engagement de l'opération financée notamment par la production de l'ordre de service de
démarrage des travaux, d'un compromis de vente ou de toute autre pièce préalablement agréée par le
Prêteur.

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
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présent contrat.

habilité ;

« Déclarations et Engagements de l’Emprunteur » 

Financières »

Disposition de chaque Ligne du Prêt » 

, à la conformité et à l’effectivité de la (ou des) Garantie(s) apportée(s), ainsi qu’à la justification, par

n

n

n

Contrat de prêt(s) signé de l'ensemble des parties

Garantie(s) conforme(s)

attestation PC purgé

, ne soit survenu ou susceptible de survenir ;

CONDITIONS SUSPENSIVES AU VERSEMENT DE CHAQUE LIGNE DU PRÊT

MISE À DISPOSITION DE CHAQUE LIGNE DU PRÊT

« Conditions Suspensives au Versement de chaque Ligne du

 ;

« Remboursements Anticipés et Leurs Conditions

;

31/07/2023 le Prêteur pourra considérer

« Mise à

10/24
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

Sous réserve des dispositions de l'alinéa précédent, un échéancier de Versements pour chaque Ligne du Prêt
est proposé par le Prêteur à l’Emprunteur. Cet échéancier est positionné à la Date Limite de Mobilisation des
fonds.

Le premier Versement est subordonné à la prise d’effet du Contrat et ne peut intervenir moins de dix (10)
Jours ouvrés après la Date d’Effet et le dernier Versement doit intervenir avant la Date Limite de Mobilisation.

Il appartient à l’Emprunteur de s’assurer que l’échéancier de Versements correspond à l’opération financée ou
de le modifier dans les conditions ci-après :
toute modification du ou des échéanciers de Versements doit être :
- soit adressée par l'Emprunteur au Prêteur par lettre parvenue au moins dix (10) Jours ouvrés avant la date
de Versement prévue initialement,
- soit réalisée par l’Emprunteur directement sur le site : www.banquedesterritoires.fr en respectant un délai de
trois (3) Jours ouvrés entre la date de demande et la nouvelle date de réalisation du Versement souhaitée.

Le Prêteur se réserve le droit de requérir de l’Emprunteur les justificatifs de cette modification de l’échéancier.

A la date limite de mobilisation de chaque Ligne du Prêt, si la somme des Versements est inférieure au
montant de la Ligne du Prêt, le montant de la Ligne du Prêt sera ramené au montant effectivement versé dans
les conditions figurant à l'Article 

En cas de retard dans le déroulement de l'opération, l’Emprunteur s’engage à avertir le Prêteur et à adapter le
ou les échéanciers de Versements prévisionnels aux besoins effectifs de décaissements liés à l’avancement
des travaux.

Le Prêteur a la faculté, pour des raisons motivées, de modifier une ou plusieurs dates prévues à l'échéancier
de Versements voire de suspendre les Versements, sous réserve d’en informer préalablement l'Emprunteur
par courrier ou par voie électronique.

Les Versements sont domiciliés sur le compte dont l'intitulé exact est porté sur l'accusé de réception transmis
à l'Emprunteur à la prise d'effet du Contrat.

L’Emprunteur a la faculté de procéder à un changement de domiciliation en cours de Versement du Prêt sous
réserve d’en faire la demande au Prêteur, par lettre parvenue au moins vingt (20) Jours ouvrés avant la
nouvelle date de réalisation du Versement.

Le Prêteur se réserve, toutefois, le droit d’agréer les établissements teneurs des comptes ainsi que les
catégories de comptes sur lesquels doivent intervenir les Versements.

En cas de mobilisation des fonds du Prêt après la date d'achèvement des travaux « 
aux dispositions ci-dessus, les fonds de chaque Ligne de Prêt seront versés par le Prêteur en une seule fois
sous la forme d'un unique Versement et sous réserve du respect des dispositions de l'Article « 
Suspensives au Versement de chaque Ligne de Prêt
(ou des) Garantie(s) apportée(s).

Caisse des dépôts et consignations
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« Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt »

 » ainsi que de la conformité et de l'effectivité de la

DAT », par dérogation

.

Conditions
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

ARTICLE 9

Les caractéristiques financières de chaque Ligne du Prêt sont les suivantes :

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

Caractéristiques de la Ligne
du Prêt

Phase d'amortissement

1

2

 A titre purement indicatif et sans valeur contractuelle, la valeur de l'index à la date d'émission du présent Contrat est de 3 % (Livret A)
 Le(s) taux indiqué(s) ci-dessus est (sont) susceptible(s) de varier en fonction des variations de l'Index de la Ligne du Prêt.

Enveloppe

Identifiant de la Ligne du
Prêt

Montant de la Ligne du
Prêt

Commission d'instruction

Durée de la période

Taux de période

TEG de la Ligne du Prêt

Durée

Index

Marge fixe sur index

Taux d'intérêt

Périodicité

Profil d'amortissement

Condition de
remboursement anticipé
volontaire

Modalité de révision

Taux de progressivité de
l'échéance

Taux plancher de
progressivité des
échéances

Mode de calcul des
intérêts

Base de calcul des intérêts

1

CARACTÉRISTIQUES FINANCIÈRES DE CHAQUE LIGNE DU PRÊT

2

Échéance prioritaire
(intérêts différés)

courbe SWAP
actuarielle sur

Equivalent

548 000 €

Indemnité

5541948

Annuelle

Annuelle

30 / 360

-  0,2 %
Livret A
40 ans

(J-40)

2,8 %
2,8 %

2,8 %

PLAI

0 %

0 %

0 €

DL

-

Offre CDC

Échéance prioritaire
(intérêts différés)

courbe SWAP
actuarielle sur

PLAI foncier

Equivalent

343 000 €

Indemnité

5541947

Annuelle

Annuelle

30 / 360

Livret A
0,37 %

3,37 %
3,37 %

3,37 %

60 ans

(J-40)

0 %

0 %

0 €

DL

-

Échéance prioritaire
(intérêts différés)

courbe SWAP
actuarielle sur

1 657 000 €

Equivalent

Indemnité

5541946

Annuelle

Annuelle

30 / 360

Livret A
40 ans

PLUS

(J-40)

0,6 %

3,6 %
3,6 %

3,6 %

0 %

0 %

0 €

DL

-

.

Échéance prioritaire
(intérêts différés)

courbe SWAP
actuarielle sur

PLUS foncier

Equivalent

869 000 €

Indemnité

5541945

Annuelle

Annuelle

30 / 360

Livret A
0,37 %

3,37 %
3,37 %

3,37 %

60 ans

(J-40)

0 %

0 %

0 €

DL

-
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

ARTICLE 10

MODALITÉS D’ACTUALISATION DU TAUX VARIABLE

A chaque variation de l'Index, l'Emprunteur aura la faculté de solliciter du Prêteur la communication des
informations utiles concernant les nouvelles valeurs applicables à la prochaine Date d’Echéance de chaque
Ligne du Prêt.

Selon les caractéristiques propres à chaque Ligne du Prêt, l'actualisation du (ou des) taux applicable(s)
s’effectue selon les modalités de révisions ci-après.

Le taux d'intérêt et, le cas échéant, le taux de progressivité de l'échéance indiqués à l’Article 
Financières de chaque Ligne du Prêt »
Contrat, en cas de variation de l’Index.

Les valeurs actualisées sont calculées par application des formules de révision indiquées ci-après.

MODALITÉS DE RÉVISION DU TAUX VARIABLE

Pour chaque Ligne du Prêt révisée selon la modalité « Double Révisabilité Limitée » avec un plancher à 0 %,
le taux d'intérêt actuariel annuel (I) et le taux annuel de progressivité (P) indiqués à l’Article 
Financières de chaque Ligne du Prêt »
Début de la Phase d’Amortissement puis à chaque Date d’Echéance de la Ligne du Prêt, dans les conditions
ci-après définies :

- Le taux d'intérêt révisé (I') de la Ligne de Prêt est déterminé selon la formule : I' = T + M

où T désigne le taux de l'Index en vigueur à la date de Révision et M la marge fixe sur Index prévue à l'Article
« Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt »
Prêt.

Le taux ainsi calculé correspond au taux actuariel annuel pour la Durée de la Ligne du Prêt restant à courir. Il
s'applique au capital restant dû et, le cas échéant, à la part des intérêts dont le règlement a été différé.

- Le taux annuel de progressivité révisé (P') des échéances, est déterminé selon la formule :  P' = (1+I') (1+P) /
(1+I) - 1
Si le résultat calculé selon la formule précédente est négatif, P’ est alors égal à 0 %

Les taux révisés s’appliquent au calcul des échéances relatives à la Phase d'Amortissement restant à courir.

En tout état de cause, en Phase d'Amortissement ainsi qu'en Phase de Préfinancement éventuelle, le taux
d'intérêt de chaque Ligne du Prêt ne saurait être négatif et le cas échéant sera ramené à 0 %.

SUBSTITUTION DE L'INDEX ET/OU AUTRE(S) INDICE(S) EN CAS DE DISPARITION DÉFINITIVE DE
L'INDEX ET/OU AUTRE(S) INDICE(S)

L'Emprunteur reconnaît que les Index et les indices nécessaires à la détermination de la Courbe de Taux de
Swap Euribor, de la Courbe de Taux de Swap Inflation et/ou le cas-échéant de la Courbe de Taux OAT sont
susceptibles d'évoluer en cours d'exécution du présent Contrat.

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

DÉTERMINATION DES TAUX

 et actualisés, comme indiqué ci-dessus, sont révisés à la Date de

, font l'objet d'une actualisation de leur valeur, à la Date d’Effet du

 en vigueur à la Date d'Echéance de la Ligne du

« Caractéristiques

« Caractéristiques
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

En particulier,
- si un Index ou un indice nécessaire à la détermination de la Courbe de Taux de Swap Inflation, de la Courbe
de Taux de Swap Euribor et/ou le cas-échéant de la Courbe de Taux OAT cesse d'être publié de manière
permanente et définitive,
- s'il est publiquement et officiellement reconnu que ledit indice a cessé d'être représentatif du marché ou de la
réalité économique sous-jacent qu'il entend mesurer ; ou
- si son administrateur fait l'objet d'une procédure de faillite ou de résolution ou d'un retrait d'agrément
(ci-après désignés comme un « Evénement »),
le Prêteur désignera l'indice qui se substituera à ce dernier à compter de la disparition effective de l'indice
affecté par un Evénement (ou à toute autre date antérieure déterminée par le Prêteur) parmi les indices de
référence officiellement désignés ou recommandés, par ordre de priorité :
(1) par l'administrateur de l'indice affecté par un Evénement ;
(2) en cas de non désignation d'un successeur dans l'administration de l'indice affecté par un Evènement, par
toute autorité compétente (en ce compris la Commission Européenne ou les pouvoirs publics) ; ou
(3) par tout groupe de travail ou comité mis en place ou constitué à la demande de l'une quelconque des
entités visées au (1) ou au (2) ci-dessus comme étant le (ou les) indices de référence de substitution de
l'indice affecté par un Evénement, étant précisé que le Prêteur se réserve le droit d'appliquer ou non la marge
d'ajustement recommandée.
Le Prêteur, agissant de bonne foi, pourra en outre procéder à certains ajustements relatifs aux modalités de
détermination et de décompte des intérêts afin de préserver l'équilibre économique des opérations réalisées
entre l'Emprunteur et le Prêteur.
En particulier, si l'Index Euribor est affecté par un Evénement, le Prêteur pourra substituer au Taux de Swap
Euribor le taux fixe in fine qui sera échangé contre l'indice de substitution choisi. L'indice de substitution et les
éventuels ajustements y afférents seront notifiés à l'Emprunteur.
Afin de lever toute ambigüité, il est précisé que le présent paragraphe (Substitution de l'Index – disparition
permanente et définitive de l'Index et/ou autres indices) et l'ensemble de ses stipulations s'appliqueront
mutatis mutandis à tout taux successeur de l'Index initial et/ou des autres indices initiaux qui serait à son tour
affecté par un Evènement.

ARTICLE 11

Les intérêts dus au titre de la période comprise entre deux Dates d’Echéances sont déterminés selon la ou les
méthodes de calcul décrites ci-après.

Où (I) désigne les intérêts calculés à terme échu, (K) le capital restant dû au début de la période majoré, le
cas échéant, du stock d’intérêts et (t) le taux d’intérêt annuel sur la période.

n

La base de calcul « 30 / 360 » suppose que l’on considère que tous les mois comportent 30 jours et que
l’année comporte 360 jours.

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

Méthode de calcul selon un mode équivalent et une base « 30 / 360 » :
 
I = K × [(1 + t) 

CALCUL ET PAIEMENT DES INTÉRÊTS

"base de calcul" -1]
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

Pour chaque Ligne du Prêt, les intérêts seront exigibles selon les conditions ci-après.

Pour chaque Ligne du Prêt ne comportant pas de Phase de Préfinancement, les intérêts dus au titre de la
première échéance seront déterminés prorata temporis pour tenir compte des dates effectives de Versement
des fonds.

De la même manière, les intérêts dus au titre des échéances suivantes seront déterminés selon les méthodes
de calcul ci-dessus et compte tenu des modalités définies à l’Article 
chaque Ligne du Prêt »

ARTICLE 12

Pour chaque Ligne du Prêt, l'amortissement du capital se fera selon le ou les profils d'amortissements
ci-après.

Lors de l’établissement du tableau d’amortissement d’une Ligne du Prêt avec un profil « échéance prioritaire
(intérêts différés) », les intérêts et l’échéance sont prioritaires sur l’amortissement de la Ligne du Prêt. Ce
dernier se voit déduit et son montant correspond à la différence entre le montant de l’échéance et celui des
intérêts.

La séquence d'échéance est fonction du taux de progressivité des échéances mentionnées aux Articles
« Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt »

Si les intérêts sont supérieurs à l’échéance, alors la différence entre le montant des intérêts et de l’échéance
constitue les intérêts différés. Le montant amorti au titre de la période est donc nul.

ARTICLE 13

L’Emprunteur paie, à chaque Date d’Echéance, le montant correspondant au remboursement du capital et au
paiement des intérêts dus. Ce montant est déterminé selon les modalités définies à l’Article 
Financières de chaque Ligne du Prêt »

Le tableau d'amortissement de chaque Ligne du Prêt indique le capital restant dû et la répartition des
échéances entre capital et intérêts, et le cas échéant du stock d'intérêts, calculée sur la base d'un Versement
unique réalisé en Date de Début de la Phase d'Amortissement.

Les paiements font l'objet d'un prélèvement automatique au bénéfice du Prêteur. Ce prélèvement est effectué
conformément à l'autorisation reçue par le Prêteur à cet effet.

Les paiements sont effectués de sorte que les fonds parviennent effectivement dans les écritures comptables
de la Caisse des Dépôts au plus tard le jour de l'échéance ou le premier jour ouvré suivant celui de
l’échéance si ce jour n’est pas un jour ouvré.

ARTICLE 14

Le présent Prêt n'est soumis à la perception d'aucune commission d'instruction.

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

AMORTISSEMENT ET REMBOURSEMENT DU CAPITAL

RÈGLEMENT DES ÉCHÉANCES

COMMISSIONS, PENALITES ET INDEMNITES

.

.

 et « Détermination des Taux »

« Caractéristiques Financières de

« Caractéristiques

.
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

ARTICLE 15

15.1 Déclarations de l'Emprunteur :

L'Emprunteur déclare et garantit au Prêteur :

- avoir pris connaissance de ses obligations prévues à l'article 1112-1 du Code civil et avoir échangé à cette

- avoir pris connaissance de toutes les dispositions et pièces formant le Contrat et les accepter ;

- qu’il a la capacité de conclure et signer le Contrat auquel il est Partie, ayant obtenu toutes les autorisations

- qu’il renonce expressément à bénéficier d’un délai de rétractation à compter de la conclusion du contrat ;

- qu’il a une parfaite connaissance et compréhension des caractéristiques financières et des conditions de

- la conformité des décisions jointes aux originaux et rendues exécutoires ;

- la sincérité des documents transmis et notamment de la certification des documents comptables fournis et

- qu’il n’est pas en état de cessation de paiement et ne fait l’objet d’aucune procédure collective ;

- qu'il n'a pas déposé de requête en vue de l'ouverture d'une procédure amiable le concernant ;

- l’absence de recours de quelque nature que ce soit à l’encontre de l’opération financée ;

15.2 Engagements de l'Emprunteur :

Sous peine de déchéance du terme de remboursement du Prêt, l’Emprunteur s’engage à : 

- affecter les fonds exclusivement au projet défini à l’Article 

- rembourser le Prêt aux Dates d’Echéances convenues ;

- assurer les immeubles, objet du présent financement, contre l’incendie et à présenter au Prêteur un

- ne pas consentir, sans l’accord préalable du Prêteur, de Garantie sur le foncier et les immeubles financés,

- obtenir tous droits immobiliers, permis et Autorisations nécessaires, s'assurer et /ou faire en sorte que

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

nécessaires à cet effet, ainsi que d'exécuter les obligations qui en découlent ;

remboursement du Prêt et qu'il reconnaît avoir obtenu de la part du Prêteur, en tant que de besoin, toutes
les informations utiles et nécessaires ;

l’utilisation des fonds par l’Emprunteur pour un objet autre que celui défini à l’Article précité ne saurait en
aucun cas engager la responsabilité du Prêteur ;

exemplaire des polices en cours à première réquisition ;

pendant toute la durée de remboursement du Prêt, à l’exception de celles qui pourraient être prises, le cas
échéant, par le(s) garant(s) en contrepartie de l’engagement constaté par l’Article 

celles-ci nécessaires ou requises pour réaliser l'opération sont délivrées et maintenues en vigueur ;

fin avec le Prêteur toutes les informations qu'il estimait, au regard de leur importance, déterminantes pour le
consentement de l'autre Partie ;

l’absence de toute contestation à leur égard ;

DÉCLARATIONS ET ENGAGEMENTS DE L’EMPRUNTEUR

« Objet du Prêt »

« Garanties »

 du Contrat. Cependant,

 du Contrat ;
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

- justifier du titre définitif conforme conférant les droits réels immobiliers pour l’opération financée dans les cas

- souscrire et maintenir, le cas échéant, pendant toute la durée du chantier et jusqu'à l'achèvement des

- entretenir, réparer et renouveler les actifs utilisés dans le cadre de l'opération ;

- apporter, le cas échéant, les fonds propres nécessaires à l’équilibre financier de l’opération ;

- informer, le cas échéant, préalablement (et au plus tard dans le mois précédant l’évènement) le Prêteur et

- maintenir, pendant toute la durée du Contrat, la vocation sociale de l'opération financée et justifier du

- produire à tout moment au Prêteur, sur sa demande, les documents financiers et comptables des trois

- fournir à la demande du Prêteur, les pièces attestant de la réalisation de l’objet du financement visé à

- fournir au Prêteur, dans les deux années qui suivent la date d'achèvement des travaux, le prix de revient

- tenir des écritures comptables de toutes les transactions financières et dépenses faites dans le cadre de

- fournir, soit sur sa situation, soit sur les projets financés, tout renseignement et document budgétaire ou

- informer, le cas échéant, le Prêteur sans délai, de toute décision tendant à déférer les délibérations de

Caisse des dépôts et consignations
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où celui-ci n’a pas été préalablement transmis et conserver, sauf accord préalable écrit du Prêteur, la
propriété de tout ou partie significative des biens financés par le Prêt ;

ouvrages financés par le Prêteur, une police d'assurance tous risques chantier, pour son compte et celui de
tous les intervenants à la construction, garantissant les ouvrages en cours de construction contre tous
dommages matériels, ainsi que la responsabilité de l’Emprunteur comme de tous les intervenants pour tous
dommages aux avoisinants ou aux existants ;

obtenir son accord sur tout projet :

l

l

l

respect de cet engagement par l'envoi, au Prêteur, d'un rapport annuel d'activité ;

derniers exercices clos ainsi que, le cas échéant, un prévisionnel budgétaire ou tout ratio financier que le
Prêteur jugera utile d'obtenir ;

l’Article « 
d’assurer la pérennité du caractère social de l’opération financée ;

définitif de l'opération financée par le Prêt ;

l'opération financée et conserver lesdits livres comptables ;

comptable à jour que le Prêteur peut être amené à lui réclamer notamment, une prospective actualisée
mettant en évidence sa capacité à moyen et long terme à faire face aux charges générées par le projet, et à
permettre aux représentants du Prêteur de procéder à toutes vérifications qu’ils jugeraient utiles ;

l’assemblée délibérante de l’Emprunteur autorisant le recours au Prêt et ses modalités devant toute
juridiction, de même que du dépôt de tout recours à l'encontre d'un acte détachable du Contrat ;

de transformation de son statut, ou de fusion, absorption, scission, apport partiel d’actif, transfert
universel de patrimoine ou toute autre opération assimilée ;
de modification relative à son actionnariat de référence et à la répartition de son capital social telle que
cession de droits sociaux ou entrée au capital d’un nouvel associé/actionnaire ;
de signature ou modification d'un pacte d'associés ou d'actionnaires, et plus spécifiquement s'agissant
des SA d'HLM au sens des dispositions de l'article L.422-2-1 du Code de la construction et de
l'habitation ;

Objet du Prêt », ainsi que les documents justifiant de l’obtention de tout financement permettant
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

- informer, le cas échéant, le Prêteur, sans délai, de l'ouverture d'une procédure amiable à sa demande ou de

- informer préalablement, le cas échéant, le Prêteur de tout projet de nantissement de ses parts sociales ou

- informer, dès qu’il en a connaissance, le Prêteur de la survenance de tout évènement visé à l’article

- informer le Prêteur dès qu'il en a connaissance, de tout évènement susceptible de retarder le démarrage de

- informer le Prêteur de la date d’achèvement des travaux, par production de la déclaration ad hoc, dans un

- respecter les dispositions réglementaires applicables aux logements locatifs sociaux et transmettre au

- réaliser au moyen des fonds octroyés une opération immobilière conforme aux exigences de l’un des

ARTICLE 16

Le Garant du Prêt s’engage, pendant toute la durée du Prêt, au cas où l’Emprunteur, pour quelque motif que
ce soit, ne s’acquitterait pas de toutes sommes contractuellement dues ou devenues exigibles, à en effectuer
le paiement en ses lieu et place et sur simple demande du Prêteur, sans pouvoir exiger que celui-ci discute au
préalable les biens de l'Emprunteur défaillant.

L’engagement de ce dernier porte sur la totalité du Prêt contracté par l’Emprunteur.

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
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Le remboursement du capital et le paiement des intérêts ainsi que toutes les sommes contractuellement
dues ou devenues exigibles au titre du présent contrat sont garantis comme suit  :

l'ouverture d'une procédure collective à son égard, ainsi que de la survenance de toute procédure
précontentieuse, contentieuse, arbitrale ou administrative devant toute juridiction ou autorité quelconque  ;

actions ;

« 

l'opération financée, d'en suspendre momentanément ou durablement voire d’en annuler la réalisation, ou
d'en modifier le contenu ;

délai maximum de trois mois à compter de celle-ci ;

Prêteur, en cas de réalisation de logements locatifs sociaux sur le(s) bien(s) immobilier(s) financé(s) au
moyen du Prêt, la décision de subvention ou d'agrément ouvrant droit à un financement de la Caisse des
Dépôts ou d'un établissement de crédit ayant conclu une convention avec celle-ci ;

référentiels suivants : PERENE pour la Réunion, ECODOM + pour la Guadeloupe, la Guyane et la
Martinique ou tout autre référentiel reconnu par la Caisse des Dépôts et présentant des niveaux d’exigences
équivalents ou supérieurs aux référentiels précités.

Collectivités locales

Type de Garantie

Remboursements Anticipés et Leurs Conditions Financières 

GARANTIES

Dénomination du garant / Désignation de la Garantie

 L'EUROMETROPOLE DE STRASBOURG

» ;

Quotité Garantie (en %)

100,00
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

ARTICLE 17

Tout remboursement anticipé devra être accompagné du paiement, le cas échéant, des intérêts différés
correspondants. Ce montant sera calculé au prorata des capitaux remboursés en cas de remboursement
partiel.
Tout remboursement anticipé doit être accompagné du paiement des intérêts courus contractuels
correspondants.
Le paiement des intérêts courus sur les sommes ainsi remboursées par anticipation, sera effectué dans les
conditions définies à l’Article « 
Le remboursement anticipé partiel ou total du Prêt, qu'il soit volontaire ou obligatoire, donnera lieu, au
règlement par l'Emprunteur d'une indemnité dont les modalités de calcul sont détaillées selon les différents
cas, au sein du présent Article.
L'indemnité perçue par le Prêteur est destinée à compenser le préjudice financier résultant du remboursement
anticipé du Prêt avant son terme, au regard de la spécificité de la ressource prêtée et de son replacement sur
les marchés financiers.

L'Emprunteur reconnaît avoir été informé des conditions financières des remboursements anticipés et en
accepte les dispositions.

17.1 REMBOURSEMENTS ANTICIPÉS VOLONTAIRES

17.1.1 Conditions des demandes de remboursements anticipés volontaires

Pour chaque Ligne du Prêt comportant une indemnité actuarielle, dont les modalités de calculs sont stipulées
ci-après, l’Emprunteur a la faculté d’effectuer, en Phase d'amortissement, des remboursements anticipés
volontaires totaux ou partiels à chaque Date d’Echéance moyennant un préavis de quarante cinq (45) jours
calendaires avant la date de remboursement anticipé volontaire souhaitée. Les remboursements anticipés
volontaires sont pris en compte pour l'échéance suivante si le Versement effectif des sommes est constaté
dans les écritures comptables de la Caisse des Dépôts au moins deux mois avant cette échéance.

La date du jour de calcul des sommes dues est fixée quarante (40) jours calendaires avant la date de
remboursement anticipé volontaire souhaitée.

Toute demande de remboursement anticipé volontaire notifiée conformément à l’Article « 
indiquer, pour chaque Ligne du Prêt, la date à laquelle doit intervenir le remboursement anticipé volontaire, le
montant devant être remboursé par anticipation et préciser la (ou les) Ligne(s) du Prêt sur laquelle (ou
lesquelles) ce(s) remboursement(s) anticipé(s) doit(doivent) intervenir.

Le Prêteur lui adressera, trente cinq (35) jours calendaires avant la date souhaitée pour le remboursement
anticipé volontaire, le montant de l’indemnité de remboursement anticipé volontaire calculé selon les
modalités détaillées ci-après au présent article.

L’Emprunteur devra confirmer le remboursement anticipé volontaire par courriel ou par télécopie, selon les
modalités définies à l'Article « 
calcul de l’indemnité de remboursement anticipé volontaire.

Sa confirmation vaut accord irrévocable des Parties sur le montant total du remboursement anticipé volontaire
et du montant de l’indemnité.

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr
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Notifications 

Calcul et Paiement des Intérêts 

», dans les cinq (5) jours calendaires qui suivent la réception du

».

Notifications 

19/24

» doit

2715



P
R

00
90

-P
R

00
68

 V
3.

38
.1

  
p

a
g

e
 2

0/
2

4
C

o
n

tr
a

t 
d

e
 p

rê
t 

n
° 

1
48

2
72

 E
m

p
ru

n
te

u
r 

n
° 

00
01

07
78

8

CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

17.1.2 Conditions financières des remboursements anticipés volontaires

Les conditions financières des remboursements anticipés volontaires définies ci-dessous et applicables à
chaque Ligne du Prêt sont détaillées à l’Article « 

Durant la Phase d’Amortissement, les remboursements anticipés volontaires donnent également lieu à la
perception, par le Prêteur, d’une indemnité actuarielle dont le montant sera égal à la différence, uniquement
lorsque celle-ci est positive, entre la « 
remboursé par anticipation, augmenté des intérêts courus non échus dus à la date du remboursement
anticipé.

En cas de remboursement anticipé partiel, les échéances ultérieures sont recalculées, par application des
caractéristiques en vigueur à la date du remboursement, sur la base, d'une part, du capital restant dû majoré,
le cas échéant, des intérêts différés correspondants et, d'autre part, de la durée résiduelle du Prêt.

17.2 REMBOURSEMENTS ANTICIPÉS OBLIGATOIRES

17.2.1 Premier cas entrainant un remboursement anticipé obligatoire

Toutes sommes contractuellement dues au Prêteur au titre du Contrat deviendront immédiatement exigibles
en cas de :

- tout impayé à Date d’Echéance, ces derniers entraineront également l’exigibilité d’intérêts moratoires ;

- perte par l’Emprunteur de sa qualité le rendant éligible au Prêt ;

- dévolution du bien financé à une personne non éligible au Prêt et/ou non agréée par le Prêteur en raison de

- vente de logement faite par l’Emprunteur au profit de personnes morales ne contractualisant pas avec la

- non respect par l’Emprunteur des dispositions légales et réglementaires applicables aux logements locatifs

- non utilisation des fonds empruntés conformément à l’objet du Prêt tel que défini à l’Article 

- non respect de l’un des engagements de l’Emprunteur énumérés à l’Article 

Les cas de remboursements anticipés obligatoires ci-dessus donneront lieu au paiement par l’Emprunteur
d'une pénalité égale à 7 % du montant total des sommes exigibles par anticipation.

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

la dissolution, pour quelque cause que ce soit, de l’organisme Emprunteur ;

Caisse des Dépôts pour l’acquisition desdits logements ;

sociaux ;

du Contrat ;

de l’Emprunteur »

l

l

dissolution, liquidation judiciaire ou amiable, plan de cession de l’Emprunteur ou de l’un des associés de
l’Emprunteur dans le cadre d’une procédure collective ;
la(les) Garantie(s) octroyée(s) dans le cadre du Contrat, a(ont) été rapportée(s), cesse(nt) d’être
valable(s) ou pleinement efficace(s), pour quelque cause que ce soit.

, ou en cas de survenance de l’un des événements suivants :

Valeur de Marché de la Ligne du Prêt 

Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt 

« Déclarations et Engagements

» et le montant du capital

«Objet du Prêt»

20/24
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

17.2.2 Deuxième cas entrainant un remboursement anticipé obligatoire

Toutes sommes contractuellement dues au Prêteur au titre du Contrat deviendront immédiatement exigibles
dans les cas suivants :

- cession, démolition ou destruction du bien immobilier financé par le Prêt, sauf dispositions législatives ou

- transfert, démembrement ou extinction, pour quelque motif que ce soit, des droits réels immobiliers détenus

- action judiciaire ou administrative tendant à modifier ou à annuler les autorisations administratives

- modification du statut juridique, du capital (dans son montant ou dans sa répartition), de l'actionnaire de

- nantissement des parts sociales ou actions de l’Emprunteur.

Les cas de remboursements anticipés obligatoires ci-dessus donneront lieu au paiement par l’Emprunteur
d’une indemnité égale à un semestre d’intérêts sur les sommes remboursées par anticipation, calculée au
taux du Prêt en vigueur à la date du remboursement anticipé.

17.2.3 Troisième cas entrainant un remboursement anticipé obligatoire

L’Emprunteur s’oblige, au plus tard dans les deux (2) années qui suivent la date de déclaration d’achèvement
des travaux ou dans l’année qui suit l’élaboration de la fiche de clôture d’opération, à rembourser les sommes
trop perçues, au titre du Contrat, lorsque :

- le montant total des subventions obtenues est supérieur au montant initialement mentionné dans le plan de

- le prix de revient définitif de l’opération est inférieur au prix prévisionnel ayant servi de base au calcul du

A défaut de remboursement dans ces délais une indemnité, égale à celle perçue en cas de remboursements
anticipés volontaires, sera due sur les sommes trop perçues remboursées par anticipation.

Donnent lieu au seul paiement des intérêts contractuels courus correspondants, les cas de remboursements

- vente de logement faite par l’Emprunteur au profit de personnes physiques ;

- vente de logement faite par l’Emprunteur au profit de personnes morales contractualisant avec la Caisse des

- démolition pour vétusté et/ou dans le cadre de la politique de la ville (Zone ANRU).

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

réglementaires contraires ou renonciation expresse du Prêteur ;

par l'Emprunteur sur le bien financé ;

nécessaires à la réalisation de l’opération ;

référence, du pacte d'actionnaires ou de la gouvernance de l’Emprunteur, n'ayant pas obtenu l'accord
préalable du Prêteur  ;

financement de l'opération ;

montant du Prêt.

anticipés suivants :

Dépôts, dans les conditions d’octroi de cette dernière, pour l’acquisition desdits logements ;

21/24
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

ARTICLE 18

Toute somme due au titre de chaque Ligne du Prêt indexée sur Livret A, non versée à la date d'exigibilité,
porte intérêt de plein droit, dans toute la mesure permise par la loi, à compter de cette date, au taux du
Livret A majoré de 6 % (600 points de base).

La date d'exigibilité des sommes remboursables par anticipation s'entend de la date du fait générateur de
l'obligation de remboursement, quelle que soit la date à laquelle ce fait générateur a été constaté par le
Prêteur.

La perception des intérêts de retard mentionnés au présent article ne constituera en aucun cas un octroi de
délai de paiement ou une renonciation à un droit quelconque du Prêteur au titre du Contrat.

Sans préjudice de leur exigibilité à tout moment, les intérêts de retard échus et non-payés seront capitalisés
avec le montant impayé, s’ils sont dus pour au moins une année entière au sens de l’article 1343-2 du Code
civil.

ARTICLE 19

19.1 Non renonciation

Le Prêteur ne sera pas considéré comme ayant renoncé à un droit au titre du Contrat ou de tout document s’y
rapportant du seul fait qu'il s'abstient de l'exercer ou retarde son exercice.
L'exercice partiel d'un droit ne sera pas un obstacle à son exercice ultérieur, ni à l'exercice, plus
généralement, des droits et recours prévus par toute réglementation.

19.2 Imprévision

Sans préjudice des autres stipulations du Contrat, chacune des Parties convient que l'application des
dispositions de l'article 1195 du Code civil à ses obligations au titre du présent contrat est écartée et reconnaît
qu'elle ne sera pas autorisée à se prévaloir des dispositions de l'article 1195 dudit code.

19.3 Nullité

Même si l'une des clauses ou stipulations du Contrat est réputée, en tout ou partie, nulle ou caduque, la
validité du Contrat n'est pas affectée.

19.4 Lutte contre le Blanchiment de Capitaux et le Financement du Terrorisme (LCB-FT) et
lutte anti-corruption (LAC)

L'Emprunteur déclare que lui-même, ses filiales, leurs représentants, mandataires sociaux, dirigeants ou
représentants légaux et agents ou employés respectifs ne se sont comportés d'une manière susceptible
d'enfreindre les Réglementations relatives à la lutte contre le blanchiment de capitaux, et de financement du
terrorisme (LCB-FT), ou aux normes en matière de lutte anti-corruption (LAC) qui leur sont applicables.

En outre, l'Emprunteur a pris et maintient toutes les mesures nécessaires et a notamment adopté et met en
oeuvre des procédures et lignes de conduite adéquates afin de prévenir toute violation de ces lois,
réglementations et règles.

L'Emprunteur s'engage :

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

RETARD DE PAIEMENT - INTÉRÊTS MORATOIRES

DISPOSITIONS DIVERSES
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

(i) à ne pas utiliser, directement ou indirectement, tout ou partie du produit du Prêt pour prêter, apporter ou
mettre à disposition d'une quelconque manière ledit produit à toute personne ou entité ayant pour effet
d'entraîner un non-respect des Réglementations relatives à la LCB-FT ou à la LAC.

(ii) à informer sans délai le Prêteur ou l'établissement gestionnaire du Prêteur le cas échéant, de toute plainte,
action, procédure, mise en demeure ou investigation relative à une violation des lois et/ou réglementations en
matière de LCB-FT ou de LAC concernant une des personnes susmentionnées.

En vertu des dispositions légales et réglementaires en vigueur relatives à LCB-FT et des sanctions pénales y
attachées, le Prêteur a l'obligation de maintenir une connaissance actualisée de l'Emprunteur, de s'informer
de l'identité véritable des personnes au bénéfice desquelles les opérations sont réalisées le cas échéant
(bénéficiaires effectifs) et de s'informer auprès de l'Emprunteur lorsqu'une opération lui apparaît inhabituelle
en raison notamment de ses modalités ou de son montant ou de son caractère exceptionnel. A ce titre, le
Prêteur, ou l'établissement gestionnaire du Prêteur le cas échéant, sera notamment tenu de déclarer les
sommes ou opérations pouvant provenir de toute infraction passible d'une peine privative de liberté supérieure
à un an ou qui pourraient participer au financement du terrorisme.

Dans le respect des lois et réglementations en vigueur, pendant toute la durée du Contrat de Prêt,
l'Emprunteur (i) est informé que, pour répondre à ses obligations légales, le Prêteur, ou l'établissement
gestionnaire du Prêteur le cas échéant, met en oeuvre des traitements de surveillance ayant pour finalité la
LCB-FT, (ii) s'engage à communiquer à première demande au Prêteur, ou à l'établissement gestionnaire du
Prêteur le cas échéant, tout document ou information nécessaires aux fins de respecter toute obligation qui lui
est imposée par toute disposition légale ou réglementaire relative à la LCB-FT, (iii) s'engage à ce que les
informations communiquées soient exactes, complètes et à jour et (iv) reconnaît que l'effet des règles ou
décisions des autorités françaises, internationales ou étrangères peuvent affecter, suspendre ou interdire la
réalisation de certaines opérations.

19.5 Sanctions internationales

L'Emprunteur déclare que lui-même, ses filiales, leurs représentants, mandataires sociaux, dirigeants ou
représentants légaux et agents ou employés respectifs (i) ne sont actuellement pas visés par les, ou soumis
aux, Réglementations Sanctions, (ii) ne sont actuellement pas situés, organisés ou résidents dans un pays ou
territoire qui est visé par ou soumis à, ou dont le gouvernement est visé par ou soumis à, l'une des
Réglementations Sanctions et/ou (iii) ne sont pas engagés dans des activités qui seraient interdites par les
Réglementations Sanctions.

L'Emprunteur s'engage à respecter l'ensemble des Réglementations Sanctions et à ne pas utiliser, prêter,
investir, ou mettre autrement à disposition le produit du prêt (i) dans un Pays Sanctionné ou (ii) d'une manière
qui entrainerait une violation par l'Emprunteur des Réglementations Sanctions.

L'Emprunteur s'engage à informer sans délai le Prêteur ou l'établissement gestionnaire du Prêteur le cas
échéant, de tout soupçon ou connaissance qu'il pourrait avoir sur le fait que l'une des personnes
susmentionnées est en violation des Réglementations Sanctions.

19.6 Cession

L'Emprunteur ne pourra en aucun cas céder ni transférer l'un quelconque de ses droits ou de l'ensemble de
ses droits ou obligations en vertu du présent contrat sans avoir au préalable obtenu l'accord écrit du Prêteur.

Le Prêteur pourra, après avoir informé l'Emprunteur, céder ou transférer tout ou partie des droits ou
obligations découlant du présent contrat.

Caisse des dépôts et consignations
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

ARTICLE 20

L’Emprunteur prend à sa charge les droits et frais présents et futurs qui peuvent résulter du Contrat et
notamment les frais de gestion et les commissions prévues à l’Article « 
chaque Ligne du Prêt 

Les frais de constitution des Garanties, de réalisation des formalités de publicité éventuelles et les frais liés à
leur renouvellement seront supportés par l'Emprunteur.

Les impôts et taxes présents et futurs, de quelque nature que ce soit, et qui seraient la suite ou la
conséquence du Prêt seront également acquittés par l'Emprunteur ou remboursés au Prêteur en cas
d'avance par ce dernier, et définitivement supportés par l'Emprunteur.

ARTICLE 21

Toutes les communications entre l'Emprunteur et le Prêteur (y compris les demandes de Prêt(s)) peuvent être
effectuées soit par courriel soit via le site www.banquedesterritoires.fr par un représentant de l’Emprunteur
dûment habilité. A cet égard, l’Emprunteur reconnaît que toute demande ou notification émanant de son
représentant dûment habilité et transmise par courriel ou via le site indiqué ci-dessus l’engagera au même
titre qu’une signature originale et sera considérée comme valable, même si, pour la bonne forme, une lettre
simple de confirmation est requise.

Par ailleurs, l'Emprunteur est avisé que les informations résultant de la législation et de la réglementation
concernant les données personnelles, et notamment, le règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la
protection des personnes physiques à l'égard du Traitement des Données à caractère personnel et à la libre
circulation de ces Données, applicable à compter du 25 mai 2018 (ci-après, « le RGPD »), font l’objet d’une
notice, consultable sur le site www.banquedesterritoires.fr/donnees-personnelles.

ARTICLE 22

Le Contrat est soumis au droit français.

Pour l'entière exécution des présentes et de leur suite, les Parties font élection de domicile, à leurs adresses
ci-dessus mentionnées.

En cas de différends sur l'interprétation ou l'exécution des présentes, les Parties s'efforceront de trouver de
bonne foi un accord amiable.

A défaut d’accord trouvé, tout litige sera soumis aux tribunaux compétents dans le ressort des juridictions du
second degré de Paris.

Caisse des dépôts et consignations
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DROITS ET FRAIS

NOTIFICATIONS ET DONNÉES À CARACTÈRE PERSONNEL

ÉLECTION DE DOMICILE ET ATTRIBUTION DE COMPÉTENCE

 » et, le cas échéant, à l’Article « Commissions, pénalités et indemnités 
Caractéristiques Financières de

».
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Délibération au Conseil de l'Eurométropole

de Strasbourg du jeudi 28 mars 2024
 

OPHEA - NPNRU : prise de garantie de l'emprunt souscrit auprès de la
Caisse des dépôts et consignations pour l'opération d'acquisition en VEFA
(vente en l'état futur d'achèvement) de 24 logements sociaux financés en prêt
locatif aidé d'intégration (PLAI), située à STRASBOURG, route du Petit-
Rhin.

 
 
Numéro E-2024-167
 
Afin de poursuivre la dynamique de transformation menée depuis 2005 sur sept quartiers,
l’Eurométropole de Strasbourg s’est engagée avec ses partenaires depuis 2016 dans la
mise en œuvre du nouveau programme national de renouvellement urbain (NPNRU) sur
son territoire, à travers l’élaboration des projets urbains (études et concertation) et d’une
convention pluriannuelle avec l’Agence nationale pour la rénovation urbaine (ANRU).
 
Le NPNRU constitue le plus grand projet urbain porté par la collectivité par son ampleur
territorial1, la population touchée (près de 54 000 habitants soit 11 % de la population
de l’agglomération) et les moyens mobilisés. Ce projet a été approuvé au Conseil du
28 juin 2019 et du 27 septembre 2019 s’agissant des aides de la collectivité apportées
sur le volet Habitat. L’ensemble a été traduit dans le cadre d’une convention générale
2019-2024, signée avec l’ANRU et les partenaires.
 
Pour mémoire, les projets urbains de chaque quartier prioritaire de la ville (QPV) prévoient
des interventions multiples grâce à la réalisation programmée d’opérations de démolition,
de requalification massive du parc existant, de résidentialisation des pieds d’immeubles
et de reconstitution, conformément au règlement général de l’ANRU, qui précise que
les projets de renouvellement urbain doivent garantir une reconstitution de l’offre de
logements locatifs sociaux démolis, de manière à répondre aux besoins structurels en
logements locatifs sociaux du territoire.
 
Afin de confirmer ces projets, l’emprunt constitue le mode de financement principal des
investissements locatifs sociaux. La capacité des bailleurs sociaux à proposer des loyers
bas pour des logements de qualité repose sur l’utilisation de sources de financement qui
limitent le coût de l’emprunt.

1 7 quartiers prioritaires de la ville (QPV) répartis sur 5 communes : les Hirondelles à Lingolsheim, la cité
des Ecrivains à Bischheim/Schiltigheim, la cité Libermann à Illkirch, Neuhof/ Meinau, Hautepierre, l’Elsau,
et Cronenbourg à Strasbourg.
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Le premier financeur du logement social est donc la Caisse des dépôts et consignations,
habilitée à prêter aux bailleurs sociaux sur la ressource des fonds d’épargne pour financer
la construction des logements sociaux.
 
En complément des prêts de la Caisse des dépôts et consignations, l’Eurométropole de
Strasbourg vient en appui des actions menées par les bailleurs sociaux en garantissant les
emprunts qu’ils contractent auprès de la Caisse des dépôts et consignations.
 
Ainsi, en accordant sa caution aux bailleurs sociaux dans un but d’intérêt public local, la
Collectivité facilite les emprunts, leur évite des surcoûts financiers et assure à l’organisme
prêteur le remboursement des sommes empruntées en cas de défaillance du bailleur social.
 
Dans ce cadre, l’Office public de l’habitat de l’Eurométropole de Strasbourg « OPHEA »
souhaite réaliser une opération d’acquisition en vente en l’état de futur achèvement
(VEFA) de 24 logements locatifs sociaux financés en prêt locatif aidé d’intégration (PLAI)
située à STRASBOURG – route du Petit-Rhin.
 
L’Office public de l’habitat de l’Eurométropole de Strasbourg « OPHEA » souhaite
bénéficier d’un prêt d’un montant de 1 726 000 € (un million sept cent vingt-six mille
euros) pour finaliser cette opération.
 
L’Eurométropole de Strasbourg est sollicitée pour l’octroi de sa garantie à l’emprunt d’un
montant total de 1 726 000 € (un million sept cent vingt-six mille euros) contracté auprès
de la Caisse des dépôts et consignations pour la réalisation de l’opération.
 
La réservation en contrepartie de cette garantie d’emprunt des logements au titre du
contingent de l’Eurométropole de Strasbourg se fera sur la base du nombre global de
logements garantis par délibération au bailleur sur l’année (10% du nombre de logements
pour les opérations de construction neuve).
 
Ce droit de réservation n’est en aucun cas opposable à la Caisse des dépôts et
consignations.
 
 
 
Je vous demande de bien vouloir adopter le projet de délibération suivant :
 

Le Conseil 
vu la délibération du 26 juin 2015 concernant l’extension des garanties d’emprunts
accordées par l’Eurométropole de Strasbourg aux opérations de logements sociaux

vu la délibération du Conseil de l’Eurométropole de Strasbourg en
date du 28 juin 2019 relative au projet de convention du NPNRU

vu la délibération du Conseil de l’Eurométropole de Strasbourg en
date du 27 septembre 2019 relative au volet Habitat du NPNRU
vu la délibération du Conseil de l’Eurométropole de Strasbourg
en date du 14 février 2020 relative au volet Habitat du NPNRU
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vu les articles du Code général des collectivités territoriales et
notamment les articles L 5111-4, L 5215-1 et suivants

vu les articles 2298 et 2305 du Code civil
vu la décision de financement initiale délivrée par l’Etat le 17 mars 2020

vu le contrat de prêt N°150770 en annexe signé entre l’Office
public de l’habitat de l’Eurométropole de Strasbourg « OPHEA »

ci-après l’Emprunteur, et la Caisse des dépôts et consignations
sur proposition de la Commission plénière

après en avoir délibéré
 

approuve
 
l’octroi de la garantie à hauteur de 100 % pour le remboursement d’un prêt d’un montant
total de 1 726 000 € (un million sept cent vingt-six mille euros) souscrit par l’Emprunteur
auprès de la Caisse des dépôts et consignations, selon les caractéristiques financières et
aux charges et conditions du contrat de prêt n°150770 constitué de 3 lignes du prêt.
 
La garantie de la collectivité est accordée à hauteur de la somme en principal de
1 726 000 € (un million sept cent vingt-six mille euros) augmentée de l’ensemble des
sommes pouvant être dues au titre du contrat de prêt.
 
Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération.
 
La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du contrat de prêt
et jusqu’au complet remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes
contractuellement dues par l’Emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date
d’exigibilité.
 
Sur notification de l’impayé par lettre recommandée de la Caisse des dépôts et
consignations, la collectivité s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à
l’Emprunteur pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais
opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement.
 
L’Eurométropole de Strasbourg s’engage pendant toute la durée du contrat de prêt à
libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges de celui-ci ;
 

décide
 
le droit de réservation de 10 % du nombre de logements dont le calcul final se fera sur la
base du volume global de logements ayant fait l’objet d’une délibération accordant une
garantie d’emprunt de l’Eurométropole de Strasbourg durant l’année 2024,
 
Cette disposition n’est pas opposable à la Caisse des dépôts et consignations.
 

autorise
 
la Présidente, ou son·sa représentant·e à signer toute convention avec l’Office public
de l’habitat de l’Eurométropole de Strasbourg « OPHEA » en exécution de la présente
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délibération (la convention de réservation de logements locatifs sociaux en contrepartie
de la garantie des emprunts n’est pas opposable à la Caisse des dépôts et consignations
en cas de mise en jeu de la garantie).
 
 
 
 
 

Adopté  le 28 mars 2024
par le Conseil de l'Eurométropole de Strasbourg 

 
Rendu exécutoire après

transmission au contrôle de légalité préfectoral 
le 4 avril 2024

(Accusé de réception N°067-246700488-20240328-165601-DE-1-1)
 

et publication sur le site Internet www.strasbourg.eu 
le 4 avril 2024
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Bailleur : 2019-090

Opération:

Nombre de Logements Intitulé

24 Adresse

Commune

Financement NPNRU

g g

Type Nombre Logements Subvention  Eurométropole Organisme prêteur:

PLAI 24 216 000,00 €                          CDC

Autre

216 000,00 €                          

Description de l'opération

Performance energétique:

Chauffage: Collectif type:

Détail de l'opération

Financement Type de logements Nombre de logements SH moyenne(m²)
SU 

moyenne(m²)

Charges 

prévisionnelles

Loyer mensuel 

moyen

PLAI T4 1 81,48                 88,65            491,09 €                  

PLAI T5 1 113,47               118,54          656,71 €                  

PLAI T2 15 44,11                 46,65            258,42 €                  

PLAI T3 7 64,96                 67,85            375,89 €                  

-                     -                -  €                       

-                     -                -  €                       

Total 24,00                                  304,02               321,69          

Loyer mensuel au m²:

Nombre de logements adaptés au handicap: 0 PLAI Collectif          5,54 € 

Nombre de petits logements 0   

Détail des postes de charges:   

  

  

  

Ratios

85 162,63 €                        / logement 2 257,12 €               

574,13 €                             / logement 2 141,92 €               

37 585,58 €                        / logement

Plan de financement (€ TTC)

2 043 903,00 €                   69,06% Subventions 403 200,00 € 13,62%

ETAT 187 200,00 € 6,32%

13 779,00 €                        0,47%

Eurométropole 216 000,00 €                   7,30%

902 054,00 €                      30,48% PLAI 216 000,00 €                   7,30%

Autre -  €                                0,00%

Emprunts 1 961 200,00 €                66,26%

Prêt PLAI Foncier 766 000,00 €                   25,88%

ACTION LOGEMENT 235 200,00 €                   7,95%

Prêt PLAI Construction 804 000,00 €                   27,16%

PHB 2.0 156 000,00 €                   5,27%

Fonds propres 595 336,00 € 20,11%

Total 2 959 736,00 €                   100,00% Total 2 959 736,00 €                100,00%

Cout des travaux

Prestations intellectuelles

Charges immobilières

Strasbourg

Starlette 1

Garantie d'emprunt

Total subventions Eurométropole :

Logements ordinaires

OPHEA

SPL 2 Rives 

Charges immobilières

Eurométropole de Strasbourg - Service de l'Habitat

DEPENSES RECETTES

Numéro de référence 

Gaz

Demande de subvention

électricité partie commune, entretien ascenseur, entretien parties communes, entretien voies/espaces verts, taxes enlèvement ordures 

ménagères, Consommation chauffage, Provision EC + EF     

Cout des travaux

Prestations intellectuelles

prix au m² de SH

prix au m² de SU

Annexe n°1

2725



P
R

00
90

-P
R

00
68

 V
3.

41
.2

  
p

a
g

e
 1

/2
8

C
o

n
tr

a
t 

d
e

 p
rê

t 
n

° 
1

50
77

0 
E

m
p

ru
n

te
u

r 
n

° 
00

01
07

78
8

CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

OFFICE PUBLIC DE L'HABITAT DE L'EUROMETROPOLE DE STRASBOURG - n° 000107788

LA CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

CONTRAT DE PRÊT

N° 150770

Entre

Et

1/28
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

Entre

et :

Indifféremment dénommé(e)s « 

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

OFFICE PUBLIC DE L'HABITAT DE L'EUROMETROPOLE DE STRASBOURG
276700028, sis(e)   24 ROUTE DE L HOPITAL CS 70128 67028 STRASBOURG CEDEX 1,

Ci-après indifféremment dénommé(e) « 
L'EUROMETROPOLE DE STRASBOURG 

LA CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS
avril 1816, codifiée aux articles L. 518-2 et suivants du Code monétaire et financier, sise 56 rue
de Lille, 75007 PARIS,

Ci-après indifféremment dénommée « 

les Parties 

CONTRAT DE PRÊT

la Caisse des Dépôts 

» ou « 

» ou « 

la Partie 

OFFICE PUBLIC DE L'HABITAT DE
l'Emprunteur 

, établissement spécial créé par la loi du 28

»

», « 

»,

la CDC » ou « 

DE DEUXIÈME PART,

DE PREMIÈRE PART,

le Prêteur 

, SIREN n°:

»

2/28
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

PRÉAMBULE

La Caisse des Dépôts et ses filiales constituent un groupe public au service de l'intérêt général et du
développement économique du pays : la Caisse des Dépôts assure ses missions d'intérêt général
en appui des politiques publiques, nationales et locales, notamment au travers de sa direction, la
Banque des Territoires (ci-après « Banque des Territoires »).

La Banque des Territoires accompagne les grandes évolutions économiques et sociétales du pays.
Ses priorités s'inscrivent en soutien des grandes orientations publiques au service de la croissance,
de l'emploi et du développement économique et territorial du pays.

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr 3/28
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

ANNEXE 

L' ANNEXE EST UNE PARTIE INDISSOCIABLE DU PRÉSENT CONTRAT DE PRÊT

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

ARTICLE 1

ARTICLE 2

ARTICLE 3

ARTICLE 4

ARTICLE 5

ARTICLE 6

ARTICLE 7

ARTICLE 8

ARTICLE 9

ARTICLE 10

ARTICLE 11

ARTICLE 12

ARTICLE 13

ARTICLE 14

ARTICLE 15

ARTICLE 16

ARTICLE 17

ARTICLE 18

ARTICLE 19

ARTICLE 20

ARTICLE 21

ARTICLE 22

CONFIRMATION D’AUTORISATION DE PRÉLÈVEMENT AUTOMATIQUE

OBJET DU PRÊT 

PRÊT 

DURÉE TOTALE 

TAUX EFFECTIF GLOBAL 

DÉFINITIONS 

CONDITIONS DE PRISE D’EFFET ET DATE LIMITE DE VALIDITÉ DU CONTRAT 

CONDITIONS SUSPENSIVES AU VERSEMENT DE CHAQUE LIGNE DU PRÊT 

MISE À DISPOSITION DE CHAQUE LIGNE DU PRÊT 

CARACTÉRISTIQUES FINANCIÈRES DE CHAQUE LIGNE DU PRÊT 

DÉTERMINATION DES TAUX 

CALCUL ET PAIEMENT DES INTÉRÊTS 

AMORTISSEMENT ET REMBOURSEMENT DU CAPITAL 

RÈGLEMENT DES ÉCHÉANCES 

COMMISSIONS, PENALITES ET INDEMNITES 

DÉCLARATIONS ET ENGAGEMENTS DE L’EMPRUNTEUR 

GARANTIES 

REMBOURSEMENTS ANTICIPÉS ET LEURS CONDITIONS FINANCIÈRES 

RETARD DE PAIEMENT - INTÉRÊTS MORATOIRES 

DISPOSITIONS DIVERSES 

DROITS ET FRAIS 

NOTIFICATIONS ET DONNÉES À CARACTÈRE PERSONNEL 

ÉLECTION DE DOMICILE ET ATTRIBUTION DE COMPÉTENCE 

SOMMAIRE

P.5

P.5

P.5

P.5

P.6

P.10

P.10

P.11

P.12

P.15

P.16

P.17

P.18

P.18

P.18

P.21

P.21

P.25

P.26

P.27

P.28

P.28

4/28

2729



P
R

00
90

-P
R

00
68

 V
3.

41
.2

  
p

a
g

e
 5

/2
8

C
o

n
tr

a
t 

d
e

 p
rê

t 
n

° 
1

50
77

0 
E

m
p

ru
n

te
u

r 
n

° 
00

01
07

78
8

CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

ARTICLE 1

Le présent Contrat est destiné au financement de l'opération STARLETTE PLAI, Parc social public,
Acquisition en VEFA de 24 logements situés Route du Petit Rhin   67000 STRASBOURG.

Dans le cadre de leur accompagnement du secteur du logement social, la Caisse des Dépôts et Action
Logement apportent leur soutien à l’investissement de la présente opération, via la mise en place d’un Prêt à
taux d’intérêt très avantageux.

ARTICLE 2

Le Prêteur consent à l’Emprunteur qui l’accepte, un Prêt d’un montant maximum d'un million sept-cent-vingt-six
mille euros (1 726 000,00 euros) constitué de 3 Lignes du Prêt.

Ce Prêt est destiné au financement de l’opération visée à l’Article 
suivante :

Le montant de chaque Ligne du Prêt ne pourra en aucun cas être dépassé et il ne pourra pas y avoir de
fongibilité entre chaque Ligne du Prêt.

ARTICLE 3

Le Contrat entre en vigueur suivant les dispositions de l’Article 
de Validité du Contrat »
Le présent Contrat n'est en aucun cas susceptible de renouvellement ou reconduction tacite.

ARTICLE 4

Le Taux Effectif Global (TEG) ainsi que le taux de période applicable au Prêt, figurant à l'Article
« Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt »
l'article L. 313-4 du Code monétaire et financier.

Le TEG de chaque Ligne du Prêt est calculé pour leur durée totale sans remboursement anticipé, sur la base
du taux d'intérêt initial auquel s'ajoutent les frais, commissions ou rémunérations de toute nature, directs ou
indirects, nécessaires à l'octroi du Prêt.

L'Emprunteur reconnait que, conformément à la réglementation en vigueur, le TEG susmentionné, calculé
selon un mode proportionnel au taux de période établi à partir d'une période de mois normalisés et rapporté à
une année civile, est fourni en tenant compte de l'ensemble des commissions, rémunérations et frais, dont les
frais de garantie, supportés par l'Emprunteur et portés à la connaissance du Prêteur lors de l'instruction de
chaque Ligne du Prêt.

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

n

n

n

PLAI, d’un montant de huit-cent-quatre mille euros (804 000,00 euros) ;

PLAI foncier, d’un montant de sept-cent-soixante-six mille euros (766 000,00 euros) ;

PHB 2.0 tranche 2020, d’un montant de cent-cinquante-six mille euros (156 000,00 euros) ;

OBJET DU PRÊT

PRÊT

DURÉE TOTALE

TAUX EFFECTIF GLOBAL

 pour une durée totale allant jusqu’au paiement de la dernière échéance du Prêt.
« Conditions de Prise d’Effet et Date Limite

, sont donnés en respect des dispositions de

« Objet du Prêt » et selon l’affectation

5/28
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

L'Emprunteur reconnait avoir procédé personnellement à toutes les estimations et investigations qu'il
considère nécessaires pour apprécier le coût total de chaque Ligne du Prêt et reconnaît avoir obtenu tous les
renseignements nécessaires de la part du Prêteur.

Pour l'avenir, le Prêteur et l'Emprunteur reconnaissent expressément pour chaque Ligne du Prêt que :
- le TEG du fait des particularités de taux notamment en cas de taux variable, ne peut être fourni qu'à titre
indicatif ;
- le calcul est effectué sur l'hypothèse d'un unique Versement, à la date de signature du Contrat qui vaut, pour
les besoins du calcul du TEG, date de début d'amortissement théorique du Prêt.

Toutefois, ce TEG indicatif ne saurait être opposable au Prêteur en cas de modification des informations
portées à sa connaissance.
Les éventuels frais de garantie, visés ci-dessus, sont intégrés pour le calcul du TEG sur la base du montage
de garantie prévu à l'Article 

ARTICLE 5

Pour l'interprétation et l'application du Contrat, les termes et expressions ci-après auront la signification
suivante :

Les 
notarisation ou enregistrement.

Le 

La « 
Swap Euribor.
En cas d'absence de publication de ces taux pour une maturité donnée, la Courbe de Taux de Swap Euribor
sera déterminée par interpolation linéaire réalisée à partir des Taux de Swap Euribor (taux swap « ask »)
publiés pour une durée immédiatement inférieure et de ceux publiés pour une durée immédiatement
supérieure.

La « 
Swap Inflation.
En cas d'absence de publication de ces taux pour une maturité donnée, la Courbe de Taux de Swap Inflation
sera déterminée par interpolation linéaire réalisée à partir des Taux de Swap Inflation (taux swap « ask »)
publiés pour une durée immédiatement inférieure et de ceux publiés pour une durée immédiatement
supérieure.

La 
d’Effet du Contrat additionnée, dans le cas d’une Ligne du Prêt avec une Phase de Préfinancement, de la
Durée de la Phase de Préfinancement.

Les 
de remboursement du capital pendant la Phase d’Amortissement.

Selon la périodicité choisie, la date des échéances est déterminée à compter de la Date de Début de la Phase
d’Amortissement.

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

« Contrat »

« Date de Début de la Phase d’Amortissement »

« Dates d’Echéances »

Courbe de Taux de Swap Inflation 

Courbe de Taux de Swap Euribor 

« Autorisations »

 désigne le présent Contrat de Prêt, son annexe et ses éventuels avenants.

DÉFINITIONS

 désignent tout agrément, permis, certificat, autorisation, licence, approbation,

« Garanties »

 correspondent, pour une Ligne du Prêt, aux dates de paiement des intérêts et/ou

» désigne la courbe formée par la structure par termes des Taux de

.

» désigne la courbe formée par la structure par termes des Taux de

 correspond au premier jour du mois suivant la Date

6/28
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

La 
Parties et ce, dès lors que la (ou les) condition(s) stipulée(s) à l’Article 
Limite de Validité du Contrat »

La 
Prêt et est fixée soit deux mois avant la date de première échéance si la Ligne du Prêt ne comporte pas de
Phase de Préfinancement, soit au terme de la Durée de la Phase de Préfinancement si la Ligne du Prêt
comporte une Phase de Préfinancement.

La 
Début de la Phase d'Amortissement et la dernière Date d'Echéance.

La 
et la dernière Date d’Echéance.

La 
Début de la Phase d'Amortissement et la dernière Date d'Échéance.

La 
de défaillance de l'Emprunteur.

La 
l’Emprunteur en garantissant au Prêteur le remboursement de la  Ligne du Prêt en cas de défaillance de sa
part.

L’
d’intérêt.

L’
publics sur la base de la formule en vigueur décrite à l’article 3 du règlement n°86-13 modifié du 14 mai 1986
du Comité de la Réglementation Bancaire et Financière relatif à la rémunération des fonds reçus par les
établissements de crédit.

A chaque Révision de l'Index Livret A, l'Emprunteur aura la faculté de solliciter du Prêteur la communication
des informations utiles concernant la nouvelle valeur applicable à la prochaine Date d’Echéance. En cas
d'indisponibilité temporaire de l’Index, l'Emprunteur ne pourra remettre en cause la Consolidation de la Ligne
du Prêt ou retarder le paiement des échéances. Celles-ci continueront à être appelées aux Dates d’Echéances
contractuelles, sur la base du dernier Index publié et seront révisées lorsque les nouvelles modalités de
révision seront connues.

Si le Livret A servant de base aux modalités de révision de taux vient à disparaître avant le complet
remboursement du Prêt, de nouvelles modalités de révision seront déterminées par le Prêteur en accord avec
les pouvoirs publics. Dans ce cas, tant que les nouvelles modalités de révision ne seront pas définies,
l'Emprunteur ne pourra user de la faculté de rembourser par anticipation qu'à titre provisionnel ; le décompte
de remboursement définitif sera établi dès détermination des modalités de révision de remplacement.

Le « 

La 
Elle correspond à un produit déterminé et donne lieu à l'établissement d'un tableau d'amortissement qui lui
est propre. Son montant correspond à la somme des Versements effectués entre la Date d'Effet et la Date
Limite de Mobilisation auquel sont ajoutés le cas échéant, pour une Ligne du Prêt avec une Phase de
Préfinancement, les intérêts capitalisés liés aux Versements.

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

« Index »

« Index Livret A »

« Durée de la Phase d'Amortissement de la Ligne du Prêt »

« Garantie »

« Ligne du Prêt »

« Durée totale du Prêt »

« Date Limite de Mobilisation » 

« Date d’Effet »

« Durée de la Ligne du Prêt »

« Garantie publique »

Jour ouvré 

 désigne, pour une Ligne du Prêt, l’Index de référence appliqué en vue de déterminer le taux

 est une sûreté accordée au Prêteur qui lui permet d'obtenir le paiement de sa créance en cas

» désigne tout jour de la semaine autre que le samedi, le dimanche ou jour férié légal.

 du Contrat est la date de réception, par le Prêteur, du Contrat signé par l’ensemble des

 désigne le taux du Livret A, exprimé sous forme de taux annuel, calculé par les pouvoirs

 désigne la ligne affectée à la réalisation de l'opération ou à une composante de celle-ci.

 désigne l’engagement par lequel une collectivité publique accorde sa caution à

 désigne la durée comprise entre le premier jour du mois suivant sa Date d’Effet

 a (ont) été remplie(s).

 désigne, pour chaque Ligne du Prêt, la durée comprise entre la Date de

correspond à la date de fin de la Phase de Mobilisation d’une Ligne du

 désigne la durée comprise entre la Date de

« Conditions de Prise d’Effet et Date

7/28
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

Le 
financier.

Les « 
réglementaires françaises relatives à la lutte contre la corruption, notamment celles contenues au titre III du
livre IV du code pénal, à la section 3 du Chapitre II (« manquements au devoir de probité »), ainsi qu'à la
section 1 du chapitre V (« corruption des personnes n'exerçant pas une fonction publique ») du titre IV, (ii) la
loi n° 2016-1691 du 9 décembre 2016 relative à la transparence, à la lutte contre la corruption et à la
modernisation de la vie économique, dite loi Sapin II ; (iii) les réglementations étrangères relatives à la lutte
contre la corruption dans la mesure où celles-ci sont applicables.

Le 
de restrictions générales relatives aux exportations, importations, financements ou investissements.

La 
chaque Ligne du Prêt, la période débutant au premier jour du mois suivant la Date d'Effet, durant laquelle
l’Emprunteur rembourse le capital prêté dans les conditions définies à l’Article 
Echéances »

La 
l’Emprunteur ne règle que des échéances en intérêts. Son début coincide avec le début de la Phase
d'Amortissement.

La 
débutant dix (10) Jours ouvrés après la Date d’Effet et s’achevant 2 mois avant la date de première échéance
de la Ligne du Prêt. Durant cette phase, l’Emprunteur a la faculté d'effectuer des demandes de Versement.

Le 
Prêt. Son montant ne peut pas excéder celui stipulé à l’Article 

Le 
l'habitation. Il est destiné à l'acquisition, la construction et l'aménagement de logements locatifs très sociaux.

Le « 
d’investissement des bailleurs dans leurs projets de construction et de rénovation de logements locatifs
sociaux. Ce Prêt bonifié concerne les projets de construction ayant bénéficié d’un agrément PLUS, PLAI, PLS.
Ce Prêt PHB2.0 relève de la catégorie comptable des emprunts et dettes assimilées (compte / classe 16).

La 
Terrorisme (LCB-FT) »
la lutte contre le blanchiment d'argent, notamment celles contenues au Livre III, titre II « Des autres atteintes
aux biens » du Code pénal, et relatives à la lutte contre le financement du terrorisme, notamment celles
contenues au Livre IV, Titre II « Du Terrorisme » du Code pénal ainsi que celles contenues au Livre V, Titre VI
« Obligations relatives à la lutte contre le blanchiment des capitaux, le financement des activités terroristes,
les loteries, jeux et paris prohibés et l'évasion et la fraude fiscale » du Code monétaire et financier et (ii) les
réglementations étrangères relatives à la lutte contre le blanchiment d'argent et le financement du terrorisme
dans la mesure où celles-ci sont applicables.

Caisse des dépôts et consignations
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« Pays Sanctionné »

« Prêt Locatif Aidé d’Intégration »

« Prêt »

« Livret A »

« Phase de Mobilisation pour une Ligne du Prêt sans Phase de Préfinancement »

« Phase d’Amortissement pour une Ligne du Prêt sans Phase de Préfinancement »

« Phase de Différé d’Amortissement »

« Réglementation relative à la Lutte contre le Blanchiment de Capitaux et le Financement du

Prêt Haut de Bilan Bonifié de deuxième génération » (PHB2.0)

Normes en matière de lutte contre la corruption 

 désigne la somme mise à disposition de l’Emprunteur sous la forme d’une ou plusieurs Lignes du

, et allant jusqu'à la dernière Date d'Echéance.

 désigne le produit d’épargne prévu par les articles L. 221-1 et suivants du Code monétaire et

 signifie (i) l'ensemble des dispositions légales et réglementaires françaises relatives à

 signifie tout pays ou territoire faisant l'objet, au titre des Réglementations Sanctions,

 (PLAI)

 désigne, pour une Ligne du Prêt, la période durant laquelle

 est défini à l'article R. 331-14 du Code de la construction et de

» signifient (i) l'ensemble des dispositions légales et

« Prêt ».

 est destiné à soutenir l’effort

 désigne la période

« Règlement des

 désigne, pour
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

La 
mises en oeuvre par le Conseil de Sécurité des Nations Unies et/ou l'Union Européenne et/ou la République
Française au travers de la Direction Générale du Trésor (DGT) et/ou le gouvernement américain au travers de
l'Office of Foreign Assets Control (OFAC) du Trésor américain et/ou toute autre autorité équivalente
prononçant des mesures restrictives, dans la mesure où celles-ci sont applicables.

La 
de révision ci-dessous :

La 
révisé en cas de variation de l'Index.

Le 

Le « 
in fine qui sera échangé contre l'Index Euribor par référence aux taux composites Bloomberg pour la Zone
euro disponibles pour les maturités allant de 1 à 50 ans (taux swap « ask »), tels que publiés sur les pages
Bloomberg accessibles à l’aide de la fonction <IRSB>, ou en cas de cessation de publication sur ces pages,
toutes autres pages Bloomberg ou Thomson Reuters ou d’autres contributeurs financiers agréés qui seraient
notifiées par le Prêteur à l'Emprunteur.

Le « 
pourcentage ou en points de base par an) fixe zéro coupon (déterminé lors de la conclusion d'un contrat de
swap) qui sera échangé contre l'inflation cumulée sur la durée du swap, par référence aux taux London
composites swap zéro coupon pour l'inflation hors tabac disponibles pour des maturités allant de 1 à 50 ans
(taux swap « ask »), tels que publiés sur les pages Bloomberg accessibles à l'aide des codes <FRSWI1
Index> à <FRSWI50 Index>, ou en cas de cessation de publication sur ces pages, toutes autres pages
Bloomberg ou Thomson Reuters ou d'autres contributeurs financiers agréés qui seraient notifiées par le
Prêteur à l'Emprunteur.

La 
actualisée de chacun des flux de Versements et de remboursements en principal et intérêts restant à courir.

Dans le cas d’un Index révisable ou variable, les échéances seront recalculées sur la base de scénarios
déterminés :
- sur la Courbe de Taux de Swap Euribor dans le cas de l'Index Euribor ;
- sur la Courbe de Taux de Swap Inflation dans le cas de l'Index Inflation ;
- sur une combinaison des Courbes de Taux de Swap des indices de référence utilisés au sein des formules

Les échéances calculées sur la base du taux fixe ou des scénarios définis ci-dessus, sont actualisées sur la
Courbe de Taux de Swap Euribor zéro coupon.

Les courbes utilisées sont celles en vigueur le jour du calcul des sommes dues.

Le 
montant en principal de la Ligne du Prêt.

Caisse des dépôts et consignations
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en vigueur, dans le cas des Index Livret A ou LEP.

« Taux Fixe »

« Versement »

« Simple Révisabilité » (SR)

« Valeur de Marché de la Ligne du Prêt »

« Révision »

« Réglementation Sanctions »

Taux de Swap Inflation 

Taux de Swap Euribor 

 consiste à prendre en compte la nouvelle valeur de l'Index de référence selon les modalités

 désigne le taux ni variable, ni révisable appliqué à une Ligne du Prêt.

 désigne, pour une Ligne du Prêt, la mise à disposition de l’Emprunteur de tout ou partie du

» désigne à un moment donné, en euro et pour une maturité donnée, le taux fixe

» désigne, à un moment donné et pour une maturité donnée, le taux (exprimé en

 signifie que pour une Ligne du Prêt seul le taux d’intérêt actuariel annuel est

 signifie les mesures restrictives adoptées, administrées, imposées ou

 désigne, pour une Ligne du Prêt, à une date donnée, la valeur

9/28
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

ARTICLE 6

Le présent contrat et l'annexe devront être retournés signés au Prêteur

Le contrat prendra effet à la date de réception du Contrat signé par l’ensemble des Parties et après
réalisation, à la satisfaction du Prêteur, de la (ou des) condition(s) ci-après mentionnée(s).

A défaut de réalisation de cette (ou de ces) condition(s) à la date du 
le présent Contrat comme nul et non avenu.

La prise d’effet est subordonnée à la réalisation de la (ou des) condition(s) suivante(s) :

- la production de (ou des) acte(s) conforme(s) habilitant le représentant de l’Emprunteur à intervenir au

ARTICLE 7

Il est précisé que le Versement d’une Ligne du Prêt est subordonné au respect des dispositions suivantes :

- que l'autorisation de prélèvement soit retournée au Prêteur signée par un représentant de l'Emprunteur

- qu'il n'y ait aucun manquement de l'Emprunteur à l'un quelconque des engagements prévus à l’Article

- qu'aucun cas d'exigibilité anticipée, visé à l’Article 

- que l’Emprunteur ne soit pas en situation d’impayé, de quelque nature que ce soit, vis-à-vis du Prêteur ;

- que l’Emprunteur justifie au Prêteur l’engagement de l’opération financée tel que précisé à l’Article 

- que l’Emprunteur produise au Prêteur la (ou les) pièce(s) suivante(s) :

A défaut de réalisation des conditions précitées au moins dix (10) Jours ouvrés avant la date souhaitée pour
le premier Versement, le Prêteur sera dans l'impossibilité de procéder au Versement des fonds à cette date.

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

présent contrat.

habilité ;

« Déclarations et Engagements de l’Emprunteur » 

Financières »

Disposition de chaque Ligne du Prêt » 

-

-

soit par courrier : le Contrat devra alors être dûment complété, paraphé à chaque page et signé à la
dernière page ;
soit électroniquement via le site www.banquedesterritoires.fr si l'Emprunteur a opté pour la signature
électronique : la signature sera alors apposée électroniquement sans qu'il soit besoin de parapher les
pages.

n Garanties collectivités territoriales (délibération exécutoire de garantie initiale)

, ne soit survenu ou susceptible de survenir ;

CONDITIONS DE PRISE D’EFFET ET DATE LIMITE DE VALIDITÉ DU CONTRAT

CONDITIONS SUSPENSIVES AU VERSEMENT DE CHAQUE LIGNE DU PRÊT

 ;

« Remboursements Anticipés et Leurs Conditions

;

25/11/2023 le Prêteur pourra considérer

« Mise à
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

ARTICLE 8

Chaque Ligne du Prêt est mise à disposition pendant la Phase de Mobilisation du Contrat. Les Versements
sont subordonnés au respect de l’Article 
Prêt »
l'Emprunteur, de l'engagement de l'opération financée notamment par la production de l'ordre de service de
démarrage des travaux, d'un compromis de vente ou de toute autre pièce préalablement agréée par le
Prêteur.

Sous réserve des dispositions de l'alinéa précédent, un échéancier de Versements pour chaque Ligne du Prêt
est proposé par le Prêteur à l’Emprunteur. Cet échéancier est positionné à la Date Limite de Mobilisation des
fonds.

Le premier Versement est subordonné à la prise d’effet du Contrat et ne peut intervenir moins de dix (10)
Jours ouvrés après la Date d’Effet et le dernier Versement doit intervenir avant la Date Limite de Mobilisation.

Il appartient à l’Emprunteur de s’assurer que l’échéancier de Versements correspond à l’opération financée ou
de le modifier dans les conditions ci-après :
toute modification du ou des échéanciers de Versements doit être :
- soit adressée par l'Emprunteur au Prêteur par lettre parvenue au moins dix (10) Jours ouvrés avant la date
de Versement prévue initialement,
- soit réalisée par l’Emprunteur directement sur le site : www.banquedesterritoires.fr en respectant un délai de
trois (3) Jours ouvrés entre la date de demande et la nouvelle date de réalisation du Versement souhaitée.

Le Prêteur se réserve le droit de requérir de l’Emprunteur les justificatifs de cette modification de l’échéancier.

A la date limite de mobilisation de chaque Ligne du Prêt, si la somme des Versements est inférieure au
montant de la Ligne du Prêt, le montant de la Ligne du Prêt sera ramené au montant effectivement versé dans
les conditions figurant à l'Article 

En cas de retard dans le déroulement de l'opération, l’Emprunteur s’engage à avertir le Prêteur et à adapter le
ou les échéanciers de Versements prévisionnels aux besoins effectifs de décaissements liés à l’avancement
des travaux.

Le Prêteur a la faculté, pour des raisons motivées, de modifier une ou plusieurs dates prévues à l'échéancier
de Versements voire de suspendre les Versements, sous réserve d’en informer préalablement l'Emprunteur
par courrier ou par voie électronique.

Les Versements sont domiciliés sur le compte dont l'intitulé exact est porté sur l'accusé de réception transmis
à l'Emprunteur à la prise d'effet du Contrat.

L’Emprunteur a la faculté de procéder à un changement de domiciliation en cours de Versement du Prêt sous
réserve d’en faire la demande au Prêteur, par lettre parvenue au moins vingt (20) Jours ouvrés avant la
nouvelle date de réalisation du Versement.

Le Prêteur se réserve, toutefois, le droit d’agréer les établissements teneurs des comptes ainsi que les
catégories de comptes sur lesquels doivent intervenir les Versements.

Caisse des dépôts et consignations
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, à la conformité et à l’effectivité de la (ou des) Garantie(s) apportée(s), ainsi qu’à la justification, par

MISE À DISPOSITION DE CHAQUE LIGNE DU PRÊT

« Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt »

« Conditions Suspensives au Versement de chaque Ligne du

.
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

ARTICLE 9

Les caractéristiques financières de chaque Ligne du Prêt sont les suivantes :

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
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Caractéristiques de la Ligne
du Prêt

Phase d'amortissement

1

2

 A titre purement indicatif et sans valeur contractuelle, la valeur de l'index à la date d'émission du présent Contrat est de 3 % (Livret A)
 Le(s) taux indiqué(s) ci-dessus est (sont) susceptible(s) de varier en fonction des variations de l'Index de la Ligne du Prêt.

Enveloppe

Identifiant de la Ligne du
Prêt

Montant de la Ligne du
Prêt

Commission d'instruction

Durée de la période

Taux de période

TEG de la Ligne du Prêt

Durée

Index

Marge fixe sur index

Taux d'intérêt

Périodicité

Profil d'amortissement

Condition de
remboursement anticipé
volontaire

Modalité de révision

Taux de progressivité de
l'échéance

Mode de calcul des
intérêts

Base de calcul des intérêts

1

CARACTÉRISTIQUES FINANCIÈRES DE CHAQUE LIGNE DU PRÊT

2

Échéance prioritaire
(intérêts différés)

courbe SWAP
actuarielle sur

Equivalent

804 000 €

Indemnité

5550535

Annuelle

Annuelle

30 / 360

-  0,2 %

Livret A

40 ans

(J-40)

2,8 %

2,8 %

2,8 %

PLAI

0 %

0 €

SR

-

Offre CDC

Échéance prioritaire
(intérêts différés)

courbe SWAP
actuarielle sur

PLAI foncier

Equivalent

766 000 €

Indemnité

5550534

Annuelle

Annuelle

30 / 360

-  0,2 %

Livret A

60 ans

(J-40)

2,8 %

2,8 %

2,8 %

0 %

0 €

SR

-

.
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

Caisse des dépôts et consignations
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Caractéristiques de la Ligne
du Prêt

Phase d'amortissement 1

Enveloppe

Identifiant de la Ligne du
Prêt

Durée d'amortissement de
la Ligne du Prêt

Montant de la Ligne du
Prêt

Commission d'instruction

Durée de la période

Taux de période

TEG de la Ligne du Prêt

Durée du différé
d'amortissement

Durée

Index

Marge fixe sur index

Taux d'intérêt

Périodicité

Profil d'amortissement

Condition de
remboursement anticipé
volontaire

Modalité de révision

Taux de progression de
l'amortissement

Mode de calcul des
intérêts

Base de calcul des intérêts

2.0 tranche 2020

Sans indemnité

Amortissement

Sans objet

Equivalent

156 000 €

prioritaire

240 mois

Taux fixe

5552669

Annuelle

Annuelle

30 / 360

40 ans

20 ans

1,1 %

1,1 %

PHB

90 €

Offre CDC (multi-périodes)

0 %

0 %

-
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

Caisse des dépôts et consignations
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Caractéristiques de la Ligne
du Prêt

Phase d'amortissement 2

1

2

 A titre purement indicatif et sans valeur contractuelle, la valeur de l'index à la date d'émission du présent Contrat est de 3 % (Livret A) 

 Le(s) taux indiqué(s) ci-dessus est (sont) susceptible(s) de varier en fonction des variations de l'Index de la Ligne du Prêt.

Enveloppe

Identifiant de la Ligne du
Prêt

Durée d'amortissement de
la Ligne du Prêt

Montant de la Ligne du
Prêt

Commission d'instruction

Durée de la période

Taux de période

TEG de la Ligne du Prêt

Durée

Index

Marge fixe sur index

Taux d'intérêt

Périodicité

Profil d'amortissement

Condition de
remboursement anticipé
volontaire

Modalité de révision

Taux de progression de
l'amortissement

Mode de calcul des
intérêts

Base de calcul des intérêts

1

2

2.0 tranche 2020

Sans indemnité

Amortissement

Equivalent

156 000 €

prioritaire

5552669

Annuelle

Annuelle

30 / 360

Livret A

40 ans

20 ans

1,1 %

1,1 %

0,6 %

3,6 %

PHB

90 €

Offre CDC (multi-périodes)

0 %

SR

.
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

ARTICLE 10

MODALITÉS DE DÉTERMINATION DU TAUX FIXE

Le Taux Fixe est déterminé par le Prêteur, pour chaque Ligne du Prêt. Sa valeur est définie à l'Article
« Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt »

MODALITÉS D’ACTUALISATION DU TAUX VARIABLE

A chaque variation de l'Index, l'Emprunteur aura la faculté de solliciter du Prêteur la communication des
informations utiles concernant les nouvelles valeurs applicables à la prochaine Date d’Echéance de chaque
Ligne du Prêt.

Selon les caractéristiques propres à chaque Ligne du Prêt, l'actualisation du (ou des) taux applicable(s)
s’effectue selon les modalités de révisions ci-après.

Le taux d'intérêt et, le cas échéant, le taux de progressivité de l'échéance indiqués à l’Article 
Financières de chaque Ligne du Prêt »
Contrat, en cas de variation de l’Index.

Les valeurs actualisées sont calculées par application des formules de révision indiquées ci-après.

MODALITÉS DE RÉVISION DU TAUX VARIABLE

Pour chaque Ligne du Prêt révisée selon la modalité « Simple Révisabilité », le taux d'intérêt actuariel annuel
(I) indiqué à l’Article 
ci-dessus, est révisé à la Date de Début de la Phase d’Amortissement puis à chaque Date d’Echéance de la
Ligne du Prêt, dans les conditions ci-après définies :

- Le taux d’intérêt révisé (I’) de la Ligne du Prêt est déterminé selon la formule :  I’ = T + M

où T désigne le taux de l'Index en vigueur à la date de Révision et M la marge fixe sur Index prévue à l'Article
« Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt »
Prêt.

Le taux ainsi calculé correspond au taux actuariel annuel pour la durée de la Ligne du Prêt restant à courir. Il
s'applique au capital restant dû et, le cas échéant, à la part des intérêts dont le règlement a été différé.

Le taux révisé s’applique au calcul des échéances relatives à la Phase d’Amortissement restant à courir.

En tout état de cause, en Phase d'Amortissement ainsi qu'en Phase de Préfinancement éventuelle, le taux
d'intérêt de chaque Ligne du Prêt ne saurait être négatif et le cas échéant sera ramené à 0 %.

SUBSTITUTION DE L'INDEX ET/OU AUTRE(S) INDICE(S) EN CAS DE DISPARITION DÉFINITIVE DE
L'INDEX ET/OU AUTRE(S) INDICE(S)

L'Emprunteur reconnaît que les Index et les indices nécessaires à la détermination de la Courbe de Taux de
Swap Euribor, de la Courbe de Taux de Swap Inflation et/ou le cas-échéant de la Courbe de Taux OAT sont
susceptibles d'évoluer en cours d'exécution du présent Contrat.

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
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DÉTERMINATION DES TAUX

« Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt »

, font l'objet d'une actualisation de leur valeur, à la Date d’Effet du

.

 en vigueur à la Date d'Echéance de la Ligne du

 et actualisé comme indiqué

« Caractéristiques
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

En particulier,
- si un Index ou un indice nécessaire à la détermination de la Courbe de Taux de Swap Inflation, de la Courbe
de Taux de Swap Euribor et/ou le cas-échéant de la Courbe de Taux OAT cesse d'être publié de manière
permanente et définitive,
- s'il est publiquement et officiellement reconnu que ledit indice a cessé d'être représentatif du marché ou de la
réalité économique sous-jacent qu'il entend mesurer ; ou
- si son administrateur fait l'objet d'une procédure de faillite ou de résolution ou d'un retrait d'agrément
(ci-après désignés comme un « Evénement »),
le Prêteur désignera l'indice qui se substituera à ce dernier à compter de la disparition effective de l'indice
affecté par un Evénement (ou à toute autre date antérieure déterminée par le Prêteur) parmi les indices de
référence officiellement désignés ou recommandés, par ordre de priorité :
(1) par l'administrateur de l'indice affecté par un Evénement ;
(2) en cas de non désignation d'un successeur dans l'administration de l'indice affecté par un Evènement, par
toute autorité compétente (en ce compris la Commission Européenne ou les pouvoirs publics) ; ou
(3) par tout groupe de travail ou comité mis en place ou constitué à la demande de l'une quelconque des
entités visées au (1) ou au (2) ci-dessus comme étant le (ou les) indices de référence de substitution de
l'indice affecté par un Evénement, étant précisé que le Prêteur se réserve le droit d'appliquer ou non la marge
d'ajustement recommandée.
Le Prêteur, agissant de bonne foi, pourra en outre procéder à certains ajustements relatifs aux modalités de
détermination et de décompte des intérêts afin de préserver l'équilibre économique des opérations réalisées
entre l'Emprunteur et le Prêteur.
En particulier, si l'Index Euribor est affecté par un Evénement, le Prêteur pourra substituer au Taux de Swap
Euribor le taux fixe in fine qui sera échangé contre l'indice de substitution choisi. L'indice de substitution et les
éventuels ajustements y afférents seront notifiés à l'Emprunteur.
Afin de lever toute ambigüité, il est précisé que le présent paragraphe (Substitution de l'Index – disparition
permanente et définitive de l'Index et/ou autres indices) et l'ensemble de ses stipulations s'appliqueront
mutatis mutandis à tout taux successeur de l'Index initial et/ou des autres indices initiaux qui serait à son tour
affecté par un Evènement.

ARTICLE 11

Les intérêts dus au titre de la période comprise entre deux Dates d’Echéances sont déterminés selon la ou les
méthodes de calcul décrites ci-après.

Où (I) désigne les intérêts calculés à terme échu, (K) le capital restant dû au début de la période majoré, le
cas échéant, du stock d’intérêts et (t) le taux d’intérêt annuel sur la période.

n

La base de calcul « 30 / 360 » suppose que l’on considère que tous les mois comportent 30 jours et que
l’année comporte 360 jours.

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

Méthode de calcul selon un mode équivalent et une base « 30 / 360 » :
 
I = K × [(1 + t) 

CALCUL ET PAIEMENT DES INTÉRÊTS

"base de calcul" -1]

16/28
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

Pour chaque Ligne du Prêt, les intérêts seront exigibles selon les conditions ci-après.

Pour chaque Ligne du Prêt ne comportant pas de Phase de Préfinancement, les intérêts dus au titre de la
première échéance seront déterminés prorata temporis pour tenir compte des dates effectives de Versement
des fonds.

De la même manière, les intérêts dus au titre des échéances suivantes seront déterminés selon les méthodes
de calcul ci-dessus et compte tenu des modalités définies à l’Article 
chaque Ligne du Prêt »

ARTICLE 12

Pour chaque Ligne du Prêt, l'amortissement du capital se fera selon le ou les profils d'amortissements
ci-après.

Au titre d’une Ligne du Prêt mono-période

Lors de l’établissement du tableau d’amortissement d’une Ligne du Prêt avec un profil « échéance prioritaire
(intérêts différés) », les intérêts et l’échéance sont prioritaires sur l’amortissement de la Ligne du Prêt. Ce
dernier se voit déduit et son montant correspond à la différence entre le montant de l’échéance et celui des
intérêts.

La séquence d'échéance est fonction du taux de progressivité des échéances mentionnées aux Articles
« Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt »

Si les intérêts sont supérieurs à l’échéance, alors la différence entre le montant des intérêts et de l’échéance
constitue les intérêts différés. Le montant amorti au titre de la période est donc nul.

Au titre de la première période de la Phase d’Amortissement d'une Ligne du Prêt
multi-périodes

Lors de l’établissement du tableau d’amortissement d’une Ligne du Prêt avec un profil « amortissement
prioritaire », les intérêts et l’amortissement sont prioritaires sur l’échéance. L’échéance est donc déduite et
son montant correspond à la somme entre le montant de l’amortissement et celui des intérêts.

La séquence d’amortissement est fonction du taux de progressivité de l’amortissement mentionné à l’Article
« Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt »

Au titre de la deuxième période de la Phase d’Amortissement d'une Ligne du Prêt
multi-périodes

Lors de l’établissement du tableau d’amortissement d’une Ligne du Prêt avec un profil « amortissement
prioritaire », les intérêts et l’amortissement sont prioritaires sur l’échéance. L’échéance est donc déduite et
son montant correspond à la somme entre le montant de l’amortissement et celui des intérêts.

La séquence d’amortissement est fonction du taux de progressivité de l’amortissement mentionné à l’Article
« Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt »

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
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AMORTISSEMENT ET REMBOURSEMENT DU CAPITAL

.

 et 

.

.

« Détermination des Taux »

« Caractéristiques Financières de

.
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

ARTICLE 13

L’Emprunteur paie, à chaque Date d’Echéance, le montant correspondant au remboursement du capital et au
paiement des intérêts dus. Ce montant est déterminé selon les modalités définies à l’Article 
Financières de chaque Ligne du Prêt »

Le tableau d'amortissement de chaque Ligne du Prêt indique le capital restant dû et la répartition des
échéances entre capital et intérêts, et le cas échéant du stock d'intérêts, calculée sur la base d'un Versement
unique réalisé en Date de Début de la Phase d'Amortissement.

Les paiements font l'objet d'un prélèvement automatique au bénéfice du Prêteur. Ce prélèvement est effectué
conformément à l'autorisation reçue par le Prêteur à cet effet.

Les paiements sont effectués de sorte que les fonds parviennent effectivement dans les écritures comptables
de la Caisse des Dépôts au plus tard le jour de l'échéance ou le premier jour ouvré suivant celui de
l’échéance si ce jour n’est pas un jour ouvré.

ARTICLE 14

L’Emprunteur sera redevable, pour une ou plusieurs Lignes du Prêt, d’une commission d’instruction de 0,06%
(6 points de base) du montant de la Ligne du Prêt correspondant au montant perçu par le Prêteur au titre des
frais de dossier.

Selon la typologie du dossier, elle viendra minorer le premier Versement fait par le Prêteur à l’Emprunteur ou
fera l'objet d'une mise en recouvrement dans le mois suivant la prise d'effet du Contrat. Elle restera
définitivement acquise au Prêteur, même si la Ligne du Prêt n’est que partiellement mobilisée. Son montant
est prévu à l'Article 

Ladite commission d’instruction sera également due par l’Emprunteur si à l’issue de la Phase  de Mobilisation
aucun Versement n’a été effectué.

ARTICLE 15

15.1 Déclarations de l'Emprunteur :

L'Emprunteur déclare et garantit au Prêteur :

- avoir pris connaissance de ses obligations prévues à l'article 1112-1 du Code civil et avoir échangé à cette

- avoir pris connaissance de toutes les dispositions et pièces formant le Contrat et les accepter ;

- qu’il a la capacité de conclure et signer le Contrat auquel il est Partie, ayant obtenu toutes les autorisations

- qu’il renonce expressément à bénéficier d’un délai de rétractation à compter de la conclusion du contrat ;

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

nécessaires à cet effet, ainsi que d'exécuter les obligations qui en découlent ;

fin avec le Prêteur toutes les informations qu'il estimait, au regard de leur importance, déterminantes pour le
consentement de l'autre Partie ;

RÈGLEMENT DES ÉCHÉANCES

COMMISSIONS, PENALITES ET INDEMNITES

DÉCLARATIONS ET ENGAGEMENTS DE L’EMPRUNTEUR

« Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt »

.

.

« Caractéristiques
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

- qu’il a une parfaite connaissance et compréhension des caractéristiques financières et des conditions de

- la conformité des décisions jointes aux originaux et rendues exécutoires ;

- la sincérité des documents transmis et notamment de la certification des documents comptables fournis et

- qu’il n’est pas en état de cessation de paiement et ne fait l’objet d’aucune procédure collective ;

- qu'il n'a pas déposé de requête en vue de l'ouverture d'une procédure amiable le concernant ;

- l’absence de recours de quelque nature que ce soit à l’encontre de l’opération financée ;

15.2 Engagements de l'Emprunteur :

Sous peine de déchéance du terme de remboursement du Prêt, l’Emprunteur s’engage à : 

- affecter les fonds exclusivement au projet défini à l’Article 

- rembourser le Prêt aux Dates d’Echéances convenues ;

- assurer les immeubles, objet du présent financement, contre l’incendie et à présenter au Prêteur un

- ne pas consentir, sans l’accord préalable du Prêteur, de Garantie sur le foncier et les immeubles financés,

- obtenir tous droits immobiliers, permis et Autorisations nécessaires, s'assurer et /ou faire en sorte que

- justifier du titre définitif conforme conférant les droits réels immobiliers pour l’opération financée dans les cas

- souscrire et maintenir, le cas échéant, pendant toute la durée du chantier et jusqu'à l'achèvement des

- entretenir, réparer et renouveler les actifs utilisés dans le cadre de l'opération ;

- apporter, le cas échéant, les fonds propres nécessaires à l’équilibre financier de l’opération ;

Caisse des dépôts et consignations
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remboursement du Prêt et qu'il reconnaît avoir obtenu de la part du Prêteur, en tant que de besoin, toutes
les informations utiles et nécessaires ;

l’utilisation des fonds par l’Emprunteur pour un objet autre que celui défini à l’Article précité ne saurait en
aucun cas engager la responsabilité du Prêteur ;

exemplaire des polices en cours à première réquisition ;

pendant toute la durée de remboursement du Prêt, à l’exception de celles qui pourraient être prises, le cas
échéant, par le(s) garant(s) en contrepartie de l’engagement constaté par l’Article 

celles-ci nécessaires ou requises pour réaliser l'opération sont délivrées et maintenues en vigueur ;

où celui-ci n’a pas été préalablement transmis et conserver, sauf accord préalable écrit du Prêteur, la
propriété de tout ou partie significative des biens financés par le Prêt ;

ouvrages financés par le Prêteur, une police d'assurance tous risques chantier, pour son compte et celui de
tous les intervenants à la construction, garantissant les ouvrages en cours de construction contre tous
dommages matériels, ainsi que la responsabilité de l’Emprunteur comme de tous les intervenants pour tous
dommages aux avoisinants ou aux existants ;

l’absence de toute contestation à leur égard ;

« Objet du Prêt »

« Garanties »

 du Contrat. Cependant,

 du Contrat ;
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

- informer, le cas échéant, préalablement (et au plus tard dans le mois précédant l’évènement) le Prêteur et

- maintenir, pendant toute la durée du Contrat, la vocation sociale de l'opération financée et justifier du

- produire à tout moment au Prêteur, sur sa demande, les documents financiers et comptables des trois

- fournir à la demande du Prêteur, les pièces attestant de la réalisation de l’objet du financement visé à

- fournir au Prêteur, dans les deux années qui suivent la date d'achèvement des travaux, le prix de revient

- tenir des écritures comptables de toutes les transactions financières et dépenses faites dans le cadre de

- fournir, soit sur sa situation, soit sur les projets financés, tout renseignement et document budgétaire ou

- informer, le cas échéant, le Prêteur sans délai, de toute décision tendant à déférer les délibérations de

- informer, le cas échéant, le Prêteur, sans délai, de l'ouverture d'une procédure amiable à sa demande ou de

- informer préalablement, le cas échéant, le Prêteur de tout projet de nantissement de ses parts sociales ou

- informer, dès qu’il en a connaissance, le Prêteur de la survenance de tout évènement visé à l’article

- informer le Prêteur dès qu'il en a connaissance, de tout évènement susceptible de retarder le démarrage de

- informer le Prêteur de la date d’achèvement des travaux, par production de la déclaration ad hoc, dans un

Caisse des dépôts et consignations
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grand-est@caissedesdepots.fr

obtenir son accord sur tout projet :

l

l

l

respect de cet engagement par l'envoi, au Prêteur, d'un rapport annuel d'activité ;

derniers exercices clos ainsi que, le cas échéant, un prévisionnel budgétaire ou tout ratio financier que le
Prêteur jugera utile d'obtenir ;

l’Article « 
d’assurer la pérennité du caractère social de l’opération financée ;

définitif de l'opération financée par le Prêt ;

l'opération financée et conserver lesdits livres comptables ;

comptable à jour que le Prêteur peut être amené à lui réclamer notamment, une prospective actualisée
mettant en évidence sa capacité à moyen et long terme à faire face aux charges générées par le projet, et à
permettre aux représentants du Prêteur de procéder à toutes vérifications qu’ils jugeraient utiles ;

l’assemblée délibérante de l’Emprunteur autorisant le recours au Prêt et ses modalités devant toute
juridiction, de même que du dépôt de tout recours à l'encontre d'un acte détachable du Contrat ;

l'ouverture d'une procédure collective à son égard, ainsi que de la survenance de toute procédure
précontentieuse, contentieuse, arbitrale ou administrative devant toute juridiction ou autorité quelconque ;

actions ;

« 

l'opération financée, d'en suspendre momentanément ou durablement voire d’en annuler la réalisation, ou
d'en modifier le contenu ;

délai maximum de trois mois à compter de celle-ci ;

Remboursements Anticipés et Leurs Conditions Financières 

de transformation de son statut, ou de fusion, absorption, scission, apport partiel d’actif, transfert
universel de patrimoine ou toute autre opération assimilée ;
de modification relative à son actionnariat de référence et à la répartition de son capital social telle que
cession de droits sociaux ou entrée au capital d’un nouvel associé/actionnaire ;
de signature ou modification d'un pacte d'associés ou d'actionnaires, et plus spécifiquement s'agissant
des SA d'HLM au sens des dispositions de l'article L.422-2-1 du Code de la construction et de
l'habitation ;

Objet du Prêt », ainsi que les documents justifiant de l’obtention de tout financement permettant

» ;
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

- respecter les dispositions réglementaires applicables aux logements locatifs sociaux et transmettre au

- réaliser au moyen des fonds octroyés une opération immobilière conforme aux exigences de l’un des

- affecter tout remboursement anticipé volontaire prioritairement à une Ligne du Prêt sur les dispositifs prêts

  Si tout ou partie des fonds d’un de ces dispositifs de prêts de haut de bilan bonifiés n’étaient pas versés à

ARTICLE 16

Le Garant du Prêt s’engage, pendant toute la durée du Prêt, au cas où l’Emprunteur, pour quelque motif que
ce soit, ne s’acquitterait pas de toutes sommes contractuellement dues ou devenues exigibles, à en effectuer
le paiement en ses lieu et place et sur simple demande du Prêteur, sans pouvoir exiger que celui-ci discute au
préalable les biens de l'Emprunteur défaillant.

L’engagement de ce dernier porte sur la totalité du Prêt contracté par l’Emprunteur.

ARTICLE 17

Tout remboursement anticipé devra être accompagné du paiement, le cas échéant, des intérêts différés
correspondants. Ce montant sera calculé au prorata des capitaux remboursés en cas de remboursement
partiel.
Tout remboursement anticipé doit être accompagné du paiement des intérêts courus contractuels
correspondants.
Le paiement des intérêts courus sur les sommes ainsi remboursées par anticipation, sera effectué dans les
conditions définies à l’Article « 
Le remboursement anticipé partiel ou total du Prêt, qu'il soit volontaire ou obligatoire, donnera lieu, au
règlement par l'Emprunteur d'une indemnité dont les modalités de calcul sont détaillées selon les différents
cas, au sein du présent Article.
L'indemnité perçue par le Prêteur est destinée à compenser le préjudice financier résultant du remboursement
anticipé du Prêt avant son terme, au regard de la spécificité de la ressource prêtée et de son replacement sur
les marchés financiers.

Caisse des dépôts et consignations
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Le remboursement du capital et le paiement des intérêts ainsi que toutes les sommes contractuellement
dues ou devenues exigibles au titre du présent contrat sont garantis comme suit  :

Prêteur, en cas de réalisation de logements locatifs sociaux sur le(s) bien(s) immobilier(s) financé(s) au
moyen du Prêt, la décision de subvention ou d'agrément ouvrant droit à un financement de la Caisse des
Dépôts ou d'un établissement de crédit ayant conclu une convention avec celle-ci ;

référentiels suivants : PERENE pour la Réunion, ECODOM + pour la Guadeloupe, la Guyane et la
Martinique ou tout autre référentiel reconnu par la Caisse des Dépôts et présentant des niveaux d’exigences
équivalents ou supérieurs aux référentiels précités.

de haut de bilan mobilisés par l’Emprunteur et ce, avant toute affectation à une ou plusieurs autres lignes de
prêt de l’encours de l’Emprunteur auprès de la CDC.

l’Emprunteur au moment du remboursement anticipé volontaire, le Prêteur aura la faculté de réduire à due
concurrence le montant des prêts haut de bilan non versés.

Collectivités locales

Type de Garantie

GARANTIES

REMBOURSEMENTS ANTICIPÉS ET LEURS CONDITIONS FINANCIÈRES

Dénomination du garant / Désignation de la Garantie

Calcul et Paiement des Intérêts 

 L'EUROMETROPOLE DE STRASBOURG

».

Quotité Garantie (en %)

100,00
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

L'Emprunteur reconnaît avoir été informé des conditions financières des remboursements anticipés et en
accepte les dispositions.

17.1 REMBOURSEMENTS ANTICIPÉS VOLONTAIRES

17.1.1 Conditions des demandes de remboursements anticipés volontaires

Pour chaque Ligne du Prêt comportant une indemnité actuarielle, dont les modalités de calculs sont stipulées
ci-après, l’Emprunteur a la faculté d’effectuer, en Phase d'amortissement, des remboursements anticipés
volontaires totaux ou partiels à chaque Date d’Echéance moyennant un préavis de quarante cinq (45) jours
calendaires avant la date de remboursement anticipé volontaire souhaitée. Les remboursements anticipés
volontaires sont pris en compte pour l'échéance suivante si le Versement effectif des sommes est constaté
dans les écritures comptables de la Caisse des Dépôts au moins deux mois avant cette échéance.

La date du jour de calcul des sommes dues est fixée quarante (40) jours calendaires avant la date de
remboursement anticipé volontaire souhaitée.

Toute demande de remboursement anticipé volontaire notifiée conformément à l’Article « 
indiquer, pour chaque Ligne du Prêt, la date à laquelle doit intervenir le remboursement anticipé volontaire, le
montant devant être remboursé par anticipation et préciser la (ou les) Ligne(s) du Prêt sur laquelle (ou
lesquelles) ce(s) remboursement(s) anticipé(s) doit(doivent) intervenir.

Le Prêteur lui adressera, trente cinq (35) jours calendaires avant la date souhaitée pour le remboursement
anticipé volontaire, le montant de l’indemnité de remboursement anticipé volontaire calculé selon les
modalités détaillées ci-après au présent article.

L’Emprunteur devra confirmer le remboursement anticipé volontaire par courriel ou par télécopie, selon les
modalités définies à l'Article « 
calcul de l’indemnité de remboursement anticipé volontaire.

Sa confirmation vaut accord irrévocable des Parties sur le montant total du remboursement anticipé volontaire
et du montant de l’indemnité.

Pour chaque Ligne du Prêt comportant une indemnité forfaitaire, dont les modalités de calculs sont stipulées
ci-après, l’Emprunteur a la faculté d’effectuer, en Phase d’Amortissement, des remboursements anticipés
volontaires totaux ou partiels à chaque Date d’Echéance. Les remboursements anticipés volontaires sont pris
en compte pour l'échéance suivante si le Versement effectif des sommes est constaté dans les écritures
comptables de la Caisse des Dépôts au moins deux mois avant cette échéance.

Toute demande de remboursement anticipé volontaire notifiée conformément à l’Article « 
indiquer, pour chaque Ligne du Prêt, la date à laquelle doit intervenir le remboursement anticipé volontaire, le
montant devant être remboursé par anticipation et préciser la (ou les) Ligne(s) du Prêt sur laquelle (ou
lesquelles) ce(s) remboursement(s) anticipé(s) doit(doivent) intervenir.

Pour chaque Ligne du Prêt ne comportant pas d’indemnité de remboursement anticipé volontaire,
l’Emprunteur a la faculté d’effectuer, en Phase d’Amortissement, des remboursements anticipés volontaires
totaux ou partiels à chaque Date d’Echéance. Les remboursements anticipés volontaires sont pris en compte
pour l'échéance suivante si le Versement effectif des sommes est constaté dans les écritures comptables de
la Caisse des Dépôts au moins deux mois avant cette échéance.

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

Toute demande de remboursement anticipé volontaire notifiée conformément à l’Article « 
indiquer, pour chaque Ligne du Prêt, la date à laquelle doit intervenir le remboursement anticipé volontaire, le
montant devant être remboursé par anticipation et préciser la (ou les) Ligne(s) du Prêt sur laquelle (ou
lesquelles) ce(s) remboursement(s) anticipé(s) doit(doivent) intervenir.

17.1.2 Conditions financières des remboursements anticipés volontaires

Les conditions financières des remboursements anticipés volontaires définies ci-dessous et applicables à
chaque Ligne du Prêt sont détaillées à l’Article « 

Au titre d’une Ligne du Prêt mono-période

Durant la Phase d’Amortissement, les remboursements anticipés volontaires donnent également lieu à la
perception, par le Prêteur, d’une indemnité actuarielle dont le montant sera égal à la différence, uniquement
lorsque celle-ci est positive, entre la « 
remboursé par anticipation, augmenté des intérêts courus non échus dus à la date du remboursement
anticipé.

Au titre de la première période de la Phase d’Amortissement d'une Ligne du Prêt
multi-périodes

Durant la Phase d'Amortissement, les remboursements anticipés volontaires ne donneront lieu à la
perception, par le Prêteur, d'aucune indemnité sur les montants remboursés par anticipation.

Au titre de la deuxième période de la Phase d’Amortissement d'une Ligne du Prêt
multi-périodes

Durant la Phase d'Amortissement, les remboursements anticipés volontaires ne donneront lieu à la
perception, par le Prêteur, d'aucune indemnité sur les montants remboursés par anticipation.

En cas de remboursement anticipé partiel, les échéances ultérieures sont recalculées, par application des
caractéristiques en vigueur à la date du remboursement, sur la base, d'une part, du capital restant dû majoré,
le cas échéant, des intérêts différés correspondants et, d'autre part, de la durée résiduelle du Prêt.

17.2 REMBOURSEMENTS ANTICIPÉS OBLIGATOIRES

17.2.1 Premier cas entrainant un remboursement anticipé obligatoire

Toutes sommes contractuellement dues au Prêteur au titre du Contrat deviendront immédiatement exigibles
en cas de :

- tout impayé à Date d’Echéance, ces derniers entraineront également l’exigibilité d’intérêts moratoires ;

- perte par l’Emprunteur de sa qualité le rendant éligible au Prêt ;

- dévolution du bien financé à une personne non éligible au Prêt et/ou non agréée par le Prêteur en raison de

- vente de logement faite par l’Emprunteur au profit de personnes morales ne contractualisant pas avec la

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

la dissolution, pour quelque cause que ce soit, de l’organisme Emprunteur ;

Caisse des Dépôts pour l’acquisition desdits logements ;

Valeur de Marché de la Ligne du Prêt 

Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt 

» et le montant du capital

Notifications 
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

- non respect par l’Emprunteur des dispositions légales et réglementaires applicables aux logements locatifs

- non utilisation des fonds empruntés conformément à l’objet du Prêt tel que défini à l’Article 

- non respect de l’un des engagements de l’Emprunteur énumérés à l’Article 

- Fausse déclaration de l'Emprunteur ayant permis d'obtenir l'octroi du Prêt ;

Les cas de remboursements anticipés obligatoires ci-dessus donneront lieu au paiement par l’Emprunteur
d'une pénalité égale à 7 % du montant total des sommes exigibles par anticipation.

17.2.2 Deuxième cas entrainant un remboursement anticipé obligatoire

Toutes sommes contractuellement dues au Prêteur au titre du Contrat deviendront immédiatement exigibles
dans les cas suivants :

- cession, démolition ou destruction du bien immobilier financé par le Prêt, sauf dispositions législatives ou

- transfert, démembrement ou extinction, pour quelque motif que ce soit, des droits réels immobiliers détenus

- action judiciaire ou administrative tendant à modifier ou à annuler les autorisations administratives

- modification du statut juridique, du capital (dans son montant ou dans sa répartition), de l'actionnaire de

- nantissement des parts sociales ou actions de l’Emprunteur.

Les cas de remboursements anticipés obligatoires ci-dessus donneront lieu au paiement par l’Emprunteur
d’une indemnité égale à un semestre d’intérêts sur les sommes remboursées par anticipation, calculée au
taux du Prêt en vigueur à la date du remboursement anticipé.

17.2.3 Troisième cas entrainant un remboursement anticipé obligatoire

L’Emprunteur s’oblige, au plus tard dans les deux (2) années qui suivent la date de déclaration d’achèvement
des travaux ou dans l’année qui suit l’élaboration de la fiche de clôture d’opération, à rembourser les sommes
trop perçues, au titre du Contrat, lorsque :

- le montant total des subventions obtenues est supérieur au montant initialement mentionné dans le plan de

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

sociaux ;

du Contrat ;

de l’Emprunteur »

l

l

réglementaires contraires ou renonciation expresse du Prêteur ;

par l'Emprunteur sur le bien financé ;

nécessaires à la réalisation de l’opération ;

référence, du pacte d'actionnaires ou de la gouvernance de l’Emprunteur, n'ayant pas obtenu l'accord
préalable du Prêteur  ;

financement de l'opération ;

dissolution, liquidation judiciaire ou amiable, plan de cession de l’Emprunteur ou de l’un des associés de
l’Emprunteur dans le cadre d’une procédure collective ;
la(les) Garantie(s) octroyée(s) dans le cadre du Contrat, a(ont) été rapportée(s), cesse(nt) d’être
valable(s) ou pleinement efficace(s), pour quelque cause que ce soit.

, ou en cas de survenance de l’un des événements suivants :
« Déclarations et Engagements

«Objet du Prêt»

24/28
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

- le prix de revient définitif de l’opération est inférieur au prix prévisionnel ayant servi de base au calcul du

A défaut de remboursement dans ces délais une indemnité, égale à celle perçue en cas de remboursements
anticipés volontaires, sera due sur les sommes trop perçues remboursées par anticipation.

Donnent lieu au seul paiement des intérêts contractuels courus correspondants, les cas de remboursements

- vente de logement faite par l’Emprunteur au profit de personnes physiques ;

- vente de logement faite par l’Emprunteur au profit de personnes morales contractualisant avec la Caisse des

- démolition pour vétusté et/ou dans le cadre de la politique de la ville (Zone ANRU).

ARTICLE 18

Au titre d’une Ligne du Prêt mono-période

Toute somme due au titre de chaque Ligne du Prêt indexée sur Livret A, non versée à la date d'exigibilité,
porte intérêt de plein droit, dans toute la mesure permise par la loi, à compter de cette date, au taux du
Livret A majoré de 6 % (600 points de base).

Au titre de la première période de la Phase d'Amortissement d'une Ligne du Prêt
multi-périodes

Toute somme due au titre de chaque Ligne du Prêt indexée sur Taux Fixe non versée à la date d'exigibilité,
porte intérêt de plein droit, dans toute la mesure permise par la loi, à compter de cette date, au taux de la
Ligne du Prêt majoré de 5 % (500 points de base).

Au titre de la deuxième période de la Phase d'Amortissement d'une Ligne du Prêt
multi-périodes

Toute somme due au titre de chaque Ligne du Prêt indexée sur Livret A, non versée à la date d'exigibilité,
porte intérêt de plein droit, dans toute la mesure permise par la loi, à compter de cette date, au taux du
Livret A majoré de 6 % (600 points de base).

La date d'exigibilité des sommes remboursables par anticipation s'entend de la date du fait générateur de
l'obligation de remboursement, quelle que soit la date à laquelle ce fait générateur a été constaté par le
Prêteur.

La perception des intérêts de retard mentionnés au présent article ne constituera en aucun cas un octroi de
délai de paiement ou une renonciation à un droit quelconque du Prêteur au titre du Contrat.

Sans préjudice de leur exigibilité à tout moment, les intérêts de retard échus et non-payés seront capitalisés
avec le montant impayé, s’ils sont dus pour au moins une année entière au sens de l’article 1343-2 du Code
civil.

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

montant du Prêt.

anticipés suivants :

Dépôts, dans les conditions d’octroi de cette dernière, pour l’acquisition desdits logements ;

RETARD DE PAIEMENT - INTÉRÊTS MORATOIRES
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

ARTICLE 19

19.1 Non renonciation

Le Prêteur ne sera pas considéré comme ayant renoncé à un droit au titre du Contrat ou de tout document s’y
rapportant du seul fait qu'il s'abstient de l'exercer ou retarde son exercice.
L'exercice partiel d'un droit ne sera pas un obstacle à son exercice ultérieur, ni à l'exercice, plus
généralement, des droits et recours prévus par toute réglementation.

19.2 Imprévision

Sans préjudice des autres stipulations du Contrat, chacune des Parties convient que l'application des
dispositions de l'article 1195 du Code civil à ses obligations au titre du présent contrat est écartée et reconnaît
qu'elle ne sera pas autorisée à se prévaloir des dispositions de l'article 1195 dudit code.

19.3 Nullité

Même si l'une des clauses ou stipulations du Contrat est réputée, en tout ou partie, nulle ou caduque, la
validité du Contrat n'est pas affectée.

19.4 Lutte contre le Blanchiment de Capitaux et le Financement du Terrorisme (LCB-FT) et
lutte anti-corruption (LAC)

L'Emprunteur déclare que lui-même, ses filiales, leurs représentants, mandataires sociaux, dirigeants ou
représentants légaux et agents ou employés respectifs ne se sont comportés d'une manière susceptible
d'enfreindre les Réglementations relatives à la lutte contre le blanchiment de capitaux, et de financement du
terrorisme (LCB-FT), ou aux normes en matière de lutte anti-corruption (LAC) qui leur sont applicables.

En outre, l'Emprunteur a pris et maintient toutes les mesures nécessaires et a notamment adopté et met en
oeuvre des procédures et lignes de conduite adéquates afin de prévenir toute violation de ces lois,
réglementations et règles.

L'Emprunteur s'engage :

(i) à ne pas utiliser, directement ou indirectement, tout ou partie du produit du Prêt pour prêter, apporter ou
mettre à disposition d'une quelconque manière ledit produit à toute personne ou entité ayant pour effet
d'entraîner un non-respect des Réglementations relatives à la LCB-FT ou à la LAC.

(ii) à informer sans délai le Prêteur ou l'établissement gestionnaire du Prêteur le cas échéant, de toute plainte,
action, procédure, mise en demeure ou investigation relative à une violation des lois et/ou réglementations en
matière de LCB-FT ou de LAC concernant une des personnes susmentionnées.

En vertu des dispositions légales et réglementaires en vigueur relatives à LCB-FT et des sanctions pénales y
attachées, le Prêteur a l'obligation de maintenir une connaissance actualisée de l'Emprunteur, de s'informer
de l'identité véritable des personnes au bénéfice desquelles les opérations sont réalisées le cas échéant
(bénéficiaires effectifs) et de s'informer auprès de l'Emprunteur lorsqu'une opération lui apparaît inhabituelle
en raison notamment de ses modalités ou de son montant ou de son caractère exceptionnel. A ce titre, le
Prêteur, ou l'établissement gestionnaire du Prêteur le cas échéant, sera notamment tenu de déclarer les
sommes ou opérations pouvant provenir de toute infraction passible d'une peine privative de liberté supérieure
à un an ou qui pourraient participer au financement du terrorisme.

Caisse des dépôts et consignations
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

Dans le respect des lois et réglementations en vigueur, pendant toute la durée du Contrat de Prêt,
l'Emprunteur (i) est informé que, pour répondre à ses obligations légales, le Prêteur, ou l'établissement
gestionnaire du Prêteur le cas échéant, met en oeuvre des traitements de surveillance ayant pour finalité la
LCB-FT, (ii) s'engage à communiquer à première demande au Prêteur, ou à l'établissement gestionnaire du
Prêteur le cas échéant, tout document ou information nécessaires aux fins de respecter toute obligation qui lui
est imposée par toute disposition légale ou réglementaire relative à la LCB-FT, (iii) s'engage à ce que les
informations communiquées soient exactes, complètes et à jour et (iv) reconnaît que l'effet des règles ou
décisions des autorités françaises, internationales ou étrangères peuvent affecter, suspendre ou interdire la
réalisation de certaines opérations.

19.5 Sanctions internationales

L'Emprunteur déclare que lui-même, ses filiales, leurs représentants, mandataires sociaux, dirigeants ou
représentants légaux et agents ou employés respectifs (i) ne sont actuellement pas visés par les, ou soumis
aux, Réglementations Sanctions, (ii) ne sont actuellement pas situés, organisés ou résidents dans un pays ou
territoire qui est visé par ou soumis à, ou dont le gouvernement est visé par ou soumis à, l'une des
Réglementations Sanctions et/ou (iii) ne sont pas engagés dans des activités qui seraient interdites par les
Réglementations Sanctions.

L'Emprunteur s'engage à respecter l'ensemble des Réglementations Sanctions et à ne pas utiliser, prêter,
investir, ou mettre autrement à disposition le produit du prêt (i) dans un Pays Sanctionné ou (ii) d'une manière
qui entrainerait une violation par l'Emprunteur des Réglementations Sanctions.

L'Emprunteur s'engage à informer sans délai le Prêteur ou l'établissement gestionnaire du Prêteur le cas
échéant, de tout soupçon ou connaissance qu'il pourrait avoir sur le fait que l'une des personnes
susmentionnées est en violation des Réglementations Sanctions.

19.6 Cession

L'Emprunteur ne pourra en aucun cas céder ni transférer l'un quelconque de ses droits ou de l'ensemble de
ses droits ou obligations en vertu du présent contrat sans avoir au préalable obtenu l'accord écrit du Prêteur.

Le Prêteur pourra, après avoir informé l'Emprunteur, céder ou transférer tout ou partie des droits ou
obligations découlant du présent contrat.

ARTICLE 20

L’Emprunteur prend à sa charge les droits et frais présents et futurs qui peuvent résulter du Contrat et
notamment les frais de gestion et les commissions prévues à l’Article « 
chaque Ligne du Prêt 

Les frais de constitution des Garanties, de réalisation des formalités de publicité éventuelles et les frais liés à
leur renouvellement seront supportés par l'Emprunteur.

Les impôts et taxes présents et futurs, de quelque nature que ce soit, et qui seraient la suite ou la
conséquence du Prêt seront également acquittés par l'Emprunteur ou remboursés au Prêteur en cas
d'avance par ce dernier, et définitivement supportés par l'Emprunteur.

Caisse des dépôts et consignations
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 » et, le cas échéant, à l’Article « Commissions, pénalités et indemnités 
Caractéristiques Financières de

».
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

ARTICLE 21

Toutes les communications entre l'Emprunteur et le Prêteur (y compris les demandes de Prêt(s)) peuvent être
effectuées soit par courriel soit via le site www.banquedesterritoires.fr par un représentant de l’Emprunteur
dûment habilité. A cet égard, l’Emprunteur reconnaît que toute demande ou notification émanant de son
représentant dûment habilité et transmise par courriel ou via le site indiqué ci-dessus l’engagera au même
titre qu’une signature originale et sera considérée comme valable, même si, pour la bonne forme, une lettre
simple de confirmation est requise.

Par ailleurs, l'Emprunteur est avisé que les informations résultant de la législation et de la réglementation
concernant les données personnelles, et notamment, le règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la
protection des personnes physiques à l'égard du Traitement des Données à caractère personnel et à la libre
circulation de ces Données, applicable à compter du 25 mai 2018 (ci-après, « le RGPD »), font l’objet d’une
notice, consultable sur le site www.banquedesterritoires.fr/donnees-personnelles.

ARTICLE 22

Le Contrat est soumis au droit français.

Pour l'entière exécution des présentes et de leur suite, les Parties font élection de domicile, à leurs adresses
ci-dessus mentionnées.

En cas de différends sur l'interprétation ou l'exécution des présentes, les Parties s'efforceront de trouver de
bonne foi un accord amiable.

A défaut d’accord trouvé, tout litige sera soumis aux tribunaux compétents dans le ressort des juridictions du
second degré de Paris.

Caisse des dépôts et consignations
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74
Délibération au Conseil de l'Eurométropole

de Strasbourg du jeudi 28 mars 2024
 

OPHEA - Droit commun : prise de garantie de l'emprunt souscrit auprès de
la Caisse des dépôts et consignations pour l'opération d'acquisition en VEFA
(vente en l'état futur d'achèvement) de 16 logements sociaux financés en prêt
locatif à usage social (PLUS), située à REICHSTETT, rue des Vergers.

 
 
Numéro E-2024-175
 
Un des objectifs du volet Habitat du PLUI de l’Eurométropole de Strasbourg est le
développement de l’offre de logements locatifs sociaux, avec le maintien d’une production
annuelle pour répondre à l’ensemble des besoins, de 1 100 logements par an.
 
Afin de maintenir cette production, l’emprunt constitue le mode de financement principal
des investissements locatifs sociaux. La capacité des bailleurs sociaux à proposer des
loyers bas pour des logements de qualité repose sur l’utilisation de sources de financement
qui limitent le coût de l’emprunt.
 
Le premier financeur du logement social est donc la Caisse des dépôts et consignations,
habilitée à prêter aux bailleurs sociaux sur la ressource des fonds d’épargne pour financer
la construction des logements sociaux.
 
En complément des prêts de la Caisse des dépôts et consignations, l’Eurométropole de
Strasbourg vient en appui des actions menées par les bailleurs sociaux en garantissant les
emprunts qu’ils contractent auprès de la Caisse des dépôts et consignations.
 
Ainsi, en accordant sa caution aux bailleurs sociaux dans un but d’intérêt public local, la
Collectivité facilite les emprunts, leur évite des surcoûts financiers et assure à l’organisme
prêteur le remboursement des sommes empruntées en cas de défaillance du bailleur social.
 
Dans ce cadre, l’Office public de l’habitat de l’Eurométropole de Strasbourg « OPHEA »
souhaite réaliser une opération d’acquisition en vente en l’état de futur achèvement
(VEFA) de 16 logements sociaux située à REICHSTETT – rue des Vergers, dont 16
logements financés en prêt locatif à usage social (PLUS).
 
Le bailleur, l’Office public de l’habitat de l’Eurométropole de Strasbourg « OPHEA »,
souhaite bénéficier d’un prêt d’un montant de 2 295 000 € (deux millions deux cent quatre-
vingt-quinze mille euros) pour finaliser cette opération.
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Les caractéristiques de l’opération et son plan de financement sont joints en annexe
(annexe 1).
 
L’Eurométropole de Strasbourg est sollicitée pour l’octroi de sa garantie à l’emprunt d’un
montant total de 2 295 000 € (deux millions deux cent quatre-vingt-quinze mille euros)
contracté auprès de la Caisse des dépôts et consignations pour la réalisation de l’opération.
 
La réservation en contrepartie de cette garantie d’emprunt des logements au titre du
contingent de l’Eurométropole de Strasbourg se fera sur la base du nombre global de
logements garantis par délibération au bailleur sur l’année (10 % du nombre de logements
pour les opérations de construction neuve).
 
Ce droit de réservation n’est en aucun cas opposable à la Caisse des dépôts et
consignations.
 
 
 
Je vous demande de bien vouloir adopter le projet de délibération suivant :
 

Le Conseil
vu la délibération du Conseil de l’Eurométropole de Strasbourg du

26 juin 2015 concernant l’extension des garanties d’emprunts accordées
par l’Eurométropole de Strasbourg aux opérations de logements sociaux

vu le Code général des collectivités territoriales, et
notamment les articles L 5111-4, L 5215-1 et suivants 

vu les articles 2298 et 2305 du Code civil
vu la décision de subvention de l’Etat au titre du droit commun en date du 9 août 2019

vu le contrat de prêt n°152667 en annexe signé entre l’Office
public de l’habitat de l’Eurométropole de Strasbourg « OPHEA »

ci-après l’Emprunteur, et la Caisse des dépôts et consignations
sur proposition de la Commission plénière

après en avoir délibéré
 

approuve
 
pour l’opération d’acquisition en vente en l’état de futur achèvement (VEFA) de
16 logements financés en prêt locatif à usage social située à REICHSTETT – rue des
Vergers, l’octroi de la garantie à hauteur de 100 % pour le remboursement d’un prêt
d’un montant total de 2 295 000 € (deux millions deux cent quatre-vingt-quinze mille
euros) souscrit par l’Emprunteur auprès de la Caisse des dépôts et consignations, selon
les caractéristiques financières et aux charges et conditions du contrat de prêt n°152667
constitué de 2 lignes du prêt.
 
La garantie de la collectivité est accordée à hauteur de la somme en principal de
2 295 000 € (deux millions deux cent quatre-vingt-quinze mille euros) augmentée de
l’ensemble des sommes pouvant être dues au titre du contrat de prêt.
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Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération.
 
La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du contrat de prêt
et jusqu’au complet remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes
contractuellement dues par l’Emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date
d’exigibilité.
 
Sur notification de l’impayé par lettre recommandée de la Caisse des dépôts et
consignations, la collectivité s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à
l’Emprunteur pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais
opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement.
 
L’Eurométropole de Strasbourg s’engage pendant toute la durée du contrat de prêt à
libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges du prêt,
 

décide
 
le droit de réservation de 10 % du nombre de logements dont le calcul final se fera sur la
base du volume global de logements ayant fait l’objet d’une délibération accordant une
garantie d’emprunt de l’Eurométropole de Strasbourg durant l’année 2024,
 
Cette disposition n’est pas opposable à la Caisse des dépôts et consignations.
 

autorise
 
la Présidente, ou son·sa représentant·e à signer toute convention avec l’Office public de
l’habitat de l’Eurométropole de Strasbourg « OPHEA », en application de la présente
délibération (la convention de réservation de logements locatifs sociaux en contrepartie
de la garantie des emprunts n’est pas opposable à la Caisse des dépôts et consignations
en cas de mise en jeu de la garantie).
 
 
 
 
 
 

Adopté  le 28 mars 2024
par le Conseil de l'Eurométropole de Strasbourg 

 
Rendu exécutoire après

transmission au contrôle de légalité préfectoral 
le 4 avril 2024

(Accusé de réception N°067-246700488-20240328-165612-DE-1-1)
 

et publication sur le site Internet www.strasbourg.eu 
le 4 avril 2024
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Bailleur : 2019-139

Opération:

Nombre de Logements Intitulé

16 Adresse

Commune

Financement Droit commun

g g

Type Nombre Logements Subvention  Eurométropole Organisme prêteur:

PLUS 16 48 000,00 €                            CDC

Collecteur

48 000,00 €                            

Description de l'opération

Performance energétique:

Chauffage: Collectif type:

Détail de l'opération

Financement Type de logements Nombre de logements SH moyenne(m²)
SU 

moyenne(m²)

Charges 

prévisionnelles

Loyer mensuel 

moyen

PLUS T4 8 85,09                 92,07            560,70 €                  

PLUS T5 2 101,71               109,96          669,66 €                  

PLUS T2 2 48,01                 52,45            319,42 €                  

PLUS T3 4 67,92                 73,85            449,73 €                  

-                     -                -  €                       

-                     -                -  €                       

Total 16,00                                  302,73               328,33          

Loyer mensuel au m²:

Nombre de logements adaptés au handicap: 0 PLUS Collectif       5,72 € 

Nombre de petits logements 0   

Détail des postes de charges:   

  

  

  

Ratios

375,00 €                             / logement 2 394,39 €               

130 124,19 €                      / logement 2 209,20 €               

56 835,13 €                        / logement

Plan de financement (€ TTC)

6 000,00 €                          0,20% Subventions 48 000,00 € 1,60%

ETAT 0,00 € 0,00%

2 081 987,00 €                   69,46%

Eurométropole 48 000,00 €                     1,60%

909 362,00 €                      30,34% PLUS 48 000,00 €                     1,60%

Autre -  €                                0,00%

Emprunts 2 355 000,00 €                78,57%

Prêt PLUS Construction 1 450 000,00 €                48,38%

Prêt PLUS Foncier 845 000,00 €                   28,19%

Autre 60 000,00 €                     2,00%

Fonds propres 594 349,00 € 19,83%

Total 2 997 349,00 €                   100,00% Total 2 997 349,00 €                100,00%

Prestations intellectuelles

Cout des travaux

Charges immobilières

Reichstett

Garantie d'emprunt

Total subventions Eurométropole :

Logements ordinaires

OPHEA

1 Rue des Vergers

Charges immobilières

Eurométropole de Strasbourg - Service de l'Habitat

DEPENSES RECETTES

Numéro de référence 

Chauffage urbain + Panneaux solaires

Demande de subvention

électricité partie commune, entretien ascenseur, entretien parties communes, entretien voies/espaces verts, taxes enlèvement ordures 

ménagères, Entretien appareil gaz      

Prestations intellectuelles

Cout des travaux

prix au m² de SH

prix au m² de SU

Annexe n°1
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

OFFICE PUBLIC DE L'HABITAT DE L'EUROMETROPOLE DE STRASBOURG - n° 000107788

LA CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

CONTRAT DE PRÊT

N° 152667

Entre

Et

1/24
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

Entre

et :

Indifféremment dénommé(e)s « 

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

OFFICE PUBLIC DE L'HABITAT DE L'EUROMETROPOLE DE STRASBOURG
276700028, sis(e)   24 ROUTE DE L HOPITAL CS 70128 67028 STRASBOURG CEDEX 1,

Ci-après indifféremment dénommé(e) « 
L'EUROMETROPOLE DE STRASBOURG 

LA CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS
avril 1816, codifiée aux articles L. 518-2 et suivants du Code monétaire et financier, sise 56 rue
de Lille, 75007 PARIS,

Ci-après indifféremment dénommée « 

les Parties 

CONTRAT DE PRÊT

la Caisse des Dépôts 

» ou « 

» ou « 

la Partie 

OFFICE PUBLIC DE L'HABITAT DE
l'Emprunteur 

, établissement spécial créé par la loi du 28

»

», « 

»,

la CDC » ou « 

DE DEUXIÈME PART,

DE PREMIÈRE PART,

le Prêteur 

, SIREN n°:

»

2/24
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

PRÉAMBULE

La Caisse des Dépôts et ses filiales constituent un groupe public au service de l'intérêt général et du
développement économique du pays : la Caisse des Dépôts assure ses missions d'intérêt général
en appui des politiques publiques, nationales et locales, notamment au travers de sa direction, la
Banque des Territoires (ci-après « Banque des Territoires »).

La Banque des Territoires accompagne les grandes évolutions économiques et sociétales du pays.
Ses priorités s'inscrivent en soutien des grandes orientations publiques au service de la croissance,
de l'emploi et du développement économique et territorial du pays.

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr 3/24
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

ANNEXE 

L' ANNEXE EST UNE PARTIE INDISSOCIABLE DU PRÉSENT CONTRAT DE PRÊT

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

ARTICLE 1

ARTICLE 2

ARTICLE 3

ARTICLE 4

ARTICLE 5

ARTICLE 6

ARTICLE 7

ARTICLE 8

ARTICLE 9

ARTICLE 10

ARTICLE 11

ARTICLE 12

ARTICLE 13

ARTICLE 14

ARTICLE 15

ARTICLE 16

ARTICLE 17

ARTICLE 18

ARTICLE 19

ARTICLE 20

ARTICLE 21

ARTICLE 22

CONFIRMATION D’AUTORISATION DE PRÉLÈVEMENT AUTOMATIQUE

OBJET DU PRÊT 

PRÊT 

DURÉE TOTALE 

TAUX EFFECTIF GLOBAL 

DÉFINITIONS 

CONDITIONS DE PRISE D’EFFET ET DATE LIMITE DE VALIDITÉ DU CONTRAT 

CONDITIONS SUSPENSIVES AU VERSEMENT DE CHAQUE LIGNE DU PRÊT 

MISE À DISPOSITION DE CHAQUE LIGNE DU PRÊT 

CARACTÉRISTIQUES FINANCIÈRES DE CHAQUE LIGNE DU PRÊT 

DÉTERMINATION DES TAUX 

CALCUL ET PAIEMENT DES INTÉRÊTS 

AMORTISSEMENT ET REMBOURSEMENT DU CAPITAL 

RÈGLEMENT DES ÉCHÉANCES 

COMMISSIONS, PENALITES ET INDEMNITES 

DÉCLARATIONS ET ENGAGEMENTS DE L’EMPRUNTEUR 

GARANTIES 

REMBOURSEMENTS ANTICIPÉS ET LEURS CONDITIONS FINANCIÈRES 

RETARD DE PAIEMENT - INTÉRÊTS MORATOIRES 

DISPOSITIONS DIVERSES 

DROITS ET FRAIS 

NOTIFICATIONS ET DONNÉES À CARACTÈRE PERSONNEL 

ÉLECTION DE DOMICILE ET ATTRIBUTION DE COMPÉTENCE 

SOMMAIRE

P.5

P.5

P.5

P.5

P.6

P.9

P.10

P.10

P.12

P.13

P.14

P.15

P.15

P.15

P.16

P.18

P.19

P.22

P.22

P.24

P.24

P.24
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

ARTICLE 1

Le présent Contrat est destiné au financement de l'opération VEFA SAINT MICHEL , Parc social public,
Acquisition en VEFA de 16 logements situés Rue des Vergers, 67116 REICHSTETT  67116 REICHSTETT.

Ce Prêt concourt au financement de l’opération comportant au total 24 logements.

ARTICLE 2

Le Prêteur consent à l’Emprunteur qui l’accepte, un Prêt d’un montant maximum de deux millions
deux-cent-quatre-vingt-quinze mille euros (2 295 000,00 euros) constitué de 2 Lignes du Prêt.

Ce Prêt est destiné au financement de l’opération visée à l’Article 
suivante :

Le montant de chaque Ligne du Prêt ne pourra en aucun cas être dépassé et il ne pourra pas y avoir de
fongibilité entre chaque Ligne du Prêt.

ARTICLE 3

Le Contrat entre en vigueur suivant les dispositions de l’Article 
de Validité du Contrat »
Le présent Contrat n'est en aucun cas susceptible de renouvellement ou reconduction tacite.

ARTICLE 4

Le Taux Effectif Global (TEG) ainsi que le taux de période applicable au Prêt, figurant à l'Article
« Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt »
l'article L. 313-4 du Code monétaire et financier.

Le TEG de chaque Ligne du Prêt est calculé pour leur durée totale sans remboursement anticipé, sur la base
du taux d'intérêt initial auquel s'ajoutent les frais, commissions ou rémunérations de toute nature, directs ou
indirects, nécessaires à l'octroi du Prêt.

L'Emprunteur reconnait que, conformément à la réglementation en vigueur, le TEG susmentionné, calculé
selon un mode proportionnel au taux de période établi à partir d'une période de mois normalisés et rapporté à
une année civile, est fourni en tenant compte de l'ensemble des commissions, rémunérations et frais, dont les
frais de garantie, supportés par l'Emprunteur et portés à la connaissance du Prêteur lors de l'instruction de
chaque Ligne du Prêt.

L'Emprunteur reconnait avoir procédé personnellement à toutes les estimations et investigations qu'il
considère nécessaires pour apprécier le coût total de chaque Ligne du Prêt et reconnaît avoir obtenu tous les
renseignements nécessaires de la part du Prêteur.

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

n

n

PLUS, d’un montant d'un million quatre-cent-cinquante mille euros (1 450 000,00 euros) ;

PLUS foncier, d’un montant de huit-cent-quarante-cinq mille euros (845 000,00 euros) ;

OBJET DU PRÊT

PRÊT

DURÉE TOTALE

TAUX EFFECTIF GLOBAL

 pour une durée totale allant jusqu’au paiement de la dernière échéance du Prêt.
« Conditions de Prise d’Effet et Date Limite

, sont donnés en respect des dispositions de

« Objet du Prêt » et selon l’affectation

5/24
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

Pour l'avenir, le Prêteur et l'Emprunteur reconnaissent expressément pour chaque Ligne du Prêt que :
- le TEG du fait des particularités de taux notamment en cas de taux variable, ne peut être fourni qu'à titre
indicatif ;
- le calcul est effectué sur l'hypothèse d'un unique Versement, à la date de signature du Contrat qui vaut, pour
les besoins du calcul du TEG, date de début d'amortissement théorique du Prêt.

Toutefois, ce TEG indicatif ne saurait être opposable au Prêteur en cas de modification des informations
portées à sa connaissance.
Les éventuels frais de garantie, visés ci-dessus, sont intégrés pour le calcul du TEG sur la base du montage
de garantie prévu à l'Article 

ARTICLE 5

Pour l'interprétation et l'application du Contrat, les termes et expressions ci-après auront la signification
suivante :

Les 
notarisation ou enregistrement.

Le 

La « 
Swap Euribor.
En cas d'absence de publication de ces taux pour une maturité donnée, la Courbe de Taux de Swap Euribor
sera déterminée par interpolation linéaire réalisée à partir des Taux de Swap Euribor (taux swap « ask »)
publiés pour une durée immédiatement inférieure et de ceux publiés pour une durée immédiatement
supérieure.

La « 
Swap Inflation.
En cas d'absence de publication de ces taux pour une maturité donnée, la Courbe de Taux de Swap Inflation
sera déterminée par interpolation linéaire réalisée à partir des Taux de Swap Inflation (taux swap « ask »)
publiés pour une durée immédiatement inférieure et de ceux publiés pour une durée immédiatement
supérieure.

La 
d’Effet du Contrat additionnée, dans le cas d’une Ligne du Prêt avec une Phase de Préfinancement, de la
Durée de la Phase de Préfinancement.

Les 
de remboursement du capital pendant la Phase d’Amortissement.

Selon la périodicité choisie, la date des échéances est déterminée à compter de la Date de Début de la Phase
d’Amortissement.

La 
Parties et ce, dès lors que la (ou les) condition(s) stipulée(s) à l’Article 
Limite de Validité du Contrat »

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

« Contrat »

« Date d’Effet »

« Date de Début de la Phase d’Amortissement »

« Dates d’Echéances »

Courbe de Taux de Swap Inflation 

Courbe de Taux de Swap Euribor 

« Autorisations »

 désigne le présent Contrat de Prêt, son annexe et ses éventuels avenants.

DÉFINITIONS

 du Contrat est la date de réception, par le Prêteur, du Contrat signé par l’ensemble des

 désignent tout agrément, permis, certificat, autorisation, licence, approbation,

« Garanties »

 correspondent, pour une Ligne du Prêt, aux dates de paiement des intérêts et/ou

 a (ont) été remplie(s).

» désigne la courbe formée par la structure par termes des Taux de

.

» désigne la courbe formée par la structure par termes des Taux de

 correspond au premier jour du mois suivant la Date

« Conditions de Prise d’Effet et Date

6/24
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

La 
Prêt et est fixée soit deux mois avant la date de première échéance si la Ligne du Prêt ne comporte pas de
Phase de Préfinancement, soit au terme de la Durée de la Phase de Préfinancement si la Ligne du Prêt
comporte une Phase de Préfinancement.

La 
Début de la Phase d'Amortissement et la dernière Date d'Echéance.

La 
et la dernière Date d’Echéance.

La 
Début de la Phase d'Amortissement et la dernière Date d'Échéance.

La 
de défaillance de l'Emprunteur.

La 
l’Emprunteur en garantissant au Prêteur le remboursement de la  Ligne du Prêt en cas de défaillance de sa
part.

L’
d’intérêt.

L’
publics sur la base de la formule en vigueur décrite à l’article 3 du règlement n°86-13 modifié du 14 mai 1986
du Comité de la Réglementation Bancaire et Financière relatif à la rémunération des fonds reçus par les
établissements de crédit.

A chaque Révision de l'Index Livret A, l'Emprunteur aura la faculté de solliciter du Prêteur la communication
des informations utiles concernant la nouvelle valeur applicable à la prochaine Date d’Echéance. En cas
d'indisponibilité temporaire de l’Index, l'Emprunteur ne pourra remettre en cause la Consolidation de la Ligne
du Prêt ou retarder le paiement des échéances. Celles-ci continueront à être appelées aux Dates d’Echéances
contractuelles, sur la base du dernier Index publié et seront révisées lorsque les nouvelles modalités de
révision seront connues.

Si le Livret A servant de base aux modalités de révision de taux vient à disparaître avant le complet
remboursement du Prêt, de nouvelles modalités de révision seront déterminées par le Prêteur en accord avec
les pouvoirs publics. Dans ce cas, tant que les nouvelles modalités de révision ne seront pas définies,
l'Emprunteur ne pourra user de la faculté de rembourser par anticipation qu'à titre provisionnel ; le décompte
de remboursement définitif sera établi dès détermination des modalités de révision de remplacement.

Le « 

La 
Elle correspond à un produit déterminé et donne lieu à l'établissement d'un tableau d'amortissement qui lui
est propre. Son montant correspond à la somme des Versements effectués entre la Date d'Effet et la Date
Limite de Mobilisation auquel sont ajoutés le cas échéant, pour une Ligne du Prêt avec une Phase de
Préfinancement, les intérêts capitalisés liés aux Versements.

Le 
financier.

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

« Index »

« Index Livret A »

« Durée de la Phase d'Amortissement de la Ligne du Prêt »

« Garantie »

« Ligne du Prêt »

« Livret A »

« Durée totale du Prêt »

« Date Limite de Mobilisation » 

« Durée de la Ligne du Prêt »

« Garantie publique »

Jour ouvré 

 désigne, pour une Ligne du Prêt, l’Index de référence appliqué en vue de déterminer le taux

 désigne le produit d’épargne prévu par les articles L. 221-1 et suivants du Code monétaire et

 est une sûreté accordée au Prêteur qui lui permet d'obtenir le paiement de sa créance en cas

» désigne tout jour de la semaine autre que le samedi, le dimanche ou jour férié légal.

 désigne le taux du Livret A, exprimé sous forme de taux annuel, calculé par les pouvoirs

 désigne la ligne affectée à la réalisation de l'opération ou à une composante de celle-ci.

 désigne l’engagement par lequel une collectivité publique accorde sa caution à

 désigne la durée comprise entre le premier jour du mois suivant sa Date d’Effet

 désigne, pour chaque Ligne du Prêt, la durée comprise entre la Date de

correspond à la date de fin de la Phase de Mobilisation d’une Ligne du

 désigne la durée comprise entre la Date de
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

Les « 
réglementaires françaises relatives à la lutte contre la corruption, notamment celles contenues au titre III du
livre IV du code pénal, à la section 3 du Chapitre II (« manquements au devoir de probité »), ainsi qu'à la
section 1 du chapitre V (« corruption des personnes n'exerçant pas une fonction publique ») du titre IV, (ii) la
loi n° 2016-1691 du 9 décembre 2016 relative à la transparence, à la lutte contre la corruption et à la
modernisation de la vie économique, dite loi Sapin II ; (iii) les réglementations étrangères relatives à la lutte
contre la corruption dans la mesure où celles-ci sont applicables.

Le 
de restrictions générales relatives aux exportations, importations, financements ou investissements.

La 
chaque Ligne du Prêt, la période débutant au premier jour du mois suivant la Date d'Effet, durant laquelle
l’Emprunteur rembourse le capital prêté dans les conditions définies à l’Article 
Echéances »

La 
débutant dix (10) Jours ouvrés après la Date d’Effet et s’achevant 2 mois avant la date de première échéance
de la Ligne du Prêt. Durant cette phase, l’Emprunteur a la faculté d'effectuer des demandes de Versement.

Le 
Prêt. Son montant ne peut pas excéder celui stipulé à l’Article 

Le 
l'habitation. Il est destiné à l'acquisition, à la construction et à l'amélioration de logements locatifs à usage
social.

La 
Terrorisme (LCB-FT) »
la lutte contre le blanchiment d'argent, notamment celles contenues au Livre III, titre II « Des autres atteintes
aux biens » du Code pénal, et relatives à la lutte contre le financement du terrorisme, notamment celles
contenues au Livre IV, Titre II « Du Terrorisme » du Code pénal ainsi que celles contenues au Livre V, Titre VI
« Obligations relatives à la lutte contre le blanchiment des capitaux, le financement des activités terroristes,
les loteries, jeux et paris prohibés et l'évasion et la fraude fiscale » du Code monétaire et financier et (ii) les
réglementations étrangères relatives à la lutte contre le blanchiment d'argent et le financement du terrorisme
dans la mesure où celles-ci sont applicables.

La 
mises en oeuvre par le Conseil de Sécurité des Nations Unies et/ou l'Union Européenne et/ou la République
Française au travers de la Direction Générale du Trésor (DGT) et/ou le gouvernement américain au travers de
l'Office of Foreign Assets Control (OFAC) du Trésor américain et/ou toute autre autorité équivalente
prononçant des mesures restrictives, dans la mesure où celles-ci sont applicables.

Caisse des dépôts et consignations
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« Pays Sanctionné »

« Prêt »

« Phase de Mobilisation pour une Ligne du Prêt sans Phase de Préfinancement »

« Prêt Locatif à Usage Social »

« Phase d’Amortissement pour une Ligne du Prêt sans Phase de Préfinancement »

« Réglementation Sanctions »

« Réglementation relative à la Lutte contre le Blanchiment de Capitaux et le Financement du

Normes en matière de lutte contre la corruption 

 désigne la somme mise à disposition de l’Emprunteur sous la forme d’une ou plusieurs Lignes du

, et allant jusqu'à la dernière Date d'Echéance.

 signifie (i) l'ensemble des dispositions légales et réglementaires françaises relatives à

 signifie tout pays ou territoire faisant l'objet, au titre des Réglementations Sanctions,

 signifie les mesures restrictives adoptées, administrées, imposées ou

 (PLUS) est défini à l’article R. 331-14 du Code de la construction et de

» signifient (i) l'ensemble des dispositions légales et

« Prêt ».

 désigne la période

« Règlement des

 désigne, pour
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

La 
de révision ci-dessous :

La 
que le taux de progressivité des échéances sont révisés en cas de variation de l’Index.

Le « 
in fine qui sera échangé contre l'Index Euribor par référence aux taux composites Bloomberg pour la Zone
euro disponibles pour les maturités allant de 1 à 50 ans (taux swap « ask »), tels que publiés sur les pages
Bloomberg accessibles à l’aide de la fonction <IRSB>, ou en cas de cessation de publication sur ces pages,
toutes autres pages Bloomberg ou Thomson Reuters ou d’autres contributeurs financiers agréés qui seraient
notifiées par le Prêteur à l'Emprunteur.

Le « 
pourcentage ou en points de base par an) fixe zéro coupon (déterminé lors de la conclusion d'un contrat de
swap) qui sera échangé contre l'inflation cumulée sur la durée du swap, par référence aux taux London
composites swap zéro coupon pour l'inflation hors tabac disponibles pour des maturités allant de 1 à 50 ans
(taux swap « ask »), tels que publiés sur les pages Bloomberg accessibles à l'aide des codes <FRSWI1
Index> à <FRSWI50 Index>, ou en cas de cessation de publication sur ces pages, toutes autres pages
Bloomberg ou Thomson Reuters ou d'autres contributeurs financiers agréés qui seraient notifiées par le
Prêteur à l'Emprunteur.

La 
actualisée de chacun des flux de Versements et de remboursements en principal et intérêts restant à courir.

Dans le cas d’un Index révisable ou variable, les échéances seront recalculées sur la base de scénarios
déterminés :
- sur la Courbe de Taux de Swap Euribor dans le cas de l'Index Euribor ;
- sur la Courbe de Taux de Swap Inflation dans le cas de l'Index Inflation ;
- sur une combinaison des Courbes de Taux de Swap des indices de référence utilisés au sein des formules

Les échéances calculées sur la base du taux fixe ou des scénarios définis ci-dessus, sont actualisées sur la
Courbe de Taux de Swap Euribor zéro coupon.

Les courbes utilisées sont celles en vigueur le jour du calcul des sommes dues.

Le 
montant en principal de la Ligne du Prêt.

ARTICLE 6

Le présent contrat et l'annexe devront être retournés signés au Prêteur

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
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en vigueur, dans le cas des Index Livret A ou LEP.

« Versement »

« Valeur de Marché de la Ligne du Prêt »

« Double Révisabilité »

« Révision »

-

-

Taux de Swap Inflation 

Taux de Swap Euribor 

soit par courrier : le Contrat devra alors être dûment complété, paraphé à chaque page et signé à la
dernière page ;
soit électroniquement via le site www.banquedesterritoires.fr si l'Emprunteur a opté pour la signature
électronique : la signature sera alors apposée électroniquement sans qu'il soit besoin de parapher les
pages.

CONDITIONS DE PRISE D’EFFET ET DATE LIMITE DE VALIDITÉ DU CONTRAT

 consiste à prendre en compte la nouvelle valeur de l'Index de référence selon les modalités

 désigne, pour une Ligne du Prêt, la mise à disposition de l’Emprunteur de tout ou partie du

 (DR) 

» désigne à un moment donné, en euro et pour une maturité donnée, le taux fixe

» désigne, à un moment donné et pour une maturité donnée, le taux (exprimé en

signifie que, pour une Ligne du Prêt, le taux d’intérêt actuariel annuel ainsi

 désigne, pour une Ligne du Prêt, à une date donnée, la valeur
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

Le contrat prendra effet à la date de réception du Contrat signé par l’ensemble des Parties et après
réalisation, à la satisfaction du Prêteur, de la (ou des) condition(s) ci-après mentionnée(s).

A défaut de réalisation de cette (ou de ces) condition(s) à la date du 
le présent Contrat comme nul et non avenu.

La prise d’effet est subordonnée à la réalisation de la (ou des) condition(s) suivante(s) :

- la production de (ou des) acte(s) conforme(s) habilitant le représentant de l’Emprunteur à intervenir au

ARTICLE 7

Il est précisé que le Versement d’une Ligne du Prêt est subordonné au respect des dispositions suivantes :

- que l'autorisation de prélèvement soit retournée au Prêteur signée par un représentant de l'Emprunteur

- qu'il n'y ait aucun manquement de l'Emprunteur à l'un quelconque des engagements prévus à l’Article

- qu'aucun cas d'exigibilité anticipée, visé à l’Article 

- que l’Emprunteur ne soit pas en situation d’impayé, de quelque nature que ce soit, vis-à-vis du Prêteur ;

- que l’Emprunteur justifie au Prêteur l’engagement de l’opération financée tel que précisé à l’Article 

- que l’Emprunteur produise au Prêteur la (ou les) pièce(s) suivante(s) :

A défaut de réalisation des conditions précitées au moins dix (10) Jours ouvrés avant la date souhaitée pour
le premier Versement, le Prêteur sera dans l'impossibilité de procéder au Versement des fonds à cette date.

ARTICLE 8

Chaque Ligne du Prêt est mise à disposition pendant la Phase de Mobilisation du Contrat. Les Versements
sont subordonnés au respect de l’Article 
Prêt »
l'Emprunteur, de l'engagement de l'opération financée notamment par la production de l'ordre de service de
démarrage des travaux, d'un compromis de vente ou de toute autre pièce préalablement agréée par le
Prêteur.

Sous réserve des dispositions de l'alinéa précédent, un échéancier de Versements pour chaque Ligne du Prêt
est proposé par le Prêteur à l’Emprunteur. Cet échéancier est positionné à la Date Limite de Mobilisation des
fonds.

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

présent contrat.

habilité ;

« Déclarations et Engagements de l’Emprunteur » 

Financières »

Disposition de chaque Ligne du Prêt » 

, à la conformité et à l’effectivité de la (ou des) Garantie(s) apportée(s), ainsi qu’à la justification, par

n Garanties collectivités territoriales (délibération exécutoire de garantie initiale)

, ne soit survenu ou susceptible de survenir ;

CONDITIONS SUSPENSIVES AU VERSEMENT DE CHAQUE LIGNE DU PRÊT

MISE À DISPOSITION DE CHAQUE LIGNE DU PRÊT

« Conditions Suspensives au Versement de chaque Ligne du

 ;

« Remboursements Anticipés et Leurs Conditions

;

30/11/2023 le Prêteur pourra considérer

« Mise à
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

Le premier Versement est subordonné à la prise d’effet du Contrat et ne peut intervenir moins de dix (10)
Jours ouvrés après la Date d’Effet et le dernier Versement doit intervenir avant la Date Limite de Mobilisation.

Il appartient à l’Emprunteur de s’assurer que l’échéancier de Versements correspond à l’opération financée ou
de le modifier dans les conditions ci-après :
toute modification du ou des échéanciers de Versements doit être :
- soit adressée par l'Emprunteur au Prêteur par lettre parvenue au moins dix (10) Jours ouvrés avant la date
de Versement prévue initialement,
- soit réalisée par l’Emprunteur directement sur le site : www.banquedesterritoires.fr en respectant un délai de
trois (3) Jours ouvrés entre la date de demande et la nouvelle date de réalisation du Versement souhaitée.

Le Prêteur se réserve le droit de requérir de l’Emprunteur les justificatifs de cette modification de l’échéancier.

A la date limite de mobilisation de chaque Ligne du Prêt, si la somme des Versements est inférieure au
montant de la Ligne du Prêt, le montant de la Ligne du Prêt sera ramené au montant effectivement versé dans
les conditions figurant à l'Article 

En cas de retard dans le déroulement de l'opération, l’Emprunteur s’engage à avertir le Prêteur et à adapter le
ou les échéanciers de Versements prévisionnels aux besoins effectifs de décaissements liés à l’avancement
des travaux.

Le Prêteur a la faculté, pour des raisons motivées, de modifier une ou plusieurs dates prévues à l'échéancier
de Versements voire de suspendre les Versements, sous réserve d’en informer préalablement l'Emprunteur
par courrier ou par voie électronique.

Les Versements sont domiciliés sur le compte dont l'intitulé exact est porté sur l'accusé de réception transmis
à l'Emprunteur à la prise d'effet du Contrat.

L’Emprunteur a la faculté de procéder à un changement de domiciliation en cours de Versement du Prêt sous
réserve d’en faire la demande au Prêteur, par lettre parvenue au moins vingt (20) Jours ouvrés avant la
nouvelle date de réalisation du Versement.

Le Prêteur se réserve, toutefois, le droit d’agréer les établissements teneurs des comptes ainsi que les
catégories de comptes sur lesquels doivent intervenir les Versements.

En cas de mobilisation des fonds du Prêt après la date d'achèvement des travaux « 
aux dispositions ci-dessus, les fonds de chaque Ligne de Prêt seront versés par le Prêteur en une seule fois
sous la forme d'un unique Versement et sous réserve du respect des dispositions de l'Article « 
Suspensives au Versement de chaque Ligne de Prêt
(ou des) Garantie(s) apportée(s).

Caisse des dépôts et consignations
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« Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt »

 » ainsi que de la conformité et de l'effectivité de la

DAT », par dérogation

.

Conditions
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

ARTICLE 9

Les caractéristiques financières de chaque Ligne du Prêt sont les suivantes :

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

Caractéristiques de la Ligne
du Prêt

Phase d'amortissement

1

2

 A titre purement indicatif et sans valeur contractuelle, la valeur de l'index à la date d'émission du présent Contrat est de 3 % (Livret A)
 Le(s) taux indiqué(s) ci-dessus est (sont) susceptible(s) de varier en fonction des variations de l'Index de la Ligne du Prêt.

Enveloppe

Identifiant de la Ligne du
Prêt

Montant de la Ligne du
Prêt

Commission d'instruction

Durée de la période

Taux de période

TEG de la Ligne du Prêt

Durée

Index

Marge fixe sur index

Taux d'intérêt

Périodicité

Profil d'amortissement

Condition de
remboursement anticipé
volontaire

Modalité de révision

Taux de progressivité de
l'échéance

Mode de calcul des
intérêts

Base de calcul des intérêts

1

CARACTÉRISTIQUES FINANCIÈRES DE CHAQUE LIGNE DU PRÊT

2

Échéance prioritaire
(intérêts différés)

courbe SWAP
actuarielle sur

1 450 000 €

Equivalent

Indemnité

5560668

Annuelle

Annuelle

30 / 360

Livret A

40 ans

PLUS

(J-40)

0,6 %

3,6 %

3,6 %

3,6 %

0 %

DR

0 €

-

Offre CDC

Échéance prioritaire
(intérêts différés)

courbe SWAP
actuarielle sur

PLUS foncier

Equivalent

845 000 €

Indemnité

5560669

Annuelle

Annuelle

30 / 360

Livret A

60 ans

(J-40)

0,6 %

3,6 %

3,6 %

3,6 %

0 %

DR

0 €

-

.
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

ARTICLE 10

MODALITÉS D’ACTUALISATION DU TAUX VARIABLE

A chaque variation de l'Index, l'Emprunteur aura la faculté de solliciter du Prêteur la communication des
informations utiles concernant les nouvelles valeurs applicables à la prochaine Date d’Echéance de chaque
Ligne du Prêt.

Selon les caractéristiques propres à chaque Ligne du Prêt, l'actualisation du (ou des) taux applicable(s)
s’effectue selon les modalités de révisions ci-après.

Le taux d'intérêt et, le cas échéant, le taux de progressivité de l'échéance indiqués à l’Article 
Financières de chaque Ligne du Prêt »
Contrat, en cas de variation de l’Index.

Les valeurs actualisées sont calculées par application des formules de révision indiquées ci-après.

MODALITÉS DE RÉVISION DU TAUX VARIABLE

Pour chaque Ligne du Prêt révisée selon la modalité « Double Révisabilité », le taux d'intérêt actuariel annuel
(I) et le taux annuel de progressivité (P) indiqués à l’Article 
du Prêt »
d’Amortissement puis à chaque Date d’Echéance de la Ligne du Prêt, dans les conditions ci-après définies :

- Le taux d'intérêt révisé (I') de la Ligne du Prêt est déterminé selon la formule : I' = T + M

où T désigne le taux de l'Index en vigueur à la date de Révision et M la marge fixe sur Index prévue à l'Article
« Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt »
Prêt.

Le taux ainsi calculé correspond au taux actuariel annuel pour la Durée de la Ligne du Prêt restant à courir. Il
s'applique au capital restant dû et, le cas échéant, à la part des intérêts dont le règlement a été différé.

- Le taux annuel de progressivité révisé (P’) des échéances, est déterminé selon la formule :
P' = (1+I') (1+P) / (1+I) - 1

Les taux révisés s’appliquent au calcul des échéances relatives à la Phase d'Amortissement restant à courir.

En tout état de cause, en Phase d'Amortissement ainsi qu'en Phase de Préfinancement éventuelle, le taux
d'intérêt de chaque Ligne du Prêt ne saurait être négatif et le cas échéant sera ramené à 0 %.

SUBSTITUTION DE L'INDEX ET/OU AUTRE(S) INDICE(S) EN CAS DE DISPARITION DÉFINITIVE DE
L'INDEX ET/OU AUTRE(S) INDICE(S)

L'Emprunteur reconnaît que les Index et les indices nécessaires à la détermination de la Courbe de Taux de
Swap Euribor, de la Courbe de Taux de Swap Inflation et/ou le cas-échéant de la Courbe de Taux OAT sont
susceptibles d'évoluer en cours d'exécution du présent Contrat.
En particulier,

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
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 et actualisés, comme indiqué ci-dessus, sont révisés à la Date de Début de la Phase

DÉTERMINATION DES TAUX

, font l'objet d'une actualisation de leur valeur, à la Date d’Effet du

« Caractéristiques Financières de chaque Ligne

 en vigueur à la Date d'Echéance de la Ligne du

« Caractéristiques
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

- si un Index ou un indice nécessaire à la détermination de la Courbe de Taux de Swap Inflation, de la Courbe
de Taux de Swap Euribor et/ou le cas-échéant de la Courbe de Taux OAT cesse d'être publié de manière
permanente et définitive,
- s'il est publiquement et officiellement reconnu que ledit indice a cessé d'être représentatif du marché ou de la
réalité économique sous-jacent qu'il entend mesurer ; ou
- si son administrateur fait l'objet d'une procédure de faillite ou de résolution ou d'un retrait d'agrément
(ci-après désignés comme un « Evénement »),
le Prêteur désignera l'indice qui se substituera à ce dernier à compter de la disparition effective de l'indice
affecté par un Evénement (ou à toute autre date antérieure déterminée par le Prêteur) parmi les indices de
référence officiellement désignés ou recommandés, par ordre de priorité :
(1) par l'administrateur de l'indice affecté par un Evénement ;
(2) en cas de non désignation d'un successeur dans l'administration de l'indice affecté par un Evènement, par
toute autorité compétente (en ce compris la Commission Européenne ou les pouvoirs publics) ; ou
(3) par tout groupe de travail ou comité mis en place ou constitué à la demande de l'une quelconque des
entités visées au (1) ou au (2) ci-dessus comme étant le (ou les) indices de référence de substitution de
l'indice affecté par un Evénement, étant précisé que le Prêteur se réserve le droit d'appliquer ou non la marge
d'ajustement recommandée.
Le Prêteur, agissant de bonne foi, pourra en outre procéder à certains ajustements relatifs aux modalités de
détermination et de décompte des intérêts afin de préserver l'équilibre économique des opérations réalisées
entre l'Emprunteur et le Prêteur.
En particulier, si l'Index Euribor est affecté par un Evénement, le Prêteur pourra substituer au Taux de Swap
Euribor le taux fixe in fine qui sera échangé contre l'indice de substitution choisi. L'indice de substitution et les
éventuels ajustements y afférents seront notifiés à l'Emprunteur.
Afin de lever toute ambigüité, il est précisé que le présent paragraphe (Substitution de l'Index – disparition
permanente et définitive de l'Index et/ou autres indices) et l'ensemble de ses stipulations s'appliqueront
mutatis mutandis à tout taux successeur de l'Index initial et/ou des autres indices initiaux qui serait à son tour
affecté par un Evènement.

ARTICLE 11

Les intérêts dus au titre de la période comprise entre deux Dates d’Echéances sont déterminés selon la ou les
méthodes de calcul décrites ci-après.

Où (I) désigne les intérêts calculés à terme échu, (K) le capital restant dû au début de la période majoré, le
cas échéant, du stock d’intérêts et (t) le taux d’intérêt annuel sur la période.

n

La base de calcul « 30 / 360 » suppose que l’on considère que tous les mois comportent 30 jours et que
l’année comporte 360 jours.

Caisse des dépôts et consignations
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Méthode de calcul selon un mode équivalent et une base « 30 / 360 » :
 
I = K × [(1 + t) 

CALCUL ET PAIEMENT DES INTÉRÊTS

"base de calcul" -1]

14/24
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

Pour chaque Ligne du Prêt, les intérêts seront exigibles selon les conditions ci-après.

Pour chaque Ligne du Prêt ne comportant pas de Phase de Préfinancement, les intérêts dus au titre de la
première échéance seront déterminés prorata temporis pour tenir compte des dates effectives de Versement
des fonds.

De la même manière, les intérêts dus au titre des échéances suivantes seront déterminés selon les méthodes
de calcul ci-dessus et compte tenu des modalités définies à l’Article 
chaque Ligne du Prêt »

ARTICLE 12

Pour chaque Ligne du Prêt, l'amortissement du capital se fera selon le ou les profils d'amortissements
ci-après.

Lors de l’établissement du tableau d’amortissement d’une Ligne du Prêt avec un profil « échéance prioritaire
(intérêts différés) », les intérêts et l’échéance sont prioritaires sur l’amortissement de la Ligne du Prêt. Ce
dernier se voit déduit et son montant correspond à la différence entre le montant de l’échéance et celui des
intérêts.

La séquence d'échéance est fonction du taux de progressivité des échéances mentionnées aux Articles
« Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt »

Si les intérêts sont supérieurs à l’échéance, alors la différence entre le montant des intérêts et de l’échéance
constitue les intérêts différés. Le montant amorti au titre de la période est donc nul.

ARTICLE 13

L’Emprunteur paie, à chaque Date d’Echéance, le montant correspondant au remboursement du capital et au
paiement des intérêts dus. Ce montant est déterminé selon les modalités définies à l’Article 
Financières de chaque Ligne du Prêt »

Le tableau d'amortissement de chaque Ligne du Prêt indique le capital restant dû et la répartition des
échéances entre capital et intérêts, et le cas échéant du stock d'intérêts, calculée sur la base d'un Versement
unique réalisé en Date de Début de la Phase d'Amortissement.

Les paiements font l'objet d'un prélèvement automatique au bénéfice du Prêteur. Ce prélèvement est effectué
conformément à l'autorisation reçue par le Prêteur à cet effet.

Les paiements sont effectués de sorte que les fonds parviennent effectivement dans les écritures comptables
de la Caisse des Dépôts au plus tard le jour de l'échéance ou le premier jour ouvré suivant celui de
l’échéance si ce jour n’est pas un jour ouvré.

ARTICLE 14

Le présent Prêt n'est soumis à la perception d'aucune commission d'instruction.

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

AMORTISSEMENT ET REMBOURSEMENT DU CAPITAL

RÈGLEMENT DES ÉCHÉANCES

COMMISSIONS, PENALITES ET INDEMNITES

.

.

 et « Détermination des Taux »

« Caractéristiques Financières de

« Caractéristiques

.

15/24
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

ARTICLE 15

15.1 Déclarations de l'Emprunteur :

L'Emprunteur déclare et garantit au Prêteur :

- avoir pris connaissance de ses obligations prévues à l'article 1112-1 du Code civil et avoir échangé à cette

- avoir pris connaissance de toutes les dispositions et pièces formant le Contrat et les accepter ;

- qu’il a la capacité de conclure et signer le Contrat auquel il est Partie, ayant obtenu toutes les autorisations

- qu’il renonce expressément à bénéficier d’un délai de rétractation à compter de la conclusion du contrat ;

- qu’il a une parfaite connaissance et compréhension des caractéristiques financières et des conditions de

- la conformité des décisions jointes aux originaux et rendues exécutoires ;

- la sincérité des documents transmis et notamment de la certification des documents comptables fournis et

- qu’il n’est pas en état de cessation de paiement et ne fait l’objet d’aucune procédure collective ;

- qu'il n'a pas déposé de requête en vue de l'ouverture d'une procédure amiable le concernant ;

- l’absence de recours de quelque nature que ce soit à l’encontre de l’opération financée ;

15.2 Engagements de l'Emprunteur :

Sous peine de déchéance du terme de remboursement du Prêt, l’Emprunteur s’engage à : 

- affecter les fonds exclusivement au projet défini à l’Article 

- rembourser le Prêt aux Dates d’Echéances convenues ;

- assurer les immeubles, objet du présent financement, contre l’incendie et à présenter au Prêteur un

- ne pas consentir, sans l’accord préalable du Prêteur, de Garantie sur le foncier et les immeubles financés,

- obtenir tous droits immobiliers, permis et Autorisations nécessaires, s'assurer et /ou faire en sorte que

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

nécessaires à cet effet, ainsi que d'exécuter les obligations qui en découlent ;

remboursement du Prêt et qu'il reconnaît avoir obtenu de la part du Prêteur, en tant que de besoin, toutes
les informations utiles et nécessaires ;

l’utilisation des fonds par l’Emprunteur pour un objet autre que celui défini à l’Article précité ne saurait en
aucun cas engager la responsabilité du Prêteur ;

exemplaire des polices en cours à première réquisition ;

pendant toute la durée de remboursement du Prêt, à l’exception de celles qui pourraient être prises, le cas
échéant, par le(s) garant(s) en contrepartie de l’engagement constaté par l’Article 

celles-ci nécessaires ou requises pour réaliser l'opération sont délivrées et maintenues en vigueur ;

fin avec le Prêteur toutes les informations qu'il estimait, au regard de leur importance, déterminantes pour le
consentement de l'autre Partie ;

l’absence de toute contestation à leur égard ;

DÉCLARATIONS ET ENGAGEMENTS DE L’EMPRUNTEUR

« Objet du Prêt »

« Garanties »

 du Contrat. Cependant,

 du Contrat ;

16/24
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

- justifier du titre définitif conforme conférant les droits réels immobiliers pour l’opération financée dans les cas

- souscrire et maintenir, le cas échéant, pendant toute la durée du chantier et jusqu'à l'achèvement des

- entretenir, réparer et renouveler les actifs utilisés dans le cadre de l'opération ;

- apporter, le cas échéant, les fonds propres nécessaires à l’équilibre financier de l’opération ;

- informer, le cas échéant, préalablement (et au plus tard dans le mois précédant l’évènement) le Prêteur et

- maintenir, pendant toute la durée du Contrat, la vocation sociale de l'opération financée et justifier du

- produire à tout moment au Prêteur, sur sa demande, les documents financiers et comptables des trois

- fournir à la demande du Prêteur, les pièces attestant de la réalisation de l’objet du financement visé à

- fournir au Prêteur, dans les deux années qui suivent la date d'achèvement des travaux, le prix de revient

- tenir des écritures comptables de toutes les transactions financières et dépenses faites dans le cadre de

- fournir, soit sur sa situation, soit sur les projets financés, tout renseignement et document budgétaire ou

- informer, le cas échéant, le Prêteur sans délai, de toute décision tendant à déférer les délibérations de

Caisse des dépôts et consignations
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où celui-ci n’a pas été préalablement transmis et conserver, sauf accord préalable écrit du Prêteur, la
propriété de tout ou partie significative des biens financés par le Prêt ;

ouvrages financés par le Prêteur, une police d'assurance tous risques chantier, pour son compte et celui de
tous les intervenants à la construction, garantissant les ouvrages en cours de construction contre tous
dommages matériels, ainsi que la responsabilité de l’Emprunteur comme de tous les intervenants pour tous
dommages aux avoisinants ou aux existants ;

obtenir son accord sur tout projet :

l

l

l

respect de cet engagement par l'envoi, au Prêteur, d'un rapport annuel d'activité ;

derniers exercices clos ainsi que, le cas échéant, un prévisionnel budgétaire ou tout ratio financier que le
Prêteur jugera utile d'obtenir ;

l’Article « 
d’assurer la pérennité du caractère social de l’opération financée ;

définitif de l'opération financée par le Prêt ;

l'opération financée et conserver lesdits livres comptables ;

comptable à jour que le Prêteur peut être amené à lui réclamer notamment, une prospective actualisée
mettant en évidence sa capacité à moyen et long terme à faire face aux charges générées par le projet, et à
permettre aux représentants du Prêteur de procéder à toutes vérifications qu’ils jugeraient utiles ;

l’assemblée délibérante de l’Emprunteur autorisant le recours au Prêt et ses modalités devant toute
juridiction, de même que du dépôt de tout recours à l'encontre d'un acte détachable du Contrat ;

de transformation de son statut, ou de fusion, absorption, scission, apport partiel d’actif, transfert
universel de patrimoine ou toute autre opération assimilée ;
de modification relative à son actionnariat de référence et à la répartition de son capital social telle que
cession de droits sociaux ou entrée au capital d’un nouvel associé/actionnaire ;
de signature ou modification d'un pacte d'associés ou d'actionnaires, et plus spécifiquement s'agissant
des SA d'HLM au sens des dispositions de l'article L.422-2-1 du Code de la construction et de
l'habitation ;

Objet du Prêt », ainsi que les documents justifiant de l’obtention de tout financement permettant

17/24
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

- informer, le cas échéant, le Prêteur, sans délai, de l'ouverture d'une procédure amiable à sa demande ou de

- informer préalablement, le cas échéant, le Prêteur de tout projet de nantissement de ses parts sociales ou

- informer, dès qu’il en a connaissance, le Prêteur de la survenance de tout évènement visé à l’article

- informer le Prêteur dès qu'il en a connaissance, de tout évènement susceptible de retarder le démarrage de

- informer le Prêteur de la date d’achèvement des travaux, par production de la déclaration ad hoc, dans un

- respecter les dispositions réglementaires applicables aux logements locatifs sociaux et transmettre au

- réaliser au moyen des fonds octroyés une opération immobilière conforme aux exigences de l’un des

ARTICLE 16

Le Garant du Prêt s’engage, pendant toute la durée du Prêt, au cas où l’Emprunteur, pour quelque motif que
ce soit, ne s’acquitterait pas de toutes sommes contractuellement dues ou devenues exigibles, à en effectuer
le paiement en ses lieu et place et sur simple demande du Prêteur, sans pouvoir exiger que celui-ci discute au
préalable les biens de l'Emprunteur défaillant.

L’engagement de ce dernier porte sur la totalité du Prêt contracté par l’Emprunteur.

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

Le remboursement du capital et le paiement des intérêts ainsi que toutes les sommes contractuellement
dues ou devenues exigibles au titre du présent contrat sont garantis comme suit  :

l'ouverture d'une procédure collective à son égard, ainsi que de la survenance de toute procédure
précontentieuse, contentieuse, arbitrale ou administrative devant toute juridiction ou autorité quelconque ;

actions ;

« 

l'opération financée, d'en suspendre momentanément ou durablement voire d’en annuler la réalisation, ou
d'en modifier le contenu ;

délai maximum de trois mois à compter de celle-ci ;

Prêteur, en cas de réalisation de logements locatifs sociaux sur le(s) bien(s) immobilier(s) financé(s) au
moyen du Prêt, la décision de subvention ou d'agrément ouvrant droit à un financement de la Caisse des
Dépôts ou d'un établissement de crédit ayant conclu une convention avec celle-ci ;

référentiels suivants : PERENE pour la Réunion, ECODOM + pour la Guadeloupe, la Guyane et la
Martinique ou tout autre référentiel reconnu par la Caisse des Dépôts et présentant des niveaux d’exigences
équivalents ou supérieurs aux référentiels précités.

Collectivités locales

Type de Garantie

Remboursements Anticipés et Leurs Conditions Financières 

GARANTIES

Dénomination du garant / Désignation de la Garantie

 L'EUROMETROPOLE DE STRASBOURG

» ;

Quotité Garantie (en %)

100,00

18/24
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

ARTICLE 17

Tout remboursement anticipé devra être accompagné du paiement, le cas échéant, des intérêts différés
correspondants. Ce montant sera calculé au prorata des capitaux remboursés en cas de remboursement
partiel.
Tout remboursement anticipé doit être accompagné du paiement des intérêts courus contractuels
correspondants.
Le paiement des intérêts courus sur les sommes ainsi remboursées par anticipation, sera effectué dans les
conditions définies à l’Article « 
Le remboursement anticipé partiel ou total du Prêt, qu'il soit volontaire ou obligatoire, donnera lieu, au
règlement par l'Emprunteur d'une indemnité dont les modalités de calcul sont détaillées selon les différents
cas, au sein du présent Article.
L'indemnité perçue par le Prêteur est destinée à compenser le préjudice financier résultant du remboursement
anticipé du Prêt avant son terme, au regard de la spécificité de la ressource prêtée et de son replacement sur
les marchés financiers.

L'Emprunteur reconnaît avoir été informé des conditions financières des remboursements anticipés et en
accepte les dispositions.

17.1 REMBOURSEMENTS ANTICIPÉS VOLONTAIRES

17.1.1 Conditions des demandes de remboursements anticipés volontaires

Pour chaque Ligne du Prêt comportant une indemnité actuarielle, dont les modalités de calculs sont stipulées
ci-après, l’Emprunteur a la faculté d’effectuer, en Phase d'amortissement, des remboursements anticipés
volontaires totaux ou partiels à chaque Date d’Echéance moyennant un préavis de quarante cinq (45) jours
calendaires avant la date de remboursement anticipé volontaire souhaitée. Les remboursements anticipés
volontaires sont pris en compte pour l'échéance suivante si le Versement effectif des sommes est constaté
dans les écritures comptables de la Caisse des Dépôts au moins deux mois avant cette échéance.

La date du jour de calcul des sommes dues est fixée quarante (40) jours calendaires avant la date de
remboursement anticipé volontaire souhaitée.

Toute demande de remboursement anticipé volontaire notifiée conformément à l’Article « 
indiquer, pour chaque Ligne du Prêt, la date à laquelle doit intervenir le remboursement anticipé volontaire, le
montant devant être remboursé par anticipation et préciser la (ou les) Ligne(s) du Prêt sur laquelle (ou
lesquelles) ce(s) remboursement(s) anticipé(s) doit(doivent) intervenir.

Le Prêteur lui adressera, trente cinq (35) jours calendaires avant la date souhaitée pour le remboursement
anticipé volontaire, le montant de l’indemnité de remboursement anticipé volontaire calculé selon les
modalités détaillées ci-après au présent article.

L’Emprunteur devra confirmer le remboursement anticipé volontaire par courriel ou par télécopie, selon les
modalités définies à l'Article « 
calcul de l’indemnité de remboursement anticipé volontaire.

Sa confirmation vaut accord irrévocable des Parties sur le montant total du remboursement anticipé volontaire
et du montant de l’indemnité.

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
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REMBOURSEMENTS ANTICIPÉS ET LEURS CONDITIONS FINANCIÈRES

Notifications 

Calcul et Paiement des Intérêts 

», dans les cinq (5) jours calendaires qui suivent la réception du

».

Notifications 

19/24

» doit

2776



P
R

00
90

-P
R

00
68

 V
3.

43
.1

  
p

a
g

e
 2

0/
2

4
C

o
n

tr
a

t 
d

e
 p

rê
t 

n
° 

1
52

66
7 

E
m

p
ru

n
te

u
r 

n
° 

00
01

07
78

8

CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

17.1.2 Conditions financières des remboursements anticipés volontaires

Les conditions financières des remboursements anticipés volontaires définies ci-dessous et applicables à
chaque Ligne du Prêt sont détaillées à l’Article « 

Durant la Phase d’Amortissement, les remboursements anticipés volontaires donnent également lieu à la
perception, par le Prêteur, d’une indemnité actuarielle dont le montant sera égal à la différence, uniquement
lorsque celle-ci est positive, entre la « 
remboursé par anticipation, augmenté des intérêts courus non échus dus à la date du remboursement
anticipé.

En cas de remboursement anticipé partiel, les échéances ultérieures sont recalculées, par application des
caractéristiques en vigueur à la date du remboursement, sur la base, d'une part, du capital restant dû majoré,
le cas échéant, des intérêts différés correspondants et, d'autre part, de la durée résiduelle du Prêt.

17.2 REMBOURSEMENTS ANTICIPÉS OBLIGATOIRES

17.2.1 Premier cas entrainant un remboursement anticipé obligatoire

Toutes sommes contractuellement dues au Prêteur au titre du Contrat deviendront immédiatement exigibles
en cas de :

- tout impayé à Date d’Echéance, ces derniers entraineront également l’exigibilité d’intérêts moratoires ;

- perte par l’Emprunteur de sa qualité le rendant éligible au Prêt ;

- dévolution du bien financé à une personne non éligible au Prêt et/ou non agréée par le Prêteur en raison de

- vente de logement faite par l’Emprunteur au profit de personnes morales ne contractualisant pas avec la

- non respect par l’Emprunteur des dispositions légales et réglementaires applicables aux logements locatifs

- non utilisation des fonds empruntés conformément à l’objet du Prêt tel que défini à l’Article 

- non respect de l’un des engagements de l’Emprunteur énumérés à l’Article 

- Fausse déclaration de l'Emprunteur ayant permis d'obtenir l'octroi du Prêt ;

Les cas de remboursements anticipés obligatoires ci-dessus donneront lieu au paiement par l’Emprunteur
d'une pénalité égale à 7 % du montant total des sommes exigibles par anticipation.

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
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la dissolution, pour quelque cause que ce soit, de l’organisme Emprunteur ;

Caisse des Dépôts pour l’acquisition desdits logements ;

sociaux ;

du Contrat ;

de l’Emprunteur »

l

l

dissolution, liquidation judiciaire ou amiable, plan de cession de l’Emprunteur ou de l’un des associés de
l’Emprunteur dans le cadre d’une procédure collective ;
la(les) Garantie(s) octroyée(s) dans le cadre du Contrat, a(ont) été rapportée(s), cesse(nt) d’être
valable(s) ou pleinement efficace(s), pour quelque cause que ce soit.

, ou en cas de survenance de l’un des événements suivants :

Valeur de Marché de la Ligne du Prêt 

Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt 

« Déclarations et Engagements

» et le montant du capital

«Objet du Prêt»

20/24
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

17.2.2 Deuxième cas entrainant un remboursement anticipé obligatoire

Toutes sommes contractuellement dues au Prêteur au titre du Contrat deviendront immédiatement exigibles
dans les cas suivants :

- cession, démolition ou destruction du bien immobilier financé par le Prêt, sauf dispositions législatives ou

- transfert, démembrement ou extinction, pour quelque motif que ce soit, des droits réels immobiliers détenus

- action judiciaire ou administrative tendant à modifier ou à annuler les autorisations administratives

- modification du statut juridique, du capital (dans son montant ou dans sa répartition), de l'actionnaire de

- nantissement des parts sociales ou actions de l’Emprunteur.

Les cas de remboursements anticipés obligatoires ci-dessus donneront lieu au paiement par l’Emprunteur
d’une indemnité égale à un semestre d’intérêts sur les sommes remboursées par anticipation, calculée au
taux du Prêt en vigueur à la date du remboursement anticipé.

17.2.3 Troisième cas entrainant un remboursement anticipé obligatoire

L’Emprunteur s’oblige, au plus tard dans les deux (2) années qui suivent la date de déclaration d’achèvement
des travaux ou dans l’année qui suit l’élaboration de la fiche de clôture d’opération, à rembourser les sommes
trop perçues, au titre du Contrat, lorsque :

- le montant total des subventions obtenues est supérieur au montant initialement mentionné dans le plan de

- le prix de revient définitif de l’opération est inférieur au prix prévisionnel ayant servi de base au calcul du

A défaut de remboursement dans ces délais une indemnité, égale à celle perçue en cas de remboursements
anticipés volontaires, sera due sur les sommes trop perçues remboursées par anticipation.

Donnent lieu au seul paiement des intérêts contractuels courus correspondants, les cas de remboursements

- vente de logement faite par l’Emprunteur au profit de personnes physiques ;

- vente de logement faite par l’Emprunteur au profit de personnes morales contractualisant avec la Caisse des

- démolition pour vétusté et/ou dans le cadre de la politique de la ville (Zone ANRU).

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

réglementaires contraires ou renonciation expresse du Prêteur ;

par l'Emprunteur sur le bien financé ;

nécessaires à la réalisation de l’opération ;

référence, du pacte d'actionnaires ou de la gouvernance de l’Emprunteur, n'ayant pas obtenu l'accord
préalable du Prêteur  ;

financement de l'opération ;

montant du Prêt.

anticipés suivants :

Dépôts, dans les conditions d’octroi de cette dernière, pour l’acquisition desdits logements ;
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

ARTICLE 18

Toute somme due au titre de chaque Ligne du Prêt indexée sur Livret A, non versée à la date d'exigibilité,
porte intérêt de plein droit, dans toute la mesure permise par la loi, à compter de cette date, au taux du
Livret A majoré de 6 % (600 points de base).

La date d'exigibilité des sommes remboursables par anticipation s'entend de la date du fait générateur de
l'obligation de remboursement, quelle que soit la date à laquelle ce fait générateur a été constaté par le
Prêteur.

La perception des intérêts de retard mentionnés au présent article ne constituera en aucun cas un octroi de
délai de paiement ou une renonciation à un droit quelconque du Prêteur au titre du Contrat.

Sans préjudice de leur exigibilité à tout moment, les intérêts de retard échus et non-payés seront capitalisés
avec le montant impayé, s’ils sont dus pour au moins une année entière au sens de l’article 1343-2 du Code
civil.

ARTICLE 19

19.1 Non renonciation

Le Prêteur ne sera pas considéré comme ayant renoncé à un droit au titre du Contrat ou de tout document s’y
rapportant du seul fait qu'il s'abstient de l'exercer ou retarde son exercice.
L'exercice partiel d'un droit ne sera pas un obstacle à son exercice ultérieur, ni à l'exercice, plus
généralement, des droits et recours prévus par toute réglementation.

19.2 Imprévision

Sans préjudice des autres stipulations du Contrat, chacune des Parties convient que l'application des
dispositions de l'article 1195 du Code civil à ses obligations au titre du présent contrat est écartée et reconnaît
qu'elle ne sera pas autorisée à se prévaloir des dispositions de l'article 1195 dudit code.

19.3 Nullité

Même si l'une des clauses ou stipulations du Contrat est réputée, en tout ou partie, nulle ou caduque, la
validité du Contrat n'est pas affectée.

19.4 Lutte contre le Blanchiment de Capitaux et le Financement du Terrorisme (LCB-FT) et
lutte anti-corruption (LAC)

L'Emprunteur déclare que lui-même, ses filiales, leurs représentants, mandataires sociaux, dirigeants ou
représentants légaux et agents ou employés respectifs ne se sont comportés d'une manière susceptible
d'enfreindre les Réglementations relatives à la lutte contre le blanchiment de capitaux, et de financement du
terrorisme (LCB-FT), ou aux normes en matière de lutte anti-corruption (LAC) qui leur sont applicables.

En outre, l'Emprunteur a pris et maintient toutes les mesures nécessaires et a notamment adopté et met en
oeuvre des procédures et lignes de conduite adéquates afin de prévenir toute violation de ces lois,
réglementations et règles.

L'Emprunteur s'engage :

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

RETARD DE PAIEMENT - INTÉRÊTS MORATOIRES

DISPOSITIONS DIVERSES
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

(i) à ne pas utiliser, directement ou indirectement, tout ou partie du produit du Prêt pour prêter, apporter ou
mettre à disposition d'une quelconque manière ledit produit à toute personne ou entité ayant pour effet
d'entraîner un non-respect des Réglementations relatives à la LCB-FT ou à la LAC.

(ii) à informer sans délai le Prêteur ou l'établissement gestionnaire du Prêteur le cas échéant, de toute plainte,
action, procédure, mise en demeure ou investigation relative à une violation des lois et/ou réglementations en
matière de LCB-FT ou de LAC concernant une des personnes susmentionnées.

En vertu des dispositions légales et réglementaires en vigueur relatives à LCB-FT et des sanctions pénales y
attachées, le Prêteur a l'obligation de maintenir une connaissance actualisée de l'Emprunteur, de s'informer
de l'identité véritable des personnes au bénéfice desquelles les opérations sont réalisées le cas échéant
(bénéficiaires effectifs) et de s'informer auprès de l'Emprunteur lorsqu'une opération lui apparaît inhabituelle
en raison notamment de ses modalités ou de son montant ou de son caractère exceptionnel. A ce titre, le
Prêteur, ou l'établissement gestionnaire du Prêteur le cas échéant, sera notamment tenu de déclarer les
sommes ou opérations pouvant provenir de toute infraction passible d'une peine privative de liberté supérieure
à un an ou qui pourraient participer au financement du terrorisme.

Dans le respect des lois et réglementations en vigueur, pendant toute la durée du Contrat de Prêt,
l'Emprunteur (i) est informé que, pour répondre à ses obligations légales, le Prêteur, ou l'établissement
gestionnaire du Prêteur le cas échéant, met en oeuvre des traitements de surveillance ayant pour finalité la
LCB-FT, (ii) s'engage à communiquer à première demande au Prêteur, ou à l'établissement gestionnaire du
Prêteur le cas échéant, tout document ou information nécessaires aux fins de respecter toute obligation qui lui
est imposée par toute disposition légale ou réglementaire relative à la LCB-FT, (iii) s'engage à ce que les
informations communiquées soient exactes, complètes et à jour et (iv) reconnaît que l'effet des règles ou
décisions des autorités françaises, internationales ou étrangères peuvent affecter, suspendre ou interdire la
réalisation de certaines opérations.

19.5 Sanctions internationales

L'Emprunteur déclare que lui-même, ses filiales, leurs représentants, mandataires sociaux, dirigeants ou
représentants légaux et agents ou employés respectifs (i) ne sont actuellement pas visés par les, ou soumis
aux, Réglementations Sanctions, (ii) ne sont actuellement pas situés, organisés ou résidents dans un pays ou
territoire qui est visé par ou soumis à, ou dont le gouvernement est visé par ou soumis à, l'une des
Réglementations Sanctions et/ou (iii) ne sont pas engagés dans des activités qui seraient interdites par les
Réglementations Sanctions.

L'Emprunteur s'engage à respecter l'ensemble des Réglementations Sanctions et à ne pas utiliser, prêter,
investir, ou mettre autrement à disposition le produit du prêt (i) dans un Pays Sanctionné ou (ii) d'une manière
qui entrainerait une violation par l'Emprunteur des Réglementations Sanctions.

L'Emprunteur s'engage à informer sans délai le Prêteur ou l'établissement gestionnaire du Prêteur le cas
échéant, de tout soupçon ou connaissance qu'il pourrait avoir sur le fait que l'une des personnes
susmentionnées est en violation des Réglementations Sanctions.

19.6 Cession

L'Emprunteur ne pourra en aucun cas céder ni transférer l'un quelconque de ses droits ou de l'ensemble de
ses droits ou obligations en vertu du présent contrat sans avoir au préalable obtenu l'accord écrit du Prêteur.

Le Prêteur pourra, après avoir informé l'Emprunteur, céder ou transférer tout ou partie des droits ou
obligations découlant du présent contrat.

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

ARTICLE 20

L’Emprunteur prend à sa charge les droits et frais présents et futurs qui peuvent résulter du Contrat et
notamment les frais de gestion et les commissions prévues à l’Article « 
chaque Ligne du Prêt 

Les frais de constitution des Garanties, de réalisation des formalités de publicité éventuelles et les frais liés à
leur renouvellement seront supportés par l'Emprunteur.

Les impôts et taxes présents et futurs, de quelque nature que ce soit, et qui seraient la suite ou la
conséquence du Prêt seront également acquittés par l'Emprunteur ou remboursés au Prêteur en cas
d'avance par ce dernier, et définitivement supportés par l'Emprunteur.

ARTICLE 21

Toutes les communications entre l'Emprunteur et le Prêteur (y compris les demandes de Prêt(s)) peuvent être
effectuées soit par courriel soit via le site www.banquedesterritoires.fr par un représentant de l’Emprunteur
dûment habilité. A cet égard, l’Emprunteur reconnaît que toute demande ou notification émanant de son
représentant dûment habilité et transmise par courriel ou via le site indiqué ci-dessus l’engagera au même
titre qu’une signature originale et sera considérée comme valable, même si, pour la bonne forme, une lettre
simple de confirmation est requise.

Par ailleurs, l'Emprunteur est avisé que les informations résultant de la législation et de la réglementation
concernant les données personnelles, et notamment, le règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la
protection des personnes physiques à l'égard du Traitement des Données à caractère personnel et à la libre
circulation de ces Données, applicable à compter du 25 mai 2018 (ci-après, « le RGPD »), font l’objet d’une
notice, consultable sur le site www.banquedesterritoires.fr/donnees-personnelles.

ARTICLE 22

Le Contrat est soumis au droit français.

Pour l'entière exécution des présentes et de leur suite, les Parties font élection de domicile, à leurs adresses
ci-dessus mentionnées.

En cas de différends sur l'interprétation ou l'exécution des présentes, les Parties s'efforceront de trouver de
bonne foi un accord amiable.

A défaut d’accord trouvé, tout litige sera soumis aux tribunaux compétents dans le ressort des juridictions du
second degré de Paris.

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

DROITS ET FRAIS

NOTIFICATIONS ET DONNÉES À CARACTÈRE PERSONNEL

ÉLECTION DE DOMICILE ET ATTRIBUTION DE COMPÉTENCE

 » et, le cas échéant, à l’Article « Commissions, pénalités et indemnités 
Caractéristiques Financières de

».
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75
Délibération au Conseil de l'Eurométropole

de Strasbourg du jeudi 28 mars 2024
 

OPHEA - NPNRU : prise de garantie de l'emprunt souscrit auprès de la
Caisse des dépôts et consignations pour l'opération d'acquisition en VEFA
(vente en l'état futur d'achèvement) de 8 logements sociaux financés en prêt
locatif aidé d'intégration (PLAI), située à REICHSTETT, rue des Vergers.

 
 
Numéro E-2024-183
 
Afin de poursuivre la dynamique de transformation menée depuis 2005 sur sept quartiers,
l’Eurométropole de Strasbourg s’est engagée avec ses partenaires depuis 2016 dans la
mise en œuvre du nouveau programme national de renouvellement urbain (NPNRU) sur
son territoire, à travers l’élaboration des projets urbains (études et concertation) et d’une
convention pluriannuelle avec l’Agence nationale pour la rénovation urbaine (ANRU).
 
Le NPNRU constitue le plus grand projet urbain porté par la collectivité par son ampleur
territorial1, la population touchée (près de 54 000 habitants soit 11 % de la population
de l’agglomération) et les moyens mobilisés. Ce projet a été approuvé au Conseil du
28 juin 2019 et du 27 septembre 2019 s’agissant des aides de la collectivité apportées
sur le volet Habitat. L’ensemble a été traduit dans le cadre d’une convention générale
2019-2024, signée avec l’ANRU et les partenaires.
 
Pour mémoire, les projets urbains de chaque quartier prioritaire de la ville (QPV) prévoient
des interventions multiples grâce à la réalisation programmée d’opérations de démolition,
de requalification massive du parc existant, de résidentialisation des pieds d’immeubles
et de reconstitution, conformément au règlement général de l’ANRU, qui précise que
les projets de renouvellement urbain doivent garantir une reconstitution de l’offre de
logements locatifs sociaux démolis, de manière à répondre aux besoins structurels en
logements locatifs sociaux du territoire.
 
Afin de confirmer ces projets, l’emprunt constitue le mode de financement principal des
investissements locatifs sociaux. La capacité des bailleurs sociaux à proposer des loyers
bas pour des logements de qualité repose sur l’utilisation de sources de financement qui
limitent le coût de l’emprunt.
 

1 7 quartiers prioritaires de la ville (QPV) répartis sur 5 communes : les Hirondelles à Lingolsheim, la cité
des Ecrivains à Bischheim/Schiltigheim, la cité Libermann à Illkirch, Neuhof/ Meinau, Hautepierre, l’Elsau,
et Cronenbourg à Strasbourg.
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Le premier financeur du logement social est donc la Caisse des dépôts et consignations,
habilitée à prêter aux bailleurs sociaux sur la ressource des fonds d’épargne pour financer
la construction des logements sociaux.
 
En complément des prêts de la Caisse des dépôts et consignations, l’Eurométropole de
Strasbourg vient en appui des actions menées par les bailleurs sociaux en garantissant les
emprunts qu’ils contractent auprès de la Caisse des dépôts et consignations.
 
Ainsi, en accordant sa caution aux bailleurs sociaux dans un but d’intérêt public local, la
Collectivité facilite les emprunts, leur évite des surcoûts financiers et assure à l’organisme
prêteur le remboursement des sommes empruntées en cas de défaillance du bailleur social.
 
Dans ce cadre, l’Office public de l’habitat de l’Eurométropole de Strasbourg « OPHEA »
souhaite réaliser une opération d’acquisition en vente en l’état de futur achèvement
(VEFA) de 8 logements locatifs sociaux financés en prêt locatif aidé d’intégration (PLAI)
située à REICHSTETT – rue des Vergers.
 
L’Office public de l’habitat de l’Eurométropole de Strasbourg « OPHEA » souhaite
bénéficier d’un prêt d’un montant de 655 000 € (six cent cinquante-cinq mille euros) pour
finaliser cette opération.
 
L’Eurométropole de Strasbourg est sollicitée pour l’octroi de sa garantie à l’emprunt d’un
montant total de 655 000 € (six cent cinquante-cinq mille euros) contracté auprès de la
Caisse des dépôts et consignations pour la réalisation de l’opération.
 
La réservation en contrepartie de cette garantie d’emprunt des logements au titre du
contingent de l’Eurométropole de Strasbourg se fera sur la base du nombre global de
logements garantis par délibération au bailleur sur l’année (10 % du nombre de logements
pour les opérations de construction neuve).
 
Ce droit de réservation n’est en aucun cas opposable à la Caisse des dépôts et
consignations.
 
 
 
Je vous demande de bien vouloir adopter le projet de délibération suivant :
 

Le Conseil
vu la délibération  du 26  juin 2015 concernant l’extension des garanties d’emprunts
accordées par l’Eurométropole de Strasbourg aux opérations de logements sociaux

vu la délibération du Conseil de l’Eurométropole de Strasbourg en
date du 28 juin 2019 relative au projet de convention du NPNRU

vu la délibération du Conseil de l’Eurométropole de Strasbourg en
date du 27 septembre 2019 relative au volet Habitat du NPNRU
vu la délibération du Conseil de l’Eurométropole de Strasbourg
en date du 14 février 2020 relative au volet Habitat du NPNRU

vu les articles du Code général des collectivités territoriales
et notamment les articles L 5111-4, L 5215-1 et suivants
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vu les articles 2298 et 2305 du Code civil
vu la décision de financement initiale délivrée par l’Etat le 1er décembre 2021

vu le contrat de prêt n°152666 en annexe signé entre l’Office
public de l’habitat de l’Eurométropole de Strasbourg « OPHEA »

ci-après l’Emprunteur, et la Caisse des dépôts et consignations
sur proposition de la Commission plénière

après en avoir délibéré
 

approuve
 
l’octroi de la garantie à hauteur de 100 % pour le remboursement d’un prêt d’un montant
total de 655 000 € (six cent cinquante-cinq mille euros) souscrit par l’Emprunteur auprès
de la Caisse des dépôts et consignations, selon les caractéristiques financières et aux
charges et conditions du contrat de prêt n°152666 constitué de 2 lignes du prêt.
 
La garantie de la collectivité est accordée à hauteur de la somme en principal de 655 000 €
(six cent cinquante-cinq mille euros) augmentée de l’ensemble des sommes pouvant être
dues au titre du contrat de prêt.
 
Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération.
 
La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du contrat de prêt
et jusqu’au complet remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes
contractuellement dues par l’Emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date
d’exigibilité.
 
Sur notification de l’impayé par lettre recommandée de la Caisse des dépôts et
consignations, la collectivité s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à
l’Emprunteur pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais
opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement.
 
L’Eurométropole de Strasbourg s’engage pendant toute la durée du contrat de prêt à
libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges de celui-ci,
 

décide
 
le droit de réservation de 10 % du nombre de logements dont le calcul final se fera sur la
base du volume global de logements ayant fait l’objet d’une délibération accordant une
garantie d’emprunt de l’Eurométropole de Strasbourg durant l’année 2024,
 
Cette disposition n’est pas opposable à la Caisse des dépôts et consignations.
 

autorise
 
la Présidente, ou son·sa représentant·e à signer toute convention avec l’Office public
de l’habitat de l’Eurométropole de Strasbourg « OPHEA » en exécution de la présente
délibération (la convention de réservation de logements locatifs sociaux en contrepartie
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de la garantie des emprunts n’est pas opposable à la Caisse des dépôts et consignations
en cas de mise en jeu de la garantie).
 
 
 
 
 

Adopté  le 28 mars 2024
par le Conseil de l'Eurométropole de Strasbourg 

 
Rendu exécutoire après

transmission au contrôle de légalité préfectoral 
le 4 avril 2024

(Accusé de réception N°067-246700488-20240328-165627-DE-1-1)
 

et publication sur le site Internet www.strasbourg.eu 
le 4 avril 2024
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Bailleur : 2021-084

Opération:

Nombre de Logements Intitulé

8 Adresse

Commune

Financement NPNRU

g g

Type Nombre Logements Subvention  Eurométropole Organisme prêteur:

PLAI 8 CDC

Autre

-  €                                        

Description de l'opération

Performance energétique:

Chauffage: Collectif type:

Détail de l'opération

Financement Type de logements Nombre de logements SH moyenne(m²)
SU 

moyenne(m²)

Charges 

prévisionnelles

Loyer mensuel 

moyen

PLAI T3 4 63,98                  70,30             384,51 €                   

PLAI T2 4 47,68                  52,49             287,11 €                   

-                      -                 -  €                         

-                      -                 -  €                         

-                      -                 -  €                         

-                      -                 -  €                         

Total 8,00                                      111,66                122,79           

Loyer mensuel au m²:

Nombre de logements adaptés au handicap: 0 PLAI Collectif       5,47 € 

Nombre de petits logements 0   

Détail des postes de charges:   

  

  

  

Ratios

38 713,63 €                          / logement 2 284,14 €                

88 673,25 €                          / logement 2 077,04 €                

125,00 €                               / logement

Plan de financement (€ TTC)

309 709,00 €                        30,36% Subventions 134 400,00 € 13,18%

ETAT 62 400,00 € 6,12%

709 386,00 €                        69,54%

Eurométropole 72 000,00 €              7,06%

1 000,00 €                            0,10% ANRU 72 000,00 €              7,06%

Autre -  €                         0,00%

Emprunts 733 400,00 €            71,90%

Prêt PLAI Construction 350 000,00 €            34,31%

ACTION LOGEMENT 78 400,00 €              7,69%

Prêt PLAI Foncier 305 000,00 €            29,90%

Fonds propres 152 295,00 € 14,93%

Total 1 020 095,00 €                     100,00% Total 1 020 095,00 €         100,00%

Charges immobilières

Cout des travaux

Prestations intellectuelles

Reichstett

Garantie d'emprunt

Total subventions Eurométropole :

Logements ordinaires

OPHEA

1 Rue des Vergers

Prestations intellectuelles

Eurométropole de Strasbourg - Service de l'Habitat

DEPENSES RECETTES

Numéro de référence 

Chauffage urbain + Panneaux solaires

Demande de subvention

électricité partie commune, entretien ascenseur, entretien parties communes, entretien voies/espaces verts, taxes enlèvement ordures 

ménagères, Entretien appareil gaz      

Charges immobilières

Cout des travaux

prix au m² de SH

prix au m² de SU

Annexe n°1
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

OFFICE PUBLIC DE L'HABITAT DE L'EUROMETROPOLE DE STRASBOURG - n° 000107788

LA CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

CONTRAT DE PRÊT

N° 152666

Entre

Et
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

Entre

et :

Indifféremment dénommé(e)s « 

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

OFFICE PUBLIC DE L'HABITAT DE L'EUROMETROPOLE DE STRASBOURG
276700028, sis(e)   24 ROUTE DE L HOPITAL CS 70128 67028 STRASBOURG CEDEX 1,

Ci-après indifféremment dénommé(e) « 
L'EUROMETROPOLE DE STRASBOURG 

LA CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS
avril 1816, codifiée aux articles L. 518-2 et suivants du Code monétaire et financier, sise 56 rue
de Lille, 75007 PARIS,

Ci-après indifféremment dénommée « 

les Parties 

CONTRAT DE PRÊT

la Caisse des Dépôts 

» ou « 

» ou « 

la Partie 

OFFICE PUBLIC DE L'HABITAT DE
l'Emprunteur 

, établissement spécial créé par la loi du 28

»

», « 

»,

la CDC » ou « 

DE DEUXIÈME PART,

DE PREMIÈRE PART,

le Prêteur 

, SIREN n°:

»
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

PRÉAMBULE

La Caisse des Dépôts et ses filiales constituent un groupe public au service de l'intérêt général et du
développement économique du pays : la Caisse des Dépôts assure ses missions d'intérêt général
en appui des politiques publiques, nationales et locales, notamment au travers de sa direction, la
Banque des Territoires (ci-après « Banque des Territoires »).

La Banque des Territoires accompagne les grandes évolutions économiques et sociétales du pays.
Ses priorités s'inscrivent en soutien des grandes orientations publiques au service de la croissance,
de l'emploi et du développement économique et territorial du pays.

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr 3/24

2789



P
R

00
90

-P
R

00
68

 V
3.

43
.1

  
p

a
g

e
 4

/2
4

C
o

n
tr

a
t 

d
e

 p
rê

t 
n

° 
1

52
66

6 
E

m
p

ru
n

te
u

r 
n

° 
00

01
07

78
8

CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

ANNEXE 

L' ANNEXE EST UNE PARTIE INDISSOCIABLE DU PRÉSENT CONTRAT DE PRÊT

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

ARTICLE 1

ARTICLE 2

ARTICLE 3

ARTICLE 4

ARTICLE 5

ARTICLE 6

ARTICLE 7

ARTICLE 8

ARTICLE 9

ARTICLE 10

ARTICLE 11
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ARTICLE 21

ARTICLE 22

CONFIRMATION D’AUTORISATION DE PRÉLÈVEMENT AUTOMATIQUE

OBJET DU PRÊT 

PRÊT 

DURÉE TOTALE 

TAUX EFFECTIF GLOBAL 

DÉFINITIONS 

CONDITIONS DE PRISE D’EFFET ET DATE LIMITE DE VALIDITÉ DU CONTRAT 

CONDITIONS SUSPENSIVES AU VERSEMENT DE CHAQUE LIGNE DU PRÊT 

MISE À DISPOSITION DE CHAQUE LIGNE DU PRÊT 

CARACTÉRISTIQUES FINANCIÈRES DE CHAQUE LIGNE DU PRÊT 

DÉTERMINATION DES TAUX 

CALCUL ET PAIEMENT DES INTÉRÊTS 

AMORTISSEMENT ET REMBOURSEMENT DU CAPITAL 

RÈGLEMENT DES ÉCHÉANCES 

COMMISSIONS, PENALITES ET INDEMNITES 

DÉCLARATIONS ET ENGAGEMENTS DE L’EMPRUNTEUR 

GARANTIES 

REMBOURSEMENTS ANTICIPÉS ET LEURS CONDITIONS FINANCIÈRES 

RETARD DE PAIEMENT - INTÉRÊTS MORATOIRES 

DISPOSITIONS DIVERSES 

DROITS ET FRAIS 
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

ARTICLE 1

Le présent Contrat est destiné au financement de l'opération VEFA SAINT MICHEL , Parc social public,
Acquisition en VEFA de 8 logements situés Rue des Vergers, 67116 REICHSTETT  67116 REICHSTETT.

Ce Prêt concourt au financement de l’opération comportant au total 24 logements.

ARTICLE 2

Le Prêteur consent à l’Emprunteur qui l’accepte, un Prêt d’un montant maximum de six-cent-cinquante-cinq
mille euros (655 000,00 euros) constitué de 2 Lignes du Prêt.

Ce Prêt est destiné au financement de l’opération visée à l’Article 
suivante :

Le montant de chaque Ligne du Prêt ne pourra en aucun cas être dépassé et il ne pourra pas y avoir de
fongibilité entre chaque Ligne du Prêt.

ARTICLE 3

Le Contrat entre en vigueur suivant les dispositions de l’Article 
de Validité du Contrat »
Le présent Contrat n'est en aucun cas susceptible de renouvellement ou reconduction tacite.

ARTICLE 4

Le Taux Effectif Global (TEG) ainsi que le taux de période applicable au Prêt, figurant à l'Article
« Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt »
l'article L. 313-4 du Code monétaire et financier.

Le TEG de chaque Ligne du Prêt est calculé pour leur durée totale sans remboursement anticipé, sur la base
du taux d'intérêt initial auquel s'ajoutent les frais, commissions ou rémunérations de toute nature, directs ou
indirects, nécessaires à l'octroi du Prêt.

L'Emprunteur reconnait que, conformément à la réglementation en vigueur, le TEG susmentionné, calculé
selon un mode proportionnel au taux de période établi à partir d'une période de mois normalisés et rapporté à
une année civile, est fourni en tenant compte de l'ensemble des commissions, rémunérations et frais, dont les
frais de garantie, supportés par l'Emprunteur et portés à la connaissance du Prêteur lors de l'instruction de
chaque Ligne du Prêt.

L'Emprunteur reconnait avoir procédé personnellement à toutes les estimations et investigations qu'il
considère nécessaires pour apprécier le coût total de chaque Ligne du Prêt et reconnaît avoir obtenu tous les
renseignements nécessaires de la part du Prêteur.

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

n

n

PLAI, d’un montant de trois-cent-cinquante mille euros (350 000,00 euros) ;

PLAI foncier, d’un montant de trois-cent-cinq mille euros (305 000,00 euros) ;

OBJET DU PRÊT

PRÊT

DURÉE TOTALE

TAUX EFFECTIF GLOBAL

 pour une durée totale allant jusqu’au paiement de la dernière échéance du Prêt.
« Conditions de Prise d’Effet et Date Limite

, sont donnés en respect des dispositions de

« Objet du Prêt » et selon l’affectation

5/24
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

Pour l'avenir, le Prêteur et l'Emprunteur reconnaissent expressément pour chaque Ligne du Prêt que :
- le TEG du fait des particularités de taux notamment en cas de taux variable, ne peut être fourni qu'à titre
indicatif ;
- le calcul est effectué sur l'hypothèse d'un unique Versement, à la date de signature du Contrat qui vaut, pour
les besoins du calcul du TEG, date de début d'amortissement théorique du Prêt.

Toutefois, ce TEG indicatif ne saurait être opposable au Prêteur en cas de modification des informations
portées à sa connaissance.
Les éventuels frais de garantie, visés ci-dessus, sont intégrés pour le calcul du TEG sur la base du montage
de garantie prévu à l'Article 

ARTICLE 5

Pour l'interprétation et l'application du Contrat, les termes et expressions ci-après auront la signification
suivante :

Les 
notarisation ou enregistrement.

Le 

La « 
Swap Euribor.
En cas d'absence de publication de ces taux pour une maturité donnée, la Courbe de Taux de Swap Euribor
sera déterminée par interpolation linéaire réalisée à partir des Taux de Swap Euribor (taux swap « ask »)
publiés pour une durée immédiatement inférieure et de ceux publiés pour une durée immédiatement
supérieure.

La « 
Swap Inflation.
En cas d'absence de publication de ces taux pour une maturité donnée, la Courbe de Taux de Swap Inflation
sera déterminée par interpolation linéaire réalisée à partir des Taux de Swap Inflation (taux swap « ask »)
publiés pour une durée immédiatement inférieure et de ceux publiés pour une durée immédiatement
supérieure.

La 
d’Effet du Contrat additionnée, dans le cas d’une Ligne du Prêt avec une Phase de Préfinancement, de la
Durée de la Phase de Préfinancement.

Les 
de remboursement du capital pendant la Phase d’Amortissement.

Selon la périodicité choisie, la date des échéances est déterminée à compter de la Date de Début de la Phase
d’Amortissement.

La 
Parties et ce, dès lors que la (ou les) condition(s) stipulée(s) à l’Article 
Limite de Validité du Contrat »

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

« Contrat »

« Date d’Effet »

« Date de Début de la Phase d’Amortissement »

« Dates d’Echéances »

Courbe de Taux de Swap Inflation 

Courbe de Taux de Swap Euribor 

« Autorisations »

 désigne le présent Contrat de Prêt, son annexe et ses éventuels avenants.

DÉFINITIONS

 du Contrat est la date de réception, par le Prêteur, du Contrat signé par l’ensemble des

 désignent tout agrément, permis, certificat, autorisation, licence, approbation,

« Garanties »

 correspondent, pour une Ligne du Prêt, aux dates de paiement des intérêts et/ou

 a (ont) été remplie(s).

» désigne la courbe formée par la structure par termes des Taux de

.

» désigne la courbe formée par la structure par termes des Taux de

 correspond au premier jour du mois suivant la Date

« Conditions de Prise d’Effet et Date

6/24
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

La 
Prêt et est fixée soit deux mois avant la date de première échéance si la Ligne du Prêt ne comporte pas de
Phase de Préfinancement, soit au terme de la Durée de la Phase de Préfinancement si la Ligne du Prêt
comporte une Phase de Préfinancement.

La 
Début de la Phase d'Amortissement et la dernière Date d'Echéance.

La 
et la dernière Date d’Echéance.

La 
Début de la Phase d'Amortissement et la dernière Date d'Échéance.

La 
de défaillance de l'Emprunteur.

La 
l’Emprunteur en garantissant au Prêteur le remboursement de la  Ligne du Prêt en cas de défaillance de sa
part.

L’
d’intérêt.

L’
publics sur la base de la formule en vigueur décrite à l’article 3 du règlement n°86-13 modifié du 14 mai 1986
du Comité de la Réglementation Bancaire et Financière relatif à la rémunération des fonds reçus par les
établissements de crédit.

A chaque Révision de l'Index Livret A, l'Emprunteur aura la faculté de solliciter du Prêteur la communication
des informations utiles concernant la nouvelle valeur applicable à la prochaine Date d’Echéance. En cas
d'indisponibilité temporaire de l’Index, l'Emprunteur ne pourra remettre en cause la Consolidation de la Ligne
du Prêt ou retarder le paiement des échéances. Celles-ci continueront à être appelées aux Dates d’Echéances
contractuelles, sur la base du dernier Index publié et seront révisées lorsque les nouvelles modalités de
révision seront connues.

Si le Livret A servant de base aux modalités de révision de taux vient à disparaître avant le complet
remboursement du Prêt, de nouvelles modalités de révision seront déterminées par le Prêteur en accord avec
les pouvoirs publics. Dans ce cas, tant que les nouvelles modalités de révision ne seront pas définies,
l'Emprunteur ne pourra user de la faculté de rembourser par anticipation qu'à titre provisionnel ; le décompte
de remboursement définitif sera établi dès détermination des modalités de révision de remplacement.

Le « 

La 
Elle correspond à un produit déterminé et donne lieu à l'établissement d'un tableau d'amortissement qui lui
est propre. Son montant correspond à la somme des Versements effectués entre la Date d'Effet et la Date
Limite de Mobilisation auquel sont ajoutés le cas échéant, pour une Ligne du Prêt avec une Phase de
Préfinancement, les intérêts capitalisés liés aux Versements.

Le 
financier.

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

« Index »

« Index Livret A »

« Durée de la Phase d'Amortissement de la Ligne du Prêt »

« Garantie »

« Ligne du Prêt »

« Livret A »

« Durée totale du Prêt »

« Date Limite de Mobilisation » 

« Durée de la Ligne du Prêt »

« Garantie publique »

Jour ouvré 

 désigne, pour une Ligne du Prêt, l’Index de référence appliqué en vue de déterminer le taux

 désigne le produit d’épargne prévu par les articles L. 221-1 et suivants du Code monétaire et

 est une sûreté accordée au Prêteur qui lui permet d'obtenir le paiement de sa créance en cas

» désigne tout jour de la semaine autre que le samedi, le dimanche ou jour férié légal.

 désigne le taux du Livret A, exprimé sous forme de taux annuel, calculé par les pouvoirs

 désigne la ligne affectée à la réalisation de l'opération ou à une composante de celle-ci.

 désigne l’engagement par lequel une collectivité publique accorde sa caution à

 désigne la durée comprise entre le premier jour du mois suivant sa Date d’Effet

 désigne, pour chaque Ligne du Prêt, la durée comprise entre la Date de

correspond à la date de fin de la Phase de Mobilisation d’une Ligne du

 désigne la durée comprise entre la Date de

7/24
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

Les « 
réglementaires françaises relatives à la lutte contre la corruption, notamment celles contenues au titre III du
livre IV du code pénal, à la section 3 du Chapitre II (« manquements au devoir de probité »), ainsi qu'à la
section 1 du chapitre V (« corruption des personnes n'exerçant pas une fonction publique ») du titre IV, (ii) la
loi n° 2016-1691 du 9 décembre 2016 relative à la transparence, à la lutte contre la corruption et à la
modernisation de la vie économique, dite loi Sapin II ; (iii) les réglementations étrangères relatives à la lutte
contre la corruption dans la mesure où celles-ci sont applicables.

Le 
de restrictions générales relatives aux exportations, importations, financements ou investissements.

La 
chaque Ligne du Prêt, la période débutant au premier jour du mois suivant la Date d'Effet, durant laquelle
l’Emprunteur rembourse le capital prêté dans les conditions définies à l’Article 
Echéances »

La 
débutant dix (10) Jours ouvrés après la Date d’Effet et s’achevant 2 mois avant la date de première échéance
de la Ligne du Prêt. Durant cette phase, l’Emprunteur a la faculté d'effectuer des demandes de Versement.

Le 
Prêt. Son montant ne peut pas excéder celui stipulé à l’Article 

Le 
l'habitation. Il est destiné à l'acquisition, la construction et l'aménagement de logements locatifs très sociaux.

La 
Terrorisme (LCB-FT) »
la lutte contre le blanchiment d'argent, notamment celles contenues au Livre III, titre II « Des autres atteintes
aux biens » du Code pénal, et relatives à la lutte contre le financement du terrorisme, notamment celles
contenues au Livre IV, Titre II « Du Terrorisme » du Code pénal ainsi que celles contenues au Livre V, Titre VI
« Obligations relatives à la lutte contre le blanchiment des capitaux, le financement des activités terroristes,
les loteries, jeux et paris prohibés et l'évasion et la fraude fiscale » du Code monétaire et financier et (ii) les
réglementations étrangères relatives à la lutte contre le blanchiment d'argent et le financement du terrorisme
dans la mesure où celles-ci sont applicables.

La 
mises en oeuvre par le Conseil de Sécurité des Nations Unies et/ou l'Union Européenne et/ou la République
Française au travers de la Direction Générale du Trésor (DGT) et/ou le gouvernement américain au travers de
l'Office of Foreign Assets Control (OFAC) du Trésor américain et/ou toute autre autorité équivalente
prononçant des mesures restrictives, dans la mesure où celles-ci sont applicables.

La 
de révision ci-dessous :

La 
que le taux de progressivité des échéances sont révisés en cas de variation de l’Index.

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

« Pays Sanctionné »

« Prêt Locatif Aidé d’Intégration »

« Prêt »

« Phase de Mobilisation pour une Ligne du Prêt sans Phase de Préfinancement »

« Double Révisabilité »

« Révision »

« Phase d’Amortissement pour une Ligne du Prêt sans Phase de Préfinancement »

« Réglementation Sanctions »

« Réglementation relative à la Lutte contre le Blanchiment de Capitaux et le Financement du

Normes en matière de lutte contre la corruption 

 désigne la somme mise à disposition de l’Emprunteur sous la forme d’une ou plusieurs Lignes du

, et allant jusqu'à la dernière Date d'Echéance.

 consiste à prendre en compte la nouvelle valeur de l'Index de référence selon les modalités

 signifie (i) l'ensemble des dispositions légales et réglementaires françaises relatives à

 signifie tout pays ou territoire faisant l'objet, au titre des Réglementations Sanctions,

 (DR) signifie que, pour une Ligne du Prêt, le taux d’intérêt actuariel annuel ainsi

 signifie les mesures restrictives adoptées, administrées, imposées ou

 (PLAI) est défini à l'article R. 331-14 du Code de la construction et de

» signifient (i) l'ensemble des dispositions légales et

« Prêt ».

 désigne la période

« Règlement des

 désigne, pour

8/24
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

Le « 
in fine qui sera échangé contre l'Index Euribor par référence aux taux composites Bloomberg pour la Zone
euro disponibles pour les maturités allant de 1 à 50 ans (taux swap « ask »), tels que publiés sur les pages
Bloomberg accessibles à l’aide de la fonction <IRSB>, ou en cas de cessation de publication sur ces pages,
toutes autres pages Bloomberg ou Thomson Reuters ou d’autres contributeurs financiers agréés qui seraient
notifiées par le Prêteur à l'Emprunteur.

Le « 
pourcentage ou en points de base par an) fixe zéro coupon (déterminé lors de la conclusion d'un contrat de
swap) qui sera échangé contre l'inflation cumulée sur la durée du swap, par référence aux taux London
composites swap zéro coupon pour l'inflation hors tabac disponibles pour des maturités allant de 1 à 50 ans
(taux swap « ask »), tels que publiés sur les pages Bloomberg accessibles à l'aide des codes <FRSWI1
Index> à <FRSWI50 Index>, ou en cas de cessation de publication sur ces pages, toutes autres pages
Bloomberg ou Thomson Reuters ou d'autres contributeurs financiers agréés qui seraient notifiées par le
Prêteur à l'Emprunteur.

La 
actualisée de chacun des flux de Versements et de remboursements en principal et intérêts restant à courir.

Dans le cas d’un Index révisable ou variable, les échéances seront recalculées sur la base de scénarios
déterminés :
- sur la Courbe de Taux de Swap Euribor dans le cas de l'Index Euribor ;
- sur la Courbe de Taux de Swap Inflation dans le cas de l'Index Inflation ;
- sur une combinaison des Courbes de Taux de Swap des indices de référence utilisés au sein des formules

Les échéances calculées sur la base du taux fixe ou des scénarios définis ci-dessus, sont actualisées sur la
Courbe de Taux de Swap Euribor zéro coupon.

Les courbes utilisées sont celles en vigueur le jour du calcul des sommes dues.

Le 
montant en principal de la Ligne du Prêt.

ARTICLE 6

Le présent contrat et l'annexe devront être retournés signés au Prêteur

Le contrat prendra effet à la date de réception du Contrat signé par l’ensemble des Parties et après
réalisation, à la satisfaction du Prêteur, de la (ou des) condition(s) ci-après mentionnée(s).

A défaut de réalisation de cette (ou de ces) condition(s) à la date du 
le présent Contrat comme nul et non avenu.

Caisse des dépôts et consignations
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en vigueur, dans le cas des Index Livret A ou LEP.

« Versement »

« Valeur de Marché de la Ligne du Prêt »

-

-

Taux de Swap Inflation 

Taux de Swap Euribor 

soit par courrier : le Contrat devra alors être dûment complété, paraphé à chaque page et signé à la
dernière page ;
soit électroniquement via le site www.banquedesterritoires.fr si l'Emprunteur a opté pour la signature
électronique : la signature sera alors apposée électroniquement sans qu'il soit besoin de parapher les
pages.

CONDITIONS DE PRISE D’EFFET ET DATE LIMITE DE VALIDITÉ DU CONTRAT

 désigne, pour une Ligne du Prêt, la mise à disposition de l’Emprunteur de tout ou partie du

» désigne à un moment donné, en euro et pour une maturité donnée, le taux fixe

» désigne, à un moment donné et pour une maturité donnée, le taux (exprimé en

 désigne, pour une Ligne du Prêt, à une date donnée, la valeur

30/11/2023 le Prêteur pourra considérer
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

La prise d’effet est subordonnée à la réalisation de la (ou des) condition(s) suivante(s) :

- la production de (ou des) acte(s) conforme(s) habilitant le représentant de l’Emprunteur à intervenir au

ARTICLE 7

Il est précisé que le Versement d’une Ligne du Prêt est subordonné au respect des dispositions suivantes :

- que l'autorisation de prélèvement soit retournée au Prêteur signée par un représentant de l'Emprunteur

- qu'il n'y ait aucun manquement de l'Emprunteur à l'un quelconque des engagements prévus à l’Article

- qu'aucun cas d'exigibilité anticipée, visé à l’Article 

- que l’Emprunteur ne soit pas en situation d’impayé, de quelque nature que ce soit, vis-à-vis du Prêteur ;

- que l’Emprunteur justifie au Prêteur l’engagement de l’opération financée tel que précisé à l’Article 

- que l’Emprunteur produise au Prêteur la (ou les) pièce(s) suivante(s) :

A défaut de réalisation des conditions précitées au moins dix (10) Jours ouvrés avant la date souhaitée pour
le premier Versement, le Prêteur sera dans l'impossibilité de procéder au Versement des fonds à cette date.

ARTICLE 8

Chaque Ligne du Prêt est mise à disposition pendant la Phase de Mobilisation du Contrat. Les Versements
sont subordonnés au respect de l’Article 
Prêt »
l'Emprunteur, de l'engagement de l'opération financée notamment par la production de l'ordre de service de
démarrage des travaux, d'un compromis de vente ou de toute autre pièce préalablement agréée par le
Prêteur.

Sous réserve des dispositions de l'alinéa précédent, un échéancier de Versements pour chaque Ligne du Prêt
est proposé par le Prêteur à l’Emprunteur. Cet échéancier est positionné à la Date Limite de Mobilisation des
fonds.

Le premier Versement est subordonné à la prise d’effet du Contrat et ne peut intervenir moins de dix (10)
Jours ouvrés après la Date d’Effet et le dernier Versement doit intervenir avant la Date Limite de Mobilisation.

Il appartient à l’Emprunteur de s’assurer que l’échéancier de Versements correspond à l’opération financée ou
de le modifier dans les conditions ci-après :
toute modification du ou des échéanciers de Versements doit être :

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

présent contrat.

habilité ;

« Déclarations et Engagements de l’Emprunteur » 

Financières »

Disposition de chaque Ligne du Prêt » 

, à la conformité et à l’effectivité de la (ou des) Garantie(s) apportée(s), ainsi qu’à la justification, par

n Garanties collectivités territoriales (délibération exécutoire de garantie initiale)

, ne soit survenu ou susceptible de survenir ;

CONDITIONS SUSPENSIVES AU VERSEMENT DE CHAQUE LIGNE DU PRÊT

MISE À DISPOSITION DE CHAQUE LIGNE DU PRÊT

« Conditions Suspensives au Versement de chaque Ligne du

 ;

« Remboursements Anticipés et Leurs Conditions

;

« Mise à

10/24
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

- soit adressée par l'Emprunteur au Prêteur par lettre parvenue au moins dix (10) Jours ouvrés avant la date
de Versement prévue initialement,
- soit réalisée par l’Emprunteur directement sur le site : www.banquedesterritoires.fr en respectant un délai de
trois (3) Jours ouvrés entre la date de demande et la nouvelle date de réalisation du Versement souhaitée.

Le Prêteur se réserve le droit de requérir de l’Emprunteur les justificatifs de cette modification de l’échéancier.

A la date limite de mobilisation de chaque Ligne du Prêt, si la somme des Versements est inférieure au
montant de la Ligne du Prêt, le montant de la Ligne du Prêt sera ramené au montant effectivement versé dans
les conditions figurant à l'Article 

En cas de retard dans le déroulement de l'opération, l’Emprunteur s’engage à avertir le Prêteur et à adapter le
ou les échéanciers de Versements prévisionnels aux besoins effectifs de décaissements liés à l’avancement
des travaux.

Le Prêteur a la faculté, pour des raisons motivées, de modifier une ou plusieurs dates prévues à l'échéancier
de Versements voire de suspendre les Versements, sous réserve d’en informer préalablement l'Emprunteur
par courrier ou par voie électronique.

Les Versements sont domiciliés sur le compte dont l'intitulé exact est porté sur l'accusé de réception transmis
à l'Emprunteur à la prise d'effet du Contrat.

L’Emprunteur a la faculté de procéder à un changement de domiciliation en cours de Versement du Prêt sous
réserve d’en faire la demande au Prêteur, par lettre parvenue au moins vingt (20) Jours ouvrés avant la
nouvelle date de réalisation du Versement.

Le Prêteur se réserve, toutefois, le droit d’agréer les établissements teneurs des comptes ainsi que les
catégories de comptes sur lesquels doivent intervenir les Versements.

En cas de mobilisation des fonds du Prêt après la date d'achèvement des travaux « 
aux dispositions ci-dessus, les fonds de chaque Ligne de Prêt seront versés par le Prêteur en une seule fois
sous la forme d'un unique Versement et sous réserve du respect des dispositions de l'Article « 
Suspensives au Versement de chaque Ligne de Prêt
(ou des) Garantie(s) apportée(s).

Caisse des dépôts et consignations
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« Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt »

 » ainsi que de la conformité et de l'effectivité de la

DAT », par dérogation

.

Conditions
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

ARTICLE 9

Les caractéristiques financières de chaque Ligne du Prêt sont les suivantes :

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

Caractéristiques de la Ligne
du Prêt

Phase d'amortissement

1

2

 A titre purement indicatif et sans valeur contractuelle, la valeur de l'index à la date d'émission du présent Contrat est de 3 % (Livret A)
 Le(s) taux indiqué(s) ci-dessus est (sont) susceptible(s) de varier en fonction des variations de l'Index de la Ligne du Prêt.

Enveloppe

Identifiant de la Ligne du
Prêt

Montant de la Ligne du
Prêt

Commission d'instruction

Durée de la période

Taux de période

TEG de la Ligne du Prêt

Durée

Index

Marge fixe sur index

Taux d'intérêt

Périodicité

Profil d'amortissement

Condition de
remboursement anticipé
volontaire

Modalité de révision

Taux de progressivité de
l'échéance

Mode de calcul des
intérêts

Base de calcul des intérêts

1

CARACTÉRISTIQUES FINANCIÈRES DE CHAQUE LIGNE DU PRÊT

2

Échéance prioritaire
(intérêts différés)

courbe SWAP
actuarielle sur

Equivalent

350 000 €

Indemnité

5561179

Annuelle

Annuelle

30 / 360

-  0,2 %

Livret A

40 ans

(J-40)

2,8 %

2,8 %

2,8 %

PLAI

0 %

DR

0 €

-

Offre CDC

Échéance prioritaire
(intérêts différés)

courbe SWAP
actuarielle sur

PLAI foncier

Equivalent

305 000 €

Indemnité

5561178

Annuelle

Annuelle

30 / 360

-  0,2 %

Livret A

60 ans

(J-40)

2,8 %

2,8 %

2,8 %

0 %

DR

0 €

-

.
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

ARTICLE 10

MODALITÉS D’ACTUALISATION DU TAUX VARIABLE

A chaque variation de l'Index, l'Emprunteur aura la faculté de solliciter du Prêteur la communication des
informations utiles concernant les nouvelles valeurs applicables à la prochaine Date d’Echéance de chaque
Ligne du Prêt.

Selon les caractéristiques propres à chaque Ligne du Prêt, l'actualisation du (ou des) taux applicable(s)
s’effectue selon les modalités de révisions ci-après.

Le taux d'intérêt et, le cas échéant, le taux de progressivité de l'échéance indiqués à l’Article 
Financières de chaque Ligne du Prêt »
Contrat, en cas de variation de l’Index.

Les valeurs actualisées sont calculées par application des formules de révision indiquées ci-après.

MODALITÉS DE RÉVISION DU TAUX VARIABLE

Pour chaque Ligne du Prêt révisée selon la modalité « Double Révisabilité », le taux d'intérêt actuariel annuel
(I) et le taux annuel de progressivité (P) indiqués à l’Article 
du Prêt »
d’Amortissement puis à chaque Date d’Echéance de la Ligne du Prêt, dans les conditions ci-après définies :

- Le taux d'intérêt révisé (I') de la Ligne du Prêt est déterminé selon la formule : I' = T + M

où T désigne le taux de l'Index en vigueur à la date de Révision et M la marge fixe sur Index prévue à l'Article
« Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt »
Prêt.

Le taux ainsi calculé correspond au taux actuariel annuel pour la Durée de la Ligne du Prêt restant à courir. Il
s'applique au capital restant dû et, le cas échéant, à la part des intérêts dont le règlement a été différé.

- Le taux annuel de progressivité révisé (P’) des échéances, est déterminé selon la formule :
P' = (1+I') (1+P) / (1+I) - 1

Les taux révisés s’appliquent au calcul des échéances relatives à la Phase d'Amortissement restant à courir.

En tout état de cause, en Phase d'Amortissement ainsi qu'en Phase de Préfinancement éventuelle, le taux
d'intérêt de chaque Ligne du Prêt ne saurait être négatif et le cas échéant sera ramené à 0 %.

SUBSTITUTION DE L'INDEX ET/OU AUTRE(S) INDICE(S) EN CAS DE DISPARITION DÉFINITIVE DE
L'INDEX ET/OU AUTRE(S) INDICE(S)

L'Emprunteur reconnaît que les Index et les indices nécessaires à la détermination de la Courbe de Taux de
Swap Euribor, de la Courbe de Taux de Swap Inflation et/ou le cas-échéant de la Courbe de Taux OAT sont
susceptibles d'évoluer en cours d'exécution du présent Contrat.
En particulier,

Caisse des dépôts et consignations
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 et actualisés, comme indiqué ci-dessus, sont révisés à la Date de Début de la Phase

DÉTERMINATION DES TAUX

, font l'objet d'une actualisation de leur valeur, à la Date d’Effet du

« Caractéristiques Financières de chaque Ligne

 en vigueur à la Date d'Echéance de la Ligne du

« Caractéristiques
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

- si un Index ou un indice nécessaire à la détermination de la Courbe de Taux de Swap Inflation, de la Courbe
de Taux de Swap Euribor et/ou le cas-échéant de la Courbe de Taux OAT cesse d'être publié de manière
permanente et définitive,
- s'il est publiquement et officiellement reconnu que ledit indice a cessé d'être représentatif du marché ou de la
réalité économique sous-jacent qu'il entend mesurer ; ou
- si son administrateur fait l'objet d'une procédure de faillite ou de résolution ou d'un retrait d'agrément
(ci-après désignés comme un « Evénement »),
le Prêteur désignera l'indice qui se substituera à ce dernier à compter de la disparition effective de l'indice
affecté par un Evénement (ou à toute autre date antérieure déterminée par le Prêteur) parmi les indices de
référence officiellement désignés ou recommandés, par ordre de priorité :
(1) par l'administrateur de l'indice affecté par un Evénement ;
(2) en cas de non désignation d'un successeur dans l'administration de l'indice affecté par un Evènement, par
toute autorité compétente (en ce compris la Commission Européenne ou les pouvoirs publics) ; ou
(3) par tout groupe de travail ou comité mis en place ou constitué à la demande de l'une quelconque des
entités visées au (1) ou au (2) ci-dessus comme étant le (ou les) indices de référence de substitution de
l'indice affecté par un Evénement, étant précisé que le Prêteur se réserve le droit d'appliquer ou non la marge
d'ajustement recommandée.
Le Prêteur, agissant de bonne foi, pourra en outre procéder à certains ajustements relatifs aux modalités de
détermination et de décompte des intérêts afin de préserver l'équilibre économique des opérations réalisées
entre l'Emprunteur et le Prêteur.
En particulier, si l'Index Euribor est affecté par un Evénement, le Prêteur pourra substituer au Taux de Swap
Euribor le taux fixe in fine qui sera échangé contre l'indice de substitution choisi. L'indice de substitution et les
éventuels ajustements y afférents seront notifiés à l'Emprunteur.
Afin de lever toute ambigüité, il est précisé que le présent paragraphe (Substitution de l'Index – disparition
permanente et définitive de l'Index et/ou autres indices) et l'ensemble de ses stipulations s'appliqueront
mutatis mutandis à tout taux successeur de l'Index initial et/ou des autres indices initiaux qui serait à son tour
affecté par un Evènement.

ARTICLE 11

Les intérêts dus au titre de la période comprise entre deux Dates d’Echéances sont déterminés selon la ou les
méthodes de calcul décrites ci-après.

Où (I) désigne les intérêts calculés à terme échu, (K) le capital restant dû au début de la période majoré, le
cas échéant, du stock d’intérêts et (t) le taux d’intérêt annuel sur la période.

n

La base de calcul « 30 / 360 » suppose que l’on considère que tous les mois comportent 30 jours et que
l’année comporte 360 jours.

Caisse des dépôts et consignations
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Méthode de calcul selon un mode équivalent et une base « 30 / 360 » :
 
I = K × [(1 + t) 

CALCUL ET PAIEMENT DES INTÉRÊTS

"base de calcul" -1]
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

Pour chaque Ligne du Prêt, les intérêts seront exigibles selon les conditions ci-après.

Pour chaque Ligne du Prêt ne comportant pas de Phase de Préfinancement, les intérêts dus au titre de la
première échéance seront déterminés prorata temporis pour tenir compte des dates effectives de Versement
des fonds.

De la même manière, les intérêts dus au titre des échéances suivantes seront déterminés selon les méthodes
de calcul ci-dessus et compte tenu des modalités définies à l’Article 
chaque Ligne du Prêt »

ARTICLE 12

Pour chaque Ligne du Prêt, l'amortissement du capital se fera selon le ou les profils d'amortissements
ci-après.

Lors de l’établissement du tableau d’amortissement d’une Ligne du Prêt avec un profil « échéance prioritaire
(intérêts différés) », les intérêts et l’échéance sont prioritaires sur l’amortissement de la Ligne du Prêt. Ce
dernier se voit déduit et son montant correspond à la différence entre le montant de l’échéance et celui des
intérêts.

La séquence d'échéance est fonction du taux de progressivité des échéances mentionnées aux Articles
« Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt »

Si les intérêts sont supérieurs à l’échéance, alors la différence entre le montant des intérêts et de l’échéance
constitue les intérêts différés. Le montant amorti au titre de la période est donc nul.

ARTICLE 13

L’Emprunteur paie, à chaque Date d’Echéance, le montant correspondant au remboursement du capital et au
paiement des intérêts dus. Ce montant est déterminé selon les modalités définies à l’Article 
Financières de chaque Ligne du Prêt »

Le tableau d'amortissement de chaque Ligne du Prêt indique le capital restant dû et la répartition des
échéances entre capital et intérêts, et le cas échéant du stock d'intérêts, calculée sur la base d'un Versement
unique réalisé en Date de Début de la Phase d'Amortissement.

Les paiements font l'objet d'un prélèvement automatique au bénéfice du Prêteur. Ce prélèvement est effectué
conformément à l'autorisation reçue par le Prêteur à cet effet.

Les paiements sont effectués de sorte que les fonds parviennent effectivement dans les écritures comptables
de la Caisse des Dépôts au plus tard le jour de l'échéance ou le premier jour ouvré suivant celui de
l’échéance si ce jour n’est pas un jour ouvré.

ARTICLE 14

Le présent Prêt n'est soumis à la perception d'aucune commission d'instruction.

Caisse des dépôts et consignations
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AMORTISSEMENT ET REMBOURSEMENT DU CAPITAL

RÈGLEMENT DES ÉCHÉANCES

COMMISSIONS, PENALITES ET INDEMNITES

.

.

 et « Détermination des Taux »

« Caractéristiques Financières de

« Caractéristiques

.
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

ARTICLE 15

15.1 Déclarations de l'Emprunteur :

L'Emprunteur déclare et garantit au Prêteur :

- avoir pris connaissance de ses obligations prévues à l'article 1112-1 du Code civil et avoir échangé à cette

- avoir pris connaissance de toutes les dispositions et pièces formant le Contrat et les accepter ;

- qu’il a la capacité de conclure et signer le Contrat auquel il est Partie, ayant obtenu toutes les autorisations

- qu’il renonce expressément à bénéficier d’un délai de rétractation à compter de la conclusion du contrat ;

- qu’il a une parfaite connaissance et compréhension des caractéristiques financières et des conditions de

- la conformité des décisions jointes aux originaux et rendues exécutoires ;

- la sincérité des documents transmis et notamment de la certification des documents comptables fournis et

- qu’il n’est pas en état de cessation de paiement et ne fait l’objet d’aucune procédure collective ;

- qu'il n'a pas déposé de requête en vue de l'ouverture d'une procédure amiable le concernant ;

- l’absence de recours de quelque nature que ce soit à l’encontre de l’opération financée ;

15.2 Engagements de l'Emprunteur :

Sous peine de déchéance du terme de remboursement du Prêt, l’Emprunteur s’engage à : 

- affecter les fonds exclusivement au projet défini à l’Article 

- rembourser le Prêt aux Dates d’Echéances convenues ;

- assurer les immeubles, objet du présent financement, contre l’incendie et à présenter au Prêteur un

- ne pas consentir, sans l’accord préalable du Prêteur, de Garantie sur le foncier et les immeubles financés,

- obtenir tous droits immobiliers, permis et Autorisations nécessaires, s'assurer et /ou faire en sorte que

Caisse des dépôts et consignations
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nécessaires à cet effet, ainsi que d'exécuter les obligations qui en découlent ;

remboursement du Prêt et qu'il reconnaît avoir obtenu de la part du Prêteur, en tant que de besoin, toutes
les informations utiles et nécessaires ;

l’utilisation des fonds par l’Emprunteur pour un objet autre que celui défini à l’Article précité ne saurait en
aucun cas engager la responsabilité du Prêteur ;

exemplaire des polices en cours à première réquisition ;

pendant toute la durée de remboursement du Prêt, à l’exception de celles qui pourraient être prises, le cas
échéant, par le(s) garant(s) en contrepartie de l’engagement constaté par l’Article 

celles-ci nécessaires ou requises pour réaliser l'opération sont délivrées et maintenues en vigueur ;

fin avec le Prêteur toutes les informations qu'il estimait, au regard de leur importance, déterminantes pour le
consentement de l'autre Partie ;

l’absence de toute contestation à leur égard ;

DÉCLARATIONS ET ENGAGEMENTS DE L’EMPRUNTEUR

« Objet du Prêt »

« Garanties »

 du Contrat. Cependant,

 du Contrat ;

16/24
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

- justifier du titre définitif conforme conférant les droits réels immobiliers pour l’opération financée dans les cas

- souscrire et maintenir, le cas échéant, pendant toute la durée du chantier et jusqu'à l'achèvement des

- entretenir, réparer et renouveler les actifs utilisés dans le cadre de l'opération ;

- apporter, le cas échéant, les fonds propres nécessaires à l’équilibre financier de l’opération ;

- informer, le cas échéant, préalablement (et au plus tard dans le mois précédant l’évènement) le Prêteur et

- maintenir, pendant toute la durée du Contrat, la vocation sociale de l'opération financée et justifier du

- produire à tout moment au Prêteur, sur sa demande, les documents financiers et comptables des trois

- fournir à la demande du Prêteur, les pièces attestant de la réalisation de l’objet du financement visé à

- fournir au Prêteur, dans les deux années qui suivent la date d'achèvement des travaux, le prix de revient

- tenir des écritures comptables de toutes les transactions financières et dépenses faites dans le cadre de

- fournir, soit sur sa situation, soit sur les projets financés, tout renseignement et document budgétaire ou

- informer, le cas échéant, le Prêteur sans délai, de toute décision tendant à déférer les délibérations de

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

où celui-ci n’a pas été préalablement transmis et conserver, sauf accord préalable écrit du Prêteur, la
propriété de tout ou partie significative des biens financés par le Prêt ;

ouvrages financés par le Prêteur, une police d'assurance tous risques chantier, pour son compte et celui de
tous les intervenants à la construction, garantissant les ouvrages en cours de construction contre tous
dommages matériels, ainsi que la responsabilité de l’Emprunteur comme de tous les intervenants pour tous
dommages aux avoisinants ou aux existants ;

obtenir son accord sur tout projet :

l

l

l

respect de cet engagement par l'envoi, au Prêteur, d'un rapport annuel d'activité ;

derniers exercices clos ainsi que, le cas échéant, un prévisionnel budgétaire ou tout ratio financier que le
Prêteur jugera utile d'obtenir ;

l’Article « 
d’assurer la pérennité du caractère social de l’opération financée ;

définitif de l'opération financée par le Prêt ;

l'opération financée et conserver lesdits livres comptables ;

comptable à jour que le Prêteur peut être amené à lui réclamer notamment, une prospective actualisée
mettant en évidence sa capacité à moyen et long terme à faire face aux charges générées par le projet, et à
permettre aux représentants du Prêteur de procéder à toutes vérifications qu’ils jugeraient utiles ;

l’assemblée délibérante de l’Emprunteur autorisant le recours au Prêt et ses modalités devant toute
juridiction, de même que du dépôt de tout recours à l'encontre d'un acte détachable du Contrat ;

de transformation de son statut, ou de fusion, absorption, scission, apport partiel d’actif, transfert
universel de patrimoine ou toute autre opération assimilée ;
de modification relative à son actionnariat de référence et à la répartition de son capital social telle que
cession de droits sociaux ou entrée au capital d’un nouvel associé/actionnaire ;
de signature ou modification d'un pacte d'associés ou d'actionnaires, et plus spécifiquement s'agissant
des SA d'HLM au sens des dispositions de l'article L.422-2-1 du Code de la construction et de
l'habitation ;

Objet du Prêt », ainsi que les documents justifiant de l’obtention de tout financement permettant

17/24
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

- informer, le cas échéant, le Prêteur, sans délai, de l'ouverture d'une procédure amiable à sa demande ou de

- informer préalablement, le cas échéant, le Prêteur de tout projet de nantissement de ses parts sociales ou

- informer, dès qu’il en a connaissance, le Prêteur de la survenance de tout évènement visé à l’article

- informer le Prêteur dès qu'il en a connaissance, de tout évènement susceptible de retarder le démarrage de

- informer le Prêteur de la date d’achèvement des travaux, par production de la déclaration ad hoc, dans un

- respecter les dispositions réglementaires applicables aux logements locatifs sociaux et transmettre au

- réaliser au moyen des fonds octroyés une opération immobilière conforme aux exigences de l’un des

ARTICLE 16

Le Garant du Prêt s’engage, pendant toute la durée du Prêt, au cas où l’Emprunteur, pour quelque motif que
ce soit, ne s’acquitterait pas de toutes sommes contractuellement dues ou devenues exigibles, à en effectuer
le paiement en ses lieu et place et sur simple demande du Prêteur, sans pouvoir exiger que celui-ci discute au
préalable les biens de l'Emprunteur défaillant.

L’engagement de ce dernier porte sur la totalité du Prêt contracté par l’Emprunteur.

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

Le remboursement du capital et le paiement des intérêts ainsi que toutes les sommes contractuellement
dues ou devenues exigibles au titre du présent contrat sont garantis comme suit  :

l'ouverture d'une procédure collective à son égard, ainsi que de la survenance de toute procédure
précontentieuse, contentieuse, arbitrale ou administrative devant toute juridiction ou autorité quelconque ;

actions ;

« 

l'opération financée, d'en suspendre momentanément ou durablement voire d’en annuler la réalisation, ou
d'en modifier le contenu ;

délai maximum de trois mois à compter de celle-ci ;

Prêteur, en cas de réalisation de logements locatifs sociaux sur le(s) bien(s) immobilier(s) financé(s) au
moyen du Prêt, la décision de subvention ou d'agrément ouvrant droit à un financement de la Caisse des
Dépôts ou d'un établissement de crédit ayant conclu une convention avec celle-ci ;

référentiels suivants : PERENE pour la Réunion, ECODOM + pour la Guadeloupe, la Guyane et la
Martinique ou tout autre référentiel reconnu par la Caisse des Dépôts et présentant des niveaux d’exigences
équivalents ou supérieurs aux référentiels précités.

Collectivités locales

Type de Garantie

Remboursements Anticipés et Leurs Conditions Financières 

GARANTIES

Dénomination du garant / Désignation de la Garantie

 L'EUROMETROPOLE DE STRASBOURG

» ;

Quotité Garantie (en %)

100,00

18/24
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

ARTICLE 17

Tout remboursement anticipé devra être accompagné du paiement, le cas échéant, des intérêts différés
correspondants. Ce montant sera calculé au prorata des capitaux remboursés en cas de remboursement
partiel.
Tout remboursement anticipé doit être accompagné du paiement des intérêts courus contractuels
correspondants.
Le paiement des intérêts courus sur les sommes ainsi remboursées par anticipation, sera effectué dans les
conditions définies à l’Article « 
Le remboursement anticipé partiel ou total du Prêt, qu'il soit volontaire ou obligatoire, donnera lieu, au
règlement par l'Emprunteur d'une indemnité dont les modalités de calcul sont détaillées selon les différents
cas, au sein du présent Article.
L'indemnité perçue par le Prêteur est destinée à compenser le préjudice financier résultant du remboursement
anticipé du Prêt avant son terme, au regard de la spécificité de la ressource prêtée et de son replacement sur
les marchés financiers.

L'Emprunteur reconnaît avoir été informé des conditions financières des remboursements anticipés et en
accepte les dispositions.

17.1 REMBOURSEMENTS ANTICIPÉS VOLONTAIRES

17.1.1 Conditions des demandes de remboursements anticipés volontaires

Pour chaque Ligne du Prêt comportant une indemnité actuarielle, dont les modalités de calculs sont stipulées
ci-après, l’Emprunteur a la faculté d’effectuer, en Phase d'amortissement, des remboursements anticipés
volontaires totaux ou partiels à chaque Date d’Echéance moyennant un préavis de quarante cinq (45) jours
calendaires avant la date de remboursement anticipé volontaire souhaitée. Les remboursements anticipés
volontaires sont pris en compte pour l'échéance suivante si le Versement effectif des sommes est constaté
dans les écritures comptables de la Caisse des Dépôts au moins deux mois avant cette échéance.

La date du jour de calcul des sommes dues est fixée quarante (40) jours calendaires avant la date de
remboursement anticipé volontaire souhaitée.

Toute demande de remboursement anticipé volontaire notifiée conformément à l’Article « 
indiquer, pour chaque Ligne du Prêt, la date à laquelle doit intervenir le remboursement anticipé volontaire, le
montant devant être remboursé par anticipation et préciser la (ou les) Ligne(s) du Prêt sur laquelle (ou
lesquelles) ce(s) remboursement(s) anticipé(s) doit(doivent) intervenir.

Le Prêteur lui adressera, trente cinq (35) jours calendaires avant la date souhaitée pour le remboursement
anticipé volontaire, le montant de l’indemnité de remboursement anticipé volontaire calculé selon les
modalités détaillées ci-après au présent article.

L’Emprunteur devra confirmer le remboursement anticipé volontaire par courriel ou par télécopie, selon les
modalités définies à l'Article « 
calcul de l’indemnité de remboursement anticipé volontaire.

Sa confirmation vaut accord irrévocable des Parties sur le montant total du remboursement anticipé volontaire
et du montant de l’indemnité.

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

REMBOURSEMENTS ANTICIPÉS ET LEURS CONDITIONS FINANCIÈRES

Notifications 

Calcul et Paiement des Intérêts 

», dans les cinq (5) jours calendaires qui suivent la réception du

».

Notifications 

19/24
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

17.1.2 Conditions financières des remboursements anticipés volontaires

Les conditions financières des remboursements anticipés volontaires définies ci-dessous et applicables à
chaque Ligne du Prêt sont détaillées à l’Article « 

Durant la Phase d’Amortissement, les remboursements anticipés volontaires donnent également lieu à la
perception, par le Prêteur, d’une indemnité actuarielle dont le montant sera égal à la différence, uniquement
lorsque celle-ci est positive, entre la « 
remboursé par anticipation, augmenté des intérêts courus non échus dus à la date du remboursement
anticipé.

En cas de remboursement anticipé partiel, les échéances ultérieures sont recalculées, par application des
caractéristiques en vigueur à la date du remboursement, sur la base, d'une part, du capital restant dû majoré,
le cas échéant, des intérêts différés correspondants et, d'autre part, de la durée résiduelle du Prêt.

17.2 REMBOURSEMENTS ANTICIPÉS OBLIGATOIRES

17.2.1 Premier cas entrainant un remboursement anticipé obligatoire

Toutes sommes contractuellement dues au Prêteur au titre du Contrat deviendront immédiatement exigibles
en cas de :

- tout impayé à Date d’Echéance, ces derniers entraineront également l’exigibilité d’intérêts moratoires ;

- perte par l’Emprunteur de sa qualité le rendant éligible au Prêt ;

- dévolution du bien financé à une personne non éligible au Prêt et/ou non agréée par le Prêteur en raison de

- vente de logement faite par l’Emprunteur au profit de personnes morales ne contractualisant pas avec la

- non respect par l’Emprunteur des dispositions légales et réglementaires applicables aux logements locatifs

- non utilisation des fonds empruntés conformément à l’objet du Prêt tel que défini à l’Article 

- non respect de l’un des engagements de l’Emprunteur énumérés à l’Article 

- Fausse déclaration de l'Emprunteur ayant permis d'obtenir l'octroi du Prêt ;

Les cas de remboursements anticipés obligatoires ci-dessus donneront lieu au paiement par l’Emprunteur
d'une pénalité égale à 7 % du montant total des sommes exigibles par anticipation.

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

la dissolution, pour quelque cause que ce soit, de l’organisme Emprunteur ;

Caisse des Dépôts pour l’acquisition desdits logements ;

sociaux ;

du Contrat ;

de l’Emprunteur »

l

l

dissolution, liquidation judiciaire ou amiable, plan de cession de l’Emprunteur ou de l’un des associés de
l’Emprunteur dans le cadre d’une procédure collective ;
la(les) Garantie(s) octroyée(s) dans le cadre du Contrat, a(ont) été rapportée(s), cesse(nt) d’être
valable(s) ou pleinement efficace(s), pour quelque cause que ce soit.

, ou en cas de survenance de l’un des événements suivants :

Valeur de Marché de la Ligne du Prêt 

Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt 

« Déclarations et Engagements

» et le montant du capital

«Objet du Prêt»

20/24
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

17.2.2 Deuxième cas entrainant un remboursement anticipé obligatoire

Toutes sommes contractuellement dues au Prêteur au titre du Contrat deviendront immédiatement exigibles
dans les cas suivants :

- cession, démolition ou destruction du bien immobilier financé par le Prêt, sauf dispositions législatives ou

- transfert, démembrement ou extinction, pour quelque motif que ce soit, des droits réels immobiliers détenus

- action judiciaire ou administrative tendant à modifier ou à annuler les autorisations administratives

- modification du statut juridique, du capital (dans son montant ou dans sa répartition), de l'actionnaire de

- nantissement des parts sociales ou actions de l’Emprunteur.

Les cas de remboursements anticipés obligatoires ci-dessus donneront lieu au paiement par l’Emprunteur
d’une indemnité égale à un semestre d’intérêts sur les sommes remboursées par anticipation, calculée au
taux du Prêt en vigueur à la date du remboursement anticipé.

17.2.3 Troisième cas entrainant un remboursement anticipé obligatoire

L’Emprunteur s’oblige, au plus tard dans les deux (2) années qui suivent la date de déclaration d’achèvement
des travaux ou dans l’année qui suit l’élaboration de la fiche de clôture d’opération, à rembourser les sommes
trop perçues, au titre du Contrat, lorsque :

- le montant total des subventions obtenues est supérieur au montant initialement mentionné dans le plan de

- le prix de revient définitif de l’opération est inférieur au prix prévisionnel ayant servi de base au calcul du

A défaut de remboursement dans ces délais une indemnité, égale à celle perçue en cas de remboursements
anticipés volontaires, sera due sur les sommes trop perçues remboursées par anticipation.

Donnent lieu au seul paiement des intérêts contractuels courus correspondants, les cas de remboursements

- vente de logement faite par l’Emprunteur au profit de personnes physiques ;

- vente de logement faite par l’Emprunteur au profit de personnes morales contractualisant avec la Caisse des

- démolition pour vétusté et/ou dans le cadre de la politique de la ville (Zone ANRU).

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

réglementaires contraires ou renonciation expresse du Prêteur ;

par l'Emprunteur sur le bien financé ;

nécessaires à la réalisation de l’opération ;

référence, du pacte d'actionnaires ou de la gouvernance de l’Emprunteur, n'ayant pas obtenu l'accord
préalable du Prêteur  ;

financement de l'opération ;

montant du Prêt.

anticipés suivants :

Dépôts, dans les conditions d’octroi de cette dernière, pour l’acquisition desdits logements ;

21/24
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

ARTICLE 18

Toute somme due au titre de chaque Ligne du Prêt indexée sur Livret A, non versée à la date d'exigibilité,
porte intérêt de plein droit, dans toute la mesure permise par la loi, à compter de cette date, au taux du
Livret A majoré de 6 % (600 points de base).

La date d'exigibilité des sommes remboursables par anticipation s'entend de la date du fait générateur de
l'obligation de remboursement, quelle que soit la date à laquelle ce fait générateur a été constaté par le
Prêteur.

La perception des intérêts de retard mentionnés au présent article ne constituera en aucun cas un octroi de
délai de paiement ou une renonciation à un droit quelconque du Prêteur au titre du Contrat.

Sans préjudice de leur exigibilité à tout moment, les intérêts de retard échus et non-payés seront capitalisés
avec le montant impayé, s’ils sont dus pour au moins une année entière au sens de l’article 1343-2 du Code
civil.

ARTICLE 19

19.1 Non renonciation

Le Prêteur ne sera pas considéré comme ayant renoncé à un droit au titre du Contrat ou de tout document s’y
rapportant du seul fait qu'il s'abstient de l'exercer ou retarde son exercice.
L'exercice partiel d'un droit ne sera pas un obstacle à son exercice ultérieur, ni à l'exercice, plus
généralement, des droits et recours prévus par toute réglementation.

19.2 Imprévision

Sans préjudice des autres stipulations du Contrat, chacune des Parties convient que l'application des
dispositions de l'article 1195 du Code civil à ses obligations au titre du présent contrat est écartée et reconnaît
qu'elle ne sera pas autorisée à se prévaloir des dispositions de l'article 1195 dudit code.

19.3 Nullité

Même si l'une des clauses ou stipulations du Contrat est réputée, en tout ou partie, nulle ou caduque, la
validité du Contrat n'est pas affectée.

19.4 Lutte contre le Blanchiment de Capitaux et le Financement du Terrorisme (LCB-FT) et
lutte anti-corruption (LAC)

L'Emprunteur déclare que lui-même, ses filiales, leurs représentants, mandataires sociaux, dirigeants ou
représentants légaux et agents ou employés respectifs ne se sont comportés d'une manière susceptible
d'enfreindre les Réglementations relatives à la lutte contre le blanchiment de capitaux, et de financement du
terrorisme (LCB-FT), ou aux normes en matière de lutte anti-corruption (LAC) qui leur sont applicables.

En outre, l'Emprunteur a pris et maintient toutes les mesures nécessaires et a notamment adopté et met en
oeuvre des procédures et lignes de conduite adéquates afin de prévenir toute violation de ces lois,
réglementations et règles.

L'Emprunteur s'engage :

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

RETARD DE PAIEMENT - INTÉRÊTS MORATOIRES

DISPOSITIONS DIVERSES

22/24
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

(i) à ne pas utiliser, directement ou indirectement, tout ou partie du produit du Prêt pour prêter, apporter ou
mettre à disposition d'une quelconque manière ledit produit à toute personne ou entité ayant pour effet
d'entraîner un non-respect des Réglementations relatives à la LCB-FT ou à la LAC.

(ii) à informer sans délai le Prêteur ou l'établissement gestionnaire du Prêteur le cas échéant, de toute plainte,
action, procédure, mise en demeure ou investigation relative à une violation des lois et/ou réglementations en
matière de LCB-FT ou de LAC concernant une des personnes susmentionnées.

En vertu des dispositions légales et réglementaires en vigueur relatives à LCB-FT et des sanctions pénales y
attachées, le Prêteur a l'obligation de maintenir une connaissance actualisée de l'Emprunteur, de s'informer
de l'identité véritable des personnes au bénéfice desquelles les opérations sont réalisées le cas échéant
(bénéficiaires effectifs) et de s'informer auprès de l'Emprunteur lorsqu'une opération lui apparaît inhabituelle
en raison notamment de ses modalités ou de son montant ou de son caractère exceptionnel. A ce titre, le
Prêteur, ou l'établissement gestionnaire du Prêteur le cas échéant, sera notamment tenu de déclarer les
sommes ou opérations pouvant provenir de toute infraction passible d'une peine privative de liberté supérieure
à un an ou qui pourraient participer au financement du terrorisme.

Dans le respect des lois et réglementations en vigueur, pendant toute la durée du Contrat de Prêt,
l'Emprunteur (i) est informé que, pour répondre à ses obligations légales, le Prêteur, ou l'établissement
gestionnaire du Prêteur le cas échéant, met en oeuvre des traitements de surveillance ayant pour finalité la
LCB-FT, (ii) s'engage à communiquer à première demande au Prêteur, ou à l'établissement gestionnaire du
Prêteur le cas échéant, tout document ou information nécessaires aux fins de respecter toute obligation qui lui
est imposée par toute disposition légale ou réglementaire relative à la LCB-FT, (iii) s'engage à ce que les
informations communiquées soient exactes, complètes et à jour et (iv) reconnaît que l'effet des règles ou
décisions des autorités françaises, internationales ou étrangères peuvent affecter, suspendre ou interdire la
réalisation de certaines opérations.

19.5 Sanctions internationales

L'Emprunteur déclare que lui-même, ses filiales, leurs représentants, mandataires sociaux, dirigeants ou
représentants légaux et agents ou employés respectifs (i) ne sont actuellement pas visés par les, ou soumis
aux, Réglementations Sanctions, (ii) ne sont actuellement pas situés, organisés ou résidents dans un pays ou
territoire qui est visé par ou soumis à, ou dont le gouvernement est visé par ou soumis à, l'une des
Réglementations Sanctions et/ou (iii) ne sont pas engagés dans des activités qui seraient interdites par les
Réglementations Sanctions.

L'Emprunteur s'engage à respecter l'ensemble des Réglementations Sanctions et à ne pas utiliser, prêter,
investir, ou mettre autrement à disposition le produit du prêt (i) dans un Pays Sanctionné ou (ii) d'une manière
qui entrainerait une violation par l'Emprunteur des Réglementations Sanctions.

L'Emprunteur s'engage à informer sans délai le Prêteur ou l'établissement gestionnaire du Prêteur le cas
échéant, de tout soupçon ou connaissance qu'il pourrait avoir sur le fait que l'une des personnes
susmentionnées est en violation des Réglementations Sanctions.

19.6 Cession

L'Emprunteur ne pourra en aucun cas céder ni transférer l'un quelconque de ses droits ou de l'ensemble de
ses droits ou obligations en vertu du présent contrat sans avoir au préalable obtenu l'accord écrit du Prêteur.

Le Prêteur pourra, après avoir informé l'Emprunteur, céder ou transférer tout ou partie des droits ou
obligations découlant du présent contrat.

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr 23/24
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

ARTICLE 20

L’Emprunteur prend à sa charge les droits et frais présents et futurs qui peuvent résulter du Contrat et
notamment les frais de gestion et les commissions prévues à l’Article « 
chaque Ligne du Prêt 

Les frais de constitution des Garanties, de réalisation des formalités de publicité éventuelles et les frais liés à
leur renouvellement seront supportés par l'Emprunteur.

Les impôts et taxes présents et futurs, de quelque nature que ce soit, et qui seraient la suite ou la
conséquence du Prêt seront également acquittés par l'Emprunteur ou remboursés au Prêteur en cas
d'avance par ce dernier, et définitivement supportés par l'Emprunteur.

ARTICLE 21

Toutes les communications entre l'Emprunteur et le Prêteur (y compris les demandes de Prêt(s)) peuvent être
effectuées soit par courriel soit via le site www.banquedesterritoires.fr par un représentant de l’Emprunteur
dûment habilité. A cet égard, l’Emprunteur reconnaît que toute demande ou notification émanant de son
représentant dûment habilité et transmise par courriel ou via le site indiqué ci-dessus l’engagera au même
titre qu’une signature originale et sera considérée comme valable, même si, pour la bonne forme, une lettre
simple de confirmation est requise.

Par ailleurs, l'Emprunteur est avisé que les informations résultant de la législation et de la réglementation
concernant les données personnelles, et notamment, le règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la
protection des personnes physiques à l'égard du Traitement des Données à caractère personnel et à la libre
circulation de ces Données, applicable à compter du 25 mai 2018 (ci-après, « le RGPD »), font l’objet d’une
notice, consultable sur le site www.banquedesterritoires.fr/donnees-personnelles.

ARTICLE 22

Le Contrat est soumis au droit français.

Pour l'entière exécution des présentes et de leur suite, les Parties font élection de domicile, à leurs adresses
ci-dessus mentionnées.

En cas de différends sur l'interprétation ou l'exécution des présentes, les Parties s'efforceront de trouver de
bonne foi un accord amiable.

A défaut d’accord trouvé, tout litige sera soumis aux tribunaux compétents dans le ressort des juridictions du
second degré de Paris.

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

DROITS ET FRAIS

NOTIFICATIONS ET DONNÉES À CARACTÈRE PERSONNEL

ÉLECTION DE DOMICILE ET ATTRIBUTION DE COMPÉTENCE

 » et, le cas échéant, à l’Article « Commissions, pénalités et indemnités 
Caractéristiques Financières de

».
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76
Délibération au Conseil de l'Eurométropole

de Strasbourg du jeudi 28 mars 2024
 

OPHEA - NPNRU: prise de garantie de l'emprunt souscrit auprès de la
Caisse des dépôts et consignations pour l'opération d'acquisition en VEFA
(vente en l'état futur d'achèvement) de 17 logements sociaux financés dont 6
logements financés en prêt locatif aidé d'intégration (PLAI), et 11 financés en
prêt locatif à usage social (PLUS) située à ESCHAU - 1 rue des Fleurs.

 
 
Numéro E-2024-185
 
Afin de poursuivre la dynamique de transformation menée depuis 2005 sur cinq quartiers,
l’Eurométropole de Strasbourg s’est engagée avec ses partenaires depuis 2016 dans la
mise en œuvre du nouveau programme national de renouvellement urbain (NPNRU) sur
son territoire, à travers l’élaboration des projets urbains (études et concertation) et d’une
convention pluriannuelle avec l’Agence nationale pour la rénovation urbaine (ANRU).
 
Le NPNRU constitue le plus grand projet urbain porté par la collectivité par son ampleur
territoriale1, la population touchée (près de 54 000 habitants soit 11 % de la population
de l’agglomération) et les moyens mobilisés. Ce projet a été approuvé au Conseil du
28 juin 2019 et du 27 septembre 2019 s’agissant des aides de la collectivité apportées
sur le volet Habitat. L’ensemble a été traduit dans le cadre d’une convention générale
2019-2024, signée avec l’ANRU et les partenaires.
 
Pour mémoire, les projets urbains de chaque quartier prioritaire de la ville (QPV) prévoient
des interventions multiples grâce à la réalisation programmée d’opérations de démolition,
de requalification massive du parc existant, de résidentialisation des pieds d’immeubles
et de reconstitution, conformément au règlement général de l’ANRU, qui précise que
les projets de renouvellement urbain doivent garantir une reconstitution de l’offre de
logements locatifs sociaux démolis, de manière à répondre aux besoins structurels en
logements locatifs sociaux du territoire.
 
Afin de confirmer ces projets, l’emprunt constitue le mode de financement principal des
investissements locatifs sociaux. La capacité des bailleurs sociaux à proposer des loyers
bas pour des logements de qualité repose sur l’utilisation de sources de financement qui
limitent le coût de l’emprunt.

1 7 quartiers prioritaires de la ville (QPV) répartis sur 5 communes : les Hirondelles à Lingolsheim, la cité
des Ecrivains à Bischheim/Schiltigheim, la cité Libermann à Illkirch, Neuhof/ Meinau, Hautepierre, l’Elsau,
et Cronenbourg à Strasbourg.
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Le premier financeur du logement social est donc la Caisse des dépôts et consignations,
habilitée à prêter aux bailleurs sociaux sur la ressource des fonds d’épargne pour financer
la construction des logements sociaux.
 
En complément des prêts de la Caisse des dépôts et consignations, l’Eurométropole de
Strasbourg vient en appui des actions menées par les bailleurs sociaux en garantissant les
emprunts qu’ils contractent auprès de la Caisse des dépôts et consignations.
 
Ainsi, en accordant sa caution aux bailleurs sociaux dans un but d’intérêt public local, la
Collectivité facilite les emprunts, leur évite des surcoûts financiers et assure à l’organisme
prêteur le remboursement des sommes empruntées en cas de défaillance du bailleur social.
 
Dans ce cadre, l’Office public de l’habitat de l’Eurométropole de Strasbourg « OPHEA »
souhaite réaliser une opération de reconstitution de 17 logements locatifs sociaux située
à ESCHAU –rue des Fleurs.
 
L’Office public de l’habitat de l’Eurométropole de Strasbourg « OPHEA » souhaite
bénéficier d’un prêt d’un montant de 1 563 000 € (un million cinq-cent-soixante-trois
mille euros) pour finaliser cette opération.
 
L’Eurométropole de Strasbourg est sollicitée pour l’octroi de sa garantie à l’emprunt d’un
montant total de 1 563 000 € (un million cinq-cent-soixante-trois mille euros) contracté
auprès de la Caisse des dépôts et consignations pour la réalisation de l’opération.
 
La réservation en contrepartie de cette garantie d’emprunt des logements au titre du
contingent de l’Eurométropole de Strasbourg se fera sur la base du nombre global de
logements garantis par délibération au bailleur sur l’année (10 % du nombre de logements
pour les opérations de construction neuve).
 
Ce droit de réservation n’est en aucun cas opposable à la Caisse des dépôts et
consignations.
 
 
 
Je vous demande de bien vouloir adopter le projet de délibération suivant :
 

Le Conseil
vu la délibération  du 26  juin 2015 concernant l’extension des garanties d’emprunts
accordées par l’Eurométropole de Strasbourg aux opérations de logements sociaux

vu la délibération du Conseil de l’Eurométropole de Strasbourg en
date du 28 juin 2019 relative au projet de convention du NPNRU

vu la délibération du Conseil de l’Eurométropole de Strasbourg en
date du 27 septembre 2019 relative au volet Habitat du NPNRU
vu la délibération du Conseil de l’Eurométropole de Strasbourg
en date du 14 février 2020 relative au volet Habitat du NPNRU

vu les articles du Code général des collectivités territoriales
et notamment les articles L 5111-4, L 5215-1 et suivants; 
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vu les articles 2298 et 2305 du Code civil ;
vu les décisions de financement initiales délivrées

par l’Etat les 22 février 2023 et 15 mars 2023
vu le contrat de prêt n°150772 en annexe signé entre l’Office

public de l’habitat de l’Eurométropole de Strasbourg « OPHEA »
ci-après l’Emprunteur, et la Caisse des dépôts et consignations

sur proposition de la Commission plénière
après en avoir délibéré

 
approuve

 
l’octroi de la garantie à hauteur de 100 % pour le remboursement d’un prêt d’un
montant total de 1 563 000 € (un million cinq-cent-soixante-trois mille euros) souscrit par
l’Emprunteur auprès de la Caisse des dépôts et consignations, selon les caractéristiques
financières et aux charges et conditions du contrat de prêt n°150772 constitué de quatre
lignes du prêt.
 
La garantie de la collectivité est accordée à hauteur de la somme en principal de
1 563 000 € (un million cinq-cent-soixante-trois mille euros) augmentée de l’ensemble
des sommes pouvant être dues au titre du contrat de prêt.
 
Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération.
 
La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du contrat de prêt
et jusqu’au complet remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes
contractuellement dues par l’Emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date
d’exigibilité.
 
Sur notification de l’impayé par lettre recommandée de la Caisse des dépôts et
consignations, la collectivité s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à
l’Emprunteur pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais
opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement.
 
L’Eurométropole de Strasbourg s’engage pendant toute la durée du contrat de prêt à
libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges de celui-ci,
 

décide
 
le droit de réservation de 10 % du nombre de logements dont le calcul final se fera sur la
base du volume global de logements ayant fait l’objet d’une délibération accordant une
garantie d’emprunt de l’Eurométropole de Strasbourg durant l’année 2024,
 
Cette disposition n’est pas opposable à la Caisse des dépôts et consignations.
 

autorise
 
la Présidente, ou son·sa représentant·e à signer toute convention avec l’Office public
de l’habitat de l’Eurométropole de Strasbourg « OPHEA »  en exécution de la présente
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délibération (la convention de réservation de logements locatifs sociaux en contrepartie
de la garantie des emprunts n’est pas opposable à la Caisse des dépôts et consignations
en cas de mise en jeu de la garantie).
 
 
 
 
 

Adopté  le 28 mars 2024
par le Conseil de l'Eurométropole de Strasbourg 

 
Rendu exécutoire après

transmission au contrôle de légalité préfectoral 
le 4 avril 2024

(Accusé de réception N°067-246700488-20240328-165641-DE-1-1)
 

et publication sur le site Internet www.strasbourg.eu 
le 4 avril 2024
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Bailleur : 2021-067

Opération:

Nombre de Logements Intitulé

17 Adresse

Commune

Financement NPNRU

g g

Type Nombre Logements Subvention  Eurométropole Organisme prêteur:

PLUS 11 CDC

PLAI 6 54 000,00 €                            Collecteur

54 000,00 €                            

Détail de l'opération

Financement Type de logements Nombre de logements SH moyenne(m²)
SU 

moyenne(m²)

Charges 

prévisionnelles

Loyer mensuel 

moyen

PLUS T2 2 38,00                  40,25             -  €                  

PLAI T1 1 27,40                  27,40             -  €                  

PLUS T3 5 61,70                  66,12             -  €                  

PLUS T4 4 83,22                  87,72             -  €                  

PLAI T2 4 39,33                  42,70             -  €                  

PLAI T3 1 57,50                  57,50             -  €                  

Total 17,00                                   307,15                321,69           

Loyer mensuel au m²:

Nombre de logements adaptés au handicap: 0   

Nombre de petits logements 0   

Détail des postes de charges:   

  

  

  

Ratios

39 686,41 €                         / logement 2 302,54 €         

90 136,53 €                         / logement 2 171,08 €         

147,06 €                              / logement

Plan de financement (€ TTC)

674 669,00 €                       30,54% Subventions 100 800,00 € 4,56%

ETAT 46 800,00 € 2,12%

1 532 321,00 €                    69,35%

Eurométropole 54 000,00 €              2,44%

2 500,00 €                           0,11% PLAI 54 000,00 €              2,44%

Autre -  €                         0,00%

Emprunts 1 757 100,00 €         79,53%

Prêt PLUS Construction 785 000,00 €            35,53%

Prêt collecteur 1% 194 100,00 €            8,78%

Prêt PLAI Construction 146 000,00 €            6,61%

Prêt PLUS Foncier 475 000,00 €            21,50%

Prêt PLAI Foncier 157 000,00 €            7,11%

Fonds propres 351 590,00 € 15,91%

Total 2 209 490,00 €                    100,00% Total 2 209 490,00 €         100,00%

Charges immobilières

Cout des travaux

Honoraires/MOS

Eschau

Garantie d'emprunt

Total subventions Eurométropole :

Logements ordinaires

OPHEA

1 Rue des Fleurs

Honoraires/MOS

Eurométropole de Strasbourg - Service de l'Habitat

DEPENSES RECETTES

Numéro de référence 

Demande de subvention

           

Charges immobilières

Cout des travaux

prix au m² de SH

prix au m² de SU

Annexe n°1
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

Caisse des dépôts et consignations
14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

OFFICE PUBLIC DE L'HABITAT DE L'EUROMETROPOLE DE STRASBOURG - n° 000107788

LA CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

CONTRAT DE PRÊT

N° 150772

Entre

Et

1/24

CONTRAT DE PRÊT
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

Entre

et :

Indifféremment dénommé(e)s « 

Caisse des dépôts et consignations
14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

OFFICE PUBLIC DE L'HABITAT DE L'EUROMETROPOLE DE STRASBOURG
276700028, sis(e)   24 ROUTE DE L HOPITAL CS 70128 67028 STRASBOURG CEDEX 1,

Ci-après indifféremment dénommé(e) « 
L'EUROMETROPOLE DE STRASBOURG 

LA CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS
avril 1816, codifiée aux articles L. 518-2 et suivants du Code monétaire et financier, sise 56 rue
de Lille, 75007 PARIS,

Ci-après indifféremment dénommée « 

les Parties 

CONTRAT DE PRÊT

la Caisse des Dépôts 

» ou « 

» ou « 

la Partie 

OFFICE PUBLIC DE L'HABITAT DE
l'Emprunteur 

, établissement spécial créé par la loi du 28

»

», « 

»,

la CDC » ou « 

DE DEUXIÈME PART,

DE PREMIÈRE PART,

le Prêteur 

, SIREN n°:

»

2/24
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

PRÉAMBULE

La Caisse des Dépôts et ses filiales constituent un groupe public au service de l'intérêt général et du
développement économique du pays : la Caisse des Dépôts assure ses missions d'intérêt général
en appui des politiques publiques, nationales et locales, notamment au travers de sa direction, la
Banque des Territoires (ci-après « Banque des Territoires »).

La Banque des Territoires accompagne les grandes évolutions économiques et sociétales du pays.
Ses priorités s'inscrivent en soutien des grandes orientations publiques au service de la croissance,
de l'emploi et du développement économique et territorial du pays.

Caisse des dépôts et consignations
14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr 3/24
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

ANNEXE

L' ANNEXE EST UNE PARTIE INDISSOCIABLE DU PRÉSENT CONTRAT DE PRÊT

Caisse des dépôts et consignations
14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

ARTICLE 1

ARTICLE 2

ARTICLE 3

ARTICLE 4

ARTICLE 5

ARTICLE 6

ARTICLE 7

ARTICLE 8

ARTICLE 9

ARTICLE 10

ARTICLE 11

ARTICLE 12

ARTICLE 13

ARTICLE 14

ARTICLE 15

ARTICLE 16

ARTICLE 17

ARTICLE 18

ARTICLE 19

ARTICLE 20

ARTICLE 21

ARTICLE 22

CONFIRMATION D’AUTORISATION DE PRÉLÈVEMENT AUTOMATIQUE

OBJET DU PRÊT 

PRÊT

DURÉE TOTALE 

TAUX EFFECTIF GLOBAL 

DÉFINITIONS

CONDITIONS DE PRISE D’EFFET ET DATE LIMITE DE VALIDITÉ DU CONTRAT 

CONDITIONS SUSPENSIVES AU VERSEMENT DE CHAQUE LIGNE DU PRÊT 

MISE À DISPOSITION DE CHAQUE LIGNE DU PRÊT 

CARACTÉRISTIQUES FINANCIÈRES DE CHAQUE LIGNE DU PRÊT 

DÉTERMINATION DES TAUX 

CALCUL ET PAIEMENT DES INTÉRÊTS 

AMORTISSEMENT ET REMBOURSEMENT DU CAPITAL 

RÈGLEMENT DES ÉCHÉANCES 

COMMISSIONS, PENALITES ET INDEMNITES 

DÉCLARATIONS ET ENGAGEMENTS DE L’EMPRUNTEUR 

GARANTIES

REMBOURSEMENTS ANTICIPÉS ET LEURS CONDITIONS FINANCIÈRES 

RETARD DE PAIEMENT - INTÉRÊTS MORATOIRES 

DISPOSITIONS DIVERSES 

DROITS ET FRAIS 

NOTIFICATIONS ET DONNÉES À CARACTÈRE PERSONNEL 

ÉLECTION DE DOMICILE ET ATTRIBUTION DE COMPÉTENCE 

SOMMAIRE
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

ARTICLE 1

Le présent Contrat est destiné au financement de l'opération rue des fleurs, Parc social public, Acquisition en
VEFA de 17 logements situés rue des Fleurs  67114 ESCHAU.

ARTICLE 2

Le Prêteur consent à l’Emprunteur qui l’accepte, un Prêt d’un montant maximum d'un million
cinq-cent-soixante-trois mille euros (1 563 000,00 euros) constitué de 4 Lignes du Prêt.

Ce Prêt est destiné au financement de l’opération visée à l’Article 
suivante :

Le montant de chaque Ligne du Prêt ne pourra en aucun cas être dépassé et il ne pourra pas y avoir de
fongibilité entre chaque Ligne du Prêt.

ARTICLE 3

Le Contrat entre en vigueur suivant les dispositions de l’Article 
de Validité du Contrat »
Le présent Contrat n'est en aucun cas susceptible de renouvellement ou reconduction tacite.

ARTICLE 4

Le Taux Effectif Global (TEG) ainsi que le taux de période applicable au Prêt, figurant à l'Article
« Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt »
l'article L. 313-4 du Code monétaire et financier.

Le TEG de chaque Ligne du Prêt est calculé pour leur durée totale sans remboursement anticipé, sur la base
du taux d'intérêt initial auquel s'ajoutent les frais, commissions ou rémunérations de toute nature, directs ou
indirects, nécessaires à l'octroi du Prêt.

L'Emprunteur reconnait que, conformément à la réglementation en vigueur, le TEG susmentionné, calculé
selon un mode proportionnel au taux de période établi à partir d'une période de mois normalisés et rapporté à
une année civile, est fourni en tenant compte de l'ensemble des commissions, rémunérations et frais, dont les
frais de garantie, supportés par l'Emprunteur et portés à la connaissance du Prêteur lors de l'instruction de
chaque Ligne du Prêt.

Caisse des dépôts et consignations
14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

n

n

n

n

PLAI, d’un montant de cent-quarante-six mille euros (146 000,00 euros) ;

PLAI foncier, d’un montant de cent-cinquante-sept mille euros (157 000,00 euros) ;

PLUS, d’un montant de sept-cent-quatre-vingt-cinq mille euros (785 000,00 euros) ;

PLUS foncier, d’un montant de quatre-cent-soixante-quinze mille euros (475 000,00 euros) ;

OBJET DU PRÊT

PRÊT

DURÉE TOTALE

TAUX EFFECTIF GLOBAL

 pour une durée totale allant jusqu’au paiement de la dernière échéance du Prêt.
« Conditions de Prise d’Effet et Date Limite

, sont donnés en respect des dispositions de

« Objet du Prêt » et selon l’affectation
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

L'Emprunteur reconnait avoir procédé personnellement à toutes les estimations et investigations qu'il
considère nécessaires pour apprécier le coût total de chaque Ligne du Prêt et reconnaît avoir obtenu tous les
renseignements nécessaires de la part du Prêteur.

Pour l'avenir, le Prêteur et l'Emprunteur reconnaissent expressément pour chaque Ligne du Prêt que :
- le TEG du fait des particularités de taux notamment en cas de taux variable, ne peut être fourni qu'à titre
indicatif ;
- le calcul est effectué sur l'hypothèse d'un unique Versement, à la date de signature du Contrat qui vaut, pour
les besoins du calcul du TEG, date de début d'amortissement théorique du Prêt.

Toutefois, ce TEG indicatif ne saurait être opposable au Prêteur en cas de modification des informations
portées à sa connaissance.
Les éventuels frais de garantie, visés ci-dessus, sont intégrés pour le calcul du TEG sur la base du montage
de garantie prévu à l'Article 

ARTICLE 5

Pour l'interprétation et l'application du Contrat, les termes et expressions ci-après auront la signification
suivante :

Les
notarisation ou enregistrement.

Le

La « 
Swap Euribor.
En cas d'absence de publication de ces taux pour une maturité donnée, la Courbe de Taux de Swap Euribor
sera déterminée par interpolation linéaire réalisée à partir des Taux de Swap Euribor (taux swap « ask »)
publiés pour une durée immédiatement inférieure et de ceux publiés pour une durée immédiatement
supérieure.

La « 
Swap Inflation.
En cas d'absence de publication de ces taux pour une maturité donnée, la Courbe de Taux de Swap Inflation
sera déterminée par interpolation linéaire réalisée à partir des Taux de Swap Inflation (taux swap « ask »)
publiés pour une durée immédiatement inférieure et de ceux publiés pour une durée immédiatement
supérieure.

La
d’Effet du Contrat additionnée, dans le cas d’une Ligne du Prêt avec une Phase de Préfinancement, de la
Durée de la Phase de Préfinancement.

Les
de remboursement du capital pendant la Phase d’Amortissement.

Selon la périodicité choisie, la date des échéances est déterminée à compter de la Date de Début de la Phase
d’Amortissement.

Caisse des dépôts et consignations
14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

« Contrat »

« Date de Début de la Phase d’Amortissement »

« Dates d’Echéances »

Courbe de Taux de Swap Inflation 

Courbe de Taux de Swap Euribor 

« Autorisations »

 désigne le présent Contrat de Prêt, son annexe et ses éventuels avenants.

DÉFINITIONS

 désignent tout agrément, permis, certificat, autorisation, licence, approbation,

« Garanties »

 correspondent, pour une Ligne du Prêt, aux dates de paiement des intérêts et/ou

» désigne la courbe formée par la structure par termes des Taux de

.

» désigne la courbe formée par la structure par termes des Taux de

 correspond au premier jour du mois suivant la Date

6/24

2821



P
R

00
90

-P
R

00
68

 V
3.

41
.2

  
p

a
g

e
 7

/2
4

C
o

n
tr

a
t 

d
e

 p
rê

t 
n

° 
1

50
77

2
 E

m
p

ru
n

te
u

r 
n

° 
00

01
07

78
8

CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

La
Parties et ce, dès lors que la (ou les) condition(s) stipulée(s) à l’Article 
Limite de Validité du Contrat »

La
Prêt et est fixée soit deux mois avant la date de première échéance si la Ligne du Prêt ne comporte pas de
Phase de Préfinancement, soit au terme de la Durée de la Phase de Préfinancement si la Ligne du Prêt
comporte une Phase de Préfinancement.

La
Début de la Phase d'Amortissement et la dernière Date d'Echéance.

La
et la dernière Date d’Echéance.

La
Début de la Phase d'Amortissement et la dernière Date d'Échéance.

La
de défaillance de l'Emprunteur.

La
l’Emprunteur en garantissant au Prêteur le remboursement de la  Ligne du Prêt en cas de défaillance de sa
part.

L’
d’intérêt.

L’
publics sur la base de la formule en vigueur décrite à l’article 3 du règlement n°86-13 modifié du 14 mai 1986
du Comité de la Réglementation Bancaire et Financière relatif à la rémunération des fonds reçus par les
établissements de crédit.

A chaque Révision de l'Index Livret A, l'Emprunteur aura la faculté de solliciter du Prêteur la communication
des informations utiles concernant la nouvelle valeur applicable à la prochaine Date d’Echéance. En cas
d'indisponibilité temporaire de l’Index, l'Emprunteur ne pourra remettre en cause la Consolidation de la Ligne
du Prêt ou retarder le paiement des échéances. Celles-ci continueront à être appelées aux Dates d’Echéances
contractuelles, sur la base du dernier Index publié et seront révisées lorsque les nouvelles modalités de
révision seront connues.

Si le Livret A servant de base aux modalités de révision de taux vient à disparaître avant le complet
remboursement du Prêt, de nouvelles modalités de révision seront déterminées par le Prêteur en accord avec
les pouvoirs publics. Dans ce cas, tant que les nouvelles modalités de révision ne seront pas définies,
l'Emprunteur ne pourra user de la faculté de rembourser par anticipation qu'à titre provisionnel ; le décompte
de remboursement définitif sera établi dès détermination des modalités de révision de remplacement.

Le « 

La
Elle correspond à un produit déterminé et donne lieu à l'établissement d'un tableau d'amortissement qui lui
est propre. Son montant correspond à la somme des Versements effectués entre la Date d'Effet et la Date
Limite de Mobilisation auquel sont ajoutés le cas échéant, pour une Ligne du Prêt avec une Phase de
Préfinancement, les intérêts capitalisés liés aux Versements.

Caisse des dépôts et consignations
14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

« Index »

« Index Livret A »

« Durée de la Phase d'Amortissement de la Ligne du Prêt »

« Garantie »

« Ligne du Prêt »

« Durée totale du Prêt »

« Date Limite de Mobilisation » 

« Date d’Effet »

« Durée de la Ligne du Prêt »

« Garantie publique »

Jour ouvré 

 désigne, pour une Ligne du Prêt, l’Index de référence appliqué en vue de déterminer le taux

 est une sûreté accordée au Prêteur qui lui permet d'obtenir le paiement de sa créance en cas

» désigne tout jour de la semaine autre que le samedi, le dimanche ou jour férié légal.

 du Contrat est la date de réception, par le Prêteur, du Contrat signé par l’ensemble des

 désigne le taux du Livret A, exprimé sous forme de taux annuel, calculé par les pouvoirs

 désigne la ligne affectée à la réalisation de l'opération ou à une composante de celle-ci.

 désigne l’engagement par lequel une collectivité publique accorde sa caution à

 désigne la durée comprise entre le premier jour du mois suivant sa Date d’Effet

 a (ont) été remplie(s).

 désigne, pour chaque Ligne du Prêt, la durée comprise entre la Date de

correspond à la date de fin de la Phase de Mobilisation d’une Ligne du

 désigne la durée comprise entre la Date de

« Conditions de Prise d’Effet et Date
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

Le
financier.

Les « 
réglementaires françaises relatives à la lutte contre la corruption, notamment celles contenues au titre III du
livre IV du code pénal, à la section 3 du Chapitre II (« manquements au devoir de probité »), ainsi qu'à la
section 1 du chapitre V (« corruption des personnes n'exerçant pas une fonction publique ») du titre IV, (ii) la
loi n° 2016-1691 du 9 décembre 2016 relative à la transparence, à la lutte contre la corruption et à la
modernisation de la vie économique, dite loi Sapin II ; (iii) les réglementations étrangères relatives à la lutte
contre la corruption dans la mesure où celles-ci sont applicables.

Le
de restrictions générales relatives aux exportations, importations, financements ou investissements.

La
chaque Ligne du Prêt, la période débutant au premier jour du mois suivant la Date d'Effet, durant laquelle
l’Emprunteur rembourse le capital prêté dans les conditions définies à l’Article 
Echéances »

La
débutant dix (10) Jours ouvrés après la Date d’Effet et s’achevant 2 mois avant la date de première échéance
de la Ligne du Prêt. Durant cette phase, l’Emprunteur a la faculté d'effectuer des demandes de Versement.

Le
Prêt. Son montant ne peut pas excéder celui stipulé à l’Article 

Le
l'habitation. Il est destiné à l'acquisition, à la construction et à l'amélioration de logements locatifs à usage
social.

Le
l'habitation. Il est destiné à l'acquisition, la construction et l'aménagement de logements locatifs très sociaux.

La
Terrorisme (LCB-FT) »
la lutte contre le blanchiment d'argent, notamment celles contenues au Livre III, titre II « Des autres atteintes
aux biens » du Code pénal, et relatives à la lutte contre le financement du terrorisme, notamment celles
contenues au Livre IV, Titre II « Du Terrorisme » du Code pénal ainsi que celles contenues au Livre V, Titre VI
« Obligations relatives à la lutte contre le blanchiment des capitaux, le financement des activités terroristes,
les loteries, jeux et paris prohibés et l'évasion et la fraude fiscale » du Code monétaire et financier et (ii) les
réglementations étrangères relatives à la lutte contre le blanchiment d'argent et le financement du terrorisme
dans la mesure où celles-ci sont applicables.

La
mises en oeuvre par le Conseil de Sécurité des Nations Unies et/ou l'Union Européenne et/ou la République
Française au travers de la Direction Générale du Trésor (DGT) et/ou le gouvernement américain au travers de
l'Office of Foreign Assets Control (OFAC) du Trésor américain et/ou toute autre autorité équivalente
prononçant des mesures restrictives, dans la mesure où celles-ci sont applicables.

Caisse des dépôts et consignations
14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

« Pays Sanctionné »

« Prêt Locatif Aidé d’Intégration »

« Prêt »

« Livret A »

« Phase de Mobilisation pour une Ligne du Prêt sans Phase de Préfinancement »

« Prêt Locatif à Usage Social »

« Phase d’Amortissement pour une Ligne du Prêt sans Phase de Préfinancement »

« Réglementation Sanctions »

« Réglementation relative à la Lutte contre le Blanchiment de Capitaux et le Financement du

Normes en matière de lutte contre la corruption 

 désigne la somme mise à disposition de l’Emprunteur sous la forme d’une ou plusieurs Lignes du

, et allant jusqu'à la dernière Date d'Echéance.

 désigne le produit d’épargne prévu par les articles L. 221-1 et suivants du Code monétaire et

 signifie (i) l'ensemble des dispositions légales et réglementaires françaises relatives à

 signifie tout pays ou territoire faisant l'objet, au titre des Réglementations Sanctions,

 signifie les mesures restrictives adoptées, administrées, imposées ou

(PLUS)

(PLAI)

est défini à l’article R. 331-14 du Code de la construction et de

 est défini à l'article R. 331-14 du Code de la construction et de

» signifient (i) l'ensemble des dispositions légales et

« Prêt ».

 désigne la période

« Règlement des

 désigne, pour
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

La
de révision ci-dessous :

La
révisé en cas de variation de l'Index.

Le « 
in fine qui sera échangé contre l'Index Euribor par référence aux taux composites Bloomberg pour la Zone
euro disponibles pour les maturités allant de 1 à 50 ans (taux swap « ask »), tels que publiés sur les pages
Bloomberg accessibles à l’aide de la fonction <IRSB>, ou en cas de cessation de publication sur ces pages,
toutes autres pages Bloomberg ou Thomson Reuters ou d’autres contributeurs financiers agréés qui seraient
notifiées par le Prêteur à l'Emprunteur.

Le « 
pourcentage ou en points de base par an) fixe zéro coupon (déterminé lors de la conclusion d'un contrat de
swap) qui sera échangé contre l'inflation cumulée sur la durée du swap, par référence aux taux London
composites swap zéro coupon pour l'inflation hors tabac disponibles pour des maturités allant de 1 à 50 ans
(taux swap « ask »), tels que publiés sur les pages Bloomberg accessibles à l'aide des codes <FRSWI1
Index> à <FRSWI50 Index>, ou en cas de cessation de publication sur ces pages, toutes autres pages
Bloomberg ou Thomson Reuters ou d'autres contributeurs financiers agréés qui seraient notifiées par le
Prêteur à l'Emprunteur.

La
actualisée de chacun des flux de Versements et de remboursements en principal et intérêts restant à courir.

Dans le cas d’un Index révisable ou variable, les échéances seront recalculées sur la base de scénarios
déterminés :
- sur la Courbe de Taux de Swap Euribor dans le cas de l'Index Euribor ;
- sur la Courbe de Taux de Swap Inflation dans le cas de l'Index Inflation ;
- sur une combinaison des Courbes de Taux de Swap des indices de référence utilisés au sein des formules

Les échéances calculées sur la base du taux fixe ou des scénarios définis ci-dessus, sont actualisées sur la
Courbe de Taux de Swap Euribor zéro coupon.

Les courbes utilisées sont celles en vigueur le jour du calcul des sommes dues.

Le
montant en principal de la Ligne du Prêt.

ARTICLE 6

Le présent contrat et l'annexe devront être retournés signés au Prêteur

Caisse des dépôts et consignations
14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

en vigueur, dans le cas des Index Livret A ou LEP.

« Versement »

« Simple Révisabilité » (SR)

« Valeur de Marché de la Ligne du Prêt »

« Révision »

-

-

Taux de Swap Inflation 

Taux de Swap Euribor 

soit par courrier : le Contrat devra alors être dûment complété, paraphé à chaque page et signé à la
dernière page ;
soit électroniquement via le site www.banquedesterritoires.fr si l'Emprunteur a opté pour la signature
électronique : la signature sera alors apposée électroniquement sans qu'il soit besoin de parapher les
pages.

CONDITIONS DE PRISE D’EFFET ET DATE LIMITE DE VALIDITÉ DU CONTRAT

 consiste à prendre en compte la nouvelle valeur de l'Index de référence selon les modalités

 désigne, pour une Ligne du Prêt, la mise à disposition de l’Emprunteur de tout ou partie du

» désigne à un moment donné, en euro et pour une maturité donnée, le taux fixe

» désigne, à un moment donné et pour une maturité donnée, le taux (exprimé en

 signifie que pour une Ligne du Prêt seul le taux d’intérêt actuariel annuel est

 désigne, pour une Ligne du Prêt, à une date donnée, la valeur
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

Le contrat prendra effet à la date de réception du Contrat signé par l’ensemble des Parties et après
réalisation, à la satisfaction du Prêteur, de la (ou des) condition(s) ci-après mentionnée(s).

A défaut de réalisation de cette (ou de ces) condition(s) à la date du 
le présent Contrat comme nul et non avenu.

La prise d’effet est subordonnée à la réalisation de la (ou des) condition(s) suivante(s) :

- la production de (ou des) acte(s) conforme(s) habilitant le représentant de l’Emprunteur à intervenir au

ARTICLE 7

Il est précisé que le Versement d’une Ligne du Prêt est subordonné au respect des dispositions suivantes :

- que l'autorisation de prélèvement soit retournée au Prêteur signée par un représentant de l'Emprunteur

- qu'il n'y ait aucun manquement de l'Emprunteur à l'un quelconque des engagements prévus à l’Article

- qu'aucun cas d'exigibilité anticipée, visé à l’Article 

- que l’Emprunteur ne soit pas en situation d’impayé, de quelque nature que ce soit, vis-à-vis du Prêteur ;

- que l’Emprunteur justifie au Prêteur l’engagement de l’opération financée tel que précisé à l’Article 

- que l’Emprunteur produise au Prêteur la (ou les) pièce(s) suivante(s) :

A défaut de réalisation des conditions précitées au moins dix (10) Jours ouvrés avant la date souhaitée pour
le premier Versement, le Prêteur sera dans l'impossibilité de procéder au Versement des fonds à cette date.

ARTICLE 8

Chaque Ligne du Prêt est mise à disposition pendant la Phase de Mobilisation du Contrat. Les Versements
sont subordonnés au respect de l’Article 
Prêt »
l'Emprunteur, de l'engagement de l'opération financée notamment par la production de l'ordre de service de
démarrage des travaux, d'un compromis de vente ou de toute autre pièce préalablement agréée par le
Prêteur.

Sous réserve des dispositions de l'alinéa précédent, un échéancier de Versements pour chaque Ligne du Prêt
est proposé par le Prêteur à l’Emprunteur. Cet échéancier est positionné à la Date Limite de Mobilisation des
fonds.

Caisse des dépôts et consignations
14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

présent contrat.

habilité ;

« Déclarations et Engagements de l’Emprunteur » 

Financières »

Disposition de chaque Ligne du Prêt » 

, à la conformité et à l’effectivité de la (ou des) Garantie(s) apportée(s), ainsi qu’à la justification, par

n Garanties collectivités territoriales (délibération exécutoire de garantie initiale)

, ne soit survenu ou susceptible de survenir ;

CONDITIONS SUSPENSIVES AU VERSEMENT DE CHAQUE LIGNE DU PRÊT

MISE À DISPOSITION DE CHAQUE LIGNE DU PRÊT

« Conditions Suspensives au Versement de chaque Ligne du

 ;

« Remboursements Anticipés et Leurs Conditions

;

25/11/2023 le Prêteur pourra considérer

« Mise à
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

Le premier Versement est subordonné à la prise d’effet du Contrat et ne peut intervenir moins de dix (10)
Jours ouvrés après la Date d’Effet et le dernier Versement doit intervenir avant la Date Limite de Mobilisation.

Il appartient à l’Emprunteur de s’assurer que l’échéancier de Versements correspond à l’opération financée ou
de le modifier dans les conditions ci-après :
toute modification du ou des échéanciers de Versements doit être :
- soit adressée par l'Emprunteur au Prêteur par lettre parvenue au moins dix (10) Jours ouvrés avant la date
de Versement prévue initialement,
- soit réalisée par l’Emprunteur directement sur le site : www.banquedesterritoires.fr en respectant un délai de
trois (3) Jours ouvrés entre la date de demande et la nouvelle date de réalisation du Versement souhaitée.

Le Prêteur se réserve le droit de requérir de l’Emprunteur les justificatifs de cette modification de l’échéancier.

A la date limite de mobilisation de chaque Ligne du Prêt, si la somme des Versements est inférieure au
montant de la Ligne du Prêt, le montant de la Ligne du Prêt sera ramené au montant effectivement versé dans
les conditions figurant à l'Article 

En cas de retard dans le déroulement de l'opération, l’Emprunteur s’engage à avertir le Prêteur et à adapter le
ou les échéanciers de Versements prévisionnels aux besoins effectifs de décaissements liés à l’avancement
des travaux.

Le Prêteur a la faculté, pour des raisons motivées, de modifier une ou plusieurs dates prévues à l'échéancier
de Versements voire de suspendre les Versements, sous réserve d’en informer préalablement l'Emprunteur
par courrier ou par voie électronique.

Les Versements sont domiciliés sur le compte dont l'intitulé exact est porté sur l'accusé de réception transmis
à l'Emprunteur à la prise d'effet du Contrat.

L’Emprunteur a la faculté de procéder à un changement de domiciliation en cours de Versement du Prêt sous
réserve d’en faire la demande au Prêteur, par lettre parvenue au moins vingt (20) Jours ouvrés avant la
nouvelle date de réalisation du Versement.

Le Prêteur se réserve, toutefois, le droit d’agréer les établissements teneurs des comptes ainsi que les
catégories de comptes sur lesquels doivent intervenir les Versements.

Caisse des dépôts et consignations
14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

« Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt ».
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

ARTICLE 9

Les caractéristiques financières de chaque Ligne du Prêt sont les suivantes :

Caisse des dépôts et consignations
14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

Caractéristiques de la Ligne
du Prêt

Phase d'amortissement

1

2

 A titre purement indicatif et sans valeur contractuelle, la valeur de l'index à la date d'émission du présent Contrat est de 3 % (Livret A)

Le(s) taux indiqué(s) ci-dessus est (sont) susceptible(s) de varier en fonction des variations de l'Index de la Ligne du Prêt.

Enveloppe
Identifiant de la Ligne du
Prêt
Montant de la Ligne du
Prêt
Commission d'instruction
Durée de la période
Taux de période
TEG de la Ligne du Prêt

Durée
Index
Marge fixe sur index
Taux d'intérêt
Périodicité

Profil d'amortissement

Condition de
remboursement anticipé
volontaire

Modalité de révision
Taux de progressivité de
l'échéance
Mode de calcul des
intérêts
Base de calcul des intérêts

1

CARACTÉRISTIQUES FINANCIÈRES DE CHAQUE LIGNE DU PRÊT

2

Échéance prioritaire
(intérêts différés)

courbe SWAP
actuarielle sur

Equivalent

146 000 €

Indemnité

5551692

Annuelle

Annuelle

30 / 360

-  0,2 %
Livret A
40 ans

(J-40)

2,8 %
2,8 %

2,8 %

PLAI

0 %

0 €

SR

-

Offre CDC

Échéance prioritaire
(intérêts différés)

courbe SWAP
actuarielle sur

PLAI foncier

Equivalent

157 000 €

Indemnité

5551691

Annuelle

Annuelle

30 / 360

Livret A
60 ans

(J-40)

0,4 %

3,4 %
3,4 %

3,4 %

0 %

0 €

SR

-

Échéance prioritaire
(intérêts différés)

courbe SWAP
actuarielle sur

Equivalent

785 000 €

Indemnité

5551694

Annuelle

Annuelle

30 / 360

Livret A
40 ans

PLUS

(J-40)

0,6 %

3,6 %
3,6 %

3,6 %

0 %

0 €

SR

-

.

Échéance prioritaire
(intérêts différés)

courbe SWAP
actuarielle sur

PLUS foncier

Equivalent

475 000 €

Indemnité

5551693

Annuelle

Annuelle

30 / 360

Livret A
60 ans

(J-40)

0,4 %

3,4 %
3,4 %

3,4 %

0 %

0 €

SR

-
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

ARTICLE 10

MODALITÉS D’ACTUALISATION DU TAUX VARIABLE

A chaque variation de l'Index, l'Emprunteur aura la faculté de solliciter du Prêteur la communication des
informations utiles concernant les nouvelles valeurs applicables à la prochaine Date d’Echéance de chaque
Ligne du Prêt.

Selon les caractéristiques propres à chaque Ligne du Prêt, l'actualisation du (ou des) taux applicable(s)
s’effectue selon les modalités de révisions ci-après.

Le taux d'intérêt et, le cas échéant, le taux de progressivité de l'échéance indiqués à l’Article 
Financières de chaque Ligne du Prêt »
Contrat, en cas de variation de l’Index.

Les valeurs actualisées sont calculées par application des formules de révision indiquées ci-après.

MODALITÉS DE RÉVISION DU TAUX VARIABLE

Pour chaque Ligne du Prêt révisée selon la modalité « Simple Révisabilité », le taux d'intérêt actuariel annuel
(I) indiqué à l’Article 
ci-dessus, est révisé à la Date de Début de la Phase d’Amortissement puis à chaque Date d’Echéance de la
Ligne du Prêt, dans les conditions ci-après définies :

- Le taux d’intérêt révisé (I’) de la Ligne du Prêt est déterminé selon la formule :  I’ = T + M

où T désigne le taux de l'Index en vigueur à la date de Révision et M la marge fixe sur Index prévue à l'Article
« Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt »
Prêt.

Le taux ainsi calculé correspond au taux actuariel annuel pour la durée de la Ligne du Prêt restant à courir. Il
s'applique au capital restant dû et, le cas échéant, à la part des intérêts dont le règlement a été différé.

Le taux révisé s’applique au calcul des échéances relatives à la Phase d’Amortissement restant à courir.

En tout état de cause, en Phase d'Amortissement ainsi qu'en Phase de Préfinancement éventuelle, le taux
d'intérêt de chaque Ligne du Prêt ne saurait être négatif et le cas échéant sera ramené à 0 %.

SUBSTITUTION DE L'INDEX ET/OU AUTRE(S) INDICE(S) EN CAS DE DISPARITION DÉFINITIVE DE
L'INDEX ET/OU AUTRE(S) INDICE(S)

L'Emprunteur reconnaît que les Index et les indices nécessaires à la détermination de la Courbe de Taux de
Swap Euribor, de la Courbe de Taux de Swap Inflation et/ou le cas-échéant de la Courbe de Taux OAT sont
susceptibles d'évoluer en cours d'exécution du présent Contrat.
En particulier,
- si un Index ou un indice nécessaire à la détermination de la Courbe de Taux de Swap Inflation, de la Courbe
de Taux de Swap Euribor et/ou le cas-échéant de la Courbe de Taux OAT cesse d'être publié de manière
permanente et définitive,

Caisse des dépôts et consignations
14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

DÉTERMINATION DES TAUX

« Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt »

, font l'objet d'une actualisation de leur valeur, à la Date d’Effet du

 en vigueur à la Date d'Echéance de la Ligne du

 et actualisé comme indiqué

« Caractéristiques
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

- s'il est publiquement et officiellement reconnu que ledit indice a cessé d'être représentatif du marché ou de la
réalité économique sous-jacent qu'il entend mesurer ; ou
- si son administrateur fait l'objet d'une procédure de faillite ou de résolution ou d'un retrait d'agrément
(ci-après désignés comme un « Evénement »),
le Prêteur désignera l'indice qui se substituera à ce dernier à compter de la disparition effective de l'indice
affecté par un Evénement (ou à toute autre date antérieure déterminée par le Prêteur) parmi les indices de
référence officiellement désignés ou recommandés, par ordre de priorité :
(1) par l'administrateur de l'indice affecté par un Evénement ;
(2) en cas de non désignation d'un successeur dans l'administration de l'indice affecté par un Evènement, par
toute autorité compétente (en ce compris la Commission Européenne ou les pouvoirs publics) ; ou
(3) par tout groupe de travail ou comité mis en place ou constitué à la demande de l'une quelconque des
entités visées au (1) ou au (2) ci-dessus comme étant le (ou les) indices de référence de substitution de
l'indice affecté par un Evénement, étant précisé que le Prêteur se réserve le droit d'appliquer ou non la marge
d'ajustement recommandée.
Le Prêteur, agissant de bonne foi, pourra en outre procéder à certains ajustements relatifs aux modalités de
détermination et de décompte des intérêts afin de préserver l'équilibre économique des opérations réalisées
entre l'Emprunteur et le Prêteur.
En particulier, si l'Index Euribor est affecté par un Evénement, le Prêteur pourra substituer au Taux de Swap
Euribor le taux fixe in fine qui sera échangé contre l'indice de substitution choisi. L'indice de substitution et les
éventuels ajustements y afférents seront notifiés à l'Emprunteur.
Afin de lever toute ambigüité, il est précisé que le présent paragraphe (Substitution de l'Index – disparition
permanente et définitive de l'Index et/ou autres indices) et l'ensemble de ses stipulations s'appliqueront
mutatis mutandis à tout taux successeur de l'Index initial et/ou des autres indices initiaux qui serait à son tour
affecté par un Evènement.

ARTICLE 11

Les intérêts dus au titre de la période comprise entre deux Dates d’Echéances sont déterminés selon la ou les
méthodes de calcul décrites ci-après.

Où (I) désigne les intérêts calculés à terme échu, (K) le capital restant dû au début de la période majoré, le
cas échéant, du stock d’intérêts et (t) le taux d’intérêt annuel sur la période.

n

La base de calcul « 30 / 360 » suppose que l’on considère que tous les mois comportent 30 jours et que
l’année comporte 360 jours.

Pour chaque Ligne du Prêt, les intérêts seront exigibles selon les conditions ci-après.

Pour chaque Ligne du Prêt ne comportant pas de Phase de Préfinancement, les intérêts dus au titre de la
première échéance seront déterminés prorata temporis pour tenir compte des dates effectives de Versement
des fonds.

De la même manière, les intérêts dus au titre des échéances suivantes seront déterminés selon les méthodes
de calcul ci-dessus et compte tenu des modalités définies à l’Article 
chaque Ligne du Prêt »

Caisse des dépôts et consignations
14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

Méthode de calcul selon un mode équivalent et une base « 30 / 360 » :

I = K × [(1 + t) 

CALCUL ET PAIEMENT DES INTÉRÊTS

"base de calcul"

.

 -1]

« Caractéristiques Financières de
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

ARTICLE 12

Pour chaque Ligne du Prêt, l'amortissement du capital se fera selon le ou les profils d'amortissements
ci-après.

Lors de l’établissement du tableau d’amortissement d’une Ligne du Prêt avec un profil « échéance prioritaire
(intérêts différés) », les intérêts et l’échéance sont prioritaires sur l’amortissement de la Ligne du Prêt. Ce
dernier se voit déduit et son montant correspond à la différence entre le montant de l’échéance et celui des
intérêts.

La séquence d'échéance est fonction du taux de progressivité des échéances mentionnées aux Articles
« Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt »

Si les intérêts sont supérieurs à l’échéance, alors la différence entre le montant des intérêts et de l’échéance
constitue les intérêts différés. Le montant amorti au titre de la période est donc nul.

ARTICLE 13

L’Emprunteur paie, à chaque Date d’Echéance, le montant correspondant au remboursement du capital et au
paiement des intérêts dus. Ce montant est déterminé selon les modalités définies à l’Article 
Financières de chaque Ligne du Prêt »

Le tableau d'amortissement de chaque Ligne du Prêt indique le capital restant dû et la répartition des
échéances entre capital et intérêts, et le cas échéant du stock d'intérêts, calculée sur la base d'un Versement
unique réalisé en Date de Début de la Phase d'Amortissement.

Les paiements font l'objet d'un prélèvement automatique au bénéfice du Prêteur. Ce prélèvement est effectué
conformément à l'autorisation reçue par le Prêteur à cet effet.

Les paiements sont effectués de sorte que les fonds parviennent effectivement dans les écritures comptables
de la Caisse des Dépôts au plus tard le jour de l'échéance ou le premier jour ouvré suivant celui de
l’échéance si ce jour n’est pas un jour ouvré.

ARTICLE 14

Le présent Prêt n'est soumis à la perception d'aucune commission d'instruction.

Caisse des dépôts et consignations
14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

AMORTISSEMENT ET REMBOURSEMENT DU CAPITAL

RÈGLEMENT DES ÉCHÉANCES

COMMISSIONS, PENALITES ET INDEMNITES

.

 et « Détermination des Taux »

« Caractéristiques

.
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

ARTICLE 15

15.1 Déclarations de l'Emprunteur :

L'Emprunteur déclare et garantit au Prêteur :

- avoir pris connaissance de ses obligations prévues à l'article 1112-1 du Code civil et avoir échangé à cette

- avoir pris connaissance de toutes les dispositions et pièces formant le Contrat et les accepter ;

- qu’il a la capacité de conclure et signer le Contrat auquel il est Partie, ayant obtenu toutes les autorisations

- qu’il renonce expressément à bénéficier d’un délai de rétractation à compter de la conclusion du contrat ;

- qu’il a une parfaite connaissance et compréhension des caractéristiques financières et des conditions de

- la conformité des décisions jointes aux originaux et rendues exécutoires ;

- la sincérité des documents transmis et notamment de la certification des documents comptables fournis et

- qu’il n’est pas en état de cessation de paiement et ne fait l’objet d’aucune procédure collective ;

- qu'il n'a pas déposé de requête en vue de l'ouverture d'une procédure amiable le concernant ;

- l’absence de recours de quelque nature que ce soit à l’encontre de l’opération financée ;

15.2 Engagements de l'Emprunteur :

Sous peine de déchéance du terme de remboursement du Prêt, l’Emprunteur s’engage à : 

- affecter les fonds exclusivement au projet défini à l’Article 

- rembourser le Prêt aux Dates d’Echéances convenues ;

- assurer les immeubles, objet du présent financement, contre l’incendie et à présenter au Prêteur un

- ne pas consentir, sans l’accord préalable du Prêteur, de Garantie sur le foncier et les immeubles financés,

- obtenir tous droits immobiliers, permis et Autorisations nécessaires, s'assurer et /ou faire en sorte que

Caisse des dépôts et consignations
14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

nécessaires à cet effet, ainsi que d'exécuter les obligations qui en découlent ;

remboursement du Prêt et qu'il reconnaît avoir obtenu de la part du Prêteur, en tant que de besoin, toutes
les informations utiles et nécessaires ;

l’utilisation des fonds par l’Emprunteur pour un objet autre que celui défini à l’Article précité ne saurait en
aucun cas engager la responsabilité du Prêteur ;

exemplaire des polices en cours à première réquisition ;

pendant toute la durée de remboursement du Prêt, à l’exception de celles qui pourraient être prises, le cas
échéant, par le(s) garant(s) en contrepartie de l’engagement constaté par l’Article 

celles-ci nécessaires ou requises pour réaliser l'opération sont délivrées et maintenues en vigueur ;

fin avec le Prêteur toutes les informations qu'il estimait, au regard de leur importance, déterminantes pour le
consentement de l'autre Partie ;

l’absence de toute contestation à leur égard ;

DÉCLARATIONS ET ENGAGEMENTS DE L’EMPRUNTEUR

« Objet du Prêt »

« Garanties »

 du Contrat. Cependant,

 du Contrat ;

16/24
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

- justifier du titre définitif conforme conférant les droits réels immobiliers pour l’opération financée dans les cas

- souscrire et maintenir, le cas échéant, pendant toute la durée du chantier et jusqu'à l'achèvement des

- entretenir, réparer et renouveler les actifs utilisés dans le cadre de l'opération ;

- apporter, le cas échéant, les fonds propres nécessaires à l’équilibre financier de l’opération ;

- informer, le cas échéant, préalablement (et au plus tard dans le mois précédant l’évènement) le Prêteur et

- maintenir, pendant toute la durée du Contrat, la vocation sociale de l'opération financée et justifier du

- produire à tout moment au Prêteur, sur sa demande, les documents financiers et comptables des trois

- fournir à la demande du Prêteur, les pièces attestant de la réalisation de l’objet du financement visé à

- fournir au Prêteur, dans les deux années qui suivent la date d'achèvement des travaux, le prix de revient

- tenir des écritures comptables de toutes les transactions financières et dépenses faites dans le cadre de

- fournir, soit sur sa situation, soit sur les projets financés, tout renseignement et document budgétaire ou

- informer, le cas échéant, le Prêteur sans délai, de toute décision tendant à déférer les délibérations de

Caisse des dépôts et consignations
14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

où celui-ci n’a pas été préalablement transmis et conserver, sauf accord préalable écrit du Prêteur, la
propriété de tout ou partie significative des biens financés par le Prêt ;

ouvrages financés par le Prêteur, une police d'assurance tous risques chantier, pour son compte et celui de
tous les intervenants à la construction, garantissant les ouvrages en cours de construction contre tous
dommages matériels, ainsi que la responsabilité de l’Emprunteur comme de tous les intervenants pour tous
dommages aux avoisinants ou aux existants ;

obtenir son accord sur tout projet :

l

l

l

respect de cet engagement par l'envoi, au Prêteur, d'un rapport annuel d'activité ;

derniers exercices clos ainsi que, le cas échéant, un prévisionnel budgétaire ou tout ratio financier que le
Prêteur jugera utile d'obtenir ;

l’Article « 
d’assurer la pérennité du caractère social de l’opération financée ;

définitif de l'opération financée par le Prêt ;

l'opération financée et conserver lesdits livres comptables ;

comptable à jour que le Prêteur peut être amené à lui réclamer notamment, une prospective actualisée
mettant en évidence sa capacité à moyen et long terme à faire face aux charges générées par le projet, et à
permettre aux représentants du Prêteur de procéder à toutes vérifications qu’ils jugeraient utiles ;

l’assemblée délibérante de l’Emprunteur autorisant le recours au Prêt et ses modalités devant toute
juridiction, de même que du dépôt de tout recours à l'encontre d'un acte détachable du Contrat ;

de transformation de son statut, ou de fusion, absorption, scission, apport partiel d’actif, transfert
universel de patrimoine ou toute autre opération assimilée ;
de modification relative à son actionnariat de référence et à la répartition de son capital social telle que
cession de droits sociaux ou entrée au capital d’un nouvel associé/actionnaire ;
de signature ou modification d'un pacte d'associés ou d'actionnaires, et plus spécifiquement s'agissant
des SA d'HLM au sens des dispositions de l'article L.422-2-1 du Code de la construction et de
l'habitation ;

Objet du Prêt », ainsi que les documents justifiant de l’obtention de tout financement permettant
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

- informer, le cas échéant, le Prêteur, sans délai, de l'ouverture d'une procédure amiable à sa demande ou de

- informer préalablement, le cas échéant, le Prêteur de tout projet de nantissement de ses parts sociales ou

- informer, dès qu’il en a connaissance, le Prêteur de la survenance de tout évènement visé à l’article

- informer le Prêteur dès qu'il en a connaissance, de tout évènement susceptible de retarder le démarrage de

- informer le Prêteur de la date d’achèvement des travaux, par production de la déclaration ad hoc, dans un

- respecter les dispositions réglementaires applicables aux logements locatifs sociaux et transmettre au

- réaliser au moyen des fonds octroyés une opération immobilière conforme aux exigences de l’un des

ARTICLE 16

Le Garant du Prêt s’engage, pendant toute la durée du Prêt, au cas où l’Emprunteur, pour quelque motif que
ce soit, ne s’acquitterait pas de toutes sommes contractuellement dues ou devenues exigibles, à en effectuer
le paiement en ses lieu et place et sur simple demande du Prêteur, sans pouvoir exiger que celui-ci discute au
préalable les biens de l'Emprunteur défaillant.

L’engagement de ce dernier porte sur la totalité du Prêt contracté par l’Emprunteur.

Caisse des dépôts et consignations
14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

Le remboursement du capital et le paiement des intérêts ainsi que toutes les sommes contractuellement
dues ou devenues exigibles au titre du présent contrat sont garantis comme suit  :

l'ouverture d'une procédure collective à son égard, ainsi que de la survenance de toute procédure
précontentieuse, contentieuse, arbitrale ou administrative devant toute juridiction ou autorité quelconque ;

actions ;

« 

l'opération financée, d'en suspendre momentanément ou durablement voire d’en annuler la réalisation, ou
d'en modifier le contenu ;

délai maximum de trois mois à compter de celle-ci ;

Prêteur, en cas de réalisation de logements locatifs sociaux sur le(s) bien(s) immobilier(s) financé(s) au
moyen du Prêt, la décision de subvention ou d'agrément ouvrant droit à un financement de la Caisse des
Dépôts ou d'un établissement de crédit ayant conclu une convention avec celle-ci ;

référentiels suivants : PERENE pour la Réunion, ECODOM + pour la Guadeloupe, la Guyane et la
Martinique ou tout autre référentiel reconnu par la Caisse des Dépôts et présentant des niveaux d’exigences
équivalents ou supérieurs aux référentiels précités.

Collectivités locales

Type de Garantie

Remboursements Anticipés et Leurs Conditions Financières 

GARANTIES

Dénomination du garant / Désignation de la Garantie

 L'EUROMETROPOLE DE STRASBOURG

» ;

Quotité Garantie (en %)

100,00

18/24
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

ARTICLE 17

Tout remboursement anticipé devra être accompagné du paiement, le cas échéant, des intérêts différés
correspondants. Ce montant sera calculé au prorata des capitaux remboursés en cas de remboursement
partiel.
Tout remboursement anticipé doit être accompagné du paiement des intérêts courus contractuels
correspondants.
Le paiement des intérêts courus sur les sommes ainsi remboursées par anticipation, sera effectué dans les
conditions définies à l’Article « 
Le remboursement anticipé partiel ou total du Prêt, qu'il soit volontaire ou obligatoire, donnera lieu, au
règlement par l'Emprunteur d'une indemnité dont les modalités de calcul sont détaillées selon les différents
cas, au sein du présent Article.
L'indemnité perçue par le Prêteur est destinée à compenser le préjudice financier résultant du remboursement
anticipé du Prêt avant son terme, au regard de la spécificité de la ressource prêtée et de son replacement sur
les marchés financiers.

L'Emprunteur reconnaît avoir été informé des conditions financières des remboursements anticipés et en
accepte les dispositions.

17.1 REMBOURSEMENTS ANTICIPÉS VOLONTAIRES

17.1.1 Conditions des demandes de remboursements anticipés volontaires

Pour chaque Ligne du Prêt comportant une indemnité actuarielle, dont les modalités de calculs sont stipulées
ci-après, l’Emprunteur a la faculté d’effectuer, en Phase d'amortissement, des remboursements anticipés
volontaires totaux ou partiels à chaque Date d’Echéance moyennant un préavis de quarante cinq (45) jours
calendaires avant la date de remboursement anticipé volontaire souhaitée. Les remboursements anticipés
volontaires sont pris en compte pour l'échéance suivante si le Versement effectif des sommes est constaté
dans les écritures comptables de la Caisse des Dépôts au moins deux mois avant cette échéance.

La date du jour de calcul des sommes dues est fixée quarante (40) jours calendaires avant la date de
remboursement anticipé volontaire souhaitée.

Toute demande de remboursement anticipé volontaire notifiée conformément à l’Article « 
indiquer, pour chaque Ligne du Prêt, la date à laquelle doit intervenir le remboursement anticipé volontaire, le
montant devant être remboursé par anticipation et préciser la (ou les) Ligne(s) du Prêt sur laquelle (ou
lesquelles) ce(s) remboursement(s) anticipé(s) doit(doivent) intervenir.

Le Prêteur lui adressera, trente cinq (35) jours calendaires avant la date souhaitée pour le remboursement
anticipé volontaire, le montant de l’indemnité de remboursement anticipé volontaire calculé selon les
modalités détaillées ci-après au présent article.

L’Emprunteur devra confirmer le remboursement anticipé volontaire par courriel ou par télécopie, selon les
modalités définies à l'Article « 
calcul de l’indemnité de remboursement anticipé volontaire.

Sa confirmation vaut accord irrévocable des Parties sur le montant total du remboursement anticipé volontaire
et du montant de l’indemnité.

Caisse des dépôts et consignations
14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

REMBOURSEMENTS ANTICIPÉS ET LEURS CONDITIONS FINANCIÈRES

Notifications 

Calcul et Paiement des Intérêts 

», dans les cinq (5) jours calendaires qui suivent la réception du

».

Notifications 

19/24
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

17.1.2 Conditions financières des remboursements anticipés volontaires

Les conditions financières des remboursements anticipés volontaires définies ci-dessous et applicables à
chaque Ligne du Prêt sont détaillées à l’Article « 

Durant la Phase d’Amortissement, les remboursements anticipés volontaires donnent également lieu à la
perception, par le Prêteur, d’une indemnité actuarielle dont le montant sera égal à la différence, uniquement
lorsque celle-ci est positive, entre la « 
remboursé par anticipation, augmenté des intérêts courus non échus dus à la date du remboursement
anticipé.

En cas de remboursement anticipé partiel, les échéances ultérieures sont recalculées, par application des
caractéristiques en vigueur à la date du remboursement, sur la base, d'une part, du capital restant dû majoré,
le cas échéant, des intérêts différés correspondants et, d'autre part, de la durée résiduelle du Prêt.

17.2 REMBOURSEMENTS ANTICIPÉS OBLIGATOIRES

17.2.1 Premier cas entrainant un remboursement anticipé obligatoire

Toutes sommes contractuellement dues au Prêteur au titre du Contrat deviendront immédiatement exigibles
en cas de :

- tout impayé à Date d’Echéance, ces derniers entraineront également l’exigibilité d’intérêts moratoires ;

- perte par l’Emprunteur de sa qualité le rendant éligible au Prêt ;

- dévolution du bien financé à une personne non éligible au Prêt et/ou non agréée par le Prêteur en raison de

- vente de logement faite par l’Emprunteur au profit de personnes morales ne contractualisant pas avec la

- non respect par l’Emprunteur des dispositions légales et réglementaires applicables aux logements locatifs

- non utilisation des fonds empruntés conformément à l’objet du Prêt tel que défini à l’Article 

- non respect de l’un des engagements de l’Emprunteur énumérés à l’Article 

- Fausse déclaration de l'Emprunteur ayant permis d'obtenir l'octroi du Prêt ;

Les cas de remboursements anticipés obligatoires ci-dessus donneront lieu au paiement par l’Emprunteur
d'une pénalité égale à 7 % du montant total des sommes exigibles par anticipation.

Caisse des dépôts et consignations
14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

la dissolution, pour quelque cause que ce soit, de l’organisme Emprunteur ;

Caisse des Dépôts pour l’acquisition desdits logements ;

sociaux ;

du Contrat ;

de l’Emprunteur »

l

l

dissolution, liquidation judiciaire ou amiable, plan de cession de l’Emprunteur ou de l’un des associés de
l’Emprunteur dans le cadre d’une procédure collective ;
la(les) Garantie(s) octroyée(s) dans le cadre du Contrat, a(ont) été rapportée(s), cesse(nt) d’être
valable(s) ou pleinement efficace(s), pour quelque cause que ce soit.

, ou en cas de survenance de l’un des événements suivants :

Valeur de Marché de la Ligne du Prêt 

Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt 

« Déclarations et Engagements

» et le montant du capital

«Objet du Prêt»

20/24

».
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

17.2.2 Deuxième cas entrainant un remboursement anticipé obligatoire

Toutes sommes contractuellement dues au Prêteur au titre du Contrat deviendront immédiatement exigibles
dans les cas suivants :

- cession, démolition ou destruction du bien immobilier financé par le Prêt, sauf dispositions législatives ou

- transfert, démembrement ou extinction, pour quelque motif que ce soit, des droits réels immobiliers détenus

- action judiciaire ou administrative tendant à modifier ou à annuler les autorisations administratives

- modification du statut juridique, du capital (dans son montant ou dans sa répartition), de l'actionnaire de

- nantissement des parts sociales ou actions de l’Emprunteur.

Les cas de remboursements anticipés obligatoires ci-dessus donneront lieu au paiement par l’Emprunteur
d’une indemnité égale à un semestre d’intérêts sur les sommes remboursées par anticipation, calculée au
taux du Prêt en vigueur à la date du remboursement anticipé.

17.2.3 Troisième cas entrainant un remboursement anticipé obligatoire

L’Emprunteur s’oblige, au plus tard dans les deux (2) années qui suivent la date de déclaration d’achèvement
des travaux ou dans l’année qui suit l’élaboration de la fiche de clôture d’opération, à rembourser les sommes
trop perçues, au titre du Contrat, lorsque :

- le montant total des subventions obtenues est supérieur au montant initialement mentionné dans le plan de

- le prix de revient définitif de l’opération est inférieur au prix prévisionnel ayant servi de base au calcul du

A défaut de remboursement dans ces délais une indemnité, égale à celle perçue en cas de remboursements
anticipés volontaires, sera due sur les sommes trop perçues remboursées par anticipation.

Donnent lieu au seul paiement des intérêts contractuels courus correspondants, les cas de remboursements

- vente de logement faite par l’Emprunteur au profit de personnes physiques ;

- vente de logement faite par l’Emprunteur au profit de personnes morales contractualisant avec la Caisse des

- démolition pour vétusté et/ou dans le cadre de la politique de la ville (Zone ANRU).

Caisse des dépôts et consignations
14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

réglementaires contraires ou renonciation expresse du Prêteur ;

par l'Emprunteur sur le bien financé ;

nécessaires à la réalisation de l’opération ;

référence, du pacte d'actionnaires ou de la gouvernance de l’Emprunteur, n'ayant pas obtenu l'accord
préalable du Prêteur  ;

financement de l'opération ;

montant du Prêt.

anticipés suivants :

Dépôts, dans les conditions d’octroi de cette dernière, pour l’acquisition desdits logements ;

21/24
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

ARTICLE 18

Toute somme due au titre de chaque Ligne du Prêt indexée sur Livret A, non versée à la date d'exigibilité,
porte intérêt de plein droit, dans toute la mesure permise par la loi, à compter de cette date, au taux du
Livret A majoré de 6 % (600 points de base).

La date d'exigibilité des sommes remboursables par anticipation s'entend de la date du fait générateur de
l'obligation de remboursement, quelle que soit la date à laquelle ce fait générateur a été constaté par le
Prêteur.

La perception des intérêts de retard mentionnés au présent article ne constituera en aucun cas un octroi de
délai de paiement ou une renonciation à un droit quelconque du Prêteur au titre du Contrat.

Sans préjudice de leur exigibilité à tout moment, les intérêts de retard échus et non-payés seront capitalisés
avec le montant impayé, s’ils sont dus pour au moins une année entière au sens de l’article 1343-2 du Code
civil.

ARTICLE 19

19.1 Non renonciation

Le Prêteur ne sera pas considéré comme ayant renoncé à un droit au titre du Contrat ou de tout document s’y
rapportant du seul fait qu'il s'abstient de l'exercer ou retarde son exercice.
L'exercice partiel d'un droit ne sera pas un obstacle à son exercice ultérieur, ni à l'exercice, plus
généralement, des droits et recours prévus par toute réglementation.

19.2 Imprévision

Sans préjudice des autres stipulations du Contrat, chacune des Parties convient que l'application des
dispositions de l'article 1195 du Code civil à ses obligations au titre du présent contrat est écartée et reconnaît
qu'elle ne sera pas autorisée à se prévaloir des dispositions de l'article 1195 dudit code.

19.3 Nullité

Même si l'une des clauses ou stipulations du Contrat est réputée, en tout ou partie, nulle ou caduque, la
validité du Contrat n'est pas affectée.

19.4 Lutte contre le Blanchiment de Capitaux et le Financement du Terrorisme (LCB-FT) et
lutte anti-corruption (LAC)

L'Emprunteur déclare que lui-même, ses filiales, leurs représentants, mandataires sociaux, dirigeants ou
représentants légaux et agents ou employés respectifs ne se sont comportés d'une manière susceptible
d'enfreindre les Réglementations relatives à la lutte contre le blanchiment de capitaux, et de financement du
terrorisme (LCB-FT), ou aux normes en matière de lutte anti-corruption (LAC) qui leur sont applicables.

En outre, l'Emprunteur a pris et maintient toutes les mesures nécessaires et a notamment adopté et met en
oeuvre des procédures et lignes de conduite adéquates afin de prévenir toute violation de ces lois,
réglementations et règles.

L'Emprunteur s'engage :

Caisse des dépôts et consignations
14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

RETARD DE PAIEMENT - INTÉRÊTS MORATOIRES

DISPOSITIONS DIVERSES

22/24
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

(i) à ne pas utiliser, directement ou indirectement, tout ou partie du produit du Prêt pour prêter, apporter ou
mettre à disposition d'une quelconque manière ledit produit à toute personne ou entité ayant pour effet
d'entraîner un non-respect des Réglementations relatives à la LCB-FT ou à la LAC.

(ii) à informer sans délai le Prêteur ou l'établissement gestionnaire du Prêteur le cas échéant, de toute plainte,
action, procédure, mise en demeure ou investigation relative à une violation des lois et/ou réglementations en
matière de LCB-FT ou de LAC concernant une des personnes susmentionnées.

En vertu des dispositions légales et réglementaires en vigueur relatives à LCB-FT et des sanctions pénales y
attachées, le Prêteur a l'obligation de maintenir une connaissance actualisée de l'Emprunteur, de s'informer
de l'identité véritable des personnes au bénéfice desquelles les opérations sont réalisées le cas échéant
(bénéficiaires effectifs) et de s'informer auprès de l'Emprunteur lorsqu'une opération lui apparaît inhabituelle
en raison notamment de ses modalités ou de son montant ou de son caractère exceptionnel. A ce titre, le
Prêteur, ou l'établissement gestionnaire du Prêteur le cas échéant, sera notamment tenu de déclarer les
sommes ou opérations pouvant provenir de toute infraction passible d'une peine privative de liberté supérieure
à un an ou qui pourraient participer au financement du terrorisme.

Dans le respect des lois et réglementations en vigueur, pendant toute la durée du Contrat de Prêt,
l'Emprunteur (i) est informé que, pour répondre à ses obligations légales, le Prêteur, ou l'établissement
gestionnaire du Prêteur le cas échéant, met en oeuvre des traitements de surveillance ayant pour finalité la
LCB-FT, (ii) s'engage à communiquer à première demande au Prêteur, ou à l'établissement gestionnaire du
Prêteur le cas échéant, tout document ou information nécessaires aux fins de respecter toute obligation qui lui
est imposée par toute disposition légale ou réglementaire relative à la LCB-FT, (iii) s'engage à ce que les
informations communiquées soient exactes, complètes et à jour et (iv) reconnaît que l'effet des règles ou
décisions des autorités françaises, internationales ou étrangères peuvent affecter, suspendre ou interdire la
réalisation de certaines opérations.

19.5 Sanctions internationales

L'Emprunteur déclare que lui-même, ses filiales, leurs représentants, mandataires sociaux, dirigeants ou
représentants légaux et agents ou employés respectifs (i) ne sont actuellement pas visés par les, ou soumis
aux, Réglementations Sanctions, (ii) ne sont actuellement pas situés, organisés ou résidents dans un pays ou
territoire qui est visé par ou soumis à, ou dont le gouvernement est visé par ou soumis à, l'une des
Réglementations Sanctions et/ou (iii) ne sont pas engagés dans des activités qui seraient interdites par les
Réglementations Sanctions.

L'Emprunteur s'engage à respecter l'ensemble des Réglementations Sanctions et à ne pas utiliser, prêter,
investir, ou mettre autrement à disposition le produit du prêt (i) dans un Pays Sanctionné ou (ii) d'une manière
qui entrainerait une violation par l'Emprunteur des Réglementations Sanctions.

L'Emprunteur s'engage à informer sans délai le Prêteur ou l'établissement gestionnaire du Prêteur le cas
échéant, de tout soupçon ou connaissance qu'il pourrait avoir sur le fait que l'une des personnes
susmentionnées est en violation des Réglementations Sanctions.

19.6 Cession

L'Emprunteur ne pourra en aucun cas céder ni transférer l'un quelconque de ses droits ou de l'ensemble de
ses droits ou obligations en vertu du présent contrat sans avoir au préalable obtenu l'accord écrit du Prêteur.

Le Prêteur pourra, après avoir informé l'Emprunteur, céder ou transférer tout ou partie des droits ou
obligations découlant du présent contrat.

Caisse des dépôts et consignations
14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr 23/24
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

ARTICLE 20

L’Emprunteur prend à sa charge les droits et frais présents et futurs qui peuvent résulter du Contrat et
notamment les frais de gestion et les commissions prévues à l’Article « 
chaque Ligne du Prêt 

Les frais de constitution des Garanties, de réalisation des formalités de publicité éventuelles et les frais liés à
leur renouvellement seront supportés par l'Emprunteur.

Les impôts et taxes présents et futurs, de quelque nature que ce soit, et qui seraient la suite ou la
conséquence du Prêt seront également acquittés par l'Emprunteur ou remboursés au Prêteur en cas
d'avance par ce dernier, et définitivement supportés par l'Emprunteur.

ARTICLE 21

Toutes les communications entre l'Emprunteur et le Prêteur (y compris les demandes de Prêt(s)) peuvent être
effectuées soit par courriel soit via le site www.banquedesterritoires.fr par un représentant de l’Emprunteur
dûment habilité. A cet égard, l’Emprunteur reconnaît que toute demande ou notification émanant de son
représentant dûment habilité et transmise par courriel ou via le site indiqué ci-dessus l’engagera au même
titre qu’une signature originale et sera considérée comme valable, même si, pour la bonne forme, une lettre
simple de confirmation est requise.

Par ailleurs, l'Emprunteur est avisé que les informations résultant de la législation et de la réglementation
concernant les données personnelles, et notamment, le règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la
protection des personnes physiques à l'égard du Traitement des Données à caractère personnel et à la libre
circulation de ces Données, applicable à compter du 25 mai 2018 (ci-après, « le RGPD »), font l’objet d’une
notice, consultable sur le site www.banquedesterritoires.fr/donnees-personnelles.

ARTICLE 22

Le Contrat est soumis au droit français.

Pour l'entière exécution des présentes et de leur suite, les Parties font élection de domicile, à leurs adresses
ci-dessus mentionnées.

En cas de différends sur l'interprétation ou l'exécution des présentes, les Parties s'efforceront de trouver de
bonne foi un accord amiable.

A défaut d’accord trouvé, tout litige sera soumis aux tribunaux compétents dans le ressort des juridictions du
second degré de Paris.

Caisse des dépôts et consignations
14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

DROITS ET FRAIS

NOTIFICATIONS ET DONNÉES À CARACTÈRE PERSONNEL

ÉLECTION DE DOMICILE ET ATTRIBUTION DE COMPÉTENCE

 » et, le cas échéant, à l’Article « Commissions, pénalités et indemnités 
Caractéristiques Financières de

».
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77
Délibération au Conseil de l'Eurométropole

de Strasbourg du jeudi 28 mars 2024
 

OPHEA - Droit commun et NPNRU : prise de garantie de l'emprunt souscrit
auprès de la Caisse des dépôts et consignations pour l'opération d'acquisition
en VEFA (vente en l'état futur d'achèvement) de 56 logements sociaux
financés dont 39 logements financés en prêt locatif à usage social (PLUS)
au titre du droit commun et 17 logements financés en prêt locatif aidé
d'intégration (PLAI) au titre du NPNRU, située à WOLFISHEIM, rue du
Kriegacker.

 
 
Numéro E-2024-188
 
Un des objectifs du volet Habitat du PLUI de l’Eurométropole de Strasbourg est le
développement de l’offre de logements locatifs sociaux, avec le maintien d’une production
annuelle pour répondre à l’ensemble des besoins, de 1 100 logements par an.
 
Par ailleurs, afin de poursuivre la dynamique de transformation menée depuis 2005
sur sept quartiers, l’Eurométropole de Strasbourg s’est engagée avec ses partenaires
depuis 2016 dans la mise en œuvre du nouveau programme national de renouvellement
urbain (NPNRU) sur son territoire, à travers l’élaboration des projets urbains (études
et concertation) et d’une convention pluriannuelle avec l’Agence nationale pour la
rénovation urbaine (ANRU).
 
Le NPNRU constitue le plus grand projet urbain porté par la collectivité par son ampleur
territorial1, la population touchée (près de 54 000 habitants soit 11 % de la population
de l’agglomération) et les moyens mobilisés. Les projets urbains de chaque quartier
prioritaire de la ville (QPV) prévoient des interventions multiples grâce à la réalisation
programmée d’opérations de démolition, de requalification massive du parc existant, de
résidentialisation des pieds d’immeubles et de reconstitution, conformément au règlement
général de l’ANRU, qui précise que les projets de renouvellement urbain doivent garantir
une reconstitution de l’offre de logements locatifs sociaux démolis, de manière à répondre
aux besoins structurels en logements locatifs sociaux du territoire.
 
Afin de confirmer ces projets, l’emprunt constitue le mode de financement principal des
investissements locatifs sociaux. La capacité des bailleurs sociaux à proposer des loyers

1 7 quartiers prioritaires de la ville (QPV) répartis sur 5 communes : les Hirondelles à Lingolsheim, la cité
des Ecrivains à Bischheim/Schiltigheim, la cité Libermann à Illkirch, Neuhof/ Meinau, Hautepierre, l’Elsau,
et Cronenbourg à Strasbourg.

2840



bas pour des logements de qualité repose sur l’utilisation de sources de financement qui
limitent le coût de l’emprunt.
 
Le premier financeur du logement social est donc la Caisse des dépôts et consignations,
habilitée à prêter aux bailleurs sociaux sur la ressource des fonds d’épargne pour financer
la construction des logements sociaux.
 
En complément des prêts de la Caisse des dépôts et consignations, l’Eurométropole de
Strasbourg vient en appui des actions menées par les bailleurs sociaux en garantissant les
emprunts qu’ils contractent auprès de la Caisse des dépôts et consignations.
 
Ainsi, en accordant sa caution aux bailleurs sociaux dans un but d’intérêt public local, la
Collectivité facilite les emprunts, leur évite des surcoûts financiers et assure à l’organisme
prêteur le remboursement des sommes empruntées en cas de défaillance du bailleur social.
 
Dans ce cadre, l’Office public de l’habitat de l’Eurométropole de Strasbourg « OPHEA »
souhaite réaliser une opération d’acquisition en vente en l’état de futur achèvement
(VEFA) de 56 logements sociaux située à WOLFISHEIM – rue du Kriegacker, dont 39
logements financés en prêt locatif à usage social (PLUS) au titre du droit commun et 17
logements financés en prêt locatif aidé d’intégration (PLAI) au titre du NPNRU.
 
Le bailleur, l’Office public de l’habitat de l’Eurométropole de Strasbourg « OPHEA »,
souhaite bénéficier d’un prêt d’un montant de 5 060 500 € (cinq millions soixante mille
cinq cents euros) pour finaliser cette opération.
 
Les caractéristiques de l’opération et son plan de financement sont joints en annexe
(annexe 1).
 
L’Eurométropole de Strasbourg est sollicitée pour l’octroi de sa garantie à l’emprunt d’un
montant total de 5 060 500 € (cinq millions soixante mille cinq cents euros) contracté
auprès de la Caisse des dépôts et consignations pour la réalisation de l’opération.
 
La réservation en contrepartie de cette garantie d’emprunt des logements au titre du
contingent de l’Eurométropole de Strasbourg se fera sur la base du nombre global de
logements garantis par délibération au bailleur sur l’année (10 % du nombre de logements
pour les opérations de construction neuve).
 
Ce droit de réservation n’est en aucun cas opposable à la Caisse des dépôts et
consignations.
 
 
 
Je vous demande de bien vouloir adopter le projet de délibération suivant :
 

Le Conseil
vu la délibération du Conseil de l’Eurométropole de Strasbourg du

26 juin 2015 concernant l’extension des garanties d’emprunts accordées
par l’Eurométropole de Strasbourg aux opérations de logements sociaux
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vu le Code général des collectivités territoriales, et
notamment les articles L 5111-4, L 5215-1 et suivants 

vu les articles 2298 et 2305 du Code civil
vu la délibération du Conseil de l’Eurométropole de Strasbourg en
date du 28 juin 2019 relative au projet de convention du NPNRU

vu la délibération du Conseil de l’Eurométropole de Strasbourg en
date du 27 septembre 2019 relative au volet Habitat du NPNRU
vu la délibération du Conseil de l’Eurométropole de Strasbourg
en date du 14 février 2020 relative au volet Habitat du NPNRU

vu la décision de subvention de l’Etat au titre du droit commun en date du 22 août 2019
vu la décision de financement initiale délivrée
par l’Etat au titre du NPNRU le 16 mars 2020

vu le contrat de prêt N°155387 en annexe signé entre l’Office
public de l’habitat de l’Eurométropole de Strasbourg « OPHEA »

ci-après l’Emprunteur, et la Caisse des dépôts et consignations
sur proposition de la Commission plénière

après en avoir délibéré
 

approuve
 
pour l’opération d’acquisition en vente en l’état de futur achèvement (VEFA) de 56
logements dont 39 financés en prêt locatif à usage social au titre du droit commun et 17
financés en prêt locatif aidé d’intégration au titre du NPNRU située à WOLFISHEIM –
rue du Kriegacker, l’octroi de la garantie à hauteur de 100 % pour le remboursement
d’un prêt d’un montant total de 5 060 500 € (cinq millions soixante mille cinq cents
euros) souscrit par l’Emprunteur auprès de la Caisse des dépôts et consignations, selon
les caractéristiques financières et aux charges et conditions du contrat de prêt n°155387
constitué de 5 lignes du prêt.
 
La garantie de la collectivité est accordée à hauteur de la somme en principal 5 060 500 €
(cinq millions soixante mille cinq cents euros) augmentée de l’ensemble des sommes
pouvant être dues au titre du contrat de prêt.
 
Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération.
 
La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du contrat de prêt
et jusqu’au complet remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes
contractuellement dues par l’Emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date
d’exigibilité.
 
Sur notification de l’impayé par lettre recommandée de la Caisse des dépôts et
consignations, la collectivité s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à
l’Emprunteur pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais
opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement.
 
L’Eurométropole de Strasbourg s’engage pendant toute la durée du contrat de prêt à
libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges du prêt,
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décide
 
le droit de réservation de 10 % du nombre de logements dont le calcul final se fera sur la
base du volume global de logements ayant fait l’objet d’une délibération accordant une
garantie d’emprunt de l’Eurométropole de Strasbourg durant l’année 2024,
 
Cette disposition n’est pas opposable à la Caisse des dépôts et consignations.
 

autorise
 
la Présidente, ou son·sa représentant·e à signer toute convention avec l’Office public de
l’habitat de l’Eurométropole de Strasbourg « OPHEA », en application de la présente
délibération (la convention de réservation de logements locatifs sociaux en contrepartie
de la garantie des emprunts n’est pas opposable à la Caisse des dépôts et consignations
en cas de mise en jeu de la garantie).
 
 
 
 
 

Adopté  le 28 mars 2024
par le Conseil de l'Eurométropole de Strasbourg 

 
Rendu exécutoire après

transmission au contrôle de légalité préfectoral 
le 4 avril 2024

(Accusé de réception N°067-246700488-20240328-165653-DE-1-1)
 

et publication sur le site Internet www.strasbourg.eu 
le 4 avril 2024
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Bailleur : 2019-101

Opération:

Nombre de Logements Intitulé

39 Adresse

Commune

Financement Droit commun

g g

Type Nombre Logements Subvention  Eurométropole Organisme prêteur:

PLUS 39 117 000,00 €                          CDC

Collecteur

117 000,00 €                          

Description de l'opération

Performance energétique:

Chauffage: Collectif type:

Détail de l'opération

Financement Type de logements Nombre de logements SH moyenne(m²)
SU 

moyenne(m²)

Charges 

prévisionnelles

Loyer mensuel 

moyen

PLUS T3 15 64,69                 68,77            449,04 €                  

PLUS T2 22 50,44                 53,82            351,47 €                  

PLUS T1 2 36,10                 39,61            258,64 €                  

-                     -                -  €                       

-                     -                -  €                       

-                     -                -  €                       

Total 39,00                                  151,23               162,20          

Loyer mensuel au m²:

Nombre de logements adaptés au handicap: 0 PLUS Collectif      6,20 € 

Nombre de petits logements 0   

Détail des postes de charges:   

  

  

  

Ratios

593,26 €                             / logement 2 407,37 €               

37 002,87 €                        / logement 2 257,90 €               

83 236,97 €                        / logement

12 023,97 €                        / logement

Plan de financement (€ TTC)

23 137,00 €                        0,45% Subventions 117 000,00 € 2,26%

ETAT 0,00 € 0,00%

1 443 112,00 €                   27,85%

Eurométropole 117 000,00 €                   2,26%

3 246 242,00 €                   62,65% PLUS 117 000,00 €                   2,26%

468 935,00 €                      9,05%

Autre -  €                                0,00%

Emprunts 4 001 878,00 €                77,24%

Prêt PLUS Foncier 1 470 000,00 €                28,37%

Prêt PLUS Construction 2 355 878,00 €                45,47%

Prêt collecteur 1% 176 000,00 €                   3,40%

Fonds propres 1 062 548,00 € 20,51%

Total 5 181 426,00 €                   100,00% Total 5 181 426,00 €                100,00%

Prestations intellectuelles

Charges immobilières

Cout des travaux

Montant de la TVA

Wolfisheim

 Les Vergers du Fort Kléber 

Garantie d'emprunt

Total subventions Eurométropole :

Logements ordinaires personnes 

âgés

OPHEA

1 Rue du Kriegacker

Cout des travaux

Eurométropole de Strasbourg - Service de l'Habitat

DEPENSES RECETTES

Numéro de référence 

Gaz

Demande de subvention

eau froide, électricité partie commune, entretien ascenseur, entretien parties communes, entretien voies/espaces verts, chauffage + eau 

chaude gaz, taxes enlèvement ordures ménagères     

Prestations intellectuelles

Charges immobilières

Montant de la TVA

prix au m² de SH

prix au m² de SU

Annexe n°1
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Bailleur : 2020-093

Opération:

Nombre de Logements Intitulé

17 Adresse

Commune

Financement NPNRU

g g

Type Nombre Logements Subvention  Eurométropole Organisme prêteur:

PLAI 17 Collecteur

CDC

-  €                                      

Description de l'opération

Performance energétique:

Chauffage: Collectif type:

Détail de l'opération

Financement Type de logements Nombre de logements SH moyenne(m²)
SU 

moyenne(m²)

Charges 

prévisionnelles

Loyer mensuel 

moyen

PLAI T3 3 64,25                 69,58            393,82 €                  

PLAI T2 11 49,60                 53,42            302,36 €                  

PLAI T1 3 35,29                 36,46            206,34 €                  

-                     -                -  €                       

-                     -                -  €                       

-                     -                -  €                       

Total 17,00                                  149,14               159,46          

Loyer mensuel au m²:

Nombre de logements adaptés au handicap: 0 PLAI Collectif      5,66 € 

Nombre de petits logements 0   

Détail des postes de charges:   

  

  

  

Ratios

33 185,94 €                        / logement 2 306,89 €               

74 911,24 €                        / logement 2 150,12 €               

512,00 €                             / logement

5 945,35 €                          / logement

Plan de financement (€ TTC)

564 161,01 €                      28,97% Subventions 285 600,00 € 14,67%

ETAT 132 600,00 € 6,81%

1 273 491,00 €                   65,39%

Eurométropole 153 000,00 €                   7,86%

8 704,00 €                          0,45% NPNRU 153 000,00 €                   7,86%

101 071,00 €                      5,19%

Autre -  €                                0,00%

Emprunts 1 401 222,00 €                71,95%

Prêt collecteur 1% 166 600,00 €                   8,55%

Prêt PLAI Construction 544 122,00 €                   27,94%

Prêt PLAI Foncier 580 000,00 €                   29,78%

PHB 2.0 110 500,00 €                   5,67%

Fonds propres 260 605,01 € 13,38%

Total 1 947 427,01 €                   100,00% Total 1 947 427,01 €                100,00%

Charges immobilières

Cout des travaux

Prestations intellectuelles

Montant de la TVA

Wolfisheim

Les Vergers du Fort Kléber

Garantie d'emprunt

Total subventions Eurométropole :

Logements ordinaires personnes 

âgés

OPHEA

1 Rue du Kriegacker

Prestations intellectuelles

Eurométropole de Strasbourg - Service de l'Habitat

DEPENSES RECETTES

Numéro de référence 

Gaz

Demande de subvention

eau froide, électricité partie commune, entretien ascenseur, entretien parties communes, entretien voies/espaces verts, chauffage + eau 

chaude gaz, taxes enlèvement ordures ménagères     

Charges immobilières

Cout des travaux

Montant de la TVA

prix au m² de SH

prix au m² de SU

Annexe n°1
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

OFFICE PUBLIC DE L'HABITAT DE L'EUROMETROPOLE DE STRASBOURG - n° 000107788

LA CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

CONTRAT DE PRÊT

N° 155387

Entre

Et

1/29
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

Entre

et :

Indifféremment dénommé(e)s « 

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

OFFICE PUBLIC DE L'HABITAT DE L'EUROMETROPOLE DE STRASBOURG
276700028, sis(e)   24 ROUTE DE L HOPITAL CS 70128 67028 STRASBOURG CEDEX 1,

Ci-après indifféremment dénommé(e) « 
L'EUROMETROPOLE DE STRASBOURG 

LA CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS
avril 1816, codifiée aux articles L. 518-2 et suivants du Code monétaire et financier, sise 56 rue
de Lille, 75007 PARIS,

Ci-après indifféremment dénommée « 

les Parties 

CONTRAT DE PRÊT

la Caisse des Dépôts 

» ou « 

» ou « 

la Partie 

OFFICE PUBLIC DE L'HABITAT DE
l'Emprunteur 

, établissement spécial créé par la loi du 28

»

», « 

»,

la CDC » ou « 

DE DEUXIÈME PART,

DE PREMIÈRE PART,

le Prêteur 

, SIREN n°:

»

2/29
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

PRÉAMBULE

La Caisse des Dépôts et ses filiales constituent un groupe public au service de l'intérêt général et du
développement économique du pays : la Caisse des Dépôts assure ses missions d'intérêt général
en appui des politiques publiques, nationales et locales, notamment au travers de sa direction, la
Banque des Territoires (ci-après « Banque des Territoires »).

La Banque des Territoires accompagne les grandes évolutions économiques et sociétales du pays.
Ses priorités s'inscrivent en soutien des grandes orientations publiques au service de la croissance,
de l'emploi et du développement économique et territorial du pays.

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr 3/29
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

ANNEXE 

L' ANNEXE EST UNE PARTIE INDISSOCIABLE DU PRÉSENT CONTRAT DE PRÊT

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

ARTICLE 1

ARTICLE 2

ARTICLE 3

ARTICLE 4

ARTICLE 5

ARTICLE 6

ARTICLE 7

ARTICLE 8

ARTICLE 9

ARTICLE 10

ARTICLE 11

ARTICLE 12

ARTICLE 13

ARTICLE 14

ARTICLE 15

ARTICLE 16

ARTICLE 17

ARTICLE 18

ARTICLE 19

ARTICLE 20

ARTICLE 21

ARTICLE 22

CONFIRMATION D’AUTORISATION DE PRÉLÈVEMENT AUTOMATIQUE

OBJET DU PRÊT 

PRÊT 

DURÉE TOTALE 

TAUX EFFECTIF GLOBAL 

DÉFINITIONS 

CONDITIONS DE PRISE D’EFFET ET DATE LIMITE DE VALIDITÉ DU CONTRAT 

CONDITIONS SUSPENSIVES AU VERSEMENT DE CHAQUE LIGNE DU PRÊT 

MISE À DISPOSITION DE CHAQUE LIGNE DU PRÊT 

CARACTÉRISTIQUES FINANCIÈRES DE CHAQUE LIGNE DU PRÊT 

DÉTERMINATION DES TAUX 

CALCUL ET PAIEMENT DES INTÉRÊTS 

AMORTISSEMENT ET REMBOURSEMENT DU CAPITAL 

RÈGLEMENT DES ÉCHÉANCES 

COMMISSIONS, PENALITES ET INDEMNITES 

DÉCLARATIONS ET ENGAGEMENTS DE L’EMPRUNTEUR 

GARANTIES 

REMBOURSEMENTS ANTICIPÉS ET LEURS CONDITIONS FINANCIÈRES 

RETARD DE PAIEMENT - INTÉRÊTS MORATOIRES 

DISPOSITIONS DIVERSES 

DROITS ET FRAIS 

NOTIFICATIONS ET DONNÉES À CARACTÈRE PERSONNEL 

ÉLECTION DE DOMICILE ET ATTRIBUTION DE COMPÉTENCE 

SOMMAIRE

P.5

P.5

P.5

P.5

P.6

P.10

P.10

P.11

P.12

P.15

P.17

P.17

P.18

P.19

P.19

P.22

P.22

P.26

P.26

P.28

P.28

P.29

4/29
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

ARTICLE 1

Le présent Contrat est destiné au financement de l'opération VEFA FORT KLEBER WOLFISHEIM, Parc social
public, Acquisition en VEFA de 56 logements situés Rue du Kriegacker, 67202 WOLFISHEIM  67202
WOLFISHEIM.

Dans le cadre de leur accompagnement du secteur du logement social, la Caisse des Dépôts et Action
Logement apportent leur soutien à l’investissement de la présente opération, via la mise en place d’un Prêt à
taux d’intérêt très avantageux.

ARTICLE 2

Le Prêteur consent à l’Emprunteur qui l’accepte, un Prêt d’un montant maximum de cinq millions soixante
mille cinq-cents euros (5 060 500,00 euros) constitué de 5 Lignes du Prêt.

Ce Prêt est destiné au financement de l’opération visée à l’Article 
suivante :

Le montant de chaque Ligne du Prêt ne pourra en aucun cas être dépassé et il ne pourra pas y avoir de
fongibilité entre chaque Ligne du Prêt.

ARTICLE 3

Le Contrat entre en vigueur suivant les dispositions de l’Article 
de Validité du Contrat »
Le présent Contrat n'est en aucun cas susceptible de renouvellement ou reconduction tacite.

ARTICLE 4

Le Taux Effectif Global (TEG) ainsi que le taux de période applicable au Prêt, figurant à l'Article
« Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt »
l'article L. 313-4 du Code monétaire et financier.

Le TEG de chaque Ligne du Prêt est calculé pour leur durée totale sans remboursement anticipé, sur la base
du taux d'intérêt initial auquel s'ajoutent les frais, commissions ou rémunérations de toute nature, directs ou
indirects, nécessaires à l'octroi du Prêt.

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

n

n

n

n

n

PLAI, d’un montant de cinq-cent-quarante-quatre mille cent-vingt-deux euros (544 122,00 euros) ;

PLAI foncier, d’un montant de cinq-cent-quatre-vingts mille euros (580 000,00 euros) ;

PLUS, d’un montant de deux millions trois-cent-cinquante-cinq mille huit-cent-soixante-dix-huit euros
(2 355 878,00 euros) ;

PLUS foncier, d’un montant d'un million quatre-cent-soixante-dix mille euros (1 470 000,00 euros) ;

PHB 2.0 tranche 2020, d’un montant de cent-dix mille cinq-cents euros (110 500,00 euros) ;

OBJET DU PRÊT

PRÊT

DURÉE TOTALE

TAUX EFFECTIF GLOBAL

 pour une durée totale allant jusqu’au paiement de la dernière échéance du Prêt.
« Conditions de Prise d’Effet et Date Limite

, sont donnés en respect des dispositions de

« Objet du Prêt » et selon l’affectation

5/29
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

L'Emprunteur reconnait que, conformément à la réglementation en vigueur, le TEG susmentionné, calculé
selon un mode proportionnel au taux de période établi à partir d'une période de mois normalisés et rapporté à
une année civile, est fourni en tenant compte de l'ensemble des commissions, rémunérations et frais, dont les
frais de garantie, supportés par l'Emprunteur et portés à la connaissance du Prêteur lors de l'instruction de
chaque Ligne du Prêt.

L'Emprunteur reconnait avoir procédé personnellement à toutes les estimations et investigations qu'il
considère nécessaires pour apprécier le coût total de chaque Ligne du Prêt et reconnaît avoir obtenu tous les
renseignements nécessaires de la part du Prêteur.

Pour l'avenir, le Prêteur et l'Emprunteur reconnaissent expressément pour chaque Ligne du Prêt que :
- le TEG du fait des particularités de taux notamment en cas de taux variable, ne peut être fourni qu'à titre
indicatif ;
- le calcul est effectué sur l'hypothèse d'un unique Versement, à la date de signature du Contrat qui vaut, pour
les besoins du calcul du TEG, date de début d'amortissement théorique du Prêt.

Toutefois, ce TEG indicatif ne saurait être opposable au Prêteur en cas de modification des informations
portées à sa connaissance.
Les éventuels frais de garantie, visés ci-dessus, sont intégrés pour le calcul du TEG sur la base du montage
de garantie prévu à l'Article 

ARTICLE 5

Pour l'interprétation et l'application du Contrat, les termes et expressions ci-après auront la signification
suivante :

Les 
notarisation ou enregistrement.

Le 

La « 
Swap Euribor.
En cas d'absence de publication de ces taux pour une maturité donnée, la Courbe de Taux de Swap Euribor
sera déterminée par interpolation linéaire réalisée à partir des Taux de Swap Euribor (taux swap « ask »)
publiés pour une durée immédiatement inférieure et de ceux publiés pour une durée immédiatement
supérieure.

La « 
Swap Inflation.
En cas d'absence de publication de ces taux pour une maturité donnée, la Courbe de Taux de Swap Inflation
sera déterminée par interpolation linéaire réalisée à partir des Taux de Swap Inflation (taux swap « ask »)
publiés pour une durée immédiatement inférieure et de ceux publiés pour une durée immédiatement
supérieure.

La 
d’Effet du Contrat additionnée, dans le cas d’une Ligne du Prêt avec une Phase de Préfinancement, de la
Durée de la Phase de Préfinancement.

Les 
de remboursement du capital pendant la Phase d’Amortissement.

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
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« Contrat »

« Date de Début de la Phase d’Amortissement »

« Dates d’Echéances »

Courbe de Taux de Swap Inflation 

Courbe de Taux de Swap Euribor 

« Autorisations »

 désigne le présent Contrat de Prêt, son annexe et ses éventuels avenants.

DÉFINITIONS

 désignent tout agrément, permis, certificat, autorisation, licence, approbation,

« Garanties »

 correspondent, pour une Ligne du Prêt, aux dates de paiement des intérêts et/ou

» désigne la courbe formée par la structure par termes des Taux de

.

» désigne la courbe formée par la structure par termes des Taux de

 correspond au premier jour du mois suivant la Date
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

Selon la périodicité choisie, la date des échéances est déterminée à compter de la Date de Début de la Phase
d’Amortissement.

La 
Parties et ce, dès lors que la (ou les) condition(s) stipulée(s) à l’Article 
Limite de Validité du Contrat »

La 
Prêt et est fixée soit deux mois avant la date de première échéance si la Ligne du Prêt ne comporte pas de
Phase de Préfinancement, soit au terme de la Durée de la Phase de Préfinancement si la Ligne du Prêt
comporte une Phase de Préfinancement.

La 
Début de la Phase d'Amortissement et la dernière Date d'Echéance.

La 
et la dernière Date d’Echéance.

La 
Début de la Phase d'Amortissement et la dernière Date d'Échéance.

La 
de défaillance de l'Emprunteur.

La 
l’Emprunteur en garantissant au Prêteur le remboursement de la  Ligne du Prêt en cas de défaillance de sa
part.

L’
d’intérêt.

L’
publics sur la base de la formule en vigueur décrite à l’article 3 du règlement n°86-13 modifié du 14 mai 1986
du Comité de la Réglementation Bancaire et Financière relatif à la rémunération des fonds reçus par les
établissements de crédit.

A chaque Révision de l'Index Livret A, l'Emprunteur aura la faculté de solliciter du Prêteur la communication
des informations utiles concernant la nouvelle valeur applicable à la prochaine Date d’Echéance. En cas
d'indisponibilité temporaire de l’Index, l'Emprunteur ne pourra remettre en cause la Consolidation de la Ligne
du Prêt ou retarder le paiement des échéances. Celles-ci continueront à être appelées aux Dates d’Echéances
contractuelles, sur la base du dernier Index publié et seront révisées lorsque les nouvelles modalités de
révision seront connues.

Si le Livret A servant de base aux modalités de révision de taux vient à disparaître avant le complet
remboursement du Prêt, de nouvelles modalités de révision seront déterminées par le Prêteur en accord avec
les pouvoirs publics. Dans ce cas, tant que les nouvelles modalités de révision ne seront pas définies,
l'Emprunteur ne pourra user de la faculté de rembourser par anticipation qu'à titre provisionnel ; le décompte
de remboursement définitif sera établi dès détermination des modalités de révision de remplacement.

Le « 

Caisse des dépôts et consignations
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grand-est@caissedesdepots.fr

« Index »

« Index Livret A »

« Durée de la Phase d'Amortissement de la Ligne du Prêt »

« Garantie »

« Durée totale du Prêt »

« Date Limite de Mobilisation » 

« Date d’Effet »

« Durée de la Ligne du Prêt »

« Garantie publique »

Jour ouvré 

 désigne, pour une Ligne du Prêt, l’Index de référence appliqué en vue de déterminer le taux

 est une sûreté accordée au Prêteur qui lui permet d'obtenir le paiement de sa créance en cas

» désigne tout jour de la semaine autre que le samedi, le dimanche ou jour férié légal.

 du Contrat est la date de réception, par le Prêteur, du Contrat signé par l’ensemble des

 désigne le taux du Livret A, exprimé sous forme de taux annuel, calculé par les pouvoirs

 désigne l’engagement par lequel une collectivité publique accorde sa caution à

 désigne la durée comprise entre le premier jour du mois suivant sa Date d’Effet

 a (ont) été remplie(s).

 désigne, pour chaque Ligne du Prêt, la durée comprise entre la Date de

correspond à la date de fin de la Phase de Mobilisation d’une Ligne du

 désigne la durée comprise entre la Date de

« Conditions de Prise d’Effet et Date
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

La 
Elle correspond à un produit déterminé et donne lieu à l'établissement d'un tableau d'amortissement qui lui
est propre. Son montant correspond à la somme des Versements effectués entre la Date d'Effet et la Date
Limite de Mobilisation auquel sont ajoutés le cas échéant, pour une Ligne du Prêt avec une Phase de
Préfinancement, les intérêts capitalisés liés aux Versements.

Le 
financier.

Les « 
réglementaires françaises relatives à la lutte contre la corruption, notamment celles contenues au titre III du
livre IV du code pénal, à la section 3 du Chapitre II (« manquements au devoir de probité »), ainsi qu'à la
section 1 du chapitre V (« corruption des personnes n'exerçant pas une fonction publique ») du titre IV, (ii) la
loi n° 2016-1691 du 9 décembre 2016 relative à la transparence, à la lutte contre la corruption et à la
modernisation de la vie économique, dite loi Sapin II ; (iii) les réglementations étrangères relatives à la lutte
contre la corruption dans la mesure où celles-ci sont applicables.

Le 
de restrictions générales relatives aux exportations, importations, financements ou investissements.

La 
chaque Ligne du Prêt, la période débutant au premier jour du mois suivant la Date d'Effet, durant laquelle
l’Emprunteur rembourse le capital prêté dans les conditions définies à l’Article 
Echéances »

La 
l’Emprunteur ne règle que des échéances en intérêts. Son début coincide avec le début de la Phase
d'Amortissement.

La 
débutant dix (10) Jours ouvrés après la Date d’Effet et s’achevant 2 mois avant la date de première échéance
de la Ligne du Prêt. Durant cette phase, l’Emprunteur a la faculté d'effectuer des demandes de Versement.

Le 
Prêt. Son montant ne peut pas excéder celui stipulé à l’Article 

Le 
l'habitation. Il est destiné à l'acquisition, à la construction et à l'amélioration de logements locatifs à usage
social.

Le 
l'habitation. Il est destiné à l'acquisition, la construction et l'aménagement de logements locatifs très sociaux.

Le « 
d’investissement des bailleurs dans leurs projets de construction et de rénovation de logements locatifs
sociaux. Ce Prêt bonifié concerne les projets de construction ayant bénéficié d’un agrément PLUS, PLAI, PLS.
Ce Prêt PHB2.0 relève de la catégorie comptable des emprunts et dettes assimilées (compte / classe 16).

Caisse des dépôts et consignations
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« Pays Sanctionné »

« Prêt Locatif Aidé d’Intégration »

« Prêt »

« Ligne du Prêt »

« Livret A »

« Phase de Mobilisation pour une Ligne du Prêt sans Phase de Préfinancement »

« Prêt Locatif à Usage Social »

« Phase d’Amortissement pour une Ligne du Prêt sans Phase de Préfinancement »

« Phase de Différé d’Amortissement »

Prêt Haut de Bilan Bonifié de deuxième génération » (PHB2.0)

Normes en matière de lutte contre la corruption 

 désigne la somme mise à disposition de l’Emprunteur sous la forme d’une ou plusieurs Lignes du

, et allant jusqu'à la dernière Date d'Echéance.

 désigne le produit d’épargne prévu par les articles L. 221-1 et suivants du Code monétaire et

 désigne la ligne affectée à la réalisation de l'opération ou à une composante de celle-ci.

 signifie tout pays ou territoire faisant l'objet, au titre des Réglementations Sanctions,

 (PLUS) 

 (PLAI)

 désigne, pour une Ligne du Prêt, la période durant laquelle

est défini à l’article R. 331-14 du Code de la construction et de

 est défini à l'article R. 331-14 du Code de la construction et de

» signifient (i) l'ensemble des dispositions légales et

« Prêt ».

 est destiné à soutenir l’effort

 désigne la période

« Règlement des

 désigne, pour
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

La 
Terrorisme (LCB-FT) »
la lutte contre le blanchiment d'argent, notamment celles contenues au Livre III, titre II « Des autres atteintes
aux biens » du Code pénal, et relatives à la lutte contre le financement du terrorisme, notamment celles
contenues au Livre IV, Titre II « Du Terrorisme » du Code pénal ainsi que celles contenues au Livre V, Titre VI
« Obligations relatives à la lutte contre le blanchiment des capitaux, le financement des activités terroristes,
les loteries, jeux et paris prohibés et l'évasion et la fraude fiscale » du Code monétaire et financier et (ii) les
réglementations étrangères relatives à la lutte contre le blanchiment d'argent et le financement du terrorisme
dans la mesure où celles-ci sont applicables.

La 
mises en oeuvre par le Conseil de Sécurité des Nations Unies et/ou l'Union Européenne et/ou la République
Française au travers de la Direction Générale du Trésor (DGT) et/ou le gouvernement américain au travers de
l'Office of Foreign Assets Control (OFAC) du Trésor américain et/ou toute autre autorité équivalente
prononçant des mesures restrictives, dans la mesure où celles-ci sont applicables.

La 
de révision ci-dessous :

La 
que le taux de progressivité des échéances sont révisés en cas de variation de l’Index.

La 
révisé en cas de variation de l'Index.

Le 

Le « 
in fine qui sera échangé contre l'Index Euribor par référence aux taux composites Bloomberg pour la Zone
euro disponibles pour les maturités allant de 1 à 50 ans (taux swap « ask »), tels que publiés sur les pages
Bloomberg accessibles à l’aide de la fonction <IRSB>, ou en cas de cessation de publication sur ces pages,
toutes autres pages Bloomberg ou Thomson Reuters ou d’autres contributeurs financiers agréés qui seraient
notifiées par le Prêteur à l'Emprunteur.

Le « 
pourcentage ou en points de base par an) fixe zéro coupon (déterminé lors de la conclusion d'un contrat de
swap) qui sera échangé contre l'inflation cumulée sur la durée du swap, par référence aux taux London
composites swap zéro coupon pour l'inflation hors tabac disponibles pour des maturités allant de 1 à 50 ans
(taux swap « ask »), tels que publiés sur les pages Bloomberg accessibles à l'aide des codes <FRSWI1
Index> à <FRSWI50 Index>, ou en cas de cessation de publication sur ces pages, toutes autres pages
Bloomberg ou Thomson Reuters ou d'autres contributeurs financiers agréés qui seraient notifiées par le
Prêteur à l'Emprunteur.

La 
actualisée de chacun des flux de Versements et de remboursements en principal et intérêts restant à courir.

Dans le cas d’un Index révisable ou variable, les échéances seront recalculées sur la base de scénarios
déterminés :
- sur la Courbe de Taux de Swap Euribor dans le cas de l'Index Euribor ;
- sur la Courbe de Taux de Swap Inflation dans le cas de l'Index Inflation ;
- sur une combinaison des Courbes de Taux de Swap des indices de référence utilisés au sein des formules

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

en vigueur, dans le cas des Index Livret A ou LEP.

« Taux Fixe »

« Simple Révisabilité » (SR)

« Valeur de Marché de la Ligne du Prêt »

« Double Révisabilité »

« Révision »

« Réglementation Sanctions »

« Réglementation relative à la Lutte contre le Blanchiment de Capitaux et le Financement du

Taux de Swap Inflation 

Taux de Swap Euribor 

 consiste à prendre en compte la nouvelle valeur de l'Index de référence selon les modalités

 désigne le taux ni variable, ni révisable appliqué à une Ligne du Prêt.

 signifie (i) l'ensemble des dispositions légales et réglementaires françaises relatives à

 (DR) 

» désigne à un moment donné, en euro et pour une maturité donnée, le taux fixe

» désigne, à un moment donné et pour une maturité donnée, le taux (exprimé en

 signifie que pour une Ligne du Prêt seul le taux d’intérêt actuariel annuel est

signifie que, pour une Ligne du Prêt, le taux d’intérêt actuariel annuel ainsi

 signifie les mesures restrictives adoptées, administrées, imposées ou

 désigne, pour une Ligne du Prêt, à une date donnée, la valeur

9/29
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

Les échéances calculées sur la base du taux fixe ou des scénarios définis ci-dessus, sont actualisées sur la
Courbe de Taux de Swap Euribor zéro coupon.

Les courbes utilisées sont celles en vigueur le jour du calcul des sommes dues.

Le 
montant en principal de la Ligne du Prêt.

ARTICLE 6

Le présent contrat et l'annexe devront être retournés signés au Prêteur

Le contrat prendra effet à la date de réception du Contrat signé par l’ensemble des Parties et après
réalisation, à la satisfaction du Prêteur, de la (ou des) condition(s) ci-après mentionnée(s).

A défaut de réalisation de cette (ou de ces) condition(s) à la date du 
le présent Contrat comme nul et non avenu.

La prise d’effet est subordonnée à la réalisation de la (ou des) condition(s) suivante(s) :

- la production de (ou des) acte(s) conforme(s) habilitant le représentant de l’Emprunteur à intervenir au

ARTICLE 7

Il est précisé que le Versement d’une Ligne du Prêt est subordonné au respect des dispositions suivantes :

- que l'autorisation de prélèvement soit retournée au Prêteur signée par un représentant de l'Emprunteur

- qu'il n'y ait aucun manquement de l'Emprunteur à l'un quelconque des engagements prévus à l’Article

- qu'aucun cas d'exigibilité anticipée, visé à l’Article 

- que l’Emprunteur ne soit pas en situation d’impayé, de quelque nature que ce soit, vis-à-vis du Prêteur ;

- que l’Emprunteur justifie au Prêteur l’engagement de l’opération financée tel que précisé à l’Article 

- que l’Emprunteur produise au Prêteur la (ou les) pièce(s) suivante(s) :

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

présent contrat.

habilité ;

« Déclarations et Engagements de l’Emprunteur » 

Financières »

Disposition de chaque Ligne du Prêt » 

« Versement »

-

-

soit par courrier : le Contrat devra alors être dûment complété, paraphé à chaque page et signé à la
dernière page ;
soit électroniquement via le site www.banquedesterritoires.fr si l'Emprunteur a opté pour la signature
électronique : la signature sera alors apposée électroniquement sans qu'il soit besoin de parapher les
pages.

n Garanties collectivités territoriales (délibération exécutoire de garantie initiale)

, ne soit survenu ou susceptible de survenir ;

CONDITIONS DE PRISE D’EFFET ET DATE LIMITE DE VALIDITÉ DU CONTRAT

CONDITIONS SUSPENSIVES AU VERSEMENT DE CHAQUE LIGNE DU PRÊT

 désigne, pour une Ligne du Prêt, la mise à disposition de l’Emprunteur de tout ou partie du

 ;

« Remboursements Anticipés et Leurs Conditions

;

15/01/2024 le Prêteur pourra considérer

« Mise à
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

A défaut de réalisation des conditions précitées au moins dix (10) Jours ouvrés avant la date souhaitée pour
le premier Versement, le Prêteur sera dans l'impossibilité de procéder au Versement des fonds à cette date.

ARTICLE 8

Chaque Ligne du Prêt est mise à disposition pendant la Phase de Mobilisation du Contrat. Les Versements
sont subordonnés au respect de l'Article 
Prêt »
l'Emprunteur, de l'engagement de l'opération financée notamment par la production de l'ordre de service de
démarrage des travaux, d'un compromis de vente ou de toute autre pièce préalablement agréée par le
Prêteur.

Le premier Versement est subordonné à la prise d'effet du Contrat et ne peut intervenir moins de dix (10)
Jours ouvrés après la Date d'Effet et le dernier Versement doit intervenir avant la Date Limite de Mobilisation.

Il appartient à l'Emprunteur de s'assurer que l'échéancier de Versements correspond à l'opération financée ou
de le modifier dans les conditions ci-après :
toute modification du ou des échéanciers de Versements doit être :
- soit adressée par l'Emprunteur au Prêteur par lettre parvenue au moins dix (10) Jours ouvrés avant la date
de Versement prévue initialement,
- soit réalisée par l'Emprunteur directement sur le site : www.banquedesterritoires.fr en respectant un délai de
trois (3) Jours ouvrés entre la date de demande et la nouvelle date de réalisation du Versement souhaitée.

Le Prêteur se réserve le droit de requérir de l'Emprunteur les justificatifs de cette modification de l'échéancier.

A la date limite de mobilisation de chaque Ligne du Prêt, si la somme des Versements est inférieure au
montant de la Ligne du Prêt, le montant de la Ligne du Prêt sera ramené au montant effectivement versé dans
les conditions figurant à l'Article 

En cas de retard dans le déroulement de l'opération, l'Emprunteur s'engage à avertir le Prêteur et à adapter le
ou les échéanciers de Versements prévisionnels aux besoins effectifs de décaissements liés à l'avancement
des travaux.

Le Prêteur a la faculté, pour des raisons motivées, de modifier une ou plusieurs dates prévues à l'échéancier
de Versements voire de suspendre les Versements, sous réserve d'en informer préalablement l'Emprunteur
par courrier ou par voie électronique.

Les Versements sont domiciliés sur le compte dont l'intitulé exact est porté sur l'accusé de réception transmis
à l'Emprunteur à la prise d'effet du Contrat.

L'Emprunteur a la faculté de procéder à un changement de domiciliation en cours de Versement du Prêt sous
réserve d'en faire la demande au Prêteur, par lettre parvenue au moins vingt (20) Jours ouvrés avant la
nouvelle date de réalisation du Versement.

Le Prêteur se réserve, toutefois, le droit d'agréer les établissements teneurs des comptes ainsi que les
catégories de comptes sur lesquels doivent intervenir les Versements.

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
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, à la conformité et à l'effectivité de la (ou des) Garantie(s) apportée(s), ainsi qu'à la justification, par

n Attestation du caractère définitif du permis de construire

MISE À DISPOSITION DE CHAQUE LIGNE DU PRÊT

« Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt »

« Conditions Suspensives au Versement de chaque Ligne du

.
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

ARTICLE 9

Les caractéristiques financières de chaque Ligne du Prêt sont les suivantes :

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
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Caractéristiques de la Ligne
du Prêt

Phase d'amortissement

1

2

 A titre purement indicatif et sans valeur contractuelle, la valeur de l'index à la date d'émission du présent Contrat est de 3 % (Livret A)
 Le(s) taux indiqué(s) ci-dessus est (sont) susceptible(s) de varier en fonction des variations de l'Index de la Ligne du Prêt.

Enveloppe

Identifiant de la Ligne du
Prêt

Montant de la Ligne du
Prêt

Commission d'instruction

Durée de la période

Taux de période

TEG de la Ligne du Prêt

Durée

Index

Marge fixe sur index

Taux d'intérêt

Périodicité

Profil d'amortissement

Condition de
remboursement anticipé
volontaire

Modalité de révision

Taux de progressivité de
l'échéance

Mode de calcul des
intérêts

Base de calcul des intérêts

1

CARACTÉRISTIQUES FINANCIÈRES DE CHAQUE LIGNE DU PRÊT

2

Échéance prioritaire
(intérêts différés)

courbe SWAP
actuarielle sur

Equivalent

544 122 €

Indemnité

5574571

Annuelle

Annuelle

30 / 360

-  0,4 %
Livret A
40 ans

(J-40)

2,6 %
2,6 %

2,6 %

PLAI

0 %

DR

0 €

-

Offre CDC

Échéance prioritaire
(intérêts différés)

courbe SWAP
actuarielle sur

PLAI foncier

Equivalent

580 000 €

Indemnité

5574570

Annuelle

Annuelle

30 / 360

Livret A
0,32 %

3,32 %
3,32 %

3,32 %

60 ans

(J-40)

0 %

DR

0 €

-

Échéance prioritaire
(intérêts différés)

courbe SWAP
actuarielle sur

2 355 878 €

Equivalent

Indemnité

5574572

Annuelle

Annuelle

30 / 360

Livret A
40 ans

PLUS

(J-40)

0,6 %

3,6 %
3,6 %

3,6 %

0 %

DR

0 €

-

.

Échéance prioritaire
(intérêts différés)

courbe SWAP
actuarielle sur

PLUS foncier

1 470 000 €

Equivalent

Indemnité

5574573

Annuelle

Annuelle

30 / 360

Livret A
0,32 %

3,32 %
3,32 %

3,32 %

60 ans

(J-40)

0 %

DR

0 €

-
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

Caractéristiques de la Ligne
du Prêt

Phase d'amortissement 1

Enveloppe

Identifiant de la Ligne du
Prêt

Durée d'amortissement de
la Ligne du Prêt

Montant de la Ligne du
Prêt

Commission d'instruction

Durée de la période

Taux de période

TEG de la Ligne du Prêt

Durée du différé
d'amortissement

Durée

Index

Marge fixe sur index

Taux d'intérêt

Périodicité

Profil d'amortissement

Condition de
remboursement anticipé
volontaire

Modalité de révision

Taux de progression de
l'amortissement

Mode de calcul des
intérêts

Base de calcul des intérêts

2.0 tranche 2020

Sans indemnité

Amortissement

Sans objet

Equivalent

110 500 €

prioritaire

240 mois

Taux fixe

5574575

Annuelle

Annuelle

30 / 360

40 ans

20 ans

1,1 %

1,1 %

PHB

60 €

Offre CDC (multi-périodes)

0 %

0 %

-

13/29
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

Caractéristiques de la Ligne
du Prêt

Phase d'amortissement 2

1

2

 A titre purement indicatif et sans valeur contractuelle, la valeur de l'index à la date d'émission du présent Contrat est de 3 % (Livret A) 

 Le(s) taux indiqué(s) ci-dessus est (sont) susceptible(s) de varier en fonction des variations de l'Index de la Ligne du Prêt.

Enveloppe

Identifiant de la Ligne du
Prêt

Durée d'amortissement de
la Ligne du Prêt

Montant de la Ligne du
Prêt

Commission d'instruction

Durée de la période

Taux de période

TEG de la Ligne du Prêt

Durée

Index

Marge fixe sur index

Taux d'intérêt

Périodicité

Profil d'amortissement

Condition de
remboursement anticipé
volontaire

Modalité de révision

Taux de progression de
l'amortissement

Mode de calcul des
intérêts

Base de calcul des intérêts

1

2

2.0 tranche 2020

Sans indemnité

Amortissement

Equivalent

110 500 €

prioritaire

5574575

Annuelle

Annuelle

30 / 360

Livret A

40 ans

20 ans

1,1 %

1,1 %

0,6 %

3,6 %

PHB

60 €

Offre CDC (multi-périodes)

0 %

SR

.
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

Les Lignes du Prêt finançant le foncier, indiquées ci-dessus, s'inscrivent dans le cadre de la politique
d'accélération de la production de logement social. A cet effet, la marge fixe sur Index qui leur est appliquée
correspond à la moyenne des marges de ces Lignes du Prêt pondérée par le montant de la part foncière
financée par lesdites lignes.

ARTICLE 10

MODALITÉS DE DÉTERMINATION DU TAUX FIXE

Le Taux Fixe est déterminé par le Prêteur, pour chaque Ligne du Prêt. Sa valeur est définie à l'Article
« Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt »

MODALITÉS D’ACTUALISATION DU TAUX VARIABLE

A chaque variation de l'Index, l'Emprunteur aura la faculté de solliciter du Prêteur la communication des
informations utiles concernant les nouvelles valeurs applicables à la prochaine Date d’Echéance de chaque
Ligne du Prêt.

Selon les caractéristiques propres à chaque Ligne du Prêt, l'actualisation du (ou des) taux applicable(s)
s’effectue selon les modalités de révisions ci-après.

Le taux d'intérêt et, le cas échéant, le taux de progressivité de l'échéance indiqués à l’Article 
Financières de chaque Ligne du Prêt »
Contrat, en cas de variation de l’Index.

Les valeurs actualisées sont calculées par application des formules de révision indiquées ci-après.

MODALITÉS DE RÉVISION DU TAUX VARIABLE

Pour chaque Ligne du Prêt révisée selon la modalité « Simple Révisabilité », le taux d'intérêt actuariel annuel
(I) indiqué à l’Article 
ci-dessus, est révisé à la Date de Début de la Phase d’Amortissement puis à chaque Date d’Echéance de la
Ligne du Prêt, dans les conditions ci-après définies :

- Le taux d’intérêt révisé (I’) de la Ligne du Prêt est déterminé selon la formule :  I’ = T + M

où T désigne le taux de l'Index en vigueur à la date de Révision et M la marge fixe sur Index prévue à l'Article
« Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt »
Prêt.

Le taux ainsi calculé correspond au taux actuariel annuel pour la durée de la Ligne du Prêt restant à courir. Il
s'applique au capital restant dû et, le cas échéant, à la part des intérêts dont le règlement a été différé.

Le taux révisé s’applique au calcul des échéances relatives à la Phase d’Amortissement restant à courir.

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

DÉTERMINATION DES TAUX

« Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt »

, font l'objet d'une actualisation de leur valeur, à la Date d’Effet du

.

 en vigueur à la Date d'Echéance de la Ligne du

 et actualisé comme indiqué

« Caractéristiques

15/29
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

Pour chaque Ligne du Prêt révisée selon la modalité « Double Révisabilité », le taux d'intérêt actuariel annuel
(I) et le taux annuel de progressivité (P) indiqués à l’Article 
du Prêt »
d’Amortissement puis à chaque Date d’Echéance de la Ligne du Prêt, dans les conditions ci-après définies :

- Le taux d'intérêt révisé (I') de la Ligne du Prêt est déterminé selon la formule : I' = T + M

où T désigne le taux de l'Index en vigueur à la date de Révision et M la marge fixe sur Index prévue à l'Article
« Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt »
Prêt.

Le taux ainsi calculé correspond au taux actuariel annuel pour la Durée de la Ligne du Prêt restant à courir. Il
s'applique au capital restant dû et, le cas échéant, à la part des intérêts dont le règlement a été différé.

- Le taux annuel de progressivité révisé (P’) des échéances, est déterminé selon la formule :
P' = (1+I') (1+P) / (1+I) - 1

Les taux révisés s’appliquent au calcul des échéances relatives à la Phase d'Amortissement restant à courir.

En tout état de cause, en Phase d'Amortissement ainsi qu'en Phase de Préfinancement éventuelle, le taux
d'intérêt de chaque Ligne du Prêt ne saurait être négatif et le cas échéant sera ramené à 0 %.

SUBSTITUTION DE L'INDEX ET/OU AUTRE(S) INDICE(S) EN CAS DE DISPARITION DÉFINITIVE DE
L'INDEX ET/OU AUTRE(S) INDICE(S)

L'Emprunteur reconnaît que les Index et les indices nécessaires à la détermination de la Courbe de Taux de
Swap Euribor, de la Courbe de Taux de Swap Inflation et/ou le cas-échéant de la Courbe de Taux OAT sont
susceptibles d'évoluer en cours d'exécution du présent Contrat.
En particulier,
- si un Index ou un indice nécessaire à la détermination de la Courbe de Taux de Swap Inflation, de la Courbe
de Taux de Swap Euribor et/ou le cas-échéant de la Courbe de Taux OAT cesse d'être publié de manière
permanente et définitive,
- s'il est publiquement et officiellement reconnu que ledit indice a cessé d'être représentatif du marché ou de la
réalité économique sous-jacent qu'il entend mesurer ; ou
- si son administrateur fait l'objet d'une procédure de faillite ou de résolution ou d'un retrait d'agrément
(ci-après désignés comme un « Evénement »),
le Prêteur désignera l'indice qui se substituera à ce dernier à compter de la disparition effective de l'indice
affecté par un Evénement (ou à toute autre date antérieure déterminée par le Prêteur) parmi les indices de
référence officiellement désignés ou recommandés, par ordre de priorité :
(1) par l'administrateur de l'indice affecté par un Evénement ;
(2) en cas de non désignation d'un successeur dans l'administration de l'indice affecté par un Evènement, par
toute autorité compétente (en ce compris la Commission Européenne ou les pouvoirs publics) ; ou
(3) par tout groupe de travail ou comité mis en place ou constitué à la demande de l'une quelconque des
entités visées au (1) ou au (2) ci-dessus comme étant le (ou les) indices de référence de substitution de
l'indice affecté par un Evénement, étant précisé que le Prêteur se réserve le droit d'appliquer ou non la marge
d'ajustement recommandée.
Le Prêteur, agissant de bonne foi, pourra en outre procéder à certains ajustements relatifs aux modalités de
détermination et de décompte des intérêts afin de préserver l'équilibre économique des opérations réalisées
entre l'Emprunteur et le Prêteur.

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

 et actualisés, comme indiqué ci-dessus, sont révisés à la Date de Début de la Phase
« Caractéristiques Financières de chaque Ligne

 en vigueur à la Date d'Echéance de la Ligne du
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

En particulier, si l'Index Euribor est affecté par un Evénement, le Prêteur pourra substituer au Taux de Swap
Euribor le taux fixe in fine qui sera échangé contre l'indice de substitution choisi. L'indice de substitution et les
éventuels ajustements y afférents seront notifiés à l'Emprunteur.
Afin de lever toute ambigüité, il est précisé que le présent paragraphe (Substitution de l'Index – disparition
permanente et définitive de l'Index et/ou autres indices) et l'ensemble de ses stipulations s'appliqueront
mutatis mutandis à tout taux successeur de l'Index initial et/ou des autres indices initiaux qui serait à son tour
affecté par un Evènement.

ARTICLE 11

Les intérêts dus au titre de la période comprise entre deux Dates d’Echéances sont déterminés selon la ou les
méthodes de calcul décrites ci-après.

Où (I) désigne les intérêts calculés à terme échu, (K) le capital restant dû au début de la période majoré, le
cas échéant, du stock d’intérêts et (t) le taux d’intérêt annuel sur la période.

n

La base de calcul « 30 / 360 » suppose que l’on considère que tous les mois comportent 30 jours et que
l’année comporte 360 jours.

Pour chaque Ligne du Prêt, les intérêts seront exigibles selon les conditions ci-après.

Pour chaque Ligne du Prêt ne comportant pas de Phase de Préfinancement, les intérêts dus au titre de la
première échéance seront déterminés prorata temporis pour tenir compte des dates effectives de Versement
des fonds.

De la même manière, les intérêts dus au titre des échéances suivantes seront déterminés selon les méthodes
de calcul ci-dessus et compte tenu des modalités définies à l’Article 
chaque Ligne du Prêt »

ARTICLE 12

Pour chaque Ligne du Prêt, l'amortissement du capital se fera selon le ou les profils d'amortissements
ci-après.

Au titre d’une Ligne du Prêt mono-période

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

Méthode de calcul selon un mode équivalent et une base « 30 / 360 » :
 
I = K × [(1 + t) 

CALCUL ET PAIEMENT DES INTÉRÊTS

AMORTISSEMENT ET REMBOURSEMENT DU CAPITAL

"base de calcul"

.

 -1]

« Caractéristiques Financières de
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

Lors de l’établissement du tableau d’amortissement d’une Ligne du Prêt avec un profil « échéance prioritaire
(intérêts différés) », les intérêts et l’échéance sont prioritaires sur l’amortissement de la Ligne du Prêt. Ce
dernier se voit déduit et son montant correspond à la différence entre le montant de l’échéance et celui des
intérêts.

La séquence d'échéance est fonction du taux de progressivité des échéances mentionnées aux Articles
« Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt »

Si les intérêts sont supérieurs à l’échéance, alors la différence entre le montant des intérêts et de l’échéance
constitue les intérêts différés. Le montant amorti au titre de la période est donc nul.

Au titre de la première période de la Phase d’Amortissement d'une Ligne du Prêt
multi-périodes

Lors de l’établissement du tableau d’amortissement d’une Ligne du Prêt avec un profil « amortissement
prioritaire », les intérêts et l’amortissement sont prioritaires sur l’échéance. L’échéance est donc déduite et
son montant correspond à la somme entre le montant de l’amortissement et celui des intérêts.

La séquence d’amortissement est fonction du taux de progressivité de l’amortissement mentionné à l’Article
« Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt »

Au titre de la deuxième période de la Phase d’Amortissement d'une Ligne du Prêt
multi-périodes

Lors de l’établissement du tableau d’amortissement d’une Ligne du Prêt avec un profil « amortissement
prioritaire », les intérêts et l’amortissement sont prioritaires sur l’échéance. L’échéance est donc déduite et
son montant correspond à la somme entre le montant de l’amortissement et celui des intérêts.

La séquence d’amortissement est fonction du taux de progressivité de l’amortissement mentionné à l’Article
« Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt »

ARTICLE 13

L’Emprunteur paie, à chaque Date d’Echéance, le montant correspondant au remboursement du capital et au
paiement des intérêts dus. Ce montant est déterminé selon les modalités définies à l’Article 
Financières de chaque Ligne du Prêt »

Le tableau d'amortissement de chaque Ligne du Prêt indique le capital restant dû et la répartition des
échéances entre capital et intérêts, et le cas échéant du stock d'intérêts, calculée sur la base d'un Versement
unique réalisé en Date de Début de la Phase d'Amortissement.

Les paiements font l'objet d'un prélèvement automatique au bénéfice du Prêteur. Ce prélèvement est effectué
conformément à l'autorisation reçue par le Prêteur à cet effet.

Les paiements sont effectués de sorte que les fonds parviennent effectivement dans les écritures comptables
de la Caisse des Dépôts au plus tard le jour de l'échéance ou le premier jour ouvré suivant celui de
l’échéance si ce jour n’est pas un jour ouvré.

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

RÈGLEMENT DES ÉCHÉANCES

.

 et 

.

.

« Détermination des Taux »

« Caractéristiques

.
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

ARTICLE 14

L’Emprunteur sera redevable, pour une ou plusieurs Lignes du Prêt, d’une commission d’instruction de 0,06%
(6 points de base) du montant de la Ligne du Prêt correspondant au montant perçu par le Prêteur au titre des
frais de dossier.

Selon la typologie du dossier, elle viendra minorer le premier Versement fait par le Prêteur à l’Emprunteur ou
fera l'objet d'une mise en recouvrement dans le mois suivant la prise d'effet du Contrat. Elle restera
définitivement acquise au Prêteur, même si la Ligne du Prêt n’est que partiellement mobilisée. Son montant
est prévu à l'Article 

Ladite commission d’instruction sera également due par l’Emprunteur si à l’issue de la Phase  de Mobilisation
aucun Versement n’a été effectué.

ARTICLE 15

15.1 Déclarations de l'Emprunteur :

L'Emprunteur déclare et garantit au Prêteur :

- avoir pris connaissance de ses obligations prévues à l'article 1112-1 du Code civil et avoir échangé à cette

- avoir pris connaissance de toutes les dispositions et pièces formant le Contrat et les accepter ;

- qu’il a la capacité de conclure et signer le Contrat auquel il est Partie, ayant obtenu toutes les autorisations

- qu’il renonce expressément à bénéficier d’un délai de rétractation à compter de la conclusion du contrat ;

- qu’il a une parfaite connaissance et compréhension des caractéristiques financières et des conditions de

- la conformité des décisions jointes aux originaux et rendues exécutoires ;

- la sincérité des documents transmis et notamment de la certification des documents comptables fournis et

- qu’il n’est pas en état de cessation de paiement et ne fait l’objet d’aucune procédure collective ;

- qu'il n'a pas déposé de requête en vue de l'ouverture d'une procédure amiable le concernant ;

- l’absence de recours de quelque nature que ce soit à l’encontre de l’opération financée ;

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

nécessaires à cet effet, ainsi que d'exécuter les obligations qui en découlent ;

remboursement du Prêt et qu'il reconnaît avoir obtenu de la part du Prêteur, en tant que de besoin, toutes
les informations utiles et nécessaires ;

fin avec le Prêteur toutes les informations qu'il estimait, au regard de leur importance, déterminantes pour le
consentement de l'autre Partie ;

l’absence de toute contestation à leur égard ;

COMMISSIONS, PENALITES ET INDEMNITES

DÉCLARATIONS ET ENGAGEMENTS DE L’EMPRUNTEUR

« Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt ».
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CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

15.2 Engagements de l'Emprunteur :

Sous peine de déchéance du terme de remboursement du Prêt, l’Emprunteur s’engage à : 

- affecter les fonds exclusivement au projet défini à l’Article 

- rembourser le Prêt aux Dates d’Echéances convenues ;

- assurer les immeubles, objet du présent financement, contre l’incendie et à présenter au Prêteur un

- ne pas consentir, sans l’accord préalable du Prêteur, de Garantie sur le foncier et les immeubles financés,

- obtenir tous droits immobiliers, permis et Autorisations nécessaires, s'assurer et /ou faire en sorte que

- justifier du titre définitif conforme conférant les droits réels immobiliers pour l’opération financée dans les cas

- souscrire et maintenir, le cas échéant, pendant toute la durée du chantier et jusqu'à l'achèvement des

- entretenir, réparer et renouveler les actifs utilisés dans le cadre de l'opération ;

- apporter, le cas échéant, les fonds propres nécessaires à l’équilibre financier de l’opération ;

- informer, le cas échéant, préalablement (et au plus tard dans le mois précédant l’évènement) le Prêteur et

- maintenir, pendant toute la durée du Contrat, la vocation sociale de l'opération financée et justifier du

- produire à tout moment au Prêteur, sur sa demande, les documents financiers et comptables des trois

Caisse des dépôts et consignations
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l’utilisation des fonds par l’Emprunteur pour un objet autre que celui défini à l’Article précité ne saurait en
aucun cas engager la responsabilité du Prêteur ;

exemplaire des polices en cours à première réquisition ;

pendant toute la durée de remboursement du Prêt, à l’exception de celles qui pourraient être prises, le cas
échéant, par le(s) garant(s) en contrepartie de l’engagement constaté par l’Article 

celles-ci nécessaires ou requises pour réaliser l'opération sont délivrées et maintenues en vigueur ;

où celui-ci n’a pas été préalablement transmis et conserver, sauf accord préalable écrit du Prêteur, la
propriété de tout ou partie significative des biens financés par le Prêt ;

ouvrages financés par le Prêteur, une police d'assurance tous risques chantier, pour son compte et celui de
tous les intervenants à la construction, garantissant les ouvrages en cours de construction contre tous
dommages matériels, ainsi que la responsabilité de l’Emprunteur comme de tous les intervenants pour tous
dommages aux avoisinants ou aux existants ;

obtenir son accord sur tout projet :

l

l

l

respect de cet engagement par l'envoi, au Prêteur, d'un rapport annuel d'activité ;

derniers exercices clos ainsi que, le cas échéant, un prévisionnel budgétaire ou tout ratio financier que le
Prêteur jugera utile d'obtenir ;

de transformation de son statut, ou de fusion, absorption, scission, apport partiel d’actif, transfert
universel de patrimoine ou toute autre opération assimilée ;
de modification relative à son actionnariat de référence et à la répartition de son capital social telle que
cession de droits sociaux ou entrée au capital d’un nouvel associé/actionnaire ;
de signature ou modification d'un pacte d'associés ou d'actionnaires, et plus spécifiquement s'agissant
des SA d'HLM au sens des dispositions de l'article L.422-2-1 du Code de la construction et de
l'habitation ;

« Objet du Prêt »

« Garanties »

 du Contrat. Cependant,

 du Contrat ;
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- fournir à la demande du Prêteur, les pièces attestant de la réalisation de l’objet du financement visé à

- fournir au Prêteur, dans les deux années qui suivent la date d'achèvement des travaux, le prix de revient

- tenir des écritures comptables de toutes les transactions financières et dépenses faites dans le cadre de

- fournir, soit sur sa situation, soit sur les projets financés, tout renseignement et document budgétaire ou

- informer, le cas échéant, le Prêteur sans délai, de toute décision tendant à déférer les délibérations de

- informer, le cas échéant, le Prêteur, sans délai, de l'ouverture d'une procédure amiable à sa demande ou de

- informer préalablement, le cas échéant, le Prêteur de tout projet de nantissement de ses parts sociales ou

- informer, dès qu’il en a connaissance, le Prêteur de la survenance de tout évènement visé à l’article

- informer le Prêteur dès qu'il en a connaissance, de tout évènement susceptible de retarder le démarrage de

- informer le Prêteur de la date d’achèvement des travaux, par production de la déclaration ad hoc, dans un

- respecter les dispositions réglementaires applicables aux logements locatifs sociaux et transmettre au

- réaliser au moyen des fonds octroyés une opération immobilière conforme aux exigences de l’un des

- affecter tout remboursement anticipé volontaire prioritairement à une Ligne du Prêt sur les dispositifs prêts

  Si tout ou partie des fonds d’un de ces dispositifs de prêts de haut de bilan bonifiés n’étaient pas versés à

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

l’Article « 
d’assurer la pérennité du caractère social de l’opération financée ;

définitif de l'opération financée par le Prêt ;

l'opération financée et conserver lesdits livres comptables ;

comptable à jour que le Prêteur peut être amené à lui réclamer notamment, une prospective actualisée
mettant en évidence sa capacité à moyen et long terme à faire face aux charges générées par le projet, et à
permettre aux représentants du Prêteur de procéder à toutes vérifications qu’ils jugeraient utiles ;

l’assemblée délibérante de l’Emprunteur autorisant le recours au Prêt et ses modalités devant toute
juridiction, de même que du dépôt de tout recours à l'encontre d'un acte détachable du Contrat ;

l'ouverture d'une procédure collective à son égard, ainsi que de la survenance de toute procédure
précontentieuse, contentieuse, arbitrale ou administrative devant toute juridiction ou autorité quelconque ;

actions ;

« 

l'opération financée, d'en suspendre momentanément ou durablement voire d’en annuler la réalisation, ou
d'en modifier le contenu ;

délai maximum de trois mois à compter de celle-ci ;

Prêteur, en cas de réalisation de logements locatifs sociaux sur le(s) bien(s) immobilier(s) financé(s) au
moyen du Prêt, la décision de subvention ou d'agrément ouvrant droit à un financement de la Caisse des
Dépôts ou d'un établissement de crédit ayant conclu une convention avec celle-ci ;

référentiels suivants : PERENE pour la Réunion, ECODOM + pour la Guadeloupe, la Guyane et la
Martinique ou tout autre référentiel reconnu par la Caisse des Dépôts et présentant des niveaux d’exigences
équivalents ou supérieurs aux référentiels précités.

de haut de bilan mobilisés par l’Emprunteur et ce, avant toute affectation à une ou plusieurs autres lignes de
prêt de l’encours de l’Emprunteur auprès de la CDC.

l’Emprunteur au moment du remboursement anticipé volontaire, le Prêteur aura la faculté de réduire à due
concurrence le montant des prêts haut de bilan non versés.

Remboursements Anticipés et Leurs Conditions Financières 

Objet du Prêt », ainsi que les documents justifiant de l’obtention de tout financement permettant

» ;
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ARTICLE 16

Le Garant du Prêt s’engage, pendant toute la durée du Prêt, au cas où l’Emprunteur, pour quelque motif que
ce soit, ne s’acquitterait pas de toutes sommes contractuellement dues ou devenues exigibles, à en effectuer
le paiement en ses lieu et place et sur simple demande du Prêteur, sans pouvoir exiger que celui-ci discute au
préalable les biens de l'Emprunteur défaillant.

L’engagement de ce dernier porte sur la totalité du Prêt contracté par l’Emprunteur.

ARTICLE 17

Tout remboursement anticipé devra être accompagné du paiement, le cas échéant, des intérêts différés
correspondants. Ce montant sera calculé au prorata des capitaux remboursés en cas de remboursement
partiel.
Tout remboursement anticipé doit être accompagné du paiement des intérêts courus contractuels
correspondants.
Le paiement des intérêts courus sur les sommes ainsi remboursées par anticipation, sera effectué dans les
conditions définies à l’Article « 
Le remboursement anticipé partiel ou total du Prêt, qu'il soit volontaire ou obligatoire, donnera lieu, au
règlement par l'Emprunteur d'une indemnité dont les modalités de calcul sont détaillées selon les différents
cas, au sein du présent Article.
L'indemnité perçue par le Prêteur est destinée à compenser le préjudice financier résultant du remboursement
anticipé du Prêt avant son terme, au regard de la spécificité de la ressource prêtée et de son replacement sur
les marchés financiers.

L'Emprunteur reconnaît avoir été informé des conditions financières des remboursements anticipés et en
accepte les dispositions.

17.1 REMBOURSEMENTS ANTICIPÉS VOLONTAIRES

17.1.1 Conditions des demandes de remboursements anticipés volontaires

Pour chaque Ligne du Prêt comportant une indemnité actuarielle, dont les modalités de calculs sont stipulées
ci-après, l’Emprunteur a la faculté d’effectuer, en Phase d'amortissement, des remboursements anticipés
volontaires totaux ou partiels à chaque Date d’Echéance moyennant un préavis de quarante cinq (45) jours
calendaires avant la date de remboursement anticipé volontaire souhaitée. Les remboursements anticipés
volontaires sont pris en compte pour l'échéance suivante si le Versement effectif des sommes est constaté
dans les écritures comptables de la Caisse des Dépôts au moins deux mois avant cette échéance.

La date du jour de calcul des sommes dues est fixée quarante (40) jours calendaires avant la date de
remboursement anticipé volontaire souhaitée.

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

Le remboursement du capital et le paiement des intérêts ainsi que toutes les sommes contractuellement
dues ou devenues exigibles au titre du présent contrat sont garantis comme suit  :

Collectivités locales

Type de Garantie

GARANTIES

REMBOURSEMENTS ANTICIPÉS ET LEURS CONDITIONS FINANCIÈRES

Dénomination du garant / Désignation de la Garantie

Calcul et Paiement des Intérêts 

 L'EUROMETROPOLE DE STRASBOURG

».

Quotité Garantie (en %)

100,00
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Toute demande de remboursement anticipé volontaire notifiée conformément à l’Article « 
indiquer, pour chaque Ligne du Prêt, la date à laquelle doit intervenir le remboursement anticipé volontaire, le
montant devant être remboursé par anticipation et préciser la (ou les) Ligne(s) du Prêt sur laquelle (ou
lesquelles) ce(s) remboursement(s) anticipé(s) doit(doivent) intervenir.

Le Prêteur lui adressera, trente cinq (35) jours calendaires avant la date souhaitée pour le remboursement
anticipé volontaire, le montant de l’indemnité de remboursement anticipé volontaire calculé selon les
modalités détaillées ci-après au présent article.

L’Emprunteur devra confirmer le remboursement anticipé volontaire par courriel ou par télécopie, selon les
modalités définies à l'Article « 
calcul de l’indemnité de remboursement anticipé volontaire.

Sa confirmation vaut accord irrévocable des Parties sur le montant total du remboursement anticipé volontaire
et du montant de l’indemnité.

Pour chaque Ligne du Prêt comportant une indemnité forfaitaire, dont les modalités de calculs sont stipulées
ci-après, l’Emprunteur a la faculté d’effectuer, en Phase d’Amortissement, des remboursements anticipés
volontaires totaux ou partiels à chaque Date d’Echéance. Les remboursements anticipés volontaires sont pris
en compte pour l'échéance suivante si le Versement effectif des sommes est constaté dans les écritures
comptables de la Caisse des Dépôts au moins deux mois avant cette échéance.

Toute demande de remboursement anticipé volontaire notifiée conformément à l’Article « 
indiquer, pour chaque Ligne du Prêt, la date à laquelle doit intervenir le remboursement anticipé volontaire, le
montant devant être remboursé par anticipation et préciser la (ou les) Ligne(s) du Prêt sur laquelle (ou
lesquelles) ce(s) remboursement(s) anticipé(s) doit(doivent) intervenir.

Pour chaque Ligne du Prêt ne comportant pas d’indemnité de remboursement anticipé volontaire,
l’Emprunteur a la faculté d’effectuer, en Phase d’Amortissement, des remboursements anticipés volontaires
totaux ou partiels à chaque Date d’Echéance. Les remboursements anticipés volontaires sont pris en compte
pour l'échéance suivante si le Versement effectif des sommes est constaté dans les écritures comptables de
la Caisse des Dépôts au moins deux mois avant cette échéance.

Toute demande de remboursement anticipé volontaire notifiée conformément à l’Article « 
indiquer, pour chaque Ligne du Prêt, la date à laquelle doit intervenir le remboursement anticipé volontaire, le
montant devant être remboursé par anticipation et préciser la (ou les) Ligne(s) du Prêt sur laquelle (ou
lesquelles) ce(s) remboursement(s) anticipé(s) doit(doivent) intervenir.

17.1.2 Conditions financières des remboursements anticipés volontaires

Les conditions financières des remboursements anticipés volontaires définies ci-dessous et applicables à
chaque Ligne du Prêt sont détaillées à l’Article « 

Au titre d’une Ligne du Prêt mono-période

Durant la Phase d’Amortissement, les remboursements anticipés volontaires donnent également lieu à la
perception, par le Prêteur, d’une indemnité actuarielle dont le montant sera égal à la différence, uniquement
lorsque celle-ci est positive, entre la « 
remboursé par anticipation, augmenté des intérêts courus non échus dus à la date du remboursement
anticipé.

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

Notifications 

Valeur de Marché de la Ligne du Prêt 

», dans les cinq (5) jours calendaires qui suivent la réception du

Caractéristiques Financières de chaque Ligne du Prêt 

» et le montant du capital

Notifications 

Notifications 

Notifications 

23/29

» doit

» doit

» doit

».

2868



P
R

00
90

-P
R

00
68

 V
3.

46
  

p
a

g
e

 2
4/

2
9

C
o

n
tr

a
t 

d
e

 p
rê

t 
n

° 
1

55
38

7 
E

m
p

ru
n

te
u

r 
n

° 
00

01
07

78
8

CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS

Au titre de la première période de la Phase d’Amortissement d'une Ligne du Prêt
multi-périodes

Durant la Phase d'Amortissement, les remboursements anticipés volontaires ne donneront lieu à la
perception, par le Prêteur, d'aucune indemnité sur les montants remboursés par anticipation.

Au titre de la deuxième période de la Phase d’Amortissement d'une Ligne du Prêt
multi-périodes

Durant la Phase d'Amortissement, les remboursements anticipés volontaires ne donneront lieu à la
perception, par le Prêteur, d'aucune indemnité sur les montants remboursés par anticipation.

En cas de remboursement anticipé partiel, les échéances ultérieures sont recalculées, par application des
caractéristiques en vigueur à la date du remboursement, sur la base, d'une part, du capital restant dû majoré,
le cas échéant, des intérêts différés correspondants et, d'autre part, de la durée résiduelle du Prêt.

17.2 REMBOURSEMENTS ANTICIPÉS OBLIGATOIRES

17.2.1 Premier cas entrainant un remboursement anticipé obligatoire

Toutes sommes contractuellement dues au Prêteur au titre du Contrat deviendront immédiatement exigibles
en cas de :

- tout impayé à Date d’Echéance, ces derniers entraineront également l’exigibilité d’intérêts moratoires ;

- perte par l’Emprunteur de sa qualité le rendant éligible au Prêt ;

- dévolution du bien financé à une personne non éligible au Prêt et/ou non agréée par le Prêteur en raison de

- vente de logement faite par l’Emprunteur au profit de personnes morales ne contractualisant pas avec la

- non respect par l’Emprunteur des dispositions légales et réglementaires applicables aux logements locatifs

- non utilisation des fonds empruntés conformément à l’objet du Prêt tel que défini à l’Article 

- non respect de l’un des engagements de l’Emprunteur énumérés à l’Article 

- Fausse déclaration de l'Emprunteur ayant permis d'obtenir l'octroi du Prêt ;

Les cas de remboursements anticipés obligatoires ci-dessus donneront lieu au paiement par l’Emprunteur
d'une pénalité égale à 7 % du montant total des sommes exigibles par anticipation.

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

la dissolution, pour quelque cause que ce soit, de l’organisme Emprunteur ;

Caisse des Dépôts pour l’acquisition desdits logements ;

sociaux ;

du Contrat ;

de l’Emprunteur »

l

l

dissolution, liquidation judiciaire ou amiable, plan de cession de l’Emprunteur ou de l’un des associés de
l’Emprunteur dans le cadre d’une procédure collective ;
la(les) Garantie(s) octroyée(s) dans le cadre du Contrat, a(ont) été rapportée(s), cesse(nt) d’être
valable(s) ou pleinement efficace(s), pour quelque cause que ce soit.

, ou en cas de survenance de l’un des événements suivants :
« Déclarations et Engagements

«Objet du Prêt»

24/29
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17.2.2 Deuxième cas entrainant un remboursement anticipé obligatoire

Toutes sommes contractuellement dues au Prêteur au titre du Contrat deviendront immédiatement exigibles
dans les cas suivants :

- cession, démolition ou destruction du bien immobilier financé par le Prêt, sauf dispositions législatives ou

- transfert, démembrement ou extinction, pour quelque motif que ce soit, des droits réels immobiliers détenus

- action judiciaire ou administrative tendant à modifier ou à annuler les autorisations administratives

- modification du statut juridique, du capital (dans son montant ou dans sa répartition), de l'actionnaire de

- nantissement des parts sociales ou actions de l’Emprunteur.

Les cas de remboursements anticipés obligatoires ci-dessus donneront lieu au paiement par l’Emprunteur
d’une indemnité égale à un semestre d’intérêts sur les sommes remboursées par anticipation, calculée au
taux du Prêt en vigueur à la date du remboursement anticipé.

17.2.3 Troisième cas entrainant un remboursement anticipé obligatoire

L’Emprunteur s’oblige, au plus tard dans les deux (2) années qui suivent la date de déclaration d’achèvement
des travaux ou dans l’année qui suit l’élaboration de la fiche de clôture d’opération, à rembourser les sommes
trop perçues, au titre du Contrat, lorsque :

- le montant total des subventions obtenues est supérieur au montant initialement mentionné dans le plan de

- le prix de revient définitif de l’opération est inférieur au prix prévisionnel ayant servi de base au calcul du

A défaut de remboursement dans ces délais une indemnité, égale à celle perçue en cas de remboursements
anticipés volontaires, sera due sur les sommes trop perçues remboursées par anticipation.

Donnent lieu au seul paiement des intérêts contractuels courus correspondants, les cas de remboursements

- vente de logement faite par l’Emprunteur au profit de personnes physiques ;

- vente de logement faite par l’Emprunteur au profit de personnes morales contractualisant avec la Caisse des

- démolition pour vétusté et/ou dans le cadre de la politique de la ville (Zone ANRU).

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

réglementaires contraires ou renonciation expresse du Prêteur ;

par l'Emprunteur sur le bien financé ;

nécessaires à la réalisation de l’opération ;

référence, du pacte d'actionnaires ou de la gouvernance de l’Emprunteur, n'ayant pas obtenu l'accord
préalable du Prêteur  ;

financement de l'opération ;

montant du Prêt.

anticipés suivants :

Dépôts, dans les conditions d’octroi de cette dernière, pour l’acquisition desdits logements ;
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ARTICLE 18

Au titre d’une Ligne du Prêt mono-période

Toute somme due au titre de chaque Ligne du Prêt indexée sur Livret A, non versée à la date d'exigibilité,
porte intérêt de plein droit, dans toute la mesure permise par la loi, à compter de cette date, au taux du
Livret A majoré de 6 % (600 points de base).

Au titre de la première période de la Phase d'Amortissement d'une Ligne du Prêt
multi-périodes

Toute somme due au titre de chaque Ligne du Prêt indexée sur Taux Fixe non versée à la date d'exigibilité,
porte intérêt de plein droit, dans toute la mesure permise par la loi, à compter de cette date, au taux de la
Ligne du Prêt majoré de 5 % (500 points de base).

Au titre de la deuxième période de la Phase d'Amortissement d'une Ligne du Prêt
multi-périodes

Toute somme due au titre de chaque Ligne du Prêt indexée sur Livret A, non versée à la date d'exigibilité,
porte intérêt de plein droit, dans toute la mesure permise par la loi, à compter de cette date, au taux du
Livret A majoré de 6 % (600 points de base).

La date d'exigibilité des sommes remboursables par anticipation s'entend de la date du fait générateur de
l'obligation de remboursement, quelle que soit la date à laquelle ce fait générateur a été constaté par le
Prêteur.

La perception des intérêts de retard mentionnés au présent article ne constituera en aucun cas un octroi de
délai de paiement ou une renonciation à un droit quelconque du Prêteur au titre du Contrat.

Sans préjudice de leur exigibilité à tout moment, les intérêts de retard échus et non-payés seront capitalisés
avec le montant impayé, s’ils sont dus pour au moins une année entière au sens de l’article 1343-2 du Code
civil.

ARTICLE 19

19.1 Non renonciation

Le Prêteur ne sera pas considéré comme ayant renoncé à un droit au titre du Contrat ou de tout document s’y
rapportant du seul fait qu'il s'abstient de l'exercer ou retarde son exercice.
L'exercice partiel d'un droit ne sera pas un obstacle à son exercice ultérieur, ni à l'exercice, plus
généralement, des droits et recours prévus par toute réglementation.

19.2 Imprévision

Sans préjudice des autres stipulations du Contrat, chacune des Parties convient que l'application des
dispositions de l'article 1195 du Code civil à ses obligations au titre du présent contrat est écartée et reconnaît
qu'elle ne sera pas autorisée à se prévaloir des dispositions de l'article 1195 dudit code.

19.3 Nullité

Caisse des dépôts et consignations

14 Boulevard de Dresde - CS 20017 - 67080  Strasbourg cedex - Tél : 03 88 52 45 46
grand-est@caissedesdepots.fr

RETARD DE PAIEMENT - INTÉRÊTS MORATOIRES

DISPOSITIONS DIVERSES
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Même si l'une des clauses ou stipulations du Contrat est réputée, en tout ou partie, nulle ou caduque, la
validité du Contrat n'est pas affectée.

19.4 Lutte contre le Blanchiment de Capitaux et le Financement du Terrorisme (LCB-FT) et
lutte anti-corruption (LAC)

L'Emprunteur déclare que lui-même, ses filiales, leurs représentants, mandataires sociaux, dirigeants ou
représentants légaux et agents ou employés respectifs ne se sont comportés d'une manière susceptible
d'enfreindre les Réglementations relatives à la lutte contre le blanchiment de capitaux, et de financement du
terrorisme (LCB-FT), ou aux normes en matière de lutte anti-corruption (LAC) qui leur sont applicables.

En outre, l'Emprunteur a pris et maintient toutes les mesures nécessaires et a notamment adopté et met en
oeuvre des procédures et lignes de conduite adéquates afin de prévenir toute violation de ces lois,
réglementations et règles.

L'Emprunteur s'engage :

(i) à ne pas utiliser, directement ou indirectement, tout ou partie du produit du Prêt pour prêter, apporter ou
mettre à disposition d'une quelconque manière ledit produit à toute personne ou entité ayant pour effet
d'entraîner un non-respect des Réglementations relatives à la LCB-FT ou à la LAC.

(ii) à informer sans délai le Prêteur ou l'établissement gestionnaire du Prêteur le cas échéant, de toute plainte,
action, procédure, mise en demeure ou investigation relative à une violation des lois et/ou réglementations en
matière de LCB-FT ou de LAC concernant une des personnes susmentionnées.

En vertu des dispositions légales et réglementaires en vigueur relatives à LCB-FT et des sanctions pénales y
attachées, le Prêteur a l'obligation de maintenir une connaissance actualisée de l'Emprunteur, de s'informer
de l'identité véritable des personnes au bénéfice desquelles les opérations sont réalisées le cas échéant
(bénéficiaires effectifs) et de s'informer auprès de l'Emprunteur lorsqu'une opération lui apparaît inhabituelle
en raison notamment de ses modalités ou de son montant ou de son caractère exceptionnel. A ce titre, le
Prêteur, ou l'établissement gestionnaire du Prêteur le cas échéant, sera notamment tenu de déclarer les
sommes ou opérations pouvant provenir de toute infraction passible d'une peine privative de liberté supérieure
à un an ou qui pourraient participer au financement du terrorisme.

Dans le respect des lois et réglementations en vigueur, pendant toute la durée du Contrat de Prêt,
l'Emprunteur (i) est informé que, pour répondre à ses obligations légales, le Prêteur, ou l'établissement
gestionnaire du Prêteur le cas échéant, met en oeuvre des traitements de surveillance ayant pour finalité la
LCB-FT, (ii) s'engage à communiquer à première demande au Prêteur, ou à l'établissement gestionnaire du
Prêteur le cas échéant, tout document ou information nécessaires aux fins de respecter toute obligation qui lui
est imposée par toute disposition légale ou réglementaire relative à la LCB-FT, (iii) s'engage à ce que les
informations communiquées soient exactes, complètes et à jour et (iv) reconnaît que l'effet des règles ou
décisions des autorités françaises, internationales ou étrangères peuvent affecter, suspendre ou interdire la
réalisation de certaines opérations.

19.5 Sanctions internationales

L'Emprunteur déclare que lui-même, ses filiales, leurs représentants, mandataires sociaux, dirigeants ou
représentants légaux et agents ou employés respectifs (i) ne sont actuellement pas visés par les, ou soumis
aux, Réglementations Sanctions, (ii) ne sont actuellement pas situés, organisés ou résidents dans un pays ou
territoire qui est visé par ou soumis à, ou dont le gouvernement est visé par ou soumis à, l'une des
Réglementations Sanctions et/ou (iii) ne sont pas engagés dans des activités qui seraient interdites par les
Réglementations Sanctions.

Caisse des dépôts et consignations
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L'Emprunteur s'engage à respecter l'ensemble des Réglementations Sanctions et à ne pas utiliser, prêter,
investir, ou mettre autrement à disposition le produit du prêt (i) dans un Pays Sanctionné ou (ii) d'une manière
qui entrainerait une violation par l'Emprunteur des Réglementations Sanctions.

L'Emprunteur s'engage à informer sans délai le Prêteur ou l'établissement gestionnaire du Prêteur le cas
échéant, de tout soupçon ou connaissance qu'il pourrait avoir sur le fait que l'une des personnes
susmentionnées est en violation des Réglementations Sanctions.

19.6 Cession

L'Emprunteur ne pourra en aucun cas céder ni transférer l'un quelconque de ses droits ou de l'ensemble de
ses droits ou obligations en vertu du présent contrat sans avoir au préalable obtenu l'accord écrit du Prêteur.

Le Prêteur pourra, après avoir informé l'Emprunteur, céder ou transférer tout ou partie des droits ou
obligations découlant du présent contrat.

ARTICLE 20

L’Emprunteur prend à sa charge les droits et frais présents et futurs qui peuvent résulter du Contrat et
notamment les frais de gestion et les commissions prévues à l’Article « 
chaque Ligne du Prêt 

Les frais de constitution des Garanties, de réalisation des formalités de publicité éventuelles et les frais liés à
leur renouvellement seront supportés par l'Emprunteur.

Les impôts et taxes présents et futurs, de quelque nature que ce soit, et qui seraient la suite ou la
conséquence du Prêt seront également acquittés par l'Emprunteur ou remboursés au Prêteur en cas
d'avance par ce dernier, et définitivement supportés par l'Emprunteur.

ARTICLE 21

Toutes les communications entre l'Emprunteur et le Prêteur (y compris les demandes de Prêt(s)) peuvent être
effectuées soit par courriel soit via le site www.banquedesterritoires.fr par un représentant de l’Emprunteur
dûment habilité. A cet égard, l’Emprunteur reconnaît que toute demande ou notification émanant de son
représentant dûment habilité et transmise par courriel ou via le site indiqué ci-dessus l’engagera au même
titre qu’une signature originale et sera considérée comme valable, même si, pour la bonne forme, une lettre
simple de confirmation est requise.

Par ailleurs, l'Emprunteur est avisé que les informations résultant de la législation et de la réglementation
concernant les données personnelles, et notamment, le règlement (UE) 2016/679 du 27 avril 2016 relatif à la
protection des personnes physiques à l'égard du Traitement des Données à caractère personnel et à la libre
circulation de ces Données, applicable à compter du 25 mai 2018 (ci-après, « le RGPD »), font l’objet d’une
notice, consultable sur le site www.banquedesterritoires.fr/donnees-personnelles.

Caisse des dépôts et consignations
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ARTICLE 22

Le Contrat est soumis au droit français.

Pour l'entière exécution des présentes et de leur suite, les Parties font élection de domicile, à leurs adresses
ci-dessus mentionnées.

En cas de différends sur l'interprétation ou l'exécution des présentes, les Parties s'efforceront de trouver de
bonne foi un accord amiable.

A défaut d’accord trouvé, tout litige sera soumis aux tribunaux compétents dans le ressort des juridictions du
second degré de Paris.

Caisse des dépôts et consignations
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Motion au Conseil de l'Eurométropole
de Strasbourg du jeudi 28 mars 2024

 
Motion présentée par Mmes Yasmina CHADLI, Hülliya TURAN et M.
Antoine SPLET - Plan d'austérité de 10 milliards d'euros : l'Eurométropole
exprime sa désapprobation et appelle le gouvernement à maintenir les crédits
votés pour le budget 2024 de l'Etat.

 
 
Numéro E-2024-399
 
Ce jeudi 22 février, le gouvernement a publié un décret annonçant 10 milliards d’euros
de coupes, moins de deux mois à peine après la promulgation de la Loi de Finances 2024
adoptée par 49.3.
 
Ces coupes ont été décrétées sans aucune concertation avec les associations d’élu·es et
sans vote du Parlement.
 
Parmi les principales politiques visées figurent :
 
- l’éducation, l’enseignement supérieur et la recherche pour 1,6 milliard d’euros ;
- l’emploi pour un milliard d’euros;
- l’urbanisme, pour près de 400 millions d'euros;
- la santé et les solidarités pour 350 millions d'euros ;
- l’aide à l’accès au logement, pour 300 millions d’euros ;
- la Politique de la Ville pour 50 millions d'euros - alors même que les associations

d’élu·es réclament depuis l’été dernier des crédits supplémentaires ;
- et plus de deux milliards d'euros d’économies sur les seules politiques écologiques.
 
Sous couvert de réajustement budgétaire dans un contexte de révision à la baisse
des prévisions de croissance économique, le gouvernement fait le choix d’utiliser les
services publics, les collectivités territoriales et la transition écologique comme variables
d’ajustement.
 
Ces coupes claires ne sont qu’un avant-goût de ce qui attend la population, un plan de 20
milliards d’euros d’économies ayant d’ores-et-déjà été annoncé pour 2025.
 
Pourtant, le gouvernement aurait pu éviter cette imprévision : les notes de service de Bercy
alertaient dès l’automne dernier d’un ralentissement de la croissance qui mettait en péril
le budget construit.
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Le Ministre de l’Économie a fait le choix d’ignorer ces alertes et d’imposer l’austérité aux
citoyennes, aux citoyens et à leurs services publics.
 
Ce choix d’économies est d’autant plus discutable que les aides publiques aux entreprises,
elles, ont doublé en 5 ans à peine, pesant pour un tiers du budget de l’État et représentant
aujourd’hui le premier poste de dépenses publiques, loin devant l’Éducation Nationale ou
la santé, pourtant indispensables à la population.
 
Ces subventions et ces remises d’impôts, attribuées sans condition, profitent
essentiellement aux grandes entreprises et aux multinationales, dont le gouvernement
refuse par ailleurs de taxer les superprofits réalisés grâce à l’inflation des derniers mois.
 
Cette orientation fait peser l’austérité sur les plus fragiles et le coût de la transition
écologique sur les collectivités territoriales tout en épargnant les plus fortuné·es et les
grandes entreprises.
 
Elle ne fera qu’aggraver davantage encore les difficultés sociales déjà importantes,
notamment dans des territoires comme notre Eurométropole, confrontés à la fois à une
augmentation sans précédent de la pauvreté, à une crise du logement majeure et à la
nécessité de mener la transition écologique.
 
Ainsi, le Conseil de l’Eurométropole de Strasbourg appelle le gouvernement :
 
- à renoncer à son plan de 10 milliards d’euros de coupes budgétaires ;
- à ne pas faire peser son rattrapage budgétaire sur les collectivités territoriales et les

services publics, essentiels à la population ;
- à engager une réforme fiscale progressiste et équitable, en augmentant les impôts sur

les plus hauts revenus et les revenus du capital et en réduisant la TVA et la CSG qui
pèsent davantage dans les budgets des milieux populaires ;

- à conditionner les aides aux entreprises à des critères sociaux et environnementaux.
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Adopté  le 28 mars 2024
par le Conseil de l'Eurométropole de Strasbourg 

 
Rendu exécutoire après

transmission au contrôle de légalité préfectoral 
le 4 avril 2024

(Accusé de réception N°067-246700488-20240328-168333-DE-1-1)
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et publication sur le site Internet www.strasbourg.eu 
le 4 avril 2024
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